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COMMISSION ROYALE
ENQUÊTE SUR LES RAPPORTS

QUI EXISTENT ENTRE

E CAPITAL ET LE TRAVAIL

ToRONTO, 23 novembre, 1887.

JoaN FALCONER est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis charpentier.
Q.-Depuis combien de temps résidez vous à Toronto ? R.-Il y a eu seize ans

dans le mois de mai dernier que je réside en cette ville.
Q.-Avez-vous toujours pratiqué le métier de charpentier? R.-Toujours.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Quel salaire paie-t-on aux charpentiers, aujourd'hui, dans cette cité ?
F, -De vingt-deux centins et demi à vingt-cinq centins par heure, à l'exception des
,ontre-maitres, qui reçoivent 27f contins.

Q.-Avez-vous un nombre d'heures déterminé pour une journée de travail ?
Al.-Oui ; durant l'été, la journée de travail est fixée à neuf heures. Naturellement,

nous ne pouvons nous attendre maintenant à ce nombre d'heures; mais, tous comptes
faits, nous travaillons encore huit, on huit heures et demie, et quelquefois, neuf
heures par jour, dès maintenant, sur la fin de l'année.

Q.-Est ce pour le travail du dehors, ou du dedans ? R.-Pour le travail da
ehors et du dedans, auant que je puis savoir. Du moins, il en est ainsi dans notre
telier.

Q.-Combien de temps, tu moyenne, les charpentiers perdent-ils dans le cours
d'r's, année ? R.--Dans ma puition, étant ce que vous pourriez appeler un ouvrier
datelier, ne jouissant pas d'une banne santé, je considère que je suis passablement
>nmployé durant toute l'année. Mais les ouvriers du dehors perdent à peu près, en

nyenne, un sixième de leur temps, à cause de la température, da chômage, des
tes,,etc. Je ne crois pas qu'ils travaillent plus de 45 heures, en moyenne, par
,maine.

Q.-Avez-vous une idée du nombre des char pentiers, qui perdent ainsi en
ehors cette partie de leur temps ? . est passablement diffcile de le dire. Un



tiers, peut-être, est employé anx travaux préparatoires pour menuiserie, et les deux
autres tiers sont occupés au travail du dehors.

Q.-7Tous croyez que les deux tiers de tous les charpentiers, à Toron to,
perdent un sixième de leur temps et que le reste est occupé continuellement?
R.-Je le crois, en basant mon calcul sur toute l'année.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté depuis ces dernières années ; disons depuis les
quatorze ou quinze dernières années' que vous avez passées à Toronto, les salaires
ont-ils monté, ou ont-ils baissé, ou n'y a-t-il pas eu de fluctuation dans les salaires ?
R.-Les salaires ont certainement monté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Pouvez-vous dire, par vos livres, ce qui vous a été payé durant ces années ?
R.-Oui, je pourrais le dire en consultant mes livres, qui sont chez moi. Il y a
quinze ans, par exemple, les gages étaient de $1.75 et de $2.00 par jour.

Q.-De combien d'heures se composait alors la journée de travail ? R.-Eh
bien, en comptant par heure, nous recevions vingt centins par heure. Depuis, nos
salaires sont tombés à quinze contins, selon l'abondance de l'ouvrage, selon l'offre et
la demande, qui servaient de règle. L'année dernière, le salaire de bons ouvriers n'a
pas été beaucoup au-dessous de 221 à 25 contins.

Iuterrogé par M, F oREED
Q.-Un ouvrier de Toronto peut-il facilement se procurer de l'ouvrage ? Peut-

il être constamment employé ? R -Pour ce qui me regarde, je dois dire que je suis
constamment employé. Peut-être suis-je un peu plus heureux que ne l'est la majo-
rité des ouvriers. J'ai toujours été assez chanceux ; mais réellement, de bons artisans
peuvent également trouver de l'emploi à cœur d'année, si la température leur
permet de travailler au dehors.

Q -Y a-t-il des charpentiers étrangers qui viennent à Toronto chercher de l'ou-
vrage ? R-Oui, il y en a, sans doute, un grand nombre.

Q.- En vient-il plus qu'il n'en faut pour qu'ils soient tous employés ?
R-Quelquefois. Pendant l'été, les hommes, généralement, sont bien employés, et
c'est le temps où les étrangers afiluent. S'ils viennent, durant l'hiver, ils ne peuvent
s'attendre à être employés lorsque la température ne permet pas de travailler au dehors.
Mais, en été, je ne crois pas que vous puissiez les trouver inoccupés, s'ils désirent
travailler, et s'il y en a d'inoccupés, le nombre n'en est pas grand.

Q.-D'où viennent les survenants ? R.-De partout ; mais la grande majorité
vient d'Angleterre et d'Ecosse.

Q.-Sont-ce des immigrants ? R.-Oui, des immigrants. La grande majorité
de ces immigrants vient de ces deux pays; mais il nous en vient pareillement
d'autres pays.

Q.-Offrent-ils de travailler pour des salaires moindres que ceux d'ici ? R. -Je ne
le sais pas. Tous ceux que je connais ne cherchent pas les petits salaires,mais les salaires
élevés. C'est la règle générale qu'ils suivent. Mais il y a une grande différence à consta-
ter au sujet des hommes, qui nous arrivent d'Angleterre ou d'Ecosse, quelle que soit
leur capacité. Un homme pourrait être un ouvrier de première classe dans ce
pays et, cependant, le genre de travail étant si difrérent ici, il ne peut, pendant
quelque temps, rivaliser avec ceux d'entre nous .,ui résident ici depuis quinze on
vingt ans. C'est ce qui m'est arrivé quand j'a' quitté l'Ecosse pour me rendre à
Londres, en Angleterre. Je me croyais sûr de mon affaire ; je me considérais comme
un bon ouvrier; mais je constatai que j'étaisý onsidérablement en arrière des ouvriers
d'Angleterre. Je me trouvai presque dans l'obligation de rapprendre mon métier,
et quand je me suis trouvé à Toronto, la même chose m'est arrivée. Mais après que
ces ouvriers sont installés ici, s'ils reçervent d'abord un salaire inférieur ils ne
tardent guère toutefois à gagner les mêrmes gages que nos propres ouvriers.



Q.-Entrent-ils dans les " Unions des ch4arpentiers " en arrivant ici ? R..-Non,
ils n'y entrent pas.

Q -Leur est-il difficile de trouver de l'ouvrage s'ils n'entrent pas dans les
Unions ? R.--Quelquefois, dans certains ateliers.

Q.-Les charpentiers, qui appartiennent à une Union, consentent-ils à travailler
avec ceux qui n'en font pas partie ? ·R.-Je ne puis rien affirmer là-dessus. J'ai
entendu dire que quelques ouvriers s'y refusent ; mais pour ce qui me regarde je
n'ai jamais rencontré de difficulté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Parlez autant que possible, de ce que vous connaissez personnellement ?
R.-Je n'ai jamais rencontré aucvo difficulté à ce sujet. Ils se sont toujours montrés
très sympathiques, etje ne crois pas qu'une telle opposition se soit manifestée parmi
eux.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le charpentier qui refuse d'entrer dans 1'" Union " n'est frappé d'aucune
interdiction, ou inhabilité ? R-Il ne l'est pas, du moins, dans notre atelier. De
fait, je ne travaillerais pas dans un atelier où cela se pratiquerait, et,'par consé-
quent, je ne l'ai vu nulle part où je me suis trouvé. Je suis toujours disposé, moi-
même, à travailler avec des hommes libres et à faire de mon mieux pour moi-même
et mes confrères, et je ne travaillerais pour aucun patron qui se montrerait partial
envers qui que ce soit.

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée de la différence qu'il y a dans le coût de
la vie, entre aujourd'hui et il y a quinze ou seize ans, lorsque vous êtes arrivé ici ?
Le coût de la subsistance est-il plus élevé, ou moins élevé, aujourd'hui, pour vivre
également bien ? R.--A tout considérer, si ce n'est dans le loyer, je ne sache pas
qu'il y ait beaucoup de différence.

Q.-Le loyer est-il plus élevé ? R.-Oùi, j'ajouterai que je suis un hom-me marié
et que j'ai une nombreuse famille, et je considère, à tout prendre, que je puis vivre
aussi aisément et à aussi bon marché maintenant, malgré le loyer plus élevé, qu'il y a
<douze ans.

Q.-Croyz-vous que vous êtes mieux, aujourd'hui, avec un salaire plus élevé que
vous n'étiez ily a douze ans ? R.-Oui, je le crois. Je suis mieux aujourd'hui, avec
vingt-cinq centins par heure que je n'étais alors avec vingt centins.

Q.-Et l'augmentation du salaire vous est favorable ? R.-Certainement. J'ai
maintenant, vingt-cinq contins p, heure et même 273. centins, quand la chance me
favorise.

Q.-Peut-être ne comprenez-vous pas ma question. Pouvez-vous, avec les 20
centins que vous gagnez par heure aujourd'hui, acheter autant que vous auriez
acheté alors avec le même argent ? R.-Je le crois.

Q.-Alors, l'augmentation des salaires est tout à votre avantage ? R -Oui.
Q.-Est-il des artisans de vos connaissances à Toronto, qui soient propriétaires

<les maisons qu'ils habitent ? R.-Oh ! oui, un bon nombre d'entre eux le sont.
Q.-Croyez-vous qu'ils doivent beaucoup sur leurs maisons, ou croyez-vous que

ces maisons soient en grande partie payées ? R.-Je ne connais rien de cela.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est leur condition générale ? R.-Je pourrais difficilement le dire.
Plusieurs ont de grandes difficultés à faire face à leurs obligations et à se débrouiller
en toute chose. Plusieurs autres ont eu de - la maladie dans leur famille, ou quel-
qu'autre chose de ce genre; mais je sais qu'il y en a aussi un grand nombre dont les
propriétés ne sont pas endettées. Ils peuvent avoir eu à surmonter de grandes d ffi-
cultés ; mais ils y ont réussi.



Interrogé par M. FREED

Q.-Vous vivez dans l'intimité d'un bon nombre d'artisans; vous visitez leurs mai-
sons et vous savez comment i!s vivent ? R.-Oui

Q.-Croyez vous qu'au point de vue de l'aisance que l'on peut se donner ordinai-
rement, la classe ouvrière vit aussi confortablement qu'il y a douze ou quinze ans ?
R.-J'affirme sans hésitation quelle vit plus confortablement aujourd'hui qu'autrefois.

Q.-Comment sert meublées leurs maisons, en comparaison de ce qu'elles étaient
alors ? R Elles sont très bien meublées. Je parle de ceux qui sont sobres et éco-
nomes. etje n&hésite pas à dire que ieurs maisons sont bien supérieures sous tous les
rapports à ce qu'elles étaient autrefois.

Q.-Quelle est votre opinion sur la position qu'occupe vis à-vis de son patron un
ouvrier sobre, stable et capable, quand il lui vend son travail ? Est-il sur le-
même pied que son patron en traitant avec lui pour l'ouvrage qu'il fait et les gages
qu'il reçoit, ou le patron a-t-il de l'avantage sur l'ouvrier ? R.-Je ne saurai3 dire;
c'est une question que j'ai tenté de résoudre pendant longtemps, et je pourrais diii-
cilement donner une réponse. Toutefois, sans Faffirmer positivement, je crois pouvoir
dire que les avantages du patron et de l'ouvrier s'égalisent dans la proportion de six
à la demi-douzaine. Naturellement, je parle toujours de mon propre cas, etje n'ai jamais
eu de mauvais patrons. Je me suis toujours bien accordé avec eux. Quand j'ai voulu:
faire hausser mes gages, si je rencontrais un refus, je n'avais qu'à prendre mes outils
et m'en aller ailleurs ; de cette fliçon je ne me suis jamais trouvé en antagonisme
avec aucun de mes patrons. Il y a à Toronto des patrons fort exigeants, des espèces
de tyrans ; mais j'ai été heureux sous ce rapport, et je regrette d'être obligé de dire
que les patrons les plus durs sont des hommes sortis do nos rangs.

Q.-Mais en somme, vous croyez qu'ils vivent en bons termes ensemble?
R.-Oui. je l'affirme.

Q.-Et qu'ils sont liés entre eux par un sentiment amical ? R.-Oui. En ce qui
concerne notre dernière grève, je dois dire que j'ai pris part à presque toutes les
grèves qui sont survenues dans le cours de mon existence. depuis le grand chômage
de Londres, il y a vingt-sept ans, jusqu'à la dernière grève ; mais bien que je sois
contre les grèves, et bien q.ue je fusse en rapport avec un grand nombre d'ouvriers,
personne ne m'a molesté. Je dois ce témoignage aux charpent:ers. dans tous les cas.
Je me suis trouvé dans des circonstances où j'auiais pu m'attendre à être molesté, vu
que je travaillais, lorsqu'un bon nombre, probablement. étaient sans emploi. Je ne
puis donc dire qu'ils ont jamais molesté ceux qui travaillaient.

Q.-Sur quel pied se trouvent les salaires des charpentiers à l'égard de ceux
d'autres ouvriers, à Toronto ? R.-Ils sont certainement au-dessous des salaires des
-,ntres corps de métier.

Q.--Mais les maçons et les briquetiers peuvent-ils compter sur autant de jours
de travail que les charpentiers ? R.-Non. pas généralement. Je dois dire que-
parmi les corps de métier se rapportant aux constructions,notre métier,-etje l'ai cons-
taté,-est considéré comme le plus désorganisé., et il y a toujours un grand nombre de-
charpentiers en disponibilité. Il en a toujours été ainsi du reste, à ma connaissance.
Nous nous plaignons toujours, et notre condition ne s'améliore jamais. Le nombre,
des charpentiers s'accroît toujours. Je suppose que l'on apprend ce métier parce
qu'on l'aime. Ce métier est considéré comme plus beau que d'autres, et j'ai toujours
compris que nous devions payer pour cette beauté. J'en suis, moi-même. très-satisfait.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croyez-vous que vous pourriez obtenir des salaires plus élevés, si vous n'étie&
pas organisés.si vous n'aviez pas d"-Union "? R.--Je ne saurais le dire. Par exemple,
quand j'étais à Londres, il y a treize ans. les salaires, étaient de cinq chelins par
jour, et de six deniers par heure. Aujourd'hui. je crois qu'ils sont de neuf deniers, ou
neuf deniers et demi, ce qui est une augmentation d'environ cinquante pour cent



MAis prenez pour exemple mon lieu de naissance, Elgin, en Ecosse, où les salaires
ont monté, d'après ce que m'ont dit des gens d'Elgin, qui sont maintenant avec moi,
où les salaires ont monté de deux cents pour cent sans l'aide des sociétés, ou d'aucune
organisation de ce genre: or, en présence de ce faitje ne sache pas que ces organisations
aient contribué à faire hausser les gages. Je ne pourrais pas dire qu'elles y ont con-
tribué, parce que je connais plusieurs industries qui ont augmenté les salair6s autant
ou plus, sans y être contraintes par ces sociétés.

Q - A Toronto ? R -Non: Prenez pour exemple Londres, en Angleterre, qui
est un grand centre d'" Unions" ouvrières. J'ai fait partie, moi-même, de ces so-
ciétés. J'étais sous l'impression qu'elles pouvaient contribuer à faire monter les sa-
laires ; mais ici encore, nous pouvons faire la comparaison avec d'autres lieux, où il
n'y a pas d'" Unions ", et où les salaires des journaliers ont été augmentés de dix
cheuis qu'ils étaient de mon temps, à trente chelins qu'ils sont maintenant. A
Londres, nous obtenions cinq chelins par jour, ou trente chelins par semaine, et
peut-être n'obtient-on pas plus que deux louis. Voilà deux localités comme exemple,
-t différentes industries se trouvent dans le même cas.

Q -Avez-vous un fonds pour les malades, ou un fonds d'assurance dans votre
Union " ? R-Je n'appartiens à aucune " Union'' de charpentiers. J'appartiens

à une " Union " indépendante, qui possède environ 250, ou 300 membres qui ne
croient pas à l'efficacité des grèves. Nous nous appelons " l'union ouvrière indé-
pendante ".

Q.-Travaillez-vous en bonne entente avec les hommes qui appartiennent à cette
"Union " ? R.-O ai. Nous voulons, autant que possible, marcher et vivre frater-
nellement ensemble. Tel est le but de notre société.

Q -Savez-vous si " i'Union " des charpentiers possède un fonds pour les ma-
lades, ou un fonds d'assurance quelconque ? R-Je crois qu'il y en a un. Cette
"Union " avait coutume d'en avoir un, maisje n'en connais rien pour ce qui regarde
le présent.

Q -Vous avez dit que vous vous êtes trouvé engagé dans plusieurs grèves;
dans combien ? R-Par exemple, la première eut lieu à Londres, en Angleterre.
Elle dura quatorze mois. C'était assez pour me dompter; mais je me suis trouvé
engagé dans les autres grèves qui sont survenues depuis daas mon chemin.

Q.-A Toronto ? R.-A Toronto, je me suis trouvé dans trois grèves, à part
différentes agitations qui n'étaient pas des grèves. Depuis quelque temps, les agi-
tations sont aussi fréquentes que les saisons d'été.

Q.-Quelle a été la cause de ces grèves ? R.-Je pourrais difficilement donner
îma propre opinion sur ces grèves.

Q.-Vous êtes-vous mis en grève pour augmentation de salaire ? R.- Nous
nous sommes mis en grève pour augmentation de salaire et aussi pour diminuer les
heures de travail. Ces deux causes viennent ensemble très souvent. De fait, dans les
grèves auxquelles j'ai pris part à Toronto et ailleurs je n'ai guère pu me rendre
compte de leurs causes.

Q.-Ces grèves, qui ont eu lieu, ont-elles été décidées par la totalité des membres
en session ? R -Non, pas par la totalité, parce que nous n'avons jamais pu réunir
la totalité ou même la moitié des charpentiers.

Q.-Représentaient elles le sentiment des charpentiers en général ? R.-Oui,
je le suppose; cependant les charpentiers ont toujours été peu soucieux de se rendre
aux assemblées publiques ou à toute autre assemblée, à un tel point que l'on pourrait
dire qu'il n'y avait peut-être jamais la majorité. Il est très rare que vous voyiez, à
Toronto, une assemblée à laquelle soient présents la moitié des charpentiers.

Q -Ceux qui n'étaient pas présents approuvèrent-ils la grève ? R-Non; ils
sont passablement divisés à ce sujet. Je crois qu'à Toronto, les deux-tiers sont con-
sciencieusement opposés aux grèves. Je connais de mes meilleurs amis qui appar-
,tiennent aux sociétés et sont opposés aux grèves, bien qu'ils y prennent part..

Q.-S'ils sont opposés aux grèves, -un grand nombre d'entre eux,-- par quelle



influence alors les grèves éclatent-elles ? R.-Eh bien, je ne le sais pas. Dans toutes
les "Unions" la minorité doit toujours se soumettre à la majorité ; si une décision est
prise par la majorité, les autres doivent se taire ; c'est la seule raison. C'est ce que
j'ai dû faire souvent, moi-même, lorsque j'étais opposé à quelque chose de ce genre,
mais je me suis joint à eux, je me suis mis en grève comme eux, parce que la majo-
rité était en faveur de la grève. Cest pour cette raison que j'abandonnai les "Unions".
Je regrette de le dire, j'ai cru qu'il valait autant me retirer et essayer de lutter plus
paisiblement en dehors, bien que j'aie supporté l'"Union', alors que j'en faisais partie,
et que j'aie toujours suivi la majorité.

Q--Les grèves ont-elles réussi, ou non ? R.-Je ne sais pas; elles ont réussi et.
elles n'ont pas réussi. La dernière a été très malheureuse.

Q.-A quoi cela était-il dû ? R -On voulait une augmentation de gages - du
moins, c'était la principale plainte. Après douze semaines de grève, ils reprirent le
travail avec les mêmes gages ; dans certains cas même, les gages furent diminué3
au lieu d'être augmentés.

Q--Les grévistes ont-ils reçu de laide de quelque part ? R.- Quant à
cela je n'en sais rien; je n'étais pas avec eux et je ne sais rien do leur position finan
cière.

Q.-La dernière grève dont vous parlez a-t-elle été ordonnée par un grand
nombre d'hommes, ou était-elle due à quelque influence spéciale exercée sur les.
ouvriers ? R.-Je ne sais pas, j'assistai à une assemblée pour savoir quelq seraient
les résultats - je crois que c'était dans cette salle ci - et il fut décidé qu'ils ne pou-
vaient en venir à aucune conclusion. A une autre assemblée il paraît que la majorité
décida de se mettre en grève, mais je ne l'appris que le samedi en voyant les ouvriers
emporter leurs outils. Ils crurent, je suppose, que je ne sortirais pas, et ils ne me
parlèrent de rien, mais j'appris qu'il allait y avoir une suspension générale J'allai
trouver mes patrons et leur demandai s'il allaient fermer la boutique ; je leur ai dit:
" si vous fermez donnez-moi mon argent et j'irai ailleurs ; je ne veux pas être mis,
à la porte." Notre association avait décidé de ne pas se mettre en grève; nous
avions fait des arrangements avec les différents patrons au sujet d'une augmen-
tation en faveur des hommes qui la mériteraient, immédiatement après l'expiration
des contrats actuels. Cependant nous nous en tînmes à la décision du soir précédent

Q.-Y a-t-il un grand nombre d'apprentis charpentiers d'employés ? R -Non ;.
ils sont peu nombreux.

Q.-Existe-t-il un grand nombre de jeunes garçons qui désirent devenir appren
tis ? R.--Non ; je ne pense pas.

Q.-Celui qui veut apprendre le métier, a-t-il de la difficulté à trouver de l'ou-
vrage ? P.-Non ; pas que je sache.

Q.-Y a-t il de l'ouvrage pour tous ceux qui veulent apprendre le métier ?.
R.-C'était ordinairement le cas ; les garçons entraient et faisaient leur temps. De-
mon temps il fallait faire un apprentissage de cinq ans, mais j'ai vu des garçons
qui devaient servir quatre, cinq ou trois ans ; après deux ans ils quittaient leurs
patrons et s'en allaient ailleurs sans finir leur temps. Sans doute le patron ne peut
les forcer, et les ouvriers y perdent beaucoup. Le système d'apprentissage est-il
bon ou non, je ne saurais le dire, mais je sais que de mon temps il fallait servir
comme apprenti.

Q.-Croyez-vous que l'on apprenait alors le métier mieux que ces gens dont vous
avez parlé, qui vont de place en place ? R -Je le crois certainement.

Q -Et ceux qui ont appris leur métier en ces jours d'apprentissage sont de
meilleurs ouvriers que ceux qui n'ont pas fait d'apprentissage ? R.-Pour ce qui est
de mon métier qui se compose de plusieurs branches, on avait l'habitude de L'ap-
prendre en entier, tandis qu'aujourd'hui il est divisé en différentes parties. Ceux qui
faisaient leur temps comme je l'ai fait, apprenaient toutes les branches et étaient.
censés les connaître toutes.



Q.-Loi squ'une grève a été décidée, et gu'il y a eu des divergences d'opinion
entre les ouvriers et le patron, a-t-on eu recours à l'arbitrage ? R--Oui, jz le crois.

Q -Et quel en a été le résultat ? R--Je ne sache pas que cela ait eu des ré-
sultats appréciables. Quant à cette question. je crois que voici l'embarras; moi-même,
et beaucoup d'autres comme moi, je suppose. n'ont pas approuvé cette question des
gages. Bon nombre d'unions ouvrières n'ont pas confiance dans le système de
gradation ; elles veulent que les salaires soient égaux. Si nous sommes tous égaux
aux yeux de Dieu, nous ne le sommes pas sur la terre ; il est des hommes plus capa-
bles que d'autres et l'ouvrier le moins habile reste sans emploi. En temps de prospérité,
les bons paient toujours pour les mauvais et quand viennent les temps durs,les mauvais
sont dispersés dans tout le pays. Il serait préférable, je crois, que les "Unions" adop-
tassent le système de placer un homme selon ses capacités, et je crois qu'alors, les
patrons et les hommes pourraient règler leurs difficultés à l'amiable ?

Q.-Croyez-vous cela possible ? l'ouvrier inférieur consentira-t-il à descendre
jusqu'au dernier échelon ? R.-Permettez que je vous donne un autre exemple.
Lorsque j'étais en Angleterre, il y a vingt-cinq ans-et je ne doute pas qu'il en soit
de même aujourd'hui -j'ai vu de très bons ouvriers qui venaient d'Ecosse. J'appar-
tenais à la "Amalgamated Society " et j'ai vu d'excellents hommes gagnant 12 sous par
heure, mais ils ne valaient pas cela, bon nombre d'entre eux, au taux qui était payé
pour certains contrats. Nous les primes dans nos sociétés et ils dirent:"Travaillons pour
un sou de moins par heure, pendant six ou douze mois, jusqu'à ce que nous sachions
le métier ". Nos sociétés ne permirent pas cela, mais j'ai cru, alors, que cela
était cruel, et le résultat a été qu'ils ne purent obtenir aucun ouvrage. Il n'y a pas
de doute qu'aujourd'hui, un bon nombre d'ouvriers préféreraient travailler à
meilieur marché, jusqu'à ce qu'ils sachent le métier.

Q.-Nous nous sommes éloignés de la question d'arbitrage. Croyez-vous qu'un tri-
bunal d'arbitrage établi par la loi et rendant des décisions finales aurait de bons ré-
sultats par rapport aux patrons et aux ouvriers ? R.-Je le crois, Monsieur. Oui, je
le crois depuis longtemps ; nous devrions avoir des arbitres impartiaux dont les dé-
cisions seraient finales. Aujourd'hui nous agissons d'une manière telle, que nous
sommes dans des embarras presque toute l'année.

Q -Les charpentiers de Toronto sont payés argent comptant? R.-Oui,
Monsieur.

Q.--1l n'y a pas de système de troc ? R.-Non, pas que je sache. Depuis
que je suis dans le pays les gages ont toujours été payés comptant tous les quinze
jours.

Q.-Alors ils sont payés régulièrement d'habitude ? R.-Oui.
Q.-N'est-ce pas un désavantage pour l'homme pauvre, de n'être payé que tous

les quinze jours ? R -Cela se peut, je ne sais pas exactement mais je ne vois aucun
désavantage. Ça ne me fait pas tort à moi ; au contraire, je crois que c'est un
avantage.

Q -Quel jour de la semaine étes-vous payés, généralement ? R.-Le samedi.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Le soir ? R.-Non, le midi.

Interrogé par M. FREED

Q -Croyez-vous que ce soit un jour aussi avantageux que tout autre ? R.-Non,
je ne le crois pas. J'étais payé le jeudi lorsque je travaillais pour M. Gearing, et je
préfère le jeudi ou le vendredi.

Q.-Croyez-vous que lorsque les hommes sont payés le samedi, ils sont plus expo-
sés à boire que s'ils étaient payés un autre jour? R.-Ah I je ne sais pas; c'est pos
sible pour quelques-uns ; il y en a qui boivent beaucoup lorsqu'ils retirent de l'argent

Q.-N'est-ce pas un avantage pour la femme d'avoir l'argent le samedi afin



d'acheter ce qu'il faut pour le dimanche. R.-Le jeudi ou le vendredi seraient pré-
férables pour les fins du marché ; cela estavantageux pour le marché du samedi.

Q.-Croyez-vous qu'il soit à propos d'interdire la vente des boissons le samedi
soir ? R.-Je le crois, j'ai toujours été de cette opinion, bien que je ne sois pas un
abstème. Je voudrais qu'on les fermât entièrement, si vous voulez.

Q.-Croyez-vous que les ouvriers boivent moins aujourd'hui qu'il y a douze ou
quinze ans ? R-Je crois que c'est à peu près la même chose. Sans doute, notre
population a tellement augmenté que la consommation est plus grande, mais en
proportion, je crois qu'il n'y a pas beaucoup de différence.

Q.-Y a-t-il dans votre atelier des machines à travailler le bois? R.-Non Mon-
sieur.

Interrogé par M. ARMSTRONO

Q -Que pensez-vous de la loi de garantie ? est-elle avantageuse à l'ouvrier ?
R--Je le crois ; mais je n'ai jamais eu l'occasion d'y recourir. J'ai entendu quel-
qu'un dire qu'elle n'est pas une bonne loi. Je connais un cas dans lequel un homme
est allé au bureau d'enregistrement où il paya une piastre pour fins d'enregistrement
et un mois ou deux plus tard il disait que ça ne valait rien, que cela n'avait pas pré-
venu la difficulté, mais je ne sais pas s'il faut en attribuer la faute à la loi ou à l'in-
dividu. Dans un autre cas où un patron partit sans payer ses hommes, deux de ces
derniers obtinrent des hypothèques sur les bâtisses, et bien qu'ils aient réussi à
obtenir leur argent ce ne fut que cinq on six mois plus tard, et je ne sais pas s'ils
l'obtinrent alors, en entier. Je ne cauiais dire si la loi est bien avantageuse ou non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Savez-vous si d'après la loi de garantie un homme pauvre peut obtenir un
contrat ? R-.Je n'en sais rien.

Interrogé par M. AansTRoNo

M Q -Y a-t-il eu des pourparlers au sujet d'un règlement entre les patrons et les
ouvriers avant la grève dont vous parlez ? R.-'-Je le crois.

Q -Et après la grève, ils voulurent avoir une décision arbitrale ? R.-Comme
je l'ai dit déjà, la gradation des salaires est une difficulté. Ils voulurent fixer un
certain salaire et je suppose que les patrons s'y refusèrent, ce que voyant ils crurent
qu'il n'y avait pas cause à arbitrage. Il a été dit, je crois, que si les charpentiers
voulaient en venir au système de gradation, la question pourrait se régler très-bien,
mais la difficulté vient de ce que tous les ouvriers sont sur le même pied.

Q -Pour ce qui concerne ce métier, donne-t-on un avis lorsqu'on demande
d'élever les gages ? R -Je crois qu'il y a six mois d'avis, mais comme je n'appar-
tiens pas à la société, moi-même, je ne puis rien dire de certain.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Savez-vous dans quelle condition sont les machines dans les ateliers de
charpentiers où il y en a ? Sont-elles protégées, de manière à éviter les acci-
dents. R -Oui, dans tous les ateliers où j'ai travaillé. Lorsque j'étais chez Gearing,
chez J. D. Smiths et Jacques & Hiays, tout semblait en parfait état.

Q.-Mais cet atelier était exclusivement une fabrique de meubles ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Ce n'est sans doute que depuis quelques années que les charpentiers ont
commencé à s'organiser. Le travail organisé parmi eux leur a-t-il bénéficié de
quelque manière relativement à l'augmentation des gages ou la diminution du
nombre d'heures de travail ? R.-C'est possible pour ce qui est de la diminution du
nombre d'heures de travail. Bon nombre d'entre nous désirions huit heures. Nous



avons fait de grands efforts dans ce sens et nous croyons, les ouvriers du dehors, que
nous avons contribué à obtenir l'arrangement des neuf heures.

Q.-Nous avons à Toronto une société anglaise, une fraternité américaine et
aussi une union indépendante du travail. Quel est leur but principal, c'est-à-dire
quel est le but de celle à laquelle vous appartenez ? IR -D'éviter les grèves;
mais tout ouvrier qui veut se mettre en grève peut le faire. Nous avons en deux ou
trois de nos membres qui se sont mis en grève et nous les avons laissés libres d'agir.

Q.-Vous n'avez pas un taux minimum de salaire ? R.-Non. Ainsi par ex-
,emple si nous trouvons qu'un homme mérite plus que ce qu'il reçoit nous l'appuyons
dans une demande d'augmentatien.

Q.-Comment cela? B.-Eh bien, les patrons nous demandent ce que nous en
pensons, et si nous voyons une autre personne qui ait besoin d'ouvriers, nous les lui
recommandons, et ils peuvent de cette manière obtenir un bon salaire.

Q -Vous n'appellerez pas cela une grève ? R -Non.
Q.-C'est-à-dire que si vous n'obtenez pas le salaire que vous désirez vous allez

ailleurs ? R.-Si nous croyons qu'un homme mérite plus qu'il ne reçoit, et que le
patron ne veuille pas le payer, il peut aller ailleurs. Ce n'est pas là une grève.
C'est ce que je ferais moi-même. Si je croyais pouvoir obtenir un meilleur salaire, je
donnerais une chance à mon patron, et s'il ne voulait pas me le payer, je m'engage-
rais à un autre.

Interrogé par M. WALs:

Q.-Je comprends que vous avez un système de gradation ? R -Oui.
Q.-C'est là un de vos principaux règlements ? R.-Oui. Nous ne croyons pas

que le jeune ouvrier doive gagner autant que celui qui a été dans le métier toute sa
vie. Nous ne voulons pas qu'un homme négligent doive recevoir le même salaire que
celui qui cherche avec persévérance à se rendre maître dans son métier. Certains
ouvriers sont constamment négligents; la seule chose à laquelle ils pensent, c'est la
paye.

Q.-Depuis combien de temps appartenez-vous à cette association indépendante ?
RB-Depuis un an ou quinze mois environ.

Q -Comment trouvez-vous qu'elle opùre ? R.-Très bien.

Interrogé par M. H1EAKEs

Q -Combien-êtes vous de membres? R.-250 ou 300 briquetiers, maçons et
charpentiers. Nous n'avons pas de jour déterminé pour nos assemblées, si ce n'est
en temps d'agitation, ou de grève, ou autres cas de ce genre. L'année dernière nous
.avons eu des assemblées deux fois la semaine. Dans tout autre temps nous nous
réunissons chez l'un ou l'autre des membres et nous nous consultons.

Q.-Retire-t-on quelque avantage de cette organisation ? R.-Aucun avantage
spécial. Nous ne payons peut-être que vingt-cinq cents en trois mois, en outre de
cela tout ce qu'il faut pour nous entretenir ensemble. En temps d'agitation nous
.adressons une carte poste à chacun des meinbres, et cela sert de carte d'admission à
la salle d'assemblée.

Q.-Mais vous croyez réellement qu'une organisation quelconque, même de la
nature de votre société, est nécessaire pour la protection de l'ouvrier ? R.-Oui, cer-
tainement.

Q.-Et l'organisation à laquelle vous appartenez est, croyez-vous, la meilleure ?
R -Cette société ne fait que commencer, nous ne savons pas ce quelle sera plus tard.

Q.-Croyez-vous que ces organisations dont les membres sont obligés de ne tra-
-vailler qu'à un salaire convenu, ne vous empêchent pas jusqu'à un certain point de
trouver de l'ouvrage pour vos membres? R-Je ne le crois pas.

Q.-Ces organisations n'ont jamais eu pour effet d'enlever de l'emploi à vos
membres? R.-Non.



Interrogé par M. WALsH:
Q.-Ce que je veux dire est ceci; grâce à ces organisations, pouvez-vous plus

facilement obtenir de l'emploi pour vos membres ? R.-Très probablement.
Q.-Ainsi, en réalité, bien que votre société ne soit pas la même organisation

vous benéficiez de leur organisation ? B-Je ne sais pas quels sont leurs bénéfices.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Le fait qu'ils sont bien organisés, vous donne-t-il de meilleurs salaires ou
vous profite-t-il indirectement. B -Je n'en sais rien.

Q.-N'y a-t-il pas, maintenant, une grande quantité de machines en usage pour
les ouvrages de charpentier ? R-Je crois qu'il y en a beaucoup trop.

Q.-Cela a-t-il eu pour effet d'enlever de l'ouvrage aux charpentiers ? B.-Je
ne sais pas, mais, nul doute, qu'en faisant autant par ce moyen, les charpentiers mé-
diocres ont été mis de côté. Je crois que, s'il n'y avait pas autant de machines, il y
aurait de meilleurs ouvriers, de meilleurs salaires et de l'emploi plus assuré.

Q -Des ouvriers inhabiles travaillent-ils aux machines ? R -J'ignore s'ils y
travaillent, je suppose, qu'après quelques mois ils deviennent assez habiles pour
conduire les différentes machines.

Interrogé par M. IEAKES

Q.--Les articles fabriqués dans les manufactures peuvent-ils l'être à meilleur
marché, à la machine qu'à la main, comme par exemple, des portes, des châssis et
des persiennes ? R.-Je prétends que je puis les faire à aussi bon marché. A To-
ronto, j'ai été chez des fabricants et leur ai dit que j'entreprendrais tous les cadres et
châssis qu'ils avaient, et, lorsqu'ils m'ont dit que je ne pourrais pas le faire, je leur ai
répondu d'aller dans les ateliers à plus bas prix de Toronto, et que je les ferais à
meilleur marché. Lorsque les gages étaientde S1.60 par jour, je faisais $1.75 par
jour avec cet ouvrage.

Q.-L'usage des machines a-t-il fait baisser vos salaires ? R.-Il peut se faire-
que l'usage des machines ait fait baisser nos salaires ; je crois que les ateliers qui
opèrent à la mécanique peuvent employer plus d'ouvriers d'atelier, pendant l'hiver..

Q.-Cela a-t il fait diminuer le prix par heure ? R.-Je ne crois pas que les
machines aient fait baisser les gages, mais je dis que, s'il n'y avait pas du tout d'a-
teliers à la mécanique, nous pourrions avoir autant d'ouvrage sans cela.

Q.-Voici la question ; l'ouvrier gagne-t-il autant qu'il gagnait avant l'introduc-
tion des machines ? R.-Il n'y a pas de doute qu'il gagne plus, mais, que cela en
soit la cause,je l'ignore.

Interrogé par M. WALsa:

Q.-Au sujet de votre entreprise pour portes et châssis et ouvrages de cette es-
pèce, vous savez bien que vous pourriez être, vous même un très-bon ouvrier dans
ces ouvrages ; vous savez qu'il y a des hommes qui peuvent assembler et finir des
portes et des châssis, tandis qu'il y en a d'autres qui seraient considérés comme de
bons ouvriers dans la construction en général d'une maison, qui néanmoins ne
pourraient pas gagner le même salaire que vous dans un genre particulier d'ouvrage?
R.-C'est cela.

Q.-Quoiqu'ils puissent être vos égaux dans d'autres espèces d'ouvrage de la
construction d'une maison ? R.-Oui.

Q.-Maintenant, vous-ne considérez pas ces hommes comme ceux à qui vous
donneriez un salaire moindre que celui pour lequel vous avez travaillé, parceque
vous savez qu'un homme habitué à faire des châssis, peut les faire comme en se
jouant, tandis qu'un autre, qui est un bon charpentier dans l'assemblage et le finis-
sage, prendrait, pour faire un châssis, deux fois autant de temps qu'en prendrait
celui qui est habitué à cet ouvrage. R.-Oui, certainement.



Q.-Prenez par exemple la construction d'un escalier. Dans les pays d'Europe,
c'est presqu'une industrie en elle-même, et très peu de charpentiers peuvent faire
cet ouvrage. Beaucoup de membres de l'association pourraient être de bons char-
pentiers et pourraient construire une maison en entier, et, cependant, ne pourraient
pas faire un escalier tournant ou autre chose de ce genre. Nous désirons connaître
la nature de l'ouvrage que les bons ouvriers peuvent faire dans chaque partie de la
construction d'une maison ? R-C'est là l'ouvrier dont je parle, celui qui peut, à
peu près, faire tout. Je ne parle pas d'un homme qui ne peut faix e qu'une partie de
l'ouvrage.

Q.-En comparant votre travail dans la construction des escaliers ; mettant
v6tre travail en comparaison avec la mécanique, quoiqu'un bon ouvrier puisse faire
certains ouvrages presqu'aussi vite qu'à la machine, considérant tout cela, croyez-
vous cependant, tenant compte de la spirale des escaliers ow autres choses semblables
croyez-vous que vous pourriez lutter avec les machines ? R.-Je ne le crois pas,
mais je crois que ceux qui savent faire cet ouvrage, peuvent le faire aussi bien.
Avant l'introduction des machines, j'ai vu de l'ouvrage aussi bien fait que celui qu'on
fait à présent.

Q.- Oui, et mieux, j'en conviens ; mais pouvez-vous le faire aussi vite ?'
R-Certainement non.

Q.-Ou pour le même prix ? R-Non, je ne le pourrais pas ; je ne parle que-
de certaines personnes qui ne font pas autre chose; c'est comme une industrie par
elle-même.

Interrogé par .M. FREED:

Q.-L'ouvrage de charpentier, tel que le montage des escaliers, les boiseries des
maisons, etc., est-il plus compliqué qu'il était autrefois ? R.-Oui, cet ouvrage eet
plus compliqué, à Toronto.

Q.-L'usage des machines a-t-il augmenté cette complication dans l'ouvrage?
R-Cela est assez piobable.

Q.-Vous pensez que, si les machines ont enlevé de l'ouvrage aux ouvriers,
d'un côté, elles en ont créé, d'un autre côté ? R.-En été tout va bien. La question
est de savoir quels sont les meilleurs moyens à prendre pour employer le plus grand
nombre d'ouvriers pendant l'hiver, et si nous avions moins de machines et plus de
main-d'ouvre, il y aurait une chance d'y arriver. Un plus grand nombre d'ouvriers
arriveraient à ce résultat, et, de plus, il y aurait de meilleurs artisans, car les
machines font tant d'ouvrage que les hommes négligent certaines parties du métier.

Interrogé par M. ARMSTRoNG

Q.-Mais en l'absence de cet état de choses, ne croyez-vous pas que la diminu-
tion du nombre des heures de travail donnerait plus d'ouvrage ? Vous savez qu'il
est presque impossible d'arrêter la marche progressive de la mécanique ? R.-Je
considère la diminution du nombre des heures de travail, comme ceci: prenons les.
mois d'été ici. Il y a toujours une certaine quantité d'ouvrage fait à Toronto, et
les ouvriers sont plus employés, mais la difficulté est, qu'il y a trop de jours de fête-
et trop de jours de pluie. Je ne trouverais pas à redire à la diminution du nombre-
des heures de travail; je suis partisan du système de huit heures, mais je ne blâme
pas un homme qui travaille dix heures. Lorsque l'ouvrage diminue, mettez les heures
de six ou sept; faites tout ce qui peut être nécessaire pour avoir de l'ouvrage lors-
que les hommes cessent d'être occupés.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Connaissez-vous la proportion des hommes sans emploi dans votre métier
à Toronto ? R--Je crois qu'il y en a près de la moitié.



Q.-Ne tenez-vous pas un registre à votre " Union" ? R.-Je crois dans tous les
cas qu'il doit y en avoir la moitié sans emplo.

Q.-Vous seriez surpris d'apprendre que pendant l'hiver dernier, la proportion
a été de trois par cent ? R.-Parlez-vous des hommes sans emploi ?

Q.-Oui. R-Qu'entendez-vous par hiver ?
Q.-Je veux dire que depuis le 15 de novembre au 1er d'avril, la moyenne a été

de trois par cent ? R-Notre maison emploie, en moyenne, peut-être vingt à trente
hommes, et je sais que nos patrons sont aussi honorables que tout autre dans la ville.
Je les ai vus faire travailler à perte, afin de donner de l'emploi aux ouvriers, et je
sais qu'il y a une moyenne de dix par cent, sans emploi pendant l'hiver. Il peut y
avoir une bonne journée de temps à autre, mais il n'y a pas d'ouvrage constant;
peut-être un jour ou deux par semaine, ou quelque chose comme cela.

Q.-Oui, à votre atelier, mais ne peuvent-ils pas se procurer de l'ouvrage ailleurs?
R-ls ne peuvent pas s'en procurer aux ateliers, car nous travaillons, dans notre
atelier, aussi bien qu'ailleurs, par les temps les plus froids.

Q.-Croyez-vous que la moitié des hommes de votre métier, à Toronto, sont sans
-emploi pendant l'hiver ? R-Je le crois. C'est peut-être un temps comme celui-ci,
qui en est la cause ; je parle de la température, qui est très rigoureuse. Vous ne
pouvez pas employer des hommes à poser du bardeau lorsque le thermomètre est à
dix degrés au dessous de zéro, et les deux ou trois dernières années ont été les pires
que j'aie vues à Toronto ; les hivers ont été longs et rigoureux.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Connaissez-vous, à Toronto, des maîtres-charpentiers qui donnent à leurs
ouvriers, en sus des gages, une certaine partie de leurs profits ? R.-Non, je n'en
connais pas.

Q.-Avez-vous pensé à cette question ? R.-J'ai souvent pensé que ce serait
une bonne chose si nous pouvions coopérer de cette manière, et je ne vois pas
pourquoi il n'en serait pas ainsi. Je crains cependant que s'il y avait profit à
la fin de l'année, tout irait bien, mais, s'il y avait perte, que tout irait mal, et j'ima-
gine que plusieurs aimeraient à savoir, avant de commencer, de quelle manière le
patron entend agir; de sorte que je crains que les choses n'iraient pas bien.

Q.-Exige-t-on de vous un contrat lorsque vous allez travailler pour un patron,
ou dites-vous seulement que vous irez travailler à tel prix ? R.-Je n'ai jamais de-
mandé, excepté à mon arrivée Toronto, quels étaient lei gages en général, mais le
jour de la paye, si je croyais avoir droit à autant qu'un autre, et que je ne recevais pas
autant, je pouvais aller ailleurs.

Q.-Je vous ai demandé si votre patron avait jamais ex*gé de vous un contrat ?
R-Non.

Q.-Savez-vous si la chose a été faite dans votre métier ? R.-Non.

Interrogé par M. WALSL:-

Q.-Y a-t-il actuellement à Toronto, deux ou trois taux de salaires pour les
charpentiers ? R.-Oui.

Interrogé par M. IIEAKES

Q.-Combien de taux votre association reconnaît-elle ? R.-Je pense qu'il y
en a deux.

Q.--Avez-vous connaissance d'un document, signé par les patrons de Toronto,
établissant ces taux ? R.-Seulement par ouï-dire. Il est vrai que je n'ai pas fait
partie de l'union pendant longtemps.

Q.-Avez-vous jamais entendu la lecture de ce document à une assemblée pu-
blique à Toronto ? R.-Je crois que oui; dans tous les cas on a supposé que c'était
un document de ce genre.



Q.-Çomment en est-on venu à cette entente? R.-Je ne sais pas, je l'ai oublié:
Q.-Etait-ce par arbitrage ou conciliation ? R.-J'ai oublié, mais je crois qu'on

peut envisager cette question de deux ou trois manières.
Q.-Les patrons ont-ils renceontré leurs ouvriers en aucune manière? R.-Je

ne crois pas qu'ils les aient vus. Si je me rappelle bien, ils ont écrit aux ouvriers
qu'ils n'avaient pas d'arbitrage à faire. Le principal grief se rapportait à la classi-
fication des ouvriers, et les patrons ont dit: " Si vous voulez mettre tous les hommes
sur un pied d'égalité, et si nous voulons les classer, il n'y a pas lieu à aucun
arbitrage à ce sujet."

Q.-Maintenant je parlerai du mois de juillet, 1886, alors qu'un arrangement a
été fait entre les maîtres charpentiers et l'association, dite "The journeymen carpen-
ter's association." Vous souvenez-vous que cet arrangement ait été signé? R.-
Je ne m'en souviens pas.

Q.-Vous souvenez-vous des assemblées tenues dans le Temperance Hall ? R.-
Oui.

Q.-Eh bien, les patrons ont-ils rencontré leurs ouvriers en cette occasion ?
R.-Je ne crois pas qu'ils les aient rencontrés. Mais je ne puis rien dire au sujet de
ces documents écrits.

Q.-Vous étiez présent lorsque cet arrangement a été proposé ? R.-Oui, j'as-
sistais à leurs assemblées comme j'y assiste actuellement.

Q.-Vous ne croyez pas que les patrons aient rencontré leurs ouvriers? R-
Je ne le crois pas, mais ils ont donné des explications; je crois qu'une députation
leur a été envoyée. Les patrons ont écrit pour nous demander de les rencontrer.
Naturellement, les patrons n'ont pas assisté à l'assemblée, mais il y a eu des corres-
pondances ou des entrevues personnelles.

Q.-Alors on a fait, à Toronto, des efforts pour régler le différend par la con-
ciliation ? R.-Oui.

Q -Ces efforts ont-ils réussi ? R.-Non.
Q.-Au moins vous n'avez aucune connaissance de leur réussite ? R -Non, ils

n'ont jamais paru s'entendre, ni régler aucun point.
Q.-Comment a été réglé le mouvement de neuf heures? Est-ce par une grève?

R-Non, je me souviens d'y être allé et d'y avoir parlé pour moi même, et d'autres
parlèrent après moi. Je dis que je désirais le système de neuf heures, et alors les.
patrons ont dit qu'ils ne s'en occupaient pas.

Q.-Y a-t-il en quelque convention écrite entre les maîtres charpentiers et les
ouvriers au sujet de ce mouvement de neuf heures? R-Non, pas que je sache.

Q.-Est-ce parce que vous n'étiez pas alors présent? R -Je ne saurais le
dire, mais il peut en être ainsi. Je n'ai pas assisté aux assemblées tenues au sujet du
mouvement de neuf heures, mais quelques membres des sociétés amalgamées ne
voulaient pas aller aux ateliers, et ils en ont parlé, et j'y suis allé pour mon propre
compte, et mes patrons ont dit qu'ils ne s'occupaient pas que ce fût huit heures,
s'ils n'avaient pas à payer la différence.

Q.-Vous croyez qu'à Toronto, la conciliation n'a pas réussi? R-Je le crois.
Q.-Le travail des forçats, à Toronto, vous fait-il concurrence dans votae métier ?

R.-On a parlé. de la prison centrale mais je ne sais rien à ce sujet. J'ai entendu dire
qu'il existait différents métiers dans la prison centrale, mais je ne connais rien de
leur importance. Je ne me rappelle pas avoir vu aucun article venant de ce lieu.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Y a-t-il jamais en d'industrie coopérative parmi les charpentiers? Les
ouvriers, parmi ces derniers, ont-ils coopéré à quelqu'ouvrage fait à leur propre
compte ? , R.-Non, ils en ont parlé, mais je ne crois pas que la chose ait été faite.



Interrogé par M. HEAKES:-
Q.-Quels sont les précautions hygiéniques dans les différents ateliers et fabri-

ques où vous avez travaillé ? R.-Eles sont très bonnes; il n'y a pas lieu de s'en
plaindre. Je parle surtout des établissements de Jacques et Hay, de Gearing, de J.
D. Smith, dans lesquels j'ai travaillé; tout y paraît en ordre. Celui de Jacques et
Hay est le meilleur que j'aie jamais vu; les cabinets d'aisance y sont pourvus d'un
boyau qui permet d'y introduire l'eau de manière à les nettoyer complètement,

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous croyez qu'on a fait dans ces établissements tout ce qui était nécessaire
sous ce rapport? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Dans quel état sont les demeures des ouvriers ? R -Ceux que je connais
vivent assez confortablement; il y en a sans doute quelques-uns qui peuvent avoir
de la misère par des accidents ou quelque chose de ce genre.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que le système d'apprentissage peut former de bons ouvriers ?
R.-Oui, je crois que mettre un garçon ea apprentissage chez un bon patron est une
bonne chose; je crois qu'il faut servir un certain temps, et je suis d'avis qu'on a
réellement fait une erreur en faisant disparaître le système d'apprentissage, car
maintenant, après un an ou deux de service ces garçons peuvent s'en aller ailleurs,
parce qu'ils gagneront un peu plus par semaine. C'est réellement une injustice
envers le patron et même envers les confrères ouvriers; et ces jeunes gens sont une
classe qui, un an ou deux après, fera peut-être ce l'agitation et poussera toute une
foule à se mettre en grève.

Interrogé par M. WALSI:

Q.-Croyez-vous que règle générale, les ouvriers avec qui vous avez été en
rapports, ont à cœur de bien faire l'ouvrage pour leurs patrons ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Avez-vous jamais été en rapports avec des maisons où il existait un système
d'amendes imposées aux hommes qui manquaient à quelques-uns de leurs devoirs ?
R.-Non, jamais.

Q.-Tel que le manque de ponctualité ? R.-Non, pas à Toronto.
Q.-Avez-vous eu connaisance de pareils faits dans d'autres endroits qu'à

Toronto ? R.-Oui, j'ai entendu parler d'un atelier, à Londres, et de deux, à
Aberdeen, en Ecosse. En entrant dans un atelier, on voyait des règlements affichés,
auxquels on devait se conformer, mais naturellement, on avait le droit de travailler
ou de ne pas travailler.

Interrogé par M. FREED

Q.-Connaissez-vous beaucoup d'ouvriers qui font des économies ? R.-Oui.
Q.-Comment placent-ils leur argent ? R.-Dans les banques d'épargne du

bureau de poste ; beaucoup d'entre eux. du moins, le placent ainsi.

Inteirogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Et non sur une propriété foncière ? R.-Je parle de certains célibataires
qui ont amassé un certain pécule par des dépôts faits dans les caisses d'épargne pos-
tales, et qui après quelque temps ont fait ce que beaucoup d'autres devraient faire, se
marier et s'établir pour devenir centribuables. C'est un des grands défauts parmi les
charpentiers de ne pas se marier assez tôt. Si les deux tiers des charpentiers de



Toronto étaient des hommes mariés, aujourd'hui, ils auraient d'autres soucis que
. de la richesse et les querelles, les grèves se termineraient bien plus facilement.

Q.-Vous dites qu'ils versent leurs épargnes dans les caisses d'épargne posta les.
Est-ce un avantage ? R.-Quant à cela, je n'en sais rien.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Ils reçoivent un taux d'intérêt plus élevé, je suppose. Ne reçoivent-ils pas
4 p. c.?

Interrogé par M. FREED:-

Q--Ou est-ce parce qu'ils ont plus de garanties ? R.-Oui je crois qu'il y a
plus de garanties. Je crois que ces caisses d'épargne sont meilleures que ne le sont
une ou deux des banques de Toronto, à en juger par ce que nous avons vu la
semaine dernière. Bon nombre de charpentiers sont étrangers quand ils débarquent
ici. J'en connais deux ou trois qui sont venus d'Ecosse et de Londres l'an dernier.
Ils possédaient un petit capital qu'ils désiraient placer, ils me demandèrent quelle
était la banque la plus recommandable pour y faire leur dépôt. Je leur dis que
je connaissais une banque qui était assez sûre et que c'était la caisse d'épargne
postale, où ils pouvaient faire un excellent placement en attendant qu'ils fussent en
-mesure de juger par eux-mêmes de la valeur des divers placements.

Q.-Avez-vous à Toronto des sociétés de constructions coopératives ? R. -Non
Je ne pense pas.

W. A. DOUGLAS, de Toronto, est appelé et prête serment.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.--Quelle est votre occupation ? R.-Je suis assistant-gérant d'une compagnie
de prêts. J'ai mis en écrit ce q ue je désire dire à la commission et si vous y consentez
je préfère donner mon témoignage dans cette forme. Je puis dire que je me pré-
sente ici en qualité de représentant de la Anti Poverty Society.

(Le témoin lit alors l'écrit suivant ):
A la Commission du travail, de la part de la Anti. Poverty Society.
En vous parlant du problème du travail, nous prenons la liberté d'attirer votre

attention sur quelques faits relatifs à la méthode de distribuer le produit du travail,
actuellement en usage.

Que deux hommes s'établissent dans des parties différentes du pays. Les
années se passent. L'une des régions reste une contrée agricole tandis que l'autre
devient un centre urbain populeux. Le cultivateur arrive au bout de sa carrière de
travail avec une propriété d'une valeur de $3,000 à $5,000, et le propriétaire foncier
possède une propriété qui vaut peut-être mille fois cette somme. Les services ren-
dus par le travail du fermier surpassent de beaucoup en valeur ceux rendus par le
propriétaire foncier, quoique le bénéfice du dernier soit énormément plus considérable
que celui du premier. Il ne serait pas difficile de citer de nombreux exemples pour
prouver que le bénéfice, non seulement n'est pas en raison directe de la production,
mais même en raison inverse de celle-ci. Le revenu de la société qui produit le
plus doit se contenter de la part la plus faible de cette portion.

Dans la discussion de cette question il est nécessaire d'établir qu'il existe deux
genres de valeurs bien distincts clairement démarqués, établis.

Le travailleur sème, disons, du coton Il surveille et dirige la croissance de la
plante, cueille le coton, le file, le tisse et enfin produit un vêtement achevé Voilà
la production d'un genre de valeur.

Les traits caractéristiques de cette valeur sont:
1. Le travail nécessaire à sa production;



2. La production d'un objet d'utilité qui n'existait pas sous cette forme anté-
rieurement,-une nouvelle addition à la fortune du monde.

3. La disparition de cet objet d'utilité après la consommation ou l'usure;
4. Le travail requis pour son renouvellement.
Et cette rotation se perpétue, le travail producteur, la fortune produite, la

fortune consommée et le travail producteur redevenant nécessaires, afin de pourvoir
au renouvellement de l'approvisionnement nécessaire.

L'autre espèce de valeur montre ses caractères particuliers, de la manière la plus
claire, dans les cas de la propriété terrienne et plus particulièrement dans l'augmen-
tation d'une ville ou bourgade. Tant que la population est petite, la valeur de la
propriété terrienne est basse, et cette valeur va grandissant avec l'augmentation de
la population et tant que celle-ci se maintient dans un endroit, l'augmentation de la.
valeur continue. Notez l'énorme différence entre ce genre de valeur et celle des
objets d'utilité produits par l'industrie.

1. -Faut-il du travail pour sa production ? Non.
2. Prouve-t-elle une augmentation de fortune publique ? Se présente-t-elle

sous la forme d'un objet d'utilité nouveau n'ayant pas existence antérieurement?
Non.

3. La valeur disparaît-t-elle par la consommation ? L'use-t-elle ? Non.
4. Le travail est-il nécessaire pour la conservation ou le renouvellement de la

valeur ? Non.
La valeur de la nourriture, de l'habillement, des mécaniques, etc., possède quatre

traits caractéristiques bien définis, savoir: la main-d'ouvre, l'augmentation de la
fortune, la durée passagère et la main d'œuvre pour les réparations. Aucun de
ces traits caractéristiques ne s'applique à la valeur qui provient de la terre par suite
de l'augmentation de la population.

Quand un certain nombre d'ouvriers apportent au marché des vêtements évalué&
à 1000 piastres, ils donnent la preuve la plus convaincante d'avoir augmenté la
fortune publique d'autant.

Quand un individu achète un terrain d'un acre de la valeur d'une ou de 50.
piastres, et que par suite de l'accroissement de la population ce terrain atteint une
valeur de $1000 ou $100,000, cet individu peut-il prouver qu'il a augmenté, en quoi
que ce soit, la fortune publique ? Aucunement, mais bien le contraire.

Au fur et à mesure que la population augmente, le terrain se fait rare et les
populations deviennent plus pauvres en terrains.

Les valeurs provenant de la main-d'œuvre sont une preuve d'augmentation de
richesse. Les augmentations de valeurs de terre provenant d'un accroissement
de la population sont des signes de diminution de richesse, des preuves de la rareté
des terrains.

Jusqu'ici, nos lois ont négligé de tenir compte de la différence entre ces deux
genres de valeur. Nous pouvons aujourd'hui faire ressortir les effets de cette négli-
gence.

Quand les lettres patentes d'une propriété sont émises, l'impétrant n'obtient pas
seulement une garantie de propriété de ses propres améliorations, mais devient
encore le possesseur absolu de toute l'augmentation de la valeur de cette terre d'où,
qu'elle puisse venir. Il est donc mis en possession du droit de s'approprier non.
seulementl'augmentation'de valeur provenant de son fait, mais encore celle que pro
duisent les améliorations faites par d'autres et l'augmentation de la demande prove-
nant de l'accroissement de la population.

Remarquons, à cet égard, ce qui a eu lieu dans tout endroit où la population s'est
concentrée.

La propriété foncière augmentant sans travail, et le prétendu propriétaire du
terrain ayant le droit de s'approprier cette augmentation, sans restriction, il peut
devenir riche sans travail.

La valeur du sol augmentant sans la production d'un nouvel objet d'utiltié&



:générale, ou l'augmentation de la superficie, le propriétaire foncier peut s'enrichir
sans créer de richesse nouvelle. Il peut prendre sans produire. Il s'enrichit mais
n'enrichit pas en retour.

La valeur du sol augmentant en raison de sa rareté croissante, en raison de
l'appauvrissement de cet objet de nécessité, il s'ensuit que le propriétaire foncier
s'enrichit en conséquence de l'appauvrissement du reste de la communauté.

La valeur du terrain se maintenant aussi longtemps que la population reste
groupée autour du centre, et ce maintien ou le renouvellement de cette valeur n'exi-
geant aucune main-d'œuvre, le propriétaire foncier obtient avec la propriété d'un
emplacement de ville, le pouvoir de vivre sans travail et-nos lois l'autorisent à trans-
mettre à jamais ce même pouvoir à ses héritiers et ayants droit.

L'effet pratique de nos lois agraires est de donner un pouvoir presque absolu
sur le sol et toutes ses éventualités, à une seule catégorie de la communauté, à l'ex-
clusion des autres. Sur ce continent, les résultats de ce système sont absolument les
mêmes que dans le vieux monde: Main-d'œuvre mal payée, d'un côté, et fortune
excessive sans travail, de l'autre.

Nous ne pouvons pas plus nous priver de main-d'ouvre que marcher sur l'air.
En accordant la possession absolue du sol, en autorisant les propriétaires à bénéficier
de toute la valeur, nous permettons qu'une partie de la communauté accapare une
valeur qu'elle n'a pas produite et qui lui permet de vivre sans travailler. En consé-
luence, toute la main d'œuvre nécessaire au maintien de la société et du gouverne-
ment s'impose au reste de la communauté.

L'augmentation de la valeur d'un lot de terre provenant de l'accroissement d'e
la population, ne constituant pas une augmentation d'objets d'utilité ni de fortune
publique, que signifie l'augmentation de la richesse du propriétaire terrien ? Il n'a
pas plus de terre, il ne produit rien de plus, peut.être même produit-il moins, d'où
vient donc l'augmentation de sa richesse? Elle n'a qu'une source, savoir le produit
du travail d'autrui. Ses revenus gonflés représentent la diminution des revenus du
travailleur. A Toronto, dans ce dernier demi-siècle, la rente foncière s'est multipliée
25 fois. Le propriétaire foncier n'a rien fait pour cette augmentation de valeur,
mais le travail de l'esprit ou des bras doit lui donner vingt-cinq fois autant qu'il ne
devait lui donner autrefois.

Quand le cordonnier offre des souliers au tailleur en échange de vêtements, il
s'opère un échange qui les enrichit mutuellement. Quand la population s'accroît et
quand la propriété foncière se fait plus rare, l'échange entre le propriétaire du sol et
son acquéreur n'est pas de nature à enrichir les deux parties mais a pour conséquence
d'enrichir un des contractants par l'appauvrissement de l'autre.

L'effet considérable produit par cette tenure du sol, sur les taux des salaires, se
manifeste par le rapport des terrains les plus médiocres.

Dans les cantons éloignés de la province, il y a des terrains tellement arides qu'ils
ne donnent aucun revenu. Leur produit est tellement maigre que même avec un
travail ardu l'occupant peut à peine gagner de quoi soutenir sa misérable existence.
Dans les districts plus favorisés, où le sol est plus fertile, le loyer des terrains agri-
coles varie de une à cinq piastres par acre. Dans les environs de Toronto, les jardins
maraîchers se louent à raison de $20 l'acre. Dans les meilleures parties de la
ville la location varie de $25,000 à $40,000 par acre. La différence de la valeur
annuelle du sol, est de zéro dans les terrains les plus mauvais, à $40,000 par acre
dans les meilleurs.

Que le cultivateur du mauvais terrain soit transporté sur le meilleur, en sera-t-il
mieux ? En règle générale, non.

Le produit de son travail variera dans d'énormes proportions. Insignifiant sur
les mauvaises terres, il pourra être considérable sur les bonnes, mais ce n'est pas le
-cultivateur qui bénéficie de l'augmentation.

Dans notre système de tenure agraire,le propriétaire accapare tous les avantages



de la location et le cultivateur ne retire pas un sou de plus que s'il cultivait les
terres arides pour lesquelles il ne paye pas do loyer.

La marge de la culture est du reste déterminée par la population. Notre
population est relativement éparse, mais elle s'accroît rapidement. Depuis le com-
mencement du siècle, la population <le ce continent qui était de 5,000,000 d'âmes
s'est élevée à 70,000,000 environ. Notre population double tous les 25 ans.

Avec la génération prochaine, alors que la population du continent sera de-
150,000,000, la culture ne sera-t-elle pas inévitablement encombrée et ne faudra-t'il
pas se rabattre sur les mauvaises terres ? Et les salaires ne se ressentiront-ils pas.
inévitablement de cet encombrement? Ils doivent diminuer. car il n'est pas plus 2 os-
sible de les maintenir au-dessus du produit des mauvaises terres, qu'il n'est possible-
de faire monter l'eau au dessus de son niveau.

Nous n'hésitons pas à vous signaler cee faits comme étant incomparablement.
les facteurs les plus importants pour fixer la condition sociale de l'ouvrier.

Tant que la population était éparse, que le terrain inoccupé était abondant, les
propriétaires n'avaient que peu de moyens de s'approprier le produit du travailleur.,
les loyers des terres étaient bas. Ces moyens augmentent à mesure que la popnla-
tion augmente, et le travail doit rapporter davantage. Avec chaque augmentation de
population, qu'elle vienne de l'accroissement naturel ou de l'immigration, les charge
du travailleur augmentent. C'est une dette croissante, une charge qui augmente,
dont aucune somme d'intelligence ni d'épargne ne peut nous délivrer. C'est une hypo-
thèque éternelle, qui voue une catégorie de citoyens à un travail et une misère per-
pétuels. Est-il un génie assez grand pour trouver un mécanisme assez pratique,
pour organiser le travail avec assez de sagesse, pour exercer assez d'intelligence,
pour combiner avec assez de prévoyance, afin de faire disparaître cette lourde et.
interminable obligation ? Il n'y a qu'un remède.

Tous ces faits conduisent à cette conclusion unique: l'application des rentes
foncières aux besoins publics, par la perception d'une simple taxe foncière et l'abo-
lition de toutes les autres.

Pour produire un vêtement, il faut le concours d'une légion d'ouvriers depuis le-
planteur de coton jusqu'à la fille de comptoir dans le magasin. La justice et nos
lois veulent que la valeur de ce vêtement appartienne à chacun de ceux qui ont
coopéré à la confection de ce vêtement, son transport ou son échange.

Pour donner à un acre de terre, une valeur d'un demi-milion au centre de
Toronto, il faut la présence combinée d'une centaine de mille personnes. La justice
ne veut, elle pas, et la loi ne devrait-elle pas exiger, que cette valeur de la propriété
foncière appartienne à ceux qui sont causes de l'augmentation ?

Que cette valeur continue à être accaparée, ainsi que cela se pratique aujourd'hui
et la dégradation perpétuelle du travail devient inévitable. Nous nous bornons à
demander que l'augmentation de valeur produite par la communauté appartienne à
celle-ci dans l'intérêt commun et que l'individu n'obtienne que cette partie qu'il a
produite lui-même, moins ce qu'il aurait dû abandonner pour son augmentation de
loyer.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-De combien de membres se compose votre société ? R.- Nous avons
organisé notre société il y a quelques mois à peine et nous sommes je crois, quarante
ou cinquante membres.

Q -Avez-vous quelques sections ? R -- Il existe des sections, mais nous ne-
nous sommes pas encore mis en communication avec elles. Le mouvement est rela-
tivement nouveau, et il me serait impossible de dire quel développement il a pris.

Interrogé par M. FREED

Q.-Votre société est elle indépendante ou est-elle affiliée à une société centrale?
R.-Nous sommes indépendants, ne recevant ni charte ni règlements, ni rien de,



semblable. En fait, nous rendons notre société fort ind.épendante et acceptons to
ceux qui se présentent et payert les redevances.

Interrogé par le PaÉSIDENT

Q.-Vous voudriez que le soi soit taxé afin de payer toutes les dépenses?
R.-Oui.

Q.-Municipales et générales ? R.-Oui.
Q. -Provinciales et fédérales ? R.-Oui. Je devrais peut-être généraliser un

peu. En spécifiant les augmentations de valeur des terres, il ne faut pas oublier
certains produits, tels que mines, pouvoirs hydrauliques et d'autres, dont le Créateur
a doté le globe terrestro, et qui ainsi donnés appartiennent à la communauté et ne
devraient pas être accaparés par une catégorie d'hommes. Le sol cependant est le
fond principal, quoiqu'il y ait dans cette catégorie quelques autres objets d'utilité.

Q.-Vous voudriez taxer la valeur de la terre et non les améliorations ? R.-
Oui.

Q.-Quelle était la valeur première do l'acre de terre à Toronto ? R-Le
grand-père de ma femme a vendu, il y a 60 ou 70 ans, du terrain à raison d'environ $4.

Q.-Avant cette époque, la terre était sans valeur ? R -Oui.
Q. Vous voudriez imposer une taxe à raison de 84 par acre sur tous les terrains?

R-Oui, sur ce lopin de terre à cette époque, à raison de, disons, 4 ou 5 p. c., ou tel
autre taux qui serait nécessaire pour égaler la taxe.
. Q. - Quel serait le revenu pour Toronto ? R-Je n'ai fait ni calcul ni estimation
à ce sujet.

Q -Avez-vous quelques statistiques qui pourraient indiquer le montant des
dépenses municipales, provinciales et fédérales. R.-Non.

Q.-Alors vous ne savez pas en fait ce qu'il faudrait imposer sur la propriété
foncière à Toronto, pour lui faire payer sa part ? R. -Je ne sais si cela devrait étre
porté à 3, ou 4 ou 5 p. cent. Jamais je n'ai fait d'évaluation à cet égard.

Q.-Quel est actuellement le taux de la taxe sur la propriété foncière à Toronto
R.-C'est près de 2 p. cent. Nominalement, le taux n'est que de l p. c., ma*
vous y ajoutez la taxe pour les améliorations locales, le taux s'élève à près de 2

Interrogé par M. FREED -

Q -Y compris la taxe scolaire ? R.-Oui.

Interrogé par le PRSIDENT :-

Q.-Prenons par exemple l'hôtel " Queen's ", près duquel il y a de chaque
côté un lot de terrain vacant, vous voudriez taxer ces lots vacants au même prix que
le lot occupé ? R.-Oui.

Q.-Et vous voudriez taxer l'habitation du travailleur de la même manière que
l'hôtel ' Queen's " ? R.-Je voudrais faire taxer les deux lots de la même manière.

Interrogé par M. CLARK.

Q.-Comment taxeriez-vous la propriété foncière rurale? R-Simplement sur
sa valeur sans tenir compte des améliorations.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les principes de votre société, tels que préconisés par Henri George, ne
prêchent-ils pas en fait la confiscation de la propriété foncière ? R-Nullement.

Q.-Je crois que c'est là ce qu'il propose ? R. -Pardon, vous faites erreur, une
erreur absolue.

Q.-Je crois que ses idées conduisent à la confiscation ? R.-Non, c'est tout
simplement une question de savoir ce qu'est la propriété.



Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Prenant le travail à un autre point de vue, le pêcheur appartient lui aussi
à la classe des travailleurs? R.-Oui.

Q.- Que feriez-vous dans son cas ? R-Il lui faut un emplacement pour abor-
der et sécher son poisson. Tous payent des loyers dans un endroit quelconque.

Q.-Mais avantde sécher sen poisson, il faut le prendre ? R.-Oui, évidemment,
mais cependant il lui faut un emplacement pour le débarquer.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Supposons que j'ai acheté et payé une propriété il y a un an, me sera-t-elle
enlevée au bénéfice de la communauté ? R.-Nullement.

Q.- Prenons l'hôtel "Queen's " ? R.-Aujourd'hui vous payez annuellement
une somme de au gouvernement pourle privilège d'habiter l'hôtel. Au lieu de
vous taxer pour l'hôtel, nous laissons celui-ci exempt de taxe et nous imposons le fond.

Q.-Vous n'allez pas plus loin que cela ? R.- Non.
Q.- C'est là une formule bien épurée des principes de Henri George ? R.-Je

ne m'inquiète guère de ce que dit Henri George, telles sont mes vues.
Q.-Quand vous parlez de paupérisme etc., combien y a-t-il à Toronto de pro-

priétaires primitifs ou de decendants de ceux-ci? R.-Je ne pourrais vous en donne.[
une idée.

Q.-Vous parlez en général de ceux qui ont bénéficié du travail d'autres ? R.-
J'en connais quelques-uns. qui ne sont pas nombreux, qui ont conservé des biens de
famille depuis bon nombre d'années.

Q.-Maintenant, quelle est la proportion des lots vacants possédés par des indi-
vidus qui ne sont pas riches et par d'autres qu'on pourrait appeler riches ? R.-Je
ne pourrais le dire. La masse de la propriété foncière dans le voisinage de Toronto
a été accaparée depuis quelques années par des spéculateurs de terrains.

Q.-N'y a-t-il pas eu, il y a quelques années, un engouement dans lequel beaucoup
de personnes ont perdu de l'argent ? R.-Oui.

Q.-Ne devraient-elles pas avoir une compensation ? R.-Non, aucunement.
Nous arrangerions les choses de telle manière, qu'il n'y aurait ni perte ni gain.

Q.-Nous parlons de l'individu qui achète une propriété conformément à la loi.
J'ai suivi les élections de New-York et dans un des meetings, M. George fut inter-
rompu par un des assistants qui disait: Le grand père de mon voisin laisse à celui-ci
des titres de rente des E. U., et il prétend avoir des droits et des intérêts dans cette
propriété, et M. George répondit qu'il avait évidemment des droits à cette propriété.
L'interrupteur continuant dit: Mon grand-père m'a laissé une forme et je crois y
avoir droit. Nullement, répond M. Henry George, car votre grand-père n'y a jamais
eu de droit ? R.-Ce n'est pas la réponse que je donnerais.

Q.-Je ne me propose pas de discuter avec vous, je désire seulement connaître
les faits ? R.-Si vous me questionniez, je dirais que les améliorations que vous
faites à votre ferme sont évidemment votre propriété envers et contre tous, mais la
valeur donnée à votre forme par la société appartient à celle-ci et devrait être prise
par celle-ci pour taxes. Les améliorations devraient appartenir à l'individu, mais
pour autant que c'est la société qui donne de la valeur à la propriété, cette augmen-
tation devrait être taxée. Quant aux principes actuellement énoncés par la " Anti-
Poverty Society," celui-ci est le seul sur lequel nous soyons tous d'accord.

Q.-Si vous égalisez la taxe, ou par exemple si vous taxez la propriété da
"Queen's hôtel" dont je parlais tantôt, de la manière que vous proposez, c'est-à-dire
en imposant toute la taxe sur l'ensemble de la propriété au même prix, augmente-
riez-vous la taxe sur la propriété foncière? R. -Je ne pourrais le dire sans m'as-
surer du montant actuel de la taxe.

Q.-C'est là je pense toute la question. Sous le régime de votre système, le
propriétaire ne devrait-il pas trouver une compensation dans l'augmentation des



loyers ? R.-Je n'avais pas compris votre question. Vous voulez dire que si nous
augmentions ses taxes, il les ferait payer par ses clients ?

Q.-Oui ? R.-En règle générale, il ne le ferait pas. En règle générale, c'est
l'homme qui possède la propriété qui aurait à payer les taxes. Prenez la propriété
sur laquelle nous nous trouvons actuellement. Il n'y a pas bien longtemps qu'elle a
été évaluée $400 le pied. Si la ville doublait la taxe, le propriétaire ne pourrait en
obtenir plus de $400 et n'augmenterait pas le loyer.

Q.-Pourquoi? R. -Le motif, c'est que la tendance de tout homme est partout
de pousser la valeur à sa dernière limite. Il prend tout ce qu'il peut obtenir et le
fait que le gouvernement en prend une parcelle, ne lui donnerait pas le moyen
d'augmenter son prix. De plus, il y a une grande quantité de terrains entre les
mains de spéculateurs, qui empêchent le reste de la société d'en faire l'acquisition à
moins que l'acheteur ne se soumette à leurs exigences. Imposez une taxe de
rente foncière et ils seront obligés de lâcher.

Q.-Si vous allez aussi loin, cela sera décidé par la statistique, mais si vous
imposez uniquement une taxe de confiscation, il reste à savoir si les spéculateurs ne
continueront pas à garder la propriété et à augmenter le prix ? R.-Dans bon
nombre de cas où ils ont essayé de se créer un revenu...

Q -Mais ils payent des taxes? R.-Oui, mais non le montant qu'ils devraient
payer.

Q.-C'est là une question qui regarde le conseil ? R.-Ils ne payent pas le
montant de taxes que nous voudrions qu'ils payassent.

Q.-C'est là le mal, nous voulons savoir quel est le montant de taxes que vous
proposez et vous ne pouvez nous le dire ? R.-Prenez les terrains aux environs de
Toronto détenus par des spéculateurs, ils sont aujourd'hui taxés à une valeur nomi-
nale. Je connais un lopin de terre, qu'on refusait de vendre il y a quelques jours
au prix de $450,000, et les taxes sur cette propriété ne s'élèvent pas à 3 p. c. sur ce
montant, car la loi n'ordonne pas de faire payer au propriétaire la pleine valeur lo-
cative. Nous proposons de lui faire payer à la ville ou à la municipalité, la pleine
valeur locative.

Q.-Vous proposez d'appliquer votre système non seulement aux villes, mais à
tout le pays ? R.-Oui.

Q.-Cela revient au même. Si elle n'est pas confisquée, la valeur de la propriété
augmente? R.-Ma prétention, celle que nous voulons faire adopter, c'est l'effet
énorme que ce système aurait sur la question du travail.

Q.-Ce que nous désirons savoir,-et j'ai plus parlé sur cette question que je ne
l'eusse voulu,-le point important que pour ma part je désire connaître, c'est quel
serait, d'après vos informations, le montant du loyer, dans le cas où votre projet
serait mis à exécution le 1er janvier 1888. Quel en serait l'effet au point de vue de
la valeur des propriétés? R.-Cela ferait diminuer la valeur des terrains.

Q.-Le point important à connaître ensuite serait de savoir ce que rapporte-
raient les taxes sur la propriété au 1er janvier 1888 en comparaison de ce qu'elles
l'apportent actuellement? R.-Je ne puis répondre à cette question.

Q.-Cela me semble être la question.

Interrogé par M. WALSHI:-

Q.-Prenez le cas de deux cultivateurs dont les fermes sont contiguës. Le
propriétaire de l'une d'elles est un homme industrieux qui améliore sa terre dans une
grande proportion. Après 10 ans, cette ferme vaut peut-être 10 fois autant que
l'autre, quoique primitivement elles fussent de même valeur. Comment vous y
piendriez-vous dans un cas semblable ? R.-Je les taxerais toutes deux au même
taux.

Q.-Mais la ferme du propriétaire qui a cultivé sa terre aura une valeur bien
plus grande que l'autre? R.-Oui et les améliorations lui appartiendraient et il
devrait être exempt de taxes.



Q.-Alors pour son activité et son application, vous lui feriez payer absolument
la même chose qu'à l'autre ? R.-Non.

Q.-Mais sa ferme vaut davantage? R.-Evidemment. Vous no devriez pas
taxer son activité et son application.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Mais c'est ce que vous faites. Vous taxez l'homme qui a travaillé fort à
améliorer sa terre et vous lui faites payer los mêmes taxes qu'à l'homme qui peut-être
était ivre tout le temps ? R -Peut-être que je ne comprends pas la question. Si
l'un de ces hommes est taxé à raison de $400, je taxerais l'autre sur le même pied.

Interrogé par M. WALSE:-

Q.-Supposons que ces fermes fussent primitivement des terres incultes. Après
dix ans, l'une vaut quatre fois son prix d'achat, tandis que l'autre, par suite du
manque de travail, ne vaut presque rien de plus que le jour de l'achat ? R -Je la
taxerais alors absolument sur le même pied.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous taxeriez donc l'activité de l'homme qui a travaillé ? R.-Non.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Si cette ferme se vendait demain, elle vaudrait quatre fois autant que
l'autre ? R.-Oui.

Q -Cela serait contraire à votre propre théorie? R.-Si un des individus paye
$40, j'en ferais payer autant par l'autre.

Q.-Supposons que la ferme d'un de ces individus ne vaut que $40, tandis que
celle de l'autre par le travail de son propriétaire atteint une valeur de $1000, sa taxe
sur les $1000 est plus élevée que celle de l'autre? R.-Je ne le taxerais pas plus
haut, je les taxerais également.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Supposons qu'il y ait en ville une parcelle de terre sur laquelle on a cons-
truit une habitation de $50,000, vous exempteriez de taxes cette construction. tandis
que sur un autre lopin on a construit un petit cottage, vous exempterez encore le
cottage mais taxerez les deux terrains également ? R.-Oui.

Q.-Au même taux ? R.-Non, en raison de la valeur du terrain et non à
autant du pied. Sur la rue King, le terrain se vend $2000 le pied de façade.

Q.-Vous les taxeriez au même taux ? R.-Certainement au même taux ou
autant pour cent de la valeur.

Q.-Comment donc feriez-vous bénéficier le travailleur si vous le taxiez autant
que l'autre ? R.-Aujourd'hui, les travailleurs, ou toute la classe sociale des travail-
leurs, payent toutes les taxes. Ainsi que je l'ai expliqué dans mon journal, notre
système actuel de distribuer la fortune, impose toute la charge de supporter la société
à une partie de la communauté.

Q.-Oui, mais si vous enlevez la valeur de la construction qui vaut $50,000 et
si vous l'imposez sur le terrain, l'ouvrier paye sa part de ce qui a été enlevé à l'autre ?
R.-Oui, mais comme je l'ai expliqué, certains individus ne payent actuellement
aucune taxe,

Interrogé par le PRSIDENT:

Q.-Cela peut être la faute de la loi ? R.-Considérant la chose comme uno
question économique ou morale, elle bénéficiera à l'ouvrier de cette manière. Aujour-,
d'hui, les ouvriers et les travailleurs payent annuellement aux propriétaires de cette



ville, une somme énorme pour avoir le privilège d'habiter Toronto. Le travailleur
-de l'esprit ou des bras doit en outre pourvoir à tous les besoins du service public,
puisqu'il paye toutes les taxes. Voilà deux fonds que le travailleur est chargé d'ali-
menter. En prenant le premier fonds pour les taxes, le travailleur est soulagé d'in
des fardeaux. C'est un avantage. En outre, en imposant complètement les taxes
sur la propriété foncière, nous rendrions celle-ci peu profitable et empêcherions par
conséquent les individus de la tenir inoccupée. Ils s'ea serviraient au bénéfice de
la société, soit en y mettant des ouvriers à l'ouvrage, soit en permettant à d'autres
de le faire. Le système de taxer les terrains vacants à leur pleine valeur locative a
plusieurs effets: 1. il empêche les individus de s'enrichir sans produire de richesse;
2. il rend la propriété plus accessible, permettant ainsi à chacun de se créer un domi-
cile ; 3. il provoque le travail en empêchant les individus de tenir des terrains
vacants; 4. il arrêterait ce grand mal qui divise la société, donnant à une des parties
une luxueuse oisiveté, en lui permettant d'accaparer des terrains d'une valeur
toujours croissante et poussant l'autre à un travail sans fin accompagné de misère, en
les soumettant à des augmentations de prix sans fin.

Q.-Mais si vous ne voulez pas confisquer leur propriété, vous devez la payer ?
R.-Je désire faire comprendre ce que nous entendons par confiscation. Aujourd'hui,
à Toronto, le travailleur doit fournir annuellement des milliers et des milliers de
piastres à une foule de gens pour une augmentation de valeur dont ils ne sont pas
les auteurs. Voilà ce que j'appelle une confiscation à laquelle nous voulons faire
mettre un terme.

Q.-Supposons que j'aie acheté une propriété hier, ne recevrai-je pas demain le
loyer ? R.-Ce que vous avez acheté, c'est en réalité le pouvoir de taxer l'ouvrier.

Q.-Quoi qu'il en soit, je perdrais mon argent ? R.-Oui, vous le perdriez.
Actuellement l'ouvrier de ce monde doit payer le droit de vivre dans le monde.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Nous payons tous? R.-Oh ! non. Bon nombre d'individus ne payent
pas. Aujourd'hui, notre loi donne la possession du sol presqu'exclusivement à une
seule catégorie d'hommes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Etes-vous propriétaire ? R.-Oui.
Q.-Quelqu'un peut-il vous empêcher d'être propriétaire ? R.-Je ne condamne

pas le propriétaire foncier, mais je condamne le fait de voir un homme bénéficier de
l'augmentation de valeur donnée à une propriété par la société. Je condamne la loi
qui l'y autorise. Voici dans cette ville un lot de terrain ponr l'occupation duquel
un individu paye $100, un autre paye ce droit d'occupation $7,000 $9000 ou $10,000
et ainsi de suite. Cet argent vient du travailleur.

Q.-Comment l'ont-ils acquis? peut-être par un travail honnête et ardu ?
R.-Je faisais remarquer comment cela affectait le travailleur. Chaque année, le
travailleur doit fournir cette somme.

Q.-Comment voulez-vous l'empêcher? R.-Au lieu de la faire fournir annuel-
lenent par le travailleur, elle ira pour taxes à la ville ou à l'Etat et le travailleur en
recueillera le bénéfice.

Q.-Et l'acquéreur de la propriété se la verra confisquée ? R.-Vous pouvez
appeler cela confiscation, mais j'appelle cela la suppression de la confiscation.

Interrogé par M. IIEAKEs:

Q.-Vous enlevez une certaine somme pour les améliorations, disons que vous
retranchez .5 p. c. sur les $50.000, ce qui ferait $4,500 que vous voudriez enlever au
riche et cependant vous le taxeriez au même taux sur la valeur du terrain. Il vous
faut un certain revenu pour le gouvernement du pays, revenu que vous retirez aujoar-



d'bui en même temps des améliorations et de la valeur de la propriété; d'après votre
théorie vous devez distribuer la somme qui provient des améliorations et l'imputer
sur la valeur de la propriété foncière ? R.-Oui.

Q.-Alors, mes améliorations étant moindres que celles de l'homme, qui possède-
une maison de $50,000, vous taxeriez ma propriété autant que la sienne. Quel
avantage en retirerais-je ? R-La raison, c'est que vous êtes un ouvrier, qui travaillez
pour votre subsistance, tandis que l'autre homme n'a pas eu besoin de travailler,
tandis que ses héritiers mêmes n'auront pas besoin de travailler pendant les dix:
milliers d'années qui suivront.

Q.-Cela ne répond pas à ma question. Vous donnez une valeur fictive à ma,
propriété et j'ai à payer ma part des taxes dont vous exemptez l'autre homme ?
R-Le fait est que nous diminuerons vos taxes.

Q.-Le fait est que vous ne les diminuerez pas. Vous devez trouver un revenu.
pareillement, et vous supprimez les taxes sur les améliorations pour les faire peser
sur la propriété foncière ? R.-A présent, les travailleurs sont obligés de payer pour
ceux qui ne donnent rien en retour.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Combien de ceux que vous appelez travailleurs, deviendront bientôt pro-
priétaires, eux-mêmes ? La roue de la fortune, surtout dans ce pays, ne peut-elle
pas faire des pauvres avec des riches, et vice versa? R.-Nous traversons une
période de transition dans l'histoire du Canada, mais elle ne sera pas longue-peut-
être quarante ou cinquante, ou cent années-lorsque tout le continent sera transt-
formé en une propriété personnelle, ou sera absolument en la possession d'une fraction
de la société.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Ne ferions-nous pas mieux de nous en tenir aux faits et de mettre les pro-
phéties de côté ? R.-Je dis que dans peu d'années tout ce continent sera une pro-
priété personnelle, et n'est-ce pas le cas ? D'après l'expérience du passé, nous pouvons
considérer, pratiquement, que tel est le cas. Maintenant, d'après la présente tenure
des terres, le travailleur est forcé, tous les ans, de céder une partie considérable de
ce qu'il produit.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Mais, c'est sur quoi nous différons ? R.-Je suis exact quant aux faits?
N'est-il pas vrai que l'on permet à des hommes de s'approprier des valeurs qu'ils
n'ont jamais créées ?

Q.-Vous raisonnez comme si tous les propriétaires fonciers, tous ceux qui ont
des propriétés, ne travaillaient jamais. Mais quelle est la proportion de ceux qui, à
Toronto, ne travaillent pas eux-mêmes, ou dont les enfants ne travaillent pas ? R.-
Je puis vous signaler un grand nombre d hommes, qui retirent de cette cité une
somme énorme de richesse chaque année, et qui ne donnent rien en retour. .

Q.-Alors tout revient à ceci, c'est-à dire à la confiscation, ou, si nous l'appelons-
autrement, vous voulez transporter ma propriété? R.-Ce monsieur (M. Heakes)
m'a posé une question à laquelle je désirerais répondre honnêtement, et c'est celle de
savoir comment favoriser le travailleur. Le travailleur serait favorisé de la
manière suivante. Aujourd'hui, il est forcé de céder une partie considérable de ce
qu'il gagne, durant l'année, à un certain nombre de personnes, qui ne donnent rien en
retour, et ces personnes continueront, à l'avenir, de jouir decet avantage. Or, nous
proposons que cet état de choses cesse, qu'au lieu de forcer les ouvriers à payer
toutes les taxes, ils en soient libérés en faisant peser les taxes sur la propriét6,
foncière.



Q.-Vous proposez que ceux qui possèdent donnent à ceux qui ne possèdent
pas ? R-Je parle d'un seul genre de valeur,

Q.-Mais vous savez que si vous commencez avec une valeur, vous ne pouvez
vous arrêter là ? R.-Oui, je m'arrête là.

Q.-Vous pouvez le faire; mais vos successeurs iront beaucoup plus loin?
R-Oui, mais quand je demande justice, nous avons le droit de l'obtenir, et nous
n'irons pas au delà.

Q.-Vous pouvez avoir certaines opinions et n'avoir pas l'intention de dépasser
le terrain sur lequel vous vous placez, aujourd'hui; mais vos successeurs iront plus
loin. Prenez pour exemple une peinture, qui peut avoir été achetée pour une chan-
son; mais il peut arriver que cette peinture soit rare. Je puis devenir l'heureux
propriétaire de cette peinture, que j'aurai achetée pour quelques piastres, mais que
je puis vendre pour plusieurs milliers de dollars ? R.-Alors vous avez droit à tout
ce que vous avez acquis, quelqu'en soit le prix.

Q.-Mais j'ai acheté une propriété à Toronto et sa valeur s'est accrue, quelle est
alors ma position? R-La valeur de cette propriété est donnée par la société et
vous ne devriez pas avoir droit à une augmentation de- valeur, qui provient de la
société.

Interrogé par 3l. FREED

Q.-Vous nous avez dit que le travailleur cède au propriétaire foncier pour une
valeur vingt-cinq fois plus grande qu'auparavant. Vous nous avez dit, de plus, que
le travailleur est voué, par suite, à une dégradation permanente et inévitable ? R.-
Oui.

Q.-Vu que le loyer de la propriété foncière a augmenté, à Toronto, la condition
du travailleur est-elle devenue pire ? R.-Je ne puis répondre à cette question,
qui est trop complexe.

Q -Si vos prémisses sont justes, la conséquence inévitable,, c'est que la condi-
tion du travailleur empirera d'année en année, à mesure que le loyer de la propriété
foncière haussera? R.-Elle pourra devenir pire; elle peut rester stationnaire, ou
elle peut s'améliorer pour la raison suivante: avec une augmentation de la popu-
lation, la production pourra s'accroître considérablement: or, une très grande partie
de cet accroissement de production sera destinée au propriétaire foncier, de sorte que
je ne suis pas prêt à dire si le travailleur, après cela, restera plus riche, ou restera
dans le même état, ou recevra quelque chose de plus.

Q -Si le travailleur est si écrasé par les taxes énormes qui pèsent sur l' pro-
priété foncière à Toronto, pourquoi ne va-t-il pas se fixer dans des endroits plus
petits, dans certains villages, par exemple, où la propriété foncière est moins taxée?
R -Parce qu'il ne pourrait rencontrer dans ces localités, les avantages qu'il trouve,
ici, à Toronto, pour son industrie,

Q.-Le travailleur obtient donc des avantages correspondants aux taxes qu'il
paie sur la propriété foncière? R.-Toronto est un lieu plus avantageux pour les
échanges. Le travailleur préfère payer plus ici et céder plus de ses produits.

Q.-Il reçoit d'une main et donne de l'autre ? R.-Je ne vous comprends pas
exactement.

Q.-Quels sont les salaires à Toronto, comparés aux salaires obtenus dans
des endroits moins populeux., où la taxe sur la propriété foncière est moins lourde?
R.-A peu près les mêmes.

Q -Vous croyez que dans Oshawa, Dundas, Ayr et Galt, les salaires sont à peul
près les mêmes qu'ici? R.-Les ouvriers peuvent vivre aussi bien dans ces endroits-,
et, sinon, ils peuvent venir à Toronto.

Q.-Les salaires sont-ils aussi élevés dans ces endroits qu'à Toronto? .- Je
ne puis vous dire, pour ce qui regarde le montant nominal des salaires, s'ils sont les
mêmes ou non.

Q.-Je désire vous poser de nouveau, la question de M. Heakes. Un homme riche



est propriétaire d'un lot et construit une grande maison sur ce lot, et un pauvre homme
est aussi propriétaire d'un lot sur lequel il construit une petite maison. Si les lots
étaient situés à côté l'un de l'autre et s'ils étaient d'égale grandeur, vous les taxeriez
également? R.-Oui.

Q -Le riche serait libéré des taxes qu'il paie maintenant sur ses améliorations?
R--Oui.

Q -Les taxes imposées dans la cité seraient-elles plus considérables ou moindres
que celles maintenant perçues? R.-Je ne comprends pas ce que vous voulez dire.

Q,-La taxation imposée serait-elle plus lourde, ou moindre que la taxati on
imposée actuellement sur toute la propriété foncière de la cité ? R.-Je ne puis dire
:si elle serait plus ou moins élevée. Cela dépendrait beaucoup des circonstances.

Q.-Mais si le même montant doit être prélevé, les taxes sur la propriété fon-
cière du pauvre seraient plus élevées que celles qu'il paie maintenant sur son terrain
et sa maison ? R.-Pas nécessairement.

Q.-Les taxes imposées sur la propriété foncière seraient-elles plus élevées, ou
moins élevées que les taxes maintenant prélevées sur les améliorations, mais q i
doivent être supprimées, les bâtisses devant être exemptes de taxes ? R.-Oui.

Q.-Les taxes, qui seraient ainsi supprimées, seraient-elles retoiplacées en impo-
sant une somme égale sur la propriété foncière ? R.-Pas nécessairement.

Q.-Comment remplaceriez-vous le montant ainsi supprimé? R.-Dans certains
«cas, les taxes seraient considérablement augmentées.

Q,-Où vous procureriez-vous le montant que vous perdriez en exemptant ainsi
les bâtiments? R-Dans certains cas, les taxes seraient considérablement aug-
mentées.

Q.-Où vous procureriez-vous le montant des taxes, dont vous exempteriez les
bâtiments ? R.-Sur la propriété foncière.

Q.-Et les taxes sur la propriété foncière seraient alors plus élevées qu'elles ne
le sont aujourd'hui? R.-Certainement.

Q.-Et les taxes sur la propriété foncière du pauvre seraient beaucoup plus
élevées que maintenant? R.-Oui, sur sa propriété foncière; mais la fraction qui
travaille aujourd'hui dans la société, paie toutes les taxes.

Q.-Percevriez-vous les droits de douane et le revenu de l'intérieur etc. ? R.-
Pouvant répondre pour moi-même et non pour le public en général, je dirai que nous
devrions abolir toutes les taxes, excepté celles que l'on jugerait à propos de conserver
pour ce que j'appellerais des fins suppressives. Nous devrions, peut-être, conserver
la taxe sur les liqueurs. Quant à moi, je serais en faveur de cette taxe, imposée
:sous forme de licences, etc. Je serais en faveur de toute taxe imposée pour des fins
morales. -

Q.-Mais toutes les autres taxes seraient imposées sur la propriété foncière?
R-Oui.

Q -Que pensez-vous des tarifs à l'égard d'autres pays ? R.-Je m'oppose in toto
aux tarifs.

Q -Pour ce qui regarde l'intelligence humaine, ne pensez-vous pas qu'il y a un
grand nombre de degrés, généralement, dans l'intelligence des hommes ? R -Cer-
tainement.

Q.-Une intelligence peut être plus élevée qu'une autre ? R.-Considéra-
blement.

Q.-Et, au moyen de cette intelligence supérieure, celui qui en est doué peut se
tirer d'affaires dans le monde mieux que celui dont l'intelligence est inférieure?
R -Oui.

Q.-Pour ce qui regarde la spéculation soit sur les terres, soit sur les actions,
ou sur toute autre chose, ne pensez-vous pas qu'un homme intelligent, économe et
énergique devrait être le seul propriétaire de tout ce que lui permet de faire l'exercice
de ces qualités dans la conclusion d'un marché quelconque même en matière de pro-



priété foncière ? R.-Jo ne permettrais aucun marché en matière de propriété
foncière.

Q.-Ainsi, vous n'êtes opposé à aucune spéculation, excepté sur les propriétés
foncières. Prenez pour exemple les actions ou les bons, au moyen desquels un
homme s'enrichit plus qu'un autre, n'est-ce pas là de la spéculation semblable à celle
qui se pratique sur les propriétés foncières? R.-Non, c'est essentiellement diffé-
rent. La terre appartient à tous, et si vous spéculez sur cette matière, vous spéculez
sur l'occasion de voler votre prochain; mais en matière d'actions, vous pouvez
acheter ou non, selon votre bon plaisir.

Q.-Je ne puis réellement comprendre qu'il y ait une grande différence entre
ces deux spéculations. Nous savons qu'en certains endroits, vous eussiez pu. il y a
quelques années, acheter des terrains à bas prix, tandis qu'aujourd'hui, les prix sont
très élevés. La propriété foncière était alors ouverte à la concurrence; chacun pou-
vait acheter, et voulez-vous dire que si un homme avait acheté dans ces conditions,
sans nuire injustement à personne; s'il avait acheté une propriété, dont la valeur se
serait accrue par l'augmentation de la population, ou toute autre cause, telle que la
construction d'une église, ou d'autre édifice public près de cette propriété, voulez-
vous dire que, si on lui offrait un bon prix pour cette propriété, il devrait perdre cet
accroissement de valeur? R.-Oui.

Q.- Quelles sont vos raisons? R.-Simplement celles-ci: que les milliers
d'hommes qui ont contribué à créer cette valeur, ont droit de réclamer une partie
de cette valeur. Il a fallu, disons 100,000 hommes, pour créer la valeur de cette
propriété, or, cette valeur devrait leur appartenir au lieu d'àppartenir au particulier,
qui l'a achetée.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Etes-vous pour ou contre le travail pour soi-même ? R -Je ne m'oppo-
serais aucunement à ce travail ; je ne toucherais aucunement au système actuel.

Interrogé par M. -HEAKEs

Q.-Exempteriez-vous des taxes toutes les richesses, excepté la propriété fon-
cière ? R.-Oui, avec les exceptions que j'ai indiquées. S'il est à propos d'imposer
une taxe sur le whiskey, je ne m'y oppose pas.

Q.-Ce serait une taxe per capita sur la population ? R.-Non.
Q.-Sur quoi, alors, imposeriez-vous la taxe ? Serait-ce sur les articles manu-

facturés ? R.-Imposez-la sur tout article qu'il vous plaira pour la suppri mer, sous
forme de revenu intérieur ou de licence.

Q -Exempteriez-vous toutes les classes de richesses, en exceptant la propriété
foncière? R.-Exactement.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Si la propriété personnelle est conservée, les propriétaires pourront-ils faire
des placements et retirer des intérêts sur leur argent ? R.-Non, ils ne le pourront
pas.

Q.-Qu'est ce qui les engagera alors à acquérir des propriétés foncières ? Seraient-
ils portés à améliorer leur propriété foncière dans ces circonstances ? R.-Certaine-
ment. Ils auraient besoin de réaliser un profit, et ils ne le réaliseraient qu'au moyen
d'améliorations.

Interrogé par le PRÉSIDENT .

Q.-Supposons que votre système soit appliqué à Ontario et non ailleurs, com-
ment placera-t-il le cultivateur d'ici à l'égard des cultivateurs des Etats-Uns, ou des



autres provinces de la confédération canadienne ? R.-Ce système améliorerait la
position des cultivateurs d'ici.

Q.-En augmentant leloyer ? R-Je n'augmenterais pas le loyer.
Q.-En augmentant les taxes ? R.-Non, je n'augmenterais pas, non plus, les.

taxes.
Q.-Et, cependant, vous feriez supporter toutes les taxes par la propriété fon-

cière? R.-Oui.
Q.-Et vous n'augmenteriez pas les taxes? R-Non.
Q.-Quelle serait alors la différence entre la taxe imposée sur le cultivateur et

la taxe que ce dernier paie maintenant ? R.-Si vous pouviez dire maintenant ce
que le cultivateur paie en taxes, nous pourrions répondre à cette question au moyen
de statistiques; mais vous ne pouvez le dire.

Q.-Nous pouvons le dire avec assez d'exactitude ? R.-Nous connaissons les
taxes locales, et si vous pouvez me dire ce que le tarif fait payer au cultivateur, je
pourrai alors répondre.

Q -Chacun paie une part différente? R.-Vous pouvez établir la moyenne.

Interrogé par M. FREED.-

Q.-Quel est le montant du revenu provenant des taxes, prélevées sur le peuple
par le gouvernement fédéral ? R.-Le revenu des douanes, il y a quelques années,
s'élevait à environ vingt-trois millions. Je n'en connais pas le montant aujourd'hui.

Q.-Et le revenu intérieur ? R.-Je n'en connais pas le montant.
Q.-Supposons que ces deux classes de revenu se montent à $25,000,000. Com-

bien le gouvernement d'Ontario retire-til des contribuables ? R.-Je ne puis,
répondre à cette question.

Q.-La somme prélevée sur la propriété foncière, dans le pays, est sous forme-
de taxes municipales seulement ? R.-Oui, seulement.

Q.-Ces taxes resteraient aussi considérables qu'elles le sont aujourd'hui ?-
R.-Aussi considérables probablement, ou même plus considérables.

Q -Il y aurait en sus la taxe fédérale, disons $25,000,000. R -Oui; mais vous
auriez besoin de faire une addition, si vous voulez constater ce qui est actuellement
payé en taxes. Vous ne pouvez juger du revenu fédéral seulement par le revenu
perçu sur les manufacturiers, ou sur les articles protégés.

Q.-Dans tous les cas, vous prélèveriez sur la propriété foncière, toutes les
taxes municipale, provinciale et fédérale ? R-Oui.

Q -Alors, les taxes sur la propriété foncière seraient beaucoup plus élevées qu'à
présent ? R.-Les taxes sur certaines propriétés foncières seraient plus élevées,
mais si vous prenez la double taxe qui pèse sur la propriété foncière et les am6lio-
rations, je crois que plusieurs cultivateurs paieraient beaucoup moins qu'ils ne paient
aujourd'hui.

Q -Les améliorations seraient exemptes de taxes ; mais la totalité du montant
perçu serait plus grande qu'à présent ? R.-Pas nécessairement. Dans plusieurs
cas, le montant perçu serait moins élevé.

Q.-Comment établissez-vous cela ? R.-Je ne puis vous donner des chiffres
plus précis que cet exposé.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les pauvres paieraient plus ? R.-Ils paieraient beaucoup moins, vu qu'ils
n'auraient plus rien à payer aux nanufacturiers.

Q -A qui paieraient-ils cette différence ? R.-Ils la garderaient dans leur
caisse.

Q.-Et que feraient les manutacturiers ? R. - Ils travailleraient 'paur se
dédommager comme le font tous les honnêtes travailleurs.

Q.-Ne sont-ils pas honnêtes, eux mêmes ? R.-Personnellement, ils sont tout



aussi honnêtes que les autres; mais le tarif leur accorde un avantage malhonnête.
C'est le tarif qui manque d'honnêteté.

Q.-Le cultivateur ne retire-t-il aucun avantage du fait de se trouver, près
d'une grande manufacture ? R.-Non, il n'en retire aucun avantage.

Interrogé par M. FREED :-

Q -Le montant imposé sur la propriété foncière serait la taxe actuelle pour les
fins municipales; plus le revenu pour le gouvernement du Domininon ? R.-Oui.

Q.-Et au lieu d'être imposé sur le terrain et les améliorations, il le serait sur le
terrain seul ? R.-Oui.

Q.-Et le pauvre, qui possède une petite maison, paierait sur son terrain autant
en proportion. par acre, que le riche sur le sien avec la grande maison qui y est
construite ? R.-Oui.

RICHARD T. LANCEFIELD, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-
Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis gérant du département de publication

du Grip. Les quelques remarques que j'ai à faire, se rapportent particulièrement
aux contradictions qui existent dans les lois réglant les évaluations, et je crois que
c'est un des articles du programme de notre société, à savoir: que, si les évaluations
pouvaient être égalisées plus uniformément qu'elles ne le sont maintenant, les tra-
vailleurs en retireraient de grands avantages.

Q.-Nous voulons des faits ? R.-Je vais essayer do vous en fournir à l'appui
de ce que je viens de dire. Les instructions données aux évaluateurs comportent qu ils
doivent évaluer les immeubles à leur valeur actuelle en espèces, comme ils le seraient
pour régler une dette due par un débiteur solvable, et au taux ou au prix qu'ils
croient, après examen, que ces immeubles seraient vendus dans une vente faite de
bonne foi. Un autre point sur lequel j'insisterai fortement devant cette commission,
-c'est l'importance de rendre publics les rôles d'évaluation, car je crois que les classes
ouvrières en profiteraient.

Q.-Mais, ne serait-ce pas intervenir dans les droits provinciaux-l'autonomie
-des provinces ? R.-Mais, je crois que la commission devrait faire un rapport sur
ce sujet, si des faits appuient ces déclarations. Sur une rue de cette ville, la rue
Saint-George, du côté est de la rue, un terrain est évalué à $50 le pied, mais, aujour-
d'hui, on ne pourrait pas acheter ce terrain pour $900 ou $1,000 le pied.

Interrogé par M. HEAKES :-
Q.-Cela ferait voir seulement que les évaluateurs n'ont pas suivi leurs instruc-

tions ? R.-Cela fait voir une raison pour enlever l'évaluation sur les bâtiments et
pour l'appliquer sur la pleine valeur des terrains, et fait voir aussi combien cela
serait utile aux ouvriers.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ce serait une bonne question à soulever dans une élection pour la mairie ?
R.-Mais elle intéresse les travailleurs. Si les terrains étaient évalués dans leur
pleine valeur, l'évaluation des terrains serait augmentée considérablement, et par-
tant, les taxes seraient moindres plutôt que plus élevées.

Interrogé par M. WALtaH

Q.-La loi pourvoit à cela maintenant, mais les employés ne font peut-être pas
leur devoir? R-Aujourd'hui même; je causais avec une personne dans le bureau



des évaluateurs. Je lui disais: "Voici un homme qui demande $100 du pied, pour
un lot qui a été évalué à $50 le pied." 11 me répondit: " Cet homme peut croire
que son lot vaut $100 le pied, mais l'évaluateur sait qu'il ne les vaut pas." Je lui dis
que le lot voisin avait été vendu $90, la semaine dernière, et il me répondit qu'il
devait y avoir quelqu'erreur. Je lui dis: "Lorsque j'étais dans les affaires, si un
évaluateur étpit venu me dire: 'Je suppose que votre fonds de magasin vaut environ
six mille piastres ?' et que je lui eusse rcpondu : 'Je crois que non, il ne vaut que-
quatre mille piastres, à peu près.' Il m'aurait répliqué : Eh bien, -je vais l'évaluer
à six mille piastres et vous pourrez en appeler." Les biens-meubles sont évalués.
jusqu'au dernier sou.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Je crois que nous devrions éviter de discuter les affaires municipales. Dites-
vous que nous devrions faire savoir au gouvernement fédéral que les évaluateurs
de Toronto ne font pas leur devoir? R-Je crois que ce serait une excellente idée;
cela leur ferait ouvrir les yeux. L'évaluateur me dit que, si un homme a un salaire
de mille piastres, on lui retranche quatre cents piastres; mais si son salaire est
de mille vingt piastres, on ne lui déduit rien et il doit payer les taxes sur le total..
Je crois qu'il y a là quelque chose d'injuste, et si les taxes étaient imposées su r la
valeur des terrains, l'évaluation des terrains serait beaucoup plus élevée; et si vous,
aviez à prélever, disons, vingt-cinq mille piastres, sur une évaluation de quinze mil-
lions, et si vous éleviez cette évaluation à trente millions, en évaluant également les
terrains, les taxes seraient moins élevées et les ouvriers paieraient beaucoup moins,
et partant, ils en retireraient des avantages. Quelques journaux de cette ville publient
un tableau des transactions sur immeubles, et l'un d'eux donne la valeur évaluée et
le prix réalisé par la vente. Voici des chiffres qui ont été publiés. Un lot évalué à
$7,727 a été vendu $10,000.

Q -Il y a encore en cela une autre question. La propriété peut ne pas être-
évaluée à sa valeur réelle. Je connais quelques endroits dans le Bas-Canada où elle-
est évaluée à la moitié de sa valeur, et si je dis qu'une propriété est évaluée à $1,000
et qu'elle est vendue $2,000, il n'y aurait pas à s'en plaindre, parce que toutes les
propriétés sont évaluées à la moitié de leur valeur, et ceci est bien compris ? R.-
Cela existe peut-être, mais ne devrait pas exister.

Q.-Mais cela revient à la même chose si on agit honnêtement partout? R-
Mais il n'en est pas ainsi, et c'est ce dont nous nous plaignons. Dans cette ville,
certaines classes sont exemptes de taxes, et les règlements pour la gouverne des éva-
luateurs, comportent que, chaque année, l'évaluateur devra estimer les propriétés
exemptées à ce qu'elles devraient payer de taxes. Maintenant, en examinant les
rôles d'évaluation, je constate qu'il y a sur la ïue College, un magnifique édifice appelé
"lKnox College," qui couvre une étendue d'environ trois acres et demi, et qu'en
1887, cette propriété a été évaluée à cinq mille piastres. En 1888, elle a été évaluée
à cinq mille piastres, mais, chose étrange à dire, d'après les chiffres des évaluateurs,
l'évaluation des terrains qui l'avoisinent a été augmentée de vingt à vingt-cinq
piastres le pied.

Interrogé par M. FREED

Q.-Cette propriété paie-t-elle des taxes ? R.-Non; mais il y a $15,000
sur le terrain sur lequel est construit le collège Knox. Partout, dans la
ville, il y a des édifices d'une valeur égale ou plus grande, qui sont exempts de
taxes. Maintenant, supposons que toutes ces propriétés soient taxées, et taxées dans
leur pleine valeur, voyez quel revenu énorme cela donnerait et combien les
ouvriers en bénéficieraient.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q-La question de savoir si les ouvriers retireraient des avantages de l'im



position de taxes sur les institutions charitables et religieuses, les hôpitaux, etc., est
une autre question. R.-Il y a une autre singularité dans le système actuel d'éva-
luation. Plusieurs évaluateurs ont pris l'habitude de taxer le terrain, au coin d'une
rue, cinq ou dix piastres de plus que les terrains sur la rue, car, disent-ils, il vaut un
peu plus iais ils n'ont pas tous la même manière de voir, et, sur quelques rues,
l'évaluation est de $50 le pied, pour tous les terrains, sans augmentation sur ceux
qui sont aux coins des rues. Vous dites qu'un terrain, sur lequel est construite une
belle maison a plus de valeur que celui qui n'en a pas ? -

Q.-En pratique, il en est ainsi ? R.-C'est l'idée générale, sans doute, qui'un
terrain, sur lequel se trouve une belle maison, acquiert de la valeur par la maison
qui y est construite. En examinant le rôle d'évaluation, je découvre un fait qui
m'est agréable, car il est un argument bien fort en faveur du point que je discute en
ce moment, c'est le fait que le terrain, sans maison, vaut autant que celui qui en a
une. Il y a un évaluateur qui s'accorde avec moi sur ce point. Sur la rue Saint-
George, au coin de la rue Harbord, il y a un lot de terre vacant, que l'évaluateur
a estimé, en 1888, à $70 le pied. Voisin de ce lot, il y en a un sur lequel il y a une
belle maison. Ce dernier est aussi évalué à $70 le pied. Maintenant, la rue Harbord
coupe la rue Saint-George, et la maison voisine de la rue Harbord-la maison du
coin--est évaluée à $70 le pied. Contigu à cette dernière est un terrain avec une
maison. et il est évalué à $60 le pied. Ce n'est pas un lot de coin, mais, d'un aut-e
côté, la maison est évaluée à $70 le pied, et, per contra, le terrain devrait valoir
autant. et il vaut autant aujourd'hui sur le marché. Voilà un exemple d'un terrain.
vacant évalué autant que celui sur lequel une maison est construite.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-C'est-à-dire que dans un cas, un terrain seul est évalué autant que dans.
l'autro cas. le terrain et la maison ensemble ? R.-Oui.

.- Le lot vacant est évalué autant que le lot voisin sur lequel il y a une mai-
son ? R-Oui. Ce terrain est évalué à $70, et si je voulais l'acheter, je ne sais si
je pourrais l'avoir pour $120 le pied.

Interrogé par M. HEEAKEs

Q -Vous avez dit que des instructions ont été données aux évaluateurs d'évaluer
les t. rrains dans leur valeur présente en argent comptant? R.-Oui.

Q.-La loi est donc bonne. Les instructions comportent que les terrains seront
évalués dans leur pleine valeur ? R.-Ce sont les instructions.

Q -La seule chose à critiquer est que les employés ne font pas exécuter la loi.
Si la loi ezt bonne et fournit les instructions requises et que les employés ne les
suivent pas, ce sont ceux-ci qui sont en faute, et non la loi.

Interrogé par M. FREED

Q--Comment remédierez-vous à ce mal ? R.-C'est une question que nous
réglerons, dans ce pays, d'une manière ou d'une autre.

Q.-Quel est votre projet de règlement? R -Je suppose que ce serait d'essayer
d'avoir des employés qui exécuteraient la loi.

Q -Ainsi, vous ne demandez pas un changement dans la loi, mais dans les em-
ployés? R.-Il y a une violation si flagrante do la loi, qu'il est vraiment étrange que
les habitan ts de ce pays ne puissent pas faire exécuter les lois. Il doit y avoir quel-
que chome-de radicalement mauvais, et voici ce que nous demandons: "Doit-on lais-
ser subsister une chose qui est mauvaise ?" Le principe d'évaluer les terrains
au-dessous de leur valeur réelle est mauvais et inspire des tendances de cette nature;
un homme dit à son voisin: "Ne me reprochez rien, et je. ne vous reprocherai rien."

Q.-Vous indiquez ce que vous croyez être un mal, au lieu de faire connaître
e remède que vous appliqueriez à ce mal. Est-ce là le but ? R.-Il va sane dire,



.que si toutes les taxes étaient imposées sur les terrains, nous aurions le remède;

.mais je ne signalais que l'inconséquence d'un homme qui paie des taxes sur

.41,200, et non sur $1,000.
Q.-Cela fait partie de votre système ? R.-Oui.
Q.-Maintenant, les salaires au-dessus de $1,000 paient les taux en entier ?

R-Oui, on me l'a dit.
Q.-Et les salaires entre $700 et $1,000 sont-ils aussi imposés ? R.-Je crois

que les salaires de $400 sont exemptés.
Q.-Et les salaires au-dessous de $700 ? R.-Je crois que ceux-ci sont exemptés.
Q.-Ce changement profiterait-il au pauvre ? R.-Oui; car par ce change-

ment, les terrains paieraient une plus grande part des taxes, et cela profiterait au
pauvre. Pour démontrer que les terrains paieraient une plus grande part de taxes,
je citerai l'exemple suivant: Sur la rue Huron, il y a un lot de terre qui est évalué
à $25 le pied, et ce n'est pas un lot de coin. De l'autre côté de la rue, à un coin, il y
a un autre lot qui est évalué à $18 le pied. Ainsi, si ces deux lots avaient été éva-
lués d'après le même principe, celui du coin aurait été évalué à un taux plus élevé,
parce que les lots du coin ont plus de valeur, et celui-ci devrait payer $36 plutôt
que $18.

Q.-Connaissez-vous, dans cette ville, la proportion des taxes sur immeubles
imposées sur les terrains, et celles qui le sont sur les bâtiments ? R.-Non, je ne
connais pas cela.

Q.-Quel est le total de l'évaluation des immeubles taxés à Toronto ? R.-En-
viron $86,000,000.

Q.-Quelle proportion de cette somme est prélevée sur les terrains, et quelle es
-celle prélevée sur les améliorations ? R.-Je ne puis le dire ; tout cela devrait être
publié pour que nous puissions le savoir.

Q.-Mais vous ne le savez pas ? R.-Non.
Q.-Pouvez-vous avoir ce renseignement ? R.-Oui, très promptement.
Q.-Je crois qu'il serait bon de nous le fournir, s'il peut l'être, d'une manière

officielle ? R.-Je puis dire que sur la rue Queen-West, près de Bathurst, le terrain
vaut $275 le pied. Je ne crois pas que cela excède la valeur, car on le vend pour ce
prix-là, à peu près. C'est une propriété de valeur et elle est évaluée à $200, et vous
pouvez juger qu'on retirerait beaucoup plus de taxes par ce moyen.

Interrogé par M. ARMSTRONG : -

Q.-N'a-t-on pas parlé, dans la presse, d'une propriété »sur la rue King, qui,
disait-on, avait été évaluée au-dessous de sa valeur ? R.-Oui, juste au coin de la
rue Yonge. Je crois que cette propriété a été évaluée à $1.200, et que le proprié-
taire en a refusé $2,000. Un autre lot est évalué à $950 seulement, et le propriétaire
en refuse $1,750.

Q. -C'est peut-être parce qu'il ne voulait pas vendre ? R.-Non, ce n'est pas
la raison. On s'est demandé, au sujet du riche qui *a une belle maison sur son ter-
rain,. et du pauvre qui a sa cabane près de là, si vous les taxeriez de la même
manière.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-La question soulevée était celle ci: "Si vous supprimez le revenu qne vous
retirez des améliorations, d'où le tirerez-vous ? R.-Nous le trouverons précisément
en taxant les terrains vacants comme s'il y avait des maisons dessus construites.

Q.-Vous supprimez la taxe sur cette maison évaluée à $50,000, et vous l'impo-
sez sur le reste du terrain, et je dois payer? R.-Je prétends que vous aurez moins
à payer.



Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q -Les terrains occupés par les classes ouvrières seraient-ils taxés dans leur
pleine valeur ? R.-Ils le seraient au même taux que les terrains avoisinants.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vos vues sur cette question sont les mêmes que celles de M. Douglas ?
R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Connaissez-vous quelque chose concernant l'administration du bureau du
Grip ? R.-Oui.

Q.-Y a-t-il un système d'amende imposé aux hommes dans ce bureau ? R.-
Rien de tel n'existe dans notre département.

Q.-Existe-t-il un tel système au bureau du Grip f R.-Il existait il y a quel-
-ques années, mais pas depuis que j'y suis. Je ne pourrais rien dire à ce sujet.

ToRONTO, 24 novembre 1887.
* * * de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis monteur de machines à vapeur.
Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous à Toronto ? R.-Depuis environ

trois arts.
Q.-Où demeuriez-vous avant cette époque ? R.-A Peterborough.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pendant ces trois années que vous avez passées à Toronto, y a-t-il eu
des changements dans le taux des salaires ? R.-Le taux des gages s'est élevé
lorsqu'il y a eu une diminution dans le nombre d'heures de travail. Le prix, par
heure a augmenté lorsque le temps du travail a été réduit de dix heures à neuf
heures.

Q.-Y a-t-il eu quelque grève lors de cette augmentation? R.-Il y eut une
grève des plombiers qui obtinrent une augmentation, et nous obtinmes une augmen-
tion, en même temps. Ils sont d'un métier différent, mais nous travaillons pour le
même patron.

Q.-Y a-t-il eu'des pourparlers entre les patrons et les ouvriers ? R.-Oui.
Q -Dans le cours de ces entrevues, la discussion a-t-elle été amicale ou non ?

R.-En autant que je l'ai appris par les rapports, elle fut amicale.
Q.-N'étiez-vous pas présent ? R.-Non, je ne faisais pas partie de la- déput-

tion qui se rendit auprès des patrons.
Q.-Les conférences eurent lieu entre les unions ouvrières et les patrons?

R.-Oui, entre des délégués des unions ouvrières et de l'Union des patrons.
Q.-Les patrons ont aussi une organisation ? R.-Oui; mais ils tiennent peu à

l'appeler union.
Q.-Y a-t-il eu quelque chose dans le genre d'un arbitrage ? R.-Non, la ques-

tion n'a été soumise à personne du dehors; ils en sont venus à un arrangement entre
eux.

Q.-Travaillez-vous dans ce que l'on pourrait appeler des fabriques? R.-Non.
En autant que je puis juger, les deux tiers de notre travail se font au dehors et un
tiers dans les ateliers.



Q.-Y a-t il beaucoup de machines dans les ateliers ? R.-Non ; il en faut très
peu, sauf des machines- à tarauder les tuyaux.

Q.-Dans quelle condition sanitaire sont les ateliers ? R.-Dans une condition,
satisfaisante, en autant que j'ai pu en juger.

Q.-N'y a t-il rien de défectueux dans le système de ventilation, ou peut-on s'y
plaindre, soit de la poussière, soit du froid ou de la chaleur ? R.-Pas que je sache.

Q.-Il n'y a pas beaucoup d'ouvriers qui travaillent ensemble ? R -Non.
Q.-Quels sont les gages actuellement payés ? R.-De vingt à trente-trois

centins de 'heure.
Q.-Avez vous un demi-congé le same.li ? R.-Durant cinq mois de l'année.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q -Votre travail dure toute l'année? R.-Non; durant trois mois environ,
nous avons peu de chose à faire.

Interrogé par M. FREED

Q.-Employez vous plusieurs apprentis dans votre métier ? R.-Oui.
Q.-Les ouvriers donnent-ils aux patrons leur avis sur le nombre d'apprentis

qui doivent être employés ? R -Non.
Q.-Selon vous, dans quelle proportion sont les apprentis ? R.-Environ deux

apprentis pour un ouvrier.
Q.-Les apprentis restent-ils, pour faire leur apprentissage, dans les mêmes

ateliers, ou vont-il d'atelier en atelier ? R.-La plupart font leur apprentissage aux
mêmes ateliers.

Q.-Existe-t-il un système de contrats d'apprentissage parmi eux ? R.-Non,
je ne crois pas. Généralement, les contrats d'apprentissage sont signés dès que les
apprentis deviennent capables, quelquefois après deux ans, quelquefois après trois.
J'en connais un qui a fait le travail d'un journalier pendant un an avant de signer son
contrat.

Q.-Et s'il refusait de signer, qu'arriverait-il ? R.-Il serait renvoyé. J'ai com-
pris qu'il était convenu entre les patrons de ne pas employer des apprentis des
autres ateliers.

Q. -Le savez-vous personnellement ou par les on-dit ? R -Je ne saurais dire-
positivement. Je sais seulement que lorsque les apprentis quittent leurs ateliers, on
communique, par téléphone, avec les autres patrons, donnant le signalement de l'ap*-
prenti. Je n'étais pas au téléphone, je ne saurais jurer positivement, mais cela est
arrivé, au meilleur de ma connaissance; dans tous les cas, des apprentis furent refu-
sés aux autres ateliers.

Q.-C*est-à dire que les patrons se liguent contre eux ? R.-Oui.
Q.-Lorsqu'ils signent un engagement, travaillent-ils à des gages moins élevés?

R.-Je ne connais pas les arrangements des apprentis au sujet des gages..
Q.-De quel avantage sont les engagements aux patrons ? R.-En vérité, je ne

sache pas qu'ils en retirent quelque avantage.
Q-Vous ne savez pas, alors, pourquoi ils sont si désireux de les engager?

R.-Il y en a bien peu qui sont engagés; généralement, ils sont engagés après trois
ans de service, alors qu'ils sont capables.

Q.-Le travail s'obtient-il difficilement dans votre métier ? R.-Oui, pendant
environ trois mois de l'année. Beaucoup d'ouvriers sont alors sans emploi.

Q.-Quelle est la mauvaise saison ? R -Elle commence vers Noël ou le jour
de l'An, et dure trois mois environ. Je devrais dire janvier, février et mars.

Q.-L'ouvrage est-il rare durant le reste de l'année ? R.-Non. La plupart
des ouvriers ont de l'emploi. Il est très-rare qu'un bon ouvrier en manque. Durant
cette saison active, des ouvriers changent souvent de place. Si un homme est
habile, il peut obtenir de l'ouvrage à la pièce, en dehors.



Q.-Croyez-vous qu'il y ait des ouvriers sans emploi durant la saison active;
à Toronto ? R-Non, je ne crois pas qu'il y en ait.

Q.-Savez-vous si les ouvriers étrangers immigrent on grand nombre ? R-Non.
Parfois il vient des plombiers des vieux pays, mais ils sont rares.

Q.-Savez-vous si les artisans ont une certaine organisation entre eux ?
R-Non.

Q.-Savez-vous si les patrons font un certain partage de leurs bénéfices entre les
employés ? R-Non; il n'y a aucune apparence que cela puisse exister.

Q.-Y a-t-il de très jeunes garçons en emploi ? R-Non; je n'en connais aucun;
ils doivent être assez forts pour se servir des outils.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-De quel âge sont les plus jeunes, croyez-vous ? R-Je crois qu'ils ont
environ seize ans.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Quelle est la règle, quant au paiement des salaires; son t-ils payés chaque
semaine, chaque mois, ou comment ? R-La paye est bi-mensuelle.

Q.-A chaque quinzaine ? R-Oui.
Q.-Quel jour ? R.-Dans plusieurs ateliers, le vendredi ; je crois que tous

paient le vendredi, mais je ne l'affirme pas.
Q.-Croyez-vous que la paie deux fois par mois est satisfaisante, ou devrait-elle

avoir lieu plus souvent ? R-Comme matière d'opinîion, je crois que le paiement
bi-mensuel est suffisant jour la majorité, mais ce n'est qu'une matière d'opi-
nion; pour ce qui me concerne, j'en fais peu de différence.

Q.-Le vendredi est-il tout aussi bon que tout autre jour, comme jour de paye ?
R-Je le crois.

Q.-Quelles sont vos objections au samedi ? R.-Je n'ai jamais été payé le
samedi, mais je crois que l'objection vient de ce que les magasins sont fermés. Selon
moi, c'est la seule raison.

Q.-Si les hommes étaient payés le samedi, y aurait-il plus de cas d'ivrognerie?
R-Je ne crois pas que cela fasse une différence; sans doute, je ne puis que
donner mon opinion.

Interrogé par M. WALSH

Q.-N'y a-t il pas une autre objection; la classe ouvrière ne fait elle pas son
marché le samedi matin ? R-Oui; je crois que ce serait là une objection, la ques-
tion du marché.

Q.-Le vendredi serait plus avantageux ? R-Oui; je le crois.

Interrogé par M. FREED

Q.-Selon vous, durant les trois ans que vous avez été à Toronto, y a-t-il en
quelque changement dans la valeur de l'argent ? Achète-t-on aujourd'hui avec une
piastre plus qu'il y a trois ans ? R-D'après ce que j'ai observé, une piastre a
moins de valeur pour ce qui est des loyers ou de l'achat des terrains.

Q.-Pour la nourriture et l'habillement ? R-Je n'ai constaté aucune variation
dans les prix durant ces trois ans, mais les loyers augmentent, ainsi que le prix des
terrains.

Q.-Selon vous, les unions o:vrières procurent aux ouvriers de meilleurs salaires,
l'avantage d'un moins grand nombre d'heures de travail etc. ? R.-Oui je l'affirme,
d'après mes observations personnelles. Nous avons formé une union avant d'avoir
la réduction, et il en fallait une pour traiter la question, ou pour avoir des assem-
blées où nous pourrions nous former une opinion relativement aux conditions que
nous voulions poser.



Q.-Croyez-vous qu'en général l'ouvrier peut travailler neuf heures par jour-
d'un travail continu-sans nuire à sa santé ? Neuf heures sont-elles une journée trop
longue dans votre métier ? R.-C'est là une question sur laquelle il est bien difficile
de se prononcer, surtout pour un homme comme moi. Je crois qu'une telle assiduité
au travail contribuerait certainement à abréger les jours d'un homme, mais il est
évident que la question serait plus convenablement traitée par celui qui a recueilli
des statistiques à ce sujet.

Q.-Votre travail est fatigant ? R.-Oui.
Q.-Si vous travaillez pendant neuf heures, vous êtes très fatigué le soir ?

R.-Oui, c'est un travail très-dur. Je dois dire, au point de vue ouvrier, que nous
n'avons pas de concurrence étrangère ; seulement, les autres métiers poussent leurs
apprentis dans le nôtre, et créent ainsi une concurrence avec nous. C'est de cette
manière seulement que notre travail vient en concurrence avec le travail étranger
Pratiquement parlant, il n'y a pas de monteurs de machines à vapeur qui viennent des
pays étrangers. Aux Etats-Unis, le métier est meilleur, et en Europe, il n'a pas été
réduit, comme il l'est ici, à un seul métier. Sauf durant la saison active, les ouvriers
habiles seuls font l'ouvrage.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-

Q.-L'ouvrier d'Angleterre est à la fois plombier et monteur de machines à
vapeur, et une fois ici il préfère la plomberie ? R.-Oui. Il y a peu de plombiers
venant ici qui peuvent avoir de l'ouvrage, si ce n'est durant la saison active. 11 y
en a quelques-uns, mais durant les deux dernières années, ceux qui sont venus ne
sont pas de bons ouvriers ; les bons restent chez eux.

Q.-Il fut un temps où les plombiers et les monteurs de machines à vapeur
étaient organisés ? R.-C'est avant mon arrivée ici. Ils n'étaient pas organisés
lorsque je vins ici.

Q.-Trouvez-vous que l'organisation a été avantageuse aux monteurs de
machines à vapeur ? R,-Oui.

Q.-Et à la suite de votre organisation, les patrons se sont organisés ? R.-Ils
se sont organisés avant nous; ils étaient organisés avant mon arrivée ici.

Interrogé par M. FREED

Q.-.Depuis les trois ans que vous êtes dans cette ville, vous n'avez pris part à
aucune grève ? R.-Non.

Q.-Les membres de l'union de votre métier travaillent-ils dans les mêmes ate:
liers que ceux qui n'en sont pas membres. R.-Oui.

Q.-Dans ce cas, les derniers ont-ils à souffrir quelque désavantage ? R -Non;
ou très-peu. Nous travaillons au dehors presque tout le temps, et il y a bien peu de
rapports entre les hommes ; ils ne se voient pas, si ce n'est dans la matinée lorsqu'ils
vont à l'atelier chercher de l'ouvrage et prendre des matériaux, etc. Il est impos-
sible que quelqu'un ait à en souffrir.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous n'essayez pas de priver d'emploi un homme qui n'est pas de l'union ?
R.-Non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous quelque société de secours mutuel ? R.-Il y a des secours
pour les malades dans la société des chevaliers du travail.

Q.-Nous reviendrons là-dessus. Y a t-il des amendes imposées aux employés
pour négligence, ou autre raison ? R.-A une réunion de l'union des patrons, un
règlement fut passé dans ce sens, mais je ne sache pas qu'il ait été appliqué.



Interrogé par le PRÉsIDNT:-

Q.-Il n'a pas été appliqué à votre connaissance, dans tous les cas ? R-Non;
je ne puis dire qu'il ait été appliqué.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Travaillez-vous le dimanche ? R.-Très rarement; quelquefois.
Q.-En cas d'urgence ? R.-Oui; mais nous ne travaillons pas lorsque nous

pouvons éviter de travailler.
Q.-Le travail des pénitenciers vous nuit-il ? R-Non. Toutefois, en disant

non, le seul travail qui pourrait nous nuire de quelque manière, serait le travail fait
dans la prison centrale et d'autres institutions de ce genre.

Interrogé par le PRÉSIDENT: -

Q.-C'est un travail limité à leurs propres besoins ? R-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q -Ils ne font pas de travail du dehors ? R-Non.
Q.-Pouvez-vous dire comment vos compagnons de travail et vous-même placez

vos épargnes ? R.-Non. Règle générale, il y a bien peu à placer, et je crois que
ceux qui ont des épargnes choisissent de préférence les banques ou les caisses
d'épargne des bureaux de poste.

Q.-Y en a-t il plusieurs qui se bâtissent des maisons ? R-Pas à ma connais-
sance, depuis que je suis ici. Je crois que la plupart de mes compagnons de mon
métier iabitent des maisons louées.

Q.-Vous pensez que les loyers ont augmenté depuis deux ans ? R-Oui.
Q.-Dans quelle proportion ? R -Bien, je ne saurais fixer un chiffre; cela

varie, suivant les différentes parties de la ville.
Q.-Quel serait, en moyenne, le loyer que vous et vos compagnons, gagnant

des gages ordinaires, pouvez payer ? R.-J'estime que nous pouvons payer de $12
à $14 par mois.

Q.-Si vous cherchiez une maison à louer, fixeriez-vous un montant qui ne
dépasserait pas vos moyens ? R.-Certainement.

Q -Quel montant fixeriez-vous, à peu près ? R-Pour ma part, je ne pourrais
dire, n'étant pas marié.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Les membres des unions commerciales sont-ils, en autant que vous pouvez
savoir, opposés aux intérêts des patrons ? R.-Non; je ne le crois pas.

Q.-Croyez-vous que l'association des ouvriers tend à améliorer les rapports
entre eux et les patrons ? R-Eh bien, quant à cela, tout dépend de leurs disposi-
tions.

Q.-Prenant les rapports qui existent généralement entre les patrons et les
ouvriers, croyez-vous que l'organisation a de bons résultats ? R.-Je ne sache pas
que ces rapports aient été attaqués par les ouvriers, mais comme matière d'opinion,
je crois que les patrons préféreraient que les ouvriers n'eussent pas ces organisations;
je ne sache pas qu'elles puissent avoir pour effet d'entretenir de meilleurs sentiments
à l'égard des employés, mais.........

Q.-Je veux savoir si l'organisation a eu pour effet d'altérer les bonnes rela-
tions entre les. patrons et les ouvriers ? R.-Sous quel rapport ?

Q.-Je veux savoir ·si l'organisation nuit aux ouvriers auprès des patrons ?
R-Non ; quant aux relations avec Jeurs patrons, l'organisation, sous ce rapport, est
avantageuse aux ouvriers.

Q.-On.dit que les organisations ouvrières nuisent aux intérêts des patrons, et



je voudrais savoir s'il en est ainsi dans votre corps de métier ? R.-Non; je ne le
crois pas.

Q.-Ces organisations ne tendent elles pas plutôt à rapprocher les ouvriers de
leurs patrons ? Nd comprennent-elles pas mieux généralement les besoins des
ouvriers et ceux des patrons ? R.-Oui; naturellement, ellos peuvent mieux faire
connaître ce qu'elles pensent et mieux se rendre compte de leurs idées communes.

Q.-Quelle est la pratique générale suivie dans votre corps de métier, pour
régler les différends ? R.-Mon corps de métier n'a jamais eu qu'un seul différend,
et il a été réglé au moyen d'une conférence entre des délégués nommés par des
patrons, d'un côté, et des délégués nommés par les ouvriers, de l'autre côté.

Q.-A l'amiable-c'est-à-dire en se réunissant et discutant ensemble ? R.-Oui.
Q.-Les patrons ont-ils coutume d'engager des jeunes garçons et de les renvoyer

ensuite ? R.-Oui.
Q.-Ils les engagent comme aides ? R.-Oui.
Q -Et ils engagent un bien plus grand nombre de jeunes gens qu'il ne leur en

faut comme apprentis ? R.-Je ne sais pas si vous les appelez apprentis ou non;
ces jeunes gens apprennent le métier, et ils sont renvoyés dans la morte-saison.

Q.-Pouvez-vous dire le nombre de jeunes gens que l'on engage pour apprendre
le métier ? R -Je ne le puis, parce que je n'ai pas résidé cinq années consécutives
dans la cité, ce qui est la période durant laquelle l'on supposc qu'ils ont servi comme
apprentis.

Q -Vous êtes d'avis que l'organisation du corps du métier profite à tous ?
R.-Oui.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Quel est le salaire donné généralement aux apprentis, à leur début?
R-Deux piastres par semaine.

Interrogé par M. FREED

Q.-C'est-à-dire, dans le commencement de leur apprentissage ? R.-Oui, pour
la première année.

Q.-Leur salaire augmente-il par la suite ? R.-Oui, leur salaire est augmenté
généralement d'un dollar par semaine, chaque année, jusqu'à l'expiration de leurs
cinq années d'apprentissage.

Q.-Vous parlez présentement des apprentis ? R.-Oui.
Q.-Vous dites que les jeunes gens sont généralement employés durant trois

années avant d'être admis en apprentissage ? R.-Oui; la majorité même de ces
jeunes gens n'est jamais admise à l'apprentissage, et ceux qui signent un contrat
d'apprentissage sont même assez rares.

Q.-Que devient ensuite cette majorité ? R.-Ceux qui la composent deviennent
des journaliers.

Q.-Sans avoir été mis en apprentissage ? R.-Oui, et après avoir servi cinq
années.

Q.-Depuis le premier jour de leur engagement? R-Oui.
Q.-Pour combien de temps sont-ils mis en apprentissage, après qu'ils sont

devenus apprentis? R-Dans les cas dont je veux parler, ils ont été mis en appren-
tissage pour la balance de leurs cinq années. S'ils ont servi trois années et signé
ensuite leur engagement, leur apprentissage durera la balance du temps, mais les
contrats d'apprentissage sont rares.

Q.-Quel avantage a celui qui est mis en apprentissage sur celui qui ne l'est
pas ? R.-Je ne connais pas l'avantage qu'il a.

Q.-Le contrat d'apprentissage est-il pour les jeunes gens une meilleure recom-
mandation aux yeux des patrons ? R.-Non; je n'ai jamais eu connaissance que
l'on ait demandé aux jeunes gens leurs papiers, ou un certificat, ou toute autre chose
du même genre.



Interrogé par M. ARMsTRoNG
Q.-Votre union' préfère-t-elle un système d'apprentissage ? R.-La majorité

de ses membres le préfère.
Q.-Votre union, comme corps, le préfère ? R-Oui; mais il y en a, parmi

ses membres, qui n'en veulent pas. Ils ne se sont jamais, toutefois, prononcés dans
ce sens dans aucune assemblée; jamais, non plus, notre union n'a envoyé une dépu-
tation pour demander l'adoption de ce système.

Q.-Et les ouvriers sont-ils plus en faveur d'un système d'apprentissage que ne
le sont les patrons ? R.-Non; je ne connais pas l'opinion des patrons sur ce sujet.
S'ils y tenaient, cependant, je ne doute pas qu'ils pussent faire mettre sous contrat
tout apprenti; mais ils attendent généralement pour cela qu'ils puissent voir s'ils y
trouveraient leur compte.

Q.-Les apprentis sous contrat acquièrent-ils des connaissances spéciales que les
autres jeunes gens n'acquièrent pas ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT.:-

Q.-Les contrats d'apprentissage ne sont jamais pour plus de cinq années ?
R-Je n'en ai jamais vu pour une plus longue durée.

Interrogé par M. WALsH:
Q.-Ne pensez-vous pas qu'il vaudrait mieux pour les métiers, que les jeunes

gens fussent mis sous contrat d'apprentissage, dès le début, au lieu d'être employés
d'abord et d'être mis en apprentissage ensuite, s'ils se montrent particulièrement
utiles ? R.-Oui.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'il vaudrait mieux pour le métier, et peut-être aussi
pour le jeune homme, que ce dernier fût mis en apprentissage, dès le début ? R.-On
pourrait répondre dans un sens à cette question, s'il s'agit simplement du système
au point de vue théorique; mais s'il s'agit de la mise en opération du système, la
réponse pourrait être différente. Si, au moyen d'un contrat d'apprentissage, un
jeune homme peut acquérir les connaissances qu'il faut avoir dans un métier, au lieu
d'être employé exclusivement comme un apprenti occupé à servir les autres apprentis,
il vaut mieux alors recourir, dès le début, au contrat d'apprentissage; mais s'il n'y
avait personne pour voir à ce que le jeune homme pût acquérir les connaissances
voulues dans son métier, surtout quand il s'agit d'un jeune homme incapable de
protéger ses propres intérêts, ou d'un jeune homme exposé à s'en laisser imposer
par suite d'un défaut de hardiesse, qui pourrait être retenu. pendant cinq années,
sans apprendre le métier qu'il a choisi, il pourrait se trouver à la fin dans la position
d'un pauvre ouvrier n'ayant plus le pouvoir de choisir le lieu oà il pourrait faire un
meilleur apprentissage.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Ne pensez-vous pas que nombre de jeunes gens, s'ils étaient mis de suite sous
contrat d'apprentissage, se trouveraient tout à fait impropres au métier qu'ils
auraient choisi ? Ne vaut-il pas mieux les essayer avant de les mettre en apprentis-
.sage? R.-Je n'ai jamais rencontré un jeune homme qui ait été obligé d'abandonner
un métier, parce qu'il n'était pas capable de le comprendre.

Interrogé par M. WALsH

Q.-Pensez-vous, ou ne pensez-vous pas qu'il "soit plus probable qu'un jeune
homme, s'il était de suite mis sous contrat d'apprentissage, s'il se familiarisait de
suite avec les travaux d'un atelier, porterait plus d'attention à son affaire et s'appli-
querait plus particulièrement à apprendre son métier? R.-Je crois que cela dépend



plus du jeune homme que du système, et je ne suis pas d'avis que le système d'ap-
prentissage aurait, dans ce cas, un effet heureux.

Q.-Pensez-vous qu'il soit nécessaire d'employer dans votre métier le nombre de
jeunes gens qui y sont employés maintenant ? R.-Je n'en vois pas la nécessité.

Q.-Vous ne pouvez voir la nécessité d'employer un tel nombre de jeunes gens ?
R-Non. Dans d'autres cités, où il y a plus de machines à monter, le nombre des
apprentis Pst restreint.

Q.-Et je crois que vous avez dit que quelques jeunes gens étaient capables de
faire des journées d'homme après trois ou quatre années d'apprentissage ? R.-Oni;
mais ils ne reçoivent pas le salaire des ouvriers.

Q.-Mais peuvent-ils faire des journées d'homme ? R-Oui, très fréquemment.
J'ai vu des jeunes gens, ayant trois ou quatre années d'apprentissage, et auxquels on
confiait presque tous les genres d'ouvrage.

Q.-Vous ne croyez pas qu'il soit nécessaire d'employer dans votre métier un
si grand nombre de jeunes gens ? R-Non. je ne le crois pas.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Votre union ne fait aucun effort pour restreindre le nombre de jeunes gens ?
k-Non.

Interrogé par M. WALsH:

Q.-Croyez-vous que le nombre de jeunes gens employés ait pour effet d'exclure.
des ateliers des hommes ayant appris leur métier ? Emploierait-on plus d'hommes,
si l'on employait moins de jeunes gens ? R-Je crois qu'un plus grand nombre
d'hommes seraient employés.

Q.-Ainsi, dans ce cas, l'ouvrier de première classe est exclus de l'atelier ?
k-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-D'un autre côté, croyez-vous qu'il serait sage de tenir les jeunes gens dans,
l'oisiveté, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 18 ans ? R.-Non; je ne crois pas
que la chose serait sage, et je ne le voudrais pas. Ils doivent être employés quelque
part, et il vaut autant qu'ils encombrent nos métiers que d'autres.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous dites qu'avant qu'un jeune homme serve ping ans comme,
apprenti, il est obligé, dans plusieurs cas, de servir comme journalier. Reçoit&il
genéralement le salaire d'un homme de journée ? R-Non, pas généralement; mais
quelques jeunes gens reçoivent ce salaire.

Q.-Et même un jeune homme, qui n'a pas encore eu cinq années d'apprentis-
sage, est-il envoyé au dehors pour faire l'ouvrage d'un homme de journée ? R-Oi,.
fréquemment.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle pension paient généralement les journaliers ? R.-De 83:50 à 400
par semaine.

Q.-Si ces apprentis ne vivaient pas dans leur famille, pourraient-ils trouver de&
maisons de pension, et quel prix paieraient-ils généralement ? R-Je sais qu'il y a
un grand nombre de maisons de pension à bon marché, où un jeune apprenti
pourrait pensionner.

Q.-Je suppose que la plupart des apprentis demeurent avec leurs parenta'
R.-Oui, la plupart; mais il y a quelques étrangers parmi les apprentis.



Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Connaissez-vous la loi des garanties ? R--Non, je ne la connais pas, et je
n'ai jamais été témoin de difficultés au sujet des salaires.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-C'est au sujet de la saisie de salaires par les créanciers-ou saisie-arrêt?
Rl-Non, je n'ai jamais été témoin d'une telle saisie.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-A quelle distance du centre de Toronto vivent généralement les ouvriers ?
Sont-ils obligés de s'éloigner beaucoup pour trouver des loyers convenables ? R.-
Il y a dans le centre un endroit où les loyers sont d'un prix réduit, mais où -les
ouvriers, qui se respectent ne tiennent pas à résider. Hors des faubourgs, je crois
que l'on est à environ trois milles du centre-autour de Parkdale et des quartiers
nord-est et nord-ouest.

Q.-Quels sont les moyens de s'y rendre? R.-Nous avons les chars urbains.
Q.-Et quel est le taux du passage? R-Cinq centins.
Q.-Connaissez-vous le prix des terrains dans l'endroit dont vous parlez? R.--

Do $8 .à $12 du pied; mais une grande partie des lots sont concédés avec promesse
de vente. Par exemple, la concession est faite à condition qu'une bonne maison, disons
une maison d'environ $3000, soit construite sur le lot. Une grande partie des ter-
rains est- possédée en bloc et n'est vendue qu'à la condition qu'une maison, valant au
moins $3000, soit construite sur le lot concédé, et sur certains lots l'on exige que la
valeur de la maison à construire soit de $5000, et, naturellement, ce montant est au-
dessus des forces de l'ouvrier.

Q.-Cela s'applique à quelques endroits seulement? R.-Oui.
Q.-Il y a des endroits, où les ouvriers, ou d'autres personnes peuvent acquérir-

des terrains moyennant $8 et $10 du pied, sans aucune autre condition ? R.-Oui,
je crois qu'il y en a; mais ils sont éloignés du centre et l'ouvrier ne pourrait s'y ren-
dre pour son diner. Il lui faudrait une heure, ou trois-quarts d'heure pour atteindre
la rue des chars, pour lui permettre de se trouver ponctuellement à l'atelier.

Q.-Que pouvez-vous dire en plus au sujet des loyers ? R.-Je puis dire qu'ils
augmentent de plus en plus, et l'augmentation sur les loyers et le prix des terrains
est plus grande que les épargnes que l'ouvrier peut faire, ce qui le met dans l'im-
possibilité de se construire une maison. De plus, les conditions imposées par
plusieurs vendeurs de terrains et qui obligent les acheteurs à construire des
maisons de prix, ont pour effet d'empêcher les ouvriers d'en bâtir. Je ne trou-
verais rien, cependant, à redire contre ces restrictions, si elles n'étaient pas imposée s
dans le but d'augmenter la valeur des terrains à concéder.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Cela ne peut s'appliquer qu'à certains propriétaires, parce qu'il en est d'au-
tres qui ne peuvent en aucune façon vendre leurs terrains ? R.-La majorité des
propriétaires tiennent fortement à leurs terrains.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Le prix des loyers augmente-t-il plus rapidement que le taux des salaires?
R.-Oui, et je le dis sans hésitation.

Q.-Vos gages ont réellement augmenté, depuis trois ans, de dix pour cent,
parce que le nombre des heures de travail a été réduit? R.-Il y a.de cette manière,
pour l'ouvrier, une augmentation de recette de dix pour cent; mais largent.n'a pas
plus de valeur. En somme, les gages ne sont pas plus élevés.

Q.-Combien. gagnez-vous maintenant par heure ? R.-De 20 à 2 centins.
La majorité des ouvriers obtient environ 25 centins par heure.



Q.-De combien, environ, le taux moyen par heure aurait-il augmenté? R.-
D'environ 3 centins par heure.

Q.-Le salaire aurait ainsi augmenté de 27 centins par jour? R-Oui, mais ce
serait une erreur de dire que les gages des ouvriers ont augmenté de 27 centins, on
dans cette proportion, parce que, si le nombre d'heures de travail est moindre, les
,ecettes sont également moindres.

Q.-Si vous retranchez une heure de travail par jour, c'est dû aux ouvriers ?
R-Oui; mais on nous suppose tous du même avis, et les ateliers se ferment.

Q.-C'est à votre propre demande ? R.-Oui; quand le changement a été fait,
il l'a été sur notre demande.

Q.-De combien, depuis les trois dernières années, le loyer des logements ou-
Tvriers a-t-il augmenté en moyenne ? Etes-vous spécialement renseigné sur les loyers ?
R.-Non; ce que j'en sais s'appuie sur ce que j'ai entendu dire par ceux avec qui
j'ai pensionné. Je n'ai jamais, moi-même, loué une maison. Le fait capital dont je
puis parler, c'est qu'un ouvrier ne peut être le propriétaire de la maison qu'il occupe
et, d'après les apparences, il n'arrivera jamais à une position qui lui permettra de le
devenir. J'ai constaté ce fait au moyen de mes propres observations depuis trois
ans.

La commission se réunit de nouveau à 2 h. P. M. dans les bureaux de l'inspec-
teur des postes, Toronto.

STEWART J. DUNLOP est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous résidez dans la cité de Toronto ? IR-Oui.
Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous ici ? R.-Depuis un an, le 9 de

mai.
Q.-Et avant cela, où résidiez-vous? R.-J'ai résidé au-delà d'une année, ici.

J'ai quitté Toronto pour Montréal, en 1882, et j'ai demeuré depuis dans cette dernière
ville et à Peterborough. J'ai aussi habité d'autres endroits pendant quelque temps.

Interrogé par M. WALSH ,

Q.-Quel est votre métier? R.-Je suis imprimeur; je n'exerce pas maintenant
-ce métier, mais la branche d'affaires que j'ai adoptée est en rapport avec l'imprimerie,
-et je continue à porter le titre d'imprimeur.

Q.-Etes-vous membre d'une union ouvrière? R.-Oui, monsieur.
Q.-Quels sont les gages payés aux typographes par les journaux du matin de

Toronto ? R.-Trente centins par mille ems.
Q.-Et par les journaux du soir ? R-Vingt-huit centins. Je ne puis ré-

pondre aussi bien, au sujet do l'administration des journaux et de leurs arrangements
que je puis le faire au sujet d'impressions de livres et d'ouvrages de ville.

Q.-Quels sont les gages payés pour impressions de livres ? R.-Trente-trois
-centins et un tiers.

Q. -Et pour les journaux hebdomadaires? R.-Vingt-huit contins. C'est-à-
dire le même salaire que celui payé par les journaux du soir; mais les journaux
hebdomadaires ont un désavantage. Ils n'ont pas, comme les journaux quotidiens
du soir, l'avantage de publier des annonces.

Q. -Je poserai maintenant une question sous une forme générale-et non dans
la forme qu'emploierait un imprimeur. Un typographe, en composant des annonces,
-emploie plus de caractères et gagne plus d'argent qu'il n'en gagnerait en compo-
sant de la matière à lire ordinaire ? R.-Oui ; je pourrais dire environ une moiti
de plus, au moins, et je crois être en dedans de la marque, autant que je puis on juger
d'après les annonces généralement.



Q.-Et dauas les journaux hebdomadaires. les annonces sont composées par des
typographes qui travaillent à la semaine et non à la pièce ? R-Plusieurs des jour-
naux hebdomadaires de cette cité sont publiés par de grands établissements, où la
composition de livres, de journaux et antres impressions se fait dans la même pièce,
et ces établissements peuvent aisément occuper leurs hommes aux ouvrages de ville
et à la composition d'annonces pour leurs journaux hebdomadaires.

Q.-Quels sont les gages par semaine des typographes, des compositeurs d'ou-
vrages de ville, etc. ? R.-811 par semaine de 54 heures et 25 centins par heure
additionnelle.

Q.-Depuis combien de temps cette échelle de salaires est-elle en force ? R.-
Cette échelle a été mise en force pendant mon absence, lorsque j'étais à Montréal.
Je crois qu'elle existe depuis trois ou quatre ans.

Q.-Les gages étaient-ils, auparavant, plus élevés ou moins élevés ? R.-Moins
élevés qu'à présent.

Q. - Jusqu'à quelle date remonte la première observation que vous avez faite à
Toronto? R.--Elle remonte à 1880, ou 1881.

Q.-Y a-t-il des typographes sans ouvrage à Toronto ? R.-Un nombre consi-
dérable. 1

Q.-Ce chômage est-il chronique ou simplement accidentel? R.-Il est acci-
dentel. Naturellement, je ne donne qu'une opinion pour ce qui regarde la cause,
et je me base aussi sur les on-dit. On suppose que ce mal est causé par les grèves,
qui ont en lieu parmi les ouvriers en bâtiment, durant l'été. Un si grand nombre
d hommes se trouvant sans emploi, les classes ouvrières disposaient de très-peu d'ar-
gent, et cet état de choses affectait les marchands et tous les autres ayant des rap-
ports avec les imprimeurs. 11 y avait beaucoup moins d'ouvrages de ville à imprimer
et beaucoup moins d'annonces.

Q.-La campagne fournit elle beaucoup de typographes, à Toronto ? R.-Un
nombre considérable.

Q -Cette affluence de typographes est-elle permanente ou non? R. -Elle
varie considérablement.

Q. -Quelle classe d'hommes sont les nouveaux venus? Sont-ce des jeunes
gens désouvrés ? R-Quelques-uns sont laborieux, d'autres sont des désouvrés, et
quelques-uns aussi sont des hommes qui ont déjà travaillé dans les villes.

Q.-Connaissez-vous la presse rurale ? R-J'ai une certaine expérience.
Q.-A quelle classe appartiennent la plupart des personnes employées dans les

ateliers des journaux de la campagne? R-Ce sont généralement des jeunes gens.
Q.-Quand ils ont fini leur temps, que font-ils ? R.-Ils s'en vont. De fait, ils

s'en vont et reviennent comme des hirondelles. Quelques-uns vont dans les~ villes;
d'autres dans les Etats-Unis; d'autres encore, qui n'ont peut-être pas réussi à ap-
prendre convenablement le métier, vont ailleurs.

Q.-Les propriétaires des journaux de campagne-quand un jeune homme a
fini son apprentissage et veut avoir les gages d'un ouvrier-continuent-ils à lui
donner de l'emploi, ou le renvoient-ils de leur service pour le remplacer par un autre
jeune homme? R.-Ordinairement, s'ils peuvent conclure un bon marché avec lui,
et l'avoir à bas prix, ils le réengagent.

Q.-Et s'ils ne passent pas ce marché ? R - Si ces jeunes gens ont des amis
pour les protéger, ils essaient d'améliorer leur position, mais peut-être aussi s'en
iront-ils.

Q.-Les presses et autres machines employées dans les établissements d'impri-
merie, sont-elles dangereuses pour les employés? R -Quelque peu pour des per-
sonnes inexpérimentées.

Q.-Est-il possible de protéger plus qu'on ne le fait les personnes qui conduisent
ces machines, contre les accidents ? R-La grande majorité des accidents sont causés
par la négligence, ou la curiosité de la part des jeunes gens, qui s'approchent trop des
machines en l'absence de ceux qui en ont la charge.



Interrogé par M. GrEsoN
Q.-Pouvez-vous suggérer des moyens de protection contre les dangers de ces

machines, meilleurs que ceux qui existent actuellement? R.-J'y ai songé, mais je
n'ai mûri aucun plan. Celui qui travaille aux machines doit être un bon ouvrier et
un homme attentif; tout bon ouvrier sait qu'il faut un ouvrier capable pour
prendre soin de ces machines et y prêter sans cesse toute son attention.

Interrogé par M. McLEAN .-

Q.-Avez-vous quelques connaissances personnelles en fait de presses ? R-
Je connais mieux les petites presses que les presses à cylindre.

Q.-En alimentant une presse, un enfant court-il quelque danger-est-il exposé
à être blessé? R.-Oui, si quelqu'un lui parle ou détourne autrement son attention,
un accident imprévu peut survenir sur la presse, quelque chose peut se déranger,
et dans ces cas il peut se faire blesser aux mains. Un ouvrage peut ne pas avoir
été fait d'une manière convenable pour être mis sous presse, par le manque d'ouvriers.
capables dans l'atelier, et par le mouvement de la presse, quelque chose peut être
dérangé, et un accident peut arriver à l'enfant margeur, sans qu'il ait pu l'éviter.

Q.-Est-il à votre connaissance que des accidents soient arrivés aux margeurs?'
R.-Oui.

Q.-Quelle en était la cause ? R.-Je me souviens, particulièrement, d'un en-
fant qui alimentait une presse dans l'atelier où je travaillais. Je lui parlai et il re-
garda autour de lui, et en glissant la feuille sous la presse, la pince lui saisit les doigts.
A Montréal, un autre enfant mit le pied sur l'engrenage, et son pied fut arraché.

Q.-Cet engrenage pouvait-il être entouré ? R.-Oui, dans le cas de l'enfant
de Montréal, il aurait dû y avoir une planche autour de la presse pour empêcher le,
pied d'y passer. C'était, il est vrai, un jeune garçon beaucoup trop jeune pour
travailler aux presses.

Q-Si cet engrenage avait été convenablement entouré, cet enfant n'aurait pas
en le pied blessé? R-Non.

Interrogé par M. GIBsoN.

Q.-Quel âge avait cet enfant? R-Environ 13 ans.
Q.-Pensez.vous qu'il était trop jeune pour faire l'ouvrage auquel il était

occupé ? R-Oui; je dis cela eu égard à la loi scolaire qui dit que les enfants de 5
à 16 ang devront fréquenter l'école pendant au moins 6 mois de l'année ; cependant,
cette loi n'a pas été mise en pratique par les parents.

Interrogé par M. FREED

Q.-Dans quelle province, cette loi est-elle en force ? R.-Dans cette provinoe.
Q.-De votre temps y a-t-il eu des améliorations dans les presses à imprimer,?

R-Oui, il y en a eu beaucoup.
Q.-Pour parvenir à imprimer plus vite et à meilleur marché ? R-Oui.
Q.-Ces améliorations ont-elles eu pour résultat de priver les typographes d'em-

ploi-on les pressiers ou autres employés ? R.-Oui, quelque peu, en ce qui a
trait à la quantité d'ouvrage comparé au nombre de mains employées, mais comme
l'éducation s'est développée, il y a plus d'impressions à faire, et ainsi, je ne crois pas
que ces améliorations aient fait diminuer le nombre des typographes.

Q.-La presse à cylindre a-t-elle eu pour conséquence de créer un genre d'im-
pressions qui n'aurait pas pu exister sans cette presse ? R-Il va de soi que
l'imprimerie s'étant perfectionnée, on fait plus d'ouvrage sur cette presse qu'onen
faisait autrefois par d'autres moyens.



Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous typographe ? R.-Depuis 24 ans, le 4
.de ce mois.

Q.-On a fait beaucoup d'améliorations dans les presses à imprimer? R.-Oui
beaucoup.

Q.-Lorsque vous avez commencé votre métier, combien de personnes fallait-il
pour publier un grand journal comme le Mail ? R.-Je ne pourrais pas le dire.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Dans ce temps là, y avait il des journaux comme le Mail et le Globe? R.-
Il me faudrait une ardoise et un crayon pour les compter.

Interrogé par M. MoLEAN:-

Q.-Combien faudrait-il de temps pour publier un journal hebdomadaire ordi-
naire, sur une presse à bras? R.-Il y avait alors des presses à cylindre, mais

j'oserais dire qu'il faudrait deux semaines pour publier un journal de cette manière
naturellement, ce n'est qu'une supposition.

Q.-Combien de temps faudrait-il pour imprimer 2,000 exemplaires, sur une
presse à cylindre-? R.-Sur quelques-unes de ces presses, on peut imprimer 1500
-exemplaires à l'heure.

Q.-Dans ce temps-là, combien aurait-il fallu d'ouvriers pour imprimer sur une
presse à cylindre, 1,500 exemplaires à l'heure? R.-En tenant compte des arrêts, on
supposait qu'on pouvait imprimer 750 feuilles à l'heure.

Q.-Quelle équipe fallait-il à la presse? R.-7-Un homme et un garçon.

Interrogé par M. FREED.

Q.-De quelle presse parlez-vous ? R.-Je parle de la presse à cylindre ordi-
naire.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Combien faudrait-il de temps, aujourd'hui, pour imprimer 700 feuilles, sur les
presses dont on se sert pour les journaux? R.-On peut faire maintenant le double
,d'ouvrage.

Interrogé par M- FREED

Q.-Vous parlez des presses à cylindre? R-Oui
Q.-Prenez les journaux de premier ordre, comme le Mail et le Globe, combien

leurs presses peuvent-elles imprimer de feuilles à l'heure ? B.-On m'a dit qu'on avait
constaté que la presse du Mail, qui est une presse rotative de Scott, avait imprimé
19,000 feuilles à l'heure.

Q.-Un côté de la feuille ou les deux? R.-Cette presse imprime les deux côtés.
Q.-Fait-elle quelque chose de plus ? R-Elle fait le pliage.
Q.-Les 1,500 feuilles dont vous avez parlé, étaient-elles imprimées sur un seul

côté? R.-Oni.
Q.-Combien un homme et un garçon pourraient-ils imprimer de feuilles, sur un

côté, avec une presse à bras ? R-J'ai imprimé, moi-même, 200 feuilles à l'heure,
mais il faut tenir compte des arrêts, et l'ouvrage n'était pas aussi parfait alors qu'il
l'est aujourd'hui. Nous n'avions pàs toujours une bonne presse, ni un bon apprenti
pressier.

Q.-Prenant un journal de campagne ordinaire, combien pensez-vous qu'un
homme pourrait en imprimer par jour, avec une presse à bras? R.-Eh bien, sup-
,Posons qu'il soit prêt, ce qui lui prendra une demi-heure dans la matinée, et suppo-



sons qu'il travaille jusqu'à six heures, je pense qu'il pourTait faire une moyenne
d'environ 220 feuilles à l'heure, tout le jour.

Q.-Ainsi, si nous n'avions que la presse à bras, comment le Globe et le Mail
pourraient-ils faire tirer leurs éditions? R.-Ils seraient obligés d'avoir un plus
grand nombre de presses et d'employer un plus grand nombre de pressiers, de mar-
geurs et aussi plus de forces de vapeur.

Q.-Feraient-ils fonctionner une presse à bras par la vapeur ? R.-Non, je me
trompe, mais ils le pourraient s'ils employaient une ancienne presse à cylindre.

Q.-Croyez vous qu'il aurait été possible d'imprimer de pareils journaux avec des
presses à bras ? R.-Je pense qu'il aurait été ridicule de le croire.

Q.-Connaissez-vous quelque chose relativement à la saisie des gages parmi les
typographes, à Toronto ? R.-Je n'ai entendu parler d'aucun cas de ce genre,

Q.-Savez-vous si les profits sont divisés dans le métier d'imprimeur, à Toronto>
-si les patrons, en dehors des gages, donnent aux ouvriers une part dans les pro.
fits ? R.-Dans le moment je ne puis pas m'en rappeler.

Q.-Y a-t-il, à Toronto, des imprimeurs qui sont forcés de signer des contrats
draconiens (ironclad) avant d'étre employés ? R.-Je n'en ai pas entendu parler,
mais il y a des ateliers où je n'ai pas pu pénétrer dans mes tournées.

Q -Connaissez-vous à Toronto des typographes qui aient été ostracisés et qui
ne peuvent avoir d'ouvrage dans aucun atelier? R.-Je n'en connais pas.

Q.-Connaissez-vous des ateliers qui ont été boycottés par les typographes?
R.-il y a des ateliers où les membres de l'union n'iront pas demander de l'emploi,
et je crois qu'ils n'achètent pas les journaux imprimés dans ces ateliers.

Q.-Des membres de l'union travailleront-ils dans le même atelier, avec des
ouvriers qui ne font pas partie de l'union ? R.-Dans certaines circonstances, ils le
feront.

Q.-Dans quelles circonstances? R.-Par exemple, si un atelier a été mis à
l'index, les ouvriers demanderont au président de l'union et obtiendront la permission
d'y travailler temporairement.

Q.-Dans les circonstances ordinaires, un membre de l'union travaillerait-il avec
un imprimeur qui ne fait pas partie de l'union ? R.-Je crois qu'il y a des ateliers
mixtes. et lorsque le propriétaire ou les employés de l'atelier l'ignorent, s'il y a une
place vacante et qu'ils aient besoin d'un ouvrier supérieur, ils prendront un membre
de l'union.

Q.-Y a-t-il des ateliers, où des typographes qui ne font pas partie de l'union
seraient refusés ? R.--Oui.

Q.-Qui s'opposerait à ce qu'ils soient employés ? R.-Ce serait fait par ordre
de l'union.

Q,-Qu'arriverait-il si les patrons employaient un ouvrier ne faisant pas partie
de l'union ? R.-Il est probable qu'il y aurait une entrevue entre les patrons et le
comité exécutif de l'union, et que des mesures seraient prises, soit pour admettre cet
ouvrier dans l'union, soit pour le chasser de l'atelier.

Q.-Qu'arriverait-il si les patrons persistaient malgré l'union à employer un
ouvrier ne faisant pas partie de l'union ? R.-Il est possible que les employés de
l'atelier seraient convoqués à la salle de l'union pour délibérer sur la question.

Q.-Dans le cas où on en viendrait aux moyens rigoureux, les membres de
l'union permettraient-ils à cet ouvrier de travailler, ou iraient-ils plus loin dans leur
protestation ? R.-Cela dépend de la décision prise par l'union. S'il est constaté
que cet ouvrier jouit d'une mauvaise réputation, ou q&u'il ait fait du tort, dans d'au-
tres endroits, à des confrères ouvriers, ou qu'il soit mal noté, il est plus qr.o probable
que les ouvriers se mettront en grève.

Q.-Et si cet homme était bon et qu'on n'eût rien à lui reprocher, pourrait-il,
malgré son refus de faire partie de l'union, continuer à travailler ? R.-Il le pour-
rait dans certains cas.



Q.-Y a-t-il des jeunes garçons qui sont employés dans las ateliers d'imprimerie ?
R.-Il y en a un assez grand nombre.

Q.-A votre connaissance personnelle, dans ce pays-ci, de quel age sont les plus
jeunes garçons qui sont ainsi employés? R.-Il y en a de 10 à 12 ans, si j'en juge
par quelques-uns que j'ai vus travailler comme commissionnaires.

Q.-Quel âge ont ceux qui travaillent dans le métier ? R.-Quelques-uns peu-
vent avoir 13 ou 14 ans.

Q.-Travaillent-ils continuellement ou iseulement pendant une partie de l'année?
R.-La plupart du temps ils ont des petites tâches à faire tous les jours, et ils peu-
vent être appelés de la case pour aller au dehors faire une commission.

Q.-Alors, du moment qu'ils sont engagés, ils sont employés à l'atelier conti-
nuellement ? R.-Oui.

Q.-Y a t-il des femmes ou des filles qui sont employées dans les ateliers
d'imprimerie ? R.-Il y n a en assez grand nombre.

Q.-En quelle qualité ? R.-Comme compositeurs.
Q.-Et aussi pour alimenter la presse ? R.-Oui, comme margeurs.
Q.-Les femmes compositeurs travaillent-elles à la journée, à la semaine ou à.

la pièce ? R.-Je crois qu'elles travaillent à la pièce.
Q -Savez-vous, par expérience, si elles font l'ouvrage aussi bien que les hom-

mes? R.-Non, elles ne le font pas aussi bien.
Q.-En quoi sont-elles inférieures? R.-Presque toujours elles font de l'ouvrage

médiocre. Je puis dire que c'est dû à plusieurs raisons, et en grande partie au
petit salaire qu'elles ont-beaucoup plus petit que celui des hommes.

Q.-Ces femmes commencent-elles à travailler comme les garçons le font, et font-
elles, comme eux, ce qu'on peut appeler le travail à la journée ? R.-Non, on les
met de suite à la case, on leur donne de la copie et on leur dit de travailler.

Q.-Et si elles restent à la case pendant quatre ou cinq ans, croyez-vous qu'elles
deviennent aussi habiles que des garçons le deviendraient dans le même espace de
temps ? R.-Quelques-unes le deviennent, mais, en proportion du nombre, il y a
moins de mains habiles parmi les femmes que parmi les hommes compositeurs.

Q.-Les patrons imprimeurs préfèrent-ils le travail des hommes, à bas prix, à
celui des ouvriers à gages plus élevés? R.-Quelques-uns le préfèrent.

Q.-Ainsi le patron a intérêt à se procurer des femmes à des prix moins élevés ?
R.-il peut en être ainsi dans quelques cas, mais ceux qui font de l'ouvrage de pre-
mier ordre, peuvent difficilement employer des femmes, excepté pour alimenter les
presses.

Q.-Quelle est la différence entre les prix payés aux hommes et ceux payés aux
femmes, comme compositeurs ? R.-Il y a ne différence de $4 à $6 par semaine.

Q.-Quelle différence par mille ems? R-Je crois que les commençantes ont
15 contins par mille.

Q.-Combien pourraient avoir les femmes qui travaillent pendant quatre ou cinq
ans et qui deviennent habiles ? R.-Environ 20 centins par mille, et j'en ai connu
qui avaient plus.

Q.-De quelle manière les imprimeurs sont-ils payés, en argent ou en marchan-
dises ? R-A Toronto, ils sont payés en argent, et non en marchandises.

Q.-De règle générale, combien de fois sont-ils payés par semaine ? R -Une
fois la semaine, et quelquefois, en entrant dans un atelier, l'ouvrier n'est pas du tout
payé pour la première semaine-le salaire d'une semaine est toujours retenu.

Q.-Quel jour de la semaine les ouvriers sont-ils généralement payés ? R-
Quelquës-uns sont payés le lundi, d'autres le mardi, les uns le mercredi, les autres le
jeudi, quelques-uns le vendredi et d'autres le samedi.

Q -Quel jour de la semaine serait le plus convenable, à votre avis, pour le jour
de la paye? R-Je crois que le vendredi serait le meilleur jour.

Q -Pour quelle raison ? R.-Parce que le vendredi soir, l'ouvrier apporte son
argent chez lui, et le samedi matin, de bonne heure, la femme va faire ses achats, et



pour le reste de la journée, s'ils ont projeté d'employer le demi-congé du samedi à
,s'amuser, elle peut sortik avec son mari et sa famille.

Q -L'ivrogerie est elle répandue parmi les imprimeurs ? R -Pas autant que
dans d'autres métiers.

Q.-Y aurait-il plus d'ivrognerie ou moins, s'ils étaient payés le samedi au lieu
-d'un autre jour? R.-C'est possible. Il pourrait y en avoir plus s'ils étaient payés
un autre jour que le samedi.

Q.-Croyez-vous que la fermeture des buvettes le samedi soir, serait avanta-
.geuse sous ce rapport ou sous quelqu'autre? R.-Je crois que l'observation stricte
de la loi serait d'un grand avantage.

Q.-Est-il à votre connaissance que la loi ne soit pas strictement observée ?
R.-D'après ma propre expérience, je ne puis le dire positivement.

Q.-Les jeunes garçons sont-ils mis en apprentissage, chez les imprimeurs, par
contrats écrits ou verbaux ? P,-Ils le sont par contrats verbaux.

Q.-Lorsqu'un garçon se montre habile et prouve qu'il est bon ouvrier, lorsque
son apprentissage est fini, continue-t-on à l'employer, ou si on le remplace par un
autre garçon? R.-S'il devient bon ouvrier, il est de l'avantage du patron de le
garder.

Q.-Et s'il est ouvrier médiocre ? R.-C'est encore dans son intérêt de le
garder.

Q.-Serait-il avantageux d'adopter de nouveau l'ancien système d'apprentis-
sage et le contrat d'apprentissage ? R.-Ce serait d'un grand avantage.

Q.-Quel serait cet avantage? R.-Ce serait celui de passer un contrat d'appren-
tissage pour cinq ans,-après avoir acquis la certitude que les jeunes garçons
peuvent apprendre le métier.

Q.-Serait-ce avantageux pour le garçon lui-même, ou pour le patron, ou pour
le métier en général ? R -Ce serait à l'avantage des trois en même temps.

Q -Le jeune garçon aurait-il par ce moyen, une connaissance générale de son
métier ? R.-Oui.

Q.-Quelles sont les heures de travail dans votre métier, pour les ouvriers qui
travaillent à la journée? R.-Cinquante-quatre heures par semaine, ou neuf heures
par jour.

Q.-La composition est-elle un travail fatigant ou léger ? R.-C'est un tra-
vail plus fatigant pour quelques-uns que pour d'autres.

Q.-Lorsqu'un ouvrier a travaillé pendant neuf heures, est-il très fatigué ou est-il
assez dispos? R.-Il sera très fatigué s'il n'a pas en l'occasion de s'asseoir de temps
à autre. Dans certains ateliers il est défendu de- se servir de tabourets.

Q -Croyez-vous qu'un homme peut travailler pendant neuf heures sans altérer
sasanté? R-Je ne pourrais pas déterminer une moyenne; neuf heures de travail
pourrait être assez pour certains hommes; d'autres qui sont très-robustes pourraient
travailler pendant quinze ou seize heures. Je l'ai fait moi-même.

Q.-Lorsque les ouvriers travaillent à la pièce, détermine-t-on le nombre d'heu
-res ? R.-Sous ce rapport, il y a un désavantage pour le travail à la pièce comparé
au travail à la journée. Si un ouvrage à la pièce doit être livré le soir, l'ouvrier ne
reçoit pas plus par mille ems que pendant la journée, taudis que pour l'ouvrage à la

journée, il a vingt-cinq centins par heure pour l'ouvrage fait en dehors des heures.
Q.-Je crois que votre réponse, sans aucune intention de votre part, est quel-

que peu ambiguë. L'ouvrier qui travaille la nuit pour un journal du matin, doit
.avoir plus cher que celui qui travaille pendant le jour? R.-Oni; je parlais de
-ceux qui travaillent pendant le jour.

Q. -Y a-t-il eu, à Toronto, à votre connaissance, aucune grève parmi les typo-
graphes? R.-Non, j'étais absent de Toronto lorsque la dernière grève a en lieu.

Q.-Vous ne pouvez pas parler de cette grève par ce que vous en savez person-;
nellement ? R.-Non.



Q.-Des difficultés entre patrons et ouvriers ont-elles été réglées après des
grèves ? R.-Je ne connais pas de difficultés qui soient survenues entre eux.

Q.-Y a-t-il des moyens d'arbitrage qui sont employés entre patrons et
-ouvriers ? R.-Nous avons dans l'Union un comité exécutif et un comité de vigi-
lance, et, lorsqu'il est nécessaire que l'un des deux agisse, dans un différend entre les
parties, alors chacun des membres est convoqué, suivant sa province.

Q.-Ceci est-il fait dans le but de déterminer quels pourraient être les droits des
ouvriers, ou dans le but d'essayer la conciliation ? R.-Dans les deux; dans le but
de parvenir à un règlement équitable s'il est possible.

Q.-Parmi les typographes, quel pouvoir ou autorité décide des grèves ?
R.-L'autorité des ouvriers en corps.

Q.-De l'Union de Toronto ? R.-Oui.
Q -Si les ouvriers sont mécontents, quelle est leur première démarche à faire ?

.Supposons qu'un patron refuse leur requête individuelle, que font-ils? R.-Le
patron, évidemment, connaît notre position et nos règlements, et s'il fait quelque
chose qui y soit contraire, il sait qu'il est exposé à entrer en lutte avec nous.

Q. - Faites-vous alors rapport à l'Union ? R -Oui.
Q.-Quelles mesures l'Union prendrait-elle? R.-Tout dépend des circonstances

qui acompagnent le cas.
Q.-Enverrait-elle un comité auprès du patron ? R.-Oui.
Q. -Et, supposant que le patron ne concède rien, l'Union en corps, ordonnera.

t-elle une grève, on sera-telle ordonnée par les chefs de l'Union ? R.-Je crois que
rien ne serait régulier, à moins d'être ordonné par l'Union.

Q.-Par vote ouvert ? R.-Oui.

Interrogé par M. AR'MSTRONG:-

Q.-Serait-ce un vote ordinaire ? R.-Ce serait une assemblée convoquée dans
le but de discuter le point en litige.

Q.-Serait-ce un vote de majorité ordinaire? R -Si mes souvenirs sont exacts,il faut plus qu'une majorité ordinaire.
.Q.-Aux termes des statuts ? R.-Il y a quel lue temps déjà que je n'ai vu les

statuts et règlements.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pensez-vous que les typographes obtiendraient des salaires aussi élevés et
des heures de travail aussi favorables si l'Union n'existait pas ? R.-Je ne crois pas
que leur salaire serait à beaucoup près aussi élevé. C'est, si je puis me servir de
l'expression, le but de l'agitation d'une association considérable d'hommes, d'obte-
nir des salaires plus élevés et des heures de travail plus favorables.

Q.-Pensez-vous que l'association soit nécessaire à la sauvegarde des intérêts des
typographes ? R.-Oui, j'ai trouvé qu'en toutes circonstances en l'absence d'organi-
sation ils n'ont pas obtenu d'augmentation de salaire.

Q.-C'est votre propre expérience ? R.-Aucun corps d'hommes n'a obtenu
d'augmentation de salaire sans organisation.

Q -Aucune augmentation de salaire n'a été obtenue excepté par les ouvriers
ayant une organisation ? R.-Oui. Pour autant que je m'en souviens, rien autre
chose n'est arrivé.

Q.-Y a-t-il des ateliers d'imprimerie établis sur le pied de la coopération des
typographes ? R.-Non, il n'en existe pas ici à Toronto.

Q.-Les typographes sont-ils parfois mis à l'amende pour manque d'assiduité,
erreurs ou accidents ? Sont-ils mis à l'amende par les patrons ? R.-Dans aucun
des ateliers où il m'a été donné de travailler, je n'ai connu de tel règlement.

Q.-Le travail du dimanche est-il fréquent dans le métier de typographe ?
R-Je crois qu'on travaille la nuit du dimanche aux journaux du matin.



Q.-L'ouvrier reçoit-il un salaire supplémentaire pour le travail de la nuit du.
dimanche ? R.-Non.

Q.-Le taux du salaire des ouvriers travaillant -à la pièce on à la semaine est il.
plus élevé à cause de ce travail du dimanche, que s'ils n'avaient pas àle faire ? En
est-il tenu compte dans la fixation des salaires ? R.-Evideinment, il y a des ouvriers
qui fbnt de $13 à $16 par semaine en travaillant aux journaux du matin. Mais au
point de vue pécuniaire, c'est là un salaire plus élevé que celui que gagnerait un,
typographe travaillant le jour 54 heures par semaine.

Q -Pourrait-on publier un journal du lundi sans travailler le dimanche ? R.-
J'ai peine à le croire. Je crois que les dépêches arrivent le dimanche.

Q -Ne pourrait-on pas commencer le travail le dimanche à minuit et publier le
journal ? R -Je ne puis me prononcer quant aux arrangements des journaux quo-
tidiens.

Q.-Vient-il un certain nombre de typographes étrangers s'établir à Toi-ontot?
R.-il en est venu quelques-uns. J'oserais dire quej'en ai rencontré une demi-
douzaine environ.

Q -Leur i-rrivée a4 elle pour conséquence de faire perdre du travail aux ouvriers
ou de réduire les salaires ? R.-Quelques-uns d'entre eux faisaient partie de la
Société typographique d'Angleterre et étaient porteurs de leurs cartes qu'ils ont
déposées ici.

Q.-Enlèvent-ils aux ouvriers établis ici la position qu'ils occupent? R -Telle
est de fait la conséquence, car nous avons plus de typographes que nous ne pouvons
en employer.

Q.-Pensez-vous que beaucoup de typographes fassent des économies ? R.-J'en
-i entendu citer quelques-uns. Je ne me suis pas informé s'ilsspéculaient sur la pro-
priété foncière, mais j'estime que le fait que quelques-uns d'entre eux ont acheté
leur habitation et sont devenus propriétair-es, prouve qu'ils ont fait des économies.

Q.-ils n'ont pas de peine à se procurer des terrain pour s'y construire des
maisons ? R.-Généralement ils doivent aller dans les faubourgs.

Q.-A quelle distance ? R.-A environ deux milles d'ici, a juger approxima-
tivement.

Q.-Quelle est à cet endroit la valeur d'un lot vacant ? R.-Je ne puis dire.
Quelques-uns font d'excellents marchés.

Q.-Vous n'avez aucune donnée à cet égard ? R.-Non.
Q.-Quand un typographe est ouvrier économe et n'a pas de malheurs, peut-il

arriver à gagner de quoi s*acheter une propriété? R2-Avec une stricte économie
et de l'emploi continuel, il peut au bout de quelques années y arriver.

Q.-En connaissez-vous qui ont réussi ? R -Oui, quelques uns de ceux qui ont
eu la bonne fortune d'avoir du travail continuel pendant plusieurs années ont presque
fini de payer leur propriété.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Connaissez-vous des patrons qui refusent de donner de l'ouvrage à des typo-·
graphes parce qu'ils appartiennent aux Unions ouvrières ? R.-J'en connais.

Q -Quels sont en général ceux qui refusent de prendre des hommes qui n'ap-
partiennent pas aux unions dans les ateliers unionistes·? Sont-ce des anciens
membres de l'Union ou des ouvriers du dehors ? R.-Ce sont d'anciens membres
de l'Union.

Q.-Qui ont été renvoyés pour violation des règlements ? R.-Pour inconduite-
quelconque ou injustice envers des camarades de travail ?

Q.-Pour autant que vous avez pu en connaître, les ouvriers venant du dehôrs
s'opposent ils à faire partie des Unions par scrupu les de conscience? R.-Ils trouvent
bon d'en faire partie, quand ils entrent dans un atelier unioniste; ils pensent .qu'on
pourrait s'opposer à leur entrée s'ils ne faisaient pas partie de l'Union. Quand ceux-
ci sont disposés à entrer dans l'Union et qu'il en est parmi eux qui manquent de-



renseignements nécessaires, naturellement on fait une enquête sur leur cas et on
demande les informations voulues s'ils ne sont pas porteurs des certificats voulus.
Parfois, des jeunes gens viennent à la ville porteurs do trèi-bonhe.s recommandations
et cependant ils sont incapables de composer sur copie télégraphique.

Q.-Les ateliers d'ouvrage de ville dont la plupart des ouvriers sont des enfants
font-ils la concurrence à d'autres ateliers qui emploient des ouvriers payés au
salaire normal ? R.-Oui, bien souvent.

Q.-Pouvez-vous dire 'il y a des femmes capables de prendre la place d'ouvriers
à la journée? L'Union s'oppose-t-elle à leur adinission comme membres? R.-Non.
En fait, je crois qu'actuellement une femme fait partie de l'Union.

Q.-Gagne-t-elle le salaire d'un homme ? R -Oui, elle le gagnait déjà depuis
quelque temps au moment de son admission.

Q.-Dans la concurrence pour le travail de publication, le patron qui emploie
par exemple, cinq garçons contre un homme, peut donc faire l'ouvrage à bien meil-
leur niarché que celui qui emploie principalement des hommes avec un ou deux
garçons ? R.-Très certainement.

Q.-Ils trouvent donc ce système injuste ? R:-Oui.
Q.-Les patrons de Toronto sont-ils favorables au système d'apprentissage ? R.-

Je crois que la plupart de ceux auxquels j'ai parlé le sont.
Q.-Vous savez que les Unions, ont, il y a quelque temps, tâché de convaincre

les patrons de continuer ce système de mettre les enfants sous contrat ? I --Je le
sais.

Q.-Les hommes en général y sont favorables ? R.-Oni.
Q -Vous n'étiez pas ici l'hiver dernier ? R.-Non, j'étais à Montréal.
Q.-Les ouvriers ont ils jamais reçu plus du mille ems, qu'aujourd'hui, c'est-à-

dire 30 centins ? R.-Oui, si je me souviens bien, en 1881, quand j'habitais To-
ronto,. ils gagnaient 33½ centins dans les ateliers des journaux du matin.

Q -L'ouvrage est-il distribué équitablement dans les ateliers unionistes, c'est-
à-dire plus équitablement que dans les ateliers non-unionistes où les meilleurs
ouvriers et les ouvriers ordinaires travaillent ensemble? R.-Beaucoup plus
équitablement.

Q.-La copie grasse est donnée. aux meilleurs ouvriers comme aux ouvriers
faibles ? R.-Oui, elle est distribuée également. Ce qui pend en tête au crochet
est donné à l'ouvrier qui le pre mier demande de l'ouvrage.

Q.-Avez-vous connu des patrons qui refusaient de prendre des ouvriers appar-
tenant à l'Union, pour le motif qu'ils faisaient partie de l'Union ? R -Mes souve-
nirs sont un peu vagues à cet égard, mais je sais qu'il y a en cette ville au moins un
ou deux ateliers qui n'emploieraient pas sciemment un ouvrier appartenant à l'Union.

Q -Règle générale, avez-vous jamais connu des ouvriers qui disaient ne pas
vouloir faire partie de l'Union parce qu'ils travaillaient dans des ateliers non-unio-
nistes, ou qui après avoir quitté ces ateliers étaient désireux d'entrer dans l'Union ?
R.-Cela est presque généralement le cas.

Q.-C'est une question de convenance pour les ouvriers n'appartenant pas à
lUnion ? R.-Oui.

Q.-Savez-vous si c'est une règle de votre société, ou une règle nationale,
que toutes les difficultés doivent être réglées par arbitrage si c'est possible ou que les
progrès de la civilisation doivent en quelque sorte être utilisés? R.-Je ne suis pas
fixé sur ce point, mais c'est mon eentiment et celui de la grande majoritéje crois,
que toute difficulté devrait être réglée sans froissements.

Q.-Savez-vous si les règlements de votre association ordonnent que le vote
décrétant la grève doitêtre passé par une majorité des trois quarts des votes et que
tout-homme qui prend part au vote doit être dans une situation régulière depuis
au moins six mois ? R-Je crois qu'il en est ainsi.



Interrogé par M. FREED:-

Q -Savez-vous s'il en est ainsi ? R -Depuis assez longtemps je n'ai consulté
ni les statuts, ni la constitution ni les règlements de notre Union subordonnée mais
je ne me refuse pas à cette idée.

Q.-Quelle est la condition hygiénique des ateliers d'imprimerie à Toronto ?
R.-Qelques uns sont en mauvaise condition et dans un d'entre eux en particulier
que j'ai visité aujourd'hui j'ai dû me boucher le nez jusqu'à ze que j'en fusse sorti.

Q.-A cause de la mauvaise ventilation? R.-Oui, et parce qu'il n'était pas
tenu dans une condition de propreté convenable.

Q.-Les latrines étaient.elle en mauvais état ? R.-Je ne connlis pas exacte-
ment la place des latrines, mais j'ai senti une très-mauvaise oleur dans l'atelier.

Q.-Cela est-il général ou exceptionnel ? R.-C'est exceptionnel.
Q.-Là où les hommes et les femmes travaillent dans le même atelier, y a-t-il

des latrines séparées ? R.-Je crois qu'il y en a, mais je ne puis l'affirmer.
Q.-Les typographes préfèrent-ils généralement travailler à la pièce ou à la

semaine? R.-Evidemment, quelques-uns préfèrent travailler à la pièce à des travaux
ordinaires de journal ou de livres. Ils gagnent plus d'ai-gent à travailler à la pièce,
mais les compositeurs d'ouvrages de ville doivent forcément travailler à la journée.

Q.-Si c'était de la composition uniforme, les typographes aimeraient mieux
travailler à la pièce qu'à la semaine ? R -Oui.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Etes-vous en faveur de l'arbitrage dans les cas de différends entre patrons
et ouvriers ? R.-Oui.

Q.-Quel serait le moyen d'établir un tribunal arbitral dans ce but ? R.-J'ose.
rais dire que c'es3. celui qui est généralement suivi en cas de grèves dans d'autres
métiers.

Q -Quel est-il ? R -Chaque partie nomme un représentant, et ces deux repré-
sentants en nomment un troisième.

Q-Croyez-vous que ce soit là le meilleur mode? R -Evidemment je n'ai
aucune expérience à ce sujet, mais je crois que cela pourrait convenir.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q. -Avez-vous jamais pensé à l'arbitrage obligatoire ? R.-Non, jamais.

Interrogé par M. HAKES:-

Q.-Vous pensez qu'il vaudrait mieux à tous égards que l'arbitrage fût de règle
obligatoire ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN:

Q- -Quand les enfants entrent en apprentissage, trouvez-vous, qu'ils ont sufi-
samment d'instruction ? R -Non, ils ne sont généralement pas assez instruits.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Dans Ontario ? R.-Oui, dans cette ville.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Avez-vous quelque suggestion à faire à ce sujet? R -La seule chose
à faire serait d'infliger aux parents des pénalités sévères, pour avoir enlevé leurs
enfants trop tôt de l'école.



Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Disons un garçon de 16 ans ? R.-A cet âge on n'est pas trop jeune pour

apprendre un métier.
Q.-Pensez-vous que parmi les garçons de 16 ans, il y en ait qui soient inca-

pables d'entrer en apprentissage? R-Bon nombre parmi eux sont incapables parce
qu'ils n'ont pas fréquenté l'éeole suffisamment. Me trouvant un jour dans un atelier,
un des jeunes garçons me désigna un de ses camarades et me dit qu'il n'était bon à rien
parce qu'il ne savait pas écrire.

Q.-J'ai compris d'après votre dire que les heures de travail des typographes
étaient de neuf heures par jour ou de 54 heures par semaine. Vous disiez que la base
de règlement de ces heures avait été établie par arrangement entre les ouvriers?
R.-L'arrangement fut pris entre patrons et ouvriers, c'est-à-dire entre les patrons et
l'Union.

Q.-C'est un arrangement fait entre les patrons et l'Union ? R-Oui.

Interrogé par M. AMSTRONG:-
Q.-Les patrons s'informent-ils ordinairement du degré d'instruction des ap-

prentis, avant de les recevoir dans leur atelier? R-Non, ils ne le font pas.
Q.-Quand il s'agit de décider si ce sont des membres de 1 Union ou des étran-

gers à l'Union qui seront employés, est-ce le patron, le prote ou le gérant qui, en.
général, décident de la question ? Le patron a t-il généralement quelqu'autorité en
la matière. R.-Non. c'est le prote.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Quant à l'instruction de ces jeunes garçons, est ce la fVste du système ou des
garçons eux-mêmes ? R-Je pense que c'est la faute des parents qui ne forcent pas
les enfants à fréquenter une école régulière de jour.

Q.-Vous connaissez les facilités qu'il y a dans ce pays pour donner l'instrue-
tion aux enfants? R -Nous avons de grandes facilités. J'estime que nous avons
des facilités aussi grandes sinon plus grandes que n'importe quel autre pays.

Q.-C'est donc la faute de l'enfant, de ses parents ou tuteurs ? R-Oui.

Interrogé par M. CARSON:-

Q,-Savez-vous qu'il y a une loi qui ordonne aux parents d'envoyer leurs enfants
à l'école, jusqu'à un certain âge ? R -Je crois qu'il existe une loi à cette fin.

Q -Sachant que c'est la loi, la faute est donc ordinairement aux parents?
R.-Oui, je tiens les parente responsables. Il y a quelques années, quand je quittai
l'école de Woodstock, les examinateurs se rendirent dans les usines et obligèrent les
patrons à renvoyer tous les enfants en âge d'aller à l'école.

Interrogé par M. WAfÎ.sr:-

Q.-Pensez-vous qu'il soit bien de la part d'un patron ou contre-maître, peu
importe la position, d'engager un garçon oisif qui n'avait pas été capable d'apprendre
à lire et à écrire quand il entreprit d'apprendre un métier ? R-Je crois que c'est
absolument mal. Un jeune garçon ne peut apprendre, machinalement, bien des
choses que son camarade qui est instruit'peut apprendre, et notre métier avec ses
progrès exige plus de connaissances aujourd'hui qu'il y a quelques années.

Q.-Est il possible à un garçon, s'il ne sait ni lire ni écrire, de devenir plus utile
dans la typographie qu'un bûcheron ou un porteur d'eau? R-Avec beaucoup de
peine, il peut arriver mais toutes les chances d'avancement sont contre lui..

Interrogé par M. CAsoN:-

Q.-En règle générale, quel remède conseilleriez-vous à l'état de choses dont vous
parlez? R -A Montréal, on avait ce qu'on appelle la police scolaire.



Interrogé par M. HELBRONNER :-

Q.-Quand? R.-A l'époque où j'y habitais, en dernier lieu, entre 1882 et 1886.
Les journaux en parlaient, et j'ai vu moi-même des agents de police en quête de ces
vagabonds, et des personnes de ma connaissance les ont vus également.

Q.-Je ne crois pas qu'il y ait une loi de ce genre dans la province de Québec ?
R.-Cela peut être, mais il y avait un officier payé par les commissaires d'écoles de
la ville. Il y avait un officier, qui, par les ordres du comité scolaire était chargé de
surveiller les absents qui lui étaient signalés. Il n'avait autre chose à faire que de
visiter les parents et do découvrir la cause de l'absence des enfants de l'école.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quelques-unes de ces personnes sont fort pauvres ? R.-Oui. J'ai entendu
des parents dire qu'ils ne pouvaient envoyer leurs enfants à l'école, parce qu'ils ne
pouvaient leur acheter des chsussures.

Interrogé par M. GIBsoN :-

C'est la règle dans les écoles que les enfants doivent s'y rendre bien vêtus
et s'ils y viennent autrement, ils sont exposés à être renvoyés chez eux ; il n'y a pas
d'écoles de déguenillés dans la province de Québec.

Interrogé par M. CARsoN :

Q.-J'avais compris que vous aviez dit d'abord que peu importait le degré de
perfection qu'atteignait le travail d'une femme; celle-ci ne peut jamais gagner le
salaire d'un homme? R.- *p n'ai cité qu'une exception, la seule qui me soit connue.

Q -Et cette femme faisait partie de l'Union ? R.-Oui.
Q -Comment cela se fait-il ? Pense-t-on qu'elles méritent un plus fort salaire ?

R.-Je ne pourais vous le dire.

Interrogé par le SECRÉTAIRE

Q.-Ceci s'applique-t-il aux ateliers de ville ou de campagne ou aux uns et aux
autres ? R -A tous les ateliers.

Q.-Quel est le prix normal du travail à la pièce dans les ateliers de campagne
où un tel travail se fait? R.-Il varie beaucoup. Dans certains ateliers, il est de 15
centins le mille ems, dans d'autres, de 17, et dans quelques-uns, de 20, 21, 22, 23 et
même 25 centins.

Q.-Dans les ateliers où ces chiffres sont adoptés est-il d'habitude de payer les
femmes autant que les hommes ? R.-Géné ralement, on les paye moins cher.

Q.-Les paye-t-on également, quand l'un et l'autre travaillent à la pièce ?
R.-Non.

Q.-Connaissez-vous des cas de ce genre ? R.-Aucun dont je me souvienne.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Les Unions typographiques réclament-elles l'uniformité des salaires pour
le travail des femmes ? R.-Elles demandent la môme échelle de salaires pour toua
les membres.

Q.-Salaire égal pour travail égal ? R.-Oui.
Q.-Elles ne s'opposent pas à ce que les femmes faisant.le même travail obtien-

nent le même salaire? .- Non, quand elles sont membres de. l'Union.
Q.-Vous souvenez-vous du Telegraph de Welland'? R.-Oui.
Q.-Ne vous souvenez-vous pas que deux femmes y composaient à la pièce ?

R-Oui.
Q.-Ne vous souvenez-vous pas qu'elles étaient payées alors comme les typo-

graphes ? R.-Je ne m'en souviens pas dans le moment.



Q -Il y avait deux femmes là, et vous ne pouvez vous rappeler si elles étaient
payées au mme prix ou à un autre prix? R.-Je ne puis me souvenir absolument,
je ne pourrais dire actuellement quel était le salaire payé dans cet atelier, excepté
-celui qui m'était payé à moi-même.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il des obstacles à l'entrée des femmes dans l'Union typographique ?
R.-Non, au contraire, nous les encourageons. de toutes nos forces.

Q.-Y a-t-il en beaucoup de demandes d'admission ? R.-Non.
Q.-Peneez-vous que cela dépende de ce que peu de femmes sont capables ou

de ce qu'elles ne désirent pas faire partie de l'Union? R-Je ne pense pas qu'elles
ne désirent pas entrer dans l'association mais c'est parce qu'elles ne restent pas aussi
longtemps dans le métier que les hommes.

Q.-Si elles reçoivent des salaires inférieurs à ceux des hommes, et si comme
membres de l'Union, elles peuvent gagner les mêmes salaires, ne serait-ce pas pour
elles un avantage évident d'appartenir à l'Union ? R.-Oui, éviiemment, mais elles
auraient à prouver qu'elles peuvent faire la besogne convenablement.

Q.-Pensez vous qu'il y en ait beaucoup qui soient en état de faire le travail
convenablement ? R.-Bien souvent elles sont de capacité inférieure. Elles ne
prêtent pas lattention voulue au. travail.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q-A. quel âge commencent-elles généralement ? R.-J'en ai vu qui n'avaient
pas plus de 14 ans.

Q.-Quand elles se marient, elles quittent l'atelier? R.-Oui.
Q.-C'e t, je pense, un des motifs pour lesquelb elles ne veuleat pas s'affilier à

-l'Union ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Est-il vrai que les femmes qui deviennent compositeurs ne considèrent cette
occupation que comme temporaire et qu'elles pensent que le but de leur vie.est de
se marier et de devenir mères de famille, tandis que les hommes en font leur occu-
pation pour la vie ? R.-Certainement, c'est le travail permanent de l'homme.

Q -Quel est-il pour la femme ? R -Ce n'est évidemment qu'une occupation
temporaire pour elles. Cela l'aide à gagner son habillement, et il peut se faire qu'elle
ait à payer sa pension.

Q.-Pour elle, ce n'est qu'un expédient ? R:-Oui. D'autres sont mieux et
n'ont pas à payer de pension.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les patrons considèrent-ils la chose de cette façon ? R -Ne pensent-ils pas
qu'ils auront du travail à meilleur marché qu'en employant des hommes ? R.-Evi-
demment, je crtois qu'ils peuvent penser ainsi.

Q -Connaissez vous des cas de ce genre ? R.-Oui.
Q -Connaissez-vous, en cette ville, des jeunes filles considérées comme aussi

capables qu'un ouvrier, mais qui, pa-ce qu'elles n'étaient pas arrivées à majorité,
.n'étaient pas engagées, sous contrat, afin qu'on pût avoir leur travail à meilleur
marché ? R -Je n'en sais rien.

Q.-Connaissez-vous, à Toronto, des cas où des femmes bien habiles comme
compositeurs et reconnues comme telles, se sont vu refuser le certificat du patron
dans le but de la part de ce dernier de les conserver plus longtemps au -travail à
-des salaires fort bas ? R -Je n'en connais pas.

• Q -Votre Union comprend-elle une société de secours mutuel? R.-Il y a les



secours en cas de décès. Il y a une taxe prélevée sur chaque membre pour couvrir
les frais d'enterrement.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Et les secours médicaux? R.-La cotisation s'élève à $100, et évidemment,

il est rare que les frais des funérailles s'élèvent à cette somme.

Interrogé par M. ARmSTRONG :-

Q.-Il y a en outre un aide pour les malades ? R.-Oui. Il existe un fonds
de secours dans lequel chaque membre a droit à $25. Le total de ce fonds est recueilli
au moyen de cotisations bi-annuelles, en janvier et juillet, s'élevant à 50 centins par-
membre.

Q.-Les Unions consacrent-elles leurs fonds à d'autres cas ? R.-Oui, il existe-
une branche qui dépend de l'Union internationale, et cette branche compte un grand
nombre de membres dans toutes les unions subalternes sur le continent.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-A quoi sert l'assurance ? R -Elle doit, aussi longtemps que la branche-
existe, payer $5,000, à la mort d'un membre.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q-Outre l'assurance qu'il y a dans les collectes faites pour les cas de maladie-
et de mort, croyez-vous que les contributions mensuelles soient trop élevées; les
membres en retirent-ils des bénéices réels, à part les avantages résultant du fait,
d'appartenir à une Union ? R.-Je ne crois pas que les contributions soient exce3-
sives.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Si un homme est malade, il n'a droit qu'à une subvention de $25 par année ?
R-Oui, naturellement, parce que nous avons un grand nombre de membres.

Q.-Si un homme ne reçoit rien du fonds des malades, pendant une série d'an--
nées, et s'il tombe malade après dix ans, ne recevra-t-il que $25 durant l'année de
sa maladie ? R.-Si c'est un homme exceptionnel; s'il occupait une bonne position.
dans le monde ; si, enfin, son cas était exceptionnel, l'Union pourrait lui voter une,
subvention plus considérable.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Voulez-vous dire qu'il n'a droit, légalement, qu'à $25 ? R.-Oui.
Q.-Si le besoin l'exigeait ensuite, savez-vous si l'Union le favoriserait davan

tage ? R.-Ce fait ne s'est pas présenté pendant que je résidais à Toronto.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-A votre point de vue, croyez-vous que des organisation: de ce genre favo-
risent autant les patrons que les ouvriers ? R.-Je le crois.

Q.-Croyez-vous que ces organisations soient propres à rendre les ouvriers plus
honnêtes, plus intéressés à l'égard des patrons, que s'il n'y avait pas d'Unions pour-
les appuyer ? R.-Oui ; parce que si nous n'avions aucune organisation, on se jalou-
serait, on se supplanterait les uns les autres.

Q.-Croyez-vous que l'ouvrage se fasse plus régulièrement que sous l'ancien sys-
tème ?R.O.

Q.--Croyez-vous que les ouvriers soient sous l'impression, quand ils appar--
tiennent ainsi à une organisation de ce genre, qu'ils ont droit à des gages plus
élevés ? D'après votre expérience, croyez-vous que les membres d'une Union



se croient plus obligés de soigner l'ouvrage de leurs patrons que s'ils n'appar-
tenaient pas à cette Union ? R.-Oui, naturellement; ils se croient tenus de faire
leur possible pour gagner leurs salaires. Ils sont bien payés, et ils se croient obligés
de travailler d'autant plus fort. Des hommes, payés $12 par semiine, travailleront
plus fort que s'ils ne recevaient que dix piastres.

Q.-Vous croyez donc que ces organisations sont à la fois avantageuses aux
patrons et aux ouvriers ? R.-Je le crois pour ce qui regarde notre métier.

Interrogé par M. Carson

Q.-Connaissez-vou.q, dans votre Union, des circonstances dans lesquelles les
chefs d'ateliers se sont efforcés de faire élever le salaire d'ouvriers inférieurs au niveau
dn salaire payé aux membres de l'Union? R.-Nous ne pouvons augmenter le salaire-
d'un ouvrier.

Q.-Je demande si les chefs d'atelier ont employé leur influence ? R--Non.
Q.-Par exemple, un ouvrier reçoit deux piastres par jour, et un autre ouvrier

ne reçoit qu'une piastre et demie. Vous savez que certains ouvriers valent beaucoup
plus que d'autres. Avez-vous jamais eu connaissance que l'ouvrier de 82 par jour
se Eoit servi de son influence pour faire augmenter le salaire de son compagnon ?
R-Si un ouvrier vaut le salaire fixé par l'Union, on exige de lui qu'il en devienne
membre pour pouvoir être mis à ce salaire.

Q.-Votre Union a donc une échelle de salaires qu'elle impose au patron ?
R-Pas tout à fait; si un patron croit que son ouvrage ne vaut pas plus qu'un dollar
et demi par jour, il peut renvoyer l'ouvrier qui veut avoir plus.

Q.-Avez-vous une échelle de salaires variés ? R. -J'ai déclaré, je crois, dans
la première partie de mon témoignage, que le salaire était de $11 par semaine de-
cinquante-quatre heures.

Interrogé par M. Armstrong -

Q.-Est-ce le minimum du salaire ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il des ouvriers qui reçoivent plus que ce salaire, eu égard à leur

habileté ? R.-Oui ; je connais quelques ouvriers qui reçoivent plus que ce,
minimum.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les patrons ne sont-ils pas portés à renvoyer ceux de leurs hommes qui
sont lents ou paresseux ? R -Naturellement, quand les patrons ont une entreprise.
considérable, ils sont obligés, si cette entreprise est terminée, de réduire le nombre
des employés, bien que, généralement, ils retiennent leurs meilleurs hommes.

Q.-Si ces.hommes travaillent pour un prix au-dessous de celui fixé par l'Union,
ils sont désignés sous le nom de "rats"? R.-Oui.

Q.-Bien qu'ils ne vaillent pas le minimum des salaires fixés par l'échelle de
l'Union ? R.-Oui; s'ils ne valent pas le prix fixé par cette échelle, ils ne l'ob-
tiennent pas, naturellement.

Q -Les patrons ne s'entendent-ils pas avec les ouvriers, au moyen de confé-
rences, sur l'échelle des prix ? R.-Ordinairement, quand un patron se présente
dans le bureau d'une union, il nous connait à peu près tous, et il sait que $11 par
semaine est le salaire que nous nous attendons à recevoir.

Q.-Oui, et cette échelle a été fixée, de consentement mutuel, par l'union et les,
patrons ? R -Naturellement, le salaire est fixé par notre échelle, et si les patrons-
déclarent qu'ils ne consentent pas à donner ce salaire, ils ont des entrevues* avec
nous; mais s'ils ne soulèvent aucune objection, nous considérons .qu'ils acceptent CO
salaire.

Q.-L'échelle des salaires n'est jamais changée sans la soumettre aux patrons ?



R.-Naturellement, nous discutons d'abord entre nous, et puis nous chan;gons
l'échelle.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Etes-vous d'avis que la production, en général, a été augmentée par les coali-
tions ouvrières ? R-Je ne le crois pas, je crois même pouvoir affirmer que ces organi-
sations n'ont aucunement augmenté le coût de la production.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pensez-vous que l'éditeur d'un journal, qui paie 30 centins par mille ems,
puisse publier sa feuille à aussi bas prix que celui qui ne paierait que 25 centins ?
R.-Celui qui paie 30 centins, peut se procurer les meilleurs ouvriers. Il peut choisir
ou refuser les meilleurs hommes, et il se procure le meilleur personnel possible,
tandis que l'éditeur, qui emploie ceux qui se donnent au rabais, s'expose à être plus
mal servi.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que la réputation d'un imprimeur de livres et d'autres ouvrages
dépend de l'habileté de ses typographes? R.-Certainement, et je le sais par l'ex-
périence que j'ai acquise dans les environs de Toronto.

Q -Connaissez-vous, par votre expérience à Toronto, des patrons, qui se soient
trouvés dans l'embarras; savez-vous si avant cet embarras, leurs établissements n'ac-
ceptaient pas les règles de l'Union, et si cet embarras a cessé quand ils se sont soumis
.à l'Union ? Savez-vous également si ces patrons se sont trouvés satisfaits d'un
personnel appartenant à l'Union-beaucoup plus satisfaits même qu'ils ne l'avaient
été de leur personnel antérieur ? R.-Je ne me souviens pas d'aucun cas en par-
ticulier.

Q.-Connaissez-vous quelques cas de ce genre à Toronto? R.-Oui, je crois
,que les personnels fournis par l'Union ont donné satisfaction.

Q.-L'état des affaires de ces établissements a-t-il été plus satisfaisant en mar-
chant avec l'Union qu'auparavant? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous une connaissance personnelle de ces faits, ou les connaissez vous
par oui-dire ? R.-Je les ai recueillis en prenant des informations.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-N'avez-vous jamais entendu discuter. ces faits par l'Union? R.-Je ne puis
dire que je les ai entendu discuter, mais j'ai entendu des conversations sur ce sujet
-dans différents établissements.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Connaissez-vous certain cas en particulier ? R.-Non; mais je crois que c'est
l'opinion dominante.

Interrogé par M. FREED

Q.-L'avez-vous entendu dire par quelque patron, ou quelque contre-maître.?
R-Je ne puis le dire. Cependant, j'aurais pu l'entendre dire, parce que je suis.en*
rapport avec un grand nombre de patrons et d'employés, chaque jour de la semi4ine.
. Q.-Basez-vous votre opinion sur ee dires des patrons, ou sur ceux de.leurs.emx
ployés ? R.-Généralement, je cause avec les protes et les ouivriers. Mon opinig
s'étend à peu près aussi loin que me le permet mon serment. Je suis d'avis que cer-
tains protes donneraient, peut-être, une opinion différenste. Naturellement, les



ouvriers peuvent avoir leur opinion et les patrons peuvent aussi avoir la leur. De
son côté, le prote peut avoir aussi une opinion et différer quelque peu d'avis avec les
uns et les autres.

La commission s'ajourne alors jusqu'à vendredi, le 25 novembre, à 10 heures, A. M.

TORONTO, 25 novembre 1887.

JOHN CALLOW, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis un charpentier du village de
Seaton, Toronto.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous ici ? R.-Dpuis huit ans, c'est-à-dire
depuis 1879.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Faites-vous partie de quelqu'organisation ouvrière dans cette cité ? R.-
Oui, depuis récemment. Quand je résidais en Angleterre, j'appartenais à une Union.
Je n'ai pu, cependant, obtenir de suite mon admission dans une Union d'ici. Il m'a
fallu attendre pendant quelque temps, et je n'y suis entré que depuis quatre ou cinq
semaines.

Q.-L'Union fraternelle des charpentiers ? R.-Oui. Tappartenais à l'Union
générale des charpentiers d'Angleterre, avant de venir ici.

Q.-Savez-vous si les principes des unions ouvrières sont hostiles au capital ?
R.-Je n'ai jamais compris que les principes des unions ouvrières fassent opposés au
capital. Je considère, au contraire, que ces unions et le capital suivent le même
système.

Q.-Croyez-vous que ce genre d'organisation soit un avantage pour les ouvriers ?
R.-Je le crois, et c'est un avantage pour ceux-ci, si ces organisations sont bien ad-
ministrées.

Q.-Croyez-vous que ces organisations soient nuisibles aux patrons? R.-Je ne
le crois pas ; je crois au contraire, que c'est un très grand avantage pour eux. Dans
l'atelier où je travaillais, en Angleterre, les règlements du travail étaient afflichés, et
l'Union des charpentiers y tenait des réunions. C'était dans l'atelier de l'échevin
Neil, de Manchester. En 1877 et 1878, cette Union se mit malheureusement en grève,
et quelque temps après je quittai le pays.

Q -Ce genre d'organisatien tend-il à produire des grèves ? R.-Je ·ne l'ai
jamais compris dans ce sens, d'après mon expérience. Naturellement, il y a des
cerveaux brûlés parmi les ouvriers, comme il y en a dans les autres classes de la so-
ciété ; mais mon expérience m'autorise à répondre comme je viens de le faire.

Q.-Je parle des organisations d'ouvriers en corps de métier? R-Je ne les
ai jamais considérées comme nuisibles sous aucun rapport.

Q.-Vous croyez que ces organisations sont également favorables aux patrons
et aux employés ? R.-Je le crois, et elles le sont, si leur direction est bonne.

Q.-Avez-vous des exemples montrant, que des différends aient été réglés au
moyen d'une conférence entre les patrons et les employés ? R.-J'ai été témoin de
plusieurs contestations, qui-ont été réglées par ce quel on appelle des députations. ou-
délégations de patrons et d'ouvriers, qui conféraient ensemble. Un certain nombre
d'hommes étaient choisis de chaque côté pour discuter le sujet de la contestation.

Q.-Savez vous si des cas de cette nature se sont produits à Toronto depuis que
vous résidez ici? R-Je n'ai pas en le temps de connaître parfaitement notré so-
ciété depuis que je-suis ici.

Q.-Depuis que vous résidez,- à ·Toronto, -commant trouvez-vous les gages



comparés aux gages payés dans la mère-patrie ? R.-Les gages payés en Angleterre,
lorsque j'y résidais, étaient de huit deniers et demi, ou dix sept contins par heure.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Où? R.-Dans la cité de Manchester.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Savez-vous à quel chiffre ils s'élèvent maintenant ? R.-Je ne sais pas,
depuis que j'en suis parti, quels sont les salaires. J'en suis parti en 1879, après la
grande grève qui dura douze mois.

Q.-Croyez-vous que les salaires soient aussi bons en Canada qn'en Angleterre ?
R.--Je ne veux pas déprécier le Canada; mais je suis d'avis qu'ils ne sont pas aussi
bons ici. L'argent a beaucoup plus de valeur en Angleterre qu'ici.

Q.-Un homme peut y vivre à meilleur marché qu'ici? R.-Oui, un homme-
peut obtenir une bonne maison de briques, à raison de six chelins par semaine, une
maison de quatre ou cinq pièces.

Q.-Votre société a t elle ce que vous appelez une liste noire ou de proscription ?
R.-Je ne pourrais rien en dire.

Q.-N'avez-vous pas entendu parler de quelque chose de ce genre ? R.-Je ne
parle pas sur des ouï dire, mais d'après ma propre expérience.

Q. -Vetre société empêche-t.elle ses membres de travailler avec ceux qui n'en
font pas partie ? R.-Je ne puis rien dire à ce sujet.

Q.-En avez-vous jamais eu connaissance ? R. -Je n'ai pas examiné suffisam-
ment les règlements de la société, et j'ignore ce qui se rapporte à cette oestion.

Q.-Les machines nuisent-elles beaucoup à votre corps de métier î R.-Je ne
puis aussi répondre à cette question, n'ayant pas fait une étude sur le sujet. Les
machines sont beaucoup employées dans notre métier, et elles accaparent une grande,
somme de travail.

Q.-Ont-elles eu pour effet de réduire les gages des ouvriers ? R.-Je ne vou-
drais pas dire qu'elles ont eu, ou qu'elles n'ont pas eu ce résultat; mais elles disposent
d'une grande somme de travail.

Q.-Quel est le jour ordinairement fixé pour la raye dans votre métier ?-La paye
se fait-elle chaque semaine ou tous les quinze jours ? R.-Toutes les deux semaines,
quelquefois le vendredi et quelquefois le samedi.

Q.-Il n'y a pas de temps fixe? R.-Je parle présentement du Canada.
Q.-C'est du Canada dont je parle également. Quand étes-vous payés ordinaire-

ment? R.-Quelquefois, le vendredi, quelquefois le samedi. Il n'y a pas que je sache
d'autre jour de paye que l'un ou l'autre de ces deux jours.

Q.-Aimeriez-vous mieux être payés chaque semaine plutôt que tous les quinze
jours ? R.-S'il en dépendait de moi, la paye se fera't chaque semaine, tous les ven-
dredis soir.

Q.-Quelle serait la différence ? R.-Cette pratique permettrait à la femme de
l'ouvrier de faire sa tournée le samedi, d'acheter les provisions de la maison pour la
semaine suivante, et aussi de faire ses achats, durant le jour, au lieu d'étre réduite à
acheter les débris qui restent, le soir, quand tout le monde est approvisionné.
Peut-être aussi achèterait-elle avec un peu plus d'économie, tout en se procurant de
bons effets.

Q.-Vous croyez donc que si les ouvriers étaient payés, toutes les semaines, le
livret de passe deviendrait inutile ? R.-Je crois que cette pratique rendrait ce livret
inutile dans un grand nombre de maisons.

Q.-Cette pratique établirait-elle le système au comptant? R.-Elle contribue-
rait aussi beaucoup à se dispenser de livrets de crédit, vu que les ouvriers, qui sont
payés mensuellement, ou bi-mensuellement, ont besoin de ces livrets.

Q.-Si l'ouvrier était payé une fois par semaine, il en profiterait de cette manière



-et il pourrait faire quelques économies ? R-Je crois que l'ouvrier en retirerait des
avantages. En Angleterre, il peut aller, le samedi, à la caisse d'épargne, et sa
femme peut sortir pour acheter les provisions de la semaine suivante. La roue de
l'économie tourne ainsi avec régularité, et les caisses d'épargne du gouvernement
sont toujours ouvertes pour recevoir les économies réalisées. D'après mon expérience,
je sais qu'un ouvrier peut actuellement épargner plusen Angleterre qu'en Canada,
ou qu'aux Etats-Unis. Je l'ai fait moi-même.

Q.-Savez-vous ce que gagnent en moyenne les ouvriers charpentiers en Canada,
disons à Toronto? R.-D'après ce que je sais, ils gagnent 23 centins par heure, quel-
quefois 20 centins.

Q.-Vous ne connaissez pas la moyenne de ce qu'ils gagnent durant l'année ?
R.-Je ne la connais pas. Je n'ai jamais eu la chance de pouvoir travailler toute
une année, ou d'obtenir rien qui en soit l'équivalent. Pendant les huit années que
j'ai passées à Toronto, je n'ai jamais eu l'avantage de travailler tout un hiver. Je suis
maintenant sans emploi, et je ne crois pas que j'aurai beaucoup à faire avant le mois
d'avril. Telle est à peu près la position.

Q.-Est-ce parce que vous ne pouvez pas avoir d'ouvrage ? R.-Je ne puis en
trouver.

Q.-Pour ce qui regarde le règlement des différends, étes-vous en faveur des
arbitrages ? R.-Je serais en faveur de l'intervention du gouvernement. Le gou-
vernement construit des asiles et des ateliers pour des personnes qui ne peuvent
gagner eux-mêmes leur subsistance, et il oblige le reste de la population à payer les
taxes. Il devrait donc protéger les ouvriers. Je ne désire pas parler trop fortement
en faveur des ouvriers; mais d'après ce que je puis voir, ils sont invariablement, ici,
les victimes.

Q.-Vous êtes d'avis que le gouvernement devrait se charger du règlement des
-contestations ? R-Oui, et qu'il devrait protéger ces classes, qui ne peuvent se
protéger elles-mêmes.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous êtes en faveur de l'arbitrage ? R.-Je suis en faveur de l'intervention
du gouvernement, quel que soit le nom que vous donniez à la chose. Le gouverne-
ment nous fait payer des taxes, et nous avons droit à sa protection; mais nous ne
l'obtenons pas.

Q.-Quel est l'effet produit sur un métier, quand les ouvriers qui appartiennent
à ce métier se sont mis en grève en différents temps ? R-Je ne connais pas d'autre
-effet que celui de retarder l'exécution de l'ouvrage, et de produire de grands embarras
-dans le sein de cette fraction de la société.

Q.-Savez-vous si les grèves ont jamais produit de bons résultats ? R -Je ne
crois pas qu'elles aient produit aucun bon résultat, du moins, tangible.

Q.-Rien de durable ? R-Il n'y a rien de durable dans les effets d'une grève.
Une grève oblige seulement les patrons à être un peu plus justes envers leurs
ouvriers; mais elle passe comme un nuage du matin. Après un certains temps, les
patrons reviennent à leurs anciennes habitudes, et les gages des ouvriers sont abaissés
de nouveau.

Q.-L'organisation des ouvriers tend-elle à faire augmenter les salaires ? R-
Elle peut produire cet effet ; mais c'est la diminution du nombre des heures de tira-
vail, qui, à mon avis, augmente les gages, parce que la population s'accroît si rapi-
-dement que le nombre des heures de travail doit être diminué, ou que d'autres
moyens doivent être trouvés pour ddnner de l'emploi à toute la population.

Q.-Ce que je voudrais savoir est ceci: les gages seraient-ils aussi élevés, s'il n'y
avait aucune organisation ouvrière ? R-Cela, je crois, dépend beaucoup de l'aug-
mentation du travail dans le pays. Je ne crois pas que les organisations ouvrières
affectent aucunement les salaires; ces organisations peuvent avoir une certaine in-
fluence, dans ce sens, mais c'est l'augmentation de la population, d'après- moi, qui



affecte les salaires. C'est l'offre et la demande, ni plus ni moins. Quand l'offre ex-
cède la demande, les gages baissent, et quand l'offre est moindre que la demande les
gages montent. Pour répondre plus directement à votre question, je dirai que les
organisations ouvrières peuvent affecter un tant soit peu les salaires, mais je ne crois
pas que les salaires en dépendent absolument.

Q.--Quielles sont vos heures de travail ? R.-J'ai travaillé neuf heures par jour
dernièrement, pendant toute la semaine.

Q -Ausi, neuf heures le samedi ? R.-Oui, parce que tous les autres ouvriers
en ont fait autant. J'ai été renvoyé une ou deux fois,parce que je refusais de le faire.
Le contre-maître de M. McCord m'a renvoyé, pendant que nous avions une entre-
prise à faire sur la maison du colonel Sweeney, et parce que je n'ai pas voulu
travailler le samedi après midi.

Q.-Quelle est la règle ? R.-Neuf heures par jour et cinq heures le samedi ;
mais on nous force de violer cette règle, et si l'on ne se soumet pas, on nous renvoie.
C'est ce qui m'est arrivé.

Q.-Les patrons vous forcent-ils de la violer? R.-Oui par leurs contre-maîtres-
Q.-Si vous ne violez pas la règle, vous êtes renvoyé ? R. -J'ai été ainsi ren-

voyé. Robert Wilson était le contre-maître pour l'entreprise du colonel Sweeney,
sur la rue Bloor.

Q.-Les patrons obligent-ils, eux-mêmes, !eurs ouvriers à e ifreindre leur
règle? R.-Ce sont les contre-maîtres, qui le font pour eux. C est le contre-
maître qui a tout fait dans mon cas, et l'entrepreneur M. McCord n'a eu de
rapport avec moi, en cette circonstance, que par l'intermédiaire de son contre-
maître.

Q.-Y a-t-il une convention entre l'entrepreneur charpentier et l'Union des
ouvriers charpentiers, qui réduit à neuf heures une journée de travail ? R.-Oui.

Q.-Et qui ne permet qu'une demi-journée de travail, le samedi ? R.-Oui.
Q.-D'autres ouvriers ont-ils été renvoyés comme vous l'avez été, vous-même?

R.-Non, parce que tout le reste a travaillé. J'étais le seul qui m'opposasse au travail
du samedi après-midi. Le contre-maître essaya de me faire céder, trois ou quatre
samedis consécutifs, et quand il vit qu'il était impossible de me faire travailler, .il
me congédia.

Q.-Savez-vous comment les patrons et les ouvriers charpentiers sont arrivés à
une entente ? R.-Dire ce que j'en sais serait trop long.

Q.-Le savez-vous? R.-Des pourparlers avaient eu lieu l'année précédente;
les ouvriers qui avaient été envoyés en députation commirent une maladresse et
l'ennui vint de ce que l'affaire fut mal conduite par les membres de la députation.
Je le répète, ce fut toute la cause du différend. Les membres de la députation ne
firent pas leur devoir.

Q.-Une convention fut elle signée? R.-Non, pas dans cette circonstance;
mais les conditions auraient été signées, si les ouvriers les avaient acceptées, ce qu'ils
ne firent pas.

Q.-Les ouvriers ne voulurent pas accepter cette convention ? R. -Non, d'a-
près ce que j'en sais.

Q.-Comment pouvez-vous dire qu'une convention existait, si elle n'a jamais été
signée ? R.-Il n'y a pas eu de convention bon4 fide; nous pratiquons le métier et
pas plus : il n'y a pas en de convention parce que les ouvriers n'ont pas voulu ac-
quiescer aux demandes des patrons. Si j'ai ,dit qu'il y avait une convention, je
me suis trompé.

Q.-Savez-vous quelle était l'objection des ouvriers contre l'arrangement? R.-
Ils s:opposaient aux mots : "ouvriers capables," d'après ce que j'en sais.. Les
ouvriers voulaient que 22 centins et demi fussent le minimum, tandis que les patrons
voulaient iniérer que ce prix ne fàt payé qu'aux ouvriers capabies. Les ouvriers
ne voulaient pas de cette clause, parce que la convention de l'année précédente. ne



contenait rien de semblable, et aussi parce que les patrons voulaient l'insérer comme
une pomme de discorde, ce que les ouvriers repoussaient.

Q.-Les patrons voulaient-ils stipuler dans l'arrangement qu'ils paieraient un
certain prix aux ouvriers capables ? R.-24 contins était le prix minimum.

Q.-Et les ouvriers ne l'ont pas voulu ? R.-Non.
Q. Et c'est la cause du différend? R. - Oui.
Q.-Croyez-vous que des ouvriers inexpérimentés devraient recevoir le salaire

d'ouvriers capables ? R.-Cette question est passablement futile.
Q.-Croyez-vous qu'un ouvrier, qui ne peut exercer convenablement le métier

auquel il appartient, doive recevoir un tel salaire ? R.-Un tel homme n'a pas sa
place dans le métier. C'est comme si je voulais exercer le métier de forgeron.

Q.-Comment le métier pourrait-il souffrir du fait que le salaire fixé par l'union
ie serait payé qu'aux ouvriers capables? Quel tort serait causé aux ouvriers, si ce

salaire n'était payé qu'aux hommes compétents ? R.-Le tort proviendrait de ce que
tous les ouvriers qui ont servi sept ans dans le métier doivent avoir un certain
degré de capacité. Ils peuvent bien n'être pas également intelligents; mais, en
somme, ils ont la compétence voulue pour travailler à certaines classes d'ouvrage.

Q.-Tous les hommes de votre métier ont-ils servi sept années ? R.-Oui, en
Angleterre. Ici, je crois qu'il y en a qui n'ont pas servi plus de trois mois.

Q.-Et ils ne sauraient devenir capables dans trois mois ? R.-Non.
Q.-N'est-ce pas cette distinction que les patrons désirent faire? R.-Je l'ignore.

Je l'ai compris autrement. J'ai compris qu'ils ne voulaient pas payer les gages fixés,
et qu'ils inséraient cette condition dans l'arrangement, pour avoir un prétexte à leur
disposition.

Q.-Quels sont les usages suivis dans votre métier, au sujet des apprentis; pen-
dant combien de temps doivent-ils avoir servi en Canada ? R.-Je puis difficilement
vous*le dire ; mais je crois que c'est de trois à cinq ans. En Angleterre, ils sont mis
en apprentissage pour sept ans. J'ai en ma possession le contrat de mon fils, qui a
servi pendant ce nombre d'années.

Q.-Savez-vous si le nombre des apprentis est proportionné au nombre des ou-
vriers ? R.-Pas en Canada; mais pour ce qui regarde l'Angleterre, je crois que la
prop9rtion est d'un apprenti par cinq ou six ouvriers.

Q.-La proportion est-elle fixée en Canada ? R.-Je l'ignore.
Q.-A quel âge les jeunes gens entrent-ils en apprentissage, s'ils sont engagés

pour sept ans ? R.-Ils y entrent à quatorze ans et en sortent à vingt-et-un ans. Je
puis ajouter qu'il vaut mieux pour le patron, l'apprenti, ses parents et la société en
général, que l'apprenti serve sept années et qu'il soit régulièrement mis sous contrat
d'apprentissage.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Combien de temps êtes-vous obligé de servir, ici, avant de pouvoir faire
partie de l'organisation ? R.-Je ne le sais pas. Je ne crois pas que l'on puisse ap-
partenir, ici, à une Union ouvrière avant de pouvoir servir comme ouvrier,
maisje ne pourrais répondre d'une manière certaine, n'ayant pas les renseigne-
ments nécessaires.

Q.-Pendant combien de temps doit servir un apprenti d'ici avant de devenir un
ouvrier ? R.-Je crois que c'est environ cinq années.

Interrogé par M. CAusoN

Q.-Sur quoi vous appuyez.vous pour dire que les machines' ont diminué consi-
dérablement la main-d'ouvre dans votre métier ? R.-Elles dispensent d'un, grand
nombre d'ouvriers. Prenez pour éxemple une machineà mortaise. .Une telle ma-
cbine, mue par la vapeur, emmortaiseta autant, je suppose, dans une. journée, que



-cinquante hommes et même cent hommes. S'il en est ainsi, elle dispensera du
travail de tous ces hommes. Dans tous les cas, c'est ma.manière de voir.

Q.-Vous parlez au point de vue des ouvriers ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quel serait le résultat, si les machines étaient exclues ? R.-Je ne pourrais
le dire. Quand j'étais jeune homme, il n'y avait pas de machines.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Supposons que les machines soient exclues à Toronto, quelle en serait la
conséquence pour le métier de charpentier ? R.-Cette exclusion augmenterait le
nombre des ouvriers employés à la préparation des matériaux.

Q.-Croyez-vous qu'il se construirait autant de maisons et qu'il y aurait, généra-
lement autant de travail mécanique ? R.-Il y aurait, probablement, diminution
de ce côté, parce que le coût de la production pourrait devenir un peu plus élevé.

Interrogé par le PRÉSIDENT --

Q.-L'augmentation ne serait-elle pas, au contraire, considérable ? R.-C'est
purement matière d'opinion.

Interrogé par M. CARSON:
Q.-J'ai compris que vous étiez d'avis que la réduction des heures de travail

augmenterait nécessairement les gages ? R.-Oui; parce que cette réduction aurait
pour effet de donner de l'emploi à un plus grand nombre d'ouvriers, et quand tous les
ouvriers sont employés, et que l'on ne peut plus en trouver, les gages montent.

Q.-Quand vous travaillez neuf heures par jour, êtes-vous payés à la journée, ou
à l'heure ? R.-A l'heure.

Q.-Vous n'etes donc payés que pour neuf heures de travail ? R.-Pour neuf
heures.

Q.-N'aimeriez-vous pas mieux travailler dix heures par jour? R.-Non, je vous
demande pardon, je préférerais même ne travailler que huit heures par jour.

Q.-Croyez-vous que cela vaudrait mieux pour vous ? .- Je le crois.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Quel avantage en retireriez-vous ? R.-Je pourrais faire plusieurs choses

que je n'ai pas le temps de faire maintenant, et que je suis obligé d'acheter avec
l'argent que je gagne. Je pourrais faire des économies, si j'avais moins d'heures de
travail à donner. Si je n'étais employé que huit heures par jour, je pourrais con-
sacrer le temps épargné à mes propres affaires, chez moi. J'ai entrepris de me cons-
truire un cottage, et j'ai trouvé la tache difficile; mais j'ai, toutefois, réussi.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Croyez-vous que votre famille et vous-même seriez dans une aussi bonne
position, en ne travaillant que cinq heures par jour, que si vous travailliez huit
heures? R.-Si la rémunération était proportionnelle.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Au même prix par heure ? R.-Ce ne serait guère possible, parce que
vingt centins par heure pour une journée de cinq heures, ne seraient pas une rému-
nération suffisante; mais les gages seraient élevés proportionnellement.

Q.-Comment conciliez-vous la déclaration que vous avez faite, en parlant de la.
valeur des gages en Anglelerre, avec votre demande de réduction du nombre;.
d'heures et d'augmentation de salaire ? R-Nous avions moins d'heures de travail



4 Ianchester qu'ici, ou que nous n'en aurons ici dici à quelques années; noustravail-
lions. narante-sept heures et. demie pendant plusieurs-mois de l'hiver,, et cinquante-
deux heures par semaine, je crois, pendant l'été. Tel était le. règlement suivi. à
Manchester. Ce règlement était affiché dans.l'atelier. le possédais un livret.con,-
tenant les règle ments de l'atelier, quand je faisais partie de l'union générale. Je l'ai
donné à Thomas Moore, qui ne me l'a jamais remis. Si je l'avais- présentement,
j'aurais pu rendre mon témoignage d'après ce livret. Je crois que nous travail-
lions•cinquante-deux heures, pendant l'été, et quarante-sept heures, pendant l'hiver..
Les. gagps étaient. de huit deniers et demi par heure, et la valeur de l'argent est
plus' grande en Angleterre qu'ici. Pourquoi, je l'ignore; mais le fait existe.

Q.-Sùpposons que vous entrepreniez la construction d'une maison d'ouvrier,
pourriez-vous construire cette maison à aussi bon marché; en' né travaillant que cifiq
heures par jour, à raison de quarante centins par heure, que si vous travailliez dix
hettres par jour, à raison de trente• contins par· heure. Ne serait-il pas· préférable
pour·le. propriétaire, pour vous-même et pour la société en général, que-la journée de
travail fût de huit heures, et que.le salaire fût fixé à vingt-cinq centins par heure;
ou ne vaudraitil par mieux pour vous travailler dix heures par jour à vingb-cinq
contins par heure ? R-Je ne puis répondre à cette question ; mais je ne- voudrais
pas descendre à cinq heures par jour. le crois que c'est supposer comme établi ce
qui est en question. Tai parlé de huit heures par jour; mais descendre jusqu'à. cinq
heures serait·tomber dans l'exagération.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q. -Vous résidiez en Angleterre quand la question de neuf heures de travail par
jour a été agitée? R.-Oui.

Q.-Les gages ont-ils baissé, ou monté alors ? R-Ils ont monté.
Q-La réduction du nombre d'heures. de travail tend donc à augmenter les

gag."? R-Qand je suis arrivé ici, en 1879, j'ai travaillé, pour John. Hamblin, à
raison d'une piastre et trente centins par journée de dixheures. J'étais nouvellement
parti d'Angleterre; j'étais âgé de sept ou huit années de moins qu'à présent, et je.
suppose que j'étais un peu plus vigoureux quo je. ne le suis maintenant.

Interrogé-par M. CARsoN :-

Q,-La. réduction du nombre d'heures de travail ne donnerait-elleopas aux jeunes
ouvriers- plus de loisirs à passer dans les. bavettes et pour dissiper leur argent que
s'ils étaient- employés L travailler ? R.-Quelques.uns contractent l'habitude. de
fréquenter les cabarets; mais je n'ai jamais contracté cette habitude. Je puis être
tout ce que-vous voudrez.;. mais- je désire respecter et honorer le jour du dimanche,
et, conséquemment, j'ai besoin de l'après-midi du samedi. pour préparer le bois et
faire certains gros ouvrages de la. maison, afin d'être prêt à célébrer le dimanche.
Tous les hommes ne font pas cela; mais l'on ne devrait pas mepriver de ce privilège.
C'est pourgquoi j'ai besoin de. l'après-midi du samedi. Je ne veux pas faire ces gros
ouvrages le jour du dimanche.

Interrogé par M. GrBsoN

Q.-Vous avez.dit qu'un homme pouvait conduire une machine capable de faire
l'ouvrage de soixante hommes ? R-Je le crois. Je. considère qu'une machine à
mortaise, mue par la vapeur, peut faire l'ouvrage de cinquante à cent hommes, et,
n6cessairement, quo cette machine dispense du travailque pourraient fairece-nombre
d'liommes.

Q.-J'étais sous l'impression que les machines augmentaient la main'awre ?
R-Peut-4tre dans quelques branches d'industrie; mais, d'après moi, elles diminuent
le travail manuel. C'est ce que j'ai observé;

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il faille un plus grand nombre d'hommes pour con-



duire la machine, avoir soin de la bouilloire et du mécanisme ? R.-J'ai pris en
considération tous ces points.

Q.-Et dans votre opinion, une telle machine dispense de quarante-neuf hommes
sur cinquante ? R.-Je me suis occupé de ce point, et je ferai de mon mieux pour
répondre franchement à toutes les questions.

Interrogé par M. FREED :-

Q,-Vous avez dit, il y a un instant, que vous avez été admis récemment dans
l'Union de Toronto ? R.-Il n'y a que quatre ou cinq semaines.

Q.-Ne pouviez-vous pas vous entendre, auparavant, avec l'Union ? R.-Non,.
parce que je ne pouvais pas en faire partie. Il n'y a ici aucune succursale de
l'union générale à laquelle j'appartiens en Angleterre. Il n'y avait ici que ce qui est
appelé " l'amalgamation des charpentiers ", et j'étais trop vieux pour en faire partie..
Conséquemment, j'ai été laissé de côté. En 1883, l'Union fraternelle des charpentiers
fut établie, et j'ai été admis dans cette Union, il y a quatre, cinq, ou six semaines, je,
ne puis dire exactement la date.

Q.-Est-il de votre intérêt d'appartenir à cette Union ? R.-Je le crois, parce
que cela me met plus en contact avec les ouvriers, lors des assemblées, et me fait.
plus connaître.

Q.-Pouvez-vous, par ce moyen, obtenir plus aisément de l'ouvrage ? R.-Je le.
crois. C'est un moyen d'émulation, qui est propre à me faire trouver de l'ouvrage.
De plus, il y a le fonds destiné aux cas de maladie et de décès, auquel j'attache une
grande importance.

Q.-Obtenez-vous des gages plus élevés comme membre de l'Union ? R.-Je le
crois, parce que je suis reconnu comme l'un de ses membres.

Q.-Prenons votre métier comme poi.it de comparaison : les charpentiers d'An-
gleterre vivent-ils aussi confortablement qu'en Canada, sous le rapport de leurs habi-
tations, de leur nourriture et du vêtement ? R -Pour ce qui me touche, et d'après
ma propre expérience en Canada, je puis dire que j'ai pu me faire une existence con-
fortable en Canada; mais je suis un homme sobre. Je ne franchis jamais le seuil
d'un cabaret, du premier jour de l'année jusqu'au dernier. Je ne fais réellement
aucun usage de boissons enivrantes, et je suis même un prohibitionniste.

Q.-Prenez les autres charpentiers que vous avez connus en Angleterre, et com-
parez leur position à celle des charpentiers que vous connaissez à Toronto. Croyez-
vous qu'ils vivent aussi confortablement en Angleterre qu'ici? R.-Les charpentiers
de ma classe, c'est-à-dire, ceux qui appartiennent à la classe respectable, en Angleterre,.
vivent aussi bien qu'ici,-je parle de la classe abolitionniste et abstême, et je ne,
parle aucunement de l'autre classe.

Q.-Les ouvriers sont-ils plus sobres en Canada ? R.-Oui, beaucoup plus, et je-
donne au Canada la palme pour ce qui regarde la sobriété.

Q.-Quels sont les articles qui peuvent être obtenus à meilleur marché en An-
gleterre qu'en Canada ? R.-Le loyer et le charbon y sont à meilleur marché. Le pain
est à aussi bon marché, ou presqu'à aussi bon marché qu'ici, la viande des boucheries
est plus chère; les effets d'épicerie sont à meilleur marché qu'ici ; vous pouvez avoir,
en Angleterre, du bon sucre pour les ouvriers, pour deux deniers, ou deux deniers et
demi la livre.

Q.-L'ouvrier ne mérite-t-il pas d'avoir d'aussi bon sucre que tout autre homme ?
R.-C'est du bon sucre brun et granulé, qui se vend ici, six, sept, ou huit centins la
livre. Nous le payons, en Angleterre, quatre centins-deux deniers, ou deux deniers-
et demi la livre. Vous pourriez vous procurer, en Angleterre, du charbon pour sir
ou huit chelins la tonne, dans l'endroit où j'ai habité, et vous paieriez dix chelins pour
une qualité supérieure.

Q.-Combien vaut le charbon, à Londres ? R.-On me dit qu'il vaut environ.
vingt chelins la tonne; mais je n'ai pas résidé dans cette cité.



Q.-Vous nous avez dit que vous ne pouviez avoir de l'ouvrage durant toute
l'année, pas même rien d'approximatif? R.-Non.n

Q.-Pendant combien de mois travaillez-vous durant l'année ? R.-J'ai travaillé
pendant un très petit nombre de mois, durant la présente année), parce que j'ai tra-
vaillé pour mon propre compte ; mais, en somme, tout bien considéré, je ne crois pas
avoir été occupé pendant une moyenne de plus de six mois par année, depuis que
j'habite le Canada.

Q.-Les autres charpentiers sont-ils aussi mal partagés que vous l'êtes ? R.-Je
ne me considère pas comme étant mal partagé.

Q.-Sont-ils plus employés que vous l'êtes ? R-Plusieurs que je connais ne le
sont pas plus.

Q.-Prenez la moyenne de ces charpentiers ? R.-Je ne crois pas que la moyenne
des charpentiers de Toronto travaille beaucoup plus que sept ou huit mois, durant
toute l'année; c'est une moyenne extraordinaire. Il y en a quelques-uns qui ont des
amis, ou qui appartiennent à certaines églises. Ceux-là sont probablement employés
tout le temps; mais un homme, comme moi, qui n'ai pas d'amis, a très peu de chances.

Q.-Pardonnez-moi, si je vous lose la question suivante: Etes-vous aussi actif
que le sont les autres charpentiers ? R-Vu mon âge, je le suis beaucoup plus. J'ai
près de soixante ans.

Q.-Etes vous un ouvrier comparable à la moyenne des bons ouvriers ? R.-Oui,
à l'établi et en bâtiment@. Je suis peut être un peu lent; mais, en somme, sur tous
les ouvrages solides, je puis tenir tête à n'importe qui. Il ne faut pas perdre de vue
que l'ouvrage, chez nous, doit être solidement fait et bien exécuté.

Q.-Vous parliez de grèves, et vous pensiez que les grèves n'avaient fait que peu
de bien, même aucun bien. N'est-il pas notoire qu'une grève, bien qu'elle puisse
échouer, a pour résultat de maintenir les salaires en hausse ? R.-Pourriez-vous me
poser cette question autrement, afin que j'en puisse mieux saisir l'idée.

Q.-Je la poserai comme suit : Croyez-vous que les gages des charpentiers sont
plus élevés par suite des grèves ? R.-Je ne le sais pas. Je vous dirai ce que j'en
pense. D'après mon expérience, les patrons, huit fois sur dix, empiètent sur les droits
et privilèges des ouvriers. C'est ce que j'ai observé depuis sept ou huit ans.

Q.-Si les ouvriers n'étaient pas unis, n'étaient pas organisés en unions, les
patrons empiéteraient-ils davantage sur les droits des ouvriers ? R.-Je crois quil en
serait ainsi, parce qu'ils sont égoïstes. Je ne veux rien dire qui puisse être préjudi-
ciable aux patrons ; mais, généralement, c'est une classe d'hommes très avides.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Tous les hommes ne sont-ils pas avides ? R.-Il y a quelques exceptions.
Q.-L'égoïsme ne se trouve-t-il pas dans toutes les classes ? R.-Je ne puis dire

que tous les hommes sont égoïstes; non, parce que j'en connais qui sont doués d'une
grande libéralité.

Interrogé par M. FREED:

Q.-A quels titres peut-on être admis dans l'Union des charpentiers ? .- Il
faut d'abord que le candidat soit un ouvrier capable.

Q.-Comment cela se constate t-il ? R.-Il est recommandé pour son initiation
par ceux qui ont travaillé avec lui. s'ils ne savent pas personnellement qu'il est un
bon ouvrier, ils ne lé recommandent pas. J'ai dû, moi-même, trouver deux hommes
pour répondre de moi, bien que j'aie travaillé ici pendant sept ans, et que je sois bien
connu dans la cité. L'Union est très exigeante sur ce point.

Q.-Vous croyez que tous les hommea appartenant à l'Union sont des ouvriers
capables ? R.-Je puis difficilement le dire. C'est me poser une question suggestive.
Mais je dirai que, généralement, les sept-huitièmes sont des ouvriers capables. .

Q. -Pourquoi, alors, l'Union s'est-elle opposée à la clause exigeant que les
patrons ne paient vingtdeux centins et demi par heure qu'aux ouvriers capables?



R-Parce qu'elle voulait que les gages fussent plus élevés, et elle ne voulait pas
souffrir une clause, qui eût été un moyen d'empêcher les gages de monter. Elle voulait
une rédaction élastique par laquelle les ouvriers eussent pu faire augmenter leurs sa-
laires, et qui n'aurait pas permis aux patrons do continuer à payer des salaires peu
élevés. Les patrons voudraient emlêcher les salaires de monter, et ils- font tout ce
qu'ils peuvent dans ce sens.

Q.-Les ouvriers exigent-ils que les patrons paient vingt-deux contins et demi
par heere aux ouvriers médiocres ? R.-Non ; l'Union n'exige pas cela.

Q.-Quel est donc le but de la clause relative à la capacité ? R , Les
patrons l'ont rédigée et insérée dans la convention. C'était une innovation,- qui
n'avait pas sa raison d'être, et lorsque la convention eut lieu, l'année précédente, il
n'en fut pas mention. Cependant, cette clause fut insérée dans la nouvelle conven-
tion proposée, et ce fut la cause de la dernière grève.

Q.-Si les ouvriers obtiennent une réduction d'heures de travail, croyez-vous
qi'ils auront droit à des salaires plus élevés? R -Nous avons. simplement demandé ce
qui est juste. L'offre et la demande régiront toujours les sagires. Quand il est difcile
de trouver des ouvriers, les gages sont plus élevés.

Q.-Les gages élevés augmentent-ils le coût de la production ? R.-Je ne
sache pas que le coût de la production en soit très sérieusement affecté; il peut
l'être légèrement.

Q.-Croyez-vous que des ouvriers recevant des salaires élevés, peuvent produire
à aussi bon marché que les ouvriers qui travaillent à bas prix ? R.-Je ne saisis pas
bien votre question, et je ne veux pas me compromettre.

Q.-Si vous travaillez à raison de trente contins par heure, pouvez-vous livrer
votre ouvrage à meilleur marché que si vous receviez vingt centins par heure ?
R-Les articles produits coûteraient un peu plus cher, naturellemeat.

Q.-Le coût de l'ouvrage serait plus élevé ? R. -Le coût de l'ouvrage serait
un peu plus élevé; mais la qualité compenserait pleinement cette différence. Le
coût serait plus élevé; mais le coût des autres articles est également plus élevé, ici,
pour les ouvriers. La vie coûte beaucoup plus cher maintenant que lors de mon
arrivée en Canada.

Q.-Vous voulez que les charpentiers aient une part des profit& ? R.-Je veux
que tous les ouvriers montent dans l'échelle sociale.

Q.-Le coût de la. vie ne serait-il pas augmenté ? R - Oui.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Croyez-vous qu'un ouvrier payé trente contins par heure, fera plus d'ou-
vrage avec l'aide de la machine, que l'ouvrier payé quinze contins l'heure, il y a
quelques années ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Revenons un peu en arrière. Si des ouvriers inhabiles étaient adMis dans
une union et employés dans un atelier, le patron ne pourrait-il pas les renvoyer et
garde.r seulerment les hommes capable&? R--Voici ce qui arrivera: Le; patron, dans
ce cas, retiendra les ouvriers qui offriront le.ur travail au, prix le plus bas, C'est
la meilleure réponse que je puisse donner.

Q.-L'unin permttra-t elle à. l'ouvrier· au rabais.de continuer à, travailler:?
R-J.e ne ro'is pas qu.e l'union. puisse. toujours remédier à ces. cas.

Q.-Les bons ouvriers ont-ils la pr.éf¢rene ? R11-Cela dépend des. salaires.
On peut rencontrer un ouvrier habile, qui travaillera à rais3on de quinze centins
l'heure,,et eQt ouvrier. sera préféré à un..autre ouvier plus capable, mais;quideman-
dearit 1.75 par, jour.

Q.-L'union permet-elle aux ouriers de. travaillen pour 14 eentins de l*heure?.
R-Je.ne sais p4s,si. elle le: permet, et, je ne. puieri en en dire. ]ia.jaia lieu de croire
qu'il y a des ouyriers qui travaillent à 3e prix, sansqu'on le. sache.



Q.-J'ai compris que vous tisiez que vingt-deux contins et demi étaient le mini-
muum ? R.-C'est censé être le minimum; mais un grand nombre d'ouvriers ne
reçoivent pas ce prix, ou rien d'approchant. C est, toutefois, considéré comme le
minimum du salaire.

Interrogé par M. CARSON: -

Q.-C'est le minimum du salaire fixé par l'union ? R.--Oui.

Interrogé par M. FREED

Q. - Les machines sont elles convenablement protégées contre ies accidents ?
R.-Pas celles que j'ai vues. J'ai travaillé dans des fabriques où elles n'étaient pas
protégées. Je ne veux pas déprécier le Canada ; mais je dis que les machines
devraient être protégées et elles ne le sont pas.

Q.-Pas aussi bien protégées qu'elles devraient l'être ? R.-Non, pas aüssi bien
qu'elles devraient l'être.

Q.-Pouvez-vous citer des accidents causés par les machines ? R.-Oui, mais
je ne sais pas si nous devons attribuer ces accidents au fait qne les machines étaient
mal protégées plutôt qn'à la négligence des ouvriers.

Q.-Des jeunes gens et dos personnes inhabiles travaillent-ils avec de telle3
machines? R.-Des jeunes gens travaillent avec ces machines.

Q.-Des petits garçons ? R.-Des garçons de quinze à seize ans, ou à peu près.
Q -Savez-vous si quelques-uns de ces garçons ont été estropiés par ces machines ?

R.-Je n'en connais pas, du moins à Toronto. Je sais qu'il est arrivé des accidents
de ce genre dans d'autres endroits, mais je ne parle que de Toronto.

Q -Savez-vous si certains patrons partagent leurs profits avec leurs ouvriers, à
part les gages que ceux-ci reçoivent ? R.-Je n'en connais pas à Toronto.

Q. -En connaissez-vous en Angleterre ? R.-Je ne crois pas en avoir connu.
Q.-Votre expérience ne vous en a pas fait connaître ? R.-Non ; mais j'ai

appartenu à une association co-opérative, et ses magasins m'ont procuré des avan-
tages causidérables. Mais ce n'est pas à Toronto, et je n'ai fait partie d'aucune
association de ce genrc-ci.

Q.-Dites à la commission ce que vous savez dés magasins de l'association
co opérative en Angleterre ? R -Les parts étaient d'un louis chacune, c'e.st à-dire,
environ cinq piastres, et nous payions un chelin d'enitrée Nous laissions les divi-
dendes s'accumuler, de façon que notre part d'un louis se transfbrmait en dix ou
quinze parts, et cela au moyen de la consommation dos mairchandises. J'achetais
mes marchandises dans le magasin de l'association, et les dividendes provenant'de
ces achats étaient portés à mon crédit, et on les laissait s'accumuler.

Q.-Et ces dividendes étaient ajoutés à votre capital ? R.-Oui, à mon prin-
cipal comme actionnaire, et bientôt j'eus un capiVal de quinze louis.

'Q. -Payiez-vous pour vos marchandises les mêmes prix, qui étaient chargés,
dans les -antres magasins ? R. -Généralmttint, les prix étaient passetbiement l.s
mêmes Certains ar'ticlès, paraci par-là, étaiett peutere quelque ptu plus cher;
mais la différence était insignifiante. Je recevais un dividendo à la fin de chaque
quartier.

Q.-Un dividende -on argent, o -ern capital additionnel? R.--Un dividende
qui augmentait mes parts. Je laissais angmenter nies parts. Chaque ,quartier .me
rapportait deux chelins ou dei:v cheline etrtrois deniers.

.- Mais vous no iretfitas rödvdae ? .Nn je tas lrimsii portet a
mon eempe J'eus un eapital de 4inze 6Iôieen très'fnde t t«ps. Ces mngasins
cocpératifs procarent de :gMads-Nvantages;s#ils 'sont hÔniieethdttadriistres et
bien:-conduits. Mais, bo0mme l'on dit 4d9 les États-Unis, 1e 1priticipe d chaebi
poar soi et 'le restant an diabie ý3L assi deçenu 4n he6nbdr dahs ces mag.sín.
CRt un bien mauvais Iwinipe piour -e Tfaire une bà4e d'opél'f-i n.



Q.-N'avez-vous pas besoin, pour la direction de ces magasins d'hommes
versés dans les affaires ? R.-Iis doivent être ce que l'on appelle des financiers.

Q.-Vous ne prendriez pas un charpentier pour diriger un magasin d'épiceries ?
R.-Non, j'ai connu, cependant, plusieurs hommes, qui ont quitté le métier do char-
pentier pour tenir des magasins.

Q.-Y a-t-il des magasins co-opératifs à Toronto ? R.-J n'en connais aucun.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Y en a-t-il ? R.-Oui, il y en a un sur la rue Yonge, et l'on dit qu'il en
existe un autre sur la rue Queen, près de l'Avenue Spadina; mais je ne connais rien
au sujet de ces magasins.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les loyers ont-ils augmenté à Toronto depuis que vous y résidez? R.-Ils
ont augmenté très considérablement. Ils sont montés comme un ballon.

Q.-De combien? R-Je ne pourrais pas le dire au juste, parce que je n'ai
loué aucune maison depuis trois ou quatre ans, vu que j'occupe ma propre maison;
je sais qu'ils ont augmenté, d'après ce que l'on me dit, de deux ou trois piastres par
mois.

Q.-La valeur de votre maison a-t-elle augmenté? R.-Je ne puis le dire,
parce qu'elle n'a pas encore été évaluée. Elle est située en dehors, dans la commune,
dans le village Seaton.

Q.-A quelle distance du centre de Toronto se trouve ce village ? R.-A deux
milles et demi, ou trois milles.

Q.-Comment vous rendez-vous à votre ouvrage? B.-Quand je viens à la
ville pour travailler, je suis obligé de prendre les chars urbains, que je puis quitter à
volonté.

Q.-Combien de temps vous faut-il pour vous rendre à la ville ? R.-Environ
une demi-heure.

Q.-Combien valent les terrains où vous êtes bâti par pied de front? 1.-Quand
j'ai acheté mon terrain, j'ai payé six piastres par pied de front. Je ne puis vous
donner sa valeur actuelle; mais je crois que sa valeur a augmenté. Je l'ai acheté
en 1885.

Q.-Quelle est l'étendue de votre lot? R.-Cinquante pieds par cent vingt-cinq.
Q.-Connaissez-vous des charpentiers qui sont propriétaires des maisons qu'ils

habitent? R.-Il yen a trois, près du lieu où je réside, mais l'un d'eux est un contre-
maître. Il y en a environ une douzaine dans les environs, et sur cette douzaine, il
y en a deux ou trois, qui sont des ouvriers journaliers et un autre qui est contre-
maître. Je suis le quatrième. Je puis vous donner les noms de ceux que je viens
de mentionner, si c'est nécessaire.

Q.-Y a-t-il d'autres ouvriers, dans ce voisinage, qui sont propriétaires de leurs
maisons ? R.-Oui, plusieurs autres ouvriers appartenant à d'autres métiers, sont
aussi propriétaires de leurs maisons; mais je ne connais rien de particulier à leur
endroit.

Q.-Y a-t-il des ouvriers qui achètent des maisons dans ce quartier de la ville ?
R.-Dans les trois ou quatre dernières années ils en ont acheté. Ils achètent des mai-
sons dans Dovercourt Village où il y a un nombre considérable de petites maisons
éparpillées. Je crois que l'ouvrier est propriétaire de sa maison, mais il me
serait impossible de l'affirmer. Ce sont de bonnes maisons d'ouvrier comprenant
deux ou trois chambres, en un mot, de petits cottages. Je ne pourrais dire si elles
ont été construites par spéculation d'une compagnie, mais un grand nombre d'ou-
vriers acquièrent leur maison par l'intermédiaire de Sociétés de prêt. Bien souvent
cependant, ces Sociétés interviennent et sucent le sang du pauvre monde. Toutefois
elles ne me sucent pas car lorsque j'avais de l'argent je travaillais à ma maison,



mais quand je n'en avais pas j'arrêtais les travaux jusqu'au moment où j'en avais
gagné encore.

Q.-Connaissez vous à Toronto une Société de construction? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG.:

Q.-L'emploi des machines augmente-t-il dans votre métier le travail des jeunes
garçons pour faire disparaître celui d'ouvriers expérimentés ? R. -Il augmente le
travail pour les jeunes garçons et on l'enlève aux hommes.

Interrogé par M. CARSoN:-

Q.-Comment ? R.-Parce qu'un jeune garçon peut conduire une machine qui
fera le travail de plusieurs hommes et que son salaire n'atteindra pas le tiers de celui
d'un homme.

Q -Un jeune garçon peut-il diriger une machine ? IR-Je connais des ateliers
.oà un jeune garçon a la direction d'une machine.

Q. -Combien de machines un jeune garçon pourrait-il diriger dans une fabrique ?
R.-Il pourrait diriger une, peut-être deux machines.

Q.-Parlez-vous en homme pratique? R-Oui.
Q. -Comment arrivez-vous à cette conclusion ? R.-La chose ne demande

presque pas d'expérience. La machine fait le travail. Pour faire une persienne
par exemple, il n'y a pas grand'chose à faire et c'est très facile pour un jeune homme
.de la faire avec la machine. J'ai travaillé dans de pareilles fabriques. Je ne désire
pas donner les noms quoique cela ne me generait pas beaucoup.

Q.-Un enfant peut-il diriger une machine? R.-Oui, mais évidemment il ne
peut la répafer.

Q -Quand une machine à ajuster est dérangée, il ne peut pas la réparer? R.-
Je ne voudrais pas dire cela, mais il y a un mécanicien chargé de cette besogne.

Q.-Peut-il changer les couteaux? R-Oui.
Q.-Les jeunes garçons sont donc bien habiles par ici ? R.-Je ne parle pas

d'enfants de 7 ou 8 ans mais de jeunes gens de 16 à 18 ans.
Q.-Quel salaire un jeune garçon capable de faire ce travail peut-il gagner ?

R.-Peut-tre une piastre par jour.
Q.-Un jeune garçon pourrait-il diriger une machine fixe ? R-Je connais un

jeune garçon qui en dirige une et je pourrais citer la maison pour laquelle il
travaille.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Votre société comme corps est, je crois, en faveur des contrats d'apprentis
sage ? R.-Je ne pourrais pas affirmer cela, mais c'est mon opinion. Je connais
des patrons qui tiennent à ces contrats et je sais que la grande majorité des char-
pentiers de l'Union voudraient voir cette coutume adoptée.

Q.-En règle générale, les patrons y sont-ils favorables ? R.-Non, ils désirent
exploiter les ouvriers autant que possible.

Q.-Vous pensez donc qne c'est la faute des patrons si les apprentis ne font pas
d'apprentissage régulier ? R.-Oui.

Q.-En autant que vous pouvez en juger, vous pensez donc qu'avec le système
d'apprentissage on forme des charpentiers de première classe? R.-Oui, c'est le
moyen de former de bons ouvriers. Dans l'état présent des affaires, les patrons ont
carte blanche pour exploiter les ouvriers et certes les bénéfices des patrons n'ont
pas été diminués.

Q.-Vous estimez que le système *actuel a une tendance à former de manvais
-charpentiers?. ,R.-Il ne peut y avoir de doutes à cet égard. Des apprentis devraient
,servir de cinq à sept ans avant d'être admis comme ouvriers.

. Vous connaissez quelque chose au sujet des magasins co-opératifs? R.-Oui;



Q.-Pensez-vous que le secret de leur succès est qu'ils commencent avec le prin-
cipe-de ne pas faire crédit·et qu'ils obligent le client à payer argent comptant,tout Ôbjet
qu'ils achètent ? R.-Oui. Rien ne vaut mieux que le payement argent comptant.

Q.-Pourrit-on, avec succès, faire fonctionner un atelier co-opératif avec le
système d'achat de marchandises à crédit ? R--Non.

Q.-Le secret du succès est donc le payement comptant des marchandises ?
R.-Nous payons ·toujours au comptant, et nous laissons que les dividendes-s'accu-
muler et.forme.des parts.

Q.-Vous pensez que des magasins co-opératifs établis sur le principe de payemenvt
au comptant doit réussir ? R.-Oui, c'est mon expérience personnelle; je n'ai:pas ex-
primé une simple opinion sur cette question, mais des idées que je puis prouver et
défendre. Toutes mes allégations sont basées sur mon expérience. Je crois que les
classes ouvrières ne sont pas protégées par le gouvernement comme elles méritent
de l'être. Le gouvernement devrait nous protéger mais il ne le fait pas. On nous
fait payer des taxes mais on nous refuse protection. Je pense que noas devonsaide
au gouvernement du pays que nous habitons, mais le devoir du gouvernement est.de
veiller à la protection du peuple. On pend un homme pour un crime capital etc'est
pour cela qu'on devrait protéger contre ses oppresseurs le faible menacé de ruine.. Je
soumets fort sérieusement ces idées .à la réfiexion et à la considération de la commis-
sion afin qu'elle fasse apporter remède à cet état de choses.

* * * Mécanicien.

LE TÉMoIN.-Je désire que .mon nom ne soit -pas publié.

Interrogé par M. FEED :-
Q.-Pourquoi ne voulez-vous pas que votre -nom soit connu? R.-Il est inutile

de m'exposer à l'animadversion de mes patrons. Je désire évidemment me protéger
ant ant que possible, car j'ai à pourvoir à mon existence.

Interrogé par M. WA.sH -

Je. ne crois pas que la commission désire que qui que ce soit s'expose à des
désAgréments.

Lz 'rÉoi.-Je crois que c'est le sentiment général des ouvriers et qu'ils .pré-
fèrent ne pas donner leur témoignage plutôt que de voir leurs noms figurer dans les
journaux.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous êtes mécanicien .de votre état? R.- Oui.
Q. -Depuis combien de temps tes-vous dans le métier ? R. -Trente.deux. ans.
Q.-Combien de temps avez-vous travaillé au Canada ? R.-Quatorze ens.
Q.-Toujours à Toronto? R. -J'ai vo.yagé à travers le pays depuis. Htlifax

jusguA la baie Georgienne. Dans la dernière ocalité, j'étais au service d'une.coin-
pagnie pour surveiller les machines et les chaudières.

Q.-Votre métier a-t-il une organisation à Toronto ? R.- Partiellement. Te
pourrais dire qu'il existe une société.dont j'ai fait partie pendant nombre d'année.
" The amalgamated society of engia.ers". Le bureau principal est. Londams,
Angleterre. Il n'y a ici, je :erois, que 60..membres repréientant les ouvriers.rna-
niciens et constructeurs de chaudières.

Q. -Trouvez-vous qu'il est de votre intérêt de faire partie de votFe associa-
tion ouvrière.? . . .- Pour ce qui regarde le Canada, cela n'est d'aucun prpfit,.utre
que d'aim4liorer nôtre position. .C'est .bien plus une société de secours muît#.'I
qu'autre chose.



Q.-Avez-vous jamais travaillé dans un établissement coopératif ? B.- Non,
pas dans ce pays.

Q.-Avez-vous eu des grèves dans votre métier ? R. -Il n'y a pas en de grève
depuis que je suis arrivé en cette ville, mais antérieurement,il y en a eu certainement.

Q.-Un homme peut-il travailler toute l'année dans votre métier ? R.-Là où
je travaille aujourd'hui, oui. Ce n'est pas un atelier d'entreprise .mais dans ces ate-
liers le travail dépend beaucoup des commandes.

Q.-De la popularité de la maison ? R-Oui, pour avoir du travail.
Q.-Y a-t-il des règlements dans votre société préconisant l'arbitrage en cas de

différends? R. -Oui, l'arbitrage avant la grève. Evidemment .nos règlements sont
faits pour la société d'Angleterre. Nous ne sommes ici qu'une branche et la société-
mère ýest en Angleterre.

Q.aComparant les einq-dernières années aux cinq années précédentes, la valeur
de l'argent est-elle aussi grande aujourd'hui qu'alors ? R.-Je ne crois pas. Les
salaires dans notre métier ne sont pas meilleurs aujourd'hui qu'ils étaient il y a 14
ans.

Q.-Je parle de la valeur -d'une piastre ? Achetez-vous autant avec une piastre
aujourd'hui qu'il y a cinq ans ? Quant aux vivres, il y a peu de différance, mais les
loyers et autres choses sont bien plus chers.

Q--De combien pour cent -est l'augmentation ? R.-Je nai changé de -résiden-
ce qu'une seule fois. Dans la première, je ne payais pas de loyer, j'avais ;le loyer
et l'eau en-sus de mon salaire. Depuis, je n'ai habité qu'un logement dont le loyer
n' pas été-augmenté.

1.--Combien de temps aver-vous habité cette maison ? R-.-Environ cinq ýans,
je pense.

Q.-Quelle est la condition hygiénique des ateliers de votre métier en cette
ville ? R.-Elle est assez bonne dans l'atelier -où je travaille actuellement.

Q.-Quelle est la moyenne du salaire ? Je connais des mécaniciens -à Toronto
qui n'ont que Z1.50 par joui-, mais un 'xox cyuvrier a $2.25.

Interrogé par M. CARsON:-

Q.-Combien d'heures travaillez vous? R.-Soixante heures par semaine.

Interrogé par Mf. ARMSTRONG :-

Q.-Y a-t-il une échelle de salaires fixée dans votre métier? R.---Non, un
homme peut travailler pour le prix qui lui convient.

-Q.-Les salaires dans votre métier sont-ils plus:élevés à Toronto qu'ien ÀAgle-
terro? R--Quand j'habitais l'Angleterre, nous ýtravaillions 9 heures par jour- ou 54
heures par semaine -dans l'atelier où j'ai travaillé. Cinquante -et une heuropcens-
tituent le travail hebdomadaire. Considérant .es-heures de travail,,j'étais aussi bien
là-bas.-qu'ici; nous avions le mêmesalaire 'à l'heure.

Interrogé par M. Hzàns

Q.-La valeur relative de l'argent est-elle aussi grande on-Angleterre qu'au·
Canada ? R.-Nous pouvions vivre à meilleur marché en Angleterre qu'ici.

Q--L'argent vaut plus là-bas qu'ici ? R.-Oui, beaucoup plus. Les loyers ne
son-trion, là-bas en-comparaison 'ici et le ohbarbonétaità.fort hon-marohé.

Interrogé par M. GiesoN:
Q.-Pouviez-vous avoir une bonne maison-4-bas à -u prirpliabagd'ici

R-14 y a plus -de,.maisons& kowerten Agletee et n stpaesui ieiéqui. La
classe ouvrière, surtout à Toronto. aime à vivre sur le système de cottage,andisee
c:hez.aous, il -ycaradi ouwingt 01aires dans .maison t-tages

Q- ~-Avez-~Vous plus de lhanibres -pour moins d'argent? :.- n ouvrier éhc



nous a généralement une cuisine et deux chambres. J'aimerais mieux vivre comme
.on vit ici que comme on vit chez nous; cependant, les logements sont plus confortables
<hez nous.

Q.-Prenez par exemple la maison que vous habitez actuellement, pourriez-vous
obtenir les mêmes commodités, le même nombre de chambres pour le même argent
en Angleterre qu'ici? R.-Vous auriez un meilleur logement pour le même prix.

Q.-Alors on est mieux en Angleterre qu'ici ? R.-Oui, au point de vue des
loyers.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Voulez-vous nous expliquer comment il se fait qu'une piastre vaille moins
aujourd'hui qu'il y a cinq ans? Tout est-il si cher? R.-Je parle surtout du loyer.

Q.-Trouvez-vous la vie moins chère aujourd'hui qu'il y a cinq ans? R.-Non.
Je ne crois pas qu'il y ait grande différence.

Q.-Est-elle presque comme il y a 10 ou 12 ans ? R.-Oui, je crois cependant
que la viande de boucherie est plus chère qu'il y a cinq ans.

Interrogé par M. GIBSoN -

Q.-Pour le travail en dehors des heures réguliers, quels sont les salaires d'ici et
-d'Angleterre? IR. -En Angleterre, nous recevions le salaire d'une heure et demie
par heure, de 5 à 8 heures. Quand nous travaillions jusqu'à 10 heures, on nous accor-
dait une demi-heure pour le souper sans déduction, et après 8 heures nous recevions
,un penny de pourboire par heure. Ainsi, en Angleterre, le travail d'une soirée
représente 17 heures et demie sans le pourboire.

Interrogé par M. BARTON:-

Q.-Vous ne recevez pas de pourboire ici ? R.-Non, vous avez à peine le temps
de boire une goutte de bière.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Alors, pour le travail d'une nuit, vous receviez double salaire ? R.-A peu
-près double salaire.

Q.-Et pour moins de temps que cela, vous receviez une augmentation de 50
p. c.? R-Oui.

Q.-Comment est-ce à Toronto? R.-Pour nous, voici comment les choses se
passent à Toronto: De 6 à 8 nous recevons 50 p. c. de plus et après cela jusqu'à 6
heures du matin le salaire d'une heure et demie par heure, mais on ne nous accorde
pas la demi-heure du souper. Nous sommes censés travailler de 1 heure du midi,
heure du dîner, jusqu'à 6 heures du matin.

Q.-En Angleterre, vous recevez 100 p. c. mais ici vous ne recevez que 50 p. c.
pour le travail supplémentaire ? 1.-En Angleterre, le temps supplémentaire
comptait de 5 heures du soir à 6 heures du matin. Le système de 9 heures existant
là-bas, nous avions une heure de plus.

Interrogé par M. FREED

Q.-Alors c'est la même chose en Angleterre qu'ici, avec le pourboire en plus?
B.-Je ne dis pas que cela soit général dans toute l'Angleterre, mais c'était l'usage
dans le district d'où je viens.

Q.-Quel est-il ? R.-Dundee.
Q.-Votre société s'occupe-t-elle des mécaniciens de locomotives? R.-Non,

.aucunement.
Q.-Vous dites que les habitations et appartements ne sont pas aussi conforta-

bles en Angleterre que la maison que vous habitez à Toronto? R.-On est plus
isolé ici.



Q.-Vous avez plus d'espace? R.-Oui, mais vous payez plus.
Q.-Si vous aviez les mêmes commodités, le même espace qu'en Angleterre

eomment serait-ce? Pourquoi préfère-t-on habiter des maisons à appartements?
R-Je ne pense pas qu'ils puissent avoir de meilleures maisons.

Q.-Quel salaire aviez-vous à Dundee ? R.-Trente-six chelins par semaine.
Q.-Pour 51 heures ? R.-Oui. Quelques-uns avaient 28, 30 et 32 chelins.
Q.-Quelle a été la moyenne environ ? R-Environ 28 chelins.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les salaires ont-ils augmenté? R.-Oui, ils ont augmenté après que le
principe de 9 heures de travail fut adopté. Lors de mon entrée dans le métier en
qualité d'ouvrier, les salaires étaient de 18 à 21 chelins par semaine.

Q.-Quelle était la cause de l'augmentation des salaires? R.-Ils ont augmenté
constamment.

Interrogé par M. FaEED:-

Q.-Le taux moyen serait de 13 centins de heure ? R.-Je ne l'ai jamais calculd.
Je ne travaillais pas à l'heure mais à la semaine.

Q -Quel est le taux des salaires dans votre métier, à Toronto ? R.-Environ
$1.85 par jour.

Q.-C'est pour la journée de 10 heures ? R.-Oui, 10 heures.
Q.-Employez-vous beaucoup de machines dans votre métier? R.-Oui.
Q.-Sontelles entourées de précautions contre les accidents ? R.-Il y a ici

autant de mesures de précaution que n'importe où jai été et la loi (des
fabriques) est observée à la lettre.

Q.-Avez-vous jamais rien appris d'un certain partage de bénéfices en dehors
et en outre du salaire des ouvriers ? R.-Non.

Q.-Erige-t-on de vous un engagement avant de vous mettre à l'ouvrage? R.-
Non. Dans les mêmes branches de travail, il y a ce qu'on appelle, je crois, le travail
à la pièce.

Q.-Etes-vous tenu de vous engager à ne pas faire partie de l'Union? R -
Non.

Q -Avez-vous entendu parler de listes d'exclusion dressées par les patrons con-
tre des ouvriers mal notés ? R.-Jamais je n'en ai entendu parler.

Q.-Combien de jeunes garçons y a-t il au travail dans votre métier ? R -11
n'y a pas de limites à cet égard; il n'existe aucune loi pour les empêcher de travailler
et le patronpeut nous imposer autant d'apprentis quil lui plaît et nous ne pou-
vons nous y opposer.

Q.-Enlèvent-ils de l'ouvrage aux ouvriers ? R. - Le contre-maître leur donne
leur besogne.

Q.-Y a-t-il des ouvriers qui perdent de 'emploi par suite du travaildes enfants ?
R.-Non.

Q.-Savez-vous s'il y a un grand nombre de vos camarades ouvriers manquant
de travail à Toronto ? R -Pas que je sache.

Q.-Vient-il beaucoup de nouveaux ouvriers en quête de travail à Toronto ? R -
Au printemps dernier, il en est venu un assez grand nombre d'Angleterre.

Q -Sont-ils de bons ouvriers ? R.-Ils sont de force moyenne. Je ne parle que
de ceux que j'ai rencontrés moi-mme.Q.-La condition du travail est-elle bien différente entre le Canada et l'Angle-
terre; ont ils beaucoup à apprendre en arrivant ici ? R.-Non, je ne crois pas qu'ils
apprennent quoi que ce soit en Canada. Ils sont assez bons dans leur métier dans
mon pays. Un grand nombre d'ouvriers viennent au Canada avec la conviction que
le pays étant jeune tout ouvrage peut passer.

Q.-En règle générale, combien de fois vous paye t-on dans votre métier? R-
Nous sommes payés une fois par mois. Prenez un étranger qui entre à l'atelier,



disons le premier de décembre, il ne pourra recevoir de-salaire que vers le .141ou le.
22janvier. C'est un des points dont nous nous plaignons le plus, au moins-en ce qui
regarde les employés de chemins de fer.

Interrogé par M. REAKEs

Qý-Combien recevra-t.il .au bout :de 6 semaines,? R Sonsalaire mensuel de
décembre, c'est-à-dire que le salaire-de -15 ou 22 jours, quoiqe lui -appartenant 'reste
entre les mains de la Compagnie. Les ouvriers sont payés du 1er au 30 ou 31.

Q.- Supposons qu'un homme commencerait son travail dans la dernière
semaine de décembre, quandirecevra4-il sompremier argent? R--Du 14 an-22janvier;
cela dépendrait pour quelle ligne de chemin ,de fer il travaillerait.

Q.-Il aurait à travailler un mois environ avant de recevoir le salaire 'du mois
précédent ? R-Oui.

Interrogé par M. CARSON

Q. - Cela s'applique-til en règle générale ? R-Oui, dans les grandes compa-
gnies de chemins de fer. IYautres payent par semaine ou quinzaine.

Q.-Vous parlez des ateliers appartenant aux compagnies de chemins de fer?'
R -Oui, ces compagnies payent une fois par mois.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-S'il y avait une branche de votre métier organisée, cela ferait-il un -bénéfice
quelconque aux ouvriers ? R. - Cela leur bénéficierait considérablement, cela amélio-
rerait beaucoup notre condition, je pense. Vous vous souvenez peut-être qu'il y ,,
quelques mois, on tenta d'organiser le métier pour améliorer la condition des -ouvriers,
mais la tentative avorta pour le moment. . Nous nous sommes réunis encore le mois
dernier.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le travail des prisonniers vous fait il du tort? R.-Pas an Canada, auymoins
pour ce que j'en sais. Je ne crois pas qu'il y ait des mécaniciens employés dans les
pénitenciers. Lorsque les ateliers de wagons de la prison centrale étaient en opéra-
tion il y a quelques années, ils nous faisaient un certain tort.

Q -Il y a plusieurs années? R.-En,1873-1874.
Q.-TYa-t il beaucoup d'ouvriers de votre connaissance qui:fontdes économies'?

R.-Il y a des mécaniciens à Toronto qui ont fait des économies, mais il y-a de cela
30 ans. Je ne connais aucun ouvrier ayant une ;grande famille, -qui ait fait des
épargnes depuis que suis ici. Je sais que pour moi je n'en ai pas faites.

Q.-.En connaissez-vous quelques uns qui sont propriétaires de leur maison ?
R.-J'en connais deux ou trois qui sont ici idepuis environ 30 ans, et qui n'okt êa
niaccidents, ni famille.

Interrogé! par M. GQBsoN

Q.-Pensez vous que si vous étiez payé bi-mensuellement vous auriez plus de
chance de faire des économies ? R.-Oui, je crois que louvrier .ggneraitdelà 10,
pour cent de plus qu'il ne gagne étant payé comme il'l'est mensuellement. ee parle
d'après mna prc pre expérience,

Interrogé par M. fachEai:

Q.-ans le cas du paiement hebdomadaire des ouvriers quel jour onsid#el
vous le meilleur ? R.-Pour Toronto, je crois quele vendredi seraitle .meilleurjour,
parce .qu'il donnerait aux'femmes la chance d'aller-au march4-le -samedi.



Interrogé- par-M. HEaKEs:-

Q -Elles feraient des économies en ayant dell'argent comptant pour allerau mar-
-ché le samedi ? R.-Cela les préserverait du système d'achat à crédit qui est désas.
trana pour l'ouvrigr. Ajourbui, quand un ouvrier·fait un peu.d-extravagancesavec
son salaire, il faut du temps pour qu il puisse reprenbre son aplomb.

Interrogé par M.. &nx8;rao.O :-

Q -iimmigration nuit-elle-à votre métier? R.-Ilarrive toujours.des immi-
grants, mais-un bon nombre ne restent que deux ou trois mois. Ce sont des oiseaux
de passage qui s'en vont ailleurs.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Pesez-vous que- les mécaniciens- de notre pays peuvent concourir en vitesse
-et habileté avec les&ouvriers étrangers ? R-Je crois que les mécaniciens canadiens
sont aussi bons que n:importe quels autres que je connais; je les crois capables de
tirer leur épingle du jeu n importe où.

Q.-Avez vous quelques plans pour le règlement des. différends ea cas de grèvks.
et afin. de les éviter ? R.-Je crois que le. principe de. 'arbitrage est le meilleur

Q,-.--.rbitrage de qui ? R-D.e.p.orsoànea indépendantes.

Interrogé-par-le Patsi nrS:--
Q.-..Qn, par.un. tribual particulier ? R,--Par.des personnes. désintéressées, Je

crois que ce serait éq.uitable. Je no crois. pas,. que; patrons· et. ouvriers; puissent.
désirer mieuz que 'a4bitrage par-des:personnes désintéresées.

Interrogé par M. HEAKES

Q -Aimeriez-vous mieux l'arbitrage obligatoire plutôt que pas d'arbitrage ?
R.-Oui

Q.-Pensez-vous que la nomination d'un tribunal arbitral par le gouvernement,
répondrait aux besoins ? R.-Je crois que cela vaudrait mieux -que l'état de choses
actuel, car je ne crois ni aux grèeYes. ni aux suspensions. de travaiL.

Q.-En .g4néral, les grèves ne pxoduiseat pas.grand bien? R-Je n'en aijasnais
vi l'utilitê excepté la grève-dite des 9 heures, à Newcastle. El.le fit du. hien en.pro-
-curant.1e. trayail de 9-heures, mais.eLe fit dg tort. .d'autres.points devte..

Interrogé par . CASON.,-

Q.....En. règle générale, qui y ont perdules patrona ou les ouvriers ? R.-Je crois.
que les patrons sont toujours mieux préparés à la grève que Fouvrier. L'ouvrier est-
celui qui souffre le plus.

Interrogé.par le PRSID.Nr:

Q.-...Pensez-vous que l'ouvrier ne devrait pas se mettre en grève à moins d'etre
certain du succès ? R-Il ne devrait jamais se mettre en grêve à moins d'avoir
l'assurance de recouvrer son argent, car il n'est pas préparé à fa grève.

Interrogé. par.M..GIBSoN :,

Q.-Vous dites qu'il n'y a pas de-limites ù l'emploi de-jeunes garçons dans votre
métier ? R -,Il n'y a pas de règle, qutt au nombre de jeunes gens en proportion du
nombre d'ouvriers. Les patrons peuvent employer autant d'enfants qu'il leur plait
et s'ils le désirent ils peuvent faire faire tout leur travail par des jeunes gens.

Q.-Prennent-ils- les oin dinstruire les jeunes gens ou ceux ci doivent-ils re-
cueillir leurs connaissances comme ils le peuvent ? R-Ils ont le soin d'instruire -



les jeunes gens. Pour peu qu'ils soient intelligents, le contre-maître et même les;
hommes leur rendent justice.

Interrogé par M. CAaso:

Q.-A quel âge admet-on généralement les jeunes gens dans votre métier? R.-
Généralement, ils ont de 16 à 18 ans.

Q.-Savez-vous s'ils ont généralement une instruction moyenne suffisante quand
on les admet? R -Ils semblent bien intelligents. Je ne parle que de ce que je sais.

Q.-Savent-ils lire et écrire ? R.-Je ne sais s'ils savent 1 un ou l'autre et ils
pourraient bien ne pas le savoir, pour ce que j'en sais, mais ceux que je rencontre
nie semblent bien intelligents.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-En général, le contre-maître se donne-t-il la peine d'instruire ces jeunes
gens ? R.-Généralement, on les met sous la direction d'un maître ouvrier qui a la
surveillance de la besogne, de la machine en construction. Il a les jeunes gens sous
ses ordres.

Q -N'arrive-t il pas que dans certains ateliers, on montre aux jeunes garçons
une certaine spécialité dans laquelle ils deviennent fort habiles en peu de temps ; de
cette manière ils deviennent fort habiles dans une spécialité, mais il leur est difficile,
en quittant l'atelier, de trouver une autre position et de fait ils ne connaissent pas le
métier ? N'avez-vous pas rencontré des ouvriers excellents dans une spécialité et ne
valant pas plus que des ouvriers ordinaires en dehors de celle-ci ? R.-C'est un système
en usage dans des ateliers, qui ne construisent qu'un genre unique de machines, qui
est plus rémunérateur pour le patron. Même un ouvrier d'expérience, qui entre dans
un tel atelier, restera au même travail parce qu'il se perfectionne dans cette spécialité
et il est plus avantageux pour le patron de le tenir à cet ouvrage.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-Vous parlez d'après votre expérience ? R.-Oui.

Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-Je parlais des jeunes gens. Une bonne instruction donnée aux jeunes gens
peut-elle leur être profitable ? R.-Non, mais je ne crois pas que cela puisse se prati-
quer autant ici qu'en Angleterre, excepté dans les ateliers agricoles. «Dans les ateliers
d'entreprise où on construit des machines à vapeur et toutes autres mécaniques, il y
a de la variété en quantité, tandis que dans une fabrique de machines agricoles, le
travail est toujours le même et il est de l'avantage des patrons de tenir les jeunes
gens au même travail ; mais quant au résultat ils arrivent à n'être bons à rien pour
toute autre besogne.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q -Pensez vous, que si les jeunes gens étaient engagés par contrat, ils seraient
meilleurs ouvriers, que ne l'étant pas ? R.-Je ne pense pas, car se sachant engagés
ils pensent qu'ils ne peuvent être renvoyés.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-Est-ce le seul motif ? R.-Oui, le seul motif. Ils deviennent nonchalants.
Q-En Europe, les apprentis sont-ils sous contrat, dans votre métier ? R.-

Parfois ils le sont, dans d autres cas ils n'ont que des engagements verbaux.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q -Etiez vous sous contrat quand vous avez commencé à apprendre le métier?
R -Oui.



Q -Vous obtenez, je crois, un peu plus que le salaire moyen ? R.-Jai un peu
plus dans la maison où je travaille aujourd'hui, mais je crois que si j'allais dans un
autre atelier, je serais mis au même salaire que les autres ouvriers.

Q.-Aviez-vous en Europe un salaire au.dessus de la moyenne? R.-Oui, mais
j'avais une meilleure position alors.

Interrogé par M. lEAKEs:

Q.-Avez-vous quelque protection pour votre salaire, je veux dire quelque chose
qui garantisse le payement de votre salaire en cas de faillite de la maison où vous
travaillez ? R.-Il n'y a que la loi des engagements, c'est tout ce que l'ouN-rier pos-
sède en fait de protection.

Interrogé par M WAL sa:

Q -Connaissez-vous quelque chose qui vous nuise comme ouvrier ? Connaissez.
vous quelque chose qui améliorerait votre position ? R.-Oui, plus d'argent amélio-
rerait notre condition.

Q.-Vous devez comprendre que dans ce pays comme en Angleterre un homme
doit gagner son salaire avant de le toucher. Un homme honnête ne demanderait
jamais plus qu'il ne vaut ? R-J'estime que notre métier qui exige beaucoup d'ha-
bileté dans ses différentes parties, n'est pas suffisamment payé.

Q. Connaissez voue quelque chose qui pourrait améliorer votre condition?
R.-Non. Je ne puis dire que je connaisse quelque chose.

Q. Alors, vous ne pensez pas que vous souffrez dans votre métier d'un mal
spécial qui le rend inférieur aux autres métiers du pays et vous fait gagner des salaires
inférieurs à la moyenne ? R. -La seule chose qui pourrait améliorer notre métier
serait une association qui tâcherait d'améliorer notre position au point de vue finan-
cier. Je crois que nos salaires sont trop bas, eu égard à l'habileté requise, quand on.
se compare à d'autres dont le métier ne requiert pas plus d'habileté. Il nous faut
plus d'babileté qu'aux ouvriers en bâtiments et cependant nous ne sommes pas aussi
bien payés.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous travaillez plus longtemps ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q. -Vous avez de l'ouvrage pendant toute l'année ? R.-Je ne puis dirt cela

pour les ateliers d'entrepreneurs.
Q. En règle générale, il en est ainsi pour les mécaniciens ? R.-Evidemment

nous n'avons pas à compter avec la température comme les ouvriers en bâtiments.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q.-En parlant de l'association à laquelle vous appartenez, vous avez dit que
c'était une société de secours mutuels ? R.-Jai dit que c'était bien plus une société
de secours mutuels qu'autre chose dans ce pays.

Q.-N'y a-t-il pas une société de secours mutuels attachée aux compagnies de
chemins de fer ? R-Il y a ce qu'on est convenu d'appeler une société de secours
aux malades.

Q. -Est ce tout? R. Oui. Les chemins de fer en général ont ce qu'on appelle
une société de secours aux malades et le Grand-Tronc a en outre une société d'assu-
rance. Il y a encore une société d'assurance contre les accidents mais elle est absolu-
ment comme toute autre compagnie d'assurance.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vos patrons vous donnent-ils quelque chore en cas d'accident dans votre



atelier? R.-Tout-ce qu'un homme peut obtenir, c'est une somme fixe par semaine,
,des sociétés- de- secourr aux malades.

Q.-Outre un secours de la sociét6 " Amalgamated " ? R.-Oui. mais unique.
ment pour les- membres d ·la société " Amalgamated ".

Interrogé par M. GIBsoN :-

Q.-Le seul remède est par conséquent de vous payer à la semiaine ou à la quin-
zaine, au lieu d'au mois? R- Ce serait un grand avantage.

Q.-L'autrequestion est réglée par l'offre et.la demande ? R-Oui, par rappQrt
à nos salaires.

Interrogé par M. Carson

Q. -Pensez-vous qu'il serait bon de diminuer les heures de travail et de réduire
-en même temps le taux dusalaire? R-Je serai tonjours partisan de la réduction des
heures de travail. Je- crois que diminuer les heures de travail, c'est augmenter le
-salaire.

Interrogé par le PtSIDZNT:-

Q. -Accepteriez-vous. moins d'heures de travail et.moins de. salaire ?R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Seriez.vous disposéêà faire cela depuis le commencement? R.-Oui. Pen,

dant quelque temps, ce serait une.perte.pour l'ouvrier, mais il faudrait plus de bras
-ekchacun. aurait plus; d'ouvrage. Au lieu d'employer 9 hommes dans un atelier, il
en faudrait 10 et un homme, de.plus aurait de l'occupation. La demande ferait
augmenter les: salaires et les ouvriers:feraient plusid'argent.

Interrogé.p#r le.PasDENT :

Q.-Quelques témoins ont affirmé que des mécaniciens peuvent faire autant de
besogne en neuf heures qu'en dix. Qu'en pensez-vous ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Vous ne pensez pas qu'un ouvrier puisse faire autant de besogne en neuf
heures qu'en dix ? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKES

Q-Ne faites-vous pas plus de. besogne en 9 heures avec les machines que- vous
.en faisiez autrefois en dix? R -Beaucoup plus.

Q;.-Les ouvriers-n'auraient.ils: paedû bénéficien du. travail de la machine- auss i
bien qe;1ea-patrons ? R-Idevrait en-tre.ainsiB Toutefôis les machines- ont été
plus profitables aux patrons qu'aux ouvriers.

Q.-uppGsdzt qu'un ouvrier gagnât 25 par cent de plus en salaire avec l'aide
des. machinos qu'il ne gagnait avant leurinvention,. la fabrication d'un objet. coûte-
rait-elle.davantage.. R-Non.

Q.-Par conséquent, si les heures de travail étaient réduites, les salaireaug-
mentés, le-prix de revient dea marchandises--nés'en ressentirait pas? R.-Non, si les
patrons recevaient. autant pour leurs contrats..

Interrogé. par M. MAcLEAN

Q.-,Que savez vous dedla loi des -fabriques-en vigueur dans Ontario? R--e-
l'ai lue.

Q.-La croyez-vous bonne? R.-Je ne pense pas qu'elle soit suffisante.
Q.-Dites, s'il vous plaît, pourquoi? R-Ify a environ 18 mois-que'je l'ai lue

et il me serait impossible d'entrer dans. des.détails.J'ai. vu la loi des fabriues d'An-
gleterre, et elle contient des clauses qui auraient pu, je pense, être insérées dans celle



d'ici, comme par exemple celle de l'emploi des femmes et des enfant. Je ne suis pas
certain, mais il me semble que la loi n'est pas aussi sévère ici que chez nous

Q.-La loi des usines d'Angleterre spécifie-t-elle le terme de fr-quentation de
l'école, par les enfants, ou l'âge auquel ils en sont dispensés ? R -Je ne connais pas
la nouvelle loi sur les fabriques. Celle qui était en vigueur lors de mon départ, disait
qu'aucun enfant ne pouvait commencer à travailler avant l'âge de 13 ans, c'est-à-dire
qu'il n'était pas admis à travailler une journée ouvrière entière. Il y avait des en-
fants employés dans des fabriques à demi-journée Ces demi-journaliers travaillaient
pendant cinq beures, et le patron était obligé de les envoyer à l'école, pour leur ins-
truction. pendant I autre demi-journée. Les jeunes gens de moins de 18 ans n'étaient
pas autorisés à travailler plus que durant les heures légales.

Interrogé par M. CARSON :-
Q. Le patron pouvait-il être puni pour faire travailler des enfants au-dessous de

13 ans, pendant une journée ouvrière complète ? R.-Tout enflint devait passer à la
visite du médecin, Tous les mois, un médecin nommé par le gouvernement faisait la
visite des fabriques et les enfants admis au cours du mois passaient à la visite. Il les
interrogeait sur leur âge, le nom de leur père et ainsi de suite. Quand il était satis-
fait, il leur permettait de continuer leur travail et la responsabilité du patron était
à couvert.

Q.-Le patror était-il obligé d'avoir un certificat du médecin pour pouvoir gar-
der un enfant au travail ? R.-Non.

Interrogé par M. MAcLEAN :

Q.-La loi dans Ontario veut qu'aucun enfant ne puisse être admis au travail
avant l'âge de 12 ans ? R.-Je crois que c'est trop tôt.

Q. Vous ne pensez pas que ce soit un bon âge ? R.-C'est l'affaire des
médecins.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Comme père. qu'en pensez-vous ? R- -- Je pense que 15 ans est assez tôt.
Les enfant& apprennent plus pendant les deux années de treize à quinze ans qu'à au-
cune autre époque de leur vie.

Q.-Vous ne voudriez pas retirer les enfants de l'école plus tôt ? R.-Non.

Interrogé par M. MACLEAN :-

Q. -A quel âge enverriez-vous une fille ? R.-Je crois que c'est assez tôt. Le
travail qu'on lui fait faire est encore un sujet important à considérer.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.- la constitution de la fille est également à considérer ? R.-Evidemment.

TORONTO, 26 novembre 1887.

ARCHIBALD BLUE est appelé et assermenté.

Interrogé par le PR'ÉsIDENT :-
Q -Quelle est votre profession ? R.-Je suis assistant commissaire de l'agri-

culture de la Province d'Ontario et secrétaire du bureau de l'industrie.



Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pouvez-vous nous dire quelles sont les lois de la province d'Ontariopour la
.tenue hygiénique des fabriques et ateliers ? Pouvez-vo.us donner à la conimision
un aperçu général de ces lois ? R -Je ne pourrais entreprendre de donner. un itel
aperçu.

Q.-Ces questions ne relèvent pas de votre département ? R.-Non, elles ýre1e-
vent plutôt du Dr Bryce, secrétaire du bureau de sauté.

Q.-Vous ne connaissez pas non plus personnellement, je suppose, la loi- de To-
ronto relative à la protection contre les accidents qui arrivent par les machines. ?
R-Je ne la connais que par les dispositions générales pour les avoir lues dans le
statut, mais je ne pourrais donner un sommaire du statut sur ce point.

Q.-Connaissez-vous plus particulièrement la loi des contrats de la province
d'Ontario ? R.-Non, je n'en ai pas une connaissance. spéciale.

Q.-Connaissez-vous quelques détails sur la saisie des salaires ? R.-Non.
• Q.-Savez-vous qu'il y a eu un partage de bénéfices pratiqué par des industriels
ou patrons avec leurs ouvriers en sus de leurs salaires ? R.-On m'a cité deux ou
trois exemples, je crois, niais cela ne se pratique pas généralement.

Q. - Il y a des exemples que vous connaissez ? R.-Oui, je ne me souviens pas
-actuellement des détails, mais je me souviens qu'on m'a cité deux ou trois exemples.

Q.-Les ouvriers recevaient ils un pour cent ou une simple gratification à la fin
de l'année ? R.-J'ai compris que c'était un pruentage des profits nets de l'entreprise
à la fin de l'année.

Q. - Savez-vous si les industriels étaient convaincus que ce système leur assurait
un meilleur travail de la part de leurs ouvriers ? R.-Oui, je me souviens qu'un
industriel m'a dit qu'il était fort content du système. Il estimait avoir eu par cet
arrangement un travail supérieur à celui qu'il obtenait antérieurement.

Q. -Cela est fort encourageant; et il devait être disposé à le continuer ? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous à ce sujet quelques faits ultérieurs que vous pourriez faire

connaître à la commission. Des faits qui pourraient être d'intérêt ou d'utilité géné-
rale ? R.-Je ne crois pas connaître de faits précis que je pourrais citer de mémoire
Je puis en avoir noté quelques-uns et les avoir conservés dans mon bureau.

Q.-Sont-ils consignés dans un de vos rapports ? R.-Je ne puis l'affirmer. S'ils
y sont consignés, c'est dans le rapport de cette année.

Q.- Veuillez, s'il vous plaît, prendre cet exemplaire de votre rapport et nous les
indiquer ? R.-Je ne trouve pas dans le moment le renseignement voulu, mais j'exa-
minerai le rapport et si j'y trouve quelqu'information sur la question, je la donnerai.

Q. -Vous avez acquis de l'expérience, en recueillant pendant bon nombre
d'années, des statistiques sur le travail de la province d'Ontario ? R-Depuis 1883.

Q.- Les salaires semblent-ils devoir augmenter ou diminuer en rester station-
naires ? R-Je pourrais répondre avec plus de précision en consultant mon rapport.
De mémoire, je dirai que la différence est peu sensible.

Q.-Laisons, pour le moment, les ouvriers agricoles de côté et n'envisageons la
question qu'au seul point de vue (les ouvriers de fabriques ? R- Vous trouverez les
chiffres à la page 26 du rapport. Pour lesforgerons, la moyenne des ealairesAétait
en 1884 de $428.32, en 1885 de $418.42, en 1886 de $432.08. Pour les charpentiers
la moyenne était en 1884 de 8409.34 ; 1885, $424.01; 1886, 8406.72. Pour les méca-
niciens en 1884. $417.22 ; 1885, 452 97 ; 1886, $463.72. Pour les mouleurs en 1884,
8434.02 ; 1885, 8473.51; 1886, $493.91. Les peintres en 1884, 8399.36; 1885, 8410.31 ;
1886, $381.22. La moyenne des.cinq métiers était en 1884 de $416.89 ; en 1885 de
$436.03 et en 1886 de $434.70. En parcourant les rapports des différentes années
on pourrnit arriver à de plus amples détails. Je cite ces.métiers comme étant les
principaux du pays.

Q.-L'étude de la majorité des rapports vous permet de dire que c'est là une juste
moyenne ? R.-Oui, nous avons eu des rapports plus complets relativement à ces
métiers que relativement aux autres. Je crois, que nous en avons recueilli assez dans:



chaque métier pour nous permettre d'établir une juste myenie, non dans toute la
province, mais dans les principaux centres industriels.

Q.-Comment recueillez-vous ces rapports ? R.-Dans chaque ville mentiônnée,
-nous avons une personne qui nous a été désignée comie capable de recueillir les
informiations requises, des personnes qui possèdent la confiance de l'ouvrier. Pans
la plûpàrt des cas, elles sont d€signées par les' associatioris oïvrières. Nous pensions
qu'il serait difficile, sinon impossible, de nous procurer les informations désirées de
personnes qui n'appartiendraient pas ellesn-mêmes à lacls!se ouvrière.

Q.-Vos rapports vous sont fournis par des ouvriers et ndon pas par des patrons?
R. -Un grand nombre vient des patrons. Vous veirrez que 2,600 à 2,800 rapports
seulement proviennent d'ouvriers mêmes. Dans ce rapport, tous les renseignements
viennent d ouvriers, mais il existe un autre rapport dont lés renseignements sont
fournis par des patrons ponr deux semaines de l'année.

Q.- Deux semaines choisies ? R.-Oui, deux sëmaines choisies, la dernière
semaine d'avril et la dernière semaine d'octobre. A la table 3, page 87, vous trouve-
rez un tableau comparatif pour 4 années.

Q.-Ce tableau est-il la compilation de rapports faits par des patrons ? R.-Nôn,
par des patrons et des ouvriers; c'est un état moyen tiré de ces ra porta. Nous
obtenons les renseignements dés patrons, en expédiant un commis du broau qui'lei
recueille lui-même, et trouve le salaire de chacun de leurs ouvriers, en córisultant le
bordereau de paye de la semaine.

Q.-Le tableau à la page 26, que vous avez parcouru, indique-t-il les salaires
gagnés réellement, ou donne-t-il la moyenne des salaires que gagneraient les ouvriers
travaillant tous les jours ouvrables ? R.-Non. les salaires réels tels qu'ils nous ont
été donnés. Je pourrais vous donner des copies des formules que nous employons, si
elles peuvent vous être utiles.

Q.-Avez-vous fait des recherches pour établir la proportion des parts do la
-valeur créée par le travail qui vont au travail et au capital ? R.-Oui, mais d'après
des données approximatives, principalement des données du recensement. Il est bien
facile d'établir la proportion qui revient au travail, mais il est difficile de connaître le
bénéfice net de l'industriel.

Q.-Si vos recherches se bornent à une étude des rapports du recensement, je
suppose qu'il nous est facile de nous les procurer ? R.- Oui, il y a un document
qui concerne ce point dans mon rapport.

Q. Savez-vous d'après vos études de la question que des industriels se sont éon-
sidérablement enrichis en peu de temps ? R.-Il serait difficile <le répondre à cette
question d'après mes informations. J'ai connu des industriels qui sont devenus énor-
mément riches, peut-etre pas rapidement, mais relativement fort riches, dans ce pays,
pendant une existence d'homme.

Q.-Pensez-vous que ce soit la règle ou l'exception parmi les industriels ?
IR.-Je crois que je ne pourrai pas répondre à cette question.

Q.-Avez-vous quelques données qui vous permettraient de dire si la proportion
des industriels qui font faillite est réellement plus grande que celle de ceux qui
deviennent énormément riches ? R.-Non, je n'en ai pas.

Q.-Avez-vous des renseignements qui vous permettraient de vôus former une
opinion, sur la question de savoir si les bénéfices des industries sont en général beau-
coup plus grands que les intérêts moyens du capital engagé ? R.-Mon 6pinion est
qu'ils'sont plus grands, mais elle est basée uniquement sur les'renseigrenients fournis
ipar le recensement, c'es:-à-d ire en supposant chez l'industriel l'écoiomie ordinaire,
das la manière de vivre ew d'adiinistrer.

Q.-Au point de vue des résultats réels du placement des capitaux dans l'indus.
trie, pensez-vous qu'en tenant compte des pertes totales d'une part, et des richesses
accumulées par les hommes qui réussissent, d'autre part, les industriels gagnent plus
d'argent que le taux moyen d'intérêt de leur capital engagé ? R.-J e le pense; dans
tous les cas ils devraient en gagner plus. Je crois qu'il y a des industriels dont le train



de vie coûte au moins $5.000 par an, je compare leur train de vie au mien qui est
'bien modeste.

Q,-D'un autre côté il en est qui échouent complètement ? R -Quelques-uns.
échouent mais pas le grand nombre, plusieurs peuventse retirer avec une belle for.
tune. Je crois avoir lu quelque part, le cas d'un industriel, qui s'était retiré des~
affaires avec une fortune qui lui permettait d'acheter une grande propriété en
Europe.

Q.-Quand l'industriel se fait une grande fortune, est-ce la conséquenee de la
prudence ordinaire, de l'habileté en affaires, de l'assiduité aux affaires, ou est-ce le
résultat d'une habileté extraordinaire ? R.-Il est difficile d'établir la démarcation
entre l'habileté ordinaire et extraordinaire. 11 y a des hommes qui comme indus-
triels ont en un grand succès, mais que je n'estimerais certes pas d'une habileté
remarquable en dehors de leurs affaires et peut-être pourrai-je mieux les juger en
dehors de leurs affaires que dans celles-ci. Au point de vue de l'intelligence, je puis
affirmer avoir connu des industriels ayant fort bien réussi, qui, à mon avis,
n'avaient qu'une intelligence médiocre et cependant ils pouvaient posséder des talents
extraordinaires pour leur genre de besogne.

Q -Avez-vous connu des cas, dans lesquels les patrons faisaient signer des con
trats draconiens à leurs ouvriers ? R.-Non, je n'en ai pas '.onnu.

Q.-Par exemple un contrat les engageant à ne pas faire partie d'une union ou-
vrière ? R. -J'ai entendu parler de tels contrats, mais je ne possède aucun renseigne-
ment positif à cet égard.

Q.-Connaissez-vous des patrons qui ont des listes d'exclusion pour les ouvriers.
qu'ils ne veulent pas employer ? R.-Non, je n'en connais pas.

Q.-Les ouvriers sont-ils libres, aux yeux de la loi d'Ontario, d'appartenir à des.
associations ouvrières ? R.-Je crois qu'ils sont libres. Je ne crois pas que rien
dans la loi s'y oppose.

Q.-Il n'y a aucune loi qui assimile les unions ouvrières aux conspirations?
R -Non, je ne pense pas.

Q -Existe-t-il dans Ontario une loi des patrons et domestiques qui frustre les
serviteurs dans leurs droits d'engagement ? R.-Pas que je sache. Mon rapport con-
tient un sommaire de toutes les lois de cette province sur la question du travail.

Q.-Quelle est la loi dans Ontario, qui règle le travail des enfants; à quel âge
leur est-il permis de travailler dans les fabriques? R.-Je ne peux pas le dire; je
sais que la loi des fabriques y pourvoit.

Q.-Vous ne pouvez pas dire dans le moment, à quel âge? R.-Je le trouve à
la page 62 de mon rapport, qui dit qu'un garçon au-dessous de douze ans, ou une
fille au-dessous de quetorze ans, ne peuvent pas être employés dans une fabrique.
Mais par un amenden.ent adopté à la dernière session, ces mêmes enfants peuvent
être employés, pendant les mois de juillet, août et septembre, à la préparation des
fruits dans les flabriques de conserves, pourvu que ce soit dans un appartement séparé
de celui où se fait la cuisson ou la mise en boîtes.

Q.-Depuis l'âge de douze ans, un garçon peut-il être employé à l'année dans une
fabrique? R.-Oui, je le pense.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'enfants au-dessous de quinze ans, entre douze et quinze
ans, qui sont employés dans les fabriques? R.-Pas en grand nombre.

Q.-Dans quelles fabriques sont-ils employés? R.-J e crois qu'ils sont princi-
palement employés dans les manufactures de coton. J'ai entendu dire que des enfants
de cet âge y étaient employés. Il y a deux ou trois ans, on m'a rapporté le cas d'un
enfant de huit ans qui travaillait dans une manufacture de coton, et qui gagnait
quatre-vingt-douze piastres dans le cours d'une année.

Q.-Mais l'emploi de cet enfant était illégal ? R.-Il le serait aujourd'hui, mais
il ne l'était pas alors. Ce fait ne m'a pas été rapporté sous forme de plainte, mais
-n m'en a parlé plutôt avec orgueil.

Q.-Ces jeunes enfants employés dans les manufactures de coton, sont-ils astreints



à un travail continu, ou bien font-ils des ouvrages légers ? R.-Quantà cela, je ne puis
pas le dire positivement, mais je crois que quelques-uns d'entr'eux sont occupés con-
tinuellement, c'est-à-dire pendant toutes les heures de travail d'une journée. Je ne
puis parler de ce sujet, que par ce que j'en ai entendu dire; je n'en ai aucune con-,
naissance personnelle.

Q.-Savez-vous s'il y a beaucoup de jeunes filles, qui sont employées à coudre'?
R.-Non, je ne le sais pas personnellement. Il y a beaucoup de tilles qui sont em-
ployées dans ce qu'on appelle les sweat skops. ateliers de décatissage.

Q.-Ces ateliers sont, je crois, ceux où l'on fait des ouvrages de tailleur? R-
-Oui, où l'on confectionne des habillements pour les magasins de gros.

Q.-Avez-vous fait vous-même des observations sur le sujet, ou bien n'en par-
lez-vous que d'après des renseignements en général ? R.-Je n'ai pas fait d'obser-
vations personnellement, mais un de mes agents a fait des observations qu'il m'a
,communiquées.

Q.-Lorsque vous serez de retour à votre bureau, pourrez-vous donner à la Com-
mission, d'autres renseignements sur cette question ? R.-Je n'en suis pas certain.
Jë pourrai donner à la commission une copie de mon rapport.

Q.-Alors on peut trouver ces renseignements dans quelques-uns de vos rap-
ports? R.-Ils sont peut-être dans mon rapport de 1884; s'il en est ainsi, ce rapport
n'xiste plus à l'imprimerie. Je n'en ai qu'une copie. Il se trouve cependant dans
les journaux de la chambre, je puis vous donner le nom de mon agent, qui est-D.
.. Gibson, de Hamilton.

Q.-Savez-vous s'il y a des jeunes filles qui sont employées aux machines à cou-
dìe ? R.-Non, je ne le sais pas.

Q.-Avez-vous jamais faitdes recherches sur les heures de travail, les difficultés
qù'entraîne l'emploi des filles dans les ateliers, les magasins et autres choses de ce
genre ? R.-L'année dernière, j'ai entrepris de faire des recherches spéciales à ce
sujet, j'y ai employé une jeune femme, pensant qu'elle pourrait, mieux que tout autre,
obtenir les renseignements nécessaires. Elle a travaillé pendant deux ou trois jours,
je- crois, et en désespoir de cause, elle a abandonné la partie. Elle a constaté, chez
ces filles, une grande répugnance à fournir ces renseignements, et aussi qu'elles
craignaient leurs patrons.

Q.-Un renseignement ainsi obtenu, est-il confidentiel ? R.-Oui, il est confi-
dentiel pour nous; et quoique nous leur donnassions l'assurance que tout serait confi-
dentiel, il y en avait plusieurs qui refutaient de donner ces renseignements, de
crainte qu'ils ne fussent publiés d'une manière ou d'une autre.

· Q.-Croyez-vous qu'elles aient de bonnes raisons de craindre, et qu'elles auraient
à souffrir si elles disaient toute la vérité? R.-Je suppose qu'elles parlent par expé-
rience, je n'en sais rien.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

• Q.-Ainsi, elles craignent que leurs compagnes les jugent mal? R.-Oui. C'est
surtout le cas dans les magasins de détail. Il y a un grand nombre de filles qui sont.
employées au comptoir, dans les magasins de détail de cette ville. J'ai reçu confi-
dentiellement des plaintes <le la part de quelques-unes d'elles.

• Q.-En savez-vous assez sur ce point pour que votre témoignage soit réellement
in'iportant? R.-Je n'aimerais pas à donner mon témoignage. Je puis dire que les
heures de travail sont passablement longues.

Interrogé par M. FaEED:-

Q.-Quelles sont les heures de travail dans les magasins de nouveautés ?R.-Je ne
puis pas le dire positivement.

. Q.-Savez-vous si on permet aux filles de s'asseoir pendant la journée, ou si elles
-doivent rester debout? R.-Elles sont debont pendant la plus grande partie du
-temps. Quelques-unes d'entre elles m'ont dit que lorsqu'elles étaient en retard d'une



ou deux on trois minutes, on retranchait, de leur salairc, une journée ou une demi-
journée.

Q.-Il y a certaines époques où les filles de comptoir ne sont pas en très bonna
santé; croyez-vous qu'alors on ait certains égards pour elles ? R-Je ne le pense
pas, mais je ne m'en suis pas informé particulièrement. On a fait des plaintes au
ejet de la ventilation des ateliers de travail.

Q.-Savez-vous quelque chose au sujet de la responsabilité des patrons à l'égar4
<le leurs employés, en cas d'accidents qui peuvent être causés par le défaut. de pro-
tection dans les machines? R--Non, je n'ai aucune connaissance particulière sur
cette question.

Q.-Quelle est la loi d'Ontario au sujet de la responsabilité dans les cas d'acci-
dente qui sont causés aux employés par les machines? R-A la page 62 de mon,
rapport, vous trouverez une référence à cette loi: "'Les parties dangereuses des ma-
" chines et les endroits dangereux devront être sûrement garantis; les machines ne
"devront pas être nettoyées pendant qu'elles sont en mouvement; si l'inspecteur
"l'exige, les panneaux, les appareils de montage et les élévateurs seront garnie
"d'arrêtoirs, afin d'éviter les accidents." De plus, il y a la loi appelée " The work-
men's compensation act of Ontario," de 1886.

Q.-Savez-vous si, généralement, les machines sont suffisamment protégées con--
tre les accidents, ou y a-t-il de la négligence sous ce rapport? R.-Il y a des cas dg
négligence ; mais, généralement, il est constaté que les machines sont ainsi prot-;
gées, et lorsque des accidents arrivent, ils sont ordinairement causés par l'incurie des
ouvriers eux-mêmes. On dit qu'on emploie dans plusieurs cas, des mains inhabiles
pour conduire des machines-des jeunes gens de la campagne qui sont assez. intel;
ligents et adroits. et. qui, avec un peu d'expérience, savent conduire des machines,
surtout dans la fabrication des instruments aratoires. Des accidents arrivent quel-
quefois à ces hommes.

Q.-Y a-t-il des jeunes. garçons qui sont fréquemment employés à conduire deg,
machines? R-Je ne dirai.pas fréquemment, mais quelquefois.

Q.-Et aussi d'autres personnes qui nont pas une connaissance suffisante de%!
machines, pour éviter les accidents? R.-Oui, on me l'a dit.

Q-Des ,ecidents de la nature de ceux dont vous avez parlé, sont-ils très fré-.
quents? R-Non.

Q,-Savez-vous si, dans Ontario, les ouvriers sont généralement payés er
espèces ou en nature ? R.-Ils sont généralement payés en espèces.

Q.-Le système de payer en nature est-il quelque peu suivi ? R-Très peu.
R-Considère-t-on qu'il est désavantageux pour l'ouvrier d'être payé en nature 't

R1.-Oui.
Q.-Quelle est la loi dans Ontario, au sujet des personnes qui ont passé des1

contrats d'engagement, pour venir, (le pays étrangers, travailler dans cette province ?
R-A la page 61 de mon rapport, je trouve ce qui suit: " Cette loi (la loi d'Ontario
" de 1886) déclare que les contrats faits avec des ouvriers en pays étrangers, pour
" venir travailler dans Ontario, seront nuls et non avenus contre les ouvriers re:-
" dus dans ce pays. Ces contrats pourront être mis en vigueur par les ouvriers,
" contre les patrons, et non par les patrons contre les ouvriers."

Q.-Avez-vous quelques renseignements, en général, au sujet des loyers payés.
par les ouvriers dans cette province? R -Oui, nous avons des renseignements à.cp.
sujet. Ils sont contenus dans les tableaux de mon rapport, page 24.

Q.-J'y vois que le loyer annuel en 1885 était de 874.41; en 1886, de 871.52.
D'après combien le rapports ce tableau a-t-il été préparé? R.-Je ne. peux pas le
dire maintenant, mais je pense qu'il a été préparé d'après environ 1,000 rapporte.
Je puis ajouter qu'en 1886 nous avons eu des rapports d'un plus grand nombre de
petites. villes, qu'en 1885, ce qui peut rendre le taux des loyers moindre.

Q -Le loyer éutnt plus modique dans les pelites villes que dans les grandes.t
R-Oui.



87 -

Q-Et non pas, p '21y1'a une diminution dans le taux des loyers' dans
aueumeville en particulier? -R:-Non.

Q.-A Toronto; les loyers téndentdilsà diniiner on 'àäugmenter ? R-Je'pÙr!
raiefvous le 'dire en' cômparaÈt phtieurs'années,iais' jene' crois pas qu'il y"ait, à
Toronto; un-grand changement-dshg la moyenne du p.ridie Ioerg.

Q:-Etes-vous en état'des pou«ç+ir dire quelle prdportion de la moyenn de4S
gge#des ouvrierssert> àpayer les loyers? R-Environ un cinquiènte. Vous
trouverez dans un autre tableau; la ·mögenÈê des gains. A la -page 23; il y a ùni
sommar on trouvera le 'détailisau'tableau 4, la page 92; cepend't celuiéiid
fait voir que les gains'etIle coût de la vie seusenent; et'nôn'leg'détail di'l6yeï• et du
chauffage.

Q.-Y 'a-til beaucoup d'ouvriere "daris Ontario, qui" sont propriétirrdéd
uaisonstoû: ils demeurent ? R-Non; pas-"un grand noiabré. Je crois" en' avòiý

donné,la' proportion dans mon rapport. Inimédiatenient' après le tabledu délá"gg
24, tous -verrez qu'il y est dit: " Le -tableau donne aussi une' classificationf 'des
"ouvriers qui ont fait des rappòrts faisant voir que' 340Y sont' pT'"rietaires" d'
"ihaisons qu'ils occupent, 1,130 sont locataires; et 1,014 'tednpensionnair&"

Q-Le tiers de ceux qui tiennent dés maisons en sont les' propriétaiés? R'-
Oui'- L'état que vous verre, fait allusion'à des faitè'qi ne sont pas inéntidbé4'aùx
tableaux, mais que nous avons recueillis-dains' les -rap o ts 'détaills. DanÉ' auéuù
cas, nous n'avons publié les statistiques en détail, mais assez au long. sous fornië de
résurxné:

Qe-La plus grande partie des rènseignements,;et de fhit' prsque tous'lès rensei-
gnements'sont confidentiels ? R --- Oui; ils soit tous confidentiéls en ce'qui conce'rne
Ies "ersonnes.

Q.-Quel est le temps ordinaire du paiement ds salairesý dans' la proineo
d'Ontario ? R-Généraleient 'ils' sont payés-une fois par semaine, dans certains
cas une fois par deux semaines, et dans quelques autres, une fois par mois.

Q-Quel est le temps'le pIs avantageux pour les ouvriers, pour touchié leur
saldire? R-En'général ,'ils-sont d'opinion que'le meillkur temrps est'un fois par
semaine.

Q:-Serai~t-il désavantageux pour les ouvriers d'tIe' payés moins souvent quune
fois-par 'semaine? R -Oui.

Q-Ya-tii une èlasse particulière, ou des classes pdrtièulièrès de patro'na, qui
paient moins souvent qu'une fois par semaine? -R.-Je 'crois que les fabiiques de
coton paient'généralement une fois par mois.

Q.-Toutes les fabriques 'de coton ? R.-Je ne puis pasd ire si toutes paient

Q.-Si un ouvrier est payé moins souvent qu'une fois par semaine, estil obligé
(le se procurer des prôvisions à erédit ? R.-Oui.

Q.-Et s'il achète ses provisions de famille à crédit, les paie-t-il plus cher que s'il'
les achetait au comptant? R.-Il est raisonnable de le supposer.

Q -Avez-vous des renseignements spéciaux au sujet'du'système d'apprentissage
dans-Ontario? R-Non.

Q -Vous ne savez pas combien-de jeunes garçons sont mis -en apprentissage, 'ou
sont employés dans les-métiers sous contrats d'apprentissage? R-Non,-je ne peux
pas en parler d'une manière certaine

Q:.-Vous n'avéz paÉ de, statistiques au sujet de cette' question'? R.-Non, j'ai
essayé de me procurer ces'renseignenments, mais je n'ai pas pu y réussir; il était très
diffioile' e' eles·'procurer.

Qo.-Qdeile est la noyenne 'des?'heures"de travail dansies métiers mécaniques'?
R-On les trouvera indiqués aux pages 23 et 21.

Ql--Véuilhëz lire le'sònüinaire7? R.-En 1884, les bere de travail' étaient de
59 heures 10 minutes; en 1885, de 58 heures 35 minutes et cn 1886; dè58 hatréf 13'
mIiateW



Q.-Cette diminution dans les hcures de travail existe-t-elle présentement, ou.est-
elle ëausée par une différence dans Ies rapports ? R.-Je crois que c'est la diminution
actuelle. Beaucoup de rapports, l'année dernière, donnaient moins d'heures de :tra-
vail vu l'adoption du système d'un moindre nombre d'heures, dans plusieurs métiers.
ILexiàte une tendance à diminuer le nombre des heures de travail ? R -Oui, dais
quelques métiers; de fait, quelques-uns ont adopté un nozubre moindre d'heures.,

Q.-Savez-vous si les patrons sont en faveur du nombre. moindre d'heu:cs, ou
d'un plis grand nombre d'heures ? R -Quelques-uns sont en faveur d'un nombre
moindre d'heures, et la majorité en faveur du plus grand nom bre d'heures.

Q.-Si un patron a une fabrique, avec des machines mues par la vapeur, ses
dépenses diminueraient-elles en proportion de la diminution des heures de travail?
R--Le résultat dépendrait du nombre de jours que la fabrique serait en opération
dirant l'année. Si sa fabrique chôme une partie du temps, à raison du surplus des
prôduits, il serait avantageux pour lui, je crtois, d'adopter le système du moindre,
nombre d'heures, car, ainsi, ses machines pourraient être en opération pendant toute
l'anhée. Les machines se défériorent en restant arrêtées.

Q.-Il serait plus avantageux de f ravailler pendant le même nombre d'heures
dans un plus grand nombre de jours, que de travailler le niême nombre deures
pendant moins de jours? R -Oui. .11 vaudrait mieuk travailler neuf heures par
jour, pendant toute l'année, que dix heures par jour, pendant un nombre proportionpé.
de jours.

Q. -Lorsqu'une fabrique est en opération pendant' toute l'année, la diminution
des heures de travail augmente comparativement les dépenses de la mise en opéra-
tion des machines et de la fabrique? R.-Oui ; cela est vrai, sans restriction. . Si
vous employez des ouvriers pendant plusieurs heures, ils se fltiguent et deviennent
négligents, et c'est aln, que deas accidents arrivent.

Q -Si un ouvrier est surchargé d'ouvrage, sa capacité productive diminue ?
R.-Oui.

Q.-Avez-vous jamais fait quelqu'étude qui vous permettrait de' donner une
opinion sur le nombre d'heures qu'un ouvrier emploierait à faire son meilleur
ouvrage? R.-Non, je n'ai fait aucune étude à ce sujet, j'ai fait des observations od
ce genre à propos de mes propres commis. Nous avons un petit nombre d'heures,
mais le travail est péniblo et fatiguant, et je m'àperçois, que sur la fm de l'après-
midi, mes commis sont beaucoup plus exposés à commettre des erreurs, qu'ils ne le
sont dans la matinée, lorsqu'ils sont frais et dispos.

Q.-Ils feront moins d'ouvrage, lorsqu'ils seront fatigués, et aussi de plus nmau-
vais ouvrage ? R.-Oui, et ils seront plus sujets à commettre des erreurs.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je suppose que vous parlez de vos commis employés aux statistiqucs.?
R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q -Les ilêmes régles pourraient-elles s'appliquer à tout ouvrage qui exige de
l'habileté et de l'attention ? R.-Oui, à tout travail qui exige une tension d'esprit.

Q.-11 va sans dire que l'introduction des machines a fait augmenter la capacité
productive ? R,-Oui.

. Q.-Pouvez-vous donner une opinion quant à la proportion de l'augmentation
de la capacité productive du travail, pendant les cinq ou dix dernières années, en
conséquence de l'introduction des machines ? R-Non, nous pouvons arriver à une
conclusion plus ou moins juste.d'après les recensements de 1871, et de 1881. Je crois
l'avoir établie dans une des pages de mon rapport.

. Q.-Ce serait un calcul bien compliqué ? R.-Oui, et dans lequel je ne reppse-
rais pas beaucoup de con6ance.

Q-Ce calcul ne peut pas être plus qu'approximatif ? R.-Cértainement non.



A la page 46 de mon rapport, vous trouverez ce qui suit :-'- La moyenne du taux
' des salaires semble avoir augmenté, pendant la décade, d'environ cinq et un tiers
par cent, faisant $13.15 par année pour chaque employé; quant à l'action produc-

".tive du travail, ainsi que démontré en comparant le produit net par main il y a
une diminution apparunte d'un peu plus d'un demi par cent, soit $3.23 par main.

Mais en réalité, ce qui paraît une diminution dans le produit net du travail étaitdû
au prix élevé des matières premières, comparé à la valeur des articles fabriqué,-
l'augmentation, dans un cas, étant de 40 par cent. et dans l'autre, de 37.73 par
cent seulement. Si la valeur du produit avait augmenté en proportion du coût de
la.matière première, la production, par main, aurait été de $586.92, au lieu (le
$564.96, et la différence, entre ces chitfres, peut être considérée comme indiquant

-4..pproximativement l'augmentation de l'action productive de l'outillage, des prbcé-
'dés et.du travail habile, rendant la décade."

Q-L'augmentation du prix de la matière première était-elle une augmentation
réelle, ou une augmentation relative. au prix de vente ?- R.-Elle semble avoir été
une augmentation réelle.

Q.- Prenez le coton ; le prix d'une livre de coton est-il plus élevé qu'il ne l'était
il y a lix ans ? R-Il ne l'est pas maintenant. J'ai pris toutes les industries. Il
yen a. quelques-unes naturellement, où le prix de la matière première est moins
élevé, et d'autres, où il est plus élevé. C'est un calcul basé sur la masse de toutes les
inçlustries.

Q.-Le prix de vente des articles fabriqués, a-t-il augmenté ou diminué, ou est-
il:demeuré stationnaire ? R---Je ne puis rien en dire.

Q- Prenez le coût réel du travail. y compris les articles de prix que peut se
prcurer la moyenne des ouvriers, est-ce qu'une piastre ne rapporterait pas autant
qu'il y a cinq ou dix ans ? Ou, en d'autres termes, quelle est aujourd'hui la capacité
d'acquisition de l'argent comparée à celle d'il y a quelques années ? R.-Je n'ai pas
étudié la question.

. Q. -Vous n'êtes pas en état de répondre à cette question ? IR. Pas immédia-
tement, dans tous les cas. Je suppose que je pourrais y répondre en faisant des
calculs comparés..

Q. -Vous n'avez pas étudié la question, ni recueilli aucun renseignement à.ce
sujet ? R.--Non.

Q -Avez-vous fait une étude sur les taux des salaires du Canada, comparés à
ceux de la Grande-Bretagne ? R.-La seule étude que j'aie faite, a été faite en ,vuo
d'établir une comparaison entre les taux du Canada et la cote donnée dans un rap-
port de l'Etat de Massachusetts

Q.-Avez-vous mis le résultat sous forme de tableau ? R. -Non, j'ai seulenent
fait la comparaison.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelle est la différence entre les salaires dansla piô-
vince d'Ontario et ceux de l'Etat du Massachusetts ? R.-Les salaires sont moins
élevés ici que dans le Massachusetts.

Q.-Est-ce en prenant tous les métiers dans toutes les provinces et en les com-
parant avec ceux de tout l'état du Massachusetts ? R.-Oui.

Q.-Cela provient-il d'une différence réelle, ou d'une différence dans les fabriques
en opération ? R. - Je crois que c'est une différence réelle dans les fabriques de
même genre. Le taux des salaires est, ici, moins élevé qu'au Massachusetts -'l vie
cofte aussi moins cher, ici.

Q.-Pouvez-vous mettre ces différences en proportion ? R. - Je puis le fairc,
mais pas sur-le-champ.

Q. - Serait-ce assez exact pour que vous puissiez vous y fier ? R. - Il serait assez
facile de faire la comparaison.

Q L'avez-vous faite,? R.-Non, je. ne l'ai pas faite. *Je vois que vous avez ici
le rapport de l'Etat du Massachusetts.

Q, Quels sont les systèmes, s'il y en a, qui- sont suivis, dans Or.tario, au en t du



réglement des.différend entre patrons et ouvriers ? R.-Il y a, dans le statut, unO
(lisposition. qui a trait à l'arbitragei mais on ne l'a pas beaucoup suivie.

Q.-Est-ce parce que la.loi est<,défectueuse, ou que le règlement des différends
est pi..s facile, en dehors de la loi ? R.-Je ne suis pas certain que ce soit l'un ou
l'autre. Lorsque des pat.rqns et des employés se disputent, il semble très difficile de
les mettre d'accord.

Q.--Croyez-vous qu'il y ait plus d'animosité entre eux, lorsqu'ils diffèrent d'opi-
nion sur le taux.des salaires, qu'il y en a entre celui qui vend un morceau de terreet
celui qui l'achète ? R.-Il y.a rarement de l'animosité entre ceux qui vendent et
achètent une propriété. Il existe presque toujours de l'animosité, et quelquefoisune·
animosité très intense, entre-patrons-et ouvriers, dans le cas d'un-différendi

Qr-Celui qui vend son travail n'éprouve-t-il pas la même animiosité: que- celui,
qui vend une propriété à un autre ? R.-Non, pas dans le cas d'une grève -ou d'une"
suspension de travail-

Q.-A lors, il y a généralement un sentiment intense d'animosité ? R.- Oui
quelquefois.

Interrogé par ML BEAKES :-

Q.-Dans une difficulté, la loi d'Ontario réglerait-elle la question des salaires,?'
R.-Je crois que oui.

Q.-La loi n'exclue-t-elle pas expressément cette question ? R.-Je ne puis ps
le <lire d'une manière positive

Q.-N'estce pas en cela que cette loi· est défectueuse ? R-Il y a eu de:
plaintes.à ce sujet. Il est dit à la page 60 de mon rapport: " L'acte d'arbitrage
" concernant les métiers. (Trade's arbitration act) qui se trouve dans les·statut. réviu
" sés de 1877, n'a jamais été beaucoup suivi, mais les patrons et les ouvriers trouve-
"ront que cette loi leur est utile en ce qu'elle les met à même d'éviter les' frais et'
"les délais des cours de justice. Elle établit un système, par lequel un certain
"nombre de patrons et d'ouvriers, peuvent se constituer en un tribunal. d'arbitrage
"pourjuger toute question relative à leurs contrats et sur laquelle ils peuvent, de,
"temps à autre, ne pas s'accorder." Cette question est également traitée dans':l1
rapport de M. O'Donoghue.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il n'y pas d'arbitrage forcé-? R.-Non, il est volontaire.

Interrogé par M. FREED

Q -Lorsqu'il y a divergence d'opinion entre les patrons et les ouvriers, a-t-on
souventrecours à l'arbitrage ? R.-Non, pas souvent; il y a eu des cas d'arbitrage.

Q.-Dans le réglement d'un différend y a-t-il des moyens employés pour arriv
ver à une conciliation, expression que nous employons pour distinguer cet accord de-
l'arbitrage ? R.-Non, je ne le crois pas

Q.-Les grèves sont-elles fréquentes dans Ontario ? R.-Non, elles ne sont pac&
plus fréquentes que dans les autres pays.

Q.-Combien y a-t-il eu de grèves à Toronto, depuis que vous y résidez ? R.-
Il y a en nombre de grèves tous les ans.

Q.-Quelles sont celles qui ont été les plus sérieuses ? R.-La grève des employd&
des chars urbains a été une des plus sérieuses

Q.-Combien de temps a-t-elle duré ? R.-Elle a duré pendant plusieurs se'
maines. Çà été la plus sérieuse de toutes les grèves.

Q.-Quelle était la cause de cette grève ? R.-On a dit qu'elle provenait de ce
que la compagnie des chars urbains n'avait pas voulu permettre à ses employés de se
joindre à aucune des associations ouvrières.

Q.-La compagnie congédiait-elle tou. employé qui se joignait à une union ou-



vrière-? R-Oui, mt ce qui a été dit. La compagnie a refusé de nous donner des
renseignements.

Q.-Savez-vous quelles sont les heures de travail que la compagnie exige des-
cocher-s et des conducteurs ? R-Je crois qu'elle exige douze heures ; quelques-uns
travaillent plus longtemps.

Q.-Douze heures de·travail constant ? R-Oui.
Q.-Les employés ont-ils demandé un moindre nombre d'heures ? R-Je ne

m'en stouviens pias.
Q.-Connaissezvous le taux des salaires payés à ces employés ? R.-Je crois

avoir établi les salaires, dans le tableau. Les conducteurs reçoivent neuf piastres par
semaine et.les cochers sept piastres, environ. Je parle de mémoire.

Q.-Croyez-vous. que la-grève ait été:précipitée par la demande d'un nombre
moindre d'heures, ou par la demande d'augmentation de salaire, ou par la demande
faite>par les employés qu'il leur fût permis.de se constituer en association Y~R-
J'aicompris, alors, que cette.grève était causée par la demande faite par les employés
quil leur fût permis de se joindre aux chevaliers du travail.-de fait, ils se sont
joints aux chevaliers du travail.

Q.-Quelques-uns ont ils été congédiés pour cette raison ? R-Je le crois.
Q.-Le savez-vous ? R.-Non. Je ne le sais que par les rapports qui ont été

faitsdans le temps. Vous les trouverez a la page 37. " Environ 280 hommes des
ateliers Massey se sont mis en grève pendant une semaine, et sont ensuite retournés
au travail après qu'un arbitrage satisfaisant eût été accepté. La grève des employés
des chars urbains sera mémorable par ses effets sur le transport des passagers et les
craintes de scènes de riot et de ruine qu'on a eues, alors. Heureusement, la foule
fut témoin des scènes de cette grande grève, sans courir de dangers. La compagnie
avait défendu à ses emplyés de se-joindre aux chevaliers du travail et a aucune autre
union ouvrière, et, aiors, 75 conducteurs et cochers se mirent en grève. La com-
)agnie les remplaça, par d'autres, hommes, dont une grande partie venait du dehors,

et ls grévistes furent défaits. " Ceci est basé sur les renseignements obtenus des
agents, dans la ville. Nous employions cinq hommes dans la ville, et ils étaient
tenus.de, faire rapport sur ces sujets. Nous avons demandé à la compagnie les mêmes
renseignements mais elle a refusé de nous les donner.

Q.-La grève a-t-elle réussi, ou non ? R.-Elle n'a pas réussi par les grévistes.
Q.-Les heures de travail ont-elles été diminuées, ou les salaires ont4ls été

nagpentés ? R-Non, pas que je sache ; mais nous sommes, dans ce moment, oc-
cupés.à nous, procurer lesstatistiques de la ville.

Q.-Savez-vous s'il est permis maintenant, aux employés des chars urbains,, de
faire, pqrtie d'une union ouvrière ? R.-Je ne le sais pas.

Q.:-Avez-vous quelques suggestions à nous faire quant aux amendements qui
pourraient être faits à la loi pour assurer l'arbitrage entre les patrons et les ouvriers-?
R.-Je ne pense pas que nous puissions faire mieux, ici, qu'en - fait dans d'autres
pays.

Q.-Avez-vous étudié la question d'arbitrage dans les autres pays ? R-Non,
je n'en ai pas fait une étude spéciale, une étude telle que je puisse en parler, avec
autorité ; je ne puis en parler que d'une manière générale.

Q.-Prnez la France, par exemple ? R.-Je crois que 'arbitrage y est obliga-
toire.

Q.7-Les arbitres sont-ils nommés.par le gouvernement ? R-Je erois qu'ils
sont nommés par le gouvernement.

Q.-Savez-vous si leurs décisions donnent satisfaction ? R-Oui, on me-la dit.
Lorsquun différend surgit, il n'y a pas de suspension du.travail. Le travail continue,
et la cour fait une enquête sur la question; elle donne sa-décision et les deux parties,
doivents'y soumettre.

Q-Cette décision est-elle donnée par un juge, ou un arbitre ou par plusieurs-
arbitres? R1-Je crois ouil v a un tribunal comnosé de trois oer5onnes.



Q.-Sont-elles nommées par le gouvernement ? R-Oui. Il y a une loi àapeu
près semblable dans l'Etat du Massachusetts.

Q.-Croyez-vous qu'un tel tribunal donnerait plus de satisfaction dans Ontario,
que les arbitres choisis par les parties en contestation ? R.-Il ne donn.erait peut-
être pas plus de satisfaction aux intéressés, mais il éviterait des délais. Le choix
des arbitres entraîne souvent une grande perte de temps.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Dans le Massachusetts, le patron nomme un arbitre, l'employé. un autre ar-.
bitre et les deux arbitres s'entendent p>ur en nommer un troisième ; mais, s'ils ne
s'entendent pas pour le nommer, et qu'il ne soit pas nommé dans les trente jours,
alors le gouvernement le nomme et il reste en fonctions pendant une année? R.-Oui.
Les institutions, en France, diffèrent des nôtres, et sont un peu plus arbitraires,. et, à
ce point de vue, l'adoption de leur système serait, ici, impopulaire. Notre peuple
tient à améliorer sa position, et il aime aussi à avoir sa grande part dans le gouver-
nement de ses affaires.

Interrogé par M. FREED

Q.-Est-il disposé à faire des sacrifices pour se gouverner lui-même ? R.-Oui.
Q.-Même à se mettre en grève ? R.-Oui. Je le crois.
Q.-Avez-vous jamais remarqué l'effet des unions ouvrières, sur la conditioi:des

classes ouvrières ? R-Oui, d'une manière générale.
Q.-Les unions ouvrières améliorent-elles la condition matérielle des ouvriers ?

R-Les ouvriers eux-mêmes disent que leur condition a été améliorée par les unions.
Q,-Sous quels rapports ? R-Ils disent que les unions envrières ont fait di-

minuer le nombre des heures de travail et augmenter les salaires ; mais il y a tant
de circonstances qui amènent ces résultats, qu'il est difficile de dire quelle est l'union
qui en a été la cause.

Q -Depuis que les unions ouvrières existent, l'ouvrier est-il plus indépendant,
dans la disposition de son travail, ou, en en disposant, a-t-il des avantages additionnels?
R.-Je crois qu'il est plus indépendant, parce qu'il est protégé par tous ceux de son
métier qui font partie de l'union.

Q.-Croyez-vous que, dans Ontario, la moyenne des ouvriers qui disposent de
leur travail, sont sur un pied d'égalité avec les patrons ? R-Non, je ne le crois pas:

Q.-L'ouvrier est-il dans une position désavantageuse ? R-Oui, de la manièi'o
suivante : c'est qu'il y a dans tout le pays une surabondance de travail. J'en suis
venu à cette conclusion, en calculant la moyenne du nombre de jours pendant lesquels
les ouvriers sont employés. En prenant tous les rapports, la moyenne n'est que de
270 jours par année. Si les ouvriers étaient employés continuellement, cela indi-
querait qu'il y a une demande constante pour le travail

Q.-D'un autre côté, y a-t-il beaucoup d'ouvrage en dehors des heures de travail ?
R--Non. Il y a de cet ouvrage dans certains métiers et dans certaines saisons de
l'année ; mais plusieurs ouvriers gagnent un salaire supplémentaire, en dehors de
leur travail journalier.

Q.-Serait-il possible d'établir une égalité parfaite entre l'offre et la demande du
travail ? R.-Peut-être serait-ce possible, mais. je crois que ce serait bien difficile.

Q.-Serait-ce possible en pratique ? R -Non, je ne crois pas que ce serait
1ossible en pratique, c'est-à-dire continuellem ent.

Q.-S'il existe, dans Ontario, une tendance à ce que le travail excède lademan-
de, est-ce dû aux efforts particuliers de quelques agences, ou aux attraits que la vie
offre aux ouvriers dans Ontario, les salaires élevés, la vie à bon marché, ou à d'autres
avantages ? R-L'immigration ajoute considérablement à la population du pays,
mais je crains que cette immigration ne déplace, très souvent, mes propres ouvriers.

Q-Le savez-vous? R.-Je le sais par l'étude du dénombrement municipal dC.
J î. popullanion.



Q.-S'il y a un excédant de travail, les salaires n'en seront-ils pas diminués ?
R-Certainement, ils le seront; du moins, s'ils ne le sont pas, les ouvriers devront
chercher un autre champ de travail.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Dans votre rapport, vous portez la moyenne des salaires des charpentiers,
à $395 pour l'année dernière ; est-ce' bien la moyenne du salaire, ou y ajoutez-vous
le salaire supplémentaire pour 263 jours de travail ? Un ouvrier gagne $395, dans
43 semaines et cinq jours et demi. M aintenant, le salaire supplémentaire qu'il peut
gagner y est-il compris ? R.-C'est la moyenne établie par tous les rapports.

Q.-Supposez qu'un charpentier travaille continuellement, tenant compte de
l'hiver et des jours de fête, il ne peut pas travailler plus de 263 jours ? R.-Pour-
quoi pas ?

Q.-Parce que le temps ne le lui permettra pas ? R.-N'y a-t-il pas des ouvriers
qui travaillent plus longtemps ?

Q.-Cela ne comprend-il pas le salaire supplémentaire qu'un ouvrier gagnera en
263 jours? R-C'est la moyenne établie par tous les rapports et pour tout le temps.

Q.-Vous est-il difficile de vous procurer ces rapports de la part des ouvriers ?
R-Oui, j'éprouve quelquefois beaucoup de difficulté.

Q.--Pouvez-vous dire pourquoi vous avez de la difficulté à obtenir ces rapports ?
R-Les ouvriers donnent plusieurs raisons; quelquefois ils gagnent si peu qu'ils
n'osent pas le déclarer; d'autres fois, ils gagnent tant qu'ils craignent la concurrence ?
tantôt ils disent que nous sommes curieux et que cela ne nous regarde pas; souvent
c'est dû à une hostilité politique.

Q.-Ne refusent-ils pas de répondre parce qu'ils craignent que leurs noms
soient connus? R-Je suppose que quelques-uns refusent pour cette raison, quoique
nous leur donnions toute l'assurance possible que le renseignement est donné confi-
dentiellement, et que nous le tiendrons secret.

Q.-Pourquoi les deux semaines-celles qui ont été mentionnées-sur lesquelles
vous obtenez les rapports des patrons, sont-elles choisies; sont-elles les meilleures
semaines dO l'année. en moyenne? R.-Non; elles ont été choisies parce qu'on
supposait qu'elles étaient des semaines d'une moyenne équitable pour tous les métiers-

Q.-Les corps de métier, envoient-ils tous des rapports pour la même semaine ?
R-Oui.

Q.-Alors, cela pourrait être bon pour un méter et non pour un autre? R-
Il y a quelques métiers, peu nombreux, pour lesquelles ces semaines ainsi choisies
ne sont pas les meilleures.

Q.-Ne pourriez-vous pas avoir laliberté de changer la date? R-Cette année,
j'adopte ce système.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-L'immigration affecte-t-elle le marché local, si oui, dans quelle proportion
croyez-vous qu'elle l'affecte? R--Je ne pourrais pas vous le dire sans faire une
analyse assez complète du recensement de la population-le recensement tel que
fait par les estimateurs-et je n'ai pas, sous la main, les données nécessaires pour le
faire, mais vous pouvez l'étudier par vous-même, en prenant nos tableaux qui font
voir l'augmentation de la population de 1872 à 1886. Ils se trouvent dans plusieurs
de nos rapports, et, je crois, dans ceux de 1884 et 1886. Prenez aussi le nombre
d'immigrants qui s'établissent dans le pays, chaque année, suivant le rapport du dé-
partement de l'immigration, et faites le calcul ordinaire de l'augmentation de la
population par l'accroissement naturel.

Q.-Dans une première partie de votre déposition, vous dites que les statistiques
lu travail dans les centres ouvriers sont recueillies par des agents choisis dans les

unions ouvrières? R-Ils sont choisis parmi des hommes qui ont la confiance des



lasse~ ouvrières, qu'on dit appartenir aux unions. Nous ne connaissons pas ces
hommes personnellement.

Q.--Sont-ils choisis par les unions ouvrières ? R.-Ils sont choisis par les union.s
uvr ières, là où il en existe.

Q--Ce système a-t-il été suivi, à Toronto, l'année dernière, ou pendant les deux
dernières années ? R.-Oui, les agents m'ont été recommandés.

Q.-Par les associations ouvrières? R.-Je l'ai ainsi compris.
Q.-Par vote ouvert dans l'Union ? R.-Je ne sais pas comment le choix a été

fidt. J*ai nommé des personnes qui étaient en rapport avec les unions ouvrières, et
qui ont été recommandées pour fiire ce travail.

Q.-Ont-elles été recommandées par vote ouvert? R-Je ne puis rien en dire.
Q.-Lont-elles été au meilleur de votre connaissance ? R.-Je ne puis pas

même dire cela. J'ai parlé à des chefs de l'union ouvrière. Nous cherchons toujôürs
à nous procurer des hommes en qui les ouvriers ont confiance, et que nous savons
être ouvriers eux-mêmes. Nous ne pourrions pas envoyer un employé du bureau
sans être certains qu'il possède la confiance des ouvriers et qu'il peut obtenir d'eux,
les renseignements voulus. Nous ne choisirions pas un commis dans les nouveautés
en comptant qu'il réussira à recueillir des renseignements.

Q.-Au sujet du choix par les unions ouvrières, dois-je comprendre que le -dé-
partement adresse une lettre officielle qui est lue par le président et que les personnes
.iemandées sont choisies publiquement ? R.-Non.

Sont-elles choisies par les représentants du bureau ? R -Non, elles ne sont pas
choisies par les représentants du bureau. Nous avons ordinairement, des recom-
mandations qui nous sont faites par des ouvriers.

Q -Par les ouvriers en corps ? R-Oui. Je ne puis pas affirmer que cette
pratique est suivie invariablement, mais nous choisissons ceux quýon nous dit être
le-, meilleurs, et je puis ajouter que nous les choisissons sans connaître leur politique.

Q.-Les avis vous sont-ils donnés de la part des ouvriers en corps ? R.-Tels
qu'ils sont donnés, nous comprenons qu'ils expriment la volonté de tous.

M. ARMsTRNG.-J'ai fait partie d'une union ouvrière à Toronto, pendant vingt
ans, et je n'ai jamais entendu parler de telles choses.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous proposez-vous d'empêcher l'immigration ; si oui, par quels moyens'?
R.-Je ne crois pas que personne se propose d'empêcher l'immigration.

Q.-De quelle manière pourriez-vous y mettre un terme ? R.-Nous pourrions
adopter un système comme celui qui existait, il y a quelques années, et imposer sur
les immigrants, une taxe par tête, si la chose était jugée bonne; ou nous pourrions
les enregistrer et imposer sur chacun d'eux un droit de cinquante piastres, ou
de $100 ou même de $1,000.

Q.-Croyez-vous que nous pourrions empêcher d'autres sujets anglais de venir
ici ? R.-Oui, je le crois.

Interrogé par M. CARSON: -

Q.-Croyez-vous que cette démarche serait dans l'intérêt national? R-Non.

Interrogé par M. FREED:-

Q,-Savez-vous s'il existe in nombre considérable de ces immigrants dans la
population résidente du Canada? R.-On suppose qu'il y en a, mais je ne puis pas
l'assurer.

Q.-Qui le suppose ? Les agents d'immigration le disent souvent.
Q.-Avez-vous des statistiques au sujet du nombre d'artisans venus de l'étranger

depuis quelques années ? R.-Je n'ai pos préparé de statistiques à ce sujet. On'peut
en trouver dans le rapport du département de l'immigration.
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Q.-Du gouvernement de la province d'Ontario? R.-Je crois que oui, et
oassi du gouvernement fédéral.

Q.-Ceci n'a pas de rapport avec votre province? R -No.
Q.-Connaissez-vous des coalitions parmi les fabricants, qui sont formées dans

le but de faire hausser les prix contre les consommateurs ? R-Je n'ai pas fait de
recherches à ce sujet; je sais seulement, d'une manière générale, que de telleE coali-
tions existent. Par exemple, on m'a dit que les poêiiers avaient fait une coalition il
y a plusieurs années et qu'elle existait encore Les fabricants de self binders

4lieuses automatiques) ont également formé une coalition de ce genre, il y a quelques
années, mais elle n'a pas réu.si.

Q.-Savez-vous quelque chose de ;a production coopérative ? R -J'ai fait des
recherches sur cette question pendant deux ou trois années consécutivcs, mais,
jusqu'à présent, la chose ne pourrait pas être appliquée dans cette province.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de la distribution coopérative,
des magasins coopératifs ? J.-Oui ; je crois qu'il y a dan cette vill deux maga-
sins de ce genre-!es deux principaux magair de la provinc.

Q.-Réuseissent-ils ? IZ.-Oui, abez >ien, nais dani une proportion modérée;
ils existent depuis plusieurs années.

Q.-Savez-vous si le but de ces magasins est de fournir les marchandises à des
-prix plus bas que ceux des autres magasins ? R-Oui, en partie pour fournir les
marchandises à des prix réduits, et, en partie pour recevoir des placements; mais le
but principal est, je crois, de fournir les marchandises à des prix moins élevés.

Q.-'idée principale n'est pas de fiurnir un placement pour les économies des
ouvriers ? R-Non, je ne le pense pas; mais la chose eximte dans une certaine
proportion.

Q.-Savez-vous si réellement les prix sont inlus élevém? R-Non, je no e
,sais pas.

Q.-Connaissez-voius bien les sociétés de secours mutuel parmi les ouvriers?
R.-Je sais que ces sociétés existent.

Q.-Avez-vous étudié particulièrement leur fonctionnement ? R-Non, je ne
l'ai pas étudié.

Q.-Je crois que vous avez dit à la commission, il y a quelques instants, que
vous n'étiez pas renseigné, d'une manière spéciale, sur les lois qui régissent la loi
,des garanties et la saisie des salaires; connaissez-vous quelque chose au sujet de
l'exécution des jugements? R--Non, je n'en connais rien.

Q.-On m'a prié de vous faire cette question-ci: lorsqu'un patron ne paie pas
ses employés, ou s'il fait faillite, combien de temps l'ouvrier doit-il attendre avant
de recevoir ce qui lui est dû, en plus des $25 qui lui sont garanties par la loi ?

Le PBÉsIDENT.-La loi garantit trois mois de @alaire.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Le salaire de trois mois est alors une ·réclamation privilégiée ? R.-Oui,
je le crois.

Q.-Au delà de trois mois, le salaire devient une réclamation ordinaire contre
la propriété, comme celle de tout autre créancier? R.-Oui, c'est ce qui est dit
au paragraphe 7, page 64 de mon rapport.

Q.-Vous avez des filles de comptoir, et d'autres qui sont mises à l'amende;
savez-vous si le système d'amende est répandu parmi les patrons ? R.-Je ne sais
pas si le système est bien répandu, mais je sais que la retenue d'une partie du salaire
est en pratique. Je crois que c'est le système qui est ordinairement suivi.

Q.-Dans quelle classe ? R-Dans les magasins de nouveautés.
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de l'industrie les confections, et de

la manière dont les ouvrières y sont traités? R.--Non.
Q.-Vous ne savez pas si elles.sont mises à l'amende ou non ? R-La pratique

généralement suivie parmi elles, est d'emporter et de faire leur ouvrage à domicile.



Q.-Savez-vous ce qui se passe lorsqu'elles rapportent cet ouvrage au magasin et
qu'il est examiné ? R.-Les ouvrières se plaignent beaucoup à ce sujet-à savoir,
que leur ouvrage est exanliné minutieusement, et -s'il y a quelque défaut, on retient
une partie de leur salaire. Mais il serait peut-être mieux, de mander de cette ville et
de Bamiltonlquelques-unes des personnes qui travaillent dans cette branche d'industrie.

Q.-Le travail du dimanche est-il bien répandu dans Ontario? R.-Non,*je
crois qu-il ne l'est pas du tout, en dehors (les chemins de fer.

Q.-La circulation par chemins de fer est-elle aussi considérable le dimanche
que les autres jours de la semaine? .-Non, il n'y a pas de transport de marchan-
dises et très peu de transport de voyageurs.

Q.-Y a-t-il une loi réglementant le trafic du dimanche sur les chemins de fer?
R.-Je crois qu'il y a une loi fédérale et aussi la loi eommune. Nos grandes lignes
de chemins de fer transportent lus marchandises qui sont déposées en gare avant le
dimanche, c'est-à-dire üvant minuit, le samedi soir.

Q.-C'est ce qui a lieu pour les animaux vivants, ou autres choses, lorsqu'il y a
nécessité ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Et vos chars urbains ? R-Ils sont complètement arrêtés.
Q.-Circulent-ils dans quelque partie de la province d'Ontario ? R-Pas que

je sache. Je ne crois pas qu*il leur soit permis de circuler.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Savez-vous s'il y a des écoles d'industrie dans la province d'Ontario?
R 1- 1 y en a bien peu. Il y en a une à Mimico; c'est une école d'industrie pour les
garçons, et, dans un certain sens, c'est une maison de correction et de réforme.
Quant aux écoles techniques, nous avons l'école de technologie et le collège d'agri-
culture, et à l'Ecole normale on enseigne le dessin.

Q.-Y a-t-il, à l'école de technologie, un enseignement industriel ? R-Je ne
le pense pas.

Q.-Connaissez-vous quelques écoles où la mécanique est enseignée ? R-Non,
je n'en connais pas.

Q.-Quelle est cette école de réforme dont vous avez parlé? R.-C'est une
école que la ville a établie au village de Mimico, à laquelle sont envoyés les garçons
qui, parfois, se sont rendus coupables de quelques offenses et qui n'ont ni tuteurs ni
parents.

Q.-C'est, en quelque sorte, une maison pénitentiaire ? R--Pas tout à fait;
les garçons y reçoivent l'instruction.

Q.-Les garçons cherchent-ils à y être admis ? R.-Non.
Q.-Ils y sont envoyés ? R.-Généralement ils comparaissent devant le magis-

trat de police qui les y envoie.; il n'y a pas de procès.
Q.-Ils ne sont pas de véritables criminels ? R-Non.
Q.-Ce sont des vagabonds ? * R -Oui, il arrive rarement que les parents les

conduisent devant le magistrat dans le but de les faire envoyer à cette maison.
Q.-Mais un garçon, qui a ses parents, ne serait pas envoyé à cette maison?

R.-Non, bien rarement.
Q.-Connaissez-vous quelque chose, au sujet de la maison de réforme à Pene-

tanguishene ? R -Non.
Connaissez-vous quelque chose au sujet de la maison de réforme Mercer ? R-

Non, je l'ai visitée quelquefois. Cette maison est surtout pour les femmes et les jeunes
filles.

Q.-Sont-ce des criminelles ? R-Oui. Les filles ne le sont pas toujours ; elles
y sont envoyées principalement, pour y être protégées.

Q.-Sont-ce les femmes abandonnées ? R -Oui.
Q.-Elles doivent avoir commis quelque faute, pour que la loi les atteigne ?



R-Oui. La maison de réfbrme Mercer est principalement une prison centrale pour
les femmes. Elles viennent des différentes parties de la pro,- nee, et, quand elles sont
condamnées, elles y restent plusieurs mois.

Q-Leur y enseigne-t-on quelque chose ? R-Oui.
Q.-Que leur enseigne-t-on ? .- Quant à cela, je n'en sais rien ;mais toutes

celles qui ont un métier y travaillent. I1 s'y fait beaeoup de couture et de blan-
chissage.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q.-Le blanchissage est-il fait pour les citoyens ? R.-Oui, on envoie des voi-
tures chercher les paquets pour la buanderie.

Q.-Croyez-vous que ce soit contre les intérêts d'une certaine classe de personnes
de la ville ? R-Je crois que oui, mais je n'en suis pas certain.

Interrogé par M. AR. sTaoNG :-

Q -L'ouvrage est-il fait à meilleur marché ? R -Non, je ne le crois pas. Nous,
avons beaucoup de difficulté à faire faire ce genre d'ouvrage.

Interrogé par M. MAcLEAN-

Q.-Font-elles d'autres ouvrages que le blanchissage? R.-Oui, elles cousent.
Q.-Quel genre de couture font-elles ? R.-Je ne le sais pas.

Interrogé par M. CARsON

Q.-Lorsque vous vous occupiez de recueillir des renseignements pour préparer
votre rapport, avez-vous constaté que des ouvriers refusaient de vous fournir ces
renseignements, de crainte d'être maltraités par leurs patrons ou leurs chefs ?
R-Je l'ai entendu dire.

Q.-Ce n'était pas l'opinion dominante ? R.-Non.
Q.-Qu'avez-vous à dire au sujet des heures de*travail ? R.-Je crois qu'il n'y

a eu qu'un cas, qui m'ait été rapporté; et un cas très particulier; c'était celui d'un
grand fabricant de chaussures.

Q.-Maintenant,, venons aux heures de travail dont vous avez parlé ; si un fabri-
cant croyait que ses affaires lui permettent de tenir sa fabrique en opération pendant
toute l'année, pensez-vous qu'il serait de son intérêt et de celui de ses ouvriers, de
travailler le temps réglementaire de dix heures par jour? R -Je crois que c'est
une question de haute économie. Si les ouvriers pouvaient travailler dix heures par
jour, sans se faire tort en aucune manière, je ne crois pas que les patrons s'y refuse-
raient.

Interrogé par M. MAcLEAN:-
Q.-Croyez-vous qu'il serait avantageux. pour les ouvriers, de travailler dix

heures par jour ? R.-Si on pouvait leur assurer de l'ouvrage pendant toute l'année,
je crois que ce leur serait avantageux. Il vaudrait mieux, pour les ouvriers tra-
vailler 300 jours par année, à huit heures par jour, plutôt que travailler 240 jours à dix
heures par jour.

Interrogé par M. CÂRsON .-

Q.-Le croyez-vous ? R-Pourquoi n'en serait-il pas ainsi ? Il y a une certaine
somme payée pour les salaires, ce que les économistes appellent le fonds des salaires.
Vous ne pouvez pas dépasser le montant de ce fonds. 'i vous le payez en entier,
en 240 jours, les ouvriers le reçoivent. Si vous le payez en 300 jours, les ouvriers le
reçoivent dans ce temps; dans le premier cas, ils sont oisifs pendant soixante jours,
et il en est des ouvriers comme de tous les autres hommes'; s'ils ont beaucoup
d'argent, ils-le dépenseront plus aisément que~lorsqu'ils en ont peu.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Les lois qui réglementent le travail, ici, doivent, dans une certaine mesuro
être atfectées par celles qui sont en force en Angleterre et aux Etats-Unis ? R.-Oui,
elles le sont.

interrogé par M. MAcLEAN -

Q.-Vous êtes-vous assuré, dans vos recherches, si de règl généralc es classes ou-
vrières dans le pays préféreraient travailler huit heures par jour plutôt que dix
heures ? R.-Les ouvriers préféreraient un moindre nombre d~heures, si ce système
pouvait leur assurer un travail constant.

Q.-Est-ce que cela ne tendrait pas à leur assurer du travail,plus régulièrement?
R-Oui, certainement.

Q -Si la journée (le travail est fixée à dix heures par jour dans les autres pro-
vinces, quel en serait l'effet dans Ontario ? R-Je ne crois pas que cela puisse nous
affecter ; quoique cependant il pourrait en être ainsi.

Q.-Si à Montréal les ouvriers travaillent pendant 10 heures, ne pourrait-on pas
vendre ici les articles de leur production ? R-Oui.

Interrogé par M. CARSON.

Q.-Savez-vous combien d'heures les ouvriers bùcherons travaillent ? Savez-
vous s'ils travaillent de l'aube à la nuit, qu'ils quittent ordinairement le chantier une
heure avant le jour quand ils ont à parcourir une grande distance, qu'ils quittent
assez tôt, pour être sur le lieu de leur travail au moment où il fait assez clair pour
commencer leurs travaux et qu'ils y restent jusqu'à nuit close ? R-Oui.

Q.-Que savez-vous du travail des cultivateurs pendant la récolte? R.-Il en
est beaucoup qui ne travaillent que 10 heures par jour, mais la majorité travaille
plus longtemps quand le travail est pressé ou quand le temps les favorise. Quand le
temps est beau, ils travaillent aussi longtemps que possible.

Interrogé'par M. ARMSTRONG

Q,-Les salaires élevés et la diminution du nombre des heures de travail ont-ils
eu quelqu'influence favorable sur la condition de la classe ouvrière ? R-Je ne crois
pas pouvoir faire plus que donner mon opinion sur cette question. J'estime qu'il y a
un grand progrès, dans la condition du travailleur, dans cette province. Quarante
ans de notre système scolaire ont beaucoup fait pour le bien-être de notre popula-
tion. Les habitudes d'ivrognerie ont diminué dans de grandes proportions.

Q.-Ne pensez-vous pas que la courte durée du travail pourrait avoir pour con-
séquence d'augmenter ces habitudes ? R.-Certes, il y a quelques patrons qui me
disent le contraire, mais la grande majorité des ouvriers prétend que la courte durée
du travail n'a pas la conséquence d'augmenter la tendance à boire et que le système,
là où il a été adopté, n'a pas eu, en fait, cette conséquence.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pensez vous qu'un homme très fatigné est plus porté à boire, qu'un hnme
qui quitte le travail moins harassé ? R.-L'homme fatigué est plus enclin à boire.

Q.-C'est votre expérience? R.-Oui. Je puis dire que, sans être un buveur
oi-même, cbaque fois que j'ai eu une tentation de boire c'était quand j'étais très

fatigué.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous rendez-vous compte du nombre d'ouvriers qui s'abstiennent de boire ?
R.-J'ai vu fort peu d'hommes ivres depuis les 8 années que j'habite cette ville et
surtout peu d'ouvriers ivres.



Interrogé par M. FaEED

Q.-ILivrognerie diminue ' -i-Elle a beaucoup diminué.
Q.-Connaissez-vous le i haitations ouvrières ? R.-Un peu. J'en ai visité

quelqucs-unes et j'ai reeu des rapporrs sur d'autres.. C'est un point sur lequel les
ouvriers eux-mêmes sont très particuliers.

Q.-Leur condition hygéniqiie est-elle bonne, mauvaise ou telle quelle? R-
Dans cette ville elle est assez bonne, surtout dans les parties élevées. Elle est moins
bonne dans les parties basses près de la baie.

Q.--Les lairines, par exemple, existent-elles partout ? R-Oui je pense.
Q.-En est-il ainsi en ville ? R-Oui, en ville. Bien souvent les latrines sont

dans la maison, mais chez les ouvriers, je crois qu.elles sont généralement en dehors.
Q.-Pensez-vous qu'elles soient suffisamment ventilées là où elleý existent dans

les maisons ? R-Non, elles ne ie sont pas. Il y a en grand progrès à cet égard,
dans les dernières années, mais presque toujours dans la classe aisée. On se plaint
fort du mauvais ouvrage des plombiers. Je puis vous citer un exemple. Un monsieur
me contait qu'il avait acheté une maison il y a 5 ou 6 ans. Ils s'aperçut de la pré-
sence de gaz délétères et fit venir un plombier. Tout l'ensemble du système de
tuyaux fat examiné, et enfin. orn fit abattre une cloison pour avoir accès au tuyau
de ventilation qu'on trouva obstrué de mortier. Ainsi, ee qui passait pour un tuyau
de ventilation n'en était pas un du tout puisqu'il était obstrué.

Q.-Les maisons ouvrières ont-elles assez de chambres ? R-Je crois que non.
Q.-Vous estimez qu'elles sont encombrées ? R -Elles sont encombrées.
Q.-Avez-vous fait quelque recherche spéciale à cet égard ? R-J'ai easayé de

faire une enquête mais je n'ai pu obtenir de réponses satisfaisantes.
Q.-Votre réponse s'étend-elle à toute la province ou à Toronto seul ? R-Elle

s'applique plus spécialement à Toronto, mais elle est vraie pour la province en gé-
néral. Elle est même probablement plus vraie encore pour les localités moins im-
portantes que pour Toronto. Dans un grand nombre de petites villes, le vieux sys-
t4me de latrines prédomine encore, et au printemps, les pluies font sortir la matière
fécale des fosses et la répandent sur le terrain avoisinant.

Q.-Vous pensez qu'en moyenne les maisons de l'ouvrier canadien sont trop peu
-spacieuses pour avoir de bonnes conditions hygiéniques ? R-Je crois qu'en général
cela est vrai.

Q -Quelle est en moyenne le nombre de chambres d'une maison d'ouvrier à To-
ronto ? R.-Je ne sais pas.

Q.-Vous ne connaissez pas le cubage de ces maisons? R-Non.
Q.-Pouvez-vous indiquer quelque changement à faire à la loi pour améliorer la

éQondition hygiénique des maisons, changements ne visant pas une classe particulière
,évidemment ? R-Je crois qu'oui. Il fàudrait une inspeetion sévère des travaux
des plombiers.

Q.-C'est le point faible ? R-Je le pense. Quant à donner à un ouvrier plus
de chambres dans sa maison, ou une maison plus grande, cela dépend de son salaire.

Q.-N'y a-t-il pas eu depuis un an ou deux, une loi d'hygiène votée par la légis-
lature d'Ontario? R-Oui.

Q.-La loi est-elle efficace ? R-Je pense qu'elle a un bon effet et qu'elle a fait
:faire beaucoup de progrès.

Q.-Connaissez-vous de- sociétés de construction formées entre ouvriers ? R-
Non.

Q.-Des sociétés qui aident les ouvriers à s'acheter leurs habitations ? R-Il y
:a des sociétés de construction qui sont sous la direction de capitalistes.

Q.-Il n'en existe pas parmi les ouvriers eux-mêmes ? R- Non, il n'en existe
pas qui soient sous leur direction.

Interrogé par le PRnSIDZ.T

Q.-Avez-vous des sociétés coo4>ératives de construction ? R-Non.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Avez-vous étudié la condition hygiénique des fabriques ? R.-J'ai fait des.
enquêtes et j'ai reçu des rapports à ce sujet.

Q.-La considérez-vous bonne, mauvaise ou telle quelle ? R.-Elle est généra-
lement bonne. Il y a quelques plaintes au sujet de la mauvaise ventilation de cer-
taines fabriques. On trouve aussi que dans certaines fabriques les latrines ne sont
pas séparées pour les hommes et les femmes là où ils travaillent ensemble, mais ce
sont des cas exceptionnels. On se plaint en outre de ce qu'il n'y a pas de cabinets
de toilette dans beaucoup d'usines.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'encombrement dans les fabriques ? R.-Généralement
non.

Q.-Les.employés de fabriques ont-ils généralement assez d'espace ? R.-Je
crois que oui.

Q.-Pouvez-vous en quelques mots donner à la commission une idée du but des
enquêtes, des travaux exécutés par votre bureau ? R.-Ce que je pourrais faire de
mieux serait peut-être de référer la commission à mon rapport. Les questionnaires
feront voir à la commission le but des statistiques que nous recueillons.

Q.-Vous ne faites pas tous les ans, une enquête complète ? R.-Nous faisons des
enquêtes à peu près tous les ans. L'enquête sur la condition du travailleur, etc., a..
varié jusqu'à une certain point d'année en année, mais nous posons en général les
questions qui figurent aux pages 31 et 32 du rapport.

Q.-Pensez-vous que vos enquêtes et vos travaux aient bénéficié à la classe ou-
vrière d'Ontario ? R.-Je le pense.

Q.-Ils y répandent des notions nouvelles ? R.-Oui.
Q.-Lui permettent-ils de s'occuper plus efficacement de ses intérêts ? R.- Je

le pense. En certain sens, ces enquêtes les engagent à tenir des comptes et je crois que
la conséquence générale est de les rendre plus économes.

Q.-Aident-ils le gouvernement à faire des lois plus pratiques ? R.-Oui, je le
pense.

Q.-Ils donnent au gouvernement des renseignements qui lui permettent de
veiller plus efficacen ent au bien public ? R.-Oui, et au parlement aussi.

Q.-Ces rapports les éditient sur la condition de la classe ouvrière ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelques idées à présenter au point de vue du fonctionnement de

votre bureau? R.-Je ne crois pas avoir d'idée spéciale à présenter. Le statut qui
crée le bureau des industries, contient une disposition qui permet au bureau de tra-
vailler de concert avec le gouvernement fédéral, sur tous les points dont il s'occupe
au point de vue agricole et des autres intérêts publics.

Q,-Désirez-vous la coopération du gouvernement fédéral? R.-Certes, j'estime,
que si nous travaillions de concert, nous pourrions embrasser l ensemble de la ques-
tion avec beaucoup plus de succès qu'il n'est permis d'en espérer, àmoins de dépenses
énormes.

Q.-Savez-vous si d'autres provinces ont créé un bureau de travail semblable à,
celui d'Ontario? R.-Non, je crois qu'aucune autre province n'en a organisé.

Q.-Si toutes les provinces établissaient leur bureau resterait-il encore une mis-
sion à remplir au gouvernement fédéral? R.-Je le pense.

Q.-Le travail des forçats fait-il un tort considérable au travail libre dans
Ontario ? R.-Je présume qu'il fait du tort, je crois que cela est inévitable.

Q.-Y a-t-il dans la province d'Ontario, d'autres établissements où les condam-
nés ou prisonniers sont employés comme ouvriers? R.-Je ne connais pas d'autre
institution provinciale que le pénitencier.

Q.-Savez-vous ce qui se pratique à Kingston ? R.-Je crois que les prisonniers
y sont employés à des travaux mécaniques.

Q.-Savez-vous ce qui se pratique à Penetanguishene? R.-Les garçons y ap-
prennent des métiers.

Q.-Avez-vous quelques renseignements relativement aux économies de la classe-



-ouvrière de la province d'Ontario? R-Aucun renseignement positif. Nous ne
pouvons obtenir des Banques d'épargnes des renseignements relatifs à la condition
sociale des déposants. Le rapport indique la moyenne et le montant des économies
.faites par les ouvriers au sujet desquels nous avons recueilli des statistiques.

Q.-Peut-être pourriez-vous donner à la commission les informations requises
sur ce point ? R.-Vous les trouverez aux pages 27, 28. 29, 30 et 31.

Q.-Pouvez-vous ajouter quelques observations complémentaires à celles que nous
inspirera l'étude de ces faits? R.-Je ne pense pas.

Q.-Pensez-vous que les économies de la classe ouvrière dans Ontario augmentent
,ou diminuent d'année en année? 'R..-Il y a fort peu de ditérence.

Q.-Pensez-vous que le confort général dans lequel la classe ouvrière d'Ontario
vit, augmente ou diminue ? R -Je crois qu'il y a une légère amélioration, mais je
manque de données positives et je ne puis rien affirmer à ce sujet. Je crois qu'il y
a un léger progrès dans le bien-être général de la classe ouvrière. Il peut être
meilleur cette année et plus mauvais une autre année. Les conditions varient tou-
jours, et pour ce motif, je pense que nous devrions avoir des statistiques annuelles.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q.-Savez-vous s'il y a beaucoup d'ouvriers qui font des dépôts à la banque
dépargne du bureau de poste ? R. Il est impossible d 'obtenir ce renseignement.

Q.-Y a-t-il beaucoup de plaintes au sujet du travail des forçats? R.-Non.
Q.-Le considère-t-on comme nuisible aux intérêts des travailleurs ? R--Non,

il nous parvient fvt peu de plaintes à ce sujet dans ce pays.
Q.-Dans le guestionnaire que vous expédiez, faites-vous allusion au travail des

forçats ? R.-Je ne suis pas certain s'il y en a. Il me semble que la question n'a pas
été posée. Les plaintes, ici, n'ont pas été suffisamment nombreuses pour rendre une
enquête nécessaire sur ce chapitre.

,Q.-Que payent les entrepreneurs qui ont recours au travail des forçats?
R-Je ne sais. Il y a un contrat qui est terminé cette année et qui, je pense, ne
ýsera pas renouvelé.

Q.-Avez-vous quelques renseignements sur le travail du dimanche dans les
imprimeries ? R.-Oui.

Q. -Pensez-vous qu'on devrait abolir le travail de la nuit du dimanche dans les
imprimeries? R. -Oui, si vous supprimez les journaux du lundi matin.

Q.-Et sans supprimer les journaux du lundi matin ? R. -Vous le pourriez, si le
public voulait se contenter de nouvelles vieilles de 24 ou 36 heures.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ce serait donc aux ouvriers de cesser le travail à minuit, le samedi, et, de
Je reprendre le dimanche à minuit? R.-Oui.

Interrogé par M. MAcLEAN:

Q.-Pensez-vous qu'il soit possible de faire paraître un journal, le lundi matin,
sans travailler le dimanche? .- Je ne crois pas.

Interrogé par M. WALsII:

Q.-En parlant des rapports, vous déclariez que vous ne les teniez pas pour tout
a fait corrects parce qu'ils étaient basés sur les rapports du recensement? R.-Non,
je ne pense pas avoir dit cela.

Q.-Vous avez dit quelque chose de semblable autant que j'ai compris. Vous
avez dit que vous ne pouviez entrer dans les détails parce que vos renseignements
'venaient du rapport du recensement? R.-C'était en réponse à une question de
'. FREED qui me demandait d'établir la proportion du produit du travail qui bénéficie
ýau travailleur ?t au patron.
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Q.-J'attire votre attention sur ce fait, parce que je voudrais savoir à quel
recensement vous faites allusion ? R--Au recensement de la Confédération. J'ai
parcouru tous les rapports des recensements de^ 1870 à 1880 aux E.-U. et je crois
qu'il est hautement désirable que le système des formules soit plus précis.

Q.-J'ai demandé cela parce que je me suis occuppé du recensement? R.-S'il
m'est permis de faire une observation au sujet du recensement, ce serait que notre
recensement fût fait en même temps qu'aux Etats-Unis; ce qi permettrait d'établir
des comparaisons plus satisfaisantes entre nos industries et celles des Etats-Unis, la
même année. Prenez par exemple notre recensement agricole. Nous pouvons avoir
pendant l'année du recensement une récolte superbe ou mauvaise tandis que l'année
précédente peut avoir été l'opposé. Si alors vous comparez une année de disette chez.
nous avec une année d'abondance aux Etats-Umis, cette comparaison sera préjudi-
ciable aux intérêts de notre pays. Nous avons souffert de cela autrefois. Nous avons
eu beaueoup à souffrir de la comparaison de notre recensement de 1871 avec ceux des
Etats-Unis de 1870 car 1870, leur avait donné une abondante moisson, et 1871 nous en
donnait une fort mauvaise.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Votre réponse à la question relative aux ouvriers qui travaillent le bois, se-
rapporte-t-elle à ceux qui travaillent le bois ou simplement aux bûcherons? R.-
Uniquement aux bûcherons. Les ouvriers qui travaillent dans les scieries sont so-
mis à des heures régulières. Ils travaillent, divisés en deux équipes, vingt-quatre
heures par jour.

ToRoNTo, 28 novembre 1887.

JAMES EAIN, junior, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelle est votre condition sociale ? R-Je suis bibliothécaire de la biblio--
thèque gratuite de Toronto.

Q.-Quand fut-elle établie ? .- En 1883.
Q.-Est-elle supportée par des souscriptions volontaires, ou de quelle manière-

est-elle supportée ? R.-Elle est supportée par des taxes de la ville, des loyers. des
honoraires et des amendes. Nous imposons un honoraire de 5 centins sur les billets
imprimés et une amende à ceux qui négligent de rapporter les volumes en temps
voulu. Ces deux sources (le revenu donnent environ $900 par année. Le montant
que nous recevons de la ville est fixé à un demi-millième dans la piastre, mais nous.
n'avons jamais reçu plus d'un quart de millième qui nous a donné $18,000 l'an dernier..
Notre revenu total était en 188o de $22,821.59.

Q.-Toute personne a-t-elle libre accès à la biblîothèque et a-t-elle droit d'em-
prunter des livres ? R.-Oui, toute personne y a libre accès. Nous comptons actuelle-
ment 20,000 lecteurs sur notre liste.

Q.-Dans quelle proportion les ouvriers et artisans figurent-ils dans ce chiffre ?
R-J'ai fait une estimation approximative des ouvriers dont les noms sont enre-
gistrés comme tels et il s'élève à environ 2600. Outre ceux-ci, il y a bon nombre de
femmes d'ouvriers et d'artisans qui viennent chercher des livres, quand leurs maris.
n'ont pas le temps de fréquenter la bibliothèque. On peut donc évaluer en toute-
sûreté à 5000 le nombre d'artisans ou de femmes d'artisans qui reçoivent régulière--
ment des livres de notre bibliothèque.

Q,-Je présume que votre bibliothèque a un excellent choix de livres destinés.
aux artisans ? R-Nous tâchons de réunir dans la bibliothèque tous les ouvrages
de valeur. J'ai remarqué ce matin que nous possédons 1500 volumes traîtant spéciale-
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ment des arts, manufactures et métiers. En outre, nous recevons tous les journaux
utiles aux ouvriers et ceux qui traîtent de manufactures et d'inventions. Ce nombre
de volumes ne se rapporte qu'à notre bibliothèque de circulation, dont les volumes
sont prêtés pour être lus à domicile. Outre ce nom bre, nous possédons une biblio-
thèque de 16,000 volumes, tous ouvrages de consultation de tous genres qui ne sortent
pas de la salle de lecture. Dans cette section, nous nous efforçons de réunir tous les
ouvrages d'arts et métiers que nous pouvons trouver. Nous possédons en outre une
bibliothèque des brevets, dans laquelle on peut trouver la description de tous les
brevets pris en Angleterre et au Canada dans les deux derniers siècles. Ces biblio-
thèques sont toujours à la disposition des artisans, qui peuvent y aller faire des
recherches à toute heure.

Q.-Pouvez-vous donner à la commission quelques renseignements sur les
écoles industrielles ? R-Je n'ai d'autres renseignements que ceux que j'ai puisés
dans mes lectures sur le sujet. Néanmoins, j'ai dit depuis longtemps, qu'il manque
un lien entre l'ouvrier et ce que je me permettrai d'appeler son Université: la biblio-
thèque publique, et depuis trois ans j'étudie le problème d'arriver à cette liaison. Il
y a deux ans, en décembre, je m'adressai aux chefs des grandes fabriques,qui emploient
un grand nombre d'ouvriers; j'obtins l'autorisation d'inviter les ouvriers à se rendre

'à la bibliothèque dans la soirée, et pendant deux hivers jai eu régulièrement tous les
soirs, de 20 à 50 artisans, à la bibliothèque. Je tâchais, autant que la chose était pra-
ticable, de réunir par groupes les artisans appartenant aux mêmes métiers. Je leur
procurai tout le confort possible, je ils éclairer gaiement la salle et mis devant eux tous
les ouvrages relatifs à leurs métiers, que je pus me procurer et que sans cela ils n'au-
raient jamais vus. Je tâchai de persuader aux ouvriers de prendre les numéros et
les titres de ces ouvrages afin qu'ils pussent les consulter à volonté. Quant à l'assi,
duité, j'en ai toujours été fort satisfait. J'ai trouvé, que les ouvriers, quand ils
venaient, profitaient avec beaucoup de plaisir des moyens de s'instruire que je leur
donnais, et me remerciaient avec chaleur de ce qu'ils appelaient mon obligeance.
Je fis des démarches auprès d'une c-" 'lpux unions ouvrières pour tâcher de les enga-
ger à se charger de l'organisation et d'essayer de travailler de concert avec la biblio-
thèque publique. Je regrette de devoir constater que j'échouai ; une association
seule, celle des peintres accepta ma proposition. L'union des peintres examina le
projet et décida un certain nombre d'ouvriers d'atelier à fréquenter la bibliothèque
*dans la soirée. J'aurais beaucoup aimé que toutes les associations eussent entrepris
d'engager les ouvriers à fréquenter la bibliothèque, non comme frécréation, mais
comme un devoir, pour y passer la soirée au travail que je proposais. Les mécani-
ciens stationnaires tinrent deux assemblées à la fin de l'hiver dernier, et à la dernière
réunion, après une discussion sur quelques ouvrages déposés devant eux, un travail
fut lu par l'un d'entre eux, qui se basait sur les ouvrages déposés dans notre biblio-
thèque.

Q.-Avez-vous quelque connaissance. pratique ou théorique sur le fonctionne-
ment des écoles industrieiles? R.-Non. Je ne puis parler d'expérience. La seule
école que je connaisse, c'est celle de la bibliothèque.

Q. -Avez-vous, comme annexe à votre bibliothèque, un cours de dessin, d'arts
et métiers ? R.-Notre charte ne nous autorise pas à organiser des écoles d'aucune
sorte. L'instruction scolaire, à laquelle je faisais allusion, conssste à tâcher de faire de
la biblióthèque'elle-même une vaste école.

Interrogé par M. HEs KEs

Q.-:-Depuis que votre bibliothèque est organisée en bibliothèque gratuite, le nombre
de lecteurs a-t-il sensiblement augmenté ? R-Le nombre augmente tous les jours.
Nous avons commencé sans lecteurs et nous en comptons aujourd'hui 20,000.

Q.-Pourriez-vous dire combien d'entre eux faisaient partie de l'ancien Institut
des Artisans ? R-L'ancien Institut des Artisans ne comptait guère plus de 300
membres.



Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-A-t-il disparu ? R.-Oui, complètement disparu.

Interrogé par M. WALs:-

Q.-Les artisans semblent-ils profiter de l'avantage- qu'ils ont d'étudier des
ouvrages sur les métiers dans votre bibliothèque, en d'autres termes, lisent-ils des
ouvrages traitant de leur mêtier ou d'autres ouvrageb ? R.-C'est là une question
difficile à résoudre. Mes assistants louent journellement un si grand nombre do livres,
sans que j'en sois informé que je ne puis que donner une réponse par supposition.
Cependant, s'il faut en juger par l'apparence des couvertures des livres, ceux qui
traitent d'arts et métiers sont beaucoup lus, car ils sont généralement fort usés.
Pendant l'année dernière, outre les volumes prêtés dans la bibliothèque, nous avons
prêté, pour lecture à domicile, environ 5000 volumes traitant d'arts et manufactures.

Q.-Entendez-vous par le mot art, les écoles de dessin ou l'instruction ouvrière
pratique ? R. -L'instruction ouvrière pratiquecomme, livres sur le -métier de plom-
beur, d'ajusteur d'installations de gaz, de constructeurdo chaudières, etc.

Q.-Connaissez-vous la condition des métiers dans cette ville ? R.-Non.
Q..-Pensez-vous que l'établissement de la bibliothèque gratuite a eu pour

résultat de relever le niveau intellectuel de la classe ouvrière ? R.-C'est encore
une question difficile à résoudre, mais je crois qu'il y a progrès. Je connais des
ouvriers qui. se sont beaucoup perfectionnés par les connaissances qu'ils ont acquises
dans la bibliothèque gratuite.

Q.-Y a-t-il un corps de métier qui plus que d'autres ait retiré du profit de ces
lectures ? R.-Oui, les uns s'y sont plus intéressés que les autres. Les peintres, par
exemple, prennent plus d'intérêt; bon nombre d'entre eux viennent à la bibliothèque
pour travailler des dessins et acquérir des notions plus complètes sur l'harmonie des
couleurs.

Q.-Et dans le métier d'ouvriers en bâtiment ? Connaissez-vous des ouvriers
qui fréquentent la bibliothèque dans le but d'acquérir do plus amples connaissances
de leur métier ? R.-Les maçons, je crois, se perfectionnent un peu par la lecture.
Ils demandent des ouvrages sur le dessin mécanique, et quelques-uns ont puisé large-
ment dans nos ouvrages. Quelques charpentiers en ont fait usage, mais dans des pro-
portions moindres. Nous avons deux ou trois ouvrages fort rares sur la construc-
tion d'escaliers que les charpentiers viennent consulter fréquemment.

Q.-Pensez-vous que le goût pour ce genre de lecture s'est généralisé depuis
l'ouverture de la bibliothèque ? R.-Sans le moindre donte. Notre grande circu-
lation qui a doublé en trois ans, l'indique assez. L'an dernier, elle a atteint le chiffre
de 300,000 volumes emportés pour lecture à domicile.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les ouvriers fréquentent-ils en grand nombre, votre salle de lecturo, le
samedi après-midi? .- Un grand nombre d'artisans viennent le samedi après-
midi et des artisans sans emploi y viennent les autres jours, pendant les heures de
travail.

Q.-Pensez-vous, d'après votre expérience, que si le nombre des heures de travail
était réduit, les ouvriers en profiteraient pour fréquenter la bibliothèque et la
salle de lecture? R.-C'est une question que je n'ai jamais étudiée.

Q.-Il y a beaucoup d'ouvriers qui ne travaillent pas le samedi après-midi et
vous dites qu'alors votre salle en est remplie. N'est-il pas évident que, si tous les
artisans chômaient le samedi après-midi, la fréquentation de votre institution aug-
menterait ? R.-En réponse à cette question, je dirai que j'ai reçu de plusieurs arti-
sans, que j'engageais à fréquenter la bibliothèque,le soir, leur disant que je les aiderais
à consulter et à étudier et tâcherais de leur procurer ce qu'ils désireraient; j'ai reçu,
dis-je, la réponse suivante: Nous ne finissons qu'à 6 beures; il est 7h. 30 avant quo



nous ayons fini de souper et la bibliothèque fermant à 8 h. 30 il n'y a pas assez de
temps pour étudier.

Le Dr Wm OLDRIGHT est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est votre occupation ? R. -Je suis médecin. J'ai pratiqué à Toronto
pendant z0, anset je demeure ici depuis 28 ans.

Q.-Occupez-vous une position publique ? R.-Je suis professeur d'hygiène à
l'Université Provinciale (Université de Toronto). J'é.tais autrefois président du bureau
provincial d'hygiène, ici. Je me suis présenté devant cette commission, sur une
invitation, que votre secrétaire m'a fait parvenir par circulaire, et je désire faire
quelques remarques sur la condition hygiénique des ateliers de travail. Le sujet est
évidemment trop vaste pour être traité en détail, mais il y a deux ou trois points que
je voudrais expliquer à la Commission. Le premier, c'est la ventilation des ateliers
la nuit. J'ai, dans mes visites nocturnes, à des ateliers typographiques, constaté
que la ventilation y était fort mauvaise, et j'attribue ce fait au manque de moyens de
consommer les gaz délétères, auquel il faudrait, je pense, porter remède. Chaque lu-
mière de gaz consomme à pe i près autant d'air qu'en absorberaient deux hommes, et
en général il n'y a aucune disposition prise pour la ventilation de ces lumières de gaz,
tandis qu'elles pourraient parfaitement servir à l'aérage des chambres, et de nuisibles

-qu'elles sont devenir fort utiles. On pourrait améliorer considérablement la ventila-
tion des ateliers, en plaçant au-dessus de chaque bec de gaz, une cheminée qui tout
en servant de réflecteur pour rabattre la lumière, serait reliée par de minces tubes,
à un tube central de 4 ou 5 pouces de diamètre traversant la toiture. Dans certains
.ateliers on a adopté la lumière électrique, mais dans d'autres le vieux système pré-
vaut toujours, et mon système de ventilation pourrait s'appliquer aussi bien à
d'autres ateliers qu'aux imprimeries. Je cite plus spécialement les ateliers typogra-
phiques, parce que ceux-ci exigent plus d'éclairage et que les typographes sont fort
exposés aux maladies pulmonaires. La salubrité des ateliers éclairés d'aprèsmon
système serait beaucoup plus grande, attendu que les ouvriers ne seraient plus forcés
d'ouvrir portes et fenêtres à cause de la chaleur et du mauvais air.

Q.-Que pensez-vous de la lumière électrique ? R.-La lumière électrique, en
faisant disparaître une quantité de gaz, est certes un grand progrès; cependant, je
ne pense pas que si mon système d'éclairage était adopté l'électricité serait un pro-
grès au point de vue hygiénique. Un autre point, c'est la poussière qui pourrait
facilement être notablement diminuée dans les ateliers. Je visitai dernièrement
Pullman, près de Chicago, et je fus émerveillé de l'excellente condition atmosphé-
Tique des ateliers de construction de chars. Au-dessus de chaque machine qui lance
une grande quantité de fine poussière, il existe un ventilateur comme je l'ai décrit.
Chacun de ces ventilateurs communique avec de larges tuyaux faits d'un métal
léger, qui, à leur tour, communiquent dans la chambre des machines avec des éven-
tails aspirants qui attirent toute la poussière de bois vers un grand récipient placé
·au-dessus de la fournaise et dans lequel elle est brûlée, et quand vous circulez dans
les ateliers de construction l'atmosphère est excellente. Je fus surpris de l'absence
de poussière. La circulaire fait allusion aux habitations et appartements des ouvriers.
Un des problèmes qui était autrefois des plus difficiles à résoudre, à Toronto,|c'était la
distribution d'eau potable. Les membres de la Commission n'ignorent sans doute
pas qu'il règne ici. actuellement,un grand nombre de maladies zymotiques, diphthérie
etc. Le bureau d'hygiène d'Ontario fit insérer dans la loi sur la santé publique, une
clause enjoignant aux propriétaires de maisons dans la municipalité, de procurer,
à chacun de leurs locataires, une quantité suffisante d'eau potaple. Dans le cas où le
locatn're n'était pas satisfait de la qualité ou de la guantité d'ean fournie. ' avait
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le droit de s'dresserau b-reau d'hygiène à ce sujet. Si la qualité ou la quantité d'eau
était jugée satistiisante par le bureau, les frais tombaient à la charge du réclamant;.
<ans le cas contraire à la charge du propriétaire, mais dans Fun et l'autre cas les
frais sont recouvrés comme la taxe municipale. Une autre clause ordonne la ferme-
ture de toute citerne dans la ville Ce ne sont là que quelques-unes des ciauses de
la loi, et chaque ville a le droit de les supprimer et d'y en substituer d'autres. Je-
mentionne ces faits à la Commission, parce que je c'ros et soumets respectueusement
mon idée à l'étude de la Cominission, que ce serait là un bon sujet d'enquête dans les
différentes villes, pour savoir si cette clause est mise en vigueur. Ce règlement est
passé en vertu de la loi de l'hygiène publique, et il est en vigueur tant qu'il n'est pas
abrogé par la municipalité. A Toronto, le grand embarras est celui-ci: Quand en
qualité de praticiens, nous parlons à une famille de son eau de citerne, le chef nous
répond qu'il en parlera à son propriétaire, lequel lui répond que s'il n'aime pas la,
maison, il peut la quitter. Et ainsi la position ne change pas, quoique les familles se
succèdent dans le logement. Le règlement n'est pas vexatoire, si l'eau est bonne, et
si le locataire s'est plaint sans motifs, il doit payer les frais; si, au contraire, il a
raison de se plaindre, le propriétaire paiera les fi'ais ; et le bureau de santé décide qui
a raison. Quant aux habitations et aux logements des ouvriers, je trouve que les
chambres à coucher sont souvent ridiculement exiguës.

Q.-Comment sont les latrines ? R.-Le système de creuser des trous en terre
et de souffrir que les matières fécales imprégnent le soi, stfort mauvais. Le sol est
saturé de matières fécales et l'eau des citernes se corrompt. Partout les officiers de
santé se donnent une peine énorme pour faire disparaiître cet état de choses, mais je
ne crois pas qu'on puisse obtenir des ouvriers eux-mêmes les renseignements néces-
saires pour faire disparaître cet état de chose.

Q.-A moins que les citernes ne soient fort éloignées des latrines il se produit
des itiltrations ? R.-Ces infiltrations se font parfois sentir à une distance très
grande, suivant la nature du sol. Prenez un cas sur lequel tout le monde peut se ren-
seigner à Toronto. Il y avait dans la rue Wellesley une rangée de latrines à une
certaine distance de l'école. On agrandit actuellement l'école, et les ouvriers creusent
des tranchées. Il existe encore là une vieille citerne à 45 pieds des latrines. Quand
les hommes commencèrent le creusement pour l'agrandissement de l'école ils cons-
tatèrent que le sol était complètement imprégné de matière fécale venant de ces
latrines et personne ne peut dire jusqu'où cela s'étend. La citerne est à l'un des
bouts de l'emplacement et les latrines à l'autre. Voilà un exemple de la distance à.
laquelle l'eau d'une citerne peut se corrompre.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Comment conseilleriez-vous de remédier à cet état de choses ? R. - Soit
par le système de terre sèche soit par celui de latrines perfectionnées. Je vois encore
par la circulaire qu'un des objets de l'enquête est : " les obligations des patrons." Les
hommes de l'art ont parfois eu beaucoup de difficultés sur ce point, quand on les
appelait pour donner leurs soins à des jeunes gens estropiés. Les patrons n'ont pas
toujours, dans ces cas, assu:né la responsabilité qui doit leur incomber. Il y a quel-
ques exceptions très louables, peut-être en est-il beaucoup, peut-être même l'excep-
tion est-elle dans l'autre sens maintenant. Il fut un temps, où il était bien difficile.
d'amener les patrons à faire ce qu'ils devraient faire dans de pareils cas, mais aujour-
d'hui ils sont beaucoup plus généreux envers leurs ouvriers qu'autrefois. La maison.
Christie & Co. s'est toujours fait un devoir de veiller à ce que les jeunes gens blessés
eussent tout ce qu'ils désiraient, et dans leur fabzique tout est prévu pour le confort
des jeunes gens. En citant cet exemple, je n'entends pas faire tort aux autres patrons
qui agissent également ainsi, Cependant, il en est beaucoup d'autres qui agissent
fort mal das ces as,
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Interrogé par M WALsH

Q.-Que savez-vous au sujet du travail des enfants en cette ville ? R.-Je n'en
sais pas grand chose. On emploie un grand nombre de jeunes garçons, et la plupart
des accidents qui arrivent dans des ateliers de mécaniciens, dans les fabriques de boî-
tes, les ateliers de charpentiers. les machines à raboter, ont des enfants pour victimes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-A des enfants trop peu au courant de la mécanique ? R.-Les jeunes gens
ne sont pas assez prudents.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Ces accidents arrivent-ils par la négligence des jeunes gens ou par la condi-
tion dangereuse des machines ? R.-Il m'est impossible de le dire, n'ayant pas ins-
pecté les machines. Je crois cependant que dans certains cas il faut attribuer les
accidents au fait que les machines ne sont pas suffisamment entourées. Les jeunes
gens sont généralement plus imprudents que les hommes. Je crois que les jeunes
gens ne devraient pas être autant employés aux machines; ce travail devrait être
fait par des personnes plus âgées et plus soigneuses.

Q.-Que pensez-vous du travail des femmes dans les manufactures et les maga-
? Ysont-elles traies convenablement, sont-elles exposées à y perdre leur

santé ? R.- Je crois que dans les magasins il y a beaucoup de difficultés à cet
égard.. Ils ne tombent pas sous l'application de la loi sur les fabriques et de
jeunes femmes restent sur pied du matin au soir sans nécessité. Elles devraient
avoir le droit de s'asseoir. Il y a des moments où elles pourraient s'asseoir si on le
leur permettait, mais on croit que cela n'est pas de bonne tenue. Bon nombre de
.maladies de l'abdomen proviennent de cette cause. Cela les rend malades.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-La loi des fabriques ordonne-t-elle qu'il y ait dans les ateliers et les manu-
factures des cabinets d'aisance séparés pour les deux sexes ? R.-Je l'ignore.

Q.-Vous n'en avez jamais'eu connaissanee ? R.-Non, jamais je n'ai été appelé
à le constater.

Q.-Savez-vous quelle est la moyenne du temps qu'une jeune fille travaille dans
les magasins ? R.-Je crois qu'elles se rendent généralement à leur ouvrage à 8,
heures du matin, et bon nombre de magasins ne ferment qu'à 9 heures du soir.
Quelques-uns ferment à ô heures. On leur accorde fort peu de temps pour prendre
leurs repas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Elles sont sur pied, 13 heures par jour ? R.-Parfois. Cependant je dirai
12 heures, puisqu'elles ont un peu de temps pour prendre leurs repas.

Interrogé par M. IIEAKEs

Q.-Combien de temps une femme peut-elle rester debout sans que cela nuise
à sa santé ? R-Je pense qu'elles devraient avoir le droit de s'asseoir de temps
en temps, car j'ai constaté,- et c'est l'expérience presque générale,-qu'il est plus
fatigant de rester debout derrière un comptoir que de pouvoir se promener un peu
et changer de temps en temps de position.

Q.-Estimeriez-vous le travail de 8 heures du matin à 8 ou 9 heures du soir trop
long, si elles étaient autorisées à s'asseoir de temps à autre. R.-Cette durée de
fravail ne donnerait pas assez de temps pour l'exercice en plein air.

Q.-Quelle serait, à vctre avis, une bonne journée de travail, admettant
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qu'elles seraient autorisées à s'asseoir ? R.-Je crois que les magasins devraient for-
mer à 6 heures, excepté un jour de la semaine pour l'utilité de la classe ouvrière.

Q.-Savez-vous si on emploie beaucoup d'enfants dans ces magasins ? R.-Sans
doute il y en a un certain nombre d'employés comme petits caissiers, mais aujour-
d'hui ils sont en partie remplacés par des conducteursrmécaniciens. Je ne pourrai
pas donner la proportion entre Toronto et d'autres villes.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Ce système est principalement en vigueur dans les grandes villes ? R.-Je
parle de Toronto.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Pensez-vous que l'instruction des enfants des classes pauvres soit négligée ?
R.-Non. Je crois que nous pouvons soutenir favorablement la comparaison avec
d'autres pays à ce sujet.

Q.-Au point de vue de la sobriété ? R.-Je crois que la comparaison est en
notre faveur sous ce rapport.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Avez-vous une connaissance personnelle de maladies contractées par des
jeunes femmes employées, pour être restées trop longtemps debout ? -R.-Oui.

Q.-Maladies que vous n'hésitez pas à attribuer à cette cause ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Parmi quelle classe d'employés trouvez-vous des maladies causées par le
fait d'être trop longtemps debout ? R.-Parmi les jeunes filles dont beaucoup
souffrent aussi de ne pas pouvoir prendre de l'exercice en plein air aux heures de
soleil.

Q.-Pensez-vous que la santé de la classe ouvrière est aussi bonne que celle des
autres classes ? R.-Oui, mais il n'on est pas ainsi pour les filles de magasin,

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Pensez-vous donc, que 10 heures de travail journalier, après déduction du
temps ordinaire accordé pour les repas, soit trop long pour un homme ? R.-Je
ne crois pas que cela lui ferait tort, si vous parlez au point de vue de sa santé
physique.

Q.-Prenant un homme robuste, qui n'est pas épuisé par le travail, en lui accor-
dant 1 heure pour son dîner, croyez-vous que 10 heures de travail soit trop ? R.-
Je ne pense pas. Toutefois, comme nous n'avons que peu de temps à vivre, je crois
que chacun devrait avoir droit, une fois la semaine, à quelque temps consacré à la
récréation. Je crois que faire travailler un homme, tous les jours de la semaine
pendant toute la durée du jour, est une rigueur inutile.

Q.-Vous êtes favorable au demi-congé du samedi ? R.-Oui.

Interrogé par M. NAcLEAN :-
Q.-Quel âge voudriez-vous qu'un enfant ait atteint avant qu'il soit permis de

l'admettre au travail des manufactures ? R.-Cela dépend beaucoup du genre d'ou-
vrage qu'on imposera à l'enfant et du degré d'instruction que vous désiriez lui pro-
%curer,

Q.-Prenant tout en considération, l'éducation que l'enfant devrait avoir avant
de prendre le travail et l'ensemble des manufactures de chaussures, de coton, de
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balais, etc., quelle est votre opinion ? R.- Prenant en considération le besoin des
gens de gagner leur vie, je crois que 14 à 15 ans serait le bon âge.

Q.-Pour garçons et filles ? R -Oui.

Interrogé par M. GIBsox

Q.-Pensez-vous qu'il serait aussi avantageux pour la classe ouvrière de ne tra-
vailler que 9 heures par jour et 6 heures le samedi, que de travailler 10 heures avec
le congé du samedi après-midi ? R.-Je crois que 10 heures par jour avec le congé
du samedi après-midi serait un temps de travail convenable.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Qu'avez-vous à dire au sujet de la pose des tuyaux de plomb dans les mai-

sens ? R.-Je crois que je pourrais citer des douzaines d'exemples. En cette ville,
où je sais que des cas de dypthérie se sont produits par suite d'une communication
directe du tuyau de drainage avec l'intérieur de l'habitation, ou du manque de sou-
pape pour intercepter les émanations des égouts. Il y a des cas nombreux, dans les-
quels un arrangement défectueux de tuyaux fait monter les émanations des égouts
dàns'les habitations. Bon nombre de ces habitations sont construites en vue de la
location, et jusqu'ici, elles n'ont pas encore été soumises à l'inspection, mais un inspec-
teur des ouvrages en plomb a été nommé, et nous espérons qu'il en sera fait de même
dans d'autres localités afin d'arriver à l'inspection obligatoire.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Les plombiers connaissentils leur métier ? R-Les plombiers ne sont pas
aussi coupables que les propriétaires qui veulent de l'ouvrage à aussi bon marché que
possible, et quiconstruisent des maisons à faux frais.

Interrogé par M. FREED:-
Q.-S'il n'y a qu'une soupape ordinaire dans un tuyau de drainage, les gaz délé-

tères ne la soulèveront-ils pas et ne pénètreront-il pas dans les habitations ? R-
Cela peut arriver.

Q.-Les systèmes de ventilation prescrits par la loi d'Ontario de 1884 sont-ils
satisfaisants pour l'aérage des tuyaux de drainage ? R.-Oui.

Q.-Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour assurer l'exécution prCsente et
future de la loi ? R.-A Toronto et dans quelques autres localités, ces mesures sont
prises, mais dans beaucoup d'autres endroits elles ne le sont pas.

Q.-Pensez-vous que'les habitations'des ouvriers sont généralement trop exigues ?
R-Oui.

Q.-Sont-elles assez exigues pour être dangereuses ou nuisibles à la santé de leurs
habitants ? R.-Oui.

Q. -A combien évalue-t-on la capacité cubique minima d'une habitation con-
venable à la santé de chaque individu. R-Parlez-vous de la capacité prescrite par
les hommes qui font autorité en matière d'hygiène.

Q.-Oui ? R-De 600 à 1000 pieds cutes pour chaque chambre occupée. Il
serait toutefois nécessaire que le cubage de l'habitation entière soit plus élevé, car à
certains moments, la famille occupe les chambres a coucher. et d'autres les salons ;
de là j'estime que cette capacité cubique devrait être double p'our l'habitation entière.

Q.-Il faudrait donc de 1200 à 3000 pieds cubes pour chaque habitant de la
maison ? R-Oui, pour chaque individu qui occupe la maison.

Q.-Pensez-vous que la moyenne des ouvriers n'a pas cet espace? R -Je
pense que non.

Q.-Savez-vous ce qui en est hors de Toronto? R-Je crois qu'en général il
n'a pas cette espace, si on prend les habitations de tout le pays. Avec cet espace
une ventilation convenable devrait exister et il y aurait un renouvellement d'air
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dans un laps de temps déterminé. Ce renouvellement devrait se faire trois ou quatre
fois par heure.

Q.-Pensez-vous que, dans les habitations telles qu'elles sont généralement cons-
truites, il faudrait pourvoir à une ventilation kpéciale, ou bien, croyez-vous que les
ouvertures des portes et fenêtres et les interstices de toute nature procureraient suf-
fisamment d'air ? R.-Je crois qu'il faudrait une ventilation spéciale, et avec un peu
d'attention, elle serait facile à établir. Dans les appartements chauffés au moyen
d'un poêle, on perd une grande partie de l'utilité du poêle en n'introduisant pas du
dehors un tuyau en fer galvanisé sous le poêle et communiquant avec la cheminée
pour chasser les gaz méphitiques.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Il faudrait introduire de l'extérieur un tuyau sous le plancher ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous constaté que pour économiser le combustible, les pauvres gens
tiennent leurs maisons fermées plus qu'il ne faudrait? Est-ce à cause de leur'
pauvreté - qu'ils font cette économie aux dépens de leur santé.? R. - Ce n'est-
pas toujours par misère, car j'ai entendu moi-même des commissaires d'écoles blâ-
mer des instituteurs, parce qu'ils ouvraient les fenêtres tout en faisant du feu. J'en'
ai entendu un qui disait qu'il ne comprenait pas qu'on pût faire du feu et ouvrir les fe-
nêtres dans le même temps.

Q.-Les écoles sont-elles aérées d'une manière convenable ? R.-Non, la quantité
d'air pur est insuffisante. Cependant, elles s'améliorent bien sous ce rapport,
quoique dans beaucoup d'entre elles la quantité d'air n'est pas la moitié de ce qu'elle
devrait être.

Q.-Les contribuables n'aiment pas à payer pour construire ces écoles nouvelles?
R.-Non.

Interrogé par M. IIIEAKES:-

Q,-J'ai remarqué dans une église que je ne dois pas désigner, qu'il n'existait
pas de ventilateurs venant du dehors, mais que l'air montait à travers le plancher et
par conséquent à travers la fournaise avant de sortir par la bou-he de chaleur.
Pensez-vous que ce soit un bon appareil de chauffage ? R.-Non,. cependant il est.
employé dans certaines maisons.

Q.-Je connais une église de cette ville où cela existe? R.-Dans certaines mai-
sons, il existe un système de chauffage qui consiste à prendre l'air du dehors et avec
des bouches de chaleur l'air du dehors est chauffé. Il n'y a aucun mai à cela.

Interrogé par M. FREED: -

Q.-Faut-il attribuer ce manque de bonne ventilation, à l'ignorance des condi-
tions hygiéniques nécessaires, parmi le peuple? R.-Oui, je crois que c'est là un.
des grands obstacles, mais le peuple progresse sous ce rapport.

Q.-Avez-vous jamais songé aux moyens d'instruire le peuple sur les systèmes
à adopter pour améliorer la condition hygiénique ? R.-Je crois qu'il serait utile
de créer sous le contrôle du gouvernement, ou d'une association, des séries de con-
férences sur ce sujet. La commission d'hygiène provinciale a essayé d'organiser
quelque chose dans ce genre; elle a eu des réunions dans différentes localités de la-
Province, qui ont créé un intérêt considérable.

Q.-Prend-on à Toronto des mesures pour empêcher la vente de comestibles
frelatés ? R.-Il y a un inspecteur des viandes, et la commission provinciale d'hy-
giène a voulu dernièrement, organiser une inspection des autres denrées alimentaires.
Je ne crois pas qu'il existe une inspection de fruita et de légumes frais, mais comme
je n'en suis pas certain, je ne voudrais pas que mnagéponse fut prise dans l'affirmative.
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Q.-Quelles sont les mesures prises pour amener les délinquants devant les
autrités compétentes ? R.-Je ne connais aucun système d'inspeetion en dehors de
telui que j'ai signalé. La loi fédérale pourvoit à la nomination d'un analyste officiel,
et toute personne peut lui soumettre des échantillons de denrées alimentaires pour
les faire analyser par lui.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Y a-t-il un analyste officiel du gouvernement fédéral à Toronto ? R.-Oui,
le professeur Ellis, de l'Université.

Interrogé par M. FREED:-

Q-L'approvisionnement d'eau de Toronto vient-il du lac ou de citernes ?
R-Il existe encore des citernes.

Q.-L'eau de citerne est-elle bonne ? R.-Nc'n, excepté dans les nouveaux
quartiers de la ville. En haut, dans la partie nord-ouest de la ville, il y a un quartier
encore inhabité et pendant quelque temps encore l'eau des puits peut être potable,
mais dans certains cas, les eaux peuvent se corrompre par contamination extérieure
et si on permet le creusement de fosses d'aisances elles seront bientôt corrompues.

Q.-Tolère-t-on encore en ville le système de fosses d'aisance ? R-Je crois
qu'on en fait encore. J'ignore si elles sont tolérées ou si elles sont faites en dépit de
l'autorité. Quant aux vieilles fosses d'aisance dans les différents quartiers de la
ville. je crois que, quand les puits sont corrompus, on doit les combler. Je sais que
l'officier de santé a le pouvoir de les faire combler, mais sous ce rapport les ordon-
nances sont bien lentement mi!es en vigueur.

Q.-Les égouts sont-ils construits aussi rapidement que se peuplent les nouveaux
quartiers ? R.-On a construit dernièrement beaucoup d'égouts.

Q. -Vous ne pouvez, naturellement, avoir de cabinets d'aisance sans qu'il y ait
des égouts ? R.-Non.

Q.-L'eau du lac qui sert à approvisionner la ville est-elle assez bonne ? R-Je
le crois.

Q.-La prise d'eau se trouve-t-elle au-delà de l'île ? R-Je le crois; on a parfois
douté de la pureté de l'eau, mais les analyses démontrent généralement, je crois,
qu'elle est bonne à boire.

Q.-Que pense-t-on du courant de la baie-la matière charriée par les égouts se
dirige-t-elle vers l'est ou vers l'ouest? R.-Des deux côtés.

Q.-Dans ce cas, ne contourne-t-elle pas l'île et n'atteint-elle pas l'endroit où
l'on prend l'eau de la ville ? R.-Voulez-vous dire qu'il y a, un jour, un courant vers
l'ouest, et le lendemain un courant vers l'est? Je crdis que les matières charriées
seraient tellement dissoutes une fois revenues à cet endroit, qu'il n'y aurait pas de.
danger. Il y a un an, on a parlé de décharger tous les égouts à l'est de l'anse, et si
on les eût déchargés en cet endroit, sans que les matières fassent diluées, je crois
qu'elles auraient parfois été refoulées par un courant de l'est vers l'endroit où l'on
prend l'approvisionnement d'eau de la ville. C'est pour cela que le bureau provin-
cial a désapprouvé le projet, uniquement à cause de l'endroit où l'on proposait de
vider les égoûts, et il a cru que ce devait être beaucoup plus à l'est.

Q.-Croyez-vous que l'eau des lacs, en général, pourvu qu'elle ne soit pas souillée
par les égouts, soit aussi saine que celle que l'on prendrait dans une rivière ? R -Je
crois que l'on ne pourrait trouver d'eau plus saine que l'eau pure du lac Ontario; les.
analyses démontrent, je crois, que c'est une des eaux les plus pures du monde. Quant
à l'approvisionnement du gaz, je puis dire qu'il y a une grande différence dans les
espèces de gaz. Nous avons eu ici plusieurs décès causés par l'empoisonnement,depuis
l'introduction du gaz hydrogène, qui contient une proportion beaucoup plus consi-
dérable de monoxide de carbone. J'ai soigné trois ou quatre, personnes empoison-
nées par le gaz, qui moururent des suites de cet empoisonnement, et probablement
deux ou trois fois ce nombre, qui revinrent à la santé. Mais lorsque la malie est
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arrivée à une certaine périodc, on ne peut être sûr que le malade guérira, comme il
guériraies'il'avait été empoisonné par l'ancien gaz de bouille, ou tout autre asphyxiant.
Il peut traînèr une journée ou deux, puis mourir.

Q.-Le gaz même est plus funeste ? R.-Oui, il renferme une plus grande
quantité de monoxide de carbone, qui détruit les corpuscules rouges du sang.

Q.-N'y a-t-il pas plus de danger à le respirer? R.-Je ne sache pas qu'il y ait
beaucoup de différence sous ce rapport.

Q -L'odeur se perçoit-elle aussi promptement? R.-Je le crois. On a essayé
de mettre de côté le gaz hydrogène, ou d'introduire l'usage d'un bec de gaz se fermant
automatiquement.

Q. - Le gaz hydrogène empoisonne-t-il l'air d'une chambre plus rapidement que.
le gaz de houille ordinaire ? R-Je ne le crois pas. Je crois que la combustion est
tout aussi complète. Je voudrais que les églises et les édifices publics fussent sousla
juridiction de cette commission. Un mode quelconque de ventilation au moyen de-
la lumière des becs de gaz aurait pour effet de ventiler dans une grande mesure les
églises et de soulager ceux qui les fréquentent. Tout le monde a remarqué, je crois,
que vers la fin du sermon, l'atmosphère de l'église devient très chaude et partant.
très malsaine.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-N'y a-t-il rien de tel ici aujourd'hui ? R.-Je le crois. L'atmosphère de-
l'église méthodiste, sise au coin des rues Shelbourne et Gerard, est beaucoup plus
pure qu'autrefois; je veux parler de l'église qui a été reconstruite dernièrement. Tous.
les becs de gaz paraissent s'ouvrir dans le plafond, et l'on pourrait adopter ce mode,
dans les autres édifices.

Interrogé par M. WALsa:-

Q.-Après un long sermon, les assistants éprouvent une fatigue, une lourdeur'
presque insupportable; cette sensation provient-elle de l'usage de cette espèce de
gaz? R.-Je crois que l'état de l'atmosphère y est pour beaucoup. Je ne pense pas
néanmoins que le gaz hydrogène soit de nature à produire cet effet plus que l'autre,
mais ce qui vicie l'air, c'est la consommation du gaz et la respiration de l'assistance.
Si l'on se servait de la lumière du gaz pour la ventilation ce serait une grande
amélioration.

PHILLIPs THoMPsoN, journaliste de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Qu'avez-vous à dire à la commission ? IR -Je puis dire que je demeure à.
Toronto depuis vingt ans. Il m'a semblé que les travaux de cette Commission du
Travail seraient incomplets si elle ne s'occupait pas de l'augmentation notabledes loyers.
qui s'est produite dans tous les grands centres. Ceux qui ont eu l'occasion de louer
un logement ou un magasin ont pu remarquer que le loyer a augmenté à mesure que
la population s'est centralisée ici, et que la valeur de la propriété a haussé. Pour ce
qui me regarde, je puis dire que lorsque j'ai commencé à tenir maison, il y a quatorze.
ou quinze ans, j'ai trouvé une maison qui me convenait, une petite maison confor-.
table, dans une belle localité, à une distance raisonnable de ma place d'affaires, savoir
à un demi-mille ou à trois quarts de mille, à raison de quatorze piastres par mois.
Pour'trouver maintenant une maison semblable, il me faut payer dix-huit ou dix-
neuf piastres et aller deux ou trois fois plus loin. C'est la conséquence du développe7
ment de la ville, et plusieurs de ceux qui n'ont qu'un revenu ou un salaire fixe en
souffrent beaucoup. Quels que soient les avantages que l'on puisse obtenir sous
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forme d'augmentation de salaire au moyen de coalitions ou de grèves, ils sont com-
pensés et plus que compensés par la teadance qu'a la propriété à augmenter constam-
ment de valeur, et par l'élévation des loyers qui en résulte. Je puis citer un exemple.
Je n'avais pas songé spécialement à m'enquérir de cas particuliers, mais il en est
arrivé un dans ma famille. Il y a quelques années, une de mes parentes louait une
place d'affaires sur la rue Yonge pour y faire un petit commerce de modes. Lors-
qu'elle loua le petit magasin avec une maison en arrière, le loyer était de quatorze
piastres par mois. En quelques années, il fut élevé à seize piastres et peu de temps
après à dix-huit piastres: elle quitta alors ce local, et l'occupant actuel paie vingt
piastres pour ce même local, sans qu'on lui ait fait subir aucune amélioration impor-
tante. Toutes ces augmentations ont en lieu dans une période de trois années. Ceci
n'est qu'un exemple du prix toujours croissant des loyers qui pèse surtout lourdement
sur ceux dont le revenu ou le salaire ne subit pas de hausse considérable par suite de
la différence du travail.

Interrogé par M. WALsu:-

Q.-A propos d'une rais-ori comme celle dont vous parilez, y a-t-il aujourd'hui,
dans le commerce, une augmen tatior qui explique l'élévation des loyers que vous avez
mentionnée ? R-Je ne le crois pas. J'ignore ce qui en est, mais il est générale-
ment admis, je crois, que le commerce reste à peu près le même. La population s'est
développée, mais avee le développement de la population vient Faugmention de la
concurrence dans les différentes classes, non seulement parmi les classes ouvrières
proprement dites, mais encore parmi les petits commerçants et même parmi les
grands commerçants. Les seules personnes qui bénéficient réellement du dévelop-
pement de la ville, sont celles qui ont des propriétés pour la spéculation ou à louer.
Par exemple, supposons qu'un homme possède une maison, avec le terrain, qui valût
à cette époque $,000 ; la valeur en augmente avec le développement de la popula-
tion. Elle vaut peut-être trois ou quatre fois le prix qu'il l'a payée, mais comme
maison elle n'a pas pour lui une plus grande valeur qu'auparavant. Il peut la vendre
plus cher, mais s'il désire demeurer dans la même ville et continuer son commerce,
il lui faut louer un autre local, de sorte qu'il n'a d'autres avantages que ceux de pro-
priétaire-foncier; il n'a aucun autre avantage.

Interrogé par M. An3isTRosa G

Q.-Y a-t-il un remède pratique à cet état de choses, relativement au loyer des
maisons ? R.-Autant que je puis voir,-et j'ai étudié un peu la question,-le gouver-
nement ou l'Etat, peu importe lequel. devrait fixer la valeur des terrains, ou une par-
tie considérable de la valeur des terrains. Cela aurait pour effet de faire occuper
les lots vacants ; un individu ne pourrait garder des propriétés pour spéculer, car il
faudrait en payer au gouvernement ou à l'Etat le revenu annuel ou quelque chose
d'approchant. Il serait désireux de vendre, et d'autres d'acheter, et tous ceux qui
voudraient posséder une maison pourraient en acquérir une. Cela donnerait au com-
merce et au travail dans toutes les branches un grand élan.

Interrogé par M. FuEn:

Q.-Si ce projet était adopté, construirait-on un plus grand nombre de maisons
que ne l'exigeraient les besoins de la population ? R.-Non; mais aujourd'hui le
nombre des maisons ne suffit pas aux besoins de la population, si ce n'est a des loyers
réellement trop élevés.

Q.-Si les loyers sont trop élevés, de manière à rapporter d'énormes dividendes
aux propriétaires de ces maisons, les capitaux n'y afflueront-ils pas dans des entreprises
qui permettent de toucher une partie de ces dividendes énormes ?: R-Je ne crois
pas que les propriétaires des maisons retirent d'énormes dividendes, mais ce ;sont les
spéculateurs, ceux qui détiennent la propriété pour spéculer, qui font de gros profits.

8
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Q.-Vous croyez, avez-vous dit, que l'élévation des salaires que reçoivent les
classes ouvrières est en grande partie, sinon complètement compensée par l'aug-
mentation des loyers ? R.-C'est là mon impression.

Q.-Quelle période cette remarque ecouvrira-t-elle ? R.-Depuis que la ville a
commencé à se développer avec la rapidité que l'on remarque aujourd'hui. Si une
ville reste stationnaire et que les personnes du dehors ne viennent point en grossir
la population, on ne voit pas cette tendance, qui ne se produit que lorsqu'il y a une
augmentation régulière.

Q.-Quelle est, d'après vous, l'augmentation des salaires que les ouvriers en gé-
néral ont reçue depuis environ dix ans ? R.-Il est très difficile de répondre à cette
question ; je ne pourrais guère le dire. L'autre jour, un témoin a estimé devant la
Commission l'augmentation à deux centins et demi par heure, et un autre, si je me
rappelle bien, l'a portée à cinq centins par heure pour les menuisiers.

Q.-Si un homme reçoit une augmentation de deux centins et demi par heure,
combien cela fait-il pour une journée de neuf heures ? R.-Vingt-deux centins et
demi par jour.

Q.-Et s'il travaille deux cent cinquante jours dans l'année, combien cela fera-t-
il ? R.-Cinquante-six piastres et vingt-cinq centins, je crois.

Q.-Quel est, en général, le loyer qu'un ouvrier paye pour son logement? R-
Je ne saurais le dire. Je n'ai pas étudié ce point et je n'ai pas de chiffres à ma dis-
position pour me renseigner sur ce point.

Q.-A Toronto, l'ouvrier paye-t-il en moyenne dix piastres par mois pour sa
maison ? R.-A peu près cette somme, je crois.

Q.-Cela fait cent vingt piastres par année. L'ouvrier aurait-il pu, il y a
dix aus, trouver une maison semblable à raison de six piastres par mois ? R. - Je
ne suis pas prêt à répondre à cette question.

Q.-N'est-il pas vrai que lorsque vous avez dit que l'élévation des salaires était
compensée par l'augmentation des loyers de maisons, vous n'aviez pas réellement
étudié la question ? R.-Je crois que c'est vrai relativement à quelques branches.
Je ne crois pas qu'il y ait eu une augmentation de ce genre dans le journalisme ou
dans l'imprimerie.

Q.-Lorsque vous avez donné cette réponse, avez-vous simplement émis une opi-
nion, ou en étiez-vous venu à cette conclusion après avoir examiné les faits ? R. -
C'était mon impression d'après ma propre expérience. Je crois qu'en ce qui concerne
le journalisme, il n'y a pas eu de changement sensible depuis dix ans. Il n'y a pas eu
d'amélioration à Toronto. Il faut se rappeler que tandis qu'il a pu y avoir des aug-
mentations dans les métiers bien organisés, il y a beaucoup d'autres branches qui ne
sont pas organisées, et dans celles-ci l'augmentation a été faible ou nulle.

Q.-Nous parlions plus particulièrement des artisans et des ouvriers ? R. -
C'est peut-être une erreur de limiter l'acception du mot ouvriers à ceux qui se livrent
à des travaux manuels. On devrait l'étendre de manière à ce qu'elle comprenne tous
les genres de travaux utiles, alceux qui travaillent de la tête de même qu'à ceux qui
Iravaillent des mains. Relativement à ina profession, de journaliste, un homme qui
recueille des informations ou qui écrit des articles de fond est assurément un ouvrier
tout autant que celui qui les compose. L'un reçoit un traitement et l'autre un salaire
mais je ne vois pas beaucoup de dittürence ; je n'ai jamais trouvé qu'une piastre de
traitement eût plus de valeur qu'une piastre de salaire.

Q.-Nous aimons à être précis et à savoir ce que signifient les mots, et dans
quel sens nous les employons ? R.-C'est juste.

Q.-Ces constructions coûtent-elles plus cher qu'autrefois, indépendamment du
terrain ? R-Je l'ignore, je ne le pense pas.

Q.-Vous l'ignorez ? R.-Oui, je l'ignore.
Q.-Vous croyez que ceux qui construisent des maisons et en sont propriétaires

ne retirent pas un intérêt exorbitant pour largent qu'ils y ont placé ? R.-Si l'on
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considère la question de l'intérêt, je crois qu'ils -retirent un intérêt exorbitant. A mes
yeux, c'est simplement justifier un genre de monopole par un autre.

Q.-S'il était vrai que les propriétaires d'immeubles à louer recoivent un intérêt
exorbitant ne croyez-vous pas que d'autres capitalistes viendraient participer à ces
profits ? R.-Je le crois; et de fait, c'est ce qui a lieu à Toronto. Il y a eu beaucoup
de spéculations sur les propriétés.

Q.-Si l'on enlevait une partie de la valeur réelle de la propriété à ses proprié-
taires actuels, proposeriez-vous qu'on les indemnisât de cette perte ? R-S'il y avait
une compensation à accorder, elle devrait aller à ceux qui souffrent depuis longtemps
des exigences des propriétaires.

Q.-Si un homme avait acheté hier une propriété, et que celle-ci fût dépréciée
aujourd'hui dans une certaine mesure par une modification apportée à la loi, croyez-
vous qu'il dût souffrir cette perte ? R.-Je crois que ce serait un cas pénible; mais
ces choses sont inévitables, dans toute réforme sociale. Ça été dur lorsque le
propriétaire s'est vu enlever ses esclaves.

Interr gé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Savez-vous ce qu'il a reçu en retour. R.-Je sais que l'on a accordé une
compensation lors de l'affranchissement des esclaves dans les Antilles anglaises. Les
propriétaires d'esclaves américains n'ont cependant pas été indemnisés. J'envisage
néanmoins la question à ce point de vue ; il valait beaucoup mieux affranchir les es-
claves sans accorder de compenation à leurs propriétaires que de maintenir l'es-
clavage.

Interrogé par M, FREED:-

Q.-Dans quelle mesure voudriez-vous nationaliser la propriété ? R-Je suis
d'avis que cette réforme s'effectuera graduellement. Je ne crois pas qu'elle s'opère
assez soudainement pour causer aux propriétaires des torts sérieux.

Q.-Jusqu'à quel point voudriez-vous que la propriété fût affectée. -Jusqu'à
concurrence de sa valeur totale ? R-Ma théorie est que le gouvernement ou la so-
ciété, peu importe lequel, devrait être le propriétaire reconnu du sol, ou devrait du
moins avoir le droit d'affecter la valeur annuelle de la propriété. Tout de même, je
ne crois pas que cela arrive en un jour, mais graduellement, en enlevant les taxes
des articles sur lesquels elles sont aujourd'hui imposées, pour en grever la propriété,
procédant lentement, et rejetant par degrés tout le ftardeau de la taxe sur la proprié-
té, et à mesure que l'on verra qu'il est possible d'atteindre les fins publiques et de
prélever des fonds considérables pour beaucoup d'objets qui ne peuvent être accom-
plis autrement aujourd'hui, on fera un nouveau pas dans la voie de cette réforme :

Q.-Ce sera comme l'homme qui raccourcit chaque jour d'un pouce la queue de
son chien ? R,-A peu près.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous assez de confiance dans le gouvernement pour lui donner la ges-
tion de toutes les propriétés de la confédération ? R.-De nos jours le gouvernement
a virtuellement le droit d'imposer les taxes.

Q.-Supposons que votre théorie soit acceptée, avez-vous assez de confiance dans
le gouvernement pour croire que tout se ferait honnêtement et sans corruption. ?
R.-Lorsque l'opinion publique sera suffisamment éclairée pour faire cette réforme,
je crois qu'elle sera également assez éclairée pour empêcher le gouvernement d'ex-
ercer une corruption de nature à en paralyser le fonctionnement.

Interrogé par M. FREED

Q.-En définitive, vous voudriez que le gouvernement affectât la valeur totale de
la propriété ? R.-La valeur annuelle de la propriété sans les améliorations ; les
améliorations seraient libres.
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Q.-Croyez-vous que les colons améioreraient la propriété sous l'empire d'aune
pareille tenure? R1.-J'ai vu en Irlande des fermiers recueillir sur la côte des herbes
marines et les transporter sur les terres pour lesquelles ils paient des rentes excessi-
vement élevées, et qu'ils sont toujours prêts à louer, à presque n'importe quel prix.
Je ne vois rien qui empêche les colons d'améliorer les terres sur lesquelles le gouver-
nement perçoit une taxe proportionnée à leur valeur annuelle, tant qu'elles sont
occupées.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Pour combien de temps seraient-elles louées ? R.-Il ne serait pas néces-
saire (le les louer ni d'en changer le droit de propriété actuel. Le gonvernement
dirait : Voici le chiffre de vos taxes, et tant que vous continuerez à les payer, vous
ne serez pas dérangé dans votre possession.

Q.-Partagez-vous cette opinion d'Hlenry George à la page 392 de son volume:
Car en imposant toutes les taxes sur la valeur de la propriété. on offrirait virtuel-

lement aux enchères la propriété à celui qui paierait." Croyez-vou cela ? R- Je
ne me soumets pas précisement à tout ce que <lit Henry George.

Q.-Croyez-vous cela ? Il dit que ce serait virtuellement offrir aux enchères la
propriété à quiconque paierait à l'Etat le loyer le plus élevé ? k-Non, je crois que
c'est une exagération. 1 y a peut-être là un peu de vrai. Je ne crois pas que per-
sonne dût être dépos>élé paree qu'un autre serait disposé à payer plus cher, tant que
l'occupanut consentirait à payer la somme fixée par l'Etat.

Interrogé par M. FREED

Q.-Laisseriez-vous à l'occupant le titre nominal de la propriété ? R.-Oui.
Q-Et vous le taxeriez jusqu' concurrence de la valeur annuelle de la propriété ?

R.-La valeur annuelle, ou quelque chose d'approximatif.
Q.-Croyez-vous que la propriété ait, une valeur qui n'ait point été créée par le

travail ? R.-Oui, il en est certainement ainsi sous le régime actuel. Par exemple,
supposons lue ce terrain situé au coin (le la rue Church soit resté dans son état pri-
mitif. qu'on n'en ait pas enlevé un seul arbre, mais qu'il soit encore à l'état de forêt;
il aurait aujourd'hui une valeur à peu près égale à celle de tout autre terrain vacant
quand mêne on n'y auirait point travaillé; le développement de la ville lui aurait
donné pour les fins luocupation la même valeur qu'à n'importe quel terrain avoi-
sinant.

Q.-Vers quelle époque l'empilacement de la ville le Toronto a-t-il été défriché ?
R-l y a cent ans 5je suppose.

Q.-Ce terrain aurait-il été taxé pour les fins municipAles ? R-Oui.
Q.-Le propriétaire aurait payé pour les trottoirs ? R.-Il aurait dû le faire.
Q.-Pour le pavage des rues, les égouts, la protection contre les incendies, l'in-

térêt sur la dette de la ville et ainsi de suite ? R.-Oui.
Q-Le terrain serait taxé depuis cent ans ? R-Oui.
Q.-Si ce terrain était resté inexploité, le propriétaire n'en aurait retiré aucun

profit. Est-ce que les taxes, l'intérêt et les autres déboursés s'y rattachant depuis
cent ans ne s'élèverait pas à son prix de vente ? R-Il faudrait être un comptable
pour répondre à cela.

Q.-Si l'on prenait la valeur annuelle de toute la propriété foncière. croyez-vous
que cela rapporterait assez d'argent pour subvenir aux dépenses municipales, pro-
vinciales et fédérales, aux dépenses ordinaires ? R-Je le crois.

Q.-Avez-vous fait un calcul? R-Non.
Q.-Imposeriez-vous des taxes sur les améliorations? R.-Non.
Q.-Sur la propriété foncière seulement? R.-Seulenent sur la propriété fon-

cière. S'il fallait d'autres taxes, on devrait imposer une taxe sur les revenus. Cela
ne toucherait pas au principe de nationalisation de la propriété foncière, s'il fallait
absolument ajouter à la taxe foncière.

Q.-Comment établirait-on la valeur de la propriété ? R.-Je répondrai à cetto
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qgestion en en posant une autre: Comment établit-on à présent la valeur de la pro-
priété ?

Q.-En l'offrant en vente sur le marché de temps à autre et la vendant au plus
haut enchérisseur ? R.-Dans plusieurs évaluations, la valeur de la propriété foncière-
est séparée de la valeur des améliorations.

Q.-Dans la ville, la propriété en qualité de propriété foncière aurait-elle une
vajeur commerciale? R.-D'après le système actuel, elle a une valeur commerciale.

Q.-Avec votre système, si l'on en prenait toute la valeur annuelle, aurait-elle
quelque valeur commerciale ou échangeable ? R.-Je crois que cela aurait besoin
d'êýre démontré par l'expérience. Elle pourrait avoir une valeur commerciale;
oui, je crois qu'il en serait ainsi.

Q,-En quoi.consisterait la valeur commerciale de la propriété foncière ? R.-
Les améliorations auraient une valeur commerciale.

Q.-Nous parlons de propriété foncière. Si un homme possède une propriété
dont il ne peut tirer aucun revenu ni aucun profit, un autre consentirait-il à lui
donner quelque chose pour ce qui n'a virtuellement aucune valeur? R.-Suppo-
sons qu'un homme désire se retirer des affaires, et qu'il ait construit des bâtiments
pour exercer son commerce, l'autre homme serait forcé d'occuper le terrain pour
voir Fusage des bâtiments.

Q.-Supposons que vous ne réunissiez pas les améliorations à la propriété fon-
cière ? R. -A proprement parler, la propriété foncière n'aurait aucune valeur
commerciale.

Q.-Dans ce cas, si .elle n'avait aucune valeur commerciale ou échangeable,
comment pourrait-on en déterminer la valeur pour les fins d'imposition? R.-Je ne
vois guère comment on le pourrait. D'après le système actuel, on peut en déter-
miner la valeur assez facilement.

Q.-Mais avec votre système? R.-Je n'y ai pas songé.
Q.-Nous allons maintenant parler des terres incultes. Les gens se dirigent-ils

vers le Muskoka ou d'autres régions incultes d'Ontario pour y prendre des terres
dont ils deviendront les propriétaires absolus? R.-Il ne vont pas dans le Muskoka
en. aussi grand nombre. que dans d'autres régions, parce que les terres n'y sont pas
aussi bonnes.

Q.-Prenons le Nord-Ouest: se dirigent-ils là en grand nombre ? R.-Pas en
aussi grand nombre qu'on s'y attendait.

Q.-Quel est le principal motif qui induit les gens à se porter vers un nouveau
paye, y endurer les misères et les privations de la vie de colons ? R.-C'est afin
de se créer un foyer.

Q.-Dans le but de retirer le bénéfice qui résulterait d'une augmentation dans la
valeur des terres ? R.-Quelques-uns peuvent être mus par ce motif ; d'autres par
ce qu'ils peuvent retirer de la terre plutôt que pour la terre même.

Q.-S'ils n'avaient pas l'espoir de devenir propriétaires du sol, croyez-voue qu'ils
iraient se fixer dans de nouvelles régions ? R.-En ce qui regarde les nouvelles ré-
gions, je crois que la nationalisation de la propriété foncière aurait pour résultat de
favoriser le colon. Sous le système actuel, les nmonopoles peuvent contrôler degrandes
étendues de terrains, et en conséquence les colonies sont éparses. Avec un mode
équitable d'impôts sur la propriété foncière, d'a près lequel les occupants seraient en
srûreté tant qu'ils payeraient les taxes, les établissements des colons seraient plus
rapprochés et il n'y aurait pas de ces étendues de terrains-vacants.

Q.-Il y aurait sur les fermes le même taux proportionnel de taxation? R-
Une taxe foncière serait imposée sur tous ceux -qui prendraient les terres.

Q.-De sorte que tous ceux qui prendraient des terres etqii les mettraient en
état 4e.eulture auraiet.à payer-une taxe annuelle pour le droitdepropriété de ces
terres ? 'R.-Une faible taxe, vu que ces terres se trouvant àl'extrémité des régions,
colonisées n'auraient pas 1,a même valeur que.des trres situées.dags .un endroit plus
central.
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Q.-Le spéculateur ne pourrait-il pas les payer tout aussi bien que le colon ?
R.-Non, parce que celui qui met la terre en valeur peut mieux la garder que celui
qui ne lui fait rien produire.

Q.-Les colons qui s'établissent sur des terres incultes ont-ils en général beau-
coup d'argent en mains, ou font-ils des profits particuliers sur leurs terres pendant
les premières années ? R.-Non.

Q.-Alors s'ils avaien4 à payer une taxe en sus, co serait pour eux une charge
additionnelle ? R.-Non, car une grande partie des taxes actuelles serait abolie.

Q.-Quelles sont les taxes que l'on cesserait d'imposer aux colons ? R-La
taxe très onéreuse qui pèse sur les colons du Nord-Ouest, la taxe sur les instruments
aratoires et autres machines.

Q.-Quellc est la taxe sur leurs instruments aratoires ? R-J'en ignore le
montant.

Q.-Savez-vous si le prix des instruments aratoires est plus élevé au Canada
qu'aux Etats-Unis ? R -Non, je ne le sais pas.

Q.-Si le prix des instîyiments aratoires n'est pag plus élevé au Canada qu'aux
Etats-Unis, quelle taxe le cultivateur canadien paye-t-il sur ces instruments ara-
toires ? R.-Le prix peut n'en pas être plus élevé au Canada qu'aux Etats Unis,
mais en y ajoutant les frais d'importation, il est possible qu'ils lui coûtent plus
cher que s'il les achetait de l'autre côté de la frontière,

Q.-Est-il vrai que de I autre côté de la frontière les instruments aratoires coûtent
moins cher aux cultivateurs qu'ils ne coûtent aux cultivateurs canadiens de ce côté-
ci de la frontière ? R-Je l'ignore. Relativement à la colonisation du Nord-Ouest,
il ne faut pas oublier que l'étendue des terres, bonnes à coloniser, aux Etats-Unis
est limitée. Dès que toutes les terres seront prises dans ce dernier pays, l'immigra-
tion affluera presque nécessairement sur notre territoire, parce que les gens ne pou-
vant obtenir de terres chez nos voisins, jetteront naturellement les yeux sur les
nôtres.

Q.-N'est-il pas vrai que vous avez théorisé sur cette question plutôt qu'étudié
les faits ? R-J'ai étudié un.grand nombre de faits, mais je ne puis citer beaucoup
de chiffres. Je pourrais répondre à plusieurs questions si j'avais le temps d'étudier
le sujet.

Q.-Relativement aux instruments aratoires, vous avez affirmé quelque chose
comme un fait, bien que vous paraissiez maintenant avoir simplement supposé que
votre assertion était fondée. Savez-vous d'une manière certaine si le prix des instru-
ments aratoires est plus élevé dans le Dakota qu'au Manitoba ? R.-J'ai lu que les
colons luttent contre un grand désavantage, parce qu'ils sont obligés d'importer de
l'Est du Canada les choses dont ils ont besoin au lieu de se les procurer à des endroits
plus rapprochés, aux Etats Unis.

Q.-Mais savez-vous si les instruments aratoires se vendent moins cher dans le
Dakota qu'au Manitoba ? R.-Je ne le sais pas personnellement.

THOMAS BoWIcH, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous exercez le métier de maître-forgeron ? R.-Oui, de maréchal-ferrant.
Q.-Vous employez des ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Depuis quand demeurez-vous à Toronto ? R.-Depuis sept ans.
Q.-Depuis quand employez-vous des ouvriers ? R-Depuis environ douze ans.
Q.-Employez-vous aujourd'hui dans votre branche des matériaux de provenance

étrangère ? R.-Oui, une partie du fer destiné à la confection des fers à cheval est
importée du fer anglais.

Q.-Avez-vous jamais fait usage de fers à cheval importés ?* R.-Oui.
Q.-Ea employez-vous actuellement ? R.-Ils sont importés de Montréal.
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Q.-Je veux dire des fers à cheval importés de V étranger ? R.-Non, je n'em-
ploie que des fers venant de Montréal.

Q.-Combien payiez-vous les fers importés ? R. - Je payais jusqu'à $5.50 et
e6.00 par cent livres.

Q.-Achetez-vous ces fers au Canada ? R -Je les achète dans la ville, et ils
viennent de Montréal.

Q.-Combien vous coûtent-ils ici ? R.-3.70.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel était votre prix ? 1R.-Le prix moyen serait de $475 à $6.00.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-L'article acheté à Montréal était-il aussi bon pour le prix que l'article im-
porté ? R.-Il était meilleur.

Q.-Le bas prix de la matière première a-t-il pour résultat do faire élever le
salaire des ouvriers ? R.-Oui, car si la matière première est à bon marché, je puis
donner plus cher aux ouvriers; de fait, il m'a fallu payer des salaires plus élevés
qu'auparavant.

Q..-Savez-vous si parmi vos hommes il y en a qui appartiennent à des associa-
tions ouvrières? R.-Je ne le sais pas d'une manière certaine, mais ils disent y
appartenir; autant que je sache, ils y appartiennent tous.

Q.-Trouvez-vous que cela cause des difficultés parmi ceux qui en font partie ?
R-Non.

Q.-Vos hommes trouvent-ils que cela les favorise? R.-Ils semblent le croire,
et cela m'est également avantageux parce qu'ils se conduisent mieux lorsqu'ils font
partie de quelque société.

Q. -Croyez-vous qu'ils soient portés à se mieux conduire parce qu'ils sont formés
-en une société de ce genre? R.-Lorsqu'ils m'ont dit qu'ils étaient entrés dans cette
:association, ils m'ont demandé une augmentation de salaire, et j'ai certainement dû
leur donner plus. Je savais qu'ils la méritaient dans le temps, puis j'avais des
hommes choisis; au taux des salaires, les meilleurs hommes sont les moins chers.

Q.-Et trouvez-vous que ce soit un avantage ou un désavantage d'avoir des
hommes choisis à des salaires élevés ? R.-Ce n'est pas un désavantage; c'est un
avantage.

Q.-Y a-t-il plusieurs prix dans votre métier ? R.-Je le crois, mais je donne
le même prix à tous, et je choisis mes hommes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ils sont tous également capables? R.-Oui, ils sont tous également capa-
bles; celui qui ne gagne pas le salaire qu'il reçoit actuellement ne vaut rien-il
n'est pas utile dans la boutique. Il faut qu'il soit capable, si non, il n'est pas utile.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Savez-vous quels sont les salaires dans votre métier, comparés aux salaires
payés, dans la même branche d'industrie dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis ?
R.-Je ne le sais pas d'une manière générale, niais j'ai eu avec moi des hommes qui
venaient directement de la Grande-Bretagne.

Q. -Vivent-ils plus à l'aise ici qu'aux Etats-Unis ou dans la Grande-Bretagne,
avec les mêmes salaires ? R-Pour ce qui regarde l'Angleterre, j'en connais deux ou
trois qui m'ont dit qu'ils vivent 'beaucoup plus à l'aise ici; de fait, l'un d'eux est
maintenant établi rue Alice.

Q.-En votre qualité de patron, croyez-vous que les différends, qui s'élèvent-dans
votre branche d'affaires. devraient être réglées par arbitrage ? IR-Oui; je crois que
.c'est le bon moyen.
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Q.-Croyez-vous que ce soit avantageux ? R-Oui.
Q.-Etes-vous au fait des divers modes d'arbitrage ? R.-Non.
Q.-Vous n'avez jamais eu à recourir à un arbitrage dans vos rapports avec vos

ouvriers ? R.-J'ai été appelé à régler de petites difileultés; on pourrait appeler
cela un arbitrage sur une petite échelle.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous avez réglé le différend à l'amiable ? R-Tai été la troisième per-
sonne appelée pour décider entre deux autres.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Comment les forgerons sont-ils généralement payés, toutes les semaines ou
tous les mois ? R-Toutes les semaines.

Q.-Les hommes préfèrent que ce soit ainsi? R-Oui, ç'a toujours été la.
coutume.

Q.-Avez-vous jamais entendu dire qu'ils préféraient être payés un jour parti-
culier de la semaine? R-Non, c'est la coutume de les payer le samedi après-midi.

Q.-Vous n'avez pas, je suppose, d'ouvriers travaillant à l'heure dans votre:
métier ? R -Non.

Q.-Les hommes sont-ils satisfaits de la manière dont ils sont actuellement
payés ? R.-Oui, je les paie le samedi après-midi, et ils sont satisfaits.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Y a-t-il plusieurs de vos hommes qui soient propriétaires des maisons qu'ils
habitent? R.-Non, je ne crois pas qu'il y en ait un seul.

Q.-Sontce des hommes mariés, ou des jeunes gens? R-L'un d'eux est marid,
et les autres sont des jeunes gens.

Q.-Auriez-vous quelque recommandation à faire dans l'intérêt des classes
ouvrières, dans ce qui concerne votre branche d'affaires? R.-Je ne crois pas. avoir
rien-à recommander.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Croyez-vous que l'arbitrage soit le meilleur mode pour régler les différends
R-Oui, je le crois, tant entre les peuples qu'entre les individus.

Q.-Préférez-vous l'arbitrage obligatoire aux grèves ? R.-Je préférerais cer-
tainement toujours l'arbitrage aux grèves.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Préféreriez-vous un arbitrage par un arbitre nommé par le gouvernementü-
à un arbitrage dans lequel chaque partie choisirait un arbitre, ces deux derniers en
choisissant un troisième? R-Je préférerais des personnes désintéressées-chaque-
partie choisissant un arbitre et le troisième étant nommé par le gouvernement ou par
lesautorités.

Q.-Avez-vous beaucoup d'apprentis dans votre métier ? R.-Je n'en ai pas.
Q.-Et les autres qui exercent le même métier que vous? R-Je ne vois ps.

que l'on emploie beaucoup d'apprentis; ils viennent généralement des boutiques de.
campagne.

Q.-Y a-t-il dans les règlements de l'Union quelque chose qui vous défende d'en
prendre ou qui en limite Ile nombre? R-Pas que je sache; personne ne m'en a.-
parlé.

Q.-Si. vous n'avez pas d'apprentis, c'est simplement parce que vous ne désirÇz
pas en employei? R-Le fait est que dans notre métier il n'y a pas de place pour
eux.

Q.-Vous avez dit que vous aviez coutume d'employer du fer importé d'Angle-



terre pour les fers à cheval, et que maintenant vous achetez ces fers à Moutréal. De
quel fer sont faits les fers que vous prenez à Montréal ? R.-Je l'ignore.

Q.-De fer importé, ou de fer canadien ? R-Je ne saurais le dire.
Q.-Avez-vous jamais employé du fer de la Nouvelle-Ecosse-du fer de London-

derry ? R-C'est probablement ce que nous appelons du fer des ports d'en bas-oui,
j'en ai employé.

Q.-Quelle est sa qualité comparé au fer provenant d'Angleterre? R-Il
soutient avantageusement la comparaison.

Q. -Avez-vous jamais employé du fer importé des Etats-Unis ? Quelle est la
qualité du fer canadien, comparé au fer américain ? R.-Il y a deux sortes de fer:
il y a le fer d'Hamilton et le fer de Trois-Rivières qui venait autrefois ici, puis le fer
des.ports d'en bas, qui vient d'un endroit quelconque des provinces maritimes.

Q.-Ce serait le fer de Londonderry ? R-C'est du Wer de bonne qualité.
Q.-Ces sortes de fer sont-elles d'aussi bonne qualité que nimporte quel fer

importé que vous avez employé ? R.-Je les crois tout aussi bonnes.
Q.-Les fers à cheval que vous importiez étaient-ils faits à la machine ou à la

main ? R-A la machine.
.- Et ceux qui venaient de Montréal ? R.--A la machine.

Q.-Et quelle est la qualité des fers fabriqués à Montréal, comparés aux fers im-
portés? R.-Ils sont meilleurs; c'est ce que l'on appelle le modèle du Rhode-Island;
ils sont fabriqués par la compagnie du laminoir de Montréal, et une autre maison en
fabrique qui ne sont pas tout à fait aussi finis.

Q.-Alors si l'on compare les fers canadiens avec les fers importés que vous
aviez coutume d'employer, vous avez réellement aujourd'hui un article meilleur et
qui coûte moins cher ? R-Nous avons un article qui coûte moins cher, et qui, je
crois, est aussi bon. sinon meilleur.

Q.-Quel a été le taux de l'augmentation des salaires que vous avez payés? De
combien ont-ils augmenté? R-Depuis le moi, de mai, j'ai dû donner deux piastres
d'augmentation par semaine à deux hommes, et une piastre à un autre.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous établi ici ? R-Depuis six ans.
Q.-Les salaires ont-ils augmenté durant ce temps, à part l'augmentation qu'ils

ont subie cette année ? R-Ils sont restés presque au même chiffre jusqu'à cette
année, alors que les maréchaux-ferrants ont formé une Union.

Q.-Vous croyez que l'élévation des salaires a été en grande partie le résultat de
la fondation de l'Union? R.-Oui, je le crois.

Q.-Et vous dites que depuis l'augmentation des salaires vous avez choisi vos
hommes, renvoyé les ouvriers peu capables et gardé les bons? R-J'en ai renvoyé
un, mais ça n'a pas été uniquement à cause des salaires. J'ai choisi des hommes ap-
partenant à l'Union et je crois que tous les ouvriers rangés font partie de l'Union.

Q.-Si un ouvrier peu capable était renvoyé parce qu'il ne serait pas aussi vif ni
aussi soigneux que les autres hommes, quel autre emploi pourrait-il trouver ? R-Il
pourrait trouver de l'emploi dans la ville en travaillant de son métier s'il désirait
être classé.

Q,-L'échelle des salaires permet-elle de classer les hommes selon leur mérite?
R.-Je ne connais naturellement pas les règlements de l'union, mais je le crois.

Q.-Vous ne savez pas s'il est permis à un ouvrier lent ou peu habile de travail-
ler pour un salaire moindre que celui qui est fixé ? R-Je crois qu'il le peut; je
crois qu'il lui est permis d'accepter ce qu'il gagne.

Q.-Supposons qu'il.s'élève un différend entre vos ouvriers et vous, préféreriez-
vous le régler à l'amiable et sans arbitrage; préféreriez-vous négocier avec vos.
hommes seuls, ou avec l'Union à laquelle ils appartiennent ? R-Je serais satisfait
de n'importe quelle manière, mais je préférerais les voir nommer un arbitre faisant
partie de l'union, en nommer un autre moi-même et qu'un troisième fût choisi par les
deux premiers.

Q.-Si c'était simplement une affaire d'entente, préféreriez-vous parler .vous-
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:nême à vos hommes, ou bien voir des hommes de l'Union intervenir ? R.-Si je
réglais moi-même avec mes hommes, ils pourraient briser l'engagement; mais si la
question était renvoyée à d'autres, la convention serait peut-être plus sérieuse, elle
lierait les parties.

Q.-Croyez-vous que si le différend était réglé par l'union ou par arbitrage, ce
serait sous forme de convention ? R.-Oui, il serait entendu qu'ils ne pourraient
s'y soustraire ; un patron n'a aucune chance contre ses ouvriers; car si trois ou
quatre d'entre eux disent qu'ils conviennent d'une chose, les autres peuvent se sous-
traire à l'engagement, mais avec un arbitrage ils ne peuvent agir ainsi. Ils peuvent
prouver que la partie a promis telle et telle chose et que j'ai pris les mêmes enga-
gements.

Q.-Trouvez-vous que vos hommes en vous louant leur travail et en faisant une
,convention avec vous sont sur un pied d'égalité avec vous, 'ou avez-vous l'avantage
sur eux à titre de patron ? R--Pas le moins du monde.

Q.-Vous et les hommes avec qui vous faites un marebé, vous vous trouvez sur
un pied d'égalité parfaite en ce qui regarde le louage de leur travail et l'acceptation
par vous de ce travail ? R.-Oui, de fait chacun d'eux est regardé comme le maître,
,excepté moi. Nous sommes sur le iêrme pied.

Q -Depuis que vous demeurez à Toronto, ci-oyez vous que le coût de la vie a
.augmenté ? R-Il a un peu augmenté ; les loyers ont subi une hausse, et, je crois
que les provisions en général coûtent un peu plus cher.

Q.-Le pain ? R-Oui, et toutes les provisions de bouche, je crois.
Q.-Le sucre ? R-Je ne saurais dire ce qui en est quant au sucre, car on le

vend au prix coûtant pour attirer les pratiques. Mais le prix du pain et des autres
,comestibles a augmenté.

Q.-Qu'avez-vous à dire au sujet des vêtements ? R-Je crois que les prix sont
à peu près les mêmes.

Q.-Et les chaussures ? R-A peu près la même chose, je crois.
Q.-Vos hommes travaillent-ils le dimanche ? R-Non.
Q.-Connaissez-vous l'état des maisons habitées par vos ouvriers ? R - L'un

,d'eux tient maison, et les autres sont en pension.
Q.-Ces maisons sont-elles bien confortables? R-Oui, autant que je sache.
Q.-Assez grande pour leur donner suffisamment d'espace et d'air? R -- Je le

.crois. Je ne les ai visitées qu'une fois et je n'ai pas remarqué particulièrement leur
condition sanitaire.

Q.-Savez-vous s'il existe quelque société coopérative dans votre branche d'af-
faires ? R-J'ignore s'il y en a. Je crois que ces associations présentent certains
:avantages.

Q.-Connaissez-vous des hommes de votre métier qui se soient associés pour
travailler en coopération ? R -Non, je n'en connais pas.

Q.-Faut-il un capital considérable pour tenir un établissement comme le vôtre ?
R-Il ne faut pas un capital considérable.

Q.-Quelques hommes pourraient mettre en commun leurs petites ressources,
s'ils le désiraient, et ouvrir un établissenent semblable ? R-Oui, il leur faudrait
quelques ressources pour cela.

Q.-Mais non pas au-delà de celles que des ouvriers peuvent facilement acquérir ?
R-S'ils achetaient une maison et l'entretenaient, il leur faudrait pas mal de temps
pour gagner assez d'argent pour tenir une boutique.

Q.-Savez-vous si vos hommes font des économies, ou s'ils dépensent leur argent
à :mesure qu'ils le reçoivent? R -Je ne saurais le dire.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-L'emploi des machines dans votre métier a-t-il pour résultat d'abaisser lea,
salaires ? R-Non.



123

Q.-Quel est en général le salaire qu'un forgeron reçoit par jour? R.-Je crois
que le salaire régulier est de $1.75. autant que je sache.

Q.-Avez-vous quelque notion de la loi des manufactures en vigueur au Canada ?
R.-Non.

Q. Si vous aviez un enfant, et que vous dussiez l'envoyer travailler, quel âge
devrait-il avoir atteint, à votre avis? R.-Environ dix-huit ans.

Q.-Et des filles ? R.-Je ne les enverrais point aux manufactures.
Q.-Supposons qu'il vous fût impossible de faire autrement ? R.-Dix-huit à

vingt ans, dans tous les cas.
Q.-Le travail donné à l'entreprise à l'étranger vous fait-il de l'opposition ?

R.-Que voulez-vous dire par là ?
Q.-Je veux parler d'ouvrages faits aux Etats-Unis et envoyés ici? R.-Vous

voulez parler d'ouvrages canadiens faits aux Etats-Unis ?
Q-Oui ? R.-Je leur ferais certainement de l'opposition.
Q.-Y en a-t-il de fait? R.-Je l'ignore.
Q.-Le travail des prisons vous nuit-il de quelque manière ? R.-Pas à présent,

que je sache. Je crois qu'autrefois l'on confectionnait des fers dans les prisons-au,
pénitencier de Kingston - mais cela ne se fait plus.

Q.-Cela affecterait-il votre industrie ? R.-Sans aucun doute.
Q -Préféreriez-vous avoir pour ouvriers des hommes appartenant à l'Union; ou

des hommes n'en faisant point partie ? R -Ça me serait indifférent, pourvu qu'ils
fussent de bons ouvriers.

Q.-Il n'y a pas de meilleurs ouvriers que ceux qui font partie de l'Union, n'est-
ce pas ? R.-Non, les miens font partie de l'Union, et je ne saurais avoir trois
meilleurs hommes dans ma boutique ; mais je crois qu'un autre homme pourrait leur
être égal, soit qu'il appartînt ou non à l'Union.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-N'y a-t-il pas eu un temps où il y avait des apprentis dans votre métier ?
R;-Oui, et je crois qu'il y en a encore.

Q.-A quoi attribuez-vous la nécessité de n'en pas employer, maintenant qu'on
ne s'en sert pas autant ? R.-Je parlais de la ville; on n'en emploie pas ici parce
que les jeunes gens entrent dans une boutique de campagne où ils apprennent une
.certaine partie de leur métier, puis viennent à la ville pour finir leur apprentissage.
J'ai été obligé de les prendre de cette manière moi-même.

Q.-Ne croyez-vous pas, qu'en fabriquant les fers et les clous comme on le fait
aijourd'hui, on contribue beaucoup à empêcher l'emploi de jeunes gens: ou d'ap-
prentis ? R.-Pas que je sache.

Q.-Est-ce qu'autrefois vous n'aviez pas tous les clous à pointer, et autres petits
-ouvrages de ce genre à faire, qui pouvaient être exécutés.par des jeunes gens ? R-
Oui, mais les jeunes gens ne pouvaient faire ce travail; il fallait être un bon ouvrier
pour pointer un clou.

Q.-Je me rappelle le temps où l'on employait souvent des apprentis dans votre
industrie, et je vous demande si l'introduction des fers et des clous faits à la machine
et d'autres articles de ce genre a pour objet d'éliminer les apprentis ? R-Je ne
crois pas qu'il en soit tout à fait ainsi. Au temps où nous étions obligés de pointer
les clous, nous avions environ trois chelins et demi pour un ferrage complet, et au-
jourd'hui nous avons pour le même ouvrage $1.50. et $1.75, et les clous nous sont
fournis tout prêts.

. Q.-Je voulais simplement savoir si c'était pour cela que vous n'employiez. plus
d'apprentis-parce que vous n'en avez plus besoin à présent, vu que vos clous vous
arrivent prêts à être employés. R.-Lorsque j'ai fait mon apprentissage, il y avait
quatre apprentis dans la boutique où j'étais. l'introduction d'articles faits à la ma-
chine a sans doute permis de se passer d'un ouvrier par boutique.
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JOHN Il. LUMsDEN est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Quel est votre état ? R-Je suis imprimeur.
Q.-Demeurez-vous à Toronto ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Combien de temps avez-vous travaillé comme ouvrier dans l'imprimerie ?
R.-Un peu plus de vingt ans.

Q.-Avez-vous été ouvrier pendant tout ce temps-là ? R.-Une partie du temps
ouvrier, et l'autre partie j'ai été patron.

Q.-Avez-vous jamais rempli les fonctions de chef. d'atelier ? R.-Oui, en plu-
sieurs occasions.

Q.-Et celles de gérant ? R-Oui.
Q.-Faites-vous partie de l'union typographique de cette ville ? R.-Oi.
Q.-Depuis combien de temps ? R.-Depuis que j'ai commencé à travailler

comme ouvrier.
Q.-Quels sont les règlements de l'union.à laquelle vous appartenez relativement

aux grèves ; quel est le vote par leqàel une grève est décidée ? R.-Il faut les trois-
i uarts des voix des membres, et pour pouvoir voter sur la question il faut que ceux-
es soient bien notés depuis six mois. C'est là la règle, au meilleur de ma connais-
qance. Je ne voudrais pas affirmer la chose d'une manière pôsitive.

Q.-Avçz-vous rempli quelque charge dans l'Union ? R.-J'en suis actuelle-
ment le vice-président; j'en ai été le président.

Q.-Y a-t-il quelque règlement régissant l'emploi des apprentis ? R.-Sous
quel rapport.

Q.-Sous le rapport du nombre des apprentis que l'on peut employer ? R.-
Oui; on permet l'emploi de tant d'apprentis pour tant d'hommes.

Q.-Connaissez-vous la proportion ? R.-Je ne suis pas bien renseigné sur ce
point dans le moment. Je crois que les règlements ont été changés ; je ne puis dire
d'une:manière certaine quelle est cette proportion.

Q.-Le nombre en est-il plus élevé ou moindre qu'autrefois ? R.-Je ne saurais
le dire d'une manière positive.

Q.-Les apprentis passent-ils un contrat d'apprentissage ? R.-Pas que. je
sache.

Q.-L'Union désire-t-elle que les apprentis passent des contrats de ce genre'?
R.-L'Union a souven t essayé de soumettre la question aux maîtres-imprimelrs
dans le but de faire passer des contrats d'apprentissage. aux apprentis.

Q,-Pour quelle raison les patrons n'aimaient-ils pas à faire passer des contrats
de ce genre aux apprentis, ou ne leur en faisaient-ils point passer ? Quelle est, à
votre avis, comme homme d'expérience, la raison pour laquelle les maîtres-imprimeurs
ne Ldésirent pas passer de contrat d'apprentissage avec leurs apprentis ? R.-Je
n'ai jamais pu en comprendre la raison.

* Q.-Ne vous êtes-vous par formé une opinion à ce sujet, en envisageant la ques-
tion comme imprimeur et d'après votre expérience personnelle ? R -Voici ce que
je dis tous les jours: lorsqu'un jeune garçon apprend le métier depuis un an ou. deux,
il se trouve une imprimeric qui essaie de l'embaucher en lui donnant des gages un
peu plus élevés.

Q.-L'Union a-t-elle des objections à accepter comme membres des personnes
du sexe ? R.-Elles sont placées sur le même pied que les hommes.

. Q.-L'Union voit-elle à ce qu'elles reçoivent .des gages aussi élevs 4ue les
hommes·? :R -Oui.

Q--Les1Jnions ont-elles. coutume de, demander. que les différen4s soient ipgI4
par .arbitrage ? R.-Elles essaient:toujoursd'obtenir.un.arbitrge avant de recour
à d'autres moyens.



Q.-Est-ce facultatif ou si c'est obligatoire en vertu de quelque règlement ?
R-Je creis, si je ne me trompe, que notre bureau de direction déclare que c'est
obligatoire.

Q.-De recourir à l'arbitrage ? R-Oui.
Q.-Relativement aux imprimeurs employés dans les imprimeries de livres et

d'ouvrages de ville,- les ouvriers à la journée comme on les appelle - quelles sont
leurs heures de travail ? R.-Une semaine de travail pour eux comprend cinquante-
quatre heures.

Q.-C'est-à-dire qu'ils bénéficient de la réduction des heures de travail ? R.-
Oui.

Q.-Depuis quand jouissent-ils de ce privilège ? R.-L'agitation a commencé
ici en 1872.

Q.-C'est passé aujourd'hui dans le domaine de l'histoire, mais il ne faut pas
oublier qu'il y a eu à cette époque une longue grève. L'Union a-t-elle alors ou
recours à l'arbitrage, ou y a-t-il eu une conférence, ou les patrons ont ils été vus ?
R-On a essayé de négocier avec eux.

Q.-Au meilleur de votre connaissance, quels progrès a-t-on faits dans ces entre-
vues ? R.-Les résultats n'ont pas satisfait les membres de l'Union.

Q.-La majorité de ces patrons consentait-elle à ces entrevues ? k-C'était
plutôt le contraire.

Q.-Il s'en est naturellement suivi une grève ? R--Oui.
Q.-Et comme résultat ? R-On a obtenu la journée de dix heures.
Q.-Les hommes sont-ils payés toutes les semaines, tous les quinze jours ou tous

les mois ? R.-Je crois qu'à une ou deux exceptions près ils sont payés toutes les
semaines dans la ville ; il peut y avoir une ou deux exceptions, et dans ces cas ils
sont payés tous les quinze jours.

Q.-Au meilleur de votre jugement, préférez-vous les payes hebdomadaires ?
R.-Certainement.

Q,-Les hommes préfèrent-ils être payés un jour de la semaine plutôt que l'autre,
pour leur commodité ? R-Plusieurs se sont prononcés en faveur de différents
jours, et un bon nombre de ceux à qui j'en ai parlé préféreraient le vendredi soir.

Q.-Leur avez-vous jamais entendu dire pourquoi ils préféraient le vendredi
soir? R-C'est parce que leurs femmes ou-les autres personnes chargées de faire
les achats pourraient plus facilement faire cette besogne le samedi matin.

Q.-Depuis combien de temps l'Union des typographes de cette ville est-elle
fondée, au meilleur de votre connaissance ? R.-~Depuis 1844.

Q.-Combien y a-t-il eu de grèves depuis cette époque ? R-Je ne crois pas
qu'il y en ait eu plus de sept ou huit, s'il y a eu ce nombre.

Q.-Avez-vous de l'expérience dans l'impression des livres et des ouvrages de
ville ? R-Dans ces derniers temps, je n'ai pas eu une très grande expérience dans
cette branche ; il y a quelques années que j'en suis sorti.

Q.-En quelle qualité y avez-vous travaillé? R-J'ai été autrefois chef d'atelier
dans une imprimerie d'ouvrages de ville.

Q.-Croyez-vous qu'il y ait eu plus d'impression d'ouvrages qu'autrefois en pro-
portion'de la grandeur de la ville, pendant les cinq à dix dernières années ? R.-
Beaucoup plus.

Q.-Est-ce à cause de l'augmentation du nombre des lecteurs ? R.-Oui, cela y
est pour quelque chose,

Q.-Connaissez-vous d'autres raisons ? R.-Je suppose que c'est dû en grande
partie au développement rapide de la ville. Cela y est sans doute pour quelque
chose.

Q.-Les imprimeries de livres et d'ouvrages de ville ont-elles augmenté leurs
opérations par ce surplus d'ouvrage? R.-Oui.

Q.-Et ellei ont amélioré l'art de l'imprimerie ? R-Oui, il est beaucoup supé-
rieur à ce qu'il était autrefois.
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Q.-Est-il plus artistique ? R.-Oui.
Q.-C'est-à-dire que l'on crée des établissements pour des branches spéciales ?

R.-Oui.
Q.-Pourquoi fait-on cela ? R.-C'est simplement conforme à ce qui s'est

produit dans tous les autres arts. Les branches de l'industrie se divisent; différentes
espèces d'ouvrages sont exécutées dans différents ateliers. Dans un atelier on fait
une spécialité d'un genre d'ouvrage; comme ce que l'on voit presque tous les jours
dans les autres industries.

Q.-Par exemple, une imprimerie de livres et d'ouvrages de ville fait une spécia-
lité des affiches enluminées ? R.-Oui.

Oui.Q.-Et cela, parce que ce genre d'ouvrages est aujourd'hui en demande ? R.-

Q.-Tandis qu'avant que ces ateliers fussent établis pour cette fin, je suppose
que l'on n'exécutait guère des impressions enluminées dans la ville ? R.-On en
exécutait très peu.

Q.-Est-ce qu'il en venait dans la ville ? R.-Oui, en grande quantité.
Q.--De l'étranger ? R.-Oui.
Q -Savez-vous si l'on exécute une certaine espèce d'impressions dans les manu-

factures de boîtes, car je sais que cela se fait dans quelques établissements de la ville ?
R.-Je sais que dans quelques-unes de ces manufactures on emploie un impri-
meur qui fait certains ouvrages d'impression qui sont ensuite appliqués sur les
boîtes à corsets, à biscuits et ainsi de suite.

Q.-On emploie un imprimeur pour ces ouvrages ? R.-On emploie générale-
ment un imprimeur pour imposer la matière et la mettre sous presse.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Est-ce pour leur propre ouvrage ? R.-Non, pour de l'ouvrage du dehors.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Qui emploie-t on généralement à la confection de ces boîtes ? R. - Des
femmes.

Q.-Des jeunes filles ? R.-Oui, dont l'âge varie de neuf à vingt ans.
Q.-Travaillent-elles à la semaine ou à la pièce ? R.-Quelques-unes à la

semaine, d'autres à la pièce; je crois que la plupart travaillent à la pièce.
Q.-Combien, une de ces jeunes personaes, travaillant avec une vitesse ordinaire

peut-elle gagner ? R.-De trois à quatre et demie et même cinq piastres, ai-je
entendu dire parfois.

Q.-C'est-à-dire à la pièce ? R.-Oui; pour faire les boîtes et appliquer à l'ex
térieur le papier imprimé.

Q.-Nous allons porter la moyenne à cinq piastres ? R.-Je crois que c'est une
moyenne très forte.

Q.-Combien d'heures par jour ces jeunes femmes travaillent-elles pour gagner
cinq piastres ? R.-Cinq jours par semaines de huit heures à six, et elles ne tra-
vaillent peut-être pas le samedi après-midi. Cela fait neuf heures par jour pendant
cinq jours et elles ne travaillent pas le samedi après-midi.

Q.-Avez-vous jamais eu connaissance que lorsqu'une jeune femme gagne une
forte somme, disons cinq piastres, le patron se montrait enclin à réduire le prix par
boîte; ou par douzaine-? R.-J'ai entendu dire que les filles ne voulaient pas
fabriquer un plus grand nombre de boîtes, de crainte que les patrons ne réduisissent
les prix. J'ai entendu dire cela à quelques-unes.

Q.-Quelles sont les mesures sanitaires prises dans ces manufactures, au meilleur
de votre connaissance ? R.-Dans une ou deux où je suis allé, elles sont moins que
satisfaisantes.

Q.-Il y a des lieux d'aisance séparés pour les deux sexes ? R.-Séparés dans
ce sens qu'ils sont voisins.
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Interrogé par M. MacLEA:-

Q.-Durant votre carrière d'imprimeur, avez-vous eu connaissance que des impri-
meurs soient devenus propriétaires des maisons qu'ils habitaient? R-Pas en très
grand nombre.

Q.-D'autre part, les patrous se sont-ils enrichis ? R.-Je le crois assurément.
Q.-Pourriez-vous donner à la commission des informations sur les personnes

qui se sont enrichies pendant les dernières années ?
M. ARMSTRoNG.-VOus n'avez pas besoin de donner les noms.
TÉMIN.-Je préférerais ne pas répondre à cette queStion, si je dois nommer

quelqu'un. En qualité d'étranger et d'observateur des choses du monde, lorsque je
vois les patrons habiter de plus belles maisons, je dois certainement conclure qu'ils
prospèrent; mais nous ne connaissons pas toujours leur position financière.

Q.-Mais vous êtes arrivé à la conclusion qu'ils ont fait de l'argent? R-Oui.
Q.-Croyez vous que si les apprentig faisaient des contrats d'apprentissage, ils.

feraient de meilleurs ouvriers ? Rt.-Certainement.
Q.-Veiillez dire pourquoi vous êtes de cet avis ? R.-Parce que les change-

ments fréquents d'ateliers qui ont lieu ne sont pas de nature à en faire de bons
ouvriers. C'est pour cette raison que je dis cela.

Q.-L'usage des clichés a-t-il affecté votre industrie ? R-Nous ne nous en
sommes pas beaucoup aperçus ici.

Q.-Savez-vous s'il a eu quelque effet ? R-Pas à ma connaissance personnelle.
Q.-Préféreriez-vous une journée de travail de neuf heures? R -Je dis que

nous avons plus de confort depuis que nous travaillons neuf heures, c'est-à-dire
depuis 1872.

Q.-Vous avez parlé il y a un instant d'affiches importées de l'étranger ? R-
Il n'en vient pas une aussi grande quantité qu'il y a quelques années.

Q.-D'où venaient-elles ? R.-Surtout des Etats-Unis.
Q.-Vous voulez parler surtout des grandes affiches de spectacles ? R-Oui,

précisément.

Interrogé par M. HrAKEs:

Q.-Avez-vous jamais eu connaissance qu'un imprimeur qui était censé avoir
fait son apprentissage ait été obligé d'aller servir d",vantage comme apprenti?
R-Pas à ma connaissance.

Q.-Avez-vous jamais entendu dire que cela fût arrivé? R.-J'ai entendu dire
qu'il avait été nécessaire dans certains cas à des apprentis d'agir ainsi pour devenir
aptes à travailler aux journaux.

Q.-Cela proviendrait-il de mauvais enseignement donné à l'enfant ou de sa
paresse? R -Ce serait dû en grande partie à ce que l'enfant n'aurait pas reçu un
bon enseignement; dans certains cas sa paresse en s'rait certainement la cause,
mais je crois que ce serait le plus souvent dû à d'autres causes.

Q.- Y a-t-il quelgue règlemem dans l'Union au sujet de la capacité d'un
ouvrier pour qu'il puisse y être admis ? I. -Non i les membres qui proposent son
admission sont en grande partie les juges de sa capacité.

Q.-Vous admettez tous ceux qui sont ouvriers ? R-Oui, après qu'ils ont
prouvé d'une manière satisfaisante qu'ils ont fait l'apprentissage requis.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q.-Vous dites qu'aujourd'hui les imprimeurs travaillent neuf heures par jour ?
R-Oui, dans les établissements régis par l'Union ou sous son contrôle. Je ne dis
pas que l'on travaille neuf heures dans tous les ateliers, mais plusieurs ateliers qui
ne sont pas sous le contrôle de l'Union ont accepté les neuf heures depuis que celle-ci
a obtenu ce changement; ou peut-être pas tout-à-fait neuf heures, mais les hommes
ne travaillent pas toute la journée du samedi.
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Q.-Ils travaillent cinquante-quatre heures par semaine? R.-Dans les établis-
sements où travaillent des hommes de l'Union, c'est cinquante-quatre heures par
semaine. Ceux qui travaillent dans des ateliers indépendants de l'Union sont censés
être payés pour le temps qu'ils travaillent en sus des cinquante-quatre heures.

Q.-Les imprimeurs préfèrent-ils qu'il en soit ainsi, ou travailler régulièrement
,neuf heures par jour? R.-Ils préférent avoir un demi-jour de congé le samedi.

Q.-Estce plus avantageux d'avoir un demi-jour de congé le samedi ? R-Je
crois que c'est plus avantageux pour la plupart des imprimeurs.

Q.-Sont-ils assez rangés et assez industrieux, comme classe ? R.-Ils le sont
beaucoup plus qu'il y a quelques années.

Interrogé par M. IHEAKEs :-
Q.-Y a-t-il des établissements où des imprimeurs soient requis de signer quelque

document avant d'être admis à l'ouvrage ? R.-Pas que je sache.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Pourquoi limitez-vous le nombre des apprentis ? R-Afin que les ouvriers
puissent avoir de l'ouvrage.

Q.---C'est dans l'intérêt (les ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Alors cela a pour résultat d'obliger les patrons à donner à des ouvriers, en

leur payant des salaires d'ouvriers, de l'ouvrage que des apprentis pourraient faire à
plus bas prix? R-Si l'on juge la qualité de l'ouvrage.

Q.-Comme question de fait, est-ce que les patrons désirent employer un plus
grand nombre de garçons ou d'apprentis que ne le leur permettent les règlements de
l'Union ? R.-Je ne connais aucun établissement où l'on désire cela.

Q.-S'ils n'étaient pas disposés à employer un plus grand nombre de jeunes
garçors est-ce que l'Union aurait inséré cette clause dans ses statuts ? R C'est pour
leur propre protection (qu'ils ont passé ce règlement.

Q.-Savez-vous si des membres de l'Union ont fait des remontrances aux patrons
relativement au nombre d'apprentis employés ou s'ils ont dit. qu'il y en avait trop
d'employés ? R-Dans notre métier, ou bien voulez-vous parler des métiers eu
général ?

Q.-Dans votre métier ? Je n'ai pas entendu dire qu'on l'ait fait dernièrement.
Q.-Avez-vous entendu dire que des jeunes garçons aient essayé d'entrer dans

des imprimeries et aient été refusés à cause de ce règlement ? R. - Je n'ai
entendu parler que d'un cas de ce genre. Les patrons d'ateliers sont toujours satis-
faits du nombre d'apprentis auquel ils ont droit, et je n'ai jamais entendu dire qu'on
y ait fait des objections.

Q.-Avez-vous entendu des plaintes parce que des jeunes garçons ne pouvaient
trouver de l'emploi dans les imprimeries ? R-Non, pas que je sache.

Q.-Connaissez-vous l'ouvrage des journaux du matin ? R-Oui.
Q.-Qu'est-ce qui serait considéré comme un salaire raisonnable par semaine

pour un ouvrier d'une habileté ordinaire employé à un journal du matin ? R. - De
quinze à seize piastres.

Q.-Pour gagner ce salaire, aurait-il à travailler toutes les nuits de la semaine ?
R-Six nuits par semaine. Cela dépendrait beaucoup de la besogne, si c'était dans
les temps d'activité, ou d'inactivité. Dans des temps, il y a plus d'ouvrage à l'atelier
qu'à d'autres époques, et lorsqu'il y a plus d'ouvrage, les nouvelles sont composées
en plus petit texte et par conséquent les ouvriers gagnent plus. Plus le caractère
est fin, plus les ouvriers gagnent d'argent.

Q.-Je ne parle pas des salaires élevés, mais de la moyenne du salaire d'un com-
positeur ordinaire ? R-Je crois que quinze piastres seraient la moyenne raison-
nable.

Q.-Quels sont les salaires payés pour l'ouvrage de jour, c'est-à-dire lorsque les
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hommes sont employés à la semaine, selon l'échelle de cinquante-quati e heures fixée
par l'Union ? R.-Onze piastres.

Q.-Vous avez parlé, il y a un instant, de l'importation d'affiches et vous avez
dit qu'il y a quelque temps il venait dans le pays de ces imprimés, mais qu'il n'en
-vient plus ? R-J'ai dit qu'il n'en venait pas une aussi grande quantité, parce que
les ateliers de la ville exécutent à présent ce genre d'impressions.

Q.-Autrefois ils ne pouvaient pas exécuter ces ouvrages? R-On les exécu-
tait ici, mais pas sur une aussi grande échelle qu'à présent.

Q.-Vous ne savez pas si les droits de douane y sont pour quelque chose ? R.-
Je ne saurais répondre à cette question.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous jamais eu connaissance, qu' un patron d'imprimerie ait refusé
d'engager un ouvrier parce qu'il appartenait à une union typographique? R -
Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Un imprimeur faisantpartie de l'Union travaille-t-il dans le même atelier
qu'un autre imprimeur n'en faisant pas partie ? R - Cela arrive quelquefois dans
cette ville, mais très rarement.

Q.-Permettrait-on à un imprimeur ne faisant pas partie de l'Union de travail-
ler à un journal du matin, en cette ville ? R.-Non.

Q.-Les ouvriers s'opposeraient à ce qu'il y fût employé ? R-Oui.
Q.--Les règles de l'Union justifieraient-elles une grève si le patron persistait à

employer un imprimeur ne faisant pas partie de l'association ? R-Oui, si la chose
était faite convenablement et soumise à l'Union.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Y a-t-il entre les patrons intéressés dans les journaux et l'Union quelque
-convention relativement à ceux qui doivent être employés ? R-Non.

Interrogé par M. CasoN

Q.-Pour quelle raison les membres de l'Union objectent.ils à travailler avec
des hommes ne faisant pas partie de l'association ? R.-Rgle générale, les ouvriers
n'appartenant pas à l'Union, ne s'occupent pas s'ils ont les mêmes salaires que les
membres de l'Union.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Il y a naturellement une'différence entre un membre de l'Union et un homme
qui faisait d'abord partie de l'Union et qui en a violé les règlements ? R-Il y a
une différence et lUnion traite les membres différemment sous ce rapport. Il y a
-nombre d'hommes qui viennent dans cette ville ignorant qu'il existe une Union jus-
qu'à ce qu'on leur ait donné des explications sur ce sujet.

Q.-Est-ce qu'ils manifestent le désir d'en faire-partie ? R.-Dans la majorité
des cas, ils en manifestent le désir.

Interrogé par M. FREED

Q.-Si un membre viole les règlements de l'Union et qu'il en soit expulsé, quels
moyens sont nécessaires pour sa ré-admission ? R-Son cas peut être reconsidéré.Q-S'il est reconsidéré et qu'il n'a aucune excuse à donner, mais qu'il désire
retourner à PUnion, lui en donne-t-on la permission ? R-Qelquefois il peut être
Té-admis sans qu'on lui impose d'amende et d'autres fois on peut lui en imposer une.
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Q.-Quel en serait le montant ? R-Cela varie et souvent lorsqu'il est ré-admis
on la lui remet.

Q-Quelle est la plus faible amende que vous connaissiez ? R.-Je ne connais.
pas de montant spécifié. Il n'y a aucune somme spécifiée pour une amende, soit forte-
soit légère.

Q.-Quelles sommes avez-vous entendu dire que l'on avait imposées ? R-J'ai
entendu parler d'amendes aussi faibles que cinq piastres.

Q.-Et les plus élevées ? R.-Cent piastres.
Q.-Cela serait dans un cas extraordinaire ? R.-Dans un très mauvais cas,

dans un cas extraordinaire.
Q.-Connaissez-vous des cas où des gens ayant demandé leur ré-admission

ont été refusés ? R-Je n'en connais pas moi même.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q.-Quel âge pensez-vous qu'un apprenti doive avoir avant d'entrer dans un
métier ? R-Je ne pense pas qu'il devrait avoir moins de seize ans.

Q.-Est-ce que les femmes que vous employez dans votre métier ont des sièges..
pour s'asseoir ? R-Je n'ai jamais travaillé dans aucun établissement où l'on em-
ployait des femmes.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien de femmes sont employées comme compositeurs dans l'Union ?
R-Je ne sais pas ; je ne pense pas qu'il y en ait plus de deux.

Q.-Combien pensez-vous qu'il y ait de femmes compositeurs dans la ville ?
R-Je ne sais pas; il n'y en a pas beaucoup ; je ne puis en dire le nombre; je ne-
pense pas qu'en visitant les différents établissements on en trouve beaucoup.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Pensez-vous qu'un enfant doive être à la charge de son père jusqu'à l'âge-
de seize ans ? R-Je parle d'un atelier d'imprimerie ; je pense qu'il ne devrait pas
y venir avant l'âge de seize ans et qu'il devrait finir à vingt-et-un ans.

Q.-Alors il serait à la charge de son père jusqu'à l'âge de seize ans ? R.-Oui,.
exactement.

Interrogé par M. H1EAKEs

Q.-Vous pensez que pour faire un bon imprimeur il doit avoir une bonne ins-
truction ? R-Oui, il devrait avoir une très bonne instruction.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Vous apercevez-vous que l'éducation des garçons est généralement négligée
dans votre métier ? R.-Non, je ne puis dire cela. La meilleure épreuve pour un
garçon dans notre métier, c'est lorsqu'il peut lire le manuscrit la première fois q'il,
entre à l'atelier.

Interrogé par M. FREED

Q.-Est-ce qu'il n'y a pas beaucoup do parents qui ont besoin du salaire de
leurs enfants avant qu'ils aient l'âge de seize ans ? R-Je ne pourrais dire.

Q.-Pensez-vous que la moyenne des ouvriers qui ont généralement de nom-
breuses familles à élever à Toronto peuvent supporter leurs enfants. et les tenir à.
l'école jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de seize ans ? R--Je crois que oui. J'ai
été élevé jusqu'à l'âge de seize ans par un ouvrier ordinaire qui avait une nombeiuse,
famille; et j'avais vingt-et-un ans lorsque j'ai fini mon apprentissage.
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W. I. MoFARLANE, carrossier, de Toronto, est assermenté.

Iterrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous à Toronto ? R.-Depuis six ans.
- Q.-Avez-vous été employé comme ouvrier pendant tout ce temps ? R. -
Oui.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ou diminué dans votre métier durant les cinq
dernières années ? R.-Ils ont diminué depuis que je suis* arrivé ici.

Q.-Quelle en est la raison ? R.-Parce qu'il se fait trop d'ouvrage par les
machines ; nous avons à faire concurrence ,ux ouvrages des manufactures.

Q. Avez-vous à faire concurrence sous quelque rapport aux articles de
manufactures étrangères ? R.-Oui, aux articles américains.

Q.-C'est-à-dire à des articles se rapportant à certaines parties d'une voiture ?
R.-De fait, à tout pour quelques-unes; pour d'autres, à certaines parties.

Q.-Veuillez donc dire tel que vous le comprenez, comment cela se fait ? R.-
Ils manufacturent les voitures, les envoient ici et les vendent à meilleur marché que
nos patrons ne peuvent les manufacturer et les vendre, vu que nous n'avons pas de
machineries. Voilà une des raisons ; et en conséquence, pour avoir de l'ouvrage ici,je suis obligé d'accepter un salaire moins élevé.

Q.-Les carrossiers de Toronto sont-ils organisés en corps ? R -Quelques-uns
le sont.

Q.-Les hommes qui font partie de l'union et ceux qui n'en font pas partie tra-
vaillent-ils dans les mêmes ateliers ? R.-Non.

Q.-Quelles sont les heures de travail ? R.-Cinquante-quatre heures par se-
maine; dans quelques ateliers, de la cité les semaines sont de 60 heures.

Q.-Ont-ils un prix fixé ? R.-Oui, ils ne doivent pas accepter moins de $1.50
par jour.

Q.-Sont-ils payés à la semaine ou comment ? R.-A la semaine ou à la
quinzaine.

Q.-Les hommes préfèrent-ils cette manière ? R.-Oui, ils disent qu'ils sont
tout a fait disposés à accepter cela.

Q.-Sont-ils généralement payés argent comptant ou par troc ? R. - Il n'y
a pas de troc.

Q.-Y a-t il beaucoup d'apprentis dans le métier ? R.-Pas dans l'ouvrage en
bois; il y en a dans la forge.

Q.-Dans le ferrage des voitures, je présume, et non dans d'autres ouvrages en
fer ? R.-Oui, cela est différent du ferrage des chevaux. Les apprentis liment le
fer et le posent sur les voitures.

Interrogé par M. FREED

Q.-Est-ce que le fer est importé en partie manufacturé ? R.-En partie, comme
les pièces articulées etc.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Est-ce, que ces ouvrages pourraient être faits en Canada avec espoir d'en-
couragement? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ils sont importés des Etats-Unis ? R-Oui, quelques-uns des Etats-Unis,
d'autres viennent de Gananoque.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-La vie coûte-t-elle plus cher aujourd'hui qu'il y a quelques années? R-
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Q.-En est-il ainsi même en comparaison du taux des salaires? R.-Je le crois.
Q -Comment sont les loyers? R.-Plus chers.
Q.-De combien ? R.-D'environ quatre piastres de plus qu'il y a six ans.
Q.-Dans des maisons de mêmes dimensions? R-Oui, les loyers ont augmenté

dans ces quatres années de quatre piastres.
Q.-Est-ce que les associations de carrossiers sont favorables au système d'arbi-

trage ou ont-elles quelques règlements au sujet des grèves ? R-Quand elles ne
peuvent pas régler à l'amiable avec les patrons, elles préfèrent recourir à l'arbitrage
plutôt que de se mettre en grève.

Q.-Les ouvriers savent-ils qu'il y a avantage à être organisés ? R.-Ah 1 oui.

Oui.Q.-Je présume que la raison principale est l'augmentation des salaires? R.-

Q.-Mais il en découle d'autres avantages locaux ou sociaux ? R.-Oui, cela
donne aux ouvriers plus d'esprit de corps et d'entente mutuelle.

Interrogé par M. MCLEAN:-

Q.-Quel genre d'arbitrage les gens de votre métier préfèrent-ils; est-ce un
bureau nommé par le gouvernement ou composé d'une personne nommée par cha-
cune des parties avec droit a'en ehoisir une troisième ? R'-Que chaque partie choi-
sisse un arbitre, et que le gouvernement en nomme un troisième.

Interrogé par M. Hicus:-

Q.-Dans le cas où les patrons et le ouvriers ne s'entendraient pas de cette
manière, considérez-vois que l'intervention du gouvernement serait justifiable?
R.-Je le crois.

Ihterrogé par M. McLEAN:

Q.-Quel est l'effet de l'organisation des classes ouvrières dans votre métier ?
R.-Je crois que cela leur est avantageux.

Q.-De quelle manière ? R.-De différentes manières; cela rend les hommes
plus unis, de sorte que l'un n'enlèvera pas une entreprise à un autre.

Q.-Quelles sont les heures de travail? R.- inquante cinq heures par so-
maine; dans quelques ateliers, soixante heures. Nous ne travaillons que cinquante-
cinq heures.

Q.-C'est-à-dire que vous flnissez à cinq heures le samedi ? R.-Nous finissons à
midi le samedi.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Vous avez dit que vous étiez obligé de faire une forte concurrence aux
articles importés des Etats-Unis, et les raisons que vous en avez données sont que
les manufacturiers canadiens n'ont pas de machines convenables. Avez-vous déjà
visité les carrosseries de Gananoque? R.-Oui.

Q.-Avez-vous visité les carrosseries des Etats-Unis ? R.-Oui ; j'ai travaillé
dans des carrosseries américaines où tout se faisait à la machine.

Q.-Avez-vous été dans l'établissement de Guelph ? R.-Oui, je l'ai visité: je
n'y ai pas travaillé.

Q.-Est ce que les établissements canadiens ne font pas d'aussi bons ouvrages
que ceux des Etats-Unis ? R.-Ils le pourraient, mais pas à aussi bon marché.

Q.-Ne le font-ils pas ? R.-Je ne le pense pas.
Q.-Ne connaissez-vous pas des cas où nos manufacturiers canadiens ont rem-

porté les prix sur des articles du même genre,exhibés par les Américains? R.-
J'en connais.

Q.-Comment expliquez-vous cela ? R.-Il y avait de la partialité ; je pense
qu'ils ont préféré les accorder aux Canadiens plutôt qu'aux Américains.
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Q -Pour quelles raisons? R-Je pense que c'était pour encourager l'industrie
du pays.

Q.-Comment expliquez-vous que nos manufacturiers canadiens n'adoptent
pas le même système que les Américains ? R-Ils ne le peuvent pas. D'abord, il
faut importer les matériaux pour les fabriquer ici - c'est-à-dire des matériaux de
première qualité; nous ne les produisons pas en Canada.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Quels bois emploie-t-on généralement? R.-Le noyer dur.
Q.-N'en produisons-nous pas ici? R-Nous en produisons, mais il n'est pas

aussi dûr ni aussi bon que celui qui croît dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre.
Q -Quelle espèce emploient-ils là ? R.-Le noyer blanc.

Interrogé par M. McLEA:-

Q.-Y a-t-il beaucoup d'apprentis dans votre métier? R.-Pas beaucoup dans
les ouvrages en bois ; il y en a généralement un dans chaque atelier.

Q.-A quel âge à peu près commencent-ils leur apprentissage? R -Nous n'en
prenons pas avant l'âge de dix-huit ans.

Q -En prenez-vous de moins âgés dans la forge? R.-Oui, à partir de seize
ans.

Q -Qnel âge, suivant vous, un apprenti doit-il avoir avant d'entrer dans le
métier ? R.-Je pense qu'il n'est pas capable d'entrer dans le métier avant l'âge de
seize ans, car c'est un ouvrage dur.

Q.-Est-ce que le bois qui est importé des Etats-Unis est employé pour toutes
les parties d'une voiture ou seulement pour les moyeux? R-On l'emploie pour les
timons et les raies de roues, mais pour les moyeux, nous avons ici du boisd'aussi bonne'
qualité. Les trains, les raies de roues, les jantes et les timons viennent des Etats-Unis.

Interrogé par M. CAnsoN:-

Q.-L'établissement de Guelph en manufacture t-il une grande quantité? R.-
Oui, en important les matériaux bruts.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Vous avez parlé du noyer blanc; qu'est-ce? R. - C'est la seconde pousse.
Q.-Le noyer dur de seconde pousse ? R.-Non, nous ne produisons pas le

noyer de seconde pousse.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Le noyer tendre est un noyer canadien? R.-Oui, une espèce de noyer
cassant.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Si un noyer tendre est coupé, que pousse-t-il à sa place ? R -Je suppose
qu'il n'y pousse pas autre chose que des rejetons.

Q.-Qu'appelez-vous noyer de seconde pousse ? R.-C'est ce qui croît des ra-
cines des vieux arbres, mais ce qui pousse sur la coupe du noyer tendre n'est pas le
noyer de seconde pousse.

Q.-Quel bois emploie-t-on surtout pour les caisses des voitures ? R-Le frene,
le bois blanc et le tilleul.

Q.-Tous croissent en Canada ? R -Oui.
Q.-Importe-t-on des ouvrages en fer pour les voitures ? R.-Très peu des

Etats-Unis ; surtout de Montréal.
Q.-Les ouvrages en fer faits au Canada sont-ils aussi bons que ceux qui sont

importés ? R -Je pense que oui.



134

Q.-Quant aux ouvrages en cuir, sont-ils importés ? R.-Oui, ils sont tous im-
portés.

Q.-Dans quel état de fabrication ? R -Ils nous arrivent tout prêts, c'est-à-dire
les cuirs pour la couverture des voitures, les cuirs vernis.

Q.-Les couvertures en cuir toutes faites ? R.-Non, ils arrivent en rouleaux et
nous les manufacturons dans l'atelier.

Q.-Vous pensez que la seule raison pour laquelle les.Canadiens ne peuvent pas
manufacturer les ouvrages en bois à aussi bon marché que les marchandises importées
c'est parce que nous n'avons pas le bois au Canada ? R-Oui, d'abord nous n'avons
pas le bois, et ensuite les Américains ont tant de machineries qu'ils peuvent fabriquer
à meilleur marché que nous.

Q,-Est-ce parce que votre marché n'est pas assez grand pour écouler une
grande production ? R.-C'est une raison.

Q.-Dans le commerce de voitures, quels sont les gages en Canada comparés à
ceux des Etats-Unis ? R -Je pense qu'ils sont à peu près les mêmes dans certaines
parties du métier.

Q.-Nos ouvriers canadiens sont-ils aussi habiles que ceux des Etats-Unis ?
R-Je pense qu'ils le sont.

Q.-Et aussi expéditifs? R -Cela, je ne pourrais le dire.
Q.-De combien les gages ont-ils diminué durant les six années que vous avez

demeuré à Toronto ? R.-Ils ont diminué de vingt-cinq centins par jour.
Q.-Les manufactures ont-t-elles augmenté durant ces six années ? R -Oui,
Q.-Et cela a pour effet de nuire aux ouvriers ? R -Oui. Je sais que la ma-

nufacture de Gananoque ne fonctionnait pas il y a six ans. Armstrong, de Guelph,
fabriquait depuis douze ou quatorze ans, mais pas sur une aussi grande échelle qu''
présent.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Le travail fait par les prisonniers nuit-il en quelque manière à votre indus'
trie ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRONG

Q.-L'immigration y nuit-elle ? R-Oui.
Q.-Les immigrants sont-ils aussi bons ouvriers que les Canadiens ? R.-Ils

ne connaissent pas aussi bien l'ouvrage que les canadiens.
Q.-Est-ce qu'il leur faut beaucoup de temps pour l'apprendre ? R.-Quelque-

fois un an et quelquefois un an et demi, suivant qu'ils sont plus vifs, ou plus lents.
Q.-En commenQant à travailler, gagnent-ils des gages aussi élevés que les

Canadiens ? R.-Ils acceptent généralement des gages moins élevés pour apprendre
le métier.

Q.-Et généralement ils s'engagent comme apprentis ? R.-Ils s'engagent
comme journaliers seulement, ils veulent apprendre. la manière de travailler des ca-
nadiens.

Interrogé par McLEAN

Q.-Quelle nationalité entre le plus dans votre métier ? R.-Ce sont les Ecossais
et les Irlandais.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien d'immigrants ouvriers dans votre métier sont venus à Toronto,
à t'otre connaissance ? R.-Sept ou huit.

Q.-Dans combien d'années ? R-Durant les quatre dernières années..
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q,-Comment les autres se conduisent-ils à leur égard ? Leur sont-ils opposés
-de quelque manière ? R.-Je voudrais les renvoyer chez eux.

Q.-Ceux qui sont venus d'abord, vous ne les avez pas renvoyés ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Etes-vous canadien ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Pensez-vous que comme canadien né de parents anglais, irlandais ou écos-
sais vous devriez renvoyer ces personnes ? R.-Je ne pourrais vous dire ; elles se
ýsont fait naturaliser après un certain nombre d'années.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-L'augmentation des loyers dont vous avez parlé a-t-elle été graduelle ou
irrégulière ? Ont-ils augmenté, ensuite diminué, puis augmenté de nouveau R.-
Non, ils se sont maintenus à un certain taux pendant longtemps mais ils ont avg-

ýmenté considérablement pendant les deux années dernières.
Q.-Vous ne connaissez pas de propriété qui ait diminué de valeur et qui ait

.augmenté ensuite ? R.-Non, je n'en connais pas dans cette cité.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Une maison qui se louait neuf piastres par mois il y a quelques années se
loue maintenant treize piastres ? R.-Oui.

Interrogé par MoLEAN :-
Q.-Dans quelles conditions sanitaires sont généralement les manufactures de

,voitures dans cette cité ? R.-Pas très bonnes.

Interrogé par M. WALs1:
Q.-Presqu'en tout nous sommes égaux aux Etats-Unis, en Canada, dans la fa-

thrication des voitures si ce n'est que nous ne produisons pas le bois pour les fabri-
-quer ? R.-Oui, nous pouvons faire une meilleure voiture qu'eux.

Q.-Quelle différence supposez-vous qu'il y aurait dans le prix ? Prenez le
même genre de voitures ici et aux Etats-Unis et quelle serait la différence dansle prix?
R -Environ vingt-cinq piastres.

Q.-Maintenant, quelle serait la valeur d'une voiture oà il y aurait cette diffé-
rence ? R.-Quel genre de voitures voulez-vous dire ?

Q -Prenez n'importe quel genre de voitures ? -R.-Vous devez mentionner un
genre spécial avant que je puisse vous répondre. Voulez-vous dire un buggy or-
dinaire ?

Q.-Que vouliez-vous dire lorsque vous avez dit qu'il y a une différence de
$25 ? IR -Je voulais parler d'un buggy ordinaire.

Q.-Pensez-vous qu'il y aurait une différence de $25 dans le bois seulement, parce
que sous tous les autres rapports, la production du fer et des garnitures et tout ce
qui entre dans la construction d'un buggy ordinaire, vous pensez que nous sommes
léurs égaux? Vous pensez qu'il y aurait une différence de $25 dans le bois seule-
ment ? R -Non.

Q-Qu'est-ce qui complète la différence de $25 ? R.-C'est la main-d'ouvre et la
manière dont nous mettons la marchandise sur le marché. La main-d'ouvre couvre
la différence si nous prenons les différentes branches du travail, les charrons, les
pèintres, les forgerons et les polisseurs.

-Q.-Ne les avons-nous pas en Canada ? R -Oui, mais la différence, c'est qu'ils
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peuvent faire leurs voitures à beaucoup meilleur marché et beaucoup plus vite, de-
sorte qu'ils peuvent les vendre $25 de moins que nous.

Q.-Quelle serait la valeur de ce buggy ordinaire eont vous avez parlé ? R.--
Vous pourriez l'acheter pour $75, c'est-à-dire le buggy américain, qui, si nous le
faisions nous-mêmes et si nous n'avions pas de compétition, coûterait $100.

Q.-Maintenant, pensez vous que cette différence de $25 existe dans l'article fa-
briqué ici ? Vaut-il $25 de plus que l'article américain ? R. - Dans l'ensemble
il est meilleur.

Q.-Cela équivaut-il à la différence de $25 ? R.-Oui.
Q.-Parce que $25 sur un buggy de M75 ferait 33î par cent, et cela est ume

grande différence. La voiture vaut-elle la différence du prix ? R -Oui.
Q.-De sorte qu'en réalité, si nous pouvons payer la différence, nous n'y perdons

pas en achetant le buggy canadien ? R.-Vous, vous y gagneriez.
Q.-Votre buggy vous durera en proportion du montant que vous avez payé en

plus que pour un buggy américain ? R.-Oui ; prenez un buggy américain sur les
chemins du Canada et servez-vous en de la même manière que d'un buggy canadien
et pendant le même temps, et vous verrez qu'il sera usé plus tôt.

Q.-Combien payez. vous une paire de timons américains prêts à être em-
ployés ? R.-$2.

Q.-Et les jantes ? R-$2.75, $3 ou $3 '75 suivant la qualité.
Q.-Je suppose que $7.50 couvrira tout l'ouvrage en bois d'un buggy tel que-

celui dont vous avez parlé comme étant importé des Etats-Unis ? R.-Ab, non ; où
sont vos droits de douane.

Q.-Je ne parle que de la valeur intrinsèque du bois ; je comprends qu'il y a
les droits de douane.

Interrogé par M. GrBso.:

Q--Pourriez-vous nous donner les prix approximatifs de l'ouvrage des différents
articles en bois, tels que les raies de roue, les moyeux, etc., tels que vous pourriez les,
acheter pour une manufacture de voiture ? R-Les ouvrages en bois enfin le tout
pour un seul buggy me coûteraient $30.

Q.-Cela serait pour un buggy complet ? R.-Tous les ouvrages en bois pour
un buggy complet.

Q.-Combien un homme recevrait-il de gages à part cela ? R-Voulez-vous
dire en travaillant à la journée ou à la pièce ?

Q.-Combien gagnez-vous ordinairement pour faire un buggy semblable ? R.-
Environ $11 ou $12.

Q.-Et la différence entre $30 et le prix de vente $100 serait ce qu'il en coûte
au manufacturier pour le terminer, y compris ses profite ? R. -Vous avez le ferrage
et le polissage en outre.

Q.-Combien le ferrage coûterait-il ? R-$35 ou $40.
Q.-Il ne resterait pas grand'chose pour la peinture et la garniture ? R - Non,

il est vrai, c'est le forgeron qui a le plus. Vous devez comprendre que les manufae&
tures font une différence en achetant le fer elles-mêmes mais je donne le prix que
cela coûterait si vous alliez chez un forgeron pour faire poser le ferrage.

Interrogé par M. WAsa:-

Q.-Etes-vous capable de faire le ferrage en Canada aussi bien qu'aux Etats-
Unis ? R.-Oui.

Q.-Et aussi promptement ? R.-Oui.
Q.-Et la menuiserie aussi ? R-Si nous avions les machines, nous pour-

rions la faire aussi promptement.
Q.-Dans tous ces ouvrages, vous trouvez que vos ouvriers sont aussi habiles

que ceux des Etats-Unis ? R-Un ouvrier canadien aura toujours un salaire plus
élevé aux Etats-Unis qu'un ouvrier américain.



Q.-Alors, les ouvrages spéciaux sont les ouvrages en bois, et la pose des diff&
rentes garnitures en fer? R-Oui. Un buggy manufacture en Canada vaudrait
$25 de plus à un acheteur, qu'un buggy des Etats-Unis.

Q.-Nous ferions mieux d'acheter les nôtres même en payant plus cher ? R--
Oui.

Q -Où se font les essieux, principalement ? R.-Surtout à Gananoque.

Toronto, 29 novembre, 1888.

RIcHAED DENNIs est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Constructeur et contracteur de la cité de-
Toronto.

Interrogé par M. FPREED:-

Q.-Employez-vous des hommes dans toutes les branches de votre métier ?
R.-Dans un sens, oui, mais mon principal ouvrage est la charpente.

Q.-Prenez-vous des contrats ou vous engagez-vous à faire tous les travaux?
R. -Quelquefois, mais pas souvent.

Q.-Quels gages payez-vous dans votre métier? R.-Le prix minimum est de
23J cents l'heure, quelquefois nous payons jusqu'à 27J cents.

Q.-Payez-vous les hommes suivant leur habileté ? R.-Justement comme cela.
Q -Vous réglez-vous sur une échelle de prix? R.-Quant à moi, lorsqu'il y a

un taux minimum, je ne cherche pas à le diminuer. Lorsqu'il y a un prix que l'on
dit être le prix minimum dans le métier je ne cherche aucunement à faire travailler
les hommes à moins.

Q.-Mais si vous pensiez que les hommes devraient avoir plus de 22) cents,
consentiriez-vous à leur donner une somme additionnelle? R.-Oui.

Q.-L'échelle des prix ne classifie pas les hommes du tout? R-Non. Je crois
à la classification des hommes. Je crois que c'est la chose la plus sérieuse en rapport
avec notre métier de supposer que les hommes doivent recevoir le même montant
d'argent pour le même temps d'ouvrage.

Q.-Serait-il possible de classifier les hommes? R -Je le crois; je n'y ai jamais-
vu aucune difficulté.

Q.-Serait-il possible par exemple que vous, avant d'avoir employé un homme-
pour savoir ce qu'il peut gagner, vous pourriez le classer dans un certan degré ?
R.-Je ne pense pas que cela pourrait se faire, parce jecrois que les résultats seraient
différents avec les différents patrons. Si vous me permettez d'expliquer ce que je
veux dire, c'est ceci. Par exemple: un patron peut engager un homme et le mettre
à un ouvrage où il ferait un excellent ouvrier pour ce patron qui consentirait de suite
à lui payer 22- cents de l'heure. Cependant l'homme peut aller travailler pour
un autre patron qui ne pourrait lui donner les mômes gages, parce que pour lui
l'homme ne les gagnerait pas, vu qu'on l'emploie à une espèce d'ouvrage différent,
où le maître ne retirerait pas de profits du travail de cet homme.

Q.-Si vous avez un homme qui selon vous ne gagne pas 22J centins de-
l'heure, qu'en faites-vous? R-Je le renvoie simplement.

Q.-Serait-il -possible,à cet homme d'avoir de l'ouvrage ailleurs dans son métier?
R-Je ne crois pas qu'il ait de la difficulté à avoir de l'ouvrage ailleurs.

Q.-Un autre patron consentirait-il à prendre un homme qui ne pouvait pas-
gagner son salaire avec vous? R.-Je ne pense pas qu'un entrepreneur capable se,
guiderait en aucune manière d'après mon avis.
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Q.-Est-ce que les ouvriers inférieurs obtiennent de l'ouvrage aussi facilement
-et aussi vite que les ouvriers capables ? R.-Je pense certainement que non.

Q.-Serait ce un avantage pour de tels hommes si on leur permettait de travail-
ler aux salaires qu'eux et leur patron accepteraient ? R-Très certainement; il est

,évidemment convenable qu'il en soit ainsi. C'est mon opinion sur la chose.
Q.-Pensez-vous que les unions sont avantageuses pour les ouvriers capables ?

R.-J e ne le pense pas, parce que je me suis aperçu d'après ma propre experience,
depuis trente-et-un ans que je suis à Toronto, que les ouvriers capables ont
toujours de l'ouvrage. Même dans les temps de crise, j'ai toujours vu les ouvriers
habiles avoir de l'emploi. J'en ai plusieurs dans ma boutique qui travaillent
pour moi depuis dix-sept ans l'hiver et l'été et qui n'ont jamais eu d'autres patrons.

Q.--Pensez-vous que les salaires seraient aussi élevés si les hommes ne s'étaient pas
formés en union ? R.-Bien près, parce qu'ils ne peuvent envisager l'affaire que d'une
manière-ce n'est qu'une opinion et je ne sache pas que cet opinion ait beaucoup
de valeur ici--c'est simplement une question d'offre et de demande. Il y a quel-
ques 30 ans, j'ai envoyé chercher des hommes dans les provinces d'eu bas et je les ai
eus, pour $2.00 par jour ; j'ai payé leurs dépenses jusqu'ici et je les ai renvoyés.

Q.-Cependant, c'était un cas exceptionnel? R.-Justement, mais nous avions
beaucoup d'ouvrage à Toronto et les hommes étaient rares.

Interrogé par M. IEAKES : -

Q.-C'était après la guerre de Russie? R.-Oui.
Q.-Avez-vous payé dans le temps des salaires aussi élevés que $3.00 par jour ?

R.-Je n'ai jamais entendu parler d'un taux aussi élevé. Environ deux ans après,
c'est un fait bien connu que le commerce est devenu mauvais, et que les charpen-
tiers travaillaient pour 87J cents ou $1.00 par jour à notre Université.

Interrogé par M. FREED :-

Q-Si un homme était seul à louer son travail, serait-il aussi indé endant qu'il
est maintenant, comme membre de l'Union comptant sur la force de l'Union ? R-

Je le crois, parce que j'ai des hommes qui n'ont jamais fait partie de l'Union, qui n'en
feront probablement jamais partie, et qui ont toujours obtenu les meilleurs salaires;
je puis dire que personnellement je n'ai pas d'objection à l'Union; elle est assez juste.
La seule chose à laquelle j'aurais objection c'est que si des hommes veulent s'allier
dans le but d'obtenir des salaires plus élevés et d'autres avantages, il ne leur
soit pas permis d'aucune manière de contrêler les hommes indépendants. .

Q.-Vous croyez à l'indépendance personnelle ? Ë.-Oui, certainement, au plus
haut degré.

Q.-Il y a ou récemment une grève à Toronto dans le métier des constructeurs ?
R-Oui, ce printemps.

Q-Quelle a été la cause de cette grève ? R.--La chose est passée et je ne
m'occupe guère d'être dogmatique à ce sujet. Mais si nous voulons être francs à
cet égard, nous devons dire que les hommes voulaient tout avoir et ne rien laisser
aux patrons. Ils voulaient neuf ou dix choses en même temps, et disaient que si les
patrons ne voulaient pas les leur accorder toutes, on ne leur permettrait pas de con-
tinuer leurs affaires. C'était simplement une demande telle, que si les patrons la leur
avait accordée, ils auraient été obligés de discontinuer leurs affaires.

Q.-Quelles étaient les principales demandes faites par lesh ommes? R -L'une
d'elles était que les hommes devraient être payés là où ils trav aillaient.

Q.-e ne comprends pas votre réponse ? R-Ils demandaient que les salaires
leur fussent apportés là où ils travaillaient.

Q.-Ils ne voulaient pas être obligés d'aller au bureau ou à la boutique ? R-
Justement cela. Et une autre demande était que les hommes qui s'appelaient
eux-mêmes charpentiers fussent payés de la même manière. Cela n'est pas prati-

'cable dans notre métier; c'est assez facile dans d'autres affaires. Je puis voir que
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cela est facile dans d'autres genres d'affaires, mais ce n'est pas praticable dans la
construction.

Q,-Ils ne demandaient pas que vous fussiez obligé de garder des ouvriers
incapables ? R-On ne posait pas la question dans ce sens parce que je prétends
que j'emploie toujours des ouvriers de première capacité. Ils ne sont pas seulement
de bons ouvriers, mais ils sont de galants hommes dans toute l'acception du mot.

Q.-Prétendaient-ils que vous ne deviez pas avoir de choix exclusif quant à
ceux que vous emploieriez ou que vous n'emploieriez pas ? R.-Je ne pense pas que
l'on ait fait une réclamation de la sorte.

Q.-Pendant combien de temps les hommes ont-ils été en grève ? R -Je pense
que c'est dix ou onze semaines.

Q -A-t-on cherché avant la grève ou pendant qu'elle durait à prendre des
moyens de conciliation et d'arbitrage ? R.-Après un certain temps, les hommes se
:sont fatigués, et quelques-uns consentirent à faire n'importe quoi pour pouvoir retour-
ner à l'ouvrage.

Q.-A-t-on fait des efforts pour en arriver à un arbitrage des deux côtés avant
la grève? R -Je ne pense pas qu'il y en ait eu de fait avant la grève. Si ma
mémoire est fidèle, aucune offre d'arbitrage n'a été faite parce que ce fut une grève
subite; je ne m'étais jamais attendu à rien de la sorte.

Q.-Pendant combien de temps les négociations entre les employés et les patrons
ont-elles duré avant le commencement de la grève ? R-Pendant longtemps il y a
eu une correspondance, et c'était tout ce que l'on pouvait attendre des hommes et
des patrons. Les patrons pensaient que les salaires ainsi que tout le reste* devaient
continuer cette année comme l'année dernière et qu'il ne devait y avoir aucun chan-
gement. Il n'y avait rien dans les circonstances, et les affaires de la cité pour jus-
tifier aucune augmentation ou aucun changement, et les patrons voulaient que les
prix de 1886 fussent maintenus sn 1887.

Q.-La question des heures de travail n'a-t-elle pas été soulevée dans
cette grève ? R.-Je ne crois pas, parce que ce n'est que l'année dernière, si je me
rappelle bien, que les hommes ont demandé neuf heures de travail, et dans mon opi-
nion, cela leur a été accordé d'une manière satisfaisante: les hommes voulaient l'avoir
et nous le leur avons accordé, et il n'y eut pas de grève à ce sujet.

Q.-Lorsque les hommes sont retournés à l'ouvrage, ont ils obtenu leurs
demandes ou la grève a-t-elle été un fiasco ? R.-La grève a été un fiasco; ils sont
revenus à l'ouvrage exactemnnt aux mêmes conditions qu'auparavant.

Q.-Lorsqu'ils sont revenus à l'ouvrage,vous les avez traités comme auparavant?
R.-Sous quel rappoit ?

Q.-Vous leur avez donné les mêmes salaires ? R.-Ceux qui avaient déjà tra-
vaillé pour moi ont reçu exactement les mêmes salaires lorsqu'ils sont revenus ; c'était
l'entente entre nous.

Q-C'était l'entente? R.-Oui.
Q.-Les patrons ont une Union; ils sont organisés? R.-Ils-ont une association.

Je suppose que la majorité en fait partie mais il y en a beaucoup qui n'en font pas
partie.

Q.-Considérez-vous que l'organisation soit avantageuse pour les patrons?
R-Je ne sais pas. Depuis des années, je n'y ai rien à faire; je puis conduire mes
affaires aussi bien sans elle. Je n'ai pas assisté aux assemblées et je m'en occupe
peu.

Q.-Alors vous ne pensez pas que l'Union soit beaucoup avantageuse soit pour
les employés soit pour les patrons ? R-Je ne le crois pas; je n'y vois aucun avantage.

Q -Si les patrons ne s'étaient pas unis pour résister aux demandes de leurs
ouvriers, auraient-ils été capables de surmonter les difficultés comme ils l'ont fait ?
R--Ils n'ont pu faire marcher les travaux très bien, parce que la grève a arrêté toutes
les constructions.

. Q.-N'auraient-ils pas accédé aux demandes de leu -s hommes s'isl ne s'étaient
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pas unis ? R-Ici et là, il y avait des cas où les hommes obtenaient tout ce qu'ila
demandaient, car vous devez comprendre que bien qu'il y eût une grève il y a eu
beaucoup d'ouvrage de fait tout de même.

Q.-La grève n'était pas universelle ? R-Non. Il y avait nombre d'ouvriers
à l'ouvrage. J'avais des vingtaines d'hommes qui travaillaient.

Q.-Avez-vous une idée du nombre d'hommes qui étaient en grève ? R~-Le
nombre en est estimé différemment ; je n'ai aucun moyen d'estimation. Quelques-
uns estimaient que le nombre était de 1200 à 1600, à Toronto.

Q.-Pas tous en grève ? Il-Non.
Q.-Pouvez-vous nous dire combien étaient en grève? R-Tout ce que je puis

vous dire, c'est ce que les journaux ont dit, et malheureusement ce qu'ils ont dit, ou
du moins ce que deux d'entre eux, ont dit n'est pas correct. Des erreurs se glissent
sans doute dans les m-eiieurs journaux. Ils ont dit que 600 ou 700 assistaient aux
assemblées. Je ne sais pas quel était le nombre.

Q. -La grève a-t-elle atfecté les briqueteurs ? R-Elle ne les a pas affectés beau-
coup d'abord, mais elle a eu cet effet par la suite. Elle les affecte aujourd'hui et il
en sera ainsi tout l'hiver.

Q.-Si les charpentiers ne travaillaient pas, les briqueteurs ne pouvaient pas,
avancer rapidement? R--Non. et après un certain temps ils durent suspendre les
travaux.

Q.-st-ce qu'elle a affecté les peintres, les platriers et les autres personnes en-
gagées dans la construction ? R -La plupart des différentes branches du métier ont
tenu assez ferme si nous considérons que la grève a duré onze semaines, mais comme
je l'ai dit, elle les affectera naturellement plus tard.

Q -A-t-elle affecté les briquetiers? R.-Je ne crois pas qu'elle ait eu beaucoup
d'effet sur eux; je ne pense pas qu'aucune briqueterie ait été arrêtée à cause de la grève.

Q,-Avez-vous connaissance que d'autres grèves aient eu lieu dans la construction,à Toronto ? R-Oui, il y en a eu fréquemment durant les vingt ou trente dernières
années.

Q.-Quelle a été surtout la cause de ce- grèves ? R.-En dehors de mon métier,
je n'ai pas porté beaucoup d'attention à la chose.

Q.-A-t-on demandé des gages plus élevés ? R.-O ui et moins d'heures de travail.
Q.-Les patrons ont-ils déjà cherché à diminuer les salaires ? R-Les salaires ont

été diminués sans beaucoup d'efforts, parce que c'était inévitable. Les années passées,.
les charpentiers avaient $1.60 par joui', mais j'aimerais mieux payer $2.50 que $1.50
ou $1.75.

Q.-Cela n'affecte pas vos profits ? R-Non, j'aimerais mieux payer des
salaires plus élevés.

Q.-Avez-vous une idée du nombre de charpentiers à Toronto? R-Je n'en ai
aucune idée; il y en a un grand nombre. Quelques-uns emploient un ou deux hom-
mes; d'autres trois ou quatre.

Q.-Il y a un nombre considérable de charpentiers ou de constructeurs qui
emploient un grand nombre d'hommes, n'est-ce pas? R.-Oui, un grand nombre.

Q.-Y en a-t-il qui ont été aussi longtemps que vous dans le métier ? R -Je
ne connais personne autre que M. Wagner. Il était dans le métier lorsque je suis.
venu ici, en 1856; et aussi J.-B. Smith, alors Smith & Burke. Je ne me rappelle pas
d'autres.

Q.-Y a-t-il quelques-uns de ces constructeurs qui ont été dans les affaires pen-
dant un nombre d'années considérable et qui ont fait ce que vous pourriez appeler
de grandes fortunes? R--Non certainement ; cela est hors de question.

Q -Ont-ils acquis une moyenne fortune ? R.-Je ne connais personne qui ait
amassé une certaine fortune par la construction.

Q -Prenez un constructeur d'une grande habileté avec un capital raisonnable.,
ayant de l'initiative et de l'énergie, pensez-vous qu'il pourrait faire des profits extra-
ordinrres dans le métier ? R-Je ne pense pas que ce soit possible. La concurrence



est si forte maintenant que je ne pense pas qu'il serait possible de faire des profits
extraordinaires.

Q.-Si un homme n'a pas d'initiative ou s'il n'a pas l'habileté des affaires, peut-il
réussir comme constructeur ? R.-Je ne pense pas que ce serait possible, parceque
lorsque nous avons eu une crise il y a quelques années il n'y en a que trois ou quatre
qui aient résisté tout le temps. Ils sont tous tombés comme des quilles.

Q.-Parmi les ouvriers charpentiers en connaissez vous qui font des économies ?
R- J'en connais un certain nombre qui se sont acquis des propriétés. Ils
sont sobres et laborieux et je pense qu'ils ont profité grandement de la demande de
neuf heure, de travail, c'est-à-dire qu'ils avaient plus .e temps à leur disposition pour
leur permettrè de se construire, pour eux-mêmes, de jolies résidences très confor-
tables. Quelques-uns des hommes à mon emploi : un, deux, trois, quatre ont des
propriétés sur lesquelles il n'y a pas d'hypothèques.

Q.-Pesez-vous qu'il eat au pouvoir de la moyenne des charpentiers qui ont la
prudence ordinaire et une moyenne famille à supporter d'économiser assez pour
pouvoir s'acheter une maison ? R.-Je ne vois rien qui puisse empêcher un homme
qui gagne seulement $2 par jour, d'arriver à cela s'il a de l'initiative et s'il emploie
toutes ses épargnes à se construire une maison.

Q.-Quelle est votre opinion sur la manière de vivre des ouvriers charpen-
tiers aujourd'hui comparée à ce qu'elle était quand vous êtes venu pour la première
fois à Toronto ? R.-Je pense qu'elle est meilleure, bien meilleure. Il y a des
hommes parmi eux, qui, comme je l'ai dit, possèdent leurs propres maisons. C'est
bien plus commun aujourd'hui qu'il y a vingt ans passés.

Q.-Vivent-ils dans de meilleures maisons ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils des maisons mieux meublées ? R.-Je pourrais difficilement le dire:

je ne connais pas cela. Je pense qu'elles sont mieux meublées.
Q.-Visitez-vous les maisons de plusieurs de vos employés ? R.-S'il y a quel-

qu'un de malade, je vais le voir. J'ai souvent occasion de passer chez eux pour
m'entendre avec eux.

Q.- En général, trouvez-vous que leurs maisons sont pauvrement ou bien
,meublées ? R.-Aucune des maisons de mes employés n'est ce qu'on pourrait
appeler pauvre; elles sont confortablement meublées.

Q-Y a-t-il des tapis sur les planchers? R-Oui.
Q.-Des pianos.? R-J'en doute. Un piano n'est pas de nécessité bien que

ce soit une jolie chose à avoir.
Q.-Quelle est votre idée sur le coût de la vie comparé an coût d'il y a vingt-cinq

ans passés à Toronto ? R.-Je pense qu'il y a vingt-cinq ans il y avait beaucoup
de choses à meilleur marché, et qui, il y a trente ans,étaient extrêmement chères, mais
la compétition a été telle depuis ces années dernières qu'elle a tourné à l'avantage
des ouvriers.

Q.-Quant à la nourriture, pensez-vous qu'elle soit aussi chère aujourd'hui qu'il y-
a vingt ou vingt-cinq ans? R.-Il n'est pas juste de prendre un temps exceptionnel
comme celui de la guerre de Crimée. Je pense qu'en général les denrées sont à un
prix raironnable.

Q.-Prenez la farine et les légumes ? R.-Je pense qu'en général c'est à peu
près la même chose aujourd'hui, les taux de fret ont tant diminué.

Q.-Quel est le prix de la viande ? R--Je ne puis dire. Elle doit être à un prix
raisonnable maintenant.

Q.-Elle n'est pas à aussi bon marché aujourd'hui qu'il y a quinzo ou vingt ans?
R-Je suis obligé d'avouer mon ignorance sur ce fait ; je ne suis pas prét à répondre
à cette question.

Q.-Quel est le prix des loyers ? R.-A Toronto, ils sont certainement 'plus
élevés. Ils ont une tendance à augmenter.

Q.-Est-ce une tendance universelle qui contribue à reléguer les gens compara-
tivement pauvres dans les faubourgs les plus éloignés de la cité ? R.--Je pense qu'un
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grand nombre de personnes gagnent des salaires plus élevés qu'il y a quelques années,
parce qu'elles payent des loyers plus chers et elles ont d'aussi bonnes maisons, bien
qu'elles payent plus cher ; je connais quelques personnes qui habitent les mêmes mai-
sons quelles habitaient des années auparavant et elles payent des loyers plus élevés.

Q.-Si un homme pouvait payer, disons $10.00 ou $12.00 par mois, est il obligé
de payer plus cher maintenant ou est-il obligé de s'éloigner dans la banlieue? R.-
Oui, parce que dans toutes les parties centrales, il y a nombre de vieilles maisons qui
sont détruites pour faire place à de meilleures, et le résultat est que les ouvriers ont
plus de chemin à parcourir pour se rendre à leur ouvrage.

Q.-Peuvent-ils en s'éloignant avoir un aussi bon logement qu'a1paravant pour
le même prix ? R.-Oui, vous trouverez qu'il en est ainsi ; il y a des maisons sur
la rue Major, distantes d'un bon demi-mille, qui se louent à raison de $16.00 par mois,
si elles se trouvaient sur la rue MeCaul, elles se loueraient $25.00 par mois.

Q.-Pouvez-vous donner à la Commission quelque information sur l'échelle des
loyers dans une localité donnée, disons depuis 8 ou 10 ans ? Pouvez-vous men-
tionner aucune rue en particulier et nous dire de combien les loyers ont augmenté
depuis 10 ans ? R-J'ai un grand nombre de maisons sur la rue Markham ; quoi-
que cette rue ait progressé, soit pavée en pierre et débouche sur la rue Queen, je n'en
obtiens que le même loyer qu'il y a 10 ans ,j'ignore ce qui en est quant aux autres
propriétaires.

Q.-Qui a payé pour les améliorations ? R.-Moi ; peut-être que la propriété se
vendrait maintenant plus cher. mais je ne charge pas plus cher de loyer maintenant
qu'il y a dix ans.

Q.-C'est là un cas exceptionnel ? R.-Oui et non. Je ne puis dire ce qui en
est quant aux autres.

Q.-Pensez-vous qu'une personne qui possède une maison louée obtient un inté-
rêt excessif de son argent ? R.-Non, certainement non. Pas un homme ne construit
de bonnes maisons à moins que cela le paye.

Q.-Considérez vous que ce suit un mal ? R--Oui, c'est très clair. Par exemple,
j'ai des cottages qui me payent très bien de mes déboursés. J'ai aussi de meilleures
maisons, l'intérêt qu'elles rapportent est moindre, et quand vous en arrivez aux mai-
sons de première classe cet intérêt est minime. L'on peut obtenir un meilleur inté-
rêt sur presque toute autre chose que sur de bonnes maisons.

Q.-Alors, proportionnellement, les maisons occupées par les ouvriers payent
mieux que celles occupées par les citoyens à l'aise ? R.-Certainement, nne' maison
à bon marché, une maison pour un ouvrier paye mieux.

Q.-Employez-vous beaucoup de machines dans votre métier ? R-J'ai presque
toutes les machines nécessaires pour travailler le bois.

Q.-Dans quelle mesure les machines ont-elles remplacé le travail manuel?
R.-Je ne vois pas de différence sous ce rapport, entre aujourd'hui et il y a 30 ans.
Les charpentiers sont en aussi grande demande qu'auparavant, c'est-à-ire que jo
puis employer des hommes maintenant tout le long de l'année beaucoup plus facile-
ment qu'il y a vingt-cinq ans, parce qu'il était d'habitude alors de suspendre les
travaux pendant un temps considérable en hiver. Un patron, avec quelque sacri-
fice, peut maintenant garder quelques bons ouvriers tout le temps.

Q.-Si les machines étaient enlevées combien de mains en plus emploieriez-vous?
R.-Cela demanderait un joli calcul pour le dire.

Q.-Un nombre considérable ? R.-Je ne puis estimer combien cela prendrait
d'hommes pour préparer le bois, faire les planchers, les ouvertures, etc., pour obtenir
le résultat des machines que j'ai en opération.

Q -Le travail fait par les machineries est sans doute à meilleur marché que celui
fait à la main ? R.-Certainement.

Q.-Est-ce que l'effet de ce bon marché a été de faire faire plus de travail que
S'il n'y avait pas de machines ? R-Crtainement.

Q.-Est ce que le travail de la charpenterie est plus soigné qu'il n'avait l'habi-
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tude de l'être ? R.- Oui, il y a plus d'ornementations. De fait il y en a à l'excès
dans la construction des maisons. Toutes les garnitures et tout ce qui entre dans la
construction sont plus travaillées qu'auparavant.

Q.-Ainsi, si les machines ont enlevé du travail aux ouvriers, elles ont aussi créé
plus de travail pour eux ? R.-Certainement.

Q.-Exige-t-on des charpentiers de signer des engagements de ne pas appartenir
à une Union ou à autre association de ce genre ? R.-Je n'ai jamais entendu parler
de cela. Je penserais plutôt à couper le cou d'un homme, que de lui demander de
signer quoi que ce soit de ce genre.

Q.-Est-ce que vos machines sont raisonnablement bien protégées contre les
accidents ? R.-Oui, tellement que l'autre jour quand l'inspecteur est venu, il a été
satisfait, il n'a fait qu'une petite suggestion qu'il pensait devoir être une améliora-
tion et je vais la mettre en pratique immédiatement.

Q.-Avez-vous eu quelque accident en rapport avec les machines ? R--Je n'ai
jamais eu d'accident si ce n'est un seul de peu d'importance causé par simple négli-
gence. Je n'ai jamais eu d'accident digne d'être mentionné; rien de sérieux.

Q.-Quelle est votre responsabilité en fait d'accidents ? R-Je n'ai jamais pu
comprendre cela exactement; j'ignore ce que c'est. Il parait qu'il y a un acte rc-
latifà la responsabilité du patron, mais je ne sais pas jusqu'à quel point il pourrait
m'affecter.

Q.-Comment payez-vous vos hommes ? R-Toutes les deux semaines, le samedi
avant-midi, c'est-à-dire jusqu'au vendredi soir précédent.

Q. -Vous les payez le samedi pour jusqu'au soir précédent ? R.-Oui.
Q.-Pensez-vous que c'est assez souvent ? R-Je le crois, c'est de cette ma-

nière que j'étais payé, je ne vois pas que cela ne soit pas'satisfaisant.
Q.-Vos hommes vous ont-ils jamais demandé d'être payés plus souvent'? R.--

Je n'ai jamais supposé qu'ils désiraient cela.
Q.-Vous a-t.il jamais semblé qu'il serait pTus avantageux pour vos hommes

d'être payés plus fréquemment ? R.-Je ne pense pas que cela les aide du tout ou
même qu'ils le désirent. Si je pensais que cela leur serait tant soit peu avantageux,
je le ferais, quoique cela me donnerait un surcroit de besogne à moi-même.

Q.-Comment ? rien que la confection d'une liste de paye chaque semaine?
R.-Pas seulement cela, c'est aussi une question de finance.

Q.-Si les hommes étaient payés hebdomadairement, ne soraiernt-ils pas en état
de payer comptant pour tout ce qu'ils achètent, plus complètement qu'ils ne le sont
maintenant ? R.-Je ne vois pas comment cela pourrait faire de différence. Si un
homme est prudent et vit suivant son salaire, il aura ses revenus de deux semaines
pareillement.

Q.-Quand les hommes reçoivent de fortes sommes d'argent à la fois, n'y a-t-il
pas tentation pour eux de le dépenser plus libéralement qu'ils ne le feraient s'ils ne re-
cevaient que de petits montants à des périodes plus fréquentes ? R.-Je ne crois pas
que cela ferait de différence pour la majorité des hommes, du moins des hommes
aussi intelligents que ceux que j'emploie.

Q.-Pensez.vous que vos hommes pratiquent le système de crédit ? R-Je ne
crois pas qu'aucun d'eux le fasse, je ne crois pas qu'aucun d'eux soit dans les dettes
ou les difficultés. Je parle en ce qui regarde mes propres hommes.

Q.-Pensez-vous que le samedi soit le meilleur jour pour la paye? R.-Je crois
que le samedi est un bon jour en général pour les patrons et les employés, le samedi
avant-midi.

Q.-Si les hommes étaient payés le vendredi, leurs femmes n'auraientelles pas
plus d"avantage de faire leurs achats au' marché le samedi matin ? R-Je ne
crois pas, parce que les approvisionnements sont distribués à Toronto de telle ma-
nière, et il y a tant d'achats de faits le samedi après-midi, que l'on peut acheter à
aussi bon marché sur les rues Queen ou Yonge le saindi après midi ou le soir que
le nâatin.
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Q -Est-ce que les femmes des ouvriers vont an marché St. Lawrence ou si elles
achètent de seconde main? R.-Je ne pense pas qu'un grand nombre aillent au mar-
ché. Il n'y a aucune nécessité à cela parce qu'il y a de magnifiques étaux et
magasins par toute la ville.

Q.-Est-ce qu'un grand nombre achètent des cultivateurs ? R-Cela ne se
pratique pas beaucoup.

Q.-Est-ce que les légumes ne sont pas à meilleur marché aux voitures des culti-
vateurs que chez les épiciers qui en vendent ? R-Il y a peu d'artisans qui songent
à acheter aux voitures des cultivateurs. Je soupçonne que les ,pprovisionnements
des cultivateurs sont généralement achetés par les commerçants pour être revendus.

Q.-Est-ce que cette coutume est désavantageuse aux ouvriers et aux personnes
comparativement pauvres; ne pourraient-elles pas acheter des provisions à meilleur
marché directement du cultivateur ? R-Je ne crois pas que le cultivateur ait la
patience de colporter les provisions par sac ou demi-sac ou en quantité plus petite.

Q.-Y a-t-il jamais en à Toronto un règlement contre l'accaparement, 'est-à-dire
contre la pratique d'acheter des cultivateurs avant une heure fixée ? R.-Je crois qu'il
y a eu une tentative dans ce genre, mais je suppose que l'on n'a pas réussi. Vous
pouvez arrêter un homme sur la rue, et s'il veut vendre, vous pouvez acheter, cela se
fait souvent.

Q.-C'est en vertu de la loi d'Ontario ? R -Oui, le cultivateur doit payer la taxe
du marché, tout comme s'il était sur le marché.

Q.-Est ce que les meilleurs articles sur le marché ne sont pas achetés pendant
l'avant-midi du samedi ? R.-Sans doute, le marché a lieu le matin et tout est pas-
sablement disparu un peu plus tard.

Q.-Est-ce que ceux qui doivent faire leur marché dans l'après-midi ne sont pas
dans une position désavantageuse comparée à ceux qui le font le matin ? R.-Oui,
s'ils veulent acheter des cultivateurs sur le marché.

Q.-Et quant aux étaux? R.-Cela s'applique aussi aux étaux. Le marché est
fermé vers midi.

Q.-Alors votre observation s'applique aussi bien aux étaux qu'aux marchés,
car les meilleurs articles sont achetés le samedi matin ? R.-Je ne crois pas, car
,nous avons de si beaux approvisionnements que nous pouvons acheter tout le samedi
soir d'aussi bonne qualité et d'aussi bon choix qu'à presque toute autre heure du jour.

Q.-Vos hommes sont toujours payés en argent ? R.-Toujours.
Q.-Avez-vous eu connaissance de quelques charpentiers qui soient venus sous

contrats de l'étranger? R-Je n'ai jamais entendu parler de pareils cas.
Q.-Je pensais que vous m'aviez dit que vous étiez allé une fois dans les pro.

vinces d'en bas? R.-Oui, mais vous ne direz pas que Montréal est à l'étranger?
Q.-Certainement non. Alors vous ne connaissez pas d'hommes qui soient

venus de l'étranger sous de tels contrats ? R-Je n'ai jamais entendu parler de cas
semblables.

Q.-Y a-t-il beaucoup de charpentiers parmi les immigrants qui viennent ici ?
R-La plupart de mes hommes sont Anglais, Ecossais ou Irlandais, ils ont appris
leur métier dans les vieux pays.

Q.-Est-ce que de nouveaux ouvriers viennent en grand nombre ? R-Je ne
constate rien de cela. S'ils viennent ici, ils traversent Toronto et ne s'adressent pas
à moi.

Q-Y a-t-il en temps ordinaire un surplus de charpentiers à Toronto ? R.-Je
crois que depuis des années, pour la plus grande partie de l'année, les charpentiers
ont été bien employés et depuis grand nombre d'années, presque chacun d'eux aurait
pu être employé toute l'année. Ils auraient été en état de travailler pendant au
moins deux cents jours de l'année.

Q.-Le travail de la charpenterie est en grande partie suspendu pendant l'hiver ?
.R.-Il est suspendu. Dans le cas où les hommes travaillent sur le toit, et qu'il fait
tellement froid qu'ils ne peuvent pas y rester, ils sont forcés d'attendre deux on. trois
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jours jusqu'à ce que le temps s'adoucisse. Ils ne cessent pas de travailler pour
aucune autre raison.

Q.-Est-ce que le travail de la charpenterie-du dehors continue tout l'hiver ?
*R.-Oui, j'ai reconstruit la raffinerie de suere il y a deux ans, exactement pendant le
mois de:janvier.

Q.-Vous n'entendez pas que la Commission comprenne qu'il y a un aussi grand
nombre de charpentiers employés 'pendant -les mois d'hiver que pendant l'été ? R.-
-Lesdeux 'derniers hivers il n'y a presque pas eu'd'hommes qui aient demandé de l'ou-
vrage. Je ne comprends pas comment cela se fait que les charpentiers ne gagnent
que $350-ou $400 par-an, parce que j'ai des hommes qui ont travaillé trois cents jours
et qui ont reçu 22J cents de l'heure ou $2.05 par jour.

!Q.-Travaillez-vous autant d'heures pendant l'hiver que pendant l'été? R-
Nous avons à diminuer le nombre d'heures 'depuis maintenant jusqu'au premier de
janvier. Après le premier janvier, nous travaillons plus longtemps. Aussitôt que nous
pouvons voir clair pendant neuf heures, nous travaillons pendantce temps.

Q;--Pouvez-vous dire à la Commission quels sont les lsalaires, des charpentiers
à Toronto, comparés à ceux des villes des Etats-Unis, telles que Buffalo, Rochester ou
Détroit ? :R.-D'après desétats qui m'ont été montrés, les salaires- payés ici soute-
maient,,le printemps derniertrès avantageusement la comparaison avec ceux de nom-
-bre.de villes des Etats-Unis

Q.-Des villes aussi considérables que Toronto ? R.-Plus considérables: Buffalo.
Il y avait sept ou huit villes que l'on comparait à Toronto et les taux à Toronto étaient
de première classe. Je ne pourrais mentionner les villes, de mémoire, mais d'un autre
côté, l'on prétendait que sept autres villes pouvaient être:citées où 1es salaires étaient
plus élevés, et cet argument était encore combattu par le fait que toute chose pouvait
être plus cherdà, 'et que conséquemment, les ouvriers n'étaient pas dans de meilleures

onditions.
Q.-Il y. aune.:tendance à payer des salaires plus élevés dans les grandes villes

que dans les petits centres? R.-Je le crois. Je crois que les salaires des-charpen-
.tiers'dans les villages sont moins élevés qu'à Toronto.

Q.-Avezvous quelque connaissance dessalaires du Canada comparés àcoaux de
UAngleterre ? R-Je crois que l'avantage est entièrement en faveur du 'Cannda,
parce que j'ai:fait trois voyages en Angleterre, ces dernières, années et j'ai trouvé
parmi mes vieux-compagnons d'apprentissage et des personnes qui apprenaient mon
métier,: qu'ils n'étaient certainement pas dans une position à être comparée avec les
tharpentiers'de Toronto.· Ils seraient prêts à tout s'ils pouvaient régler là bas et trou-
ver de l'ouvrageà-Toronto.

Q.-Pouvez-vous nous fournir le montant des prix qui sont payés là-bas ? R.-
Je ne puis pas d'une manière positive, et ceux que je "donne ne's'appliquent q'abx
provinces seulement.

Q.-Vous ne pouvez pas parler des salaires dans d'autres centres du Canada que
Toronto ou 'Ontario d'après votre connaissance personnelle ? R.-Non, mais je com-
prends que les salaires à Toronto sont tout' à' fait aussi- bons que partout ailleurs, "et
meilleurs Que dans laplupart des autres endroits du Canada.

Q.-A~vez-vous connaissance de quelque coopération parmi les charpentiers pour
exercer leur -métier ? JR.-e n'en ai jamais -entendu -parler.

' Q.-Combien d'apprentis employez-vous en-proportion du nombredesýhommes ?
R.- Je n'ai pas d'apprentis. Je ne puis me faire à pareil systè]Ée.

':Q. , Vous Ven- voulez 'pas ?" R-.Ton.
Q.-Considérez-vous qu'une école d'apprentissage, dans laquèlle un 'garçon pOnr-

rait apprendre latharpenterie 'ou' ses éléments serait un avantager ? - R.'-Sane doute
qu'ilen -serait ainsi; c'est ce'dont "nousmapquonsmatlheiesemeiflt Upente-e&r6 e
permettrez-vous de m'expliquer. 'Aus Èujet -des- apprefitisj l1'rbairasient "de;ce
qe, d'un -oté, ils "ne 'sont 'd'auëunce 'tilité' et-que de:Faeteeilsa ne eulent, PS
rester. Ils s'en vont pour obtenir de meilleures positions après qu'ils on't apprilaûn
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peu du métier et c'est le système dans les boutiques de tenir trop les jeunes gens au
même ouvrage. Quelques-uns d'eux ont été tenus au même ouvrage pendant deux
ou trois ans et ils sont dès lors impropres à tout autre chose. Ce système est
entièrement défectueux. Ils n'ont pas de chance d'apprendre le métier convenable-
ment comme cela se fait en Angleterre.

Q.-Ainsi vous pensez que si les jeunes gens étaient sous brevet, ils ne seraient
pas si prompts à vous quitter ? R.-J'ai dû annuler des contrats avec les appren-
tis, du consentement des parents. Une chose, je crois, est nécessaire à savoir
que tous les bons jeunes Canadiens devraient avoir une occasion d'apprendre
le métier convenablement, dans toutes ses branches, et non suivant la pratique ac-
tuelle de tenir un jeune homme, deux ou trois ans, à la même machine, ce qui fait que
lorsqu'il laisse l'emploi il est exposé à rôder par toute la ville sans être capable d'ob-
tenir de l'emploi sur une machine semblable, de sorte qu'il se trouve sans ressources
et ne sait plus que faire.

Q.-Pensez-vous que l'abus du système des apprentis est dû au fait que les jeunes
gens s'en vont en contravention à leurs engagements ? R.-Je ne puis dire comment
cela peut affecter les autres. J'ai eu peu de cas. Quand un jeune hommea été tenu
à une machine pendant quelques années, il devient insouciant et vous ne pouvez plus
rien lui apprendre. Je pense qu'il est très important de faire apprendre le métier
d'une manière convenable aux apprentis.

Q.-Est-ce que les contrats vous nuisent en quoi que ce soit? R-Non.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Vous avez dit au commencement de votre examen qu'il y avait un mini-
mum de gages à Toronto. Comment le taux en est-il fixé R. -- Par convention
entre les hommes et les patrons.

Q -Les.hommes et les patrons s'assemblent-ils ou bien il y a-t-il une députation ?
R.-C'est au moyen d'une députation.

Q.-Et ils ont réussi cette année à obtenir ce qu'ils désiraient ? R.-Oui, évi-
demment, je pense que c'est alors que le système de neuf heures a été inauguré.

Q.-Dans cet arrangement où ils ont fixé le minimum des gages, n'a-t-il pas été
décidé qu'un salaire plus élevé devrait être payé aux ouvriers ? R.-Sans doute, il a
été implicitement convenu qu'il devait y avoir des gages plus élevés.

Q.-Est-ce que cela n'a pas été nettement stipulé. Si les hommes gagnaient 22½
cents de l'heure et qu'ils dussent avoir 25 cents, ou bien s'ils gagnaient 25 cents et
qu'ils dussent avoir 27 cents, ne devaient-ils pas avoir un salaire plus élevé ? R.-Il
y a eu.ne augmentation de 21 cents sur toute la ligne.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q -Pensez-vous qu'il y aurait moyen d'arriver à une entente sans grève ? R.-
Certainement; il ne devrait pas y avoir de grève.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Pensezvous que l'essai fait cette année a été un succès? R-Il a si bien
réussi que tout a été réglé tranquillement; les affaires n'ont pas été interrompues et
il n'y a eu aucune division.

Q.-Vous travaillez encore d'après cet arrangement? R.-Non. Je ne paye
personne moins de 231 cents: sans doute, il y a des jeunes gens qui sont nouveaux
dans le métier; ceux qui ont été assez malheureux d'avoir été employés à une machina
et qui veulent avoir l'occasion de devenir ouvriers, sont parfaitement disposés à. tra-
vailler pour 81.75 ou $2.00 par jour. Il y en a comme cela, mais ils nese considèrent
pas comme des ouvriers de première classe et ne réclament pas le taux minimum
des salaires.

Q.-Cet arrangement a été conclu entre les représentants des unions et ceux de
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'association des maîtres charpentiers, je crois, n'est.ce pas ? R.-Je ne sais pas si-es représentants étaient tous des unionistes; ils pouvaient l'etre ou;non.
Q.-Mais ils étaient des représentants du métier ? R-Des charpentiers.
Q.-Cet arrangement pouvait difficilement être conclu sans une action concertée ?

R.-Sans doute que non.
Q.-Somme toute, dans ce sens, l'Union a travaillé avec succès ? R.-Oi, sans

-aucun doute, ils ont obtenu ce qu'ils désiraient dans ce cas.
Q.-Vous êtes membre de lassociation des maîtres constructeurs ? R.-Je suis

sur la liste.
Q.-Y trouvez-vous un avantage? R.-Je ne puis dire q ne cela me soit avan

tageux.
Q.-N'est-ce pas un avantage d'être unis ? R.-Je ne puis dire que c'en est un,pour la simple raison que les maîtres ne sont pas tous sur le même pied. S'ils

employaient tous une moyenne de soixante et quinze hommes comme moi, ce serait
bien correct, mais il y en a qui n'emploient jamais plus que deux ou trois mains et
ils ont plus à redire que ceux qui en ont des milliers à conduire.

Q.-Je suppose qu'il n'y a aucune contrainte contre les patrons qui ne veulent
pas appartenir à l'association ? R.-Non, c'est purement volontaire car il y en a
beaucoup qui n'y appartiennent pas.

' Q.-Je crois que vous avez dit que la dernière grève à Toronto était due au fait
que les ouvriers désiraient contrôler tout ce qu'il y avait dans le métier; pouvez-vous
nous dire quelles étaient leurs demandes ? R.-Je ne puis entrer dans les détails,
.parce qu'il y avait nombre de demandes que vous connaissez probablement mieux
que moi, et neuf ou dix demandes que les hommes voulaient faire signer par les
patrons. Si j'avais pensé que cela pût vous être de quelque utilité j'aurais obtenu
une copie de leurs demandes.

Q.-Voulez-vous en envoyer une copie à la Commission ? R.-Je le ferai avec
plaisir.

La note suivante est ensuite déposée avec le document qui l'accompagne
Ci-inclus vous trouverez copie d'un projet d'arrangement entre les charpentiers

et les patrons, daté du 7 janvier dernier, que j'ai promis de fournir à la commission.
La principale objection était que les charpentiers inhabiles devaient de suite

'être mis sur le même pied que les meilleurs menuisiers. Cela a été refusé car q'aurait
4té mettre une prime sur l'insuffisance et les patrons doivent continuer à être les
juges de leurs propres besoins.

Votre dévoué,
Rf'i[aD DzSN!s.

ToEONTO, 22janvier 1887.

Projet d'arrangement soumis à l'association des maîtres charpentiers par les
-uvriers charpentiers, etc., pour acceptation.

Arrangement entre l'association des maîtres charpentiers et menuisiers do
Toronto et l'association des ouvriers charpentiers, menuisiers et ouvriers de machine

. travailler le bois de Toronto:
1. L'association des maîtres charpentiers et menuisiers convient par les pré-

sentes avec l'association des journaliers charpentiers, menuisiers et ouvriers de
machine à travailler le bois, d'élever le minimum des gages de 22J cents de l'heure à
25 cents do l'heure, à partir du premier mai prochain.

2. Qu'il sera obligatoire de la part des patrons des charpentiers menuisiers et
-ouvriers de machines à travailler le bois de n'employer que des membres de l'Union.
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3. Que nçufheures sont une journée de travail commençant,à 7 h. A.M. et finissant
à 5h. P..M. pour cinq jours de la semaine et le samedi de 7 h. A. M. jusquà midi.

4. Le temps en plus devra être payé au taux suivant :--de 5 h P. M. à 8 h.. P. M.
10 cents par heure, après 8 b. P. M. jusqu'aui lendemain matin 12 cents par. heure
en plus; le temps suruuméraire doit commencer le samedi à midi au taux de 10 cents
par heure jusqu'à 5 h. P. M.; après 5 h. P. M. jusqu'à 6 h. A. M. le lundi matin le
temps compte double. Le temps surnuméraire systématique devra être abandonné.

5. Tous les hommes seront payés sur les lieux, ou le temps nécessaire leur sera
accordé pour se rendre à l'atelier pour ' être payés.

6. Dans le cas ou un charpentier ou un menuiser sera congédié, il lui sera
:-ecordé une heure pour aiguiser et mettre ses outils en ordre.

7. .Que dans le cas où une des parties désirerait faire quelque changement dans
ces conventions, il lui faudrait en donner avis trois mois d'avance, le ou avant, le 31
janvier, et ces çhangements ne seront faits que le premier mai suivant.

8. Les règlements ci-dessus s'appliqueront au district de Toronto, lequel district
comprend la ville de Toronto, Parkdale, le village do Seaton et Rosedale.

Q.-Je désire beaucoup démontrer que, dans une lutte entre le capital et le. tra-
vail, il peut y avoir arrangement saus grève, et j'aimerais àfaire voir qu'on a fAit des
efforts pour régler .le différend avant que la grève eût lieu. Vous savez que les
ouvriers ont fait ,certaines, demandes et que les patrons ont eu avec eux une entre-
vue qui, n'apas -été .eatisfaisante. C'était avant la grève, et, après la grève, les
demaudes.ne furnt plusles. mêmes. Seriez-vous.en.faveur de quelque moyen, pour

.1:égler ces. difficultés, autre que par ces g:èves continuelles? R-J'emploerais n'im-
. porte quel moyen qui pourrait.atisfaire les deux parties. .Les grèves.sont mauvaises
et jamais, que je sache, aucun bien n'en est résulté.

Q.-Vous -eryez qu'on devrait essayer de trouver quelques moyene pour régler
les différends ? R.-Je désirerais trouver des moyens acceptables par tous les ;nté-
ressés. ;C'est une question, bien: difficile à résoudre. J'espère qu'elle.le. seradns un
avenir plus ou moins loigné,.mais il.est impofsible, quand yous _emi p4z un arbi-
trage, qu'un. tailleur. êisse.tre. arbitre, pour. les charpentiers. . Je ne dlis p4s
cela pour offenser les 'tailleurs .mais je no-vois pas le, bien que - <vp4d,.comme
maire, a pu fdire dans les questions d'arbitrage,.parce qu'il U'épaitpas cogipéten.en
cette matière.

Q.-L'arbitrage serait-il avantageux ? R.-Oui, je crois qu'il serait préférp.ble
aux grèves.

Q.-Vous avez dit que les ouvriers voulaient être payés au lieu où ils travaillaient
et que c'était là une des causes de la grève. Si un homme travaille pour vous à
l'extrémité est de la ville, lui paierez-vous le temps qu'il met à se rendre à votre
atelier à l'extrémité ouest, pour retirer son salaire le samedi après-midi ? R.-Oui,
je le lui paierais. J'ai pour principe de payer les hommes sur les lieux où ils tra-
vaillent, en autant queje puis le fairo. Si des ouvriers sont employés à une cons-
tiruction, je les paie sur les lieux, et je n'ai jamais songé à les obliger de venir au
bureau pour cela. D'un autre côté, si j'ai des ouvriers qui travaillent sur le Don,
d'autres sur le Subway et d'autres à Rosedale, ce serait trop exiger de moi que de
les payer à ces endroits, parce qu'ils devront à leur retour se diriger vers le bureau,
et, pour cette raieon,, il est juste qu'ils s'y rendent pour être payés. -L'argent est
toujours prêt et sous enveloppe et est distribué rapidement.

Q.-Coime règle gé.nérale, à Toronto, les ouvriers qui ont une longue distance
à parcourir pour aller retirer leurs salaires à l'atelier, sont-ils payés pour Je .temps
employé à faire ce..trajet ?- R.-Je n'ai jamais eu aucune difficulté à.ce sujet.

Q.-Est-il d'usage, dans. cette ville, que les patrons. paient ce.temps-là? L-
Je ne le sais pas.

-Q.-II. st- isé de.yoir .que, dans ces cas-là, les ouvriers perdraient .une-bonne
artie de leur congé le samedi ? R.-Oui. Cependant, ce n'était qu'une-des -pré-
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tentions des ouvriers. Il y a d'autres questions beaucoup plus importantes que
celle-là.

Q-Avezvous jamais songé, au sujet de la payele samedi, qu'il serait'pls--avan-
tageux, pour les ouvriers, d'être payés le vendredi? R-Je n'y ai pas songé;mai,

:si c'était de quelqu'avantage pour les ouvriers, je les paierais le vendredi.
Q.-Ne croyez-vous pas que si les ouvriers étaient payés le vendredi sòîr, ils en

prendräi4dt'occàsion de s amuseir; l'après-midi, avec leurs familles; ou d'aller à l'île ?
R.-:-Si, côniine chez moi, un ouvriee est payé à midi; rien ne l'empêche- d'aller à
1'île ou à Mienco, dans'l'après-midi.

Q.-Votre cas est une exception, et, même, en supposant que l'heure- dela payë
soit à midi, n'y a-t-il pas des ouvriers qui sont si éloignés, qu'il seràit deux eier
avant qu'ils soient payés ! Maintenant, ne serait-il pas plus avatâgtxipour les ou-
vriers d'avoir, à eux, toute l'après-midi du samedi; à comþter de midi ? R-Je ne
crois pas que les patrons aient raison (et je n'en connais pas qui'agiéent aiûâipdée
retarder le paiement (le leurs ouvriers. Depuisvingt ans, darson ateliër, les ed-
veloppes, contenant l'argent, sont prêtes à onze heures et vingt minutes: et lorsquè
la cloche sonne, nous sommes dans l'atelier, et le paiement se fait eti une où deux
Minutes.

Q.-Favoriseriez-vous tout mode de paiement qui peimettrait aux ouvriers d&
jouir le plus -possible de leur congé ? R-Toût bon pati-oni devrait faiïe im efórt
dans ce sens; il devrait avoir à cœur d'agir de cette manière. De fait, si les ouviëis
faisaient ce qu'ils aimeraient qu'on leur fit, tout irait bien C'est d'àpres~ce prin-
cipe que j'ai agi.

Q.-Au sujet des appreatis, vous dites qulil y a des jeunes gens qui sont eniL
ployés à faire le même ouvrage, pendant-deux ou trois ans, et qu'ainsi ils niepuveif
jamais être que des ouvriers médiocres: Si les patrions avaient v6ulu enseigönr le
métier à ces jeunes gens, ils ne les auraient pas astreints à fairé le même ouvrag -ë

pendant deux ou trois ans ? R.-Non. Le patron devrait être tenu de passer un
contrat d'apprentissage et un jeune homme, au lieu d'êtée employ >à la même na-
chine, aurait l'occasion de pouvoir se perfectionner et développer ses facultés mer 2

tales, et non pas apprendre à agir comme une machine.
Q.;-Alors, si un jeune garçon désirait apprendre un métier, et si le patron était

obligé de le lui enseigner, il devrait faire un contrat d'apprentissage ? R.-OuL
Q.-Etes-vous en faveur du système du contrat d'apprentissage dans tous les

métiers ? iR.'- Oui. Je crois que c'est actuellement, une nécessité véritable pour le
-Canada. En réalité les garçons ne brillent pas à Toronto; je.ne sais pas comment
ils soht à Guelph ou ailleurs. Un jeune homme a peu de chance de devenir un
ouvrier habile. Il peut travailler pendant des années, et ne pas mieux savoir coris
traire un escalier ou préparer un ouvrage qué le premier venu.

Interrogé par M. FREED

Q.-Est-il d'usage à Toronto, qu'un jeune homme aille approidre un' métier
dans un atelier? R.-Je ne le crois pas, car j'ai refusé mes propres" amis: Dan<
deux occasions, deux personnes de cette ville, qui ont été mes compagnons d'4cole,"
et qui sont de mes amis personnels, m'ont demandé par - lettre, ou atitreiéf, de
procurer à leurs enfants l'avantage d'apprendre mon métier, et j'ai refusé.

Q.-Y a-t-il des garçons qui grandissent dans l'ignorance d'un métier, et qui
auraient aimé à en apprendre un, s'ils en avaient eu l'avantage ? R.-Je crois que
beaucoup de jeunes gens aimeraient à apprendre le métier de charpentier' s'ils
croyaient qu'en travaillant pendant un certain nombre d'années, ils deviendraient
des ouvriers habiles.

Q-Savez-vous si de pareils faits se rencontrent- dans d'autres métiers? R.-
Je -l'ignore.
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Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Le travail des prisonniers nuit-il à votre métier ? R..-Pas du tout; ce

travail n'existe pas, à Toronto, dans la charpenterie.

Interrogé par M. WALsH :-

Q.-Yaprès ce que vous connaissez du métier de charpentier et la grande ex-
périence que vous en, avez, croyez-vous qu'il serait possible, soit dans l'intérêt du
public soit dans l'intérêt du patron, de réussir dans votre métier sans l'emploi des
machines ? R.-Je ne le crois pas, quoique je n'aime pas beaucoup les machines et
que j'aie été forcé de m'en servir. Afn de pouvoir faire tous mes ouvrages, j'ai été
obligé d'employer des machines.

Q.-Aujourd'hui, tout progresse, et de même que les chemins de fer sont une
amélioration sur les vieilles diligences, ainsi, je suppose qu'on considère les ma-
chines comme une amélioration sur l'ancienne manière de travailler? R.-Oui, il
en est ainsi.

Q.-Croyez-vous qu'il est possible, soit dans l'intérêt général soit dans l'intérêt
des patrons, de ne pas se servir des machines pour faire l'ouvrage de construction ?
R.-Je ne crois pas que la chose puisse se faire et soit possible. Tout le gros ou-
vrage qui se faisait an (jackplane) rabot, se fait maintenant à la mécanique. Lors-
qu'on a établi les chemins de fer, on disait qu'on ne se servirait plus de chevaux, et
on en a plus besoin que jamais.

Q.-Croyez-vous que la mécanique ait été avantageuse pour le progrès de villes
comme Toronto, ou d'autres villes qui ont grandi rapidement? La même quantité
d'ouvrage aurait-elle pu être faite, et aurait-il été possible d'augmenter aussi rapide-
ment sans les machines ? R.-Sans la mécanique, la chose aurait été impossible, à
moins d'avoir une quantité illimitée de travail gratuit ou à bon marché, comme celui
qu'ils ont dans l'Est par l'apprentissage des enfants.

Q.-Vous avez dit, qu'à votre avis, il serait préférable de mettre en apprentis-
sage les jeunes gens qui veulent apprendre un métier. Comme vous le savez, l'ap-
prentissage était autrefois de sept ans. Comme il y a en progrès, et que les machines
ont été adoptées, les conditions du métier ont dû changer quelque peu. Mairntenant,
êtes-vous d'opinion qu'il serait nécessaire de faire durer l'apprentissagedes jeunes
gens aussi longtemps qu'autrefois ? R.-Je crois que leur apprentissage devrait
être de quatre ou cinq ans.

Q.-Combien d'années de travail seraient nécessaires pour qu'un jeune homme
devienne habile dans son métier; je parle de la moyenne des apprentis ?. Quel temps
d'apprentissage faudrait-il à un jeune homme intelligent ? R.-Autant que je puis
en juger, je crois que cinq ans suffiraient. Lorsque j'étais jeune homme, en Angle-
terre, la première partie des sept années était employée à des ouvrages serviles, ce
qui ne se fait plus maintenant. Aujourd'hui, le jeune homme a un avantage; il
peut travailler et acquérir de l'habileté dès le début de son apprentissage, et réussir
plus rapidement qu'il ne lui était possible de le faire il y a quelques années. Je
crois que maintenant, cinq années d'apprentissage profiteraient autant aux jeunes
gens que sept ans autrefois.

Q.-Serait-il possible que les jeunes gens deviendraient utiles dans l'intervalle ?
R.-Oui.

Q.--Quelle a été la principale difficulté au sujet des apprentis; était-ce l'inter-
vention des parents? R.-Il y a eu le cas d'un jeune homme qui appartenait à une
bonne famille-ses parents étaient à l'aise mais le jeune homme était brouillon, et
rien ne pouvait le retenir dans la bonne voie. Enfin il a mal tourné, mais, chose-
étrange, il est devenu aujourd'hui un citoyen très respectable.

Q-Les jeunes gens, après avoir acquis une certaine habileté, pendant un ou-
deux ans de service, sont-ils portés à s'établir à leur compte ? R.-J'ai connu des.
cas de ce genre; les jeunes gens peuvent se rendre à BufFalo et au Détroit à bon:
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marché, et ils y gagnent de meilleurs salaires qu'à Toronto. Je crois que c'était là
la difficulté il y a quelques années.

Q.-Vous pensez que cinq ans d'apprentissage suffiraient à un jeune homme
intelligent? R.-C'est assez long, et ce temps lui suffit pour devenir un bon ouvrier.

Q.-Alors, vous êtes évidemment d'avis que, pour les besoins du publie et du
métier de constructeur et dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes, l'usage des machines
est nécessaire ? R-Oui, je suis de cet avis.

Interrogé par M. CA RsoN

Q.-Ne fait-on pas beaucoup d'ouvrages sans machines ? R.-Oui, on en fait
beaucoup.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Veuillez faire connaître à la Commission vos vues; au sujet de l'arbitrage
entre patrons et ouvriers ? R.-Je crois que le moyen le plus pratique serait de
faire choisir par les ouvriers, trois d'entre eux en qui ils auraient confiance, et de
leur adjoindre autant d'hommes choisis par les patrons, qui se réuniraient pour déli-
bérer sur la question en litige et régleraient le différend suivant la justice et l'équité.
Le résultat de l'entrevue devrait être pris par écrit, afin d'éviter tout malentendu
par la suite, et cela devrait régler la question.

Q.-Préférez-vous ce moyen à un bureau d'arbitres nommés par le gouverne
ment? R.-Je crois que ce moyen serait plus équitable qu'un règlement par l'in-
tervention directe du gouvernement.

Q.-Croyez-vous qu'il serait facile de mettre à exécution le plan que vous pro-
posez ? R -Le difficile serait de réussir à faire étudier la question, à ce point de
vue, par les deux parties. En France, le système d'ar"itres nommés par le gouver-
nement réussit bien, mais je ne crois pas qu'il soit applicable au Canada. Les diffé-
rends sont étudiés et jugés sans qu'il y ait suspension de travail, et je crois que
depuis nombre d'années les grèves sont inconnues en France.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Si une difficulté ne pouvait pas être réglée au moyen de l'arbitrage ordi-
aire, ne serait-il pas mieux de soumettre le cas à un bureau d'arbitres, nommés par

le gouvernement, qui étudieraient et régleraient la question sans appel ? R.-Si le
plan que j'ai proposé ne réussissait pas, je crois que l'autre serait préférable à une
grève. car une grève a toujours de funestes effets.

Q.-La société et le commerce en souffrent? R.-Oui; nous avons déjà vu cela
et nous le verrons encore dans le cours de cet hiver.

Q.-Les maitres-entrepreneurs font-ils partie de la division de construction du
bureau de commerce? R.-J'en connais quelques-uns qui font partie du bureau de
commerce.

Q.-Ils n'en font pas tous partie? R.-Oh non; je crois qu'il y en a très peu.
Q.-Vous vous souvenez qu'il y a quelques années, il y a en une difficulté parmi

les charpentiers. Après le règlement de cette difficulté, avez-vous entendu parler
d'une liste de proscription au sujet de l'association des maitres-entrepreneurs-il est
évident que vous ne pouvez pas l'avoir vue ? R.-Il y avait une liste qu'on appelait
la liste noire; je ne sais pas pourquoi on l'a ainsi appelée. Si je me rappelle bien,
elle était le fruit de l'exaspération des entrepreneurs contre certains ouvriers.

Q.-Cela signifiait qu'un tel ou un tel étaient à redouter ? R.-Quelque chose
comme cela.

Q.-Vous connaissez cette affaire parce qu'elle a rapport à votre association?
.- Il y a eu quelque chose comme cela. Par exemple, j'ai fait connaître ce

que je pensais de mes propres ouvriers, de certains individus, tels que je croyais'-
qu'ils étaient; mais ils n'en ont pas souffert et ils ne pouvaient nullement souffrir de
ce que j'ai dit de =Cs propres ouvriers.
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Interrogé par M. FREED

Q+Y a-t-il en des ouvriers portés sur cette liste, parce qu'ils appartenaient. à
l'Uniou ou parce -qu'ils avaient pris part à une grève? R.-Non, je ne le crois pas.
Il.m'est bien égal qu'-un ouvrier appartienne à l'Union-ou non, qu'il soit ceci ou cela,
du moment qu'il est habile et qu'il est un citoyen honnêt? et respectable.

Q.-Croyez-vous que des ouvriers ont été inscrits sur cette liste pour avoir pris
part à une grève ? R-Aucun ouvrier n'a été plus mal vir pour. cela, quant- à ce qui
me regarde.

Q.-Et quant aux autres patrons ? R.-Je n'en connais aucun. Je crois-que,
lorqu'une grève est terminée, tout est oublié.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous vous serriez tous la main? R.-Oui.

JOHN SMITH, marchand-tailleur de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. UEAKES.:-

Q.-Je crois savoir que vous portez intérêt aux sociétés ouvrières de bienfai-
sance? R.-Oui, depuis nombre d'années je m'intéresse 1 ces sociétés.

Q.-Les connaissez-vous bien ? R.-Oui, je pourrais dire -que -je -les -connais
mieux que personne.

Q.-La commission désirerait beaucoup savoir comment lesifonds d'une société,
sont placés et.où ils .sont -placés:? R.-Règle .générale, la constitution détermine la
manièreodont.lesafonds. de la société seront placés, et détermine le lieu où ils doivent
être placés. De fait, la constitution des différentes sociétés auxquelles 'j'appartiens
pourvoit au placement des fonds. Naturellement, reste à savoir si ces fonds sont bien
ou mal placés.

Q.-Règle générale, toutes les sociétés sont-elles incorpo.rées? R-Oui,.je crois
que les sociétés mères des trois sociétés. dont.je fais partie sont. incorporées.

Q.-Toutes les sections de lasociété. sont-elles incorporéçs ?, R.- est entendu
qu'un certain délai est accordé aux différentes sections de la société pour.leur per-
mettre de s'incorporer. J'ai connu des cas où le délai. s'était écoulé, et il en- est
résulté de graves abus-qui n'ont.jamais été autorisés par la. société mère. Ces abus
ont eu lieu parce que l'incorporation de la section.n'avait pas été faite conforménient
à la loi.

Q.-Entendez-vous -dire que, par le défaut. d'incorporation de ces sectionsales-
fonds ont servi à d'autres fins que celles qui sont permises et exigées par l'acte.
d'incorporation-? R.-l est bien difficile de dire ce que l'acte d'incorporation exigë.
Je ffaisnedifférence entrel'enregistrement de la société comme société incorporée,
et les exige Jsde l'acte des sociétés de bienfaisance.

Q.-Je suppose que -l'acterd'incorporation se fait conformément ýauxexigences
de l'acte des sociétés. de bienfaisance-? R.-Je ne crois-pas que l'actedes -sociétés de
b:enfaisance soitassez explicite au sujet du placement:des fonds.desdiversees 4soiétés
Si je comprends bien-l'actedes sociétés de bienfaisance, il n'y est. pas: stipulé:claire
ment comment-on disposera des fond. Par exemple:. Dansqueques loges.-que je
cornnais, les fonds, jusqu'à un certain montant, sont déposé au bureau da, receveuEr
général. Lorsqu'ils ýexcèdent une -certaine somme, le receveur-général :n'est :pas
obligé deles accepter, et alors on:suppose qu'ils sont déposés et: quelquefois ils sont
déposés dans d'autres. institutions du gouvernement. Dans:d'autres.cas. qui, sont
venus à ma -connaissance, les fonds n étaient pas, du ·tout bién, placés!; . des_.eaf
comme ceux où des membres avaient contribué. et payé, dans le .but d'en retirer
plus tard des profits, et, qui supposaient, arrivant leur décès, qu'il y aurait une cer-
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taine somme dans la loge, pour payer un bonus et une pension à leurs familles-j'ai
connu,- dis-je, -des cas,' où, par.défaut d'incorporation 'des seetions-de la société,-il n'y
avait pas, après un laps de-trois ans; soixante ou soixante-cinq piastresen eaisse Co
n'est pas iune manière satisfaisante d'admi-nistrer des. sociétésr de" bienfaisance- et-
aussi longtemps que les lois qui's'y rapportent seront coin me'elles sont aujourd'hui;
il n'y aura aucun'moyen de:forer les sociétés ou leurs sections - placer leur argent,
dans les banques'du gouvernement'; et les, personnes qui emploient leur influence
pourrégulariserces' sociétés, sont 'mises:à l'index, et jusqulà un certain-point!sont
mal-vues-des sociétaires, parce- qu'elles troublent l'harmonie dans-la loge.

Q.-Avez-vous eu connaissanc e de certains cas où un meibre de -ces'Éociétés;
après avoir payé pendant deux ou trois ans, n'a pu retirer aucuns'profits ?' R.-Non ;
je ne connais aucun cas de cette nature. D'après ce que je nonnais des, sociétés'de'
bienfaisance, je ne sais rien de'tel, du moins en·ce qui touche aux sociétés dont jefais
partie. Je crois que dans une certaine mesure, elles ont toujours-'pu payer ce qui'
était légitimement exigé d'elles.

Q.-Lorsque vous parlez-de fonds détournés de leur destination, je suppose ,que
ces fonds étaient destinés à donner des bénéfices aux membres et à payer une indem-
nité en cas de décès. Les fonds ont-ils servi à d'autres fins qu'à des fins de .bienfai.
sance ? R-Oui; c'est ce dont je me plains au sujet de la loi qui régit les sociétés
de bienfaisance. Elle ne détermine pas clairement, à part:quelques détails, la manière
dont les fonds devront être placés, et s'ils devront servir à des fins de bienfaisance
seulement; mais il est prouvé que, quelquefois dans les loges, je ne dis pas souvent,
car je ne puis citer qu'un cas, comme exemple): les foids sont déthurnés deà fiis véri-
tables pour lesquellés ils devraient être employés.

Q.-Au sujet des employés de ces sociétés de bienfaisance, par exemple, le secré-
taire et le trésorier, est-il d'usage d'exiger d'eux un cautionnemerit? R-La consti~
tution exige qu'il y ait;toujours un cautionnement: -.Lvant d'aller plus loin;. je-désire
attirer l'attention dela.commission-sur la clause 2, quise .litcomme suit,: "Le fonds'
général des sociétés affiliées ne servira pas à d'autres fins qu'à celles qui sont expres;
sément fixées par la constitution, et aux dépenses légitimes de l'administration des
loges." Ainsi, si on constate que des fonds destinés originairement à def'fins d'assu-
rance et de bienfaisance ont été détournés de ces fins, et qu'une loge,a encouru cer-
taines responsabilités sans avoir obtenu l'autorisation, des membres, tel que,'par
exemple, louer un appartement, le meu bler, dans un but 'de .spéculation- nous ne
pouvons manquer d'arriver à la conclusion que-ces- agissements ne devraient être
tolérés dans aucune société sous acte d'incorporation du gouvernement, et cela' tant
dans l'intérêt des ouvriers que dans l'intérêt, des sociétés elles-mêmes. Les fonds'
accumulés dos sociétés de bienfaisance devraient être placés dans des banques incor-
porées, ou des obligations sur l'Etat, et ils pourraient 'être utilisés dans des circons-
tances critiques.

Q.-Savez-vous si des loges ont souffert par le fait de spéculations sur des pro-
priétés de cette espèces? R-Je ne pourrais affirmer en ce moment, mais je connais
des loges qui ont fait de-ces opérations et quand j'ai voulu soumettre la' cause à la
grande. loge et en parler à t'officier président non seulement on ne me remercia pas,
mais on me dit de me taire sur ce point.. Je dis à cet officier qu'il me paraissaithon-
teux de laisser subsister un pareil état de choses et qu'une loge semblable'ne devrait
pas exister.

Interrogé par le PRsiDENT:-

Q.-La loi'ne s'applique-t-elle pas? R-Il y a bien 'des diffibaltés à fai-e mar-
cher la machine, et pour la.faire marcher il faut ''on s'y intéi.ese plus ue nrieèle
font.les membres en général. Dans plus d'une oecasiôn, je me suie fait ÙIiï tòit'
personnel en voulant fairé dui bien à la société'à laquelle j'appartions
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Interrogé par M. HEAEs:
Q.-Au point de vue des garanties que doivent donner les officiers, ceux-ci sont-

ils obligés de donner des cautions et des garanties ? IR.-La constitution les y
oblige, mais en pratique cela n'est pas obligatoire. Il n'y a aucun moyen de les
forcer. J'ai été président d'une société de bienfaisance pendant six mois de l'an
dernier. Je fis tous mes efforts pour obliger le trésorier à donner les cautions qu'exi-
geaient les règlements de la société, mais je ne pus réussir pendant 6 mois et
quoique 6 autres mois se soient écoulés, j'oserais dire qu'il n'a pas encore fourni son
cautionnement, en tout cas, il y a un mois, il ne l'avait pas fourni. Toutefois ce-
trésorier recevait des fonds que je puis évaluer à $200 ou $250 par trimestre, en cal-
culant la cotisation à $2 par tête. C'est comme on voit, une jolie petite somme. En
dehors de la société dont je parle, je pourrais signaler des cas bien connus dans
lesquels, des trésoriers, n'ayant pas fourni de cautionnement, ont pris la clef des
champs avec les fonds de la société.

Q.-Parlez-vous de la société incorporée ou de ses succursales ? R-Je parle
maintenant de la société incorporée ou de ses succursales.

Q.-Vous ne pouvez forcer les officiers à fournir des cautions ? R-Je ne crois
pas qu'on puisse les forcer. J'ai étudié la loi avec soin et il n'y a pas de moyen de
les forcer.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-C'est-à-dire là où la société elle-même ne s'en charge pas ? R.-Oui. La
constitution l'exige, mais celui qui voudrait la faire observer aurait fort à faire et
ne manquerait pas de s'aliéner les sympathies des officiers et des membres de la.
société.

Interrogé par M. HEAKES
Q.-Quel remède proposeriez-vous ? R-Je proposerais que le gouvernement

d'Ontario ou le gouvernement fédéral mettrait en force la loi sur les sociétés de bien-
faisance.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Comment ? Supposons que vous ayez une loi qui pourvoit à tout ce qui
est désirable, quelle mesure pourriez-vous prendre si ceux pour qui elle est faite
refusent de s'y conformer? R.-Si le gouvernement nommait un officier chargé
de la surveillance des sociétés de bienfaisance, je pense que ce serait un immense pas.
fait dans le sens de la répression des abus.

Q.-Un inspecteur ? R-Oui, un inspecteur.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Les sociétés publient-elles et sont-elles obligées de publier un compte rendu
annuel de l'état de leurs affaires? R-La loi d'Ontario ne les oblige pas. Le vieil
ordre des forestiers seul publie un état financier. Quoique censés soumis aux règle-
ments de la haute cour d'Angleterre,les sociétés ont cependant des droits et préroga-
tives qui leur donnent le droit de faire leurs propres lois, en autant qu'elles ne sont
pas en contradiction avec les principes fonaamentaux de l'ancien ordre d'Angleterre.
Il n'y a par conséquent rien au-dessus d'elles. Bon nombre de sociétés publient des
rapports annuels, mais comme j'ai été plus d'une fois contrôleur de comptabilité.
pour l'année ou le semestre, j'estime que ces rapports ne valent pas un clou. Sup-
posons une loge de 110 ou 115 membres et entreprenons de vérifier ses livres aux
époques ordinaires, nous constaterons que le plus grand nombre des membres qui
nous prêtent concours, y portent si peu d'intérêt qu'ils veulent en finir dans une
heure ou une heure et demie. La première fois que je fus employé à ce travail, j'éton-
nai mes associés, parce que je voulais examiner les livres d'une manière méthodique.
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J& voulais vérifier le journal, les regus d'argent tels qu'enregistrés au journal, le
livre de caisse pour faire la balance entre la caisse et le journal et prouver ainsi que·
le total payé balançait avec le total du journal. Je voulais ensuite examiner le livre-
de.loge et contrôler les noms qui figuraient au rôle. Les autres membres du comité
estimaient que c'était se donner trop de peine et ne consentirent pas à terminer la
besogne ce soir-là. Je m'obstinai et obtins une vérification fidèle des livres. Le soir
suivant, je les laissai et ne voulus plus m'en occuper. Par conséquent, le rapport
annuel ou sémestriel de ces sociétés ne donne pas un aperçu exact des travaux de la
société.

Q.-Y a-t il parfois des personnes qui sont induites à se faire membres, par de
faux rapports ? R-Cela arrive parfois.

Q.-Trouvent-elles après être devenues membres que la position de la société n'est
pas telle qu'on l'a dite ? R.-J'estime que ceci exige explication. La société à laquelle
je fais allusion est l'ordre des Foresters. Il y a quelque temps,(je croyais être un homme
assez âgé, mais je fus reçu avec les autres, et je ne perdis pas autre chose que mon
droit d'entrée) il existait un livret publié dans le but d'engager les gens à se faire-
membres. Ce livret constate qu'il y a des fonds placés dans le gouvernement. Un
monsieur vint nous voir et nous pria de former un tribunal. La liste portait 18 ou 20
aspirants auxquels il fit entendre que chacun des membres serait assuré pour
$1000. Le tribunal fat formé et on déclara aux membres, que si l'un de ceux qui le
formaient était refusé par l'autorité médicale, le droit d'entrée de 85 lui serait rem-
boursé moins les frais médicaux. Cet arrangement fut accepté et on résolut de se
présenter avec l'entente expresse que si on était refusé par la commission médicale
on obtiendrait le remboursement des 85 après déduction des frais médicaux. Ce ne-
fut cependant que quand une branche fut formée, après enquête formelle de la cour
suprème de l'ordre indépendant des Foresters, qu'on signifia aux membres qu'ils
avaient à travailler pour obtenir le remboursement de leurs 85; qu'elles ne leur
seraient pas remboursées quoiqu'il fût entendu qu'elles le seraient. On leur fit
entendre qu'ils devaient payer leur charte. J'ai en ma possession une liste des mem-
bres, qui tous et chacun en particulier, partageaient ma conviction, que celui qui ne
serait pas admis par le médecin obtiendrait une remise de 85. Cependant ce ne
fut que 6 semaines ou 2 mois après qu'on leur signifia qu'avant d'obtenir le rembour-
sement de leurs $5 ils devaient travailler à recruter des adhérents à la loge. Je
fus un des heureux admis par le médecin. Je crois qu'il est utile que le public soit
informé de ces faits chaque fois que l'occasion s'en présente.

Q.-Quelques-uns de ceux qui s'affilièrent à la loge furent-ils refusés par le
médecin ? R-Oui. Des 19 qui furent initiés ce soir-là, 7 ou 8 seulement furent
admis par le médecin.

Q.-Leur a-t-on remboursé leurs $5 ? R.-Non, et elles ne le seront jamais.
Q.-Estimez-vous que les cotisations et les fonds recueillis par des sociétés de

bienfaisance, dépassent le total nécessaire aux oeuvres de charité ? R.-L'expérience,
basée surdes documents, prouve que les fonds des sociétés de bienfaisance, sont réelle-
ment plus considérables que les besoins. Le rapport des Foresters pour 1886 prouve,
qu'en Angleterre, il existe un excédant de plus de $15,000,000 qui ne peut être employé
en ouvres de bienfaisance, et aux termes de la constitution il ne peut être employé à
d'autres usages; par conséquent, il est simplement accumulé par les membres qui
n'en tireront jamais un bénéfice quelconque. Les rapports de la société de Toronto
qui prouvent que les bénéfices ne sont pas en proportion de l'argent payé, offrent un.
autre exemple. Toutefois c'est aux sociétés à décider cela. Je prétends que les
rapports des sociétés mêmes prouvent que les fonds sont plus considérables que
nécessaires. Prenons par exemple : The Court Campbellton of the ancient order of
Poresters. Avec un effectif de 128 membres, elle possède en banque $2,192.94.

Q.-Pensez-vous que ce serait là une somme excessive en cas d'épidémie? R
-Je crois que oui, parce que l'expérience a prouvé que jamais un tel capital n'est
nécessaire. Prenez le Court Hope of ancient order of Foresters, avec un effectif de.
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352·membres, il avait un dépt en banque de 88;069.22. Son histoire montre plas'
particulièrement que quoiqu'il n'ait pas fait de progrès, il n'a pas rétrogradé. Quand
une somme fixée est déposée en banque au crédit d'une société de bienfaisanée;
disons 5 ans de payement réguliers d'une ioge de 100 membres à $2 par an et quand'
'chaque membre a dix piastres er banque au crédit de la société les intérêts de ce
dépôt devraient être affèetés à réduire les contributions des memres- au lieu d'accu-
muler des sommes que personnie ne recevra jamais.

Q.-Pensez-vous qiue les membres ne reçoivent pas le bénéfice du montant
de leur contribution ? R.-Oui, telle est mon opinion basée sur l'histoire des sociétés.

Interrogé par le PatSIDENT :-

Q.-Pensez-vous que les membres devraient* se partager le capital ? R.:-Ils
ne peuvent pas se le partager.

Q.-Ne peuvent-ils pas amender la constitution ? R.-On prétend que cela est
autorisé par la constitution.

Q.-Comment peut on intervenir dans les affaires des sociétés de bienfaisance ?
Si les membres sont unanimes, voulez-vous que des étrangers se mêlent de leulrs
affaires? R.-Les sociétés de bienfaisance se forment parmi les ouvriers et il n'y a'
pas un homme sur cent capable d'exprimer ses opinions aux assemblées. Dans
l'ordre ancien des Foresters, il n'y a que 5 ou 6 membres qui puissent exprimer leuis'
idées et quand ils le peuvent, ils n'ont pas Je courage de leurs opinions.

Q.-Voulez-vous qu'on dise aux membres de ces sociétés: "Vous ne savez pas
administrer vos affaires, nous allons le faire pour vous ? Quelle intervention·du gou-
verrement, ou quel remède proposez-vous, en admettant que vos griefs soient réels ?
R -je·propose un remède : comme la plupart de ces sociétés sont ou religieuses
ou nationales, ou-à d'autres égards restreintes dans leur but, il serait bon que e gou-
vernement d'Ontario ou de lh Coafédération, constituerait une société de bienfai-
sance pour 4 ans en se basant sur les rapports des sociétés existantes et assurerait
l'ouvrier qui a bonne santé -pour une somme de $100 au plus. Ce systèrüe qui a
fonctionné avec tant de succès malgré ses désavantages, serait sous -une direction
nouvelle une source de revenus pour le gouvernement, tout en inspirant aux citoyens
un intérêt nouveau dans la prospérité du pays, d'autant plus que les statistiques
prouvent que dans une société bien administrée, les fonds accumulés, après' quelques
années se montent même parfois $16 par tête. Le rapport de court Hope est ou de
$10 ou de $12 par tête.

Interrogé par M. HEAICES

Q.-Vous pensez que le gouvernoment devrait intervenir dans la surveillance
de ces sociétés de la même manière qu'il surveille les compagnies d'assuranee·? R.--Il
devrait avoir un- droit de contrôle comme cela se pratique en Angleterre. Tout
règlement de société de bienfaisance est soumis au gouvernement qui doit lui donner
son approbation avant qu'il reçoive le cachet ou le sceau de la loi. L'inspecteur,
du gouvernement décide si la société est utile ·au pays et au peuple. J'estime qu'il
n'existe pas de meilleur exemple du fonctionnement de la loi, qui régit les sociétés·
de bienfaisance, que celui de l'ancien ordre des Foresters d'Angleterre.

Q.-Les obligations de ces sociétés sont-elles limitées ? R.-Leurs obligations
n'existent que jusqu'à concurrence du montant des assurances,

Q.-Est-il vrai que les risques sont pris par des compagnies'd'assurance, (dés':
sociétés de bienfaisance) et qu'après un certain temps 'ce risque augmente'? R.-
Oui. Je dirai que c'est là, je crois, un des 'mauvais côtés dei sociétés do bienfãisiel"
Une société qui est toute de bienveillance, qui est crééé pour assurer l'ouvrier pou-
une petite somme, ne devrait pas 'pouvoir prendre de -riÈ4qued' de-plus"de 410. bu
$200. Si le risque est pris pour une petite somtme; quand l'individu est en· bonn
santé et si la société prend ensuite un risque plus grandi je crois qu'il faudrait qu'il'
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soit clairement ,et parfaitemententendu que c'est.de la 0neme manière que pour les
assurances de $100 ou $200.

Q.-Vous pensez qu'il faudrait limiter les pouvoirs des sociétés à cet égard?
zR-Je crois que oui.

Interrogé par M. CARSON

Q-Malgré les désavantages que vous signalez, ne pensez-vous pas que le prin-
cipe d'assurance de la société des Foresters est -le plus économique que vous connais-
siez ? R.-Il est suffisamment sûr.

Q -N'est-il pas aussi économique? R.-Je ne pense pas. Il n'est pas aussi
économique que celui des Sons of England, société supérieure aux Foresters. La
comparaison entre les sociétés : ordre indépendant des Foresters, Fils d'Angle-
terre et ancien ordre des Forestiers, donnerait, quant aux payements pour des assu
rences de plus de $100 respectivement, les taux suivants: 67,87 et 96 centins par-
mille. Il y a entre ces sociétés une grande rivalité, surla question d'assurer à bon
manrché ; il faut donc qu'il y ait une erreur quelque part.

Interrogé par M. HEAKzs

Q.-Une société ne donne-t-elle pas plus de bénéfices que l'autre ? R.-Qu'en-
tendez-vous par là ?

Q.-Si une société impose le taux de 60 centins, et l'autre celui de .80, celle qui
,réclame 80 centins ne don4era-t-elle pas de plus grands bénéfices? R -Non. . C!est
.leur système d'annonces. Toutes les so.ciétés donnent -le -même bénéfice, -mais l'une le
fait, payer, plus cher que 'autre.

Q.-Pnsez-vous qu'il y ait parfois danger, pour-faire face aux besoins, à, exiger
pn taux trop bas ? R.-Cela peut arriver.' C'est aussi .pourquoi je voudrais établir
une limite à l'accumulation des fonds. Quiard on a placé au crédit d'une loge >an
capital égal à 5 annuités de chaque menibre, jes intérêts de-ce capital devraient,pro-

*fter aux membres pour dimin'uer:leirs contributions.

Interrogé par M: FaeEuD:

Q.-Comment les fonde sont-ils administrés? k-Voici la manière -d'op&rer
des.Forest.ers : Le fQnds paye pour chaque 'nembre $1 par an, à la cour suprême,
,pQura. s'asurer une, certaine.somme pendant. la maladie: éventuelle et en cas de décès.
La cour suprême-pgyo $100 en cas, du décès du memblre et $50 en cas de décès de
la femm>e. Dans d'tutres sociétés, il n'en est pas ansi. Si elles ne sont pas assez
paissanteepop fpire le payements par guite de mauvais placements ou de malver-
.eation des otliciers;les membres n'ont .aucun, recoj.rs et ils. ne peuvent que se con-
soler de leur perte.

Interrogé par M. .HEAKES:-

Q.-Avcz-vous jamais entendu dire ,que des mrnmbres de la société eussent été
frustrés de leur bénéfice ?-R Non, je ne pwis dire. cela. En autant que je sais,
je.crois que les sQciêtés ,de bienfaisance nt administrées fort convenablement au
point de vue fiangier.

Interrogé par le F4eslNT : -

Q.-Il n'y a pas -eu, dans les. derai'res :aniées,, de. pression anormale sur ces
sociétés, je pense? R-Non, elles ont.eu, e,période de prospérité -extraordminaire.
Je crois cepeadant que toutes les sociétés de bienfaisance, dans leur rapport annuel,
devraient d'une mamère ou-d'une-autrepublier.unétat, préparé.par un hommecompé-
tent,,,fan d'iqfonmer le public et les pembres de la Société eux-mêmOes que les affaires

sontenkon. état. o crois gue la surveillance de i'Eltat -uraesdOitéS <debienfai-
sance est insulisante.



Q.-Le gouvernement a-t-il sur elles un contrôle quelconque? N'ont-elles pas, il
y a 3 ou 4 ans refusé de se laisser inscrire sous l'appellation de Société d'assurance
du gouvernement? R.-C'est là que j'établis la distinction entre les sociétés de
bienfaisance à payements hebdomadaires et les sociétés de bienfaisance telles que
je les comprends par compagnies mutuelles.

Q.-N'ont-elles pas refusé de se conformer à la loi du Parlement fédéral il
y a 4 ou 5 ans? R-Je crois que la loi d'Ontario leur donne le privilège de porter
leur assurance jusqu'à 01000. Elle sont donc bien dans les limites.

Q.-Jç veux dire que si elles ne sont pas sous la surveillance du gouvernement
,c'est qu'elles ne l'ont pas voulu ? I.-J'estime que c'est parce qu'elles ne l'ont pas
voulu.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Je suppose que vous désirez que le gouvernement prenne la surveillance
saris s'enquérir du désir des sociétés ? R-Je crois qu'il serait de l'intérêt des
sociétés de bienfaisance, que le gouvernement les contrôlât à peu près comme le gou-
vernement anglais surveille les sociétés de secours mutuels. La constitution de
chaque société devrait être enregistrée, et aucune modification ne pourrait y être
faite excepté par autorisation du gouvernement. Je voudrais en outre qu'aucun
amendement de la constitution ne devrait devenir légal, à moins qu'il n'ait été au
·préalable mis entre les mains des membres, trois mois avant l'assemblée générale.
J'ai vu dans l'histoire des sociétés, adopter des résolutions à des assemblées générales
et les mettre à exécution, alors qu'elles devaient avoir force exécutoire que trois
mois plus tard. J'ai vu d'autres fois la constitution de société de bienfaisance chan-
gée complètement, sans avis préalable. Dans l'ancien ordre des Foresters du Canada,
on a adopté des résolutions, et on les a mis en vigueur dans des conditions absolu-
ment contraires à la loi sur les sociétés de secours mutuels d'Angleterre. Chaque
amendement devait être remis aux différents corps, afin que chaque membre eut
connaissance de ce qui s'était passé à l'assemblée générale.

Q.-Quand les sociétés sont incorporées, ne doivent-elles pas soumettre un exem-
plaire de leurs règlements et de leur constitution au gouvernement avant d'obtenir
leur charte ? R.-Je ne pense pas. Tout ce quelles ont à faire, c'est d'obtenir d'un
juge ou d'un régistrateur un certificat constatant, que dans son opinion, les règle-
ments sont conformes aux lois du pays. Il n'en est pas de même pour les sociétés
de secours mutuels en Angleterre. Quand on se propose d'adopter un règlement, il
faut commencer par l'envoyer au régistrateur du gouvernement pour approbation.
Vous vous ferez une idée de la publicité donnéeà l'avis quand je vous dirai qu'il figure
dans une feuille de l'importance du Ancient Forester. Quand tel est le mode d'avis
donné pour faire des amendements à la constitution, il est temps que le gouverne-
ment s'en mêle et exerce sa surveillance sur les sociétés de bienfaisance.

Interrogé par M. ARsTRoNG -

Q.-Le gouvernement a-t-il jamais été prié d'intervenir? R.-Je ne crois pas
qu'il en ait jamais été prié, mais je voudrais l'inviter à intervenir.

Q.-Vous souvenez-vous, qu'il y a quelques mois, une députation se rendit à
Ottawa, pour la protection des assurances et qu'à cette occasion le gouvernement
reconnut aux sociétés de bienveillance, le droit de protection pour leurs immunités?
R-Je crois que cette députation était fort mal avisée si à cette époque elle ne fit
pas connaître les griefs des sociétés au gouvernement. Je désire remettre à la com-
mission un rapport des propositions que j'entends faire.

SocIÉTÉs cOOPÉRATIVES DE BIENFAISANCE DES OUVRIERS (EEMIs PAU JOHN SUTH).

J'ai connu très particulièrement les Sons of England, Ancient Order of Foresters
et Independant Order of Foresters, qui sont au premier rang parmi les sociétés de·
bienfaisance. Il serait du devoir du gouvernement:
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. 1. De définir comment seront placés les fonds accumulés par les Sociétés de
.bienfaisance dans une banque incorporée, ou des obligations d'Etat et non dans des
spéculations de constructions.

2. De veiller à ce que chaque section soit régulièrement incorporée et si elle
n'est pas incorporée en temps opportun d'empêcher son fonctionnement en qualité de
.section de la société mère, sous peine de pénalité.

3. Statuer par acte du Parlement que les fonds prélevés pour les fins de bien-
faisance soient conservés intacts pour faire face aux dépenses occasionnées par la
maladie et les funérailles et l'administration de la société.

4. Le secrétaire et le trésorier devraient donner des cautionnements (ce qui est
trop souvent négligé.

5. Chaque section et succursale devraient être tenues de fournir annuellement
au gouvernement, sous le sceau de la loge, signé par le président et le secrétaire,
un état vérifié, indiquant le nombre des membres, l'état des fonds prélevés et leur
placement.

6. Les lois des sociétés relatives aux accusations portées contre les membres,
-devraient être modifiées de manière à donner aux accusés le privilège d'en appeler
directement à la loi commune, ou à leur donner le privilège de se faire juger par les
membres d'un autre tribunal ou d'une autre loge.

7. S'il appert que des particuliers ont été induits à prendre part à l'établissement
d'une nouvelle succursale d'un ordre, en leur cachant certains faits, la société cons-
tituée en corporation devrait rembourser les honoraires payés par ces particuliers,
vu que ces honoraires n'auraient pas été payés par eux, s'ils avaient été parfaitement
renseignés.

8. Lorsque les fonds accumulés d'une section équivalent à la souscription de
cinq années des membres, l'intérêt de ces fonds accumulés devrait être employé à
réduire, d'après une proportion basée sur l'intérêt mutuel véritable, et au moyen
d'un bonus en à-compte sur la contribution payable l'année suivante, la souscription
annuelle de chaque membre, car, d'après le mode actuel d'existence des sociétés de
.bienfaisance, les souscriptions sont trop élevées, et quel que soit l'état prospère de
ces sociétés, cette prospérité provient de ceux qui les supportent avec leur travail
pénible.

9. Aucune société ne devrait être investie du pouvoir d'empêcher ses membres
de tester en faveur de qui bon leur semble, comme l'empêchent les règlements de
l'ancien ordre des forestiers, qui statuent que le testament doit être fait en faveur
d'un proche parent, ou d'une personne liée par le sang. Les particuliers ne connais-
sent pas cette restriction quand ils sont admis dans la société, et c'est ce qui permet
au comité exécutif de la société de disposer arbitrairement des mises de fonds, comme
il le juge à propos.

10. Que tous les amendements aux constitutions de sociétés de bienfaisance
soient enregistrés régulièrement, et que chaque copie de règlements, donnée aux
membres, indique, en dedans du couvert du livret, le statut, on les statuts sous l'auto-
rité desquels ils sont constitués en corporation, et les prescriptions du gouvernement,
qui s'y rapportent, et aucun amendement ne devrait être proposé à une réunion
générale de l'ordre, à moins que des copies imprimées de tel amendement aient été
distribuées aux membres des succursales, trois mois avant telle réunion annuelle.

11. Que si des sociétés adoptent des clauses de secours mutuels, allouant, par
exemple. $100 de secours, elles devraient obtenir une législation spéciale leur per-
mettant d'assurer d'après le système de la mutualité, et la législation devrait les
'obliger d'établir que le succès, ou l'insuccès du nouveau système, n'affecte en rien
l'objet originaire pour lequer elles ont été d'abord constituées en corporation. ou,
.advenant le besoiri de prélever mensuellement une somme, le gouvernement devrait
voir à ce que ý l'augnentatioa des risques. pour ceux qui sont assurés pour des
sommes plus considérables, n'augmente pas la resp-msabilité des risques pour coux
qui sont assurés pour un montant moins élevé.
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Il vaudrait mieux restreindre la responsabilité des sociétés, disons à $100,
et les obliger d'émettre des polices pour des montants plus -considérables, à des con-
ditions sur lesquelles on a pu s'entendre, si le système de mutualité· est suivi, ou, si
les contributions sont mensuelle3, le statut devrait autoriser un inspecteur à -refuser
de.permettre à la société d'agir jusqu'à ce que le gouvernement se -soit convaincu de
la stabilité de l'institution et de sa capacité de payer, et le gouvernement devrait
exiger unegarantie comme il le fait contre les compagnies ordinaires, car, il n'y a
aucune comparaison possible entre les trois sociétés pour ce qui regarde l'échelle de
leurs prix. Si le gouvernement émettait des polices, ou les timbrait, ce serait une
recommandation pour les assureurs futures. Un- faible honoraire pourrait être
chargé et être suffisant pour permettre au gouvernement de se rembourser des frais
d'inspection.

13. Pour assurer le parfait fonctionnement des sociétés, des amendes devraient
être.imposées, sous l'autorité de la loi, et un officier compétent du gouvernement
devrait prendre connaissance de toutes les opérations d'assurance de telles sociétés,
et toute communication d'un membre avec cette société devrait être privilégiée.

14. Pour que le public comprenne mieux l'objet des sociétés de bienfaisance,
aucun règlement ne devrait être adopté dans le but (le priver les membres du droit
de faire connaître les besoins de l'ordre, soit dans la presse, soit dans les assemblées
.publiques, lorsqu'un membre pourrait le faire dans Tintérêt de l'ordre, et sans faire
ponnaître publiquement les opérations secrètes, ou les affaires intimes de la société.

15. Ya que.la plupart des sociétés de bienfaisance sont ou nationales, ou reli-
gieuses, ou d'un caractère exclusif, il serait à propos que le gouvernement fédéral,
ou le gouvernement d'Ontario créât une société principale, dont il aurait le conttôle
pour Jes fins de bienfaisance mutuelle, en se guidant d'après les règles des sociétés
existantes, et en assurant les ouvriers, ou' tout ouvrier en bonne santé pour une
somme de 8100, ou plus, le présent système,, qui a déjà si bien fonctionné, malgré
tous ses désavantages, serait, sous une nouvelle direction, une· source·de revenu pour
le gouvernement et intéresserait davant'ge -les ·citoyens -au bien-être de leur- pays,
d'autant plus que, dans une sociétéde bienfaisance, bien'dirigée, les fonds accumulés,
comme ledémontrent les statistiques, se montent, parfois,.après quelques années, à
016.00t per capita.

Ceci paraîtra d'autant plus raisonnable que les sociétés de bienfaisance-·ne
peuvent plus disposer d'aucuns fonds, si ce n'est pour 'les appliquer aux dites fins,
l'e:zpérience démontrant que l'on n'emploie plus autant de ces fonds pour de telles
fins.

16. Que, si un membre se rend coupable d.infraction. aux règlements, a famille
ne doit pas être privée des bénéfices assurés auparavant avec son a·gent, bien que
ses rapports avec sa loge puissent être rompus temporairement.

ROBERT LEE, charpentier, de Toronto, est appelJ et assermenté.

Interrogé par M. HEIAKES:-

Q. -Depuis combien de temps résidez-vous à Torouto ? R.-Depuis environ
quinze ans et demi.

Q.-Avez-vous travaillé tout le .tsmps, de votre métier? R.-Oui.
Q.-Etes-vous un ouvrier à la journée ? . R.-Oui.
Q.-Dans quel état se trouve généralement le métier. de charpentier,. à l'heure

actuelle? .R.-D'après ce. que j'en sais, :il.est quelque peu inactif.
Q.-Quels sont les taux des salaires payés actuellement à Toronto ? R.-:Les

taux,' dans notre atelier, sont de- 27ý -oentins et' 25 cen %ins. ·Certains taux 'peuvent
être moins élevés, mais je n'en sais rien.



Q.-Vous êtes-vous occupé en aucun temps des unions ouvrières ? R-Oui;
mais je m'en occupe peu présentement.

Q.-Trouvez-vous que des coalitions sont propres à aider aucunement les ou-
vriers ? R.-Je ne pourrais le dire; toutefois, il est possible qu'elles leur soient
utiles.

Q.-Dans quel sens ? R.-Très probablement par la réduction des heures de
travail.

Q.-Tendent-elles à augmenter les gages, ou à les tenir élevés ? R-Elles peu-
.vent tendre à les tenir élevés pendant quelque temps; mais je ne sais pas si elles
peuvent les augmenter beaucoup.

Q.-Savez-vous s'il existe un r.èglement, qui empêche un membre d'une union
-de travailler avec des ouvriers qui n'appartiennent à aucune union ? R-Non, je
n'eu connais pas.

Q.-Vous n'avez jamais vu une union s'opposer à des ouvriers anti-unionistes ?
~R-Non, je n'en ai jamais vu.

Q.-Quel effet produisent généralement les grèves sur les corps de métier?
R-Les effets immédiats sont quelquefois mauvais; mais je ne pourrais pas expri-
mer mon opinion sur l'effet général.

Q.-Les grèves améliorent-elles permanemment la condition des métiers quand
elles réussissent? R-Je n'ai jamais connu de grèves qui aient ai un plein succès,
du moins celles auxquelles j'ai pris part.

Q.-Vous,êtes vous jamais oecupé de la question d'arbitrage? R-Quelque peu.
Q.-Pouvez-vous recommander un moyen d'obtenir par l'arbitrage le règlement

des différends ? R-Je ne pourrais recommander particulièrement aucun moyen,
si ce n'est l'arbitrage même, dans son sen.s général.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Par arbitrage, tel que vous l'entendez, chaque partie choisit un ami et les
..deux qui sont ainsi èhoisis choisissent à leur tour un tiers? R-Oui.

.Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Si un tribunal d'arbitrage était institué, croyez-vous qu'il donnerait satis-
faction ? R-Vous voudr ez rendre l'arbitrage compulsoire ?

Q.-Oui. R-Je crois que le système d'arbitrage a bien fonctionné dans cer-
tains endroits; mais je ne puis rien en dire.

Q.-Croyez-vous que les ouvriers accepteraient, généralement, un arbitrage
de ce genre? R.-Je crois qu'ils s'y soumettraient.

Q.-N'est-il pas vrai que les ouvriers ont fréquemment demandé l'arbitrage ?
R-Je crois qu'ils l'ont demandé dernièrement, ici, à Toronto.

Q.-Les patrons ont-ils montré la même disposition ? R-Je l'ignore.
Q.-Avez-vous jamais eu connaissance que les patrons, à Toronto, faisaient des

listes noires? R-Qu'est-ce que vous entendez par listes noires ?
LE PRÉSIDENT :-'Le patron adresse aux autres patrons une liste de ceux qu'ils

ne doivent pas employer. R-J'ai été témoin de ce fait.

Interrogé pàr M. HEAKEs

Q.-Croyez-vous qu'une telle pratique existe encore? R-Je ne le crois pas.
Q.-Travailiez-vous beaucoup avec les machines? R.-Je travaille à la prépa-

ration de matériaux pour des machines.
Q.-Ces machines ont-elles pour effet de dispenser du travail des ouvriers dans

votre mtier-je veux dire: ont-elles diminué, généralement, la somme d'ouvrage
que les charpentiers avaient à faire? R-Naturellement, elles sont beaucoup plus
expéditives et elles exécutent une bien plus grande quantité d'ouvrage que si elles
étaient remplacées par le travail ordinaire des ouvriers. Je ne crois pas qu'à la fin
elUes causent aucun tort au métier.
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Q.-Ont-elles fait en aucune manière baisser les salaires ? R.-Non ; du moins.
je ne lè.crois pas.

Q.-Y a-t-il des jeunes garçons employés à ces machines ? R-Il y en a, peu.t-
être, aux scieries. Ils sont employés à déblayer les scies. niais ils ne les dirigent pas.

Q.-Avez-vous dans votre corps de métier des règlements au sujet des apprentis ?
R.-Non; du moins je n'en connais pas.

Q.-Croyez-vous qu'il vaudrait mieux, ou qu'il ne vaudrait pas mieux que les
apprentis fussent tenus sous contrat d'apprentissage pendant un certain nombre
d'années ? R.-Je crois que cette pratique aurait pour résultat d'en fhire do
meilleurs ouvriers.

Q.-Avec le système actuel d'apprentissage, les jeunes garçons ont-ils des facili-
tés suffisantes pour apprendre un métier? R.-Quekques-uns d'entre eux.

Q.-Et quelques autres n'y arrivent pas? R.-Cela dépend beaucoup du jeune
homme et de ses aptitudes.

Q.-Vous croyez, d'après votre expérience, que les jeunes garçons peuvent y-
arriver aisément? R.-Je crois qu'un grand nombre parviennent à apprendre uç.
métier; mais je ne puis dire tous.

Q.-Un bon nombre de bons ouvriers s'y sont formés? R. - Oui.
Q.-Il serait, cependant, préférable d'avoir un système régulier d'apprentissage ?

R.-Oui, un système quelconque ; mais peut-être pas l'ancien système.
Q.-Comment êtes-vous payé ? R.--Une fois par deux semaines.
Q.-Les ouvriers préfèrent-ils être payés chaque semaine ? R.-Je ne 'les ai

jamais entendus se plaindre.
Q.- Croyez-vous que la différence serait sensible, si les ouvriers étaient payés le-

vendredi, ou le samedi? R.-Je crois que le vendredi est la meilleure journée, et
nous sommes payés le vendredi soir.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Quelle espèce d'ouvrage faites-vous dans l'atelier où vous travaillôz ?
R.-Nous travaillons à la construction de maisons.

Q- Votre, patron entreprend-il des bâtisses pour son propre compte ?
R.-Quelquefois.

Q.-Votre atelier emploie-t-il un grand nombre d'hommes? R.-Oui, dans.
certaines saisons.

Q.-Dans les travaux, je suppose, qui se font à l'établi ? R.-Je-ne puis dire leW
nombre; mais l'atelier est passablement rempli.

Q.-Avez-vous, au point de vue des aptitudes, différentes classes d'hommes dans
votre atelier ? R.-Je ne le sais pas au juste.

Q.-Ave-vous différents salaires pour les ouvriers ? R.-Je ne connais que-
deux classes de salaires, et je les ai mentionnées.

Q.--Quelle est-la différence entre ces salaires? R -Les uns sont de 274 centins
et les autres de 25 centins.

Q.-Quelle est la raison de cette différence ? R.-Naturellement, les meilleurs-
hommes sont chargés des ouvrages les plus difficiles.

Q.-Croyez-vous qu'en général, il y a entre les ouvriers une différence qui justi-
fie cette inégalité de salaires de 27½- centins et de 25 centins ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Combien. y at-il de jeunes garçons contre un ouvrier dans votre établisse-
ment ? Croyez-vous que le nombre des jeunes garçons soit trop considérable ?
R.-Je ne le crois pas.

Q.-On a besoin detousces jeunes garçons ? R.-Oui.
Q.-Et vous ne savez pas s'il y a aucun système d'apprentissage? R.-Je ne l

sais pas.
Q.- Mais vous croyez qu'il vaudrait mieux que. ces jeunes gens, fussent appren-

tis ? R.-Je crois qu'il vaudrait probablement mieux qu'il y eût un certain systen-'
d'apprentissage.
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Q.-Pourquoi êtes-vous de cet avis ? R.-Je crois que l'apprentissage prodei-
rait de tneilleurs ouvriers.

Q.-Croyez-vous que l'apprentissage donnerait aux jeunes garçons une plus.
haute * ée de leur responsabilité que s'ils étaient livrés à eux-mêmes,? R-Je 10
crois.

Q.-L'apprentissage les rendrait, meilleurs ? R-Je le crois.
Q.-Vous seriez on faveur d'un système d'apprentissage ? R.-Oui.

.- Ces jeunes gens sont-ila bien traités dans l'établissement? R.- Oh, oui.
Q.-Les conditions sanitaireade votre établissement sont-el les bonnes ? sont-elles

salu b:es? avez-vous des cabinets d'aisance on bon ordre, l'aérage, etc., est-il ce qu'il
doit .,e ? R. Oui, très-bon.

Q. Je suppose que vos heures de tragail sont les heures ordinaires? R. -Neuf
heures. généralemnent; seulement huit heures aintenant.

Q.-Vous n'avez, alors, rien dont vous avez lieu de vous plaindre dans votre
établi.-nent ? R.-Non, je n'ai pas à me plaindre.

Q.-Savez-vous si les ouvriers, dans votre ligne, ouwdans toute autre, ontquelques
ditfiren é.s particulières à surmonter, ou leur condition n'et elle pas meilleure main-
tenant qu'elle ne l'a été ? R.-Oui, leur condition est meille,'e.

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi leur position est meilleure maintenant, qu'elle
n'étaiL :mnparavant ? R.-Je ne pourrais le dire au juste.

Q.-Est-ce dâ au progrès du pays, ou à l'augmentation d e l'ouvrage ? R -C'est,
sans doute, le progrès du pays et des temps, qui en est la principale cause.

Q. -Qne pensez-vous de l'emploi des machines pour votre ouvrage ? Croyez-
vous q:e les machines soient devenues une nécessité, vu l'état ayancé de la société,
l'augmeiintation de l'ouvrage, etc.? R.-Je le crois.

Q.-Croyez-vous que les machines montées dans les ateliers, où tous les ouvrages
génér:: !ement s'exécutent, soient ou non un avantage pour les ouvriers ? R.-Il y a
généralement, je crois, plus d'ouvrages à faire, et ces ouvrages peuvent être exécutés
à meilleur marché par les machines.

Q.-Vous savez sans donte, par expérience, qu'il y avait auparavant des ouvra-
ges tre, durs pour les ouvriers,? R.-Oui.

Q.-Qu'ils avaient par exemple, à faire à la main beaucoup d'embouvetage pour
un pl.acher d'un pouce et demi d'épaisseur? R-Vous savez, je suppose, que
l'uage du bouvet à bras était très usité avant l'adoption de la machine ? R-Je
n'en co.inais pas l'usage à Toronto, mais je sais qu'on l'employait ailleurs.

Interrog4 par le PRÉSIDENT :-

Q.-Et vous savez qu'on a dû l'employer à Toronto ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. WALS:

Q. -L'usage de cet outil est-il abandonné maintenant? R.-Oui.
Q.-Ne croyez-vous pas que l'abandon de ce travail dur soit un avantage pour

l'ouvine- ?. R.-Je le crois.
Q.-L'ouvrage exige actuellement de l'ouvrier moins de force physique qu'au-

parava. -? R.-Oui.
Q.-Et c'est un avantage pour lui sous ce rapport? R,-Oui.
Q.-La condition des ouvriers est-elle, maintenant, dans, votre métier, ou dans

tout n'itre .que vous -connaissez, meilleure qu'elle n'était, disons, il y a dix ans?
R- J ne vois pas qu'il y ait une grande différence entre. la condition d'alors- et la
condition actuelle. Cependant les salaires sont un peu plus élevés, aujourd'hui.

Q.-Conséquemment, leur présente condition estrneilleure ? R.-D'autre choses
peuvent être aussi d'un prix plus élevé.

Q.-Prenez; par exemple le.coût de.la vie. E-t-il plus, élevé quill y a dix ans ?
R-4epe.pourrais répondre avec certitude;à cette question.

Q.--Lesoyriers, généralement, vivent-ils maintenat avec plus, de confort.;
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occupent-ils de meilleurs logements ? R.-Je crois qu'iLs travaillent constaiiment
pour améliorer de plus en plus leur condition.

Q.-Gonna sbez-vou.s des ouvrierc qui sont propriétaires des maisons qu'ils ha-
bitent ? R.-Oui.
. Q.-En connaim-ez-vens plusieurs? R.-J'en connais quelques-uns, pas un grand

nombre.
Q -Leurs maisons sont-elles libres de dettes, ou sont-elles hypothéquées?

R.-Je ne connais rien de cela.
Q.-Savez-vous si des ouvriers ont des économies dans les caisses d'épargne ou

ailleurs ? R.-Oui, .ïen connais quelques-uns.
Q.-Le nombre des ouvriers qui fait des épargnes est-il considérable ? R.-Je

suis porté à croire que la généralité ne fait pas beaucoup d'épargnes.
Q.--Croyez-vous que les ouvriers, qui font des épargnes, ne sont que des excep-

tions ? R.-Oui. je le crois.
Q.-La condition intellectuelle et morale des ouvriers est-elle généralement

meilleure, aujourd'hui, qu'auparavant? R-Oui. je le crois.
Q.-Pouvez-vous en donner la raison ? R.-Je crois que l'intelligence s'est

considérablement développée.
Q.-Et votre systèrie d'éducation y a, sans doute, beaucoup contribué? R.-

Oui.

Interrogé par le PRÉsIDENT
Q.-Et, la tempérance ? R.-Oui, la tempérance aussi.
Q.-3lais pas gériéralenent ?- R.-Non.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Croyez-vous que plusieurs ouvriers recourent aux bibliothèques publiques
pour se renseigner ? R.-Je crois que plusieurs vont se renseigner à ces sources.

Q.-Ainsi, vous crtiyez que la condition des ouvriers est actuellement, au point
de vue moral, intellectuel et autrement, meilleure qu'elle n'était il y a dix ans ?
R.-Je ne serais pas prêt à me prononcer sur les dix dernières années; mais la con-
dition des ouvriers ent niaintenant meilleure qu'elle n'était quelque peu avant cette
période de dix ans.

Q.-Quel âge ont généralement les jeunes gens employés dans votre établisse-
ment ? R.-La moyenne de i'âge est, je crois, d'environ quatorze ou quinze ans.
Il y en a peut-être un ou deux plus jeunes, j'en ai connu, du reste, qui étaient quelque
peu plus jeunes.

Q.-Savez-vous si certains jeunes garçons. employés, sont incapables, au point
de vue des irces physiques, de remplir leurs devoirs? R-Non, je ne le sais pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croez-vous, au meilleur de votre connaissance, que la réduction des heures
de travail contribue à rendre les ouvriers plus intelligents? R.-Je le crois.

Q.-Vu que beaucoup d'ouvrages se font à la machine dans votre métier, un
jeune homme peut-il apprendre le métier de charpentier tout aussi bien que s'il n'y
avait pas de machines ? R.-Tout dépend des avantages qu'on lui donne.

Q.-Où il y a des machines, le jeune homme n'apprend généralement qu'une
seule branche? R.-Très souvent.

Q.-Et quelquefois on le fait passer d'une branche à une autre; mais cettre pra-
tique n'est pas générale? R.-Oui, quelquefois.

Q.-A quel âge un jeune homme doit-il commencer à apprendre le métier de
charpentier, qui est un métier très dur? R.-Il ne devrait pas commencer avant
d'avoir atteint l'âge de quatorze ans, et je crois que quinze ou seize ans serait un âge
encore plus convenable.
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Q.-Savez-vous si, dans votre métier, plusieurs ouvriers fréquentent les biblio-
thèques publiques, les samedis après-midi? R.-Je ne le sais pas.

Q.-Les salaires des charpentierë sont-ils généralement payés en argent comp-
tant ? R-Oui.

Q. -Le système de troc n'existe pas ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous avez dit, dans une occasion, que les ouvriers de journée ont offert de
soumettre à un arbitrage leur différend avec leurs patrons; quand cela est-il arrivé ?
R.-Cela est arrivé l'été dernier.

Q.-Ont-ils offert formellement l'arbitrage ? R.-Je crois qu'ils l'ont offert.
Q.-Ont-ils envoyé une députation aux patrons pour signifier à ceux-ci qu'ils

voulaient un arbitrage ? R.-Je l'ai compris ainsi.
Q.-Et les patrons ont refusé ? R.-Je le crois.
Q.-Vous n'êtes pas certain ? R.-Je ne suis pas tout-à-fait certain.
Q.-Quelle est la cause, qui a poussé les patrons à fiire une liste des ouvriers à

exclure? R.-Je ne le sais pas.
Q.-Vous rie savez pas si c'est pour avoir pris une part trop active à l'agitation

ouvrière, ou si c'est parce qu'ils étaient des ouvriers d'une capacité inférieure ? R.-
Je crois que l'on marque, quelquefois, après les noms de ces derniers " ouvriers d'uue
capacité inférieure."

Q.-Croyez-vous qu'aucun jeune homme, à Toronto, désirant apprendre un métier,
puisse trouver le moyen de l'apprendre? R.-Je le crois, et il peut l'apprendre, s'il
en a la volonté.

Q.-Vous croyez qu'il petit réussir? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous que des écoles techniques seraient utiles aux ouvriers d'Onta-

rio, des écoles dans lesquelles ils apprendraient certaines spécialités des métiers, ou
le travail manuel? R.-Je ne pourrais le dire.

Q.-Si la moyenne des bons ouvriers de Toronto ne peuvent faire aucune épargne,
est-ce parce qu'ils ne peuvent gagner plus que ce qui leur est absolument nécessaire
pour subsister confortablement, ou est-ce parce qu'ils dépensent imprudemment leur

-argent? R.-Je ne vois pas ce qu'ils· pourraient épargner, s'ils veulent mener un
train de vie quelque peu respectable, et se traiter convenablement.

Q.-Certains ouv-riers mettent de l'argent de côté? R.-Oui.
Q.-Pourquoi les autres ne pourraient-ils pas en faire autant s'ils le voulaient?

R.-Je ne puis le dire.

THomAs PICKETT, mouleur, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Résidez-vous depuis longtemps à Toronto? R.-Depuis trente ans.
Q.-Quelle est la 'condition générale des fonderies, à Toronto, pour ce qui

regarde les dispositions sanitaires? R.-Les dispositions sanitaires des fonderies,
dans lesquelles j'ai travaillé, sont excellentes.

Q.-Sont-elles bien aérées ? R.-Oui, à l'exception de celle dans laquelle je
travaille actuellement. A part la fumée, c'est une très-bonne fonderie. Nous sommes
incommodés quelque peu par la fumée, et l'on pourra, probablement, y remédier;
de fait, je crois que les patrons ont l'intention d'en rendre l'habitation agréable aux
ouvriers.

Q.-Quel est le taux des salaires par jour dans votre métier ? R.-Nous rece-
vons 22J centins par heure.

Q -Quel est le nombre de vos heures de travail par jour? R -Nous travaillons
dix heures, à présent, et nos semaines sont do cinq jours et demi, durant l'été.
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Q.-Travaillez-vous à la pièce? R--Oui, et il se fait ainsi plus d'ouvrage que
par le travail à la journée.

Q.-Croyez-vous que le travail à la pièce, dans votre métier, soit plus rémané-
rateur? R-Je ne le crois pas.

Q.-Ce travail tend-il à flire baisser les gages? R-Oui.
Q.-Et les ouvriers à la pièce sont obligés de travailler plus fort pour une rému-

nération moindre ? R-Oui,
Q.-L'Union, comme corps, a-t-elle jamais fait des représentations aux patrons

au sujet de l'ouvrage à la pièce ? R-Pas que je sache.
Q -Ont-ils jamais essayé d'abandonner l'ouvrage à la pièce? R -C'est pos-

sible, mais pas à ma connaissance.
Q.-Dans le règlement des différends, entre patrons et employés, les patrons

proposent-ils l'arbitrage aux employés? R-Non; ils n'en ont pas l'habitude;
cuependant, les employés préféreraient règler ainsi.

Q.-Préféreriez-vous l'arbitrage au mode ordinaire de règlement? R-Assu-
rément.

Q.-Depuis que vous travaillez. les patrons ont-ils refusé de soumettre les diffé-
rends à l'arbitrage ? R-Oui, en plusieurs circonstances.

Q.-Avez-vous eu des grèves dans votre métier pendant les huit ou neuf der-
nières années ? R.-Non, monsieur; en ce qui regarde l'union, je ne saurais rendre
témoignage pour une aussi longue période de temps; car j'ai travaillé dans le Bas-
Canada, où il n'existe guère d'unions; mais au sujet des trois années que j'ai passées
ici je puis affirmer qu'il n'y a eu que deux difflcultés dans la ville. Dans un cas,
nous fûmes congédiés et dans l'autre nous fûmes obligés de nous mettre en grève
pourobtenir ce que nous croyions être juste; nous réussîmes par la grève et non pas
par voie d'arbitrage. Il y eut une espèce d'intervention de la part de personnes
étrangères a'ix ouvriers pour régler la question, mais ce fut réellement la grève qui
amena les patrons et les employés à s'entendre.

Q.-Quel effet la grève eut-elle, d'une manière générale, sur votre métier ?
R-Un mauvais effet.

Q.-Je suppose que vous n'avez recours à une grève que lorsqu'il est impossible
de régler la question par d'autres moyens? R-Je ne crois pas qu'aucun ouvrier
sensé put y avoir recours autrement, et comme union je ne crois pas que nous
entrerions en grève, lorsque nous aurions d'autres moyens de régler nos différends.
Je ne sache pas qu'on ait jamais pi éféré la grève à l'arbitrage,

Q.-La grève est votre dernier recours ? R-Oui.
Q.--Et elle vous est toujours imposée par les patrons qui refusent l'arbitrage ?

k-Oui.
Q.-A votre avis, l'arbitrage obligatoire ne vaudrait-il pas mieux que le sys-

tème actuel? R-Oui, je le crois.
Q.-L'arbitrage obligatoire satisferait-il les exigences des ouvriers ? R-Je le

crois, et pour ma part je déclare quil me conviendrait.
Q.-Vous consentiriez à vous soumettre .. l'arbitrage? R.-Oui, j'y consentirais.
Q.-Emploie-t-on beaucoup d'apprentis dans votre métier? R-Il a été eitendu

entre les patrons qui emploient des ouvriers de l'Union etl'Union, qi'il y aurait 'un
apprenti par huit ouvriers, et nous considérons que c'est une proportion bièn raison-
nable.

Q.-A quel âge, généralement, ces jeunes gens commencent-ils à travailler ?
R.-A l'âge de seize ou dix-sept ans.

Q.-A quel fge, croyez-vous qu'un jeune homme devrait entrer dans votre métier ?
R.-Je ne crois pas qu'un jeune homme y devrait entrer avant l'âge de seize Ôtn dix-
sept ans, et encore cela dépend-il beaucoup de sa constitution. Notre travail
'est dur, et des garçons de quinze ans sont souvent plus forts que d'aut-es àdix-sept
ans. J'ai vu entrer dans le métier:des jeunes gens qui n'étaient pas d'une constitú-
tion assez forte pour y résister.
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Q.-Y a-t-il présentement dans votre métier des apprentis que vous considérez
-comme étant'trop jeunes? R.-Non; pnas à Ma connaissance; je crois que 'nous
-sommes bien particuliers sur 'e point. Je crôis que notre·union y porte átteitiôn, et
nous conseillerions à un jeune homme de ne pas 'entrer dans le métier si nous le
croyions physiquement incapable d'y réussir.

Q.-Savez-vous si dans les das d'accidents dans -les ateliers, on en fait to'ber la
responsabilité sur les paLrons? R -Je ne sachè pas qu'on ait ajamais ténu les
patrons responsables d'un accident. Je suis dans le -métier depuis'vingt-sèpt-ans, et
je dois dire que j'ai-vu très peu d'accidents arriver par négligence. Le métier' est
certainement dangereux, et la plupart des'accidents arrivent dans le transport de la
fonte; quelquefois, ils résultent-de notre propre négligence, et quelquefois de causes
que nous ne pouvons pas éviter. J'ai eu connaissance que dertains áccidents sont
arrivés par la faute des patrons, iais la plus grande partie des aceidents résultent
,des causes dont j'ai parlé.

Q.-Avez-vous travaillé dans les Etats-Unis? R-Oui.
Q..-Quelle comparaison pouvez-vous établir entre les salaires aurEtats-Unis et

.ceux du Canada? R.-J'ai toujours en de meilleurs salaires aux Etats-Unis qu'en
Canada.

Interrogé par le PRÊSIDENT

Q.-Dans quelle partie des Etats-Unis ? R.-J'ai travaillé dans le Mhssachu-
,setts, le Maine, le New-Hampshire et le Vermont, dàns les Etats de l'Est.

Interrogé :pr M. s -

Q.-Pouviez-vous vivre à meilleur marché là qu'en Gant'da, lorslue vous
gagniez1de meilleurs salaires? R.-Non, je ne le crois pas; j'étaià célibataire dans
-le temps.

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée de la différence de~a váler de l'argent
aux Etats-UTnis et au Canada? .- Pendant une partie du tenpá que j'ai passé aux
Etats-Unisnous n'achetions ,pas, pour le même argent, autant-qu'ici en Cànáda;
eétait pendant la guerre civile américaine.

Q.-Mais pendant les quinze dernières années ?' R.-Je crois qué d~àns cer-
tainés parties des Etats-Unis la vie est plus facile aujourd'hui qu'en Canada.

Q.-Un homme peut il y vivre à meilleur marché? R.-Oi, com'pai-ant les
salaires de là avec ceux d'ici

Q.-Pourriez-vous dire si la position des ouvriers à Toronto s'est arinélorée
pendant les huit ou neuf dernières années? IR -Je ne puis pas reinonter à une dàte
aussi éloignée.

Q.-Les loyers ont-ils une tendance à la hausse ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils beaucoup augmenté ? R.-Oui ; je pense meine 1qu'ils sont trop

4élevés.
Q.-Votre union a-t-elle un fonds de secours ? R -Nouüs avons un -fonds de

.secdtirs pour les'malades et un fonds pour les décès.
Q.-Et les membres ont généralement le bénéfice de ces fhds ? R.- Oui,

$chaque fois qu'ils y ont droit.

Interrogé par M. FREED

Q.-Depuis combien de temps avez-vous quitté les Etats-Unis ? R.-Jy ai tra-
'raillé entre 1863 et 1867, je crois.

.Q.-Avant la reprise des paiements en espèces? R-Oui.
Q.-Si vous réduisez le papier-monnaie à la valeur de l'or, les safaires aur-ient-ils

.été meilleurs qu'en Canada? R.-Je le crois.
Q.-Travailliez-vous là à la pièce ou à l'heure ? R -A la pièce.
Q.-Travailliez-vous plus fort là que vous auriez travaillé ici 1 la pièce ?

R.-Non, mnsieur.
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Q.-En travaillant à la pièce également dans les deux pays, quelle différence de-
salaires en plus auriez-voms aux Etats-Unis ? R.-Naturellement dans ce temps-
là les gages étaient plus élevés qu'à présent, mais je crois que la différence pouvait
s'élever à dix ou quinze par cent.

Q.-Mais il y avait la différence monétaire ? R-Il y aurait eu plus que cette
différence entre Fargent des Etats-Unis converti en argent du Canada.

Q.-De sorte que réellement, en or vos gages auraient été moindres-ils auraient
été moindres si vous aviez converti votre papier-monnaie en or ? IR.-Non, monsieur..

Q.-Quel était le taux de l'échange pour l'or en 1867 ? R.-Je ne puis me le
rappeler, mais je crois qu'une piastre en papier valait quatre-vingt-dix cents en or,
mais il y a longtemps de cela. L'échange n'était pas loin du pair, c'est mon opinion.

Q.-Pendant combien de temps un apprenti travaille-t-il avant de devenir com-
pagnon ? Ri.-Il est sensé travailler pendant quatre ans.

Q.-Votre Union accorde un apprenti pour huit ouvrier,? .- Oui, un; et pour
l'atelier un en sus.

Q-Alors, il faut qu'il s'écoule trente-deux années de la vie d'un ouvrier avant
qu'un apprenti puisse avoir sa place ? R-Oui, mais je ne crois pas qu'un mouleur
passe en moyenne trente-deux années de sa vie dans le métier.

Q.-Alors, comme question de fait vous n'accordez pas assez d'apprentis pour
remplacer les ouvriers? R-Oui; je crois que nous en accordons assez.

Q.-Si un apprenti n'arrive compagnon qu'à tous les trente-deux ans de la vie
d'un ouvrier, et vous dites qu'un ouvrier ne passe pas trente deux années de sa vie-
dans le métier, comment peut-il y avoir assez d'apprentis pour remplir les vides ?'
R-Oh ! niais il faut que vous sachiez qu'un grand nombre de mouleurs ou apprentis
(lui apprennent le métier dans les villages, viennent dans la ville, et n'ont pas même
à servir comme apprentis.

Q.-Et il vous faut balancer aussi bien que possible entre la ville et la cam-
pagne pour qu'il n'y ait pas encombrement dans votre métier? R.-Oui; et pour
nous protéger.

Q.-Vient-il des mouleurs de l'étranger ? R.-Oui, il en vient beaucoup.
Q.-De quels pays ? R.-Ils viennent princ.i alement d'Angleterre e d'Ecosse,

et un bon nombre aussi vient des Etats-Unis.
Q.-Alors, leur condition aux Etats-Unis ne peut pas être beaucoup meilleure

qu'en Canada, car ils ne viendraient pas ici? 1R.-Il y a un certain nombre d'ou-
vriers qui voyagent toujours, vont et viennent-ce sont des jeunes gens qui ont le
goût des voyages.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Trouvez-vous que les organisations d'ouvriers sont un bénéfice dans votre
métier ? R--Oui.

Q -De quelle façon ? R.-Elles nous bénéficient de cette façon que les ouvriers
ont de meilleurs salaires, et je crois aussi que les patrons reçoivent une som i de
travail équitable pour les salaires qu'ils paient.

Q.-Les règlements de votre Union tendent-ils à inculquer aux ouvriers des
habitudes d'ordre et de morale ? R.-Oui, s'ils suivent les enseignements qui leur
sont donnés.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Quels avantages retirez-vous de l'union, en dehors de l'organisation du
travail ? R-Nous recevons quatre piastres par semaine lorsque nous sommes ma-
lades et $300 sont payées, lors du décès de l'un de nous à laveuve et aux orphelins.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Y a-t-il eu des efforts tentés pour obtenir la journée de neuf heures dans.
votre métier ? R.-Non, pas à Tor'onto.
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Q.-Vous la désirez? R.-Oui; je crois que ce serait un bienfait que de dimi-
nuer le nombre des heures de travail.

Q.-Si vous travailliez à la pièce, préféreriez-vous travailler neuf heures ou dix
heures? R.-Je préférerais ne travailler que neuf heures.

Q.-Les gages étant les mêmes ? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous des ouvriers dans d'autres métiers qui ont un nombre

moindre d'heures de travail ? R-Oui. monsieur.
Q.-Croyez-vous que les ouvriers dans votre métier emploieraient à un bon usage

les heures ainsi épargnées ? R.-Je crois que la majeure partie les mettraient à.
profit.

Q.-Croyez-vous qu'ils s'efforceraient de cultiver leur esprit et de se procurer
des récréations raisonnables et convenables ? R.-Je crois qu'une bonne proportion
agirait ainsi.

Q.-Vous ne croyez pas que cela augmenterait l'ivrognerie ? R.-Eh ! bien,
dans une certaine classe, naturellement, plus il y a de temps disponible plus est
grande la tentation de boire.

Q.-En général, vous croyez que l'ouvrier peut utiliser avantageusement le
temps épargné ? RZ.-Oui.

Interrogé par M. MCLEAN:-
Q -Est-ce que le travail des forçats nuit à votre métier ? R.-Non, pas beau-

coup maintenant; je ne crois pas que notre métier soit exercé dans les prisons dtt
Canada.

Interrogé par le PtSIDENT

Q.-On nous a dit qu'il y avait eu un contrat ici à la prison Centrale, qu'il était
expiré et qu'il ne serait pas renouvelé. Vous nuit-il en quelque façon ? R.-Oui; je-
crois qu'il nuit à l'ouvrier honnête.

Q.-Mais s'il n'y en avait pas du tout? R -S'il n'y en avait pas du tout, ce-
serait un bienfait.

Interrogé par M. GiBsoN-

Q.-Croyez-vous qu'il soit juste que les prisons soient obligées de se suffire à
elles-mêmes ? R.-Oui ; je le crois.

Q.-Vous ne vous opposez à rien autre chose qu'à un travail qui rapporterait un
surplus de revenu'? R.-Je crois que le gouvernement pourrait employer les prison-
niers à des travaux qui ne nuiraient pas aux ouvriers honnêtes.

Q. -Vous nêtes pas opposé au travail des détenus? R.-Non.

Interrogé par M. FaEED:-

Q.-Croyez-vous que les détenus pourraient être utilement employés à manufac-
turer des articles qui seraient exportés sur les marchés étrangers ? -R-Non, je ne
le crois pas; je crois que nous avons assez d'ouvriers libres, bons et honnêtes citoyen@,
pour fournir à ces marchés.

JoSEPH HUNT, mouleur, Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PatsIDENT:

Q.-Y a-t-il quelque point dans la déposition du témoin précédent sur lequel
vous différez d'opinion; ou corroborez-vous sa déposition en tous points, et si non, à
quelle partie faites-vous objection ? R. -A la partie relative aux salaires.
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Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Voulez-vous nous dire quelle est la position des mouleurs dans cette Ville
au point de vue des salaires ? R. -Notre position est meilleure qu'elle zi'était
autrefois.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté sensiblement dans votre métier pendant les
dix dernières années ? R-Oui.

Q.-Pouvez-vous nous donner la raison de cette augmentation ? R-Les salaires
,ont augmenté en même temps que l'accroissement de la population et de la ville.

Q.-Cet aceroissement a augmenté la demande pour votre travail ? R-Oui.
Q -L'organisation entre les ouvriers a-t-elle eu un effet dans ce sens ? R.--Oui,

je le crois.
Q.-Vous croyez que l'entente entre les ouvriers a pour effet de tenir les salaires

élevés ? 1R.-Oui.
Q.-Quelle est la condition générale des ateliers, à votre connaissance ? R.-Quel-

-ques ateliers dans lesquels j'ai travaillé ne sont pas propres à loger un cheval.
Q.-Vous ne travaillez pas dans le même atelier que le témoin préèédent ?

R-Non.
Q.-Trouvez-vous ces ateliers mal ventilés ? R-Oui, et 'défetuieux pour

l'hiver.
Q.-Parce qu'ils sont froids et humides? B -Oui, froids et humides.
Q -Ces constructions ne sont pas suffisamment profégées contre les courants

,d'air ? R-Non.
Q.-Croyez-vous que beaucoup d'hommes contractent des maladies causées par

l'état sanitaire des ateliers ? R-Oui.
Q.-Cela arrive-t-il souvent? R-Oui, nous avons deux ouvriers présentement

qui sont malades depuis trois semaines.
Q.-Les ouvriers qui travaillent dans des ateliers comme ceux dont vous parlez,

,ont-ils fréqueniment des maladies graves ? R-Oui.
Q.-Est-il à votre connaissance que plusieurs ouvriers sont -morts de ces mala-

dies? R-A ma connaissance deux garçons apprentis, et un ouvrier sont morts
du froid contracté dans ces ateliers.

Q.-Récemment ? R-Depuis trois ans.
Q.-L'union ne s'est-elle pas occupée de faire améliorer l'état de ces ateliers?

R-L'union n'a pas fait de démarches, mais les ouvriers se sont plaints dans les
ateliers où ils travaillaient.

Q.-Ils se sont plaints à leurs patrons? R.--Oui.
Q.-Les patrons ont-ils montré quelque disposition à faire droit aux demàndes

de leurs ouvriers? R-Ils nous ont répondu qu'ils feraient' les atméliorations iéces-
saires aussitôt que possible, mais ils n'ont jamais rien fait.pendant les trois dernières
années, et cet hiver nos ouvriers seront encore exposés au froid.

Q.-La vie coûte-t-elle plus cher maintenant à Toronto qu'elle ne coûtait il y a
.quatre, cinq, six ou sept ans ? R-Oui.

Q.-Sur quels articles l'augmentation de prix est-elle sensible ? I.-Sr les nou-
veautés, les provisions de bouche et les loyers de maison.

Q.-Dans quelle proportion les loyers ont-ils augmenté; de combien en plus par
mois. R.-Quelques-uns ont monté de cinq piastres. J'avais auti'efois ude jolie
maison confortable, convenable pour un ouvrier, pour la somme de cinq et six
piastres; mais je suis obligé aujourd'hui de payer dix piastres pour un loyer sem-
blable.

Q.-Croyez-vous que les salaires ont augmenté'en proportion du coût de la vie ?
R.-Non, ils n'ont pas augwenté dans cette proportion,

Q.-Alors, je suppose que les ouvriers dans votre métier sont aujourd'hui plus
ýpauvres qu'il y a cinq ans ? R-A peu près.

Q.-Les machines sont-elles beaucoup en usage dans les fonlderies ? R.-Noni,
excepté les grues; les ouvriers sont obligés de se servir de grues.
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Q.-Elles vous sont utiles ? R.-Oui, nous ne pourrioËà pa- noius en dispenser.
Q.-Tous les ateliers de la ville emploient-ils la même proportion d'apprentis ?

R-Oui.
Q.-La règle est généralement suivie? R.-Oui.
Q.-Et les heues de travail soný les mênes ? R-Oui; dix heures pa jour.
Q.-Quel est le jour de paie? R.-La paie a lieu une fois par doux semairles.
Q.-Quel jour ? R.-Le samedi.
Q.-Uonsidérez-vous que le S-medi est le jour le plus favorable ? R-Les

patrons retiennent trois jours de salaire.
Q.-Croyez-vous que le samedi est le jour le plus convenable pour la paie?

R.-Non.
Q.-Quel jour préféreriez-vous ? R-Le vendredi.
Q.-Quel avantage y auriez-vous ? R-Parce que nous pourrions dépenser

notre argent le samedi; nos femmes pourraient acheter le samedi matin des choses
qu'elles ne peuvent pas acheter le samedi soir.

Q.-En allant au marché le Lmatin vos femmes paient moins cher qu'à une
heure plus avancée de la journée, après deux ou trois heures de l'après-midi?
R.-Certainement.

Q.-Et il y aurait bénéfice pour l'ouvrier parce qu'il obtiendrait de meilleurs
effets ? R.-Oui; et il paierait moins cher sur le marché.

Q.-Avez-vous travaillé dans les Etats-Unis ? R-Oui.
Q.-Quels sont les salaires aux Etats-Uiiis comparés à ceux du Canada ?

R-Lorsque j'y ai travaillé les salaires étaient meilleurs qu'en Canada.
Q.-Un homme peut-il y vivre à aussi bon marché. R.-Je ne saurais dire,

parce que je n'y avais pas ma famille; les loyers étaient élevés, mais tout le reste
ýétait à bon marché.

Q.-Y a-t-il des maisons a pluieurs logements à Toronto? R-Oui.
Q.-Dans quel état sont-elles ? R.-En très mauvais état.
Q.-Règle générale, est ce que les ouvriers s'y logent ? R -Oui,, lorsqu'ils

In'en peuvent avoir de meilleures.
Q -Est-il difficile maintenant d'avoir un logement à une distance raisontnable

de votre ouvrage, et à un prix modéré? R.-Oui.
Q-Les ouvriers ont de longues distances à parcourir? R -Oui.
Q.-Connaissez-vous quelques fiiits importants au e ujet des sociétés de cons-

truction? R-Je crois qu'elles sont une bonne chose.
Q. -Connaissez-vous une société parmi les ouvriers et dans laquelle un ouvrier

peut verser son argent en retour duquel la société lui construit une maison ? R-
J'en connais une.

Q.-Savez-vous si plusieurs ouvriers ont profité de cet avantage? Rt.-Plusieurs
4n.ont profité cette année.

Q.-Cette société est elle depuis longtemps en opération ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quel est son nom ? R-Je l'ai oublié.

Interrogé par M. HEAEs

Q.-C'est ce que l'on pourrait appeler une société coopérative de construction?
IL-Je crois qu'elle porto le nom de société coopérative.

Q.-Savez-vous si des ouvriers ont commencé à bâtir des maisons par l'entre-
mise de la société ? R-Pas encore beaucoup.

Q.-Depuis combien de temps est-elle en existenco? R-Elle a été fondée à
peu près vers ce temps.ci l'un dernier.

Q.-Mais quelques-uns en ont profité ? R-Oi.
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Interrogé par M. FREED :

Q.-Dans quelle partie des Etats-Unis avez-vous habité ? R.-A Cleveland et.
à Akron.

Q.-A quelle époque? R.-Il y a six ans.
Q.-Croyez-vous y avoir gagné en revenant en Canada ? R.-J'y ai gagné parce-

que ma famille était ici.
Q.-Vous avez dit que les nouveautés sont à un prix plus élevé maintenant

qu'elles étaient autrefois; à quelle époque? R -Il y a sept ou huit ans
Q.-Quels articles sont aujourd'hui plus chers ? R.-Autant que je puis savoir

les étoffes pour vêtements d'enfants et pour mes propres vêtements étaient à meil-
leur marché alors qu'à présent.

Q -Les cotons sont-ils plus chers maintenant qu'il y a sept ou huit ans?
R.-Oui.

Oui.Q-Sur quoi basez vous cette réponse, sur votre expérience personnelle ? R-

Q.-Seriez-vous surpris d'apprendre que vous pouvez. aujourd'hui, acheter trois
verges de coton pour moins d'argent qu'il ne vous en fallait il y a sept ou huit ans,
pour en acheter deux verges de qualité semblable ? R.-Je croirais cela et vous
alussi le croiriez peut-être, si nous allions nous-mêmes acheter la marchandise, mais
les femmes diffèrent d'opinion avec les hommes sur ce sujet.

Q-Vous dites que la nourriture coûte plus cher; quels sont les articles qui sont
plus chers-le pain ? R.-Oui, le pain et les légumes.

Q.-Combien payez-vous pour un pain de quatre livres à Toronto ? R.-Je ne
pourrais pas dire si nous achetons du pain de quatre livres ou d'un autre poids, vu
que ce n'est pas moi qui achète le pain. Mais pour un gros pain je pense que ma
femme paie douze centins.

Q.-Et il y a sept ou huit ans, qu'auriez vous payé ? R.-Huit ou neuf centins.
(.-Combien payez vous >our une verge de coton blanc à chemise ? R,-Je

ne saurais le dire.
Q.-Combien auriez-vous payé il y a sept ou huit ans pour une verge de bon

coton blanc à chemise ? R.-Je ne saurais le dire.
Q.-Est-ce que les chaussures sont à un prix moindre ou plus élévé qu'elles n'é-

talent il y a sept ou huit ans ? R.-Un peu plus chères.
Q.-Combien paieriez-vous pour une bonne paire de chaussures de travail,

aujourd'hui ? R.-Pour les chaussures faites à la main, je paierais sept ou huit
piastres.

Q.-Et combien payiez-vous il y a sept ou huit ans ? R.-Vous auriez eu une
bonne paire de chaussures faites à la main il y a sept ou huit ans pour 84.50 ou $5 00.

Q.-Aussi bonnes que celles que vous paieriez aujourd'hui $7.00 on $8.00 ?
R.-Oui, parce que le prix du cuir a augmenté ainsi que les salaires.

Interrogé par M. GiBsoi :-

Q -Croyez-vous que vous recevez une juste part du produit de votre travail ?
Le témoin précédent m'a laissé comprendre qu'il recevait une part équitable et le
patron une part équitable; croyez-vous la même chose? 11R-Oui.

Q-Le patron ne reçoit pas une part excessive de profits sur votre travail ?
R -Non, je ne crois pas.

Q.-Profits équitables pour les deux parties ? R.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Qui fixe les salaires dans votre métier-est-ce l'Union ? R.-Non.
Q.-Préféreriez-vous le mode d'arbitrage à la grève dans les cas de différends

entre les patrons et les ouvriers ? Ri.-Oui.
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Q.-Quel mode d'arbitrage préféreriez vous? R-JO serais en faveur d'un
-comité composé de chaque partie.

Q.-Un représentant de chaque partie et un étranger aux deux, ou trois de
.chaque partie, et trois étrangers ? R.-Deux représentants de chaque partie et un
4étranger constitueraient je crois un bon comité d'arbitrage.

Q.-Approuveriez-vous 'idée de faire nommer par le gouvernement un bureau
d'arbitres ou un arbitre dans le cas où votre comité d'arbitrage ne pourrait pas
régler le différend? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Croyez-vous que l'arbitre du gouvernement aurait une connaissance suffi-
-santa de votre métier pour être en mesure de décider équitablement entre vous et
les patrons ? R.-Oui.

Q.-Vous croyez qu'un homme serait suffisamment au fhit de votre métier ?
R.-Mais un homme qui ne serait pas au fait du métier ne serait pas nommé arbitre.

Q.-Mais un arbitre nommé par le gouvernement ne pourrait pas être au fait de
tous les métiers ? R.-

Josn TiomAs DoDwE[LL. appelé et assernenté.

Interrogé par M. AiaISTRONG:-

Q.-Depuis combien de temps vivez-vous . Toronto ? R-Cinq ans.
Q.-Avez-vous travaillé à la journée tout le temps ? R.-Oui, j'ai travaillé

comme mouleur d'instruments aratoires.
Q.-Quels sont les salaires dans votre métier ? R.-Trois piastres par jour dans

la ville et $1.50 ou $1.60 dans les villages ou -1 la campagne, pas plus que S2.00 e
beaucoup d'endroits en dehors (le la ville.

Q.-Avez-vous une échelle de salaires dans la cité ? R. -Non ; pas pour les
instruments aratoires.

Q.-Avez-vous beaucoup de difficultés à maintenir le taux des salaires dans votre
métier? R -Oui. Les mouleurs viennent des ateliers de campagne où ils sont
formés aussi vite que l'on fabrique des articles à la machine; il en vient aussi
-d'Angleterre, où les agents leur disent qu'il y a de l'emploi pour eux en Canada.

Q.-Comment sont-ils engagés à quitter l'Angleterre ? R -Par les articles de
journaux et par les agents qui leur disent que les ouvriers manquent ici ; c'est ce
qui les engage à venir.

Q.-La grande concurrence entre les différentes fabriques rend-elle difficile le
maintien des salaires au chiffre actuel ? R.-Oui, nous éprouvons beaucoup de diffl-
cuilté ici dans la ville à cause de la coneurrence par les fabriques étrangères, qui
*emploient des ouvriers à bon marché et qui ne font pas partie des Unions.

Q.-Est-ce q¿ue les différ'entes branches cIe votre industrie sont toutes organisées
.dans un seul corps, ou sont-elles séparées ? R-lles sont toutes sous la direction
du même comité exécutif.

Q.-Ainsi toutes ont le bénéfice do l'organisation ? R-Oui.
Q.-Serait-il avantageux à votre organisation d'être formée en corporation? R.-

Oui.
Q.-Quels bénéfices en retireriez vous? R.-Nous en retirerions pl uieurs:

nous serions reconnus par laloi et nous aurions le pouvoir de faire payei- aux mem-
:bires leurs contributions; et nous aurions plus de pouvoir sur eux.

Q.-Y a-t-il autant d'ouvrage maintenant, si l'on prend en considération lo
développement du pays, qu'ily en avait il y a huit ou dix ans ?- -Il y en a plus,
l'emploi des instruments aratoires a augmenté mais à part cela je ne crois pas
qu'i! y ait autant <le jours du travail dans IanInée.'
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Q.-Avez-vous beaucoup à lutter contre les articles manufacturés à l'étranger?
R-Non, pas beaucoup, vu le tarif élevé.

Q.-Les règlements de votre association, dites-vous, régissent toutes les trois
branches ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les instruments aratoires étaient autrefois en grande partie importés des
Etat-Unis? R-Pas àl ma connaissance, pas en grand nombre.

Q.-Jusqu'à quelle époque remonte votre expérienco? R-A environ quinze ou
seize ans.

Q.-Est-ce que l'on n'importait pas des Etats-Unis des instruments aratoires en
quantité considérable, il y a quinze ou seize ans ? 1.-Non, pas a ma connaissance.

DAviD BLACK, appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quelle est votre ocelupation ? R.-Je suis poêlier à Toronto.
Q.-Votre corps d'industrie a-t-il confiance dans l'arbitrage? R.-Pas dans

l'arbitrage obligatoire.
Q.-Voulez vous dire à la commission quel mode d'arbitrage conviendrait le

mieux à votre industrie ? I.-Un bureau composé de personnes choisies par les
patrons et les employés, sans aucune intervention venant du dehors, serait, ce qui
conviendrait le mieux.

Q.-Nommées par les patrons et les employés ? R.- Et approuvées par les.
parties interressées.

Q -Dan- quel état sont les ateliers où se font les poêles ? R-Où l'on coule
les poêles, l'état des ateliers est bon généralement, mais ailleurs il n'est pas aussi-
satisfaisant qu'on pourrait le désirer. Dans quelques cas, la ventilation est
mauvaise. Lorsque l'on coule la fonte, la nuit, le gaz et la fumée qui s'échappent
ont un effet très mauvais et irritant sur les poumons; et un homme qui, après avoir
travaillé doux ou trois heures sort de l'atelier, est très sujet à prendre le rhume.

Q.-Croyez-vous que vos salaires constituent une part raisonnable 'des profits?
R-Je ne le crois pas.

Q.-Pour quelle raison ? R-La voici: autrefois un mouleur n'avait pas à,
travailler autant qu'à présent. Outre cela nous n'achetons pas autant avec une
piastre aujourd'hui que nous achetions autrefois, et les salaires n'ont pas augmenté
en proportion des autres dépenses que nous avons à faire.

Q.-Au nombre des choses nécessaires à la vie, quels sont les articles dont les
prix sont plus élevés aujourd'hui qu'ils étaient il y a quelques années ? R.-Les
loyers surtout sont plus ehers.

Q.-Dans quelle proportion le prix des loyers a-t, il augmenté ? R -C'est une
estimation équitable que d'en fixer l'augmentation à vingt cinq par cent. Il est
bien difficile aujourd'hui pour un ouvrier de trouver une maison qui lui soit conve-
nable. Les maisons que l'on construit à Toronto se louent à des prix trop élevés
pour les ouvriers.

Q -A ce compte, là les ouvriers sont obligés d'allor en dehors de la ville. pour
trouver des maisons convenables; il leur faut aller dans la banlieue ? R-Oui..

Q.-Êtes-vous favorable au système du travail à la pièce.dans votre industrie ?
R.-Je n'y suis pas favorable; je crois que ce système fait un grand tort aux

ouvriers. Il est favorable-naturellement aux patrons; ils ont plus d'ouvrage pour·
moins d'argent.

Q.-Ce système fait travailler à la bâte? R-Oui, il fait travailler les hommes.
plus à la hte et cela amène conséquemment une réduction dans les salaires.



Q. - Quel nombro d'apprentis admettez-vous. dans. vos. ateliers; avez-
vous des règlements à cet égard ? R. - Un apprenti par huit hommes et un,
pour l'atelier. Mais il faut remarquer que nos rangs se. remplissent. par l'immigra-
tion, surtout par les émigrés de la Grande-Bretagne,.et cela daus une telle mesure.
qu'il n'y a pas de disette de mouleurs. La vie d'un mouleur n'est pas longue, mais
on en trouve toujours.

Q.-Est ce que les mouleurs peuvent faire beaucoup d'écoiomies dans l'année,
une fois toutes leurs dépenses payées ; je parle des mouleurs ayant des habitudes
r-égulières? R-Quant à ce qui touche aux mouleurs de poêles, je dirai non. Voici
la raison: La fabrication dos poêles est centralisée dans une seule grande maison,
tandis qu'auparavant il y avait plusieurs petites manufactures de poêles. Cette
maison a de grands ateliers, et fait en conséquence en huit mois, l'ouvrage qui se
faisait en douze auparavant; les mouleurs n'ont donc que huit on neuf mois d'ou-
vrage dans l'année.

Q. -Ainsi le grand établissement écrase les petits dans la ville? R-Oui.
Q.-Est-ce là la tendance de votre industrie depuis quelque temps? R.-Oui.
Q-Je suppose que vous ne pouvez pas donner de raison définie pour cela ?•

R.-Cela me paraît être une règle générale.

Interrogé par M. FEEED :-

Q.-La grande fabrique écrase-t-elle les petites parce qu'elle peut vendre les
pQeles à meilleur marché que ces dernières ? l -Non, je ne dirai pas cela, mais
les poêles lui coûtent moins cher.

Q.-Les petites fabriques ne peuvent-elles pas continuer leur commerce eL fairo-
de l'argent? R-Je ne doute pas qu'ellm le ponrr.aient.

Q.-Pour quelle raison alors ont elles abandouné.les affaires ? R.-Je pourrais,
difficilement donner la raison, mais.c'est un fait tout de même.

Q.--Le prix des poêles a-t il augmenté.? R.-Oui, il a augmenté.
Q.-La fabrication d'un poêle coûte-t-elle moins ou plus aujourd'hui qu'autre-

fois ? R-A peu près le même prix, je. crois.
Q.-Quel est le prix de la fonte cette année, comparé avec celui des années pré-

cédentes? R.-Je ne connais pas beaucoup les. prix.des années précédentes, mais je.
crois qu'ils ne différaient pas beaucoup de ceux d'aujourd'hui.

Q.-D'où vient la fonte qui sert à la fabrication des poêles.? R -Elle vient
des Etats-Unis et de l'Angleterre.

Q.-La majeure partie ne vient-elle pas d'Ecosse ? R-Je veux dire de la
Grande-Bretagne.

Q.-Entre-t-il en Canada beaucoup de fonte des Etats-Unis pour la fabrication des,
poêles ? R.-Oui, beaucoup.

Q.-De-quelle partie des Etats-Unis ? R.-Je.ne pourrais pas dire.
Q.-Je suppose que vous avez peu de connaissances dans le.commerco du fer, à.

part ce qui touche directement à votre métier ? R-Je n'en ai pas.
Q.-Vos amis, mouleurs, font-ils des économies ? R-Ils n'en font pas. Ce.

qu'ils économisent dans la première moitié do l'année, ils le dépensent dans la
seconde.

Q.-C'est l'habitude, je crois, d'arrêter les travaux vers les fêtes et de faire-
l'inventaire ? R-Oui.

Q.-Combien de temps cela dure-t-il généralement ? R.-Cela varie. Quelque-
fois l'ouvrage est arrêté depuis Noël jusqu'au mois d'avril; quelquefois, pendant un
temps moine long.

Q.-Dans le métier de poêlior les ouvriers travaillent-ils pendant plus de huit ou
neuf mois de l'année? R-Je ne le crois pas.

Interrogé par M. CAESON:-

Q.-Vous avez parlé de oyer; etcs.voue. marié ? R-Non, je ne le suis pas.
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Q.-Alors sur quelle autorité vous basez-vous ? R.-Sur l'expérience de mes
parents.

Q.-Vous avez dit aussi que les poêles étaient plus chers aujourd'hui qu'il y a
quelque temps; est-il à votre connaissance que la fonte soit aujourd'hui plus chère
qu'il y a douze ou quinze mois ? R.-La coalition aurait failli à atteindre son but
si cela n'était; je parle de la coalition sur le fer.

Q.-A votre connaissance existait il une coalition sur le for ? R.-Je ne le sais
que par ce que j'ai la dans les journaux ; je ne sais pas si les journaux sont bien rensei-
gnés ou non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Oàùcette coalition existe-t-elle ? R.-Elle opère sur le marché.
Q.-Sur quel marché? R-Je ne pourrais dire; je suppose qu'elle commande

-tous les marchés, ceux du Canada et des Etats-Unis.
Q.-Et ceux d'Angleterre ? R.-Non.
Q.-S'il n'y a pas de coalition en Angleterre et que la fonte soit importée de ce

pays comment le prix peut-il'en être affecté ? R.-La fonte importée dAngleterre
est généralement de qualité supérieure, et en conséquence, elle doit coûter|plus cher.

Q.-Qualité supérieure à quoi ? R.-Supérieure à la fonte américaine.
Q.-Quel est le prix d'une tonne de fonte à Glasgow ? R.-Je ne pourrais pas

dire.
Q.-Quel est le prix d'une tonne de fonte à New-York ou Philadelphie? R.-Je

.ne sais pas.
Q.-Seriez-vous surpris d'apprendre que la fonte à Philadelphie est cinquante

pour cent plus chère qu'à Glasgow ? R.-Non, je ne serais pas surpris d'apprendre
cela, si vous par'lez du prix dans Glasgow même; mais je serais surpris d'apprendre
que la fonte américaine fût plus chère que la fonte de Glasgow, en Amérique.

Tiioms PICKETT, appelé de nouveau:

Je n'ai guère de connaissance dans la fonte américaine, bien que je sache qu'elle
soit employée dans la fabrication de quelques-uns de nos articles; mais je connais
-quelque chose dans la fonte d'Ecosse, parce que j'ai tenu un atelier à mon compte,
pendant un certain nombre d'années, et j'étais en position de la connaître. Mais, natu-
rellement, je ne connais les prix de ces dernières années que par les cotes que j'ai
vues de temps à autre. D'après l'expérience qu'e j'ai de la foute d'Ecosse, je crois
qu'elle est assez bonne pour les ouvrages que nous faisons dans ce pays. La fonte
fabriquée en Bas-Canada, la fonte des Trois-Rivières, est suivant moi supérieure à
toute autre pour les ouvrages des chars; j'en connais quelque chose. Il y a de la fonte
américaine qui est très bonne; mais il y en a aussi qui est très mauvaise, la fonte de
Gartsherrie, par exemple, est d'aussi bonne qualité qu'aucune autre que nous pou-
vons avoir dans ce pays. Nous n'employons pas beaucoup de fonte américaine. Le
prix de la fonte varie de $16 à $32 la tonne.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Rendue à Toronto ? R.-Non; sur le marché de Montréal oià les ateliers
des villages l'achètent. Je parle maintenant pour la province de Québee.

Interrogé par M. CARSO.N-

Q.-Pour quelle période ces prix sont-ils? R.-Pour la période écoulée depuis
1870 jusqu'à il y a huit ou neuf ans. Mais dans une ou deux de ces nées la fonte

-a été très chère, les prix s'élevant jusqu'à $40 la tonne.
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Interrogé par M. FREED -

Q.-C'était en 1880. R.-Oui; mais elle ne resta qu'une saison à ce prix. Le
prix moyen a été de $18 à $20, ou $21 et $22.

Q. -Que vaudrait maintenant la fonte de Eglinton ? R.-Nous considérons la
fonte de Eglinton inférieure à la fonte de Gartsherrie et Summerlee.

Q.-Et celle de Carnbroe ? R.-Il n'y a pas une grande différence. La fonte
de Eglinton est à meilleur marché que celle de Gartsherrie, Summerlee, et celle que
je viens de nommer.

Q.- Que vaudrait la fonte de Eglinton à Glasgow? R.-Je crois qu'elle vaudrait
de $14 à $15 la tonne à Montréal, en gros. Je crois que depuis un an ou deux la
fonte est à aussi bon marché qu'elle a été à ma connaissance dans le passé.

Q -$810 à Glasgow serait-il le bas prix ? R.-Il me semble que ce jevrait être
le prix, dans cette ville.

Q.-85 par tonne paieraient-elles le fret jusqu'à Toronto? R.-Oui, je crois; je
ne suis pas bien au fait des prix du fret d'Angleterre au Canada, mais on transporte
beaucoup de fonte comme lest.

Q.-Sous forme de fer en saumons ou fer en gueuse, c'est-à-dire que l'on coule des
blocs pour en faire du lest ? R.-Oui, comme du fer en gueuse.

Q.-En vient-il beaucoup à Toronto ? R-Je ne saurais dire.
Q.-Que vaudrait la fonte anthracite en Pensylvanie ? R.-Je ne connais pas

les prix aux Etats-Unis. Nous n'achetons jamais de fonte américaine. Je crois que
nous avons d'aussi bonne fonte dans ce pays qu'aucune part ailleurs.

Interrogé par M. CARSON :-
Q -Est-il à votre connaissance que des entrepreneurs aient été obligés d'aban-

donner des contrats en conséquence de l'augmentation du prix de la fonte sur nos
marchés ? R.-Non, je n'en ai pas eu connaissance.

Interrogé par M. FREED

Q.--Savez-vous si la fonte d'Ecosse est importée en grandes quantités aux Etats-
Unis? R.-Quelques qualités le sont, je crois.

Q.-Quels sont les droits sur le fer aux Etats-Unis ? R--Je ne sais pas.
Q.-Sur la fonte? R-Ils sont très élevés. Ils doivent être de 40 à 50 par cent.

Les &méricains ne peuvent s'en passer.
Q.-Si la fonte est importée aux Etats-Unis bien qu'elle paye des droits élevés,

c'est parce qu'elle est à bon marché en Ecosse ? R-Elle est produite à bon marché;
et non seulement cela, mais c'est une qualité de fonte qui nous est absolument néces-
saire. Quant au coût de la vie et la différence des salaires aujourd'hui, en faisant
la comparaison avec les années précédentes, je dois dire que je puis rendre témoignage
pour les quinze ou vingt dernières années. Je puis me reporter à vingt-cinq ou vingt-
sept ans en arrière en ce qui regarde les salaires payis dans le métier, et je puis les
donner. Les salaires ne sont pas plus élevés aujourd'hui qu'ils étaient alors, et si
nous comparons les prix des effets qu'il nous faut acheter pour vivre, les salaires
d'aujourd'hui ne sont pas aussi bons qu'ils étaient alors. Je ne parle pas plus pour
les districts ruraux, car j'ai travaillé dans des villes où nous avions l'avantage d'ache-
ter directement du cultivateur et du producteur beaucoup plus que nous l'avons ici.
Mais je sais par ma propre expérience, ici, à Toronto, qu'il est impossible à un homme
avec une famille comme celle que j'ai, de six ou sept personnes, quelqu'économie qu'il
puisse faire, d'élever sa famille honorablement, vivre d'une manière respectable et
joindre les deux bouts avec les salaires que nous avons aujourd'hui. De fait, je suis
ici depuis trois ans etje n'ai pas mis un son de côté, bien que je n'aie pas perdu une jour-
née de travail par ma faute. J'ai entendu demander à d'autres témoins en combien
de temps ils po'rraient se construire une maison. Il me faudrait mille ans pour me
-construire une maison, ici, dans Toronto, si je continuais à vivre d'une manière res-

12
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pectable comme un ouvrier doit vivre et élever sa famille. On a aussi parlé des.
enfants à l'ouvrage ; j'ai quatre garçons et j'ai l'intention de leur donner une assem
bonne éducation, mais le plus jeune de mes garçons a pu s'habiller lui-même. Je
mentionne ce fait simplement pour mont.-er qu'il doit y avoir des milliers d'ouvriers
dans une position pire que la mienne.

Interrogé par M. GiBsoN: -

Q.-Quel serait le remède ? R.-Il y aurait beaucoup à faire. En premier lieu
il y a la spéculation sur les terrains que l'on devrait empêcher. Plus vous élevez le
prix de la terre, plus un homme est obligé de payer pour l'avoir. Si je suis obligé
de payer $1000 pour un lot de quinze pieds de front, le locataire doit par la suite me
rembourser cet argent ; ai le prix n'était que de quelques piastres, le prix du loyer
serait réduit en conséquence. Je demeure dans une maison où je paie un loyer de
$12 par mois. C'est beaucoup plus qu'un ouvrier ne peut payer dans cette ville. Si je
veux habiter une maison à plus bas prix, il me faut aller dans quelque rue en arrière..
Je crois que les entrepreneurs construisent ici des maisons qui ne conviennent pas
pour les ouvriers. La plupart de nos maisons sont confortables : je sais que la mienne
l'est, mais elle est trop grande pour un homme de ma position; elle contient six
chambres. Je pourrais me contenter de quatre; mais ici, à Toronto, les maisons
sont construites de telle façon que si nous voulons des logements de quatre cham-
bres, il nous faut aller dans une des rues en arrière, où les cottages ne sont pas
aussi confortables que les maisons d'un loyer plus élevé. Une amélioration à
apporter serait de construire des maisons à deux logements comme à Montréal. De
cette façon, le constructeur pourrait demander un loyer moindre, parce que sur le
même espace de terrain, il aurait une maison de deux logements avec double entrée.
Il pourrait faire quatre chambres au premier et quatre au deuxième étage. Suppo-
sant que dans la maison que j'occupe il y eût quatre chambres en haut et quatre en
bas, avec deux entrées, le propriétaire pourrait avoir huit piastres par mois de
chaque locataire; mais douze piastres par mois pour un seul homme, c'est beaucoup
trop pour son revenu. De cette façon, des maisons de deux logements au lieu d'un
seul seraient à mon point de vue avantageuses pour l'ouvrier.

Q.-Vous prétendez que le coû t des terrains est si élevé que les propriétaires-
sont obligés de faire payer des loyers élevés pour retirer l'intérêt sur leur argent ?
R.-Oui, et le locataire est obligé de les payer. Une des grandes causes des loyers
élevés, c'est la spéculation sur les terrains, car ce n'est rien que de la spéculation.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Croyez-vous que ces maisons à logements doubles seraient aussi favorables
pour la santé de votre famille ? R.-Oui, je le crois, car dans Montréal où les,
maisons sont de deux logements la santé des ouvriers est aussi bonne qu'ici.

Interrogé pa' le PRÉSIDENT --

Q.-Et ceux qui les construisent en retirent plus de profits ? R:-Oui, et l.
locataire a son logement à meilleur marché.

Q.-C'est un bénéfice pour le propriétaire et le locataire ? R.-Oui; et je puis.
dire qu'en règle générale, l'étage supérieur est préféré.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Est-ce que les chambres de chaque logement sont sur le même étage ?-
R.-Oui il faut qu'il en soit ainsi.

Interrogé par M. FREED

Q.-Combien payez-vous d'eau pour votre maison à Toronto ? IR.-Je ne paie·
pas les taxes d'eau; le propriétaire les paye, et je crois qu'elles s'élèvent à $10 par
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année, avec 50 pour cent de réduction. Je n'ai jamais été cotisé pour les taxes d'eau
cur chaque fois que j'ai loué une maison, C'a été avec l'entente que le propriétaire
paierait les taxes d'eau.

Interrogé par M. KiRwiN

Q.-Mais vous les payez indirectement tout de même ? R.-Oui.

Interrogé par M. GIBSON:-

Q.-N'avez-vous pas dit que le. e:yers avaient monté en proportion pluasgrande
que vos salaires ? R-Oui. Quant aux prix des provisions je ne puis rendre témoi-
gnage pour une période bien reculée dans Toronto, mais je puis dire ce que je sais
par expérience. Quelques articles ont augmenté de prix et d'autres ont baissé, mais
à tout prendre, l'augmentation des salaires n'a pas été en rapport avec l'augmentation
du prix des marchandises. Je ne crois pas que cinq peur cent des ouvriers dans
notre industrie, ou aucune autre industrie, puisse économiser une piastre dans Toronto.
Lorsque je parle d'industries, je parle de celles des constructeurs, des mécaniciens et
des ouvriers en fer. Il peut y avoir quelques exceptions, comme les typographes
qui ont de l'ouvrage tout le long de l'année. Nul doute qu'il y a un certain nombre
d'ouvriers qui ont de l'ouvrage toute l'année.

JOHN PIERCE, appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Quelle est votre occupation ? ,R.-Je suis mouleur dans les machines, et je

réside à Toronto depuis dix-huit mois.
Q.-Avez-vous étudié l'acte des fabriques qui existe aujourd'hui ? R.-Non, je

ne 1 ai pas étudié, je l'ai lui une fois; on m'en avait prêté une copie et j'ai dû la re-
mettre, de sorte que je n'ai pu l'étudier.

Q.-Vous avez entendu la déposition du témoin précédent ? Avez-vous quelque
chose à ajouter ou quelque proposition à faire à la commission en ce qui regarde l'in-
dustrie du moulage des machines? R.-Je suis d'avis que le système de huit heures
de travail devrait être appliqué afin d'avoir le demi-congé, ce qui serait un bienfait
pour l'ouvrier.

Q -Considérant un homme au point de vue physique, croyez-vous que s'il
travaille régulièrement pendant un mois, il puisse faire autant d'ouvrage si la journée
est de neuf heures que si elle est de dix? R.-Je le crois, parce qu'au bout d'un
certain temps ses forces sont épuisées par le travail qui lui est imposé aujourd'hui
dans son métier.

Q-Je suppose que si un homme travaille pendant de longues heures, il de-
vient fatigué et est plus porté à prendre un verre de boisson, lorsqu'il s'en retourne
chez lui ? R.-J'ai souvent vu cela, car ce verre de boisson aide l'ouvrier à se
rendre chez lui.

Q.-Vous croyez donc que le système des longues heures a un mauvais effet et
tend à augmenter les mauvaises habitudes ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. OARsoN:-

Q. -- 'après la remarque que vous venez de faire, prétendez-vous dire que l'union
des mouleurs est un corps d'hommes moins tempérants que les autres unions dans la
cité ? R.-Non, je ne crois pas qu'ils soient moins tempérants.

Q -Avez-vous constaté que l'éducation des enfants pauvres, c'est-à-dire des
enfants d'ouvriers, était négligée par les parents ? R -C'est une question à laquelle
je ne saurais répondre, je ne connais rien à ce sujet.
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Q.-Parlant d'après votre connaissance générale ? R--D'après ma faible ex-
périence, je crois que les facilités pour l'éducation des enfants d'ouvriers sont meil-
leures aujourd'hui.

Interrogé par M. WALSII -

Q.-Concourez-vous entièrement dans les déclarations faites par le témoin
précédent? R.-Oui.

Q.-Au sujet du coût de la vie, des salaires, etc. ? R.-Oui.
Q.-D'après votre expérience les choses nécessaires à la vie sont-elles plus

chères? Etes-vous marié ? R.- Oui.
Q.-Le coût de la vie est-il plus élevé ou plus bas qu'il y a cinq, six ou dis ans ?

R.-Quelques articles sont au même prix, mais d'autres un peu plus bas, je crois. Je
pense qu'il y a diminution sur le prix des habillements.

Q.-Les chaussures ? R.-Elles sont d'un prix plus élevé, c'est-à-dire celles qui
sont tites à la main.

Q.-Je suppose qu'il s'en fabrique très peu à la main, maintenant ? R-Pas
autant qu'auparavant.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de la coalition sur le fer dont il a
été parlé ? Où existe-t elle, et quels sont ses effets ? R -Non; la seule coalition dont
j'ai entendu parler a été celle sur le charbon. Je ne pourrais pas dire s'il en existe
une pour la fonte ou non.

Q.-Savez-vous quel est le prix de la fonte présentement? R-Oui.
Q.-Quel prix ? R-La fonte vaut de $18 à $21.50 la tonne.
Q.-Quelle fonte avez vous pour $2150 ? R.-La première qualité de fonte

américaine. (A. 1.)
Q.-Et pour $18 ? R-Je crois que c'est une mauvaise qualité de firnte amé-

ricaine qui se vend pour $18; j'en ai oublié le nom.
Q.-Laquelle employez-vous le plus souvent ? R.-La fonte américaine de

première qualité. (A. D, pour les plaques de poèles.
Q.-Est-ce celle qui coûte le plus cher? R -Oui.
Q.-Employez-vous la fonte écossaise? R.-Pas beaucoup maintenant. Il y a

quelques années il s'en faisait un grand usage.
Q.-Connaissez vous le prix de la fonte écossaise ? R.-Je ne le connais pas.
Q.-Savez-vous si elle est à un prix plus bas ou plus élevé que la fonte américaine ?

R -Je ne le sais pas.
Q.-Seriez-vous surpris d'apprendre qu'il y a une grande différence dans le

prix ? R -Je n'en serais pas surpris. L'une n'est pas aussi bonne que l'autre;
c'est ce qui fait la différence.

Interrogé par [. CARSON

Q.-Avez-vous jamais employé dans votre métier, ou employez-vous maintenant
ce que l'on appelle fonte de rebut (waste shell) venant du marché anglais ? R-J'en
ai vu employer un peu; il y a environ trois ans j'ai eu occasion d'en voir employer.
Je crois que cette fonte vient de la Nouvelle-Ecosse, des ports maritimes.

Q. -Je parle de l'article anglais ? R.-J'en ai vu ici l'année dernière. Je ne
sais pas s'il venait d'Angleterre ; je le suppose.

Q.-En avait-on employé auparavant ? R-Je ne pourrais pas dire.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Comme question de fait, savez-vous quelle est la quantité de fonte em-
ployée ? R.-Non; c'est là un point que je n'étudie pas, excepté quand elle arrive
dans la puiLette.

Q.-Commîent classez-vous la fonte qui vient dos Etats-Unis? R-Elle est
classée comme fonte au charbon de bois, première qualité (A 1).

Q -Vous n'employez pas beaucoup de cette fonte dans la fabrication des poêles,
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ployons.

Q.-De quelle partie des Etats Unis vient-elle ? R-Je ne pourrais dire.
Q.-Employez-vous de la fonte de la Nouvelle-Ecosse? R.-J'en ai vu em-

ployer un peu dans la fabrication des instruments aratoires.
Q -C'est une fonte d'excellente qualité, je crois ? R -Il y en a qui est de pre-

mière qualité. J'en ai aussi vu renvoyer beaucoup comme étant de qualité inférieure.
Q.-Votre besogne est-elle très dure? R-Oui. très dure.
Q.-Lorsque vous quittez l'ouvrage, surtout après le coulage, je suppose que

vous êtes généralement dans un état de grande transpiration ? IR.-Oui.
Q.-Après que vous avez travaillé dix heures de temps, je suppose que vous

avez fait autant qu'il vous est possible de faire? R-Autant que je voudrais
faire ce jour-là. Quelquefois, très souvent, autant que j'aimerais à faire pendant
deux jours.

Q.-Lorsque vous allez au dehors dans cet état de transpiration, je suppose que
vous êtes sujet à prendre le rhume? R.-Oui.

Q.-Et je suppose, comme résultat, qu'il y a la tentation chez les hommes qui
ne sont pas très forts, d'entrer prendre un verre? R.-Pour ma part, non; car je
n'aime pas la boisson, je n'en prends pas du tout. Cela m'est indifférent d'en
prendre ou de ne pas en prendre.

Q.-Si les hommes travaillaient pendant moins d'heures par jour, la tentation
de boire serait-elle moins forte? R.-Oui; parce que les hommes seraient plus
reposés, et qu'ils auraient plus de temps pour mieux s'instruire.

Q.-Croyez-vous que le dur travail auquel ils sont astreints en soit la cause,
parce qu'il brise l'homme physiquement? R -Oui.

Q.-La tentation de boire serait diminuée si le travail durant moins longtemps,
par jours ? R-Je le crois.

Q.-Vous croyez que dix heures de travail par jour dans votre métier, deman-
dent des forces qu'un homme ne peut dépenser sans tôt ou tard briser sa santé?
R -Oui, je le crois. Je crois que dix heures de travail sont réellement trop pour
un homme qui travaille aussi fort qu'un mouleur, et beaucoup d'hommes dans diffé-
rents métiers ont à travailler plus fort.

Interrogé par M. KiRWIN :-

Q.-A présent vous recevez $13.50 par semaine ? R -$13.40.
Q.-Croyez-vous que vous pourriez économiser suffisamment d'argent pour vous

construire une petite maison propre, pas trop chère, mais une maison qui convien-
drait à un ouvrier, et cela dans un avenir rapproché, disons quinze ans, et qu'alors
vous pourriez en jouir? R -Voulez-vous dire si j'avais constamment de l'ouvrage?

Q -A $13.40 par semaine ? R-Cela dépend si je travaille douze mois ou six
mois pendaut l'année.

Q.-Je suppose que vous travaillez pendant toute l'année ? IR.-Pour ma part,
je crois que je le pourrais, parce que je n'ai que deux personnes à faire vivre.

Q.-Combien de mouleurs dans cette ville sont propriétaires d'une maison ? R.
-Très peu, à ma connaissance.

Q.-Vous croyez que vous pourriez économiser l'argent nécessaire? R -Dans
quinze ans je crois que je le pourrais si j'avais constamment de l'ouvrage à ce salaire,
et en supposant que le prix des choses nécessaires à la vie n'augmenterait pas. Je
ne serais pas assez confiant pour commencer cela maintenant dans l'état présent des
affaires. C'est la raison pourquoi beaucoup d'ouvriers ne sont pas propriétaires,
parce que les incertitudes du métier sont telles, qu'ils n'osent pas commencer une
telle entreprise.

Interrogé par M. GIBsoN
Q.-Vous n'êtes pas employé toute l'année, si je comprends bien. Croyez-vous
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qu'un moindre nombre d'heures de travail diminuerait les chômages? R.-Je le
crois.

Q.-Si vous aviez le système de huit heures, comLbien de temps en plus, croyez-
vous, que vous seriez employé? .- Si nous n'avions que huit heures de travail
par jour, il faudrait un homme de plus pour chaque dix hommes.

Q.-Cela donnerait de l'ouvrage à onze hommes là où il n'y en a que dix aujour-
d'hui, travaillant pendant le même temps? R.-Oui.

Q.-Si des mains supplémentaires n'étaient pas employées, cette réduction des
heures de travail serait-elle suffisante pour vous donner de l'ouvrage pendant toute
l'année? R.-Ce serait à peine suffisant, parce qu'il y a toujours environ un tiers
des ouvriers mouleurs sans ouvrage.

Q.-Vous dites qu'il y a toujours des ouvriers qui n'ont pas d'ouvrage? R.-
Oui, il en a été ainsi depuis la crise de 1873. D'après les statistiques de notre
Union, il y a toujours un tiers plus d'ouvriers qu'il n'en faut.

Q.-Connaissez-vous quelque remède à cet état de choses ? R.-Le seul remède
que je connaisse serait la diminution des heurcs de travail et l'abolition du travail
à la pièce.

Q.-Vous croyez que cela serait un remède? R.-Oui. Là où il y a deux
hommes employés aujourd'hui au travail à la pièce, il en faudrait trois à la journée.

Q.-L'Union ne peut-elle pas exercer assez d'influence, pour amener un arran-
gement, en vertu duquel le travail à la pièce serait aboli? R.-Nul doute, que nous
pourrions faire quelqu'arrangement, si nous étions en majorité, mais c'est une question
difficile, car l'égoisme des ouvriers l'empêcherait de réussir. Vous ne pouvez faire
comprendre à plusieurs de nos membres aujourd'hui, que l'ouvrage à la journée leur
serait plus avantageux ; ils ne regardent qu'au montant d'argent. Dès qu'ils
peuvent avoir des piastres et des cents, ils ne s'occupent pas de la somme d'ouvrage
qu'ils font.

Q.-Dans votre métier, est-ce que l'on fait des ouvrages aussi bien finis par le
travail à la pièce que par celui à la journée ? R.-Non.

Q.-Alors le travail à la pièce dans votre métier, comme dans les autres, n'est
pas aussi bon que le travail à la journée? R.-L'ouvrage à la pièce dans notre
métier peut être aussi bon pour certains petits articles, mais en général il n'équi-
vaut pas au travail à la journée. I'ouvrage à la pièce est genéralement de dix
pour cent inférieur à l'ouvrage à la. journée.

Q.-Ainsi le consommateur ne reçoit pas un ouvrage aussi bon lorsqu'il est fait
à la pièce, que lorsqu'il est fait à la journée ? R.-Il ne reçoit pas un ouvrage aussi
bon parce qu'il paie moins cher pour le travail à la pièce.

Q.-En conséquence le consommateur ne reçoit que pour son argent ? R.-Il
reçoit un bon ouvrage pour son argent, et il paie moins cher.

Q.-Il ne peut avoir d'aussi bon ouvrage pour son argent? R.-Il n'a pas, règle
générale, d'aussi bon ouvrage pour son argent que si l'article était fait à la journée.

Q.-Alors il serait dans l'intérêt du publie, de vous aider dans vos efforts, à faire
abolir le travail à la pièce ? R.-Justement.

Q.-Parce que le consommateur aurait un meilleur article pour son argent ?
R-Meilleure valeur pour son argent.

TORONIO, mercredi, 30 novembre,

W. H. HOWLAND, Toronto, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Vous êtes maire de Toronto ? R.-Oui.
Q.-C'est votre second terme ? R.-Oui.



Q.-Vous résidez dans Toronto depuis plusieurs années ? I -Depuis 32 ou
.33 ans.

Q. -En votre qualité de maire vous avez beaucoup de rapports avec la classe
pauvre ? R.-Non-seulement comme maire, mais comme particulier: depuis environ
onze ans j'ai travaillé parmi eux par goût, et j'ai une grande connaissance de leurs
ressources, leurs difficultés et leur man ère de vivre en général.

Q.-Y a-t-il beaucoup de pauvres à Toronto ? R.-Règle générale le besoin
d'assistance provient de deux causes, en exceptant les cas de malheurs extrêmes et
celui où une veuve est laissée avec une nombreuse famille. La première cause, est
naturellement l'ivrognerie, et la seconde est l'envoi dans ce pays do personnes inca-
pables d'ygagner leur vie-l'envoi d'un grand nombre de personnes qui sortent des
maisons de refuge et qui ne voudront jamais travailler ni faire rien de bon.

Q.-Par qui ces personnes sont-elles envoyées ici ? R-Elles sont envoyées ici
de différentes manières. A venir jusqu'à il y a deux ou trois ans la machine gou-
vernementale servait largement à vider les maisons de refuge-ion pas avec le con-
sentement du gouvernement-mais on avait détourné les agences officielles de
.leur but avoué, et on les utilisait de cette façon. Puis on envoyait de temps à autre
,des colonies d'émigréz, dans l'intention charitable de venir en aide à la population de
certains districts. Par exemple, il y a quelques années, on expédiait de certaines
villes d'Irlande des colonies de pauvres; on peut encore presque toutes les retracer
-aujourd'hui, car dans une grande mesure ces personnes sont restées à la charge de la
population de ce pays.

Q.-Préférez-vous nous faire un récit de ce que vous connaissez touchant ces
:gens, ou préférez-vous que nous vous posions des questions ? R.-Comme il vous plaira.

Q.-Alors il vaudrait peut-être mieux que vous nous fas.siez un récit ? R-En ma
qualité de visiteur de la Maison d'Iudustrie, j'ai été en contact avec une classe de
personnes venant d'une certaine partie de l'Irlande. Ces personnes étaient tout à-fait
impropres au pays, elles avaient habité longtemps les maisons de refuge; elles étaient
démoralisées, et n'avaient plus aucun courage pour un travail honnête et franc. il
nous est venu aussi d'Angleterre une émigration envoyée par les différentes unions
de maisons de refuge. Vous les retrouvez dans certaines rues, dans lesquelles vous
rencontrez ici et là des familles envoyées ici avec l'ai-gent des maisons de refuge.
J'ai rencontré plusieurs cas de ce genre. Par exemple, on expédie aujourd'hui de
Londres-est des familles que vous ne pouvez faire autrement que plaindre, parce
qu'elles sont composées de huit et neuf enfants et quelquefois plus. Il y a espoir que
les enfants pourront réussir ici; mais les parents en sont tout-à-fait incapables, n'ayant
ni courage, ni audace, ni espérance, ils retournent immédiatement à leur ancienne
habitude de se fier sur le travail que le hasard leur amène ou sur la charité
publique. Ils ont tellennent été habitués à être secourus par d'autres qu'ils croient
ne pas être capables de se suffire à eux-mêmes; de faits c'est une immigration sans
moyen. Dans plusieurs cas, les émigrés sont choisis avec discernement, quant
à ce qui regarde leurs habitudes personnelles; plusieurs de ceux que jai rencontrés
venant de Londres-est ne sont pas portés à la dissipation, mais ils sont gâtés par leur
contact avec les maisons de refuge.

Q -Ils ne savent comment s'aider ? R--Ils n'ont aucun courage; ils sont
absolument sans moyens.

Q.-Admettant que ce soit un mal, avez-vous quelque remède à suggérer ?
R-Je crois que nous devrions adopter le principe américain qui empêche cette im-
migration. Je crois que nous devrions arrêter à la frontière les émigrés qui sont
sans ressources. Dans notre pays, le climat expose plus à la .misère qu'en Angle-
terre, et je ne crois pas qu'il soit juste de nous envoyer des émigrés qui sont pauvres,
et avec lesquels nous ne pouvons faire des citoyens. Je serais peiné de mettre des
entraves à une immigration avec laquelle il y aurait quelque chance ou espoir, tels
que les jeunes gens ou ces enfants que le Dr Bernardo et autres élèvent. Il est sur-
prenant de voir comme ceux-ci se font au pays et deviennent des citoyens utiles,
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Q.-Cette remarque vient-elle de vos propres observations? R-Oui, de mes
propres observations et d'après les témoignages que j'ai lus dans les livres des
agences. Et rappelez-vous que plusieurs de ces émigrés sont envoyés par l'Union,
autorisée par la loi des pauvres; personne ne s'intéresse à ces émigrés, et c'est là, je
crois, une manière bien misérable et bien méchante de les envoyer ici. On les met
à bord du navire; quelqu'un s'engage à leur trouver un emploi ici; on les place,
mais s'ils ne sont pas satisfaits, ils retournent dans la rue. Quelques-uns se tirent
d'affaire, mais c'est une méchanceté et une dureté que <le les envoyer ici de cette
manière. Mais lorsque ces associations prennent et élèvent les enfants pendant une
année et plus en Angleterre. qu'elles leur font prendre des habitudes régulières, les
habillent convenablement, les amènent ici et les mettent sous les soins de leurs propres
agents qui se chargent de les placer chez des cultivateurs, soigneusement choisis, où
ils sont ensuite visités régulièrement par l'agent, alors c'est très bien ; dans le cas où
l'enfant ne convient pas, on le ramène et on le place de nouveau, et s'il est tout-à-
fait incapable on le renvoie en Angleterre.

Q.-C'est là l'immigration que je redoutais et je suis très heureux d'entendre de
votre bouche un rapport aussi favorable. R.-Je pourrais conseiller àla commission
de s'enquérir auprès des agents Il y a à Londres nombre d'institutions semblables
à celles du Dr Bernardo et autres; il'y a une ancienne institution philantropique qui
envoie des émigrés depuis douze à Ïreize ans, bien que personne n'en entende parler.
Ses rapports du Canada sont presque toujours favorables ; et je crois qu'il y a aussi
une institution écossaise outre celle de Belleville. Quant aux institutions d'Ecosse,
j'ai oublié le nom de leur directeur; vous n'entendez pas souvent mentionner son
nom, mais il dirige ces institutions avec beaucoup de soin, envoie des centaines
d'émigrés et les place chez des cultivateurs. Il y a aussi une association catholique
romaine qui est très bien dirigée et qui a ses quartiers généraux à Hamilton. Je n'ai
rencontré jusqu'à présent, parmi les enfants, à Toronto, qu'un seul petit garçon, en
relation avec les travaux que nous avons à faire ici, qui était sur la rue; c'est-à-dire
des enfants qui sont venus par 'entremise de ces agences. J'en ai rencontré beau-
coup de ceux qui sont envoyés par les Unions en vertu de la loi des pauvres; celles-ci
ont un agent pour trouver un premier emploi, et c'est fini ; et je.crois qu'en certains
endroits les enfants ont été abandonnés sur la rue. Je ne puis pas le prouver, mais
j'ai de forts soupçons.

Q.-Est-ce que les agents de ces maisons de refuge ne sont pas intéressés à en--
voyer des rapports favorables ? R.-Eh ! bien, prenez les livres; ils ne peuvent pas
fausser les livres. Je crois que je connais tous les garçons de la ville qui ne sont pas
en bon état de vivre; ils viennent me voir ou je les rencontre quelque part.

Q.-Que pensez-vous de la loi d'hérédité? R.-Je n'y crois pas absolument,
quoique j'admette qu'elle les affecte physiquement. Cependant mon expérience·
avec les enfants est, que si ceux-ci sont pris en temps opportun, on peut les sauve-
garder contre les instincts criminels. C'est le moyen de les protéger. Il y a évidem-
ment des exceptions à toute règle, mais je parle en principe général, et mon expé-
rience, en fait d'enfants, a été des plus favorables, quand on les traite avec soin,
douceur et intelligence. Je ne puis admettre qu'un enfant soit prédestiné à être-
criminel et si vous pouvez faire suivre la ligne droite, à un enfant, jusqu'à lge de
17 ou 18 ans il y a de grandes probabilités qu'il continuera.

Q.-Vous pensez donc que, mettant de côté la loi suprême de l'humanité et la
considérant au point de vue plus restreint du bien du pays, l'immigration d'enfants
dont nous parlons actuellement est bonne ? R.-Je le crois. Je vous dirai autre
chose, au sujet de ces enfants. On s'imagine généralement que ces enfants sont tous
retirés de maisons malfamées, c'est une erreur. Dans un pays peuplé comme l'Angle-
terre, il y a une population considérable, qui, par 1 âge, la misère ou le décès du chef
de famille, tombe dans la pauvreté et la mendicité, mais qui n'en est pas moins
parfaitement respectable, et les enfants, si on ne s'en occupe, arrivent irrémissible-
ment à faire partie de la misérable classe qui peuple les asiles a-'indigents. La.
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majeure partie des enfants, dont on a soin dans ces orphelinats, appartiennent à cette
catégorie et, à mon avis, bon nombre d'entre eux, arrivés ici de cette manière, sont
les enfants les plus gentils que j'aie jamais vus. Vous verrez que la majorité de ces
enfants sont fort aimés dans les familles où on les place dans notre pays. Je sais
que les gens les aiment beaucoup. J'ai oublié de mentionner l'orphelinat de Mlle
McPherson, à Stratford.

Q.-Et celle de Mlle Rye ? R.-Celui de Mlle Rye est, je crois, destiné aux
filles tandis que celui de Mlle McPlerson· est je crois destiné aux jeunes garçons. Si
vous tenez des séances à Belleville ou Stratford, allez droit aux maisons dans les-
quelles ils ont travaillé longtemps et assignez les cultivateurs des environs, je crois
que ce serait une bonne chose. Je n'ai pas agi ainsi moi-même, je n'ai eu connais-
sance que de cas particuliers, mais c'est mon avis, en autant que j'ai eu l'oc-
casion de m'informer.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter sur cette question? R.-Il existe une
autre catégorie. Il arrive bien souvent, qu'au moyen de fonds personnels, on aide cer-
taines personnee, presque incapables de travailler, ou commençant à devenir à charge,
quoiqu'elles n'aient jamais figuré sur la liste des indigents, qu'on les aide, dis-je, à
s'expatrier vers notre pays, parce qu'elles ne peuvent plus gagner leur vie. Cette
catégorie est encore plus dénuée de moyens. Je ne prétends pas que nous ayons un
droit quelconque d'exclure un individu qui peut gagner sa vie, mais en même temps
notre pays ne convient pas à des délaissés, tant au point de vue physique que pour
d'autres raisons. Il ne faudrait pas qu'ils viennent ici. Il y a plus de cruauté à les
amener ici qu'à les abandonner là-bas.

Q.-Vous estimez qu'il n'est pas bon de nous charger des misérables des autres
pays? R.-Oui, et de plus le climat les fait souffrir davantage et les rend plus
délaissés encore qu'ils ne le sont en Europe.

Q.-C'est donc une injustice envers ces gens et un mal pour nous ? R.-Cer-
tainement. Le principe économique ne souffre pas de discussion je pense.

Q.-La classe des enfants connus comme vendeurs de journaux, à Toronto, se
compose-t-elle de jeunes garçons indigènes ou immigrés ? R-Vous obtiendriez une
réponse plus satisfaisante de l'institution des garçons vendeurs de journaux. Mon
opinion est .que ce sont des enfants négligés, quelques-uns, enfants de veuves, tâchant
de gagner quelque chose, mais la majorité sont des enfants abandonnés, et dans
999 cas sur mille, c'est la ruine d'un enfant, que de devenir vendeur de journaux.
.Etant à Chicago, l'autre jour, tous ces jeunes garçons, vendeurs de journaux, me con-
naissaient. Il y a parmi eux bon nombre de déserteurs qui me priaient d'aller voir
leurs parents ici. Je trouvai que ces Parents étaient des travailleurs fort respec-
tables, gagnant bien leur vie, excepté dans un cas où le père, quoique bon artisan,
était ivrogne. Ils me dirent que leurs enfants étaient très bien, jusqu'au moment où
ils commencèrent à vendre des journaux dans les rues jusqu'à onze heures, minuit,
mais à ce moment ils furent pervertis. J'ai rencontré bon nombre de ces jeunes
garçons, mais ils étaient tous semblables à cet égard. Mon opinion est que si nous
étions réellement des pères pour nos enfants, nous ne leur permettrions pas de
rester dans les rues faisant des affaires de ce genre, jusqu'à des heures avancées de la
nuit.

Q.-Seriez-vous partisan d'une loi qui autoriserait la police à renvoyer ces gar-
çons chez eux, après une certaine heure ? R.-Pas n'est besoin de la police. Il
serait si simple d'y arriver par le système scolairequ'on se demande comment il est
possible que cela n'a pas déjà été fait . A Glasgow le système scolaire est paternel.
Le président de la commission scolaire visite les districts et fait comparaître devant
lui les parents et les enfants et s'informe de leur manière de vivre, et s'il y a des
obstacles qui empêchent la fréquentation de l*école, il les fait disparaître comme il
peut. Le système est comme je l'ai dit paternel, mais les autorités se donnent un
mal énorme. J'ai, après quelques difficultés, fait comprendre à la commission de
police, que la grande masse de nos crimes de troisième catégorie ont été commis par-
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les jeunes gens de cette façon. J'ai persisté à soumettre la question devant la commis-
sion. jusqu'au moment où elle se décida à donner un agent de police capable, qui
fut en service pendant 30 jours, sans uniforme, pour disperser ces bandes de gamins,
qui se réunissent sur la rue.

Q.-Vous êtes de droit magistrat de police ? R.-Oui. Nous avons réussi à
disperser 20 de ces bandes, qui comptaient de 5 à 25 complices. En règle générale,
elles avaient une organisation systématique; le chef'de la bande était un jeune garçon
condamné une ou deux fois par la cour de police. Ils avaient des bandes, régulière-
ment organisées, pour toutes espèces de mauvais desseins et bien souvent ils se
livraient au larcin. Le chef de Police a réussi à les disperser, ce qui a opéré un
changement notable. Dans certains cas les parents furent obligés d'envoyer leurs
enfants à l'école ou au travail, et aujourd'hui la commission a décidé que cette
opération se renouvelle au moins tous les mois ou aussi souvent que nécessaire.
Je suis convaincu que dans toutes les grandes villes, la grande majorité des
crimes secondaires sont commis par ces jeunes garçons, et vous seriez surpris do
voir l'organisation qui existe parmi eux, pour la discussion et l'exécution de leurs
plans délictueux. Il y avait d'abord un ou deux faits qui me frappaient d'étonne-
ment. Le premier c'était la manière dont toutes les vitres d'une maison inhabitée
étaient brisées. Je ne tardai pas à trouver que c'était un de leurs exploits. Ils
s'étaient éunis sur arrangement préalable, et alors, armés de pierres, ils avaient, d un
.seul coup, brisé toutes les vitres de la maison vacante, et le coup fait ils avaient dis-
paru comme un trait. Le jeune garçon réellement criminel de cœur n'existe pas
jusqu'à 13 ou 14 ans; jusqu'à cet âge toute sa dépravation est factice et je ne
crois pas qu'il soit. impossible d'empêcher des jeunes garçons de se perdre si on sait
s'y prendre comme il faut.

Q.-Quelle est selon vous la proportion des enfants de Toronto qui sont absolu-
ment sans demeures ? R.-Je doute que cela puisse se dire d'aucun de ces jeunes
garçons. 11 en est un certain nombre qui sont des pensionnaires attitrés des News
boys' lodgings. Hier, il y avait dans mon bureau un jeune garçon incorrigible, peut-
être, parce que nous ne sommes pas encore organisés pour guérir de pareils cas. Il
est âgé de là à 14 ans, et va de localité en localité; on l'a mis à l'ouvrage différentes
fois, mais il ne veut pas y rester. Il aurait fallu en avoir soin et s'en occuper avant
qu'il ne fut entraîné dans cette vie criminelle. Ce garçon est, ce qui peut s'appeler
sans demeure, mais il l'est de sa propre volonté.

Q.-On ne peut envoyer les jeunes garçons à l'école de réforme de Penetan-
guishene, à moins qu'ils ne soient convaincus d'un délit ? R.-Non.

Q.-Pensez vous que la fondation d'une écolede réforme Pour les enfants non cou-
pables de délits seriait une bonne chose ? R.-Connaissez-vous le principe de notre
école industrielle ?

Q.-Peut-être vaudrait-il mieux que vous nous le donniez afin qu'il figure dans
nos archives ? R-J'ai toujours été convaincu que c'est un principe faux de traiter
les jeunes garçons comme des criminels en toutes circonstances, cela n'est nullement
nécessaire et un enfant doit être traité en enfant et d'une manière toute différente de
celle que nous avons adoptée. Notre école industrielle est modelée sur le système
anglais et sa qualité principale c'est, que rien dans son organisation ne rappelle, mme
de loin, la prison. Nous-mêmes, quand nous avons un enfant indomptable, nous
le mettons dans la maison de pension la plus sévère que nous puissions trouver, celle
qui a le meilleur directeur. Voilà ce que nous faisons pour nos enfants, parce que
nous avons les moyens de payer une couple de cents piastres par an. L'ouvrier ne
peut pas faire cela, il n'a pas de terrain où jouer, près de son habitation, et quand la
mère est occupée dans la maison, le père à son travail, le garçon court la rue exposé
à toutes les mauvaises influences, jusqu'à ce qu'enfin il devienne intraitab'e. Les
parents ne peuvent le-diriger, et ils n'ont ni le temps, ni les moyens de le tenir en
surveillance efficace. Dire que ce garçon devient un criminel, doit être traité en cri-
minel, parce qu'il commet un délit contre la loi, l'envoyer dans un établissement



avec la tache du criminel, c'est ni plus ni moins qu'un outrage. Le principe de làécole
industrielle, n'est ni plus ni moins qu'un pensionnat attaché à notre système scolaire
à l'usage de jeunes garçons intrattables et dont les frais sont payés par la municipa-
lité, si les parents sont incapables de les payer. Quand les parents peuvent payer,
ils payent, et ils n'ont aucune obligation envers la municipalité. Dans cet établisse-
ïment, il n'y a ni cellules, ni barreaux,, aux fenêtres, il n'est pas même entouré d'une
lai te clôture, celle qui existe est si peu élevée, qu'étant jeune j'aurais pu en prenant
mon élan la franchir d'un bond. Il n'y a absolument rien qui puisse empêcher un
deii pensionngires de s'évader s'il en a l'intention. Il y a ou quatre cas d'évasion,
mais lors même qu'ils fuieraient jusqu'au Japon, nous les faisons revenir. L'un de
nos évadés était rendu à Sarnia, un autre à la Pointe-Edouard, un troisième fut trouvé
en ville, mais tous furent réintégrés. Un d'entre eux revint de la maison de sa mère.
Nous ne les mettons pas au cachot, ni ne leur infligeons aucun traitement de crimi-
nel, nous les traîtons comme on traite des écoliers. S'il est absolument nécessaire de
leur donner la férule, on la leur donne mais fort rarement. D'abord, quand un jeune
garçon est conduit devant la Cour de police, au lieu de le conduire à l'audience pu-
blique, il est conduit dans le cabinet du juge. Le juge cause avec lui et les parents,
examine le cas, apprend des parents où est l'origine du mal, ce qu'ils en pensent et
si après cet interrogatoire il le juge à propos,il écrit un ordre à l'école qui s'empresse de
recevoir le jeune garçon et le gardera pendant 5 ans si c'est nécessaire. Nous avons
déjà rendu un jeune garçon à ses parents. Il était devenu absolument incontrôlable,
avait perdu la tête et la responsabilité, et après trois mois de séjour à l'école indus-
trielle les sentiments de famille étaient revenus. Les parents habitaient un voisi-
nage fort mauvais, ils changèrent de logement et ont maintenant d'excellents voi-
sins; le jeune garçon leur fut rendu et il est aujourd'hui aussi ban que jamais garçon
n'a été. La prison ou les traitements durs eussent certainement perdu cet enfant. Je
dis donc que c'est un véritable outrage de traiter les enfants comme des criminels,
quand on peut tout obtenir par la douceur.

Q.-L'école industrielle répond au but? R-Oui, et je voudrais que vous puis-
siez vous rendre à Mimico et la visiter. Actuellement, nous n'avons dans notre en-
seignement nullement le but de leur apprendre des métiers. Mon avis est, que les dif-
férents métiers sont encombrés dans cette ville, mais qu'il y a de la terre non-cultivée
dans le pays, et nous enseignons aux jeunes garçons qui ont les aptitudes physiques
a se rendre utiles aux cultivateurs. On leur apprend à faire tous les travaux de la
ferme, avoir soin des chevaux, semer, planter, se servir des machines agricoles, faire
de gros ouvrage, de charpenterie, réparer des barnais, en sorte que quand nous con-
fions le jeune garçon à un cultivateur, il est au courant de tous les travaux requis.
Il n'y aura pas de difficulté à les placer, et peut-être, un joui-, seront-ils propriétaires
eux-mêmes, et nous aurons converti de prétendus mauvais sujets en excellents
citoyens. Vous serieZ surpris de voir ce que ces jeunes garçons sont capables de
faire sous la direction du maître charpentier, ils sont tellement habiles et lestes qu'ils
apprennent avec une facilité surprenante. Notre principe est que nos écoles
communes ne valent rien, si elles n'instruisent pas parfaitement les enfants. Nous
devrions leur apprendre à savoir se servir de leur esprit, de leurs mains, et de leurs
yeux ensemble, et quand ils seront parfaitement dressés à cela, quand ils sortiront de
l'école, ils seront capables d'apprendre tel métier qui leur plaira, au lieu d'être bourrés
de connaissances inutiles comme le sont les enfants qui sortent de nos écoles publiques.
A douze ou treize ans on les tire de l'école, alors qu'ils ont juste assez d'instruction
pour devenir garçons de magasin ou comptables ou quelque chose de ce genre. Par
ce système nous créons une catégorie de misérables dont nous avons déjà surabondance,
une catégorie de malheureux qui travaillent pour des salaires absurdes. Il y a des
hommes mariés, qui ont de nombreuses familles et qui on qualité de comptables,
gardes-magasins, etc., ne gagnent que $7, parfois $4 à $5 par semaine. Ils ont juste
assez d'instruction pour ne pas entrer dans les métiers et se livrer à des professions
dans lesquelles ils végètent le reste de leur vie.
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Q.-Ne faut-il pas attribuer cet état de choses à une fausse opinion de dignité
plutôt qu'à une instruction défectueuse ? R.-Oui, mais le véritable système con-
siste à donner aux enfants dans les écoles les notions d'un métier manuel. Je n'en-
tends pas leur enseigner un métier, mais leur apprendre à employer simultanément
leur intelligence, leurs yeux etleurs mains. La plupart des jeunes gens, en sortant
de l'école, ont les doigts si engourdis qu'ils ne sont bons à rien. J'ai visité Fécole
d'enseignement manuel è Chicago, c'est plutôt un établissement aristocratique, les
jeunes gens qui on sortent deviennent contre maîtres. directeurs de travaux, et
l'institution a eu du succès. On fonde en ce moment une école des arts et métiers sur
ce plan. mais on ne va pas assez loin. Voici comment ils instruisent certains jeunes
gens. Dans une classe ordinaire on commence par, disons: un bloc de pin. On les
interroge sur sa nature, sa croissance, les lieux de provenance, ses usages, etc. On
leur apprend alors à dessiner des mortaises sur le tableau noir, après cela on les con-
(luit à l'établi et on leur apprend à faire l'ouvrage eux-mêmes, et vous seriez surpris
des résultats obtenus. C'est-là le principe de l'enseignement complet, mais non de
l'enseignement des métiers, car pour moi, je suis convaincu que vous devez revenir
à l'ancien système d'enseignement manuell'aneien système de corporations jusqu'à un
certain point; non-seulement pour aider les jeunes gens à apprendre leur métier con-
venablement, mais pour leur donner une meilleure idée du travail et dissiper les
futiles préventions contre le travail manuel, Je pourrais prouver mes opinions par
notre propre expérience. Quand je fréquentais le collége du laut-Canada, je n'avais
aucune disposition à être un jeune homme tranquille, je pris fantaisie pour la typo-
graphie et avant longtemps j'eus un assez bon matériel d'imprimerie. Je con-
sacrais tout mon temps libre à y travailler, et connaissant le nombre de jeunes gens
de mon âge qui se perdaient, je suis persuadé que cette fantaisie a eu sur ma vie
une influence considérable. Elle a été pour moi, je crois, d'une grande utilité. Je
crois qu'intéresser les jeunes gens à ces travaux aurait un effet très pratique on
détournant leur esprit des objets qui ne peuvent que leur nuire, sans parler des
avantages matériels qu'ils en retirent.

Q.-Voudriez-vous. pour un moment, revenir à un autre point. Vous avez

parlé de ces bandes de jeunes garçons, étaient-elles généralement composées de ven-
deurs de journaux ? R.-Non, je ne le pense pas. Pour vous donner une idée de la
manière dont ces jeunes garçons font usage de l'enseignement reçu à l'école, je vous
citerai l'exemple d'un jeune garçon de 13 ans environ. Il avait comparu plusieurs
fois devant le magistrat de police qui jugeait ridicule de l'arrêter, il était très petit
pour son âge et le magistrat le renvoyait toujours. Ce garçon était un véritable

petit voleur. Je l'ai vu souvent suivi d'une bande d'écoliers auxquels il enseignait à,
piller les magasins des fruitiers. Chaque année, on amène devant le magistrat de
police, à Toronto, environ un millier de tilles et de garçons, qui sont en contact avec-
les enfants de nos écoles publiques. C'est un état de choses déplorable. 11 est éton-
nant de voir combien ces enfints s'attachent à un chef qu'ils élisent d'une manière
très régulière.

Q -Il y a parmi les jeunes garçons des chefs naturels comme il y en a parmi
les hommes ? R.-Oui; et généralement ils les entraînent par gratification, ou à cer-
tain commandement hardi en malice.

Q -Pourrait-on appeler l'école de Mimico une école primaire technique ? R.-
Ce ne serait pas une mauvaise appellation.

Q.-Voudriez-v ous pousser plus loin que cela, l'éducation technique des écoles
ordinaires ? R.-Non ! Mon principe, que j'espère voir mettre en pratique un jour,
est que nous sommes forcés d'en revenir à l'ancien système des corporations, pour
déterminer l'instruction des apprentis. Si on veut avoir des ouvriers de premier
ordre, il faut avoir recours à un système bien arrêté d'apprentissage et le mettre en
pratique.

Q.-La condition de la production n'a-t elle pas tellement changé que ces an-
ciennes règles d'apprentissage n'ont plus d'utilité ? R.-Non, je ne le pense pas. Je
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ýcrois qu'il n'y a jamais eu de meilleur système que l'ancien système de métier, par
lequel on détermine un système d'apprentissage, et un homme ne peut être considéré
comme ouvrier à moins d'avoir passé par un certain apprentissage. Je n'entrerai pas
dans des détails, mais je suis convaincu qu'il faut en passer par là. Actuellement, la
principale source des difficultés entre patrons et ouvriers est le travail d'enfants qui
sont employés comme ouvriers, prenant la place de travailleurs habiles, ce qui cons-
titue une injustice envers ceux-ci et nous prive d'ouvriers de premier ordre.

Q.-Y aurait-il é-conomie à employer des ouvriers habiles. mais plus chers, plutôt
que des ouvriers inhabiles, mais moins chers ? R.-Je crois que le meilleur est tou-
jours le moins cher, et c'est ce que j'ai constaté. Il en coûte toujours moins cher
d'employer un ouvrier parfaitement capable ; il prévoit les conséquences et même
s'il ne fait qu'une ouverture dans un mur, il examinera si cela ne peut pas causer
-quelque dommage.

Q. -Vous n'emploieriez pas un briquetier à porter un oiseau ? R-Non, il ne
serait pas sage de lui donner cet ouvrage.

Q.-Alors, dans aucun métier, vous n'emploieriez un ouvrier habile à faire un
ouvrage grossier? R.-Certainement non: ce serait gaspiller du temps et des
matériaux.

Q.-Si une loi défendait au patron d'employer un ouvrier habile à un ouvrage
grossier, diriez-vous que ce serait faire une injustice au patron ? R -Si je répondais
à cette question, vous me forceriez sans doute à faire une dissertation technique, dans
laquelle je ne serais pas trop fort.

Q.-Non ; je me borne au principe général ? R -Eh bien, le principe général
est que l'ouvrage est d'une espèce à exiger soit un ouvrier habile soit un ouvrier qui
ne l'est pas. Le cas d'un briquetier portant un oiseau, est bien clair. On n'a pas
besoin d'un briquetier pour porter un oiseau, et dans le métier (le charpentier, s'il y
a un ouvrage grossier que des apprentis peuvent faire, les apprentis doivent être
obligés de le faire, mais d'après un système qui leur apprend à devenir des ouvriers
habiles. La chose est simple dans ses effets; vous aurez toujours des hommes à
tout faire mais vous aurez en plus des ouvriers habiles. Il y aura toujours, d'après un
système convenable, dans les limites des corporations, assez de mains pour faire tout
ce qui ne requerra pas le temps des hommes qui peuvent être employés à des
ouvrages plus importants.

Q -Revenons aux écoles techniques; croyez vous qu'on puisse donner dans les
écoles communes, une bonne instruction technique ? R.-Vous comprenez justement
jusqu'à quel point j'ai développé cette idée il y a quelques instants. Dans les écoles
communes, vous ne pouvez pas former des ouvriers ou des travailleurs; mais
l'enseignement manuel dont je parle, formerait simplement partie de l'éducation
des enfants et contribuerait à en faire des hommes accomplis. Cet enseignement
serait appliqué à vingt emplois différents et serait nécessaire pour préparer le jeune
homme à occuper un de ces emplois. De même que nous donnons, dans nos écoles
ordinaires, un certain enseignement intellectuel et moral, ainsi nous devrions donner
à l'élève un certain enseignement manuel, qui le rendrait plus apte au travail et lui
donnerait le goût du travail manuel, malgré sa répugnance à le faire. En Angle-
terre, on suit un système raisonné au sujet des apprentis, un système qui a pour
résultat de former des ouvriers de premier ordre.

Q.-Vous voudriez combiner l'instruction technique primaire avec l'instruction
ordinaire donnée dans nos écoles publiques ? R-Oui, je le voudrais; je crois,
qu'aujourd'hui, nos écoles publiques sont extrêmement défectueuses. Elles forment
des comptables et des commis; elles enseignent aux jeunes gens des choses qui ne
leur sont pas nécessaires, et les rendent inutiles à eux-mêmes et à la société. Elles
gâtent les bons ouvriers en détournant leurs idées de ce qui devrait les intéresser
davantage.

Q -Vous croyez que nos écoles communes devraient tenir compte, plus qu'elles
ne le font, des besoins présents du peuple, en instruisant les enfants et les préparant



à la lutte pour l'existence ? R -Oui, je le crois, je ne ferais aucune exception ; je_
voudrais que tout jeune homme recevrait cet enseignement manuel.

Q.-Pour le familiariser avec le maniement des outils? R.-Je voudrais former-
en même temps, son esprit, ses yeux et sa main-en faire un homme accompli qui
pourrait faire un travail corporel ou mental. Il est certains pays, en Autriche par
exemple, où tout le monde doit apprendre un métier; je crois que l'empereur d'Au-
triche est ferblantier, et je ne vois pas pourquoi ce système ne serait pas adopté ici.

Q.-Connaissez-vous assez bien les demeures de la classe pauvre à Toronto ?
R.-Oui, je les connais.

Q.-Les avez-vous visitées ? R.-Oui.
Q--Croyez-vous qu'elles soient aussi bonnes qu'on peut le désirer pour cette

classe, ou y a-t-il des améliorations à faire sous ce rapport ? R.-Parlez-vous do la
nature des maisons ?

Q.-Oui, de la natu-e des maisons d'abord ? R.-Il y a peu d'uniformité dans
la nature des maisons. Dans les endroits nouveaux, elles sont construites au goût
ou au caprice de l'entrepreneur, et plusieurs sont construites par les propriétaires
eux-mêmes. Ce que nous connaissons maintenant des besoins sanitaires était inconnu,
lorsque plusieurs de ces maisons ont été construites.

Q.-Sont-elles assez grandes ? Y a-t-il de l'espace et de l'air en quantité suffi-
sante pour ceux qui les habitent ? R.-Je ne crois pas que les anciennes maisons
soient assez spacieuses. Les maisons qui sont maintenant construites comme ces
rangées de cottages, que vous voyez dans les nouveaux quartiers de la ville, sont
meilleures. Elles ont des soubassements élevés, de bons premiers étages et souveut,
des chambres au-dessus. L'arrangement y est confortable, et il y a un bon drai-
nage et généralement un petit terrain en arrière. Je crois que l'attention du gou-
vernement devrait être attirée sur un autre point. Par exemple, vous verrez dans
le quartier Saint-Jean, des maisons construites sur la rue, et d'autres qui sont cons-
truites en arrière de celles-là; on y manque d'espace et d'air, et ces maisons sont
très malsaines. On se sert souvent de ces maisons en arrière, pour des fins déshon-
nêtes, suivant qu'elles appartiennent à des propriétaires qui veulent en tirer profit.
Il est vrai qu'on a fait, dans le principe, des allonges, lorsque du pauvre monde
entreprenait de construire un petit cottage et d'en retirer un revenu, mais aujourd'hui,
ces maisons appartiennent en grande partie à ceux qui possèdent le plus de maisons,
et le système est mauvais de toute manière. On a également le tort de loger deux
on trois familles dans ces petites maisons de deux ou trois étages. La question des ha-
bitations des ouvriers devrait être sous la surveillance du gouvernement, tout comme
les fabriques, et les moyens les plus prompts devraient être employés pour mettre
fin à cette agglomération de personnes, qui leur est si préjudiciable et si désastreuse.
On a mis près d'un an à faire disparaître, ici, une maison malfamée où des centaines
d'enfants s'étaient débauchés.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ces maisons ont-elles plusieurs entrées? R.-Celle dont je parle était une
grande et ancienne maison, dans le principe, une espèce de manoir avec une entrée.

Interrogé par M. FREED.:-

Q.-Combien de chambres une famille peut-elle avoir dans ces maisons ? R.-
Quelquefois, une seule. Je crois qu'il en est ainsi, mais je ne m'en suis pas enquis
d'une manière spéciale, et j'ai signalé ces choses comme elles me venaient à l'esprit.
J'ai entendu parler de plusieurs cas, où des personnes respectables habitaient deux
petites chambres; c'étaient des personnes respectables mais elles souffraient par le
défaut d'espace. Je crois, que pour la protection des ouvriers, leurs demeures
devraient être soumises à une surveillance sévère. Je ne dis pas que nous devrions
avoir des maisons dont la valeur ferait augmenter les loyers, qui sont déjà trop élevés
cri proportion des salaires, mais je dis que l'inspection des maisons devrait être faite
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de manière à faire disparaître toutes celles qui sont dangereuses et inhabitables, de
même que celles qui manquent d'espace, et autres inconvénients de ce genre, et c'est
par la surveillance du gouvernement qu'on pourrait obtenir ce résultat désirable.
On ne peut pas compter sur les autorités municipales pour atteindre ce but.

Q.-Ne pourrait-on pas apprendre à ces personnes, la manière de prendre soin
de leurs maisons et de les tenir dans une meilleure condition sanitaire ? R-Je
crois que ce serait possible, mais vous ignorez jusqu'à quel point elles sont dénuées
de tout. Les maisons sont actuellement rares et on ne laisse pas aux gens le temps
de se plaindre. Je n'ai pas entendu une seule plainte depuis que je suis ici, et
cependant, je connais des centaines de maisons dont on a lieu de se plaindre. Je
puis par exemple indiquer une maison qui est louée six piastres par mois; elle n'est
pas convenable mais les locataires ne peuvent pas payer un loyer plus élevé, et s'ils
se plaignaient, leur loyer serait augmenté ou ils seraient chassés. Ils ne sont pas dans
une position à pouvoir se plaindre.

Q.-Les locataires craignent-ils leurs propriétaires? R.-Je dis qu'ils ne sont
pas dans une position à pouvoir se plaindre; s'ils se plaignent, on leur dira de s'eu
aller s'ils ne sont pas contents.

Q.-Comment le propriétaire peut-il les faire partir? R.-Ce sont des locations
au mois.

Interrogé par M. MCLEAN

Q.-Dites-vous que les propriétaires boycottent leurs locataires ? R--Je ne
puis dire cela, mais la chose peut naturellement arriver.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q -Est-ce la loi de l'offre et de la demande? R-Si un locataire tracassier
venait se plaindre à moi, et que j'allasse chez l'officier de santé et que là une dispute
s'é èverait entre nous, je vous assure que ce locataire passerait mal son temps. J'ai
souvent pris la responsabilité moi-même et j'ai dit à l'inspecteur de déclarer que je
l'avais envoyé ou qu'autrement, il y aurait du trouble, s'ils croyaient qu'une plainte
avait été faite. Sans doute le cas est relativement plus facile lorsqu'une personne
se plaint do la maison voisine de la sienne; mais ce serait faire tort à un locataire
que d'agir de manière à faire soupçonner qu'il s'est plaint.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quello augmentation y a-t-il eu dans les prix des loyers pendant ces der-
nières années ? R-Je ne puis pas vous le dire quoique je puisse l'établir bien
facilement. Un agent d'immeubles pourrait vous donner les chiffres, année par
année.

Q.-Savez-vous quelle est la condition des filles dans les magasins? RI-Oui,
je connais leur position.

Q.-Sont-elles surchargées d'ouvrage ou maltraitées? R-Je crois qu'elles
font plus que vous ou moi ne pourrions faire. Je sais que je ne pourrais pas rester
debout dans ces magasins, comme elles y restent, depuis huit heures du matin jusqu'à
l'heure de la fermeture.

Q.-Exige-ton qu'elles restent debout ? R-Oui.
Q.--On ne leur donne pas de tabourets ? R-Je n'en ai pas vus, mais il peut

y en avoir. Je suis certain que cela nous fatiguerait, vous et moi, et cela les fati-
guent; quelquefois elles s'affaissent derrière les comptoirs.

Q.-Le savez-vous ? R-Oui.
Q-Si elles s'assoient à leur ouvrage, les met.on à l'amende ? R.-Je ne sau-

rais le dire.
Q.-Savez-vm quel salaire elles ont ? R-Oui, elles ont, depuis une piastre

par semaine en augmentant; il y en a qui n'ont au début qu'une piastre par semaine
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Q.-Et après qu'elles ont acquis de l'expérience'? R.-Alors elles ont d'assez
bons salaires-en moyenne, de trois à six piastres, suivant leurs capacités. Il y a
certainement beaucoup plus d'offres que de demandes, mais toute la question du
travail des femmes devrait être sous le contrôle du gouvernement, parce qu'elles
ont besoin de protection. Un exemple vous donnera une idée de l'effet, ou de ce que
je crois être l'effet, lu présent système de concurrence, dans le travail. Je donne cet
exemple d'après des renseignements puisés à diverses sources, je ne dis pas que le
fait a existé dans un magasin, ni chez une personne quelconque d'ici. Par exemple,
une couturière fait des chemises et reçoit tant par chemise. Elle se rend dans une
boutique et dit: " Je voudrais avoir de l'ouvrage." On lui répond qu'il y a beaucoup
d'ouvrage mais qu'on emploie le personnel ordinaire ; cependant elle demande, après
quelques instants, quels prix on donne, et on consent à lui envoyer de l'ouvrage à
tel prix-de beaucoup moins élevé que celui qu'on paye ordinairement. Il est dans
la nature humaine et la nature des affaires, que cela se passe ainsi, et cela se passe
indubitablement ainsi: et le résultat en est que lorsque l'ouvrière habituelle arrive,
elle doit accepter ce prix ou elle n'a pas d'ouvrage. Ce sont des choses qui arrivent,
et je crois qu'on devrait régler les prix qui seraient donnés pour ouvrage fait par des
personnes sans ressources. J'ai vu des choses de ce genre qui vous révolteraient.
Voyez l'extrémité est de Londres où la chose se pratique sur une si grande échelle,
où il V a eu tant de visites, où les prix sont si réduits., et voyez quelle affreuse misère
règne dans ce lieu. La même chose arriverait ici. si le gouvernement refusait sa
protection aux classes abandonnées.

Q.-Aimeriez-vous que le gouvernement établirait les prix ? R-Oui: je vou-
drais qu'il fixerait un prix au-dessous duquel personno ne pourrait donner d'ouvrage
aux personnes sans ressources. Les hommes peuvent se suffire à eux-mêmes, mais une
femme qui cherche du pain pour elle et ses enfants, ne peut y réussir, les filles ne le
peuvent pas non plus; elles n'ont pas d'amis et il leur faut accepter ce qu'on leur
offre. Il n'y a pas à hésiter sur la nécessité d'une protection de ce genre. Vous
pouvez dire que l'ouvrage ne se fera pas, et ils vous diront qu'ils le feront venir de
l'étranger. Dans la ville de Saint-Jean, j'ai vu un manteau magnifique avec une
garniture en fourrure autour du collet et des manches, et on m'a dit qu'on pouvait
vendre ces manteaux une piastre chacun. Ils avaient été faits dans l'extrémité est
de Londres, et il est clair que les femmes qui les confectionnaient devaient faire
autre chose pour gagner leur vie. Je ne voudrais pas permettre qu'il entrât dans le
pays de ces articles pour la valeur d'une piastre; je les frapperais d'un droit prohibitif.

Q.-Croyez-vous que l'insuffisance du salaire qui est payé à ces femmes, peut
les pousser à la prostitution? R.-Je me bornerai à dire ceci : une honnête femme
mourra plutôt, mais il y a un grand nombre de filles malheureuses, qui sont jeunes
et insouciantes, qui aiment le plaisir, qui n'ont pas été bien élevées, qui sont ex-
posées aux tentations, avec la misère en perspective et qui, malgré le travail qu'elles
font finiront par se livrer à la prostitution. La chose est malheureusement trop
possible; je ne vois pas comment il en pourrait être autrement avec la tentation de
mener une vie facile. Dans cette ville, nous avons traité cette question de la prostitu-
tion autrement qu'on ne l'a traitée ailleurs, en fermant les maisons où elle se pra-
tique. Je puis dire qu'avant d'en venir là, je leur envoyais un de mes hommes leur
dire que si elles voulaient travailler dans quelque maison de refuge, nous leur trou-
verions de l'ouvrage ou un asile, mais qu'elles devaient abandonner ce genre de vie.
Il n'y a pas eu un cas de fermeture de ces maisons, sans un avis de ce genre. Il va
sans dire que beaucoup d'entre elles ont accepté cette offre, et nous les avons ren-
voyées dans leurs familles ou nous les avons aidées d'une autre manière,et nous avons
obtenu des résultats satisfaisants dans ce sens. C'est la paresse invétérée, qu'on a le
plus de difficulté à combattre chez celles qui sont réellement des prostituées. La
paresse est devenue chez elles une habitude et une seconde nature; elles ont mené
une vie si oisive depuis si longtemps qu'elles deviennent impropres à faire un ou-
vrage quelconque. Prenez une fille qui ne fait que débuter dans cette vie, et il y a
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possibilité de la corriger; elle peut surmonter penchant à l'indolence, mais en ajoutant
la paresse à l'indolence, il est presque toujours certain qu'elle retournera à ce genre
de vie.

Q -Les filles de comptoir et les couturières vivent-elles généralement dans
leurs familles, ou seules ? R-Plusieurs d'entre elles viennent de la campagne ou
d'autres endroits, et j'ai beaucoup de respect pour elles. Il est étonnant de voir
avec quel consage elles luttent et réussissent, et quelle vie honnête et réservée elles
mènent. T' en oi connu des centaines et on ne pourrait trop admirer leur vertu et
leur persévérance au travail. Je sais que la proportion de ces personnes qui vien-
nent dans cette ville, diminue chaque année; je crois qu'elle est moins considérable
parce que nous le constatons lorsque nous fiisons ce recrutement général. Les
mêmes femmes sont souvent signalées et elles comparaissent devant les tribunaux.
Nous avons eu un cas où une jeune fille de treize ans avait été arrêtée et envoyée à
l'institution Mercer ; elle s'y conduisit très bien et lorsqu'elle en sortit elle retourna
chez sa mère qui la vendit de nouveau. Il est clair qu'avec de tels parents, les enfants
ne peuvent pas être honnêtes, et c'est ainsi que se recrutent le plus grand nombre de
personnes de cette classe.

Q,-Savez-vous s'il y a beaucoup d'ouvriers qui sont propriétaires des maisons
qu'ils habitent ? R .- A venir jusqu'à ces dernières années, il y en avait beaucoup,
et si vous vous enquérez des débuts de ceux qui sont propriétaires à Toronto, vous
verrez qu'ils ont presque tous été ouvriers, dans le commencement. La plus gr'ande
partie des maisons, ici, a été construite au moyen de fortunes acquises par le
travail.

Q.-Les moyens pécuniaires permettent-ils moins aux ouvriers de posséder une
maison aujourd'hui qu'autrefois ? R.-Oui, très certainement; parce que la valeur
de la propriété a augmenté considérablement et qu'ils sont forcés d'aller plus loin,
bien que le système des chars urbains se soit développé. J'ai été étonné de trouver
dans la nouvelle annexe de cette ville, à environ quatre milles d'ici, un aussi grand
nombre d'ouvriers allant à leur ouvrage et en revenant, et dans un endroit où ils
doivent marcher un mille et demi pour arriver aux chars urbains.

Q.-Est-ce une question de distance et non une question d'augmentation de la
valeur de la propriété ? R.-Dans une mesure raisonnable, c'est une question d'aug-
mentation de la valeur de la propiiété. Nous avions autrefois une population
très dense dans toutes les rues de cette partie de la ville, mais maintenant, vous
voyez que les vieilles maisons sont démolies et remplacées par de magnifiques entre-
pôts et d'autres édifices; c'est la vieille question d'une surabondance de population.
Mais prenez un homme qui a demeuré quelque part au sud de la rue Queen, comme
il s'en trouvait un bon nombre autrefois, et, quand sa propriété est taxée sur une
évaluation de $100 le pied, son salaire s'en trouve grandement rogné, bien qu'il
puisse la vendre.

Q.-Et le prix du passage sur les chars est assez élevé ? R.-Oui, assez élevé.
J'espère que, lorsque nous deviendrons les propriétaires de nos chars urbains, cette
difficulté disparaîtra. Nous avons un délai de quatre ans pour devenir propriétaires
de ces chars. Nous devrions rester les propriétaires du chemin et louer le droit de
l'exploiter à un prix de passage beaucoup moindre que celui d'aujourd'hui. Le prit
de passage est de quatre à cinq cents, et je crois, qu'en se servant d'un pouvoir mo-
teur autre que les chevaux, on pourrait le réduire à la moitié de ce montant.

JAMES BOYLE, fondeur, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Combien d'hommes employez-vous,? R-J'en emploie deux.
Q.-Faites-vous une espèce spéciale de moulage? R-Je fais toute espèce

d'ouvrage en fonte.
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Q.-Connaisez-vous le montant des salaires payés aux mouleurs? R.- Je
crois que je devrais les connaître, car j'ai exercé le métier pendant quarante ans,
tant en ce pays qu'en Angleterre.

Q.-Pendant combien de temps avez-vous travaillé à Toronto, comme ouvrier ?
P.-Pendant environ huit ans.

Q.-Receviez-vous, comme tel, les salaires alors établis, ou avez-vous gagné da-
vantage ? R.-Non, je recevais le salaire déterminé par l'Union.

Q.-Ponsez-vous qu'un ouvrier puisse économiser sur son salaire? R-Oui. Cela
dépend des circonstances où il se trouve. Ce qu'une personne croit nécessaire, une
autre le croit inutile et celle-ci peut faire des économies. Je suppose que cette en-
quête se fait au suiet du taux des salaires et de la condition des ouvriers. Ils se
joignent aux Unions pour améliorer leur condition, mais bien peu d'ouvriers disent
qu'ils sont suffisamment payés pour 'ouvrage qu'ils font.

Q.-Connaissez-vous de vos confrèresiouvriers qui font des économies ? R-Il
y en a plusieurs, dans toutes les classes, qui, avec un salaire d'une piastre par jour,
font des économies.

Q.-Savez-vous si ces ouvriers qui économisent ainsi, se privent du nécessaire
ou du confortable ? R-Depuis que j'ai eu ce que je crois être le confortable, j'ai
fait des économies. 'est une question qui varie suivant les opinions.

Q.-Y a-t-il différence d'opinion au sujet du nécessaire de la vie? R-Oui.
'Vous pouvez considérer comme nécessaire à la vie certaines choses que je ne pense-
rais pas nécessaires; et en pensant ainsi j'économiserais d'autant.

Q.-Avez-vous réalisé par vos économies l'argent avec lequel vous vous êtes
établi ou l'avez-vous fait d'une autre manière ? R.-Quant à cela, peu m'importe
qui le sache. Dans tout nouveau pays, on s'établit avec un capital trop faible, et on
doit tromper ses créanciers ou pressurer les employés. Je sais que cela est vrai;
mals j'ai travaillé pour gagner largent que j'ai acquis.

Q.-Savez-vous pourquoi d'autres mouleurs aussi industrieux et énergiques que
vous, et ayant la même prudence n'ont pas réussi aussi bien que vous ? R-Si tout
autre eût fait ce que j'ai fait et eût eu une famille comme la mienne, il aurait réussi
de la même manière.

Q.-Avez-vous une famille ordinaire à faire vivre ? R.-Je ne comprends pas
votre manière de raisonner. Si un homme avait fait ce que j'ai fait, s'il avait eu le
même revenu et la même dépense, il serait dans une position semblable à la mienne.
Je suppose que vous voulez dire que si tous deux nous avions eu le même salaire et
qu'il eût fait de son salaire ce qu'il aurait voulu et que j'eusse fait la même chose, je
pourrais avoir cent piastres de plus que lui ?

Q -Voici ce que je veux dire: Avez-vous eu des avantages extraordinaires ?
R.-Je recevais les salaires de l'Union, car je ne pouvais pas, suivant les règlements
de toutes les Unions, en recevoir de moindres. Vous pouvez demander beaucoup
plus, mais vous ne pouvez pas recevoir moins que 82.40 par jour. quelque puisse
être la somme déterminée. Certains ouvriers peuvent estimer qu'ils valent davan-
tage, mais il faut tracer une ligne entre le patron et l'ouvrier, et il est convenu que
ce dernier vaut au moins la somme de tant par jour.

Q.-Dans une année, combien un mouleur peut-il avoir de jours de travail, à
Toronto ? R.-Au moulage des plaques de poêle (je n'ai jamais fait cet ouvrage, car
il est trop dur) un homme ne peut pas travailler plus de quatre jours par semaine,
en été, car l'ouvrage serait terminé le jeudi, s'il en faisait la quantité qu'on suppose
qu'il fait.

Q.-Parlez-vous de l'ouvrage, à la semaine ? R.-Non, je parle de l'ouvrage à
la pièce. Quant à l'ouvrage à la journée dans un bon atelier, du moment que l'ou-
vrier est habile il se trouve dans la même position que dans les autres corps de
métier.

Q. - Connaissez-vous des mouleurs qui ont fait des économies ? R.-J'en con-
nais beaucoup qui n'en ont pas faites. Nous ne connaissons pas les affaires de tout
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le monde ; je n'essaierai pas de le dire, parce que je ne le pourrais pas. Il est des gens
qui croient que je suis à l'aise, mais seul je connais mes propres affaires, et si j'étais

-+ans l'aisance, je ne travaillerais pas aujourd'hui. Je pourrais entrer dans un atelier
où vingt hommes travaillent, et celui que je croirais ne pas avoir une piastre pour-
rait être le plus à l'aise.

Q.-Connaissez-vous des mouleurs qui ont acheté des maisons pour eux-mêmes ?
.R--Je sais que plusieurs ont acheté des maisons, mais je crois que d'autres per-
sonnes ont des droits sur ces maisons.

Q.-Croyez-vous qu'une journée de dix heures soit trop longue pour un mou-
leur ? R--Je l'ai toujours cru, depuis que je travaille et tous les argumers n'ont
jamais pu me faire changer d'opinion.

Q.-La condition sanitaire des fonderies de Toronto, est-elle bonne, mauvaise ou
médiocre ? R.-Il y a peu de mouleurs qui pensent à cela, ils y pensent comme moi
je pense à être président des Etats-Unis. L'état sanitaire des ateliers les laisse indif-
férents; l'ouvrier en sort pour changer d'air et prendre un peu de repos. Je ne fais
pas autrement moi-même. Les dispositions hygiéniques ne sont peut-être pas ce
qu'elles devraient être, mais les ouvriers songent moins à ces inconvénients qu'à
faire diminuer les heures de travail et augmenter les salaires. Ils n'ont guère souci
de l'hygiène. A mon avis il y a sujet de plaintes à propos des bâtiments. La con-
dition des mouleurs de plaques de poêles est plus pénible, parce qu'il règne dans les
ateliers une chaleur intense, que la poussière les étouffe et que les ateliers, même les
plus modernes, ne sont pas assez éievés pour soulager l'ouvrier de ces deux inconvé-
nients. Un ouvrier sort d'une fonderie, en été, plus mort que vif; de fait, il ne res-
semble pas à un homme; je na voudrais pas faire travailler un cheval dans ces con-
ditions.

Q.-La fonte est-elle séparée du sable le même soir? R.-La petite fonte, oui,
car il y a une certaine quantité de vapeur dans le sable, et si la fonte n'est pas re-
froidie promptement, elle sera rouillée le lendemain matin. C'est en cela qu'il y a
de l'avantage en Angleterre, les ouvriers ne travaillent pas autant.

Q.-En Angleterre; y a-t-il d'autres personnes qui enlèvent la fonte du sable ?
R-Oui; dans les grands ateliers, des journaliers font cette besogne. J'ai commencé
à travailler dans une fonderie, à l'âge de neuf ans, et depuis, j'ai 'toujours travaillé
dans les fonderies et les laminoirs. Ainsi, je crois avoir fait ma part; de fait, j'en ai
fait autant que deux ou trois hommes. En Angleterre, j'étais président de l'union ;
deux fois j'ai été dans le bureau de direction de l'Union des mouleurs en fer, et j'ai vu
le système fonctionner dans ce pays-ci; etje me suis décidé à venir devant la coni-
mission faire connaître ma manière de voir. Comme presque tous les Anglais, j'aime
à m'occuper de toutes les affaires, et aujourd'hui je ne suis rien autre chose qu'nn
ouvrier. J'ai discuté souvent avec différentes personnes sur la question des grèves,
et quelquefois, de manière à me faire tort. Pariexemple, certaines gens prétendaient
que tous les hommes, dans un métier, devraient être payés sur un pied d'égalité,
qu'il devrait y avoir uniformité. Voici ma manière d'argumenter; peut-être niest-
elle pas bonne, mais elle me convient. Vous prenez deux hommes, des charpentiers
par exemple, et vous les mettez tous les deux à l'ouvrage, sans convenir de prix, et
-tous les deux vous sont étrangers. Vous les employez à un ouvrage grossier, comme
à scier ou à équarrir le bois, comme on dit ici. Il peut se faire que le moins habile
des deux fasse le plus d'ouvrage. S'il n'en fait pas assez on ne l'emploiera pas dans
une entreprise sérieuse. Le bon ouvrier ne se presse pas autant, mais il fait un bon
travail d'une journée pour un bon salaire d'une journée. A la fin de la semaine, le
samedi probablement, lorsque les deux viennent se faire payer, le moins habile se
présente le premier, et on lui demande quel salaire il a, et il dira peut-être, 26 ou 27

-cents de l'heure. Le contre-maître a surveillé les deux hommes et a remarqué la
quantité d'ouvrage fait par chacun. Celui qui vient en second lieu, et que le contre-
maître considère comme le moins habile, est payé 226 cents de l'heure. Il demande
,-au patron s'il ne fait pas erreur quant au taux de son salaire. Le patron lui répond
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que non, que l'autre a fait plus d'ouvrage que lui. Alors le bon ouvrier prend ses-
outils et s'en va. Maintenant, ces deux ouvriers travaillent dans un autre atelier, et
sont employés à un ouvrage de premier ordre. Celui qui était payé 22½ cents est
maintenant payé 26 et 27 cents, et l'autre est mis de côté parce qu'il ne peut pas faire-
cet ouvrage. A p, ésent, comment allez-vous faire la distinction, si vous n'établissez
pas un taux uniforme de salaires ? Dans l'exemple que je viens de citer, l'ouvrier
qui était cinq fois meilleur que l'autre était payé moins cher, uniquement parce qu'il
n'était pas employé au genre d'ouvrage qui lui convenait; il faisait un ouvrage que
chacun pouvait faire après six mois de pratique. La même règle s'applique à tous
les métiers. S'il est permis au patron de juger du taux des gages à payer, il agira
avec égoïsme en obéissant par là à la faiblesse de la nature humaine. Si vous ne
faites pas la distinction, comment allez-vous procéder ? C'est pourquoi je porte tant
d'intérêt à ces questions, et c'est dans ces termes que j'ai parlé aux ouvriers pendant.
la grève de l'été dernier.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Vous croyez qu'il faudrait établir un certain taux, pas plus, pas moins, mais
beaucoup plus que les patrons n'aiment à payer aux ouvriers ? R.-Pas moins, mais
beaucoup plus qu'ils aiment payer aux ouvriers. Le patron a cet avantage sur
l'ouvrier: si celui-ci ne lui convient pas, il peut toujours le congédier sur le champ.
On ne peut pas blâmer un patron qui congédie un ouvrier qui ne lui convient pas.

Interrogé par M. Armstrong

Q-Combien de temps avez-vous travaillé dans les fonderies, à Toronto ? R.-Il
y aura huit ans, en juin prochain.

Q.-Vous dites qu'en Angleterre vous étiez président de l'Union des mouleurs?
R.-Oui.

Q.-Pendant combien d'années? R-Les élections se faisaient tous les six
mois. A Londres, j'ai fait partie du bureau de direction, pendant deux termes de
six mois. J'étais président de la succursale de Londres-Est.

Q.-Vous avez été membrelde l'Union, en Angleterre, pendant quelques années?
R.-Oui.

Q,-Avez-vous constaté qu'il était avantageux d'appartenir à une organisation
du travail ? R.-Oui; que ferions-nous à Londres si nous n'étions membres d'une
Union ?

Q.-En dehors de cela, quels autres avantages retiriez-vous de l'Union ?
R.-Nous avions un fonds pour les cas de maladies, d'accidents, pour les pensions et
les frais funéraires.

Q.-Les sociétés ouvrières contribuent-elles à rendre les hommes rangés dans
leurs habitudes et leurs mours ? R.-Je ne sais pas jusqu'à quel point elles contri-
buent à moraliser les hommes, car j'ai toujours travaillé dans un atelier où tous les
ouvriers appartenaient à l'Union, et nous ne permettions pas à d'autres d'y venir;
et, cependant, sauf un autre et moi, chaque ouvrier s'enivrait toutes les fois qu'il en
trouvait l'occasion. Ainsi, je ne puis pas dire que cela fasse une bien grande diffé-
rence. C'est l'affaire des ouvriers, et tout homme est libre de faire ce qu'il veut de
son argent.

Q.- En Angleterre, y avait-il un système d'apprentissage en usage dans les mé-
tiers ? approuvez-vous le système d'apprentissage ? R.-Dans les grands ateliers et
dans quelques autres moins importants, il y avait des apprentis. On admettait, dans
les ateliers, un apprenti par trois hommes; c'était la proportion adoptée à l'atelier de
l'Union.

Q.- Croyez-vous que la mise en apprentissage d'un jeune homme, par contrat,
peut avoir l'effet de le rendre ouvrier plus habile? R.-Lorsqu'un jeune garçon es
engagé comme apprenti, il est moins porté à déserter; il se trouve lié. De plus, s'il
déserte, il a à en subir les conséquences, lorsqu'il revient, si le patron juge à propos-



ýde le punir. J'ai déserté plusieurs fois, mais je n'étais pas sous contrat d'apprentis-
sage.

Q.-Oroyez-vous qu'un jeune homme soit mieux contrôlé par son patron, s'il est
sous contrat d'apprentissage pour un certain temps, et que cette condition en fera
plus sûrement un bon ouvrier ? R -J'ai entendu ce qui a été dit, cesoir, sur ce
sujet, et j'ai compris que ceux qui en parlaient n'étaient que des novices, parce que
c'est quelque chose comme l'homme qui se marie. il ne sait pas ce qui lui arrivera.
,Combien de désertions nous voyons ! Voyez le jeune homme, qui est apprenti. Le
patron ne le connaît qu'après un certain temps. Dans le dernier établissement
oà j'ai servi, le patron ne m'a pas connu, et j'ai travaillé longtemps pour lui. Que
doit-il en être des apprentis ? La différence entre l'Angleterre et ici,c'est que là, l'ap-
prenti sert pendant sept années, tandis que dans la plupart des métiers, ici, son
temps de service est de quatre ans. Naturellement, quand les jeunes gens, en Angle-
terre, ont terminé leur apprentissage, ils sont, dans leur métier, de meilleurs ouvriers
que ne le sont les apprentis d'ici, parce qu'à mon avis, quatre années d'apprentissage
n'est pas un temps suffisant. J'ai toujours conseillé un plus long apprentis-
sage. Le temps d'apprentissage, ici, peut être considéré comme assez long par lo
jeune homme et son père; mais pour ce qui regarde sa capacité comme ouvrier,
je ne crois pas qu'il puisse, dans cet espace de temps, apprendre assez pour devenir
un bon ouvrier et surtout un bon mouleur.

Q.-Croyez-vous plus à l'efficacité de l'arbitrage pour le règlement des différends
-entre ouvriers et patrons qu'à celle des grèves ? R.-J'y crois, certainement. J'y
crois, mais à la condition que l'on prc cède comme suit: l'on devrait être très particu-
lier sur le choix de la tierce personne. Si vous voulez avoir un arbitrage, vous devez
avoir un certain nombre d'hommes d'atelier pour représenter les duvriers, et un
certain nombre de patrons, et puis une personne désintéressée comme tiers arbitre.

Q.-Si les deux parties contendantes ne pouvaient arriver à une entente,
ýcroyez-vous que le gouvernement devrait nommer une commission pour intervenir
et juger le différend comme arbitre, que les parties le veulent ou non ? R. - Je ne
crois pas que le gouvernement devrait intervenir dans aucun cas, et cela pour deux
ou trois raisons. Je préférerais avoir, pour arbitre, un homme qui comprit le métier,
quand même il l'aurait quitté, à un homme qui ne le comprendrait pas. Je ne cro's
pas qu'un arbitre doive dépendre de ce qu'il entend dire par un autre. Il doit
-connaître, lui-même, les opérations du métier sur lesquelles il est appelé à se pronon-
cer comme arbitre. Je ne crois pas que vous puissiez me montrer des hommes, à
l'emploi du gouvernement, qui connaissent les différents métiers. S'il fallait de tels
hommes, il faudrait que les taxes fussent dix fois plus élevées qu'elles ne le sont,
tant il faudrait augmenter le nombre des employés, qui devraient être plombiers, im-
primeurs, charpentiers et Dieu sait combien d'autres. Cependant, au moyen de l'ai-
bitrage, nous pourrions arriver à un arrangement, car les ouvriers sont une classo
facile à conduire.

Q -En votre qualité d'ancien membre d'une Union ouvrière d'Angleterre, con-
naissez-vous le système d'arbitrage employé par M. Rupert Kettle? R--Je ne le
connais pas.

Q.-Quaud, d'après vous. les ouvriers devraient-ils être payés? R.-D'après
moi, une semaine d'attente est suffisante. S'il y a quelqu'un à favoriser sur ce point,
c'est l'ouvrier qui devrait l'être, surtout à Toronto, oà il y a tant de banqueroutes
et de cessions de biens.

Q. -Pendant les dix-sept ans que vous avez passés ici, trouv:z-vous que la
situation des affaires se soit améliorée? R. -Oui, je suis certain qu'elle s'est amé-
liorée.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ? R-Oui.
Q.-Le coût de la vie a-t-il augmenté en proportion ? R.-Les loyers de maison

sont plus élevés. De fait, je ne sais pasoù les ouvriers vont bientôt se loger, s'ils ne
se mettent pas tous ensemble sous le même toit.
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Q.-Vu le prix des différents articles. le coût de la vie et les salaires reçus, un,
ouvrier vit-il plus à l'aise, aujourd'hui, qu'il y a dix ans? 1 -Je suis, moi-même,
plus à l'aise, parce que je n'ai pas d'enfants à entretenir; mais je ne puis répondre
pour ce qui regarde les autres ouvriers. J'ose dire que. généralement, les ouvriers
jouissent de nlus d'aisance, du moins, pour ce qui regarde Toronto. A mon avis, la
seule chose dont le prix soit plus élevé à Toronto c'est le loyer de maison ; mais je
m'occupe peu des affaires domestiques pourvu que j'aie mes trois repas par jour.

Q.-Reçoit on actuellement, à Toronto, des pays étrangers, beaucoup de moules-
tout faits ? R.-Il en vient, malheureusement, une grande quantité, parce que la
main d'œuvre est à meilleur marché dans les districts ruraux.

Q.-Je veux parler de ce qui vient des pays étrangers ? R -Je ne le sais pas.
L'Angleterre en reçoit d'Allemagne et de Belgique; mais je n'ai jamais entendu dire-
que nous en ayions reçus en Canada.

Q.-Vous avez travaillé comme ouvrier pendant dix-sept ans ? R.-Non, et
je ne sais pas comment je pourrais m'appeler maintenant. Je ne suis pas précisément.
un ouvrier etje ne puis m'appeler un patron.

Q -Avez-vous été patron pendant huit ans, et réside,-vous ici depuis dix-huit
ans? R.-Oui.

Q.-Je suppose que vous travailliez comme ouvrier avant les huit années
durant lesquelles vous avez été patron ? R.-Oui.

Q.-A-t-on importé autant d'articles manufacturés, depuis dix ans, qu'aupara-
vant ? R.-Je ne pourrais le dire. Je ne les ai jamais vas, ou je n'en ai jamais
entendu parler.

Q.-A votre avis, à quel âge un apprenti peut il devenir mouleur, ce qui est un
métier dur? R -Je crois qu'un jeune homme ne devrait entrer en apprentissage
comme mouleur qu'à l'âge de seize ans. Un jeune homme n'est pas formé avant cet
âge. Le moulage est un dur métier, surtout le moulage des plaques de poêle, ou
des instruments agricoles. Nous avons, à Londres, un avantage sur le Canada. Les
règlements de notre société,en Angleterre,prescrivent rigoureusement que les ouvriers
ne doivent pas travailler une heure aux ouvrages à la pièce. D'où -il suit qu'on
n'exige pas d'un jeune homme, en Angleterre, autant de travail qu'ici. En Canada,
quand un jeune homme est admis dans un atelier, où presque tous les ouvriers tra-
vaillent à la pièce, il finit par vouloir travailler aussi à la pièce, et, devenu homme-
mûr, il se trouve usé ; il a perdu sa vitalité, et il faut le remplacer. L'ouvrage à la,
pièce est déjà trop dur pour des hommes, et si un jeune garçon est mis à cet ouvrage,
il travaille trop fort, ignorant les conséquences, et quand il a atteint l'âge de qua-
rante ans, il est usé.

Q -Vous croyez que l'ouvrage à la pièce est nuisible, à la fois, aux jeunes garçons.
et aux ouvriers ? R.-Je l'ai toujours cru. Je ne voudrais jamais travailler à la,
pièce. J'y ai déjà travaillé; mais j'ai discontinué dès que j'en ai eu l'occasion.

Q.-Savez-vous si le travail des forçats nuit à votre métier ? R.-J'ai visité la.
prison centrale, pendant que l'on y construisait des chars.

Interrogé par le PRÉsIDENT
Q.-En construisent-ils maintenant? R.-Certainement, non; mais on y fait,

des balais.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous jamais fait partie d'aucun établissement co-opératif? R.-Oui;
j'étais l'un des membres du comité d~administration d'un magasin co-opératif, lorsque
j'étais en Angleterre.

Q.-Quelle est la manière d'opérer de ces établissements ? R.-Le premier-
magasin de ce genre, dont j'ai été l'un des directeurs, a failli. Nos règlements
n'étaient pas assez sévères. Mais pour l'autre magasin que nous avons eu, les
règlements furent changés, et il fut administré convenablement. Nous donnions aux.
membres, qui ne faisaient pas partie de l'Union, un tiers des profits ; nous avions.
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des chèques en métal, depuis un demi denier jusqu'à un louis, et ces chèques
étaient donnés selon le montant de l'achat que l'on voulait faire. Quand ces mem-
bres avaient reçu pour un louis de ces chèques, ils les changeaient contre un louis, et
ces chèques rentraient tous les trois mois en règlement de compte. L'inventaire
était fait tous les trois mois, et le fonds de marchandises divisé tous les six mois.
Nous payions cinq pour cent sur le capital versé, et payions des dividendes sur les
achats. Je considère que c'est un des meilleurs arrangements que nous ayions
jama s eus. C'était très commode pour moi et ma famille.

Q.-Quand les chèques se montaient à un louis, les faisiez-vous changer pour de
l'argent comptant, ou le montant était-il ajouté à votre mise de fonds ? R.-On don-
nait l'argent comptant en échange des chèques jusqu'à concurrence de la moitié des
parts possédées par le porteur de chèques. Un porteur de chèques ne devait pas dé-
passer un certain montant dans ses achats, et le gardien du magasin était responsable
pour tout excédant.

Q.-Cette institution a-t-elle prospéré en opérant sur cette base? R-Oui
elle a eu un succès de première classe. J'ai fait partie du comité d'administration
pendant deux ans; j'en faisais encore partie quand j'ai quitté l'Angleterre, et j'ai reçu,
depuis, des lettres de mes anciens co-opérateurs, et ils me disent qu'ils réussissent à
merveille.

Q.-Voulez-vous nous dire sur quelle base était conduit l'établissement qui n'a
pas réussi ? R-Nous avons donné trop de latitude au gardien du magasin; mais
après avoir acquis de l'expérience, nous sommes devenusun peu plus sages. Nous
constatâmes que le système que nous suivions ne pouvait pas réussir, et dans le
second essai, le gardien du magasin ne payait que pour ce qu'il recevait lui-même.
Auparavant, il ne pouvait être contrôlé, et nous n'avioas pas alors de chèques métal-
liques. Ces chèques étaient conservés dans une boîte, et si vous étiez membre de
l'association, et si vous achetiez au magasin pour deux chelins, le gardien du ma-
gasin entrait cet achat dans un livre et vous donnait un chèque, et si vous n'étiez
pas un membre de l'association, il vous donnait également un chèque.

TaoMAs BECKETT est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Etes-vous un constructeur de voitures, à Toronto? R.-Non.
Q.-Vous êtes un ouvrier? R-Oui.
Q.-En combien de classes sont divisés les ouvriers carrossiers ? R- D'abord,

il y a quatre divisions dans la carrosserie , celui qui travaille le bois, le forgeron, le
peintre et le garniseur (trimmer).

Q.-Les ouvriers qui travaillent dans une spécialité du métier, ne travaillent
pas dans une autre spécialité? R.-Non, l'ouvrage en bois est divisé en trois par-
ties. La forge: je ne sais pas si cette partie peut être divisée; mais les ouvriers
qui y travaillent sont le forgeron, son aide et le finisseur. Pour la peinture, il peut
y avoir un peintre ordinaire, un coloriste, un finisseur et un piqueur; mais dans
les ateliers du Canada, on n'emploie pas tous ces ouvriers, séparément, parce que la
besogne à faire n'est pas assez considérable pour permettre ce partage de l'ouvrage.

Q.- Le peintre, par exemple, est capable d'exécuter les autres parties se
rapportant à sa besogne ? R-Oui.

Q. -Et il en est de même de celui qui est chargé de l'ouvrage en bois ? R.-
Non, pas tout-à-fait.

Q.-Quels sont les ouvriers additionnels? R-Il y a généralement un charron,
le constructeur de la caisse du carosse, et dans certains ateliers, je crois, l'on garde
un ou deux ouvriers, selon le besoin, pour faire les gros ouvrages.

Q -Tels que les wagons ? R -Non; par gros ouvrages on entend des voitures
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de formes plus lourdes, et offrant plus de commodités que les bogheis, tels que
brou ghams, rockaways, coupés ou landaus. Voilà ce que l'on appelle de gros ouvrages.

Q.-Quel salaire reçoivent les ouvriers ? R.-Ils reçoivent de 81.25 à $2.25
par journée de dix heures.

Q.-Avez-vous des ouvriers qui travaillent pour $1.25 par jour ? .R. -Oui.
Q.-Sont ils d'habiles ouvriers? R-Ils ont fait leur apprentissage. Nous

.constatons généralement qu'ils viennent d'ateliers ruraux.
Q -Avez-vous une union? R.-Nous avons une espèce de commencement

d'organisation à Toronto. C'est à peu près tout ce que je connais en Canada.
Q.-L'échelle des salaires est-elledéterminée par l'Union? R.-Non.
Q.--Ce que les ouvriers reçoivent est donc fixé par une entente entre les ouvriers

et leurs patrons? R.-Oui, et ils sont payés selon leurs aptitudes.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les salaires de ces ouvriers et les salaires

des ouvriers des autres métiers ? R-Ils sont beaucoup moins élevés que les salaires
de tous les autres métiers en Canada.

Q.-Quelle en est la cause? R-La concurrence.
Q.-Y a-t-il un trop grand nombre d'ouvriers dans le métier ? R-Il y a un

trop grand nombre de petits ateliers, et aussi trop de facilités d'importer des autres
pays.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-De quels autres pays voulez-vous parler ? R.-Je veux parler des Etats-
Unis, de l'Angleterre, de l'Allemagne et de la France. Je ne dirai pas que l'on fait
le commerce d'importation des carosses de ces pays éloignés, que je viens de
nommer, mais les hommes riches, qui immigrent ici, apportent avec eux .leurs
carrosses, tandis que s'ils venaient ici sans carrosse, ils dépenseraient leur argent en
Canada au profit de nos propres ouvriers. Le Canada est un pays moins développé
que les Etats-Unis, et c'est ce qui fait croire à plusieurs que dans certaines grandes
cités des Etats-Unis l'on fabrique de meilleurs carrosses qu'en Canada, et ceux, qui
sont de cet avis, importent des Etats-Unis des carrosses qu'ils paient plus cher, pri-
vant ainsi le Canada de leur argent.

Q.-Croyez-vous que les carrosses qu'ils achètent ainsi sont de meilleure qualité
que ceux qu'ils pourraient se procurer en Canada ? R.-Je me rappelle qu'autre-
fois les carrosses américains étaient d'une qualité supérieure aux nôtres. Ils pou-
vaient ne pas être plus solides, mais ils étaient mieux finis; ils étaient d'un style
meilleur, plus nouveau et mieux approprié au goût de celui qui les achetait.

Q.-Comment sont-ils maintenant ? R.-Je crois que nos carrosses peuvent
maintenant rivaliser sous tous les rapports avec les carrosses américains.

Q.-Pouvons-nous aussi rivaliser sous le rapport des prix ? R.-Nous ne pou.
vons rivaliser avec leurs manufactures, telles que celle de Cunningham de Rochester,
celle de la compagnie manufacturière de voitures de Cincinnati, ou la compagnie
manufacturière de voitures du Wisconsin. Nous pouvons rivaliser avec Brewster,
de New-York, ou Thomas, de Boston; mais nous ne pouvons rivaliser avec la manu-
facture de Rochester.

Q.-Quelle différence y a-t-il entre les salaires à Toronto et les salaires à Roches-
ter ? R.-Je puis difficilement répondre à cette question. Je n'ai jamais travaillé B'Ro-
chester.

Q -Avez-vous travaillé de l'autre côté des lignes? R.-Oui.
Q.-Où? R.-A Cleveland, dans l'Ohio, et à Détroit, et dans d'autres localités,

qui ne méritent pas une mention spéciale.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les gages de Cleveland et ceux de Toronto ?

R.-On m'offrirait, à Cleveland, 75 centins par jour de plus qu'ici.
Q.-Viveriez-vous mieux à Cleveland qu'ici avec ce salaire supérieur? B.-Oui,

Je crois que je vivrais mieux. J'étais entièrement inconnu quand je suis allé là, et
l'on m'offrit ce salaire pour remplir une place qui était annoncée dans les journaux.
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On était disposé à offrir ce salaire à celui qui serait capable de faire l'ouvrage. Ici,
l'on m'offrirait $2.00 par jour pour faire le même ouvrage.

Q.-Cependant, vous êtes revenu à Toronto? R.-Oui; mais je n'ai pas quitté
la place en question pour revenir à Toronto. Je n'avais pas emmené avec moi ma
famille à Cleveland. Après mon arrivée à Cleveland, je suis tombé malade, et je fus
obligé do retourner chez moi. Ma famille se trouvait dans le Michigan, et je me
trouvai dans l'obligation de quitter mou ouvrage à Cleveland. Il n'y avait dans les
Etats-Unis, en dehors de New-York, et dans le Canada, qu'une ou deux situations
comme celle que j'occupais. Il y en avait, peut-être, deax dans New Haven et doux
à Boston. Je parle ici de la situation que je rocherchaisialors, et que j'avais obtenue
mais que je fus obligé d'abandonner. Le médecia me dit que ma santé ne me per-
mettrait pas de travailler avant trois ou quatre m)is, et le patroa me dit, da soa
ýcôté, qu il ne pouvait attendre plus que trois ou quatre semiines, et je ne retournai
pas à cet ouvrage.

Q -Quel est le salaire des forgerons ? R.-Leurs salaires sont à peu près Les
mêmes que les salaires des autres ouvriers; c'est-à-dire que les ouvriers chargés de la
ferrure, sont payés à peu près le même prix que les ouvriers chargés de l'ouvrage en
bois.

Q.-Y a-t-il de ces ouvriers qui travaillent pour moins de $125 par jour ?
R.-Oui.

Q.-Ils travaillent dix heures par jour ? R.-Ils sont considérés comme travail-
lant dix heures par jour pour le prix dont vous parlez. S'ils travaillent moins, leur
salaire est réduit proportionnellement.

Q.-Les peintres reçoivent-ils à peu pi-ès le même salaire ? R.-Le chef des
peintres revoit à peu près le même salaire que le principal ouvrier, qui travaille à
la construction de la voiture. S'il y a une différence, son salaire est un peu moindre.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté, ou ont-ils diminué depuis quelques années, à
'Toronto ? R.-Je ne crois pas qu'ils aient augmenté. Ils ont plutôt diminué. Dans
l'espace de onze ans, ils ont diminué dans quelques-unes des spécialités.

Q.-Quelle est la cause de cette diminution ? R.-Je ne la connais réellement
pas. Je l'attribuerais un peu à ceci : les ateliers, dans lesquels les salaires ont baissé,
payaient auparavant un salaire un peu plus élevé que dans quelques-uns des autres
ateliers. Ils ont été obligés, je crois, de diminuer les salaires, parce qu'ils n'auraient
pu,sans cela, soutenir la concurrence. Cependant. je n'ai pas travaillé dans les ateliers
où les salaires ont diminué ; mais je travaillais alors dans la cité.

Q.-Les ateliers de carrosserie, à Toronto, sont-ils aussi bien pourvus de ma-
chines que les mêmes ateliers dans les Etats-Unis ý R.-Les ateliers de carrosserie,
à Toronto, ne sont pas pourvus de machines, et il en est de même aux Etats:Unis.
Les machines ne sont employées que dans les manufactures. Nous avons une manu-
facture à Toronto ; mais les ouvriers de cette manufacture disent que leur ouvrage
n est pas aussi bien exécuté que dans les manufactures des Etats-Unis.

Q.-Quelles pièces de carrosserie exécute-t-on dans les manufactures ? R1-La
caisse du carrosse, les roues et le train. Ces manufactures sont généralement appelées
ateliers à caisse, et l'atelier, en Canada, qui manufacture des caisses de carrosse
et des trains appartient à la compagnie manufacturière de carrosse du Canada.

Q.-D'où vient la plus grande partie des pièces en bois de la carrosserie ? sont-
elles exécutées ici ? IR.-Ici, naturellement.

Q.-Les moyeux, les raies de roues, etc., sont-ils importés des Etats-Unis ?
R.-Oui, la meilleure qualité de ces articles nous vient des Etats-Unis.

Q.-Quelle différence y a-t-il entre les pièces en bois, qui sont fabriquées ici, et
celles qui sont importées des Etats-Unis ? ,R-L'exécution de nos pièces supporte
avantageusement la comparaison, mais on ne peut on dire autant de la qualité du bois.

Q.-Quelle est la différence? R - Ils ont, aux Etats-Unis, de meilleur bois
qu iei.

Q.-Qu'est-ce qui le rend meilleur ? R-Je ne le sais pas. Je ne sais pas ce
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qui peut rendre le bois meilleur, si ce n'est la nature du sol sur lequel ce bois.
a poussé.

Q.--Croyez-vous que si vous aviez une Union puissamment organisée, vous pour-
riez recevoir des gages plus élevés ? R.-Si notre Union n'était pas internationale,je ne crois pas qu'elle nous serait utile, en aucune manière. Nous souffrons aussi de
ce qu'il n'y a pas assez d'ouvrage ici pour notre métier ; l'ouvrage est trop divisé,nous avons essayé d'y rémédier, mais sans succès.

Q.-Les patrons pourraient-ils vous donner de meilleurs salaires, malgré la con-
currence ? R.-Depuis que la politique nationale est en force, je crois qu'ils le pour-
raient.

Q.-Cette politique les a mis en état de vous donner des salaires plus élevés que
ceux que vous receviez auparavant ? R.-Depuis l'adoption de cette politique, l'état.
des atfaires s'est considérablement amélioré. Je ne vois pas pourquoi ils ne pour-
raient pas accorder de meilleurs salaires, parce que, si je m'éloigne du Canada; si je
vais à Rochester, ou à New-York. ou à Boston, ou dans toute autre cité des Etats-
Unis, et si je fais le même ouvrage qu'ici, je puis obtenir un meilleur salaire, et je no
vois pas pourquoi, on ne donnerait pas ici un salaire aussi élevé.

Q.-Les prix pour carrosses finis sont-ils plus élevés ici qu'aux Etats Unis ; les,
bogheis, en Canada, sont-ils d'un prix plus élevé qu'aux Etats-Unis ? R. - Non.
Le prix le plus élevé que nous demandons, en Canada, pour un boghei, un boghei à,
soufflet pour deux personnes, est de $250 00 et c'est pour le meilleur boghei que
nous puissions avoir en Canada, tandis qu'à New-York, vous ne pouvez avoir un tel.
boghei de l'atelier de Brewster pour moins de $400.00.

Q.-Brewster n'est-il pas un fabricant dont les prix sont très élevés ? R.-Oui.
Q.-Quels sont les prix à New-Iaven? R.-On n'y fait pas d'aussi bon ou-

vrage. C'est une cité qui est plus manufacturière, et elle entreprend des ouvrages
pour le dehors et l'étranger. Si un industriel canadien y envoie une commande,
elle est exécutée. L'ouvrage de iNew-Haven a joui, pendant un certain temps, d'une
très haute réputation; mais cette réputation a baissé d'une manière étonnante.

Q.-Prenez comme autre exemple Cleveland. Un boghei se vendrait-il un.
prix plus élevé, à Cleveland, qu'à Toronto? R.-Oui. Vous pouvez aller moins,
loin que cette ville, et vous arrêter justement sur l'autre côté de la rivière, qui
sépare le Canada du Michigan. A Détroit, vous pouvez vendre pour $300 un boghei
pour lequel vous n'obtiendriez pas ici $200.

Q.-Ainsi, si les ouvriers des Etats-Unis obtiennent un prix plus élevé, c'est
parce que leurs patrons obtiennent de meilleurs prix pour leurs carrosses ? R.-
Je n'attribue pas tout-à-fait cette différence de prix à cette cause. J'ai été témoin de
la vente de carrosses pour un prix qui n'était pas plus élevé que celui qu'on obtient.
ici. Les loyers, la propriété foncière, la subsistance coûtent plus cher qu'ici.

Q.-Dans quelle cité ? R.-A Détroit, tout est plus cher qu'ici.
Q.-Les loyers sont ils plus élevés à Détroit qu'à Toronto? R.-Oui.
Q.-Quelle est, à votre avis, la différence? R.-Je pourrais avoir, je crois, pour-

818 une aussi bonne maison à Toronto que celle dont le loyer me coûterait $25 à.
Détroit.

Q.-Quels sont les autres choses qui coûtent moins cher à Toronto qu'à Détroit?'
R.-Nous pouvons obtenir à meilleur marché quelques-unes de nos denrées alimen-
taires, tels que le beurre, quelquefois les eufs; mais c'est à peu près la même chose
qu'ici pour le reste.

Q.-Combien coûte l'habillement? R.-On peut s'habiller à aussi bon marché,,ou même un peu à meilleur marché qu'ici, à moins que j'aille chez un marchand-
tailleur et que j'y commande mes habits. Je paierai alors une fois et demie plus
cher qu'ici, c'est-à-dire beaucoup plus cher.

Q.-Quelles sont les conditions sanitaires des ateliers de carrosserie, à Toronto?
R.-Je crois qu'elles sont excellentes. Je n'ai eu à me plaindre, sous ce rapport,
d'aucun des ateliers canadiens dans lesquels j'ai travaillé.
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Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés ? R.-Une fois par semaine.
Q.-Quel est le jour de paie? R.-Le samedi.

Q.-Est-ce le meilleur jour? R -C'est le jour qui me convient le mieux. Il y
y a, à Toronto,un atelier qui paie une fois toutes les deux semaines, et cela le samedi.

Q.-Avez-vous beaucoup d'apprentis dans le métier? R. Non, pas beaucoup.
Q.- Ce métier a-t-il de l'attrait pour les jeunes gens? R. - Non, pas

autant maintenant qu'autrefois. Ils ont fini par s'apercevoir que c'est un pauvre-
métier, et leurs parents ne leur conseillent pas de le choisir.

Q.-Faut-il un capital considérable pour fonder un atelier de carrosserie ? R.-
Oui, il faut aujourd'hui un capital considérable pour établir un atelier de carrosserie.

Q.--N'avez-vous pas dit qu'il existait un certain nombre de petits ateliers ?
R.-Oui, un grand nombre.

Q.-L'établissement de ces ateliers exige-t-il un capital considérable ?
R.-Non.

Q. -Quels sont ceux qui fondent le plus souvent ces ateliers ? R.-Ce sont les
ouvriers qui ne peuvent pas obtenir d'emploi dans les manufactures, ceux qui ne
sont pas capables de bien faire un ouvrage Certains ouvriers reçoivent de l'ouvrage
dans une grande manufacture, maissont incapables de le faire; ils l'abandonnent pour
se faire eux-mêmes patrons. Ils s'en vont à la recherche d'une entreprise, sur laquelle
ils font un certain profit; puis d'une seconde, et parviennent ainsi à établir un petit
atelier.

Q.-Alors ces hommes, de mauvais ouvriers, deviennent des fabricants heureux?
R.-Je ne dis pas qu'il en soit ainsi dans tous les cas. C'est ainsi que commencent
généralement ces boutiques. Actuellement, cependant, je travaille pour un homme
que je considère comme un bon ouvrier et qui a commencé lui-même par être compa-
gnon; ayant fait quelques économies, il s'est associé avec son frère. Ils prospèrent
maintenant et se sont acquis une position enviable.

Q.-Cet homme a-t-il commencé avec l'argent économisé sur son travail ?
R-Je crtois que oui. Je ne sache pas qu'il lui soit venu de capital d'une autre
source. Peut-être sa femme lui a t-elle apporté une certaine dot, mais dans tous les
cas, cette dot n'était pas considérablo.

• JoHN MoLAREN est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

, Q.--Depuis combien de temps occupez-vous la position d'ouvrier doreur à
Toronto ? R.-Un peu plus de trois mois, mais j'ai exercé le même métier à
Toronto, il y a deux ans, pendant l'espace de cinq ou six mois.

Q.-Est-ce que la dorure, à Toronto, rapporte autant aujourd'hui qu'il y a cinq
ou dix ans ? R.-Les salaires des ouvriers sont moins élevés. J'ai raison de croire
que les patrons ne font pas de moindres profits.

Q. -L'ouvrage a-t-il augmenté en proportion de la population ? R.-Dava-
tage.

Q.-Est-ce qu'on emploie des femmes dans votre métier ? R.-Non; pas dans,
la dorure.

Q.-Dans aucune partie de la dorure ? R.-Non, aucune femme ne travaille à
la dorure, du moins, dans la partie mécanique du métier.

Q.-Pourquoi les salaires sont-ils moins élevés qu'ils étaient il y a quelques;
années? R.-Depuis cinq ans il s'est produit une révolution dans le métier; on fait
aujourd'hui un genre de travail différent. Il y a quelques années on n'employait
dans la dorure que l'or et l'argent; mais depuis l'emploi des alliages allemands,
l'ouvrage n'exige pas autant d'habileté. On emploie un plus grand nombre de petits
garçons; les fabricants du pays sont obligés de soutenir la concurrence contre les
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fabricants américains, principalement ceux de Chicago, qui emploient des Bohé-
miens, des Polonais, des Bulgares, des Hongrois, et une foule d'autres ouvriers
4trangers.

Q.-C'est dû aux procédés allemands, si on emploie aujourd'hui un plus grand
nombre d'enfants ? R.-Oai, parce que ces procédés exigent moins d'habileté.

Q.-Quel est, en moyenne, le salaire d'un ouvrier doreur? R.-Dans cette ville,
la moyenne est d'environ $10.

Q.-Y a-t-il des doreurs qui travaillent à la pièce ? R.-Non, pas dans cette
ville, en ce qui a trait à l'emploi de l'or; mais l'emploi de l'argent et des autres mé-
taux se fait presque entièrement à la pièce.

Q.-L'ouvrier reçoit tant du pied sans doute ? R.-Il est payé au mille pieds.
Q.-Quelle est la moyenne de l'âge des garçons employés dans les ateliers-de

dorure ? R.-On emploie dans ces ateliers des petits garçons qui ne devraient pas
être enfermés dans une boutique. Il y en a qui n'ont pas plus de treize à quatorze
ans.

Q.-Ces petits garçons sont considérés comme des apprentis ? R.-Il n'y a pas
d'apprentis dans ce métier.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-La dorure est elle un travail fatiguant ? R.-Non, c'est un travail facile.i
Q -Dans quelle partie du métier emploie t-on des femmes ? R.-Il y en a qu

travaillent aux moulures. Dans une certaine boutique, on a essayé de confier les
travaux sur peluche à des femmes, mais on n'a pas tardé à y renoncer.

Q.-Quelle est la durée de l'apprentissage d'un garçon à Toronto? R.-L
durée de l'apprentissage d'un garçon doreur était autrefois de quatre ans, mais je se
sache pas qu il existe encore des apprentis à Toronto.

Q.-La durée de l'apprentissage varie sans doute aujourd'hui on raison de l'ap-
titude des sujets? R. -- Les garçons doreurs sont abandonnés à eux.mêmes; ils
attrapent ce qu'ils peuvent d'expérience, mais ne deviennent pas de bons ouvriers.

Q.-Les ouvriers sont-ils payés toutes les semaines, tous les quinze jours ou tous
les mois ? R-Ils sont presque tous payés à la fin de chaque semaine; dans un
atelier, on fait la paie tous les quinze jours.

Q.-Savez-vous si les ouvriers préfèrent un jour à un autre pour la paie ? R-
Il sont généralement payés le samedi. Quant à moi, j'aimerais mieux le vendredi;
mais je crois que la majorité des ouvriers aiment mieux le samedi. Je ne les ai
jamais entendus exprimer leur avis sur ce point.

Q. -Existe-t-il dans la ville des fabriques de moulures coopératives ? R.-Non.
Je crois qu'il n'en existe aucune non plus qu'aux Etats-Unis, où j'ai travaillé durant
les six dernières années.

Q. -Est ce qu'il s'importe des moulures de l'étranger ? R.-Chicago nous en
fournit beaucoup. Il y a dans cette ville une grande maison qui importe toutes ses
marchandises et n'en fabrique aucune. Une autre grande maison ne fait guère que
le commerce des articles américains. Je sais un autre marchand de détail qui a
cessé d'acheter dans les fabriques de cette ville et qui s'approvisionne aujourd'hui
complètement de l'autre côté de la frontière.

Q.-Les articles qui viennent de Chicago sont ils dorés ou argentés ? Ce sont
des moulures dorées au moyen d'alliages ou des moulures sculptées sans aucune dorure.
Ce qui donne aux fabricants de Chicago l'avantage de la concurrence, c'est le bon
marché pour lequel y travaillent les ouvriers. J'ai reçu hier d'un ami, qui est
ouvrier doreur à Chicago, une lettre dans laquelle il me dit que dans la même >bou-

tique que lui travaillknt deux Suédois qui n'cr tendent pas un mot d'anglais. Ces
gens entrent dans les boutiques et travaillent pour ce que le patron consent à leur
donner; inutile d'ajouter qu'ils ne sont pas habiles au début.

Q -Les salaires des ouvriers en moulures sont-ils moins élevés à Chicago qu'à
Toronto ? R.-Oui.
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Q.-Cela est-il dû aux ouvriers étrangers qui sont employés là-bas? R.-Oui'
principalement aux ouvriers allemands.

Q.-Les ouvriers de votre métier se sont ils jamais mis en grève dans cette ville ?
R.-Oui, une fois, il;n'y a pas bien longtemps. Ils avaient $125 parjour et ils se mirent
en grève pour obtenir $1.50. Ils furent alors mis à la pièce, mais ils travaillèrent si
ardument qu'ils épuisèrent le travail et restèrent sans ouvrage.

Q.-La difficulté fut-elle réglée par un arbitrage ou de consentement mutuel ?
R.--On fit un arrangement mutuel au sujet du travail à la. journée et les ouvriers
en commençant à travailler à la pièce, reçurent des patrons la promesse qu'ils leur
fourniraient de l'ouvrage en quantité suffisante pour qu'ils gagnassent au moins
autant qu'en travaillant à la journée. Ils firent un peu plus d'argent, mais épuisèrent
l'ouvrage et restèrent désSuvrés.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous travaillé en compagnie d'ouvriers allemands ? R.-Oui, avec
un grand nombre d'entre eux, à Chicago.

Q.-Comment peuvent-ils travailler pour des prix moins élevés que les autres
ouvriers ? R.-Parce qu'ils vivent à meilleur marché qu'eux. Une partie d'entre
eux, surtout les nouveaux venus, adoptent un genre de vie que moi, pour un, je nio
voudrais pas adopter. Ils s'entassent pêle-mêle dans leurs logements et vivent sans
doute aussi, d'aliments peu dispendieux, bien que sur ce dernier point j'ignore moi-
même de quoi ils se nourrissent.

Q -Est ce qu'il y a des ouvriers qui pourraient vivre avec plus d'économie que
vous et se nourrir d'aliment dont vous ne voudriez pas manger ? R.-Ces gens
vivent avec moins que nous. Entassés dans les logements, ils font une vie à laquelle
je ne voudrais pas m'astreindre.

Interrogé par M. ARMSTRON:

Q.-Avec le même salaire peut-on vivre aussi confortablement à Chicago qu'à
Toronto ? R.-Non, il s'en faut de beaucoup.

Q.-Et faire des économies ? R -Avec le salaire que j'avais, c'est à-dire 82.00
par jour, je pouvais faire des économies. Un homme seul trouve ici des pensions à
$3.50 la semaine, qui ne coûte pas moins de 84.50 ou 85.00 à Chicago, où il est
obligé, en outre, de payer les chars urbains, dont il n'a pas besoin ici. Les loyers y
sont aussi beaucoup plus élevés qu'ici.

Q.-Travaillez-vous la nuit? R.-Jamais, si ce n'est quelquefois vers Noël-
quand il y a surcroît de commandes.

Q.-Dans quel état sont les ateliers au point de vue sanitaire ? R.-La condi,
tion hygiénique des ateliers de cette ville est très bonne.

Q.-La ventilation est elle très bonne? R.-Non, je ne le crois pas; elle est
bonne, mais pas aussi bonne qu'elle devrait être, je crois.

Q.-- A quoi est dû ce défaut de ventilation ; est-ce qu'il y a un séchoir ? R.-
Dans la boutique où je travaille, je c-ois qu'il faudrait des ventilateurs dans la toiture
qui aspireraient les gaz délétères. Quelquefois il y fait trop chaud, d'autres fois on y
souffre du froid.

Q.-Règle générale, les mouleurs sont-ils payés en argent? R-Oui, dans cette
ville.

Q.-Est il à votre connaissance que le système du troc soit en vigueur quelque
part dans cette ville? R.-Non, je ne sache pas qu'il existe de telles pratiques dans
cette ville.

Interrogé par M. AisTRao.NG
Q.-A propos de loyers, combien payeriez-vous de plus à Chicago pour une

maison telle que celle que vous habitez à Toronto ? R.-Cela dépendrait du site et
du quartier.

Q.-Supposez, qu'elle se trouve dans une localité semblable, à Chicago ? R.-A
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Toronto, avec une heure pour aller prendre mon lunch, je puis habiter un petit
cottage qui me coûte $10 par mois de loyer; mais je ne pourrais pas louer au même
prix, a Chicago, une maison aussi confortable et située à la même distance; là, pour
aller demeurer à deux ou trois milles, il faut payer un loyer du double; mais on peut
y louer d'autres logements à meilleur marché que les cottages ici.

Q.-Donc, à tout prendre, le salaire et ce que coûte la vie, un ouvrier est mieux
à Toronto qu'à Chicago? R -Non, je ne puis dire cela; car, là-bas, on peut obtenir
un meilleur genre d'ouvrage, pour lesquels il n'y a pas de demande ici.

Q.-Dans le même genre d'ouvrage ? R.-Oui, actuellement.
Q.-Seriez-vous mieux là-bas ? R-Je serais aussi bien.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous dit que vous pouvez obtenir un meilleur genre d'ouvrage à
Chicago ? R.-Oui; car les articles de première classe ne sont pas recherchés ici.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Le travail auquel vous vous livrez est-il considéré comme inoffensif pour la
santé ? iR.-Non. il n'est pas très salubre; il ressemble beaucoup à la peinture..

Q.-Fait-il du mal aux jeunes gens; nuit-il à la santé des garçons au-dessous de
quatorze ou quinze ans? R.-Pas plus que les autres travaux sédentaires, excepté
s'ils font beaucoup de travaux en bronze. Je ne sais pas quelle peut être l'influence
des alliages allemands sur la santé, car je n'en connais pas la composition.

FRÉÉRtLc NicIboLs, secrétaire de l'association des manufacturiers canadiens, est
appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED

Q.-Connaissez vous bien l'industrie manufacturière du Canada ? R--J'ai ou
l'occasion de recueillir un grand nombre de renseignements sur les diverses manu-
factures du Canada.

Q -Avez-vous fait des voyages dans les diverses parties du Canada pour visiter
les manufactures ? R.-Oui.

Q.-Depuis combien de temps habitez-vous Toronto ? R.-Depuis environ sept
ans.

Q.-Savez-vous si l'importation des produits industriels des Etats-Unis, ou des
autres pays étrangers, est plus considérable aujourd'hui qu'il y a quelques années ?
R.-Je crois qu'elle est, au contraire, moins considérable.

Q -Qu'est-ce qui vous fait penser qu'elle est moins considérable ? R.-Une
des meilleures raisons qui me portent à le croire, c'est qu'un grand nombre de mai-
sons américaines viennent établir dans ce pays des succursales. Je pourrais
en citer plusieurs. Grâce à l'élévation du tarif protecteur dont nous jouissons, ces
fabriques américaines considèrent qu'il est plus avantageux pour elles d'établir des
succursales ici que de nous expédier les produits qu'elles fabriquent de l'autre côté do
la frontière.

Q.-Voulez-vous citer quelques-uns des exemples que vous i i aissez ? R-
Tout-à-l'heure-,,un des témoins a parlé de la carrosserie. La " Carrolton Carriage Co."
de l'Etat de New York vient de faire des arrangements pour ouvrir une grande
fabrique à Brantford, ville qui a accordé à cette compagnie un bonus de $20,000. Il
existe aussi depuis deux ou trois ans, à Gananoque, une autre grande fabrique de voi-
tures, qui est maintenant, elle aussi, la succursale d'une fabrique américaine. Les
propriétaires de la fabrique de Gananoque se sont établis au Canada 'd'abord, mais
-ont ensuite transporté le siège de leurs affaires aux Etats-Unis, où elles ont pris un
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,développement considérable. Aujourd'hui, ils sont à la tête d'une très grande maison.
On trouve aussi plusieurs exemples à Toronto. Pour ne parier que d'une succursale
récemment établie, je pourrais mentionner celle que la " American Rattan Co." vient
d'ouvrir sur la rue Niagara.

Q.-Connaissez-vous la " Meriden Brittania Works Co."? R.-Oui. La " Me-
riden Brittania Works " de Meriden, Connecticut, est à la tête de la fabrique qui porte
ici le même nom.

Q.-A quel endroit est située cette succursale ? R.-A Hamilton. A Hamilton
il y a aussi la " Canada screw Company," qui a d'abord été fondée par la " American
,Screw Company" de Providence, Rhode Island. Il n'existe guère en cette province,
de ville d'une certaine importance où l'on ne trouve quelque succursale d'une maison
américaine.

Q.-A propos de carrosserie, connaissez-vous des fabriques où l'on ne fait que les
trains de voitures- et savez vous si ces fabriques sont prospères depuis quelques
années ? R.-D'après les renseignements que je possède, il s'est Opéré dans la car-
r'Osserie et le charronnage une révolution complète. Il y a quelques années, les
voitures étaient fabriquées dans ce qu'on appelait les boutiques de voitures, c'est-à-
dire que toutes les parties de la voiture étaient faites dans la même boutique. Au-
jourd'hui, au contraire, c'est le système des manufactures qui prévaut, et souvent une
boutique, pour faire un carrosse, achète la caisse dans une fabrique. Il y a aujourd'hui
des fabriques sréciales pour chaque partie de la voiture ; dans l'une on fabrique la
caisse de la voiture, dans l'autre la couverture (top), dans une troisième les roues
et ainsi du reste. De la soi te, les voituriers peuvent acheter, toutes faites, les prin-
cipales pièces de la voiture, les rassembler, les ferrer et les peinturer. Les fabricants
de voitures au Canada ont beaucoup souffert autrefois, à cause de 1 importation des
voitures américaines communes, fabriquées dans les prisons des Etats-Unis. Tous
les essieux étaient fabriqués dans la prison de Jackson, Michigan. Mais depuis que
lentrée du pays est interdite au produit du travail des prisonniers, il sufßit que
l'essieu d'une voiture importée ait été fabriqué dans une prison pour qu'on puisse
saisir cette voiture.

Q.-Quelques-uns des témoins que nous avons entendus ont demandé que leurs
noms ne fussent pas publiés, parce qu'ils craignaient d'en souffrir auprès de leurs
patrons. Pensez-vous que ces patrons exercent de telles persécutions contre leurs
employés ? R-Je n'hésite pas à répondre que je crois que c'est tout le contraire.
Il peut y avoir des exceptions, mais parmi le grand nombre de manufacturiers que
je connais, je ne sache pas qu'il s'en trouve un 'seul disposé à persécuter ses employés,
parce qu'ils auraient rendu témoignage devant une Commission comme celle-ci. Ils
désirent, autant que les ouvriers eux-mêmes, que la lumière se fasse sur les questions
ouvrières.

Interrogé par M. MCLE :-

Q.-Pensez-vous que les patrons vous feraient part des persécutions qu'ils
auraient pu exercer contre leurs ouvriers ? R-Je puis répondre à cette question
en citant un autre exemple. Vous n'ignorez pas, sans doute, que l'association des
manufacturiers a été blâmée et critiquée dans les journaux parce qu'on prétendait
qu'elle avait combattu l'acte des manufactures. Tous ceux qui connaissent les cir-
constances de cette affaire savent combien cette accusation était fausse; l'association
des manufacturiers n'a jamais combattu l'acte des manufacturés Lorsque cet acte
a été soumis au gouvernement d'Ontario et au gouvernement fédéral- ce dernier
peut corroborer ce que j'en dis-l'association des manufacturiers n'a rien fait pour
empêcher qu'il fût adopté. Elle n'a fait qu'une chose: lorsque cet acte est devenu
loi, elle a fait des démarches pour que les inspecteurs fussent choisis parmi des per-
sonnes impartiales.

Q.-Vous ne répondez pas à ma question. Je vous ai demandé si les. patrons
-qui se rendent coupables de persécutions doivent vraisemblablement vous en faire
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part? R.-J'ai la dans les journaux, il y a, environ une semaine, qu'un ouvrier
qu'on. avait fait venir devant la commission pour rendre témoignage, avait eu peur
de dire son nom. J'interrogeai alors deux ou trois manufacturiers que je rencontrai,
et auxquels .je demandai s'ils s'opposaient à ce que leurs employés rendissent témoi-
gnage devant la commission. Tous me répondirent qu'ils ne s'y opposaient nulle-
ment, qu'ils donnaient à tous leurs employés la permission de le faire. Si la com-
mission désire se renseigner sur une branche quelconque de l'industrie, en interro-
geant les ouvriers, je suis sûr que les patrons de ces derniers leur donneront volon-
tiers la permission de rendre témoignage.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il égalité de chances entre le patron et l'ouvrier qui lui vend son
travail dans la transaction commerciale que constitue la vente de ce même travail ?
R-Cela dépend des circonstances. Je crois que les lois de l'offre et de la
demande ont la même influence sur le travail que sur la vente des marchandises.
Quand les ouvriers sont rares, comme cela arrive quelquefois, ils ont certains avan-
tages; mais s'il y a plus d'ouvriers que de travail, c'est au patron que revient
l'avantage. La semaine dernière, j'ai visité une de.s plus grandès fonderies du pays,
à Galt, et on m'a dit qu'on ne pouvait pas trouver d'ouvriers, bien qu'on fût disposé à,
payer des salaires élevés aux ouvriers de la classe dont on a besoin. Les proprié-
taires de cette fonderie ont demandé des ouvriers au moyen d'annonces, mais n'ont
pas pu en trouver. C'est un des cas où l'avantage est tout à l'ouvrier.

Q.-Cela est une exception plutôt qu'une règle? R-Je crois que cela dépend
en grande partie de la saison. A certaines époques de l'année, il y a disette de
travail; à d'autres époques, il y a de l'ouvrage en abondance.

Q.-Est-ce qu'ii n'existe pas des branches d'industrie dans lesquelles le surplus
dans le nombre des ouvriers est constant ? R-C'est possible.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Vous n'en savez rien par expérience personnelle? R-- Non; j'en ai
entenduparler, bien des fois, dans les villes, principalement à Toronto où cet inconvé-
nient se rencontre plus fréquemment.

Interrogé par M. FREED.-

Q.-Connaissez-vous quelque chose de l'Acte de garantie des patrons dans la
province d'Ontario ? R.-Je sais que cette loi est actuellement en vigueur.

Q.-Les ouvriers en sont-ils satisfaits ? Lorsqu'un ouvrier est blessé par une
machine ou autrement, cette loi lui fournit elle les moyens de se faire indemniser?
R-Oui, d'après le texte de cet acte. Bien que l'acte ne soit en vigueur que depuis
peu, déjà un cet-tain nombre d'actions ont été intentées en vertu de cette nouvelle loi.
Il est évident que les patrons la considèrent comme une mesure destinée à protéger
davantage leurs employés, car plusieurs d'entre eux font assurer la vie de leurs
ouvriers à leurs propres frais. Il s'est même formé des compagnies spéciales à cet
effet.

Q.-Est-ce qu'il existe une loi de garantie dans d'autres provinces que dans
Ontario ? R.-J e ne le crois pas. Dans n'importe quelle province, les ouvriers
peuvent toujours recourir à l'action en dommages, en vertu eudroit commun, lorsqu'ils
peuvent prouver que le patron est coupable de négligence. Dans les cas. où il y a
négligence de part et d'autre, l'ouvrier peut poursuivre en vertu de cet acte.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Vous dites que plusieurs patrons font assurer la vie de leurs ouvriers à
leur compte, voulez-vous dire aux frais des patrons ou aux frais des ouvriers ?
R-Aux frais des patrons.
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Q.-Dans ce cas, le patron exige-t-il de ses ouvriers un écrit par lequel ils renon-
cent à toute réclamation contre lui ? R.--Certainement non, du moins tel que je
comprends que la chose se pratique. Voici comment on procède : je suis patron, je
fais assurer la vie de mes ouvriers, disons d'une centaine, et je paye tant par tête à la
compagnie d'assurance. Vous êtes un de mes employés, et il vous arrive un accident.
Vous pensez que l'acte vous donne droit à une indemnité. Si je pense le contraire,
je me détermine à plaider, ou bien je remets la cause entre les mains de la compa-
gnie, dans laquelle votre vie est assurée. Si cette compagnie croit que l'issue du pro-
cès lui sera favorable, que la réclamation est injuste, elle prend ma place en qualité
de défenderesse devant les tribunaux.

Q.-Les patrons se protègent ainsi contre leur propre négligence ? R. - Non.
Permettez-moi de dire que, dans tous les cas, le patron est censé être responsable
d'une certaine négligence contributive. On a vu des cas, un en particulier, tout der-
nièrement, à Guelph, dans lequel des ouvriers qui croyaient avoir droit contre leurs
patrons ont perdu leur cause devant les tribunaux et ont été renvoyés par le juge,
qui leur a dit que s'il y avait en négligence, c'était de leur propre faute.

LE PRÉsIDENT.-Lorsqu'il s'agit, par exemple, d'accidents de chemin de fer, la
compagnie est blâmable aux yeux de la loi.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Dans cette compagnie d'assurance le patron n'assure que son propre risque ?

R.-Oui. C'est-à-dire, en supposant qu'après l'accident, on constate qu'il y a en né-
gligence de part et d'autre.

Interrogé par M. IEAKEs

Q.-Si le patron se conformait à la loi des manufactures, et s'il entourait ses
machines des précautions nécessaires, qu'aurait-il besoin de se protéger au moyen
d'assurances ? R.-J'ai répondu à cette question lorsque j'ai cité le cas d'un employé
dont la cause a été renvoyée par les tribunaux. Les patrons sont obligés de se pro-
téger contre les procès qu'on peut leur intenter. L'ouvrier peut s'imaginer qu'il a
droit à une indemnité, lorsque le droit est entièrement du côté du patron, témoin, la
cas de cet ouvrier de Guelph, qui, n'ayant aucun droit, a cependant poursuivi son
patron ?

Q.-Le patron n'aurait rien gagné s'il avait fait assurer cet ouvrier, par le fait
que ce dernier n'a pas été poursuivi ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Prenez le cas où une pièce de machinerie s'est détériorée ? R. - Dans un
cas comme celui-là, un procès est presque toujours inévitable, à moins que la compa-
gnie ne consente à payer l'indemnité. Très souvent, les ouvriers disent qu'une pièce
de machinerie n'était pas saine, tandis que de son côté le patrcn prétend qu'elle était
en parfait ordre. Le procès est alors inévitable; de là la néessité de l'assurance.
Il est bien difficile qu'une personne, autre que le juge, après avoir entendu la preuve,
puisse dire quels sont ceux à qui revient le blâme dans des cas semblablables.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Iacte de garantie des patrons ne s'applique pas aux compagnies de
chemin de fer ? R.-En autant que je me rappelle, cet acte est en vigueur depuis en-
viron deux ans; il n'a pas été appliqué aux compagnies de chemins de fer, on pourrait
citer le Grand-Tronc comme exemple. Pendant un an, cet acte n'a pas été appliqué
au Grand-Tronc, parce que cette compagnie a établi, au bénéfice de ses employés,,un
système particulier d'assurance. -Lors de la dernière session, cette compagnie a,
demandé la prolongation du temps d'exemption. On nomma un comité ispécial
qui fit une enquête et recommanda la prolongation de ce temps d'exemption,
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qui fut accordée. La question doit revenir devant la législature d'Ontario, à la pro-
chaine session.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-C'est la question de la prolongation de l'exemption qui doit revenir devant
la législature ? R.-Les compagnies de chemins de fer jouissent actuellement de
cette prolongation de l'exemption.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-Je crois comprendre que les compagnies de chemins de fer ne jouissent de
cette exemption que temporairement, en attendant que le comité termine l'enquête
qu'il a commencée ? R-Oui, le comité des chemins de fer de la législature. A fa
dernière session, ce comité a recueilli les témoignages des employés et des officiers
des chemins de fer, et c'est après avoir recueilli ces témoignages qu'il a fait prolonger
le temps d'exemption, peut-être, comme vous le dites, pour avoir le temps de re-
cueillir d'autres preuves. Sans me prononcer dans un sens ni dans l'autre, je réponds
simplement aux questions qu'on me pose touchant l'opportunité d'appliquer cette loi
aux compagnies de chemins de fer.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-S avez-vous s'il s'élève souvent des différends entre les patrons et leurs em-
ployés dais la province d'Ontario ? R -Je ne crois pas, qu'il y en ait plus que de
raison, - que de raison ne rend pas ma pensée, - je veux dire plus qu'il s'en élève
d'ordinaire aux Etats-Unis; il y en a, cn réalité, beaucoup moins.

Q.-A moins de causes particulières d'excitation, les relations entre les patrons
et leurs ouvriers sont amicales et agréables? R.-Oui, règle générale.

Q -Quand les ouvriers croient devoir réclamer, cela provoque-t-il des ressenti-
ments, ou bien est-ce que les patrons et les ouvriers diffèrent de sentiment comme
on soutient, par exemple, une dispute à propos d'un morceau de terre, sans conser-
ver de rancune ? R.-C*est une question qui a trait à des sentiments trop intimes
pour qu'une tierce personne prenne sur elle de la résoudre.

Q.-Savez-vous si les démarches conciliatrices sont fréquentes, et de la part des
patrons etde la part des ouvriers ? R.-Je crois qu'elles le sont. Je crois que les
manufacturiers font souvent des concessions plus grandes qu'ils se croient obligés d'en
faire, en faveur de la conciliation. Il est toujours insensé pour une fabrique de fer-
mer ses portes, pendant un temps un peu long; car la concui-rence est vive, et les
clients de la fabrique dont les portes sont fermées, étant obligés de recourir à d'autres
fabricants, s'attachent souvent à ces derniers.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Auriez-vous la bonté de nous fournir l'exemple d'un manufacturier qui ait
fait des concessions plus grandes que celles qu'il était tenu raisoinnablement de faiie
en faveur d'un arrangement à l'amiable ? R.-Je ne saurais le faire ; ceci est une
question de privilège.

Q.-Ce que nous demandons, ce sont des faits; en dehors des faits, ce n'est plus
que matière d'opinion? R.-Je puis dire que je le tiens des manufacturiers, qui me
l'ont dit eux-mêmes, depuis qu'on discute ces questions ouvrières. J'avais appris,
par exemple, que des difficultés avaient surgi dans certaines manufactures; je 'm'in-
formai auprès des patrons afin de savoir comme'nt ces différends s'étaient terminés;
c'est alors qu'ils nie donièrent les explications auxquelles je viens de faire allusiôh.
Quant à me rappeler quelque cas, en particulier, je ne le puis.

Q. -Vous ne pouvez donc pas nous citer un seul exemple ? R-Non.
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Interrogé par M. FREED

Q -Est-ce que les ouvriers ne font pas de grands efforts pour arriver à une en-
tente? R.-Je n'en puis rien dire.

Q.-Avez-vous connaissance d'arbitrages fréquents entre les patrons et les ou-
vriers ? R-Non, j'en sais peu. Je sais qu'il y a eu des arbitrages; je ne saurais
dire dans quels cas précis; mais j'ai mémoire de certains arbitrages qui ont été cou-
ronnés de beaucoup de succès.

Q.-Croyez-vous que le système d'arbitrage maintenant en vigueur soit le meil-
leur ? R-Vous voulez parler de l'arbitrage volontaire ?

Q.-Oui ? R--Je ne sache pas qu'il en existe de meilleur ; je ne suis pas préci-
sément en faveur de la nomination des arbitres par le gouvernement.

Q.-Dans quel délai l'arbitrage entre patrons et ouvriers doit-il avoir lieu, en
vertu de l'acte d'Ontario? R-Je ne sais pas exactement.

Q.-S'il s'écoule un temps considérable? R -Je vous demande pardon; je crois
qu'il n'y a eu que peu d'arbitrages en vertu de l'acte d'Ontario. Quand j'ai parlé
d'arbitrage, c'était de l'arbitrage volontaire, dans lequel les arbitres sont nommés
par le patron et les ouvriers eux-mêmes. Je crois que vous trouverez très peu
de cas où l'on ait eu recours à l'acte d'Ontario.

Q.-Croyez-vous que l'arbitrage volontaire soit préférable à l'arbitrage forcé ?
R.-Je ne suis pas prêt à le dire; car je n'ai pas étudié la question suffisamment
pour me prononcer.

Q.-Avez-vous étudié le système d'arbitrage français? R-Non, monsieur. Je
crois, cependånt, qu'il appartient au parlement fédéral de faire les lois destinées à
régler les relations entre le capital et le travail; si ces lois ne sont pas dans la sphère
d'attribution du gouvernement fédéral, on devrait faire des démarches pour que
chaque province en adopte et mette en vigueur de semblables.

Q.-Pensez-vous que le gouvernement fédéral a le pouvoir de faire de telles
lois ? R-Je n'ai pas la prétention de vouloir trancher cette question. Aujourd'hui,
nous avons dans cette province, un acte de manufactures dont la nécessité se faisait
sentir dans nos statuts; la province de Québec a aussi un acte de manufactures,
mais d'après les renseignements que je possède, il n'est pas mis en vigueur.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-L'acte de Québec est presque copié sur l'acte d'Ontario, n'est-ce pas ?
B.-Oui, mais on ne le met pas en vigueur. Actuellement, on emploie un grand
nombre de jeunes enfants dans les manufactures de tissus, tels que les tissus de, laine
et de coton. Dans les manufactures d'Ontario, celle de Cornwall, par exemple, l'ap-
plication de l'acte empêche les jeunes enfants d'être admis. Les patrons ne peuvent
pas leur donner de l'ouvrage sans enfreindre la loi. Mais de l'autre côté de la
rivière, à Valleyfield, situé à quelques milles seulement au-dessous de Cornwall, mais
dans la province de Québec, il existe unegrande manufacture de coton rivale, quipos-
sède un avantage sur celle d'Ontario, en ce qu'elle emploie des enfants.

Interrogé par M. FRmD :-

Q.-Vous savez qu'en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, c'est
aux provinces qu'appartient le droit depasser les lois qui régissent la propriété et les
droits civils? R--Oui.

Q.-Or, est-ce que cet acte ne tombe pas dans la même classe de législation?
R-Vous me posez une question qui est peut-être un peu vaste pour moi. Je sais
que la même question a été soulevée devant le parlement fédéral, quand il y a été
question de l'acte des manufactures et qu'on ne l'a pas résolue. Le gouvernement
fédéral s'est contenté, je crois, de renoncer.à son droit en faveur des provinces.

Interrogé par le PasizSIr :-

Q.-Comme question de fait, n'a-t-on pas répété en public et devant le parle-
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ment, que c'était l'intention du gouvernement d'Ontario, de savoir si le gouvernement.
fédéral s'opposerait à l'acte d'Ontario au point de vue constitutionnel? R.-Le
point sur lequel j'insiste, c'est que s'il n'appartient pas au gouvernement fédéral de,
faire des lois de la nature de l'acte de garantie sur la responsabilité des patrons et
l'acte des manufactures, ces lois devraient être mises en vigueur, en même temps.
par chaque province.

Q.-Vous voulez dire que chaque province devrait en adopter de semblables ?
R.-Oui. Il me semble que cette question est une de celles qui auraient dû faire le;
sujet des discussions de la conférence interprovinciale.

Interrogé par M. IHEAKES:-

Q.-Quelle est la raison de l'insuccès de l'acte des arbitrages d'Ontario ?
R.-Je ne veux pas risquer une opinion sur ce sujet.

Q.-Savez-vous ce que contient cet acte ? R.-Oui, je l'ai lu, mais je n'en ai
pas fait une étude particulière.

Q.-Il y a-t-il quelque chose dans cet acte qui empêche les ouvriers de profiter
des dispositions de cet acte ? R.-Rien dont je me souvienne.

Q.--En voici une clause-clause vingt-huit de l'acte d'Ontario, qui se lit comme,
suit:-" Aucune des clauses de cet acte autorise le dit bureau à fixer le prix auquel
les ouvriers devront travailler dans les fabriques." Croyez-vous que c'est en partie-
à cause de cette clause que l'acte n'a jamais été mis en vigueur ? R.-Oui, proba-
blement. Cette clause dépouille les arbitres de leurs pouvoirs.

M. HEAKEs.-Elle ne leur laisse aucun pouvoir pour régler les difficultés entre
patrons et ouvriers.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous fait une étude attentive de la condition de la classe ouvrière, à
Toronto, par exemple ? R.-Sans avoir fait de la condition de la classe ouvrière
une' étude particulière, je la connais d'une manière superficielle; depuis quel-
ques années, je crois que j'ai visité toutes les manufactures de tous les centres.
manufacturiers du Canada, depuis Halifax jusqu'à Sarnia. Et quand je visite une
manufacture, je ne me contente pas de passer par le bureau de l'établissement, je la
visite dans tous ses détails. Souvent, je m'entretiens avec les ouvriers et c'est au
cours de ces conversations que j'ai reconnu que les ouvriers de la partie ouest de la.
province d'Ontario sont dans une condition meilleure que ceux de la partie est.

Q.-Ont-ilé de meilleurs salaires ? R.-Je crois que oui, dans certains cas. Si
vous vouliez savoir si les ouvriers d'ici ont de meilleurs salaires que ceux des autres
parties de la confédération, je répondrais: oui, dans plusieurs genres de fabriques.
Il y a même des maisons qui ont transporté leurs fabriques dans la province de-
Québec, où leurs ouvriers leur coûtent moins cher. Je sais une fabrique de chaus-
sures de Hamilton, qui est maintenant rendue à Montréal, où elle s'est transportée, à
cause de l'économie qu'elle peut y faire sur le travail des Canadiens-français.

Q.-Savez-vous quelle est la différence des prix que reçoit cette classe d'ouvriers
à Hamilton et à Montréal ? R.-Non, je ne saurais le dire.

Q.-Savez-vous si depuis dix ans la condition des classes ouvrières s'est amélio-
rée, ou si elle est devenue pire ? R.-Je puis répondre à cette question, car j'ai
recueilli sur ce point une fóule de renseignements. Les salaires se sont élevés de
1878 à 1882 et 1883 ; durant cette époque, ils ont monté graduellement; mais je ne.
crois pas qu'ils soient aujourd'hui beaucoup plus élevés qu'en 1882 et 1883. Je crois
que c'est vers 1882 qu'ils ont atteint leur maximum; dans quelques branches d'in-
dustrie, ils se sont élevés encore depuis cette époque, mais il n'y a guère eu de'
hausse générale.

Q.-Croyez-vous que les classes ouvrières aient joui d'un autre avantage, celui,
d'avoir de l'occupation plus constamment qu'auparavant ? R, -Je crois que oui,.
indubitablement.
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Q-Croyez-vous que la production des fabriques ait augmenté dans une plus
grande proportion que le nombre des ouvriers employés ? iR.-Vous me posez-là
ene question au sujet de laquelle je puis avoir une opinion, et que je n'oserais donner
comme devant faire preuve. Si vous me permettiez de faire à ce sujet une sugges-
tion, je dirais qu'ici, comme dans bien d'autres cas, la nécessité d'un Bureau de Sta-
tistiques établi par la Confédération se fait sentir. Personne ne peut répondre avec
autorité à une question comme celle-là ; en l'absence d'une statistique convenable,
on ne peut qu'émettre une opinion fondée sur des idées générales et sur des rensei-
gnements superficiels. Certaines personnes peuvent répondre quant à une certaine
industrie, mais ne sauraient répondre à la question d'une manière générale.
La nécessité d'un Bureau de Statistiques établi par le Gouvernement Fédéral se fait
sentir tous les jours de plus en plus. Depuis le dernier recensement général, nous
n'avons aucun renseignement, aucune date, sur lesquels on puisse s'appuyer pour
résoudre une question de cette nature.

Q -Vous n'avez rien à ajouter au sujet du Bureau de Statistiques dont vous
parlez ? R -Rien, si ce n'est qu'il devrait posséder une assez vaste organisation-
-quelque chose de semblable au Bureau de Statistiques Américain. Je crois que l'exis
tence d'un Bureau de Statistiques aurait empêché la production excessive de certaines
-marchandises, le coton par exemple, industrie dans laquelle s'est fait sentir une
grande crise, qui a privé d'ouvrage un si grand nombre d'ouvriers. Je crois que la
cause de cette crise a été surtout l'ignorance des besoins de la consommation et
qu'elle eut été évitée au moyen de renseignements tels qu'on en possède aux Etat-
Unis; car les personnes qui placent leurs capitaux dans l'industrie sont des gens
sages, qui ont coutume de mesurer les chances de succès, avant de se lancer dans une
-entreprise quelconque.

Q.-Est-ce que les fabricants de coton n'ont pas eux-mêmes une association ?
2.-Oui.

Q.-Est-ce que cette association n'est pas assez bien renseignée sur la quantité
de marchandises qui restent en mains dans chaque manufacture ? R.-Oui, aujour-
d'bui, mais c'est la crise même qui a donné naissance à cette organisation, et les
fabricants de coton n'y ont songé qu'après avoir perdu beaucoup d'argent. S'ils
.eussent possédé, avant la crise, les renseignements qu'ils possèdent aujourd'hui, au
moyen de cette organisation, la crise n'aurait pas jeté dans la misère un si grand
nombre d'ouvriers. Ces fabricants ont fait dans leur intérêt personnel ce que le
gouvernement devrait faire sur une plus vaste échelle, dans l'intérêt de tout le pays.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous avez constaté une augmentation générale des salaires depuis 1878.
Les salaires en général n'avaient-ils pas subi une diminution de 1873 à 1878 ?
R.-Il y eut diminution dans plusieurs industries.

Q.-En 1872 et en 1873, les salaires n'étaient-ils pas à peu près les mêmes qu'au-
jourd'hui ? R.-Non, monsieur.

Q. -Vous en êtes certain ? R.-Je n'en parle pas de mon autorité; j'en parle
d'après la statistique que j'ai par-devers moi. Intéressé moi-même dans cette ques-
tion, j'ai fait, moi aussi, ce que je crois que le gouvernement devrait faire, et dans
l'intérêt du travail et dans l'intérêt du capital; j'ai envoyé des milliers de circulaires
dans tous les coins du pays, à différentes époques, afin de me procurer les renseigne-
ments que les recensements ne nous fournissent pas.

Q.-Sans doute, vous ne pouvez répondre à la question, dès que les renseigne-
ments vous font défaut; mais les salaires étaient alors à peu près les mêmes qu'au-
jourd'hui, du moins dans le genre d'industrie que je pratique moi-même? R.-L'em-
.barras, c'est que si vous pouvez parler à bon escient de ce qui s'est passé dans votre
industrie, vous ne pouvez le faire pour les autres genres d'industrie; le pourriez vous
qu'il vous serait encore impossible de trancher la question quant aux centres ouvners
de cette province, pour ne rien dire des autres provinces; ce qui démontre encore
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une fois la nécessité d'un système de statistiques établi par le gouvernement. Nous
avons bien dans cette province un très bon système de statistiques, mais il ne regarde
que cette province. Pour jeter de la lumière sur les questions ouvrières il faut con-
naître les moyennes non pas d'une seule province, mais du pays tout entier.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-La permanence du travail n'est-elle pas d'une importance beaucoup plus
grande que le taux des salaires ? R.-Je crois qu'elle est beaucoup plus importante.

Q.-Et vous croyez que les classes ouvrières ont maintenant des emplois plus
permanents qu'il y a 8 ou 10 ans? R.-D'après les renseignements que je possède-
et j'ai ou des occasions exceptionnelles de me bien renseigner-je crois que les
ouvriers ont aujourd'hui beaucoup plus de chances de trouver un travail permanent
qu'ils n'en avaient il y a quelques années.

Q.-Pensez-vous que le nombre des ouvriers sans ouvrage soit grand à Toronto?
R.-Je ne pourrais pas répondre à cette question.

Q.-Vous n'avez pas les renseignements nécessaires ? R-Non; cependant, je
puis dire, que dernièrement, j'ai visité la province à peu près en entier, et que; partout,
j'ai remarqué que les manufacturiers emploient autant d'ouvriers que leurs établis-
sements peuvent en contenir. Il y a beaucoup d'ouvrage; les rapports qui me sont
expédiés de part et d'autres font voir qu'il règne en cette saison dans toutes les manu-
factures une activité plus grande qu'en aucune saison antérieure et qu'on donne
beaucoup plus d'ouvrage aux ouvriers.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.- Comment expliquez-vous alors que l'argent soit si rare ? R.-La rareté
de l'aigent peut être tout-à-fait indépendante des relations entre le capital et le
travail; elle peut provenir d'une cause artificielle.

Q.-Cette rareté artificielle peut dépendre de ceux qui soustraient des sommes
considérables à la circulation ? R.-Il peut arriver, par exemple, que les banques
trouvant à prêter leur argent à un taux plus élevé, disons un pour cent de plus, au-
delà de la frontière, y envoient de grandes sommes d'argent, et déterminent ainsi
la rareté de l'argent au pays.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je suppose aussi que si la guerre entre la France et l'Allemagne était dé.
clarée demain, cela ferait également monter le taux de l'intérêt? R.-Je le crois.

Interrogé par M. IHEAKEs:-

Q.-Mais quand les affaires sont si prospères, les salaires élevés, l'argent ne
devrait-il pas être abondant ? Croyez-vous que cette rareté d'argent se ferait encore
sentir si le gouvernement exerçait un contrôle immédiat sur toutes les banques -?,
R.-Je crois que souvent le pays s'en sentirait peut-être davantage. Autant que
j'en puis juger, nous sommes ici dans des conditions d'existence bien différentes de
celles du peuple américain. A certaine époque de l'année, à l'époque des moissons,
le pays a besoin que ses banques mettent en circulation de très grandes sommes
d'argent. L'Acte des Banques actuellement en vigueur permet à ces institutions
financières de porter leur circulation à un certain nombre de millions de piastres,
et quand arrive l'époque des moissons, les sommes d'argent qu'elles ont mises en
circulation sont assez considérables pour qu'elles puissent parer aux besoins du mo-
ment, sans tirer sur les manufactures et les autres établissements industriels auxquels
elles ont fait des prêts. Quand arrive l'époque des moissons, les banques qui ont
alors besoin de sommes considérables, sont capables d'augmenter leur circulation;
après la moisson, cet argent revient dans leur coffre; c'est l'étendue de leur cir
culation qui leur permet de traverser cette période sans provoquer de crise finan-
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cière. Aux Etats-Unis, ce n'est pas la même chose; la variété des saisons et de .la
température fait que quand les moissons sont finies dans les Etats du sud, les grains
vendus et expédiés, l'argent qui a servi à ces opérations retourne dans les Etats du
nord, où il sert aux mêmes opérations.

. Q.-Je veux savoir si le contrôle, par le gouvernement, des émissions d'argent et
des opérations de banque ne rendrait pas impossibles les crises financières? Le gou-
vernement ne pourrait-il pas toujours émettre ce qu'il faudrait d'argent pour parer
aux besoins du pays? R--Il s'agit alors de papier monnaie, d'une question très
vaste, que je ne veux pas aborder; je crois que ce n'est pas nécessaire. Je ne crois
pas qu'il soit avantageux au pays que le gouvernament enlève aux banques le droit
d'émettre du papier-monnaie. Le gouvernement, dans l'état actuel des choses, peut
fçrt bien émettre ce qu'il faudrait d'ai-gent pour parer aux besoins du pays, puisqu'il
peut émettre la quantité qui lui convient de billets de une, de deux ou de quatre
piastres.

Q.-Mais le gouvernement ne saurait empêcher les banques de soustraire à la
circulation quinze ou vingt millions de piastres et d'élever ainsi le taux de l'intérêt?
R-Voulez-vous savoir si j'approuverais ou désapprouverais le gouvernement d'en-
lever aux banques le pouvoir d'émettre du papier-monnaie ?

Q.-Non, voici ce que je veux savoir: si le gouvernement exerçait un contrôle
sur les opérations de banque, serait-il encore possible de créer de la sorte une rareté
artificielle d'argent ; dans un temps où le travail abonde, où les salaires sont élevés,
pourrait-on, comme aujourd'hui, faire monter de deux pour cent le taux de l'intérêt?
R-Je ne sache pas qu'aucun gouvernement exerce un tel contrôle sur les banques.

Q.-Ce n'est pas répondre à ma question. Si le contrôle des opérations de banque
appartenait au gouvernement, au lieu d'appartenir aux banquiers, serait-il encore
possible de créer la rareté artificielle d'argent ? R.-Vous ne pouvez vous attendre
à trouver un homme qui veuille trancher cette question. C'est un système qui n'a
été essayé par aucun gouvernement au monde, et il est impossible de résoudre cette
question sans les lumières de l'expérience. Je ne crois pas que les affaires d'un pays
puissent prospérer sous un système comme celui-là ; j'entrevois qu'il produirait une
crise aigüe en moins de six mois. Je crois qu'il est impossible pour un gouverne-
ment de diriger des opérations de banque; il peut émettre le papier-monnaie,

:eomme aux Etats-Unis; mais. faire l'escompte et tout ce qui entre dans les opéra-
tions de banque, ce n'est pas l'affaire d'un gouvernement

Q.-Ne croyez-vous pas. que le système d'opérations adopté par les, banques
touche à la question du travail de plus près qu'on n'y a encore songé jusqu'à ce jour ?
R.-Je crois qu'il est impratiquable pour un gouvernement de se charger de toutes
les opérations de banque du pays.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-D'après les rapports intimes que vous avez avec les manufacturiers du pays,
dliprès vos observations et votre opinion personnelle, croyez-vous que les manufac-
.turiers soient en faveur de l'arbitrage et de la conciliation dans le règlement des diffi-
cultés qui surgissent entre eux et leurs ouvriers ? R-Je crois qu'ils le sont; c'est
ce qui ressort de l'expérience que j'ai acquise. et des enseignements que j'ai receuillis.

Q.-Dans toute la province ? R-Oui, dans les assemblées de l!Association,
dans leurs conférences, les manufacturiers ont toujours- montré leur tendance à la
conciliation.

Q -Savez-vous combien de difficultés ouvrières se sont produites à Toronto de-
puis un an? R-Non, Monsieur, mais je sais qu'elles ont été nombreuses.

Q.-Connaissez-vous une circonstance dans laquelle les patrons aient offert de
régler la difficulté par l'arbitrage et la conciliation,-en connaissez-vous une seule ?
BR-Vous me parlez des difficultés ouvrières; sans doute, il y en a eu; il y.a eu la grève
d4s briqueteurs et des charpentiers, mais de cette grève, je ne connais rien, ni dana
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un sens ni dans l'autre. Moi, je parle des difficultés qui surgissent dans les manufac-
trures et non des difficultés ouvrières en général.

Q.-Or, il y a eu des difficultés dans les manufactures? R.-Je crois qu'il y en
a eu peu cette année dans les manufactures de Toronto.

Q.-Si je vous ai fait cette question, c'est qu'un grand nombre de ces manufac-
turiers et un grand nombre de constructeurs appartiennent à la branche industrielle de
la chambre de commerce et que j'ai cru qu'étant lié de près à l'Association des Ma-
nufacturiers vous deviez être renseigné sur cette question ? R.-Je ne le sais pas ;
je puis ajouter qu'il n'y a aucune affiliation entre la branche industrielle de la
chambre de commerce et l'association des manufacturiers.

Q.-Vous avez dit que les manufacturiers sont en faveur de l'Acte des manufac:
tures ? R -J'ai dit qu'ils l'étaient quand cet Acte a été discuté par l'Asso-
ciation.

Q.-L'Acte des manufactures d'Ontario ? R.-Les deux. La discussion com-
mença d'abord, lorsque l'Acte des manufactures fut soumis au parlement fédéral, avant
de l'être à la législature d'Ontario ; et personne ne s'est opposé à l'ensemble de cet
Acte.

Q.-Etiez vous secrétaire de l'Association à l'époque où la commission des ma-
nufactures nommée par le gouvernement fédéral a fait le rapport qui a servi de base
à cette loi ? R.-Non, Monsieur.

Q.-C'est M. Kelly qui occupait alors cette position, n'est-ce pas ? R.-Oui.
Q.-Les fabricants n'ont-ils pas envoyé de Toronto une députation dans le but

de faire modifier dans le sens qu'ils désiraient certaines clauses de l'Acte ? N'avez-
vous pas eu connaissance de cela ? R.-Non, Monsieur, je n'en ai pas eu connais-
sance.

Q.-Si une députation avait été alors envoyée, le sauriez-vous ? R.-Oui, car
cela serait consigné dans les procès-verbaux.

Q.-Et si cela était consigné dans les procès-verbaux, le sauriez-vous.?
R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pouvez-vous nous fournir des renseignements sur la différence entre le prix
du détail et celui du manufacturier, au sujet de tous les genres de produits industriels.?
R-Je ne pourrais pas vous fournir des renseignements précis; il est très rare
que les manufacturiers vendent directement aux marchands de détail.

Q.-Pouvez-vous dire, par exemple, ce que coûte en moyenne au manufacturier
une machine à coudre ? R. -Je crois que je puis le dire

Q.-Une machine à coudre ordinaire? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire à peu près ce qu'elle coûte au fabricant ? R.-Je

crois que vous voulez savoir ce que la machine à coudre coûte à la personne qui en
fait usage et ce qu'elle coï1te à celui qui l'achète du fabricant ?

Q.-Oui ? R.-Eh bien, dans ce genre de commerce, il y a une différence con-
sidérable entre le prix de la manufacture et le prix du détail, et cela pour un grand
nombre de raisons. D'abord, il faut savoir de quelle façon cette machine doit
être écoulée. L'économie de la distribution n'est pas moins nécessaire que l'écono-
mie de la production au succès d'une manufacture; elle est même plus nécessaire.
L'économie de la production fait depuis longtemps le sujet d'une étude particulière
qui fait que la production est devenue une science familière aux manufacturiers,
tandis que l'économie de la distribution n'ést qu'à l'état d'étude. Au point
de vue de l'industrie, le Canada est encore un pays naissant et on pourrait le
comparer à une industrie quelconque. Or, quand un homme se lance dans une
industrie, il songe d'adord à produire ses marchandises à aussi bon marché que ses
concurrents. Ce doit être sa première préoccupation. Quand il a mené à bien cette
première partie de son entreprise, il cherche alors un marché pour écouler les pro-
duits de son industrie. Notre pays peut être jusqu'à un certain point comparé à une
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-nouvelle industrie. Depuis dix ans, nous nous livrons à la manufacture beaucoup
plus qu'auparavant; un grand nombre d'industries nouvelles, du moins qui étaient
nouvelles pour nous, ont vu le jour au milieu de nous dans le cours de ces dix années.
Or, pour celui qui s'engage dans une nouvelle industrie, la première chose est de
produire à aussi bon marché que ses concurrents américains ou anglais. Tant mieux
pour hi, s'il peut produire à meilleur marché.

Q.-S'il y a une grande différence entre le prix coâtant à la manufacture et le
prix du détail de certaines marchandises, est-ce que pour d'autres marchandises, par
exemple le coton, cette différence n'est pas très petite? R.-Cet exemple nous dé-
montre encore ce que peut être l'économie de la distribution. La différence entre le
prix du coton à la manufacture et chez le marchand en détail, n'est pas grande, parce
que le fabricant vend son coton directement au marchand de gros et que ce dernier
vend directement au marchand de détail; dans le premier cas, les profits sont
moindres parce qu'on achète et qu'on revend en grandes quantités. Mais il n'en est
pas ainsi de la vente des machines à coudre; parce qu'il n'y a pas seulement la con-
currence à soutenir; mais il y a aussi le solliciteur à payer. Un homme qui voyage
et travaille dur pendant quatre ou cinq jours ne vend que deux ou trois machines
dans sa semaine; c'est quelque chose dont il convient de tenir compte. Le salaire
de cet homme représente la plus grande partie de ce que conte la vente de ces mar-
chandises. Cependant, à la campagne, l'agent est obligé de voyager avec un cheval
et une voiture et de faire souvent plusieurs lieues pour apprendre qu'il y a déjà des
machines à coudre dans toutes les maisons.

Q.-Pensez-vous que les marchands fassent plus de profits sur les marchandises
importées que sur les marchandises fabriquées au pays ? R.-Je crois que les profits
sont plus grands sur la classe de marchandises qui s'importent avec profit.

Q.-Croyez-vous que le fabricant canadien soit plus rapproché du consomma-
teur que l'importateur ? R -Je crois que oui.

Q.-Le marchand intermédiaire fait alors moins d'argent? R.-Oui, la plupart
du temps. Lorsque, par exemple, j'importe quelque marchandise, les marchands in-
termédiaires sont deux fois plus nombreux; le fabricant anglais ou américain vend à
l'exportateur anglais, et pour cela, il est obligé d'envoyer à ce dernier un commis-
voyageur; à son tour, l'exportateur approvisionne le marchand en gros.

Q.-Savez-vous quel peut être le nombre des commis-voyageurs en Canada ?
R.-Je n'en sais pas exactement le nombre, mais ils sont nombreux et coûtent très
,cher.

Q.-Croyez vous qu'il y ait 5 ou 6 mille commis-voyageurs employés en Canada?
R.-Je crois qu'il y en a bien autant que cela.

Q.-Que pensez-vous que moit en moyenne leur salaire ? R.-Je ne suis pas
apte à trancher cette question, mais je crois que la moyenne probable est de $1,000.

Q.-A combien pensez-vous que se montent les frais de voyage de chacun d'eux?
R.-Cela peut varier beaucoup, selon la nature des marchandises qu'ils vendent.
Ceux qui vendent des marchandises de nouvautés peuvent transporter jusqu'à 12 ou 19
valises et payer $1 ou 82 par jour pour excès de bagage. Tel autre, qui voyage pour
une manufacture, peut avoir tous ses échantillons dans une malle ordinaire. Cepen-
dant, je crois qu'en moyenne, leurs frais de voyage ne peuvent pas se monter à moins
de $5 par jour

Q.-Ils ne sont pas constamment en voyage ? R.-La plupart du temps.
Q--Croyez-vous que $1,000 par année, chacun, serait une somme exagérée?

R.- oii.
Q -Croyez-vous qu'il serait exagéré de dire que chacun de ces hommes coûtent

$2,000 par année, tant pour salaire que pour dépenses ? R.-Non, je ne 1 crois
pas; cette somme n'est pas éxagérée, pour ceux qui les font voyager tout le temps.
Mais dans certaines industries manufacturières, le commis-voyageur peut être un
des propriétaires, et ne faire que deux voyages par année. Les magasins de nou-
veautés, de ferronnerie et d'épicerie en gros, font voyager leurs agents constamment,
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et quelques-uns de ces employés ont des salaires de plus du double de ceux que j'ai
mentionnés. Les dépenses de plusieurs d'entr-eux ne sont pas moins de 87 par jour.

Q.-Donc, à $1,000 de salaire et $1,000 pour frais de voyage, ce qui doit être une
juste moyenne, et en comptant 5,000 commis-voyageurs, il se dépenserait en Canada.
pour ces derniers $10,000,000 par année? R.-Je crois que cette moyenne n'est pas
juste pour les 5,000. L'association des commis voyageurs, qui a son bureau en
cette ville, compte une foule de membres; mais un grand nombre ne peuvent pas
être regardés comme de véritables commis-voyageurs. Je puis, par exemple, être
élu moi-même membre de cette association, tout comme M. Hugh Blain, M. Darling
et d'autres, qui sont eux-mêmes chefs d'établissements et qui sont éligibles tant qu'ils
restent dans le commerce. L'association compte un bon nombre de patrons parmi
ses membres.

Q.-Vous croyez que ces calculs ne sont pas justes ? R.-Oui, parce qu'il n'y a
pas 5,000 commis-voyageurs de profession, qui voyagent continuellement. Mdi-
même je voyage en affaires, mais je ne suis pas commis-voyageur.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel est à peu près le nombre des commis-voyageurs de profession ?
R.-Je ne suis pas assez bien renseigné pour le dire avec certitude, mais je crois
qu'il y en a bien de deux à trois mille. Un grand nombre n'ont pas moins de 62,000
de salaire. Le succès du commis-voyageur dépend non seulement de son habileté.
mais encore de ses relations avec la clientèle et ceux qui peuvent l'introduire auprès
des marchands. Il fait certaine région, certaines villes, certains villages depuis un
grand nombre d'année: il est en relations d'amitié avec ses clients, qui attendent son
passage pour acheter ce dont ils ont besoin, et c'est cette intimité avec les clients de
la maison qui le rend lui-même précieux pour cette maison.

Interrogé par M. KIRWlN -

Q.-Combien d'heures croyez-vous qu'un ouvrier doive travailler pour faire une-
bonne journée lorsqu'il fait un travail pénible, comme les mouleurs, les briqueteurs
et les charpentiers ? R.-Il m'est un peu difficile de répondre à cette question.

Q.-J'aimerais à connaître votre opinion ? R.-Il m'est difficile de répondre,
parce que je ne possède pas assez de renseignements pour apprécier la fatigue que
peut- causer certains travaux.

Q.-Dans votre genre d'occupation, par exemple? R.-Je travaille en moyenne
seize heures par jour.

Q.-A quelle heure commencez-vous le matin, si ce n'est pas une question
impertinente ? R.-Point du tout. En général, je me rends au bureau à 8 heures,
ou 8.30 heures le matin et cinq nuits sur six je travaille jusqu'à onze heures du soir
quelquefois jusqu'à trois ou quatre heures du matin.

Q.-Naturellement, vous ne pourriez pas faire seize heures d'un travail ardu
comme celui d'un mouleur? R.-Non, je n'ai pas la force physique nécessaire pour
le faire; mais le travail physique n'est pas toujours le travail le plus pénible.

Q.-De combien d'heures de travail considérez-vous que doive se composer-la
journée d'un ouvrier ? R.-Cela dépend beaucoup des circonstances. Je ne crois
pas, par exemple, qu'un peintre doive travailler aussi dur qu'un forgeron

Q.-Je veux parler des forgerons, des mouleurs et des autres ouvriers qui sont
occupés aux travaux les plus pénibles ? R.-Je croirais que neuf à dix heures.
constitueraient une bonne journée.

Q.-Combien de temps pensez-vous qu'un ouvrier puisse supporter la fatigue
d'une journée de travail commençant à six heuras du matin et finissant à six heures
du soir, en retranchant deux heures pour les repas? R.-Je vous ai dit, en commen-
çant, que je ne savais pas quelle somme de fatigue un ouvrier peut supporter; je ne
saurais répondre avec intelligence à votre question, sans connaître un peu le sujet.

Q.-Votre opinion, c'est que neuf heures de travail constituent une bonne jour-
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née ? R.-Je le répète, je ne saurais rien en dire, faute de renseignements ; je ne
veux pas répondre à une question à laquelle je n'entends rien.

Q.-Est-il préférable, selon vous, pour les ouvriers, d'être payés tous les quinze
jours ou toutes les semaines ? R-Je crois qu'il est mieux pour eux d'être payés
toutes les semaines et je voudrais qu'ils le fussent tous.

Q.-Quel est, pensez-vous le jour de la semaine le plus convenable comme jour
de paye? R.-Si vous le désirez, je vous donnerai mon opinion personnelle ? Je
crois que le vendredi est le meilleur jour, parce qu'il convient mieux que le samedi.
aux besoins de la famille.

Q.-Que pensez-vous, de la coopération? Croyez-vous que le patron y doive
trouver son avantage, qu'elle doive stimuler le zèle des ouvriers ? Je ne parle pas des
employés des chemins de fer, des banques. ou autres corporations, mais des fabriques ?
R.-Vous abordez là une question du plus grand intérêt, mais je ne me sens pas la
compétence nécessaire pour vous répondre avec intelligence. Dans des pays où
l'industrie est beaucoup plus avancée et plus ancienne, on a fait l'essai de ce système ;
il a réussi à quelques endroits, ailleurs il a échoué. On a eu plusieurs exemples de
succès, mais dans plusieurs autres cas la coopération a échoué, et je ne sais pas si
.ntre industrie est assez avancée pour nous permettre d'en faire l'essai nous-mêmes.

Q.-Vous ne savez pas si l'essai en a été fait dans ce pays? R.-Il n'en a été
fait aucun essai: on n'a jamais essayé de système régulier decoopération dans les
profits; mais certaines maisons, après avoir fait une année exceptionnellement
bonne, un semestre ou une partie de l'année, ont donné des bonus à leurs employés,
sans adopter de système régulier de coopération. J'ai même vu des ouvriers user
de la même générosité envers leurs patrons. J'ai eu connaissance, lors de l'incendie
d'une manufacture, que les ouvriers étaient animés d'un si bon esprit, que, en voyant
les pertes énormes des patrons, ils offrirent de travailler une semaine pour rien, afin
de contribuer à l'érection d'une nouvelle manufacture.

TORONTO, 1er décembre 1887.

THomAs GALBRAITH, prête serment.

Interrogé par M. FEEED :

Q.-Vous êtes employé, je crois, par un journalde cette ville, pour faire le rap-
port des marchés ? R-Oui,

Q.-Quel journal ? R-Le Globe.
Q.-Depuis combien de temps occupez-vous cette situation ? R.-Depuis près

de huit ans.
Q.-Avez-vous apporté des notes qui vous permettent de renseigner la Commis-

sion sur les prix du marché depuis un certain nombre d'années ? R-Oui, depuis
dix ans; c'est-àdire les prix de quatre années dans cette période de dix ans, 1872,
1877, 1882, 1887. Voici ce mémoire:

1887. 1882. 1877. 1872.
FARINE-

Extra supérieure... 43.65 $4.60 $5.65 5.70 $5.70 (fancy)
Extra............. 3.55 4.45 5.30 5.40 5.30 5.35

No 2 rouge........ 85cts
NWo 2 blanc 82 93cts. $1.25 $1.32
No 2 de printemps 83 95 1.10 120_
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ORGE-
N o 1.................
N o 2.................
No 3 extra........
Avoine, No 2.
Pois, No 2.........

BEURRE-
De choix en tinet-

tes .................
Moyen en tinettes
Roulé, marché......
Eufs frais..........

Fromage ...........
Lard, mess..........81
Jambons fumés...
Lard, tierces.......
Porcs, abattus.
Pommes sèchées...
Fèves.............. $1
Houblon ............
Pommes de terre...

BESTIAUX-
Pour l'exportation
Meilleures pour

boucherie ........
Meilleurs moutons
Moyens .............
Agneaux.. ....
Cochons ......... ...

PEAUX-
Peaux vertes No 2
Peaux de mouton.
Peaux de veau v.

LAINEs-
Toison........
Super. étirée.......
Extra................

FoIN-

M il.......... ........ $1
Trèfle................ 1
Paille................ 1

1887.

78cts
72
70
35
61

1882.

76cts.
71
61
39
75

PROVISIONS.

20,@ 21 ets. 20 @ 21 ets
16 @ 17 16 @ 18
25 @ 28 22 @ 23
20 25
11 @ 12 11½@ 12½

7.10 $22@ $22.50
Il @ 11½cts 14 ets
9j @ 9Î 15 @15½

5.75 @ 6 $7 @ 7.75
5j @ 6 ets. 8 @81 ets.
.80 @ 2 $1.50 @ 1.75
12 @ 14 ets. 90 @ 1.00
80 @ 90 65

$3.75 8 4.00

3.00 @ 3.50
3.25 @ 3.50
4.00 @ 5.00
3.50 @ 4.50
4.50 @ 4.75

$5.00
80@ 85
7 @j 8

21 @ 22ets
23 @ 23
27 @ 27½

5.00 8 17.00
2.00 8 14.00
0.0 @ 12.00

$4 50 85.00

4 52 @ 4.50
3.50 @ 3.75
4.00 @ 6.00
3.50 @ 4.50
6.00 @ 6.25

$8.50
1.10 8 1.20

20 ets.
27
32

$14.50 @ 16.00
13.00 8 14.00
10.00 @ 13.00

1877.

71ets.
61
56
34
63

17@ 18 ets
10 8 12
18 820
15 @ 17
13 @ 13Î

$16 @$16.50
11@11½cts

10 8 il
$a 8 5.25

7 @ 8 ets

10 @ 12 ets
60 @ 70

$4.75 @ 5.00

4.50 @ 4.75
6.00 @ 7.00
4.00 @ 5.00
2.50 @ 4.00
4.00 @ 4.25

$7.25
90 @ 1.00
11 @ 12

24 @ 25 ets
26 27
28 @ 30

1872.

68cts.
60

38 @ 39
65

16 @18 ct.
8 11

20 21
21 22
12 @ 12½

$16 @ 16.25
12 ets.

10 il
$4.80 @ 5.15

8 @9 ets.

15 @ 20
50

$4.50

3.50
5.00 @ 6.00
3.50 g 4.00
2.50 @ 4.00
4.00

$7.00
1.20 @ 1.40

10 8 12

45 @ 50 ets
37½ 40

$17.00 @ 19.50 $24.00 @ 25.00
15.00 @ 17.00 20.00 8 22.00
13.00 @ 15.00 10.00 @ 14.50

PoMMEs -

Pommes............. $2.25 @ 2.50 $3.00 @ 3.50 82.50 @ 3.00 $2.50 @ 3.00
EPICEIES-

Café Java........... 22 8 25 ets. 20 @ 25 ets. 28 @ 33 ets. 22 @ 24 cts.
Rio ...... ......... 23 12 13 22 24

2SUcRES-
Can. raffinée........5S 8 6î ets. 7¾ @ 81 ets. 8 @ 9 ets. 9¾ loets

ýGranulée .. ......... 7¾ @ 7, 9à @ 91 95 @ 10 13 @ 131
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1887. 1882 1877. 1872.
ER ET FERRONNERIES-
Clous.................$ 3.00 G 3.05 $ 3.05 @ 3.10 8 2.80 @ 2.90 $5.75
Fer en gueuse,

Sum'lee .......... 21.50 @-22.00 26.50 20.00 @ 21.00
Fer en gueuse,

E.-U., No. 1. 20.50 18.00 lEglinton. 28.00 Eglinton.
Fer en barres ord. 2.00 @ 2.10 2.20 @ 2.25 2.00 @ 2.10 3.75
Plomb en barres.. 4 @ 4J 5 @ 5½ 6 @ 6f 61 @ Y
Etain en barres.. 13 @ 15 20 @ 21 19 @ 20 27 @ 28
Cuivre en lingots.. 35 @ 36 30 @ 31 20 @ 22 40 @ 42

CHARBoNs-
Poëles ............... $6.75 $6.50 $5.00 $8.00
Grilles ...... ........ 6.50 6.25 5.00 8.00

Bois-
Meilleur, dur....... $6.50 $5.50 @ 6.00 $5.00 $7.50
2me qualité ........ 5.00 4.50 4.50 4.50
Pin................... 5.00 4.00 @ 4.50 4.50 4.50

VOLAILLES-
Dindons ......... ... 7½ @ 9 8 @ 9 7 @ 8 50 @ 80 la pièce
Oies .. ............ 5@ 6  6 6 40 "
Canards............. 45 @ 55 5 0 @ 70  6 @ 7 50 @ 60 couple
Poules ............... 25 @ 35 40 @ 45  35 30 @40 "

Interrogé par M. FREED

Q.-Le houblon se vendait 90 centins à $1.00 en 1882: je suppose que la récolte
avait manqué cette année-là ? R.-Oui.

Q.-La comparaison est-elle juste? R-Les prix varient depuis 50 centins à
$1.20; toute la récolte s'est vendue à ces prix.

Q.-A propos des pommes de terre ; savez-vous si c'est la mauvaise récolte de
cette année qui a fait monter les pommes de terre à un prix plus élevé que celui des
dernières années? R.-Oui, c'est une des causes. La récolte a été abondante à Ma-
nitoba, d'où on nous expédie de grandes quantités de pommes de terre, mais cela
n'en fait guère baisser le prix. Nos pommes de terre sont plus petites que celles de
Manitoba, mais sont de qualité supérieure et plus savoureuse; les pommes de terre
d'Ontario se vendent beaucoup plus cher que celles de Manitoba.

Q.-Est-il vrai que l'arrivée des pommes de terre de Manitoba ait pour effet.
immédiat de faire tomber le prix de celles d'Ontario ? R-Ce sont les pommes de
terre de la Nouvelle-Ecosse, des provinces maritimes, qui font varier les prix du
marehé. Les prix de notre marché dépendent en grande partie de la récolte des
provinces maritimes où l'on cultive en grande quantité la pomme de terre.

Q.-Croyez-vous que dans les années ordinaires on importe ici des pommes
de terre des provinces maritimes? R.-Oui. Ces provinces, cependant, expédient-
la moitié, ou plus, de leur récolte aux Etats-Unis; Boston est leur principal march.

Q.-Dans les années ordinaires, est-ce qu'Ontario ne prodrit pas assez de pom-
mes de terre pour la consommation de sa population? R-Oui.

Q.-Alors, comment le prix des pommes de terre dans les provinces mariti-
mes peut-il affecter les prix ici? R-Je ne crois pas qu'il les affecte, sauf quand ces
provinces ont un surplus. Si nous avons un surplus considérable, leurs prix n'ont
guère d'effet; mais dans les cas où nous n'avons pas de surplus, et lorsque ces pro-
vinces ont une grosse récolte, c'est différent. Il arrive très souvent que lorsque nous
avons une pauvre récolte, elles ont une récolte considérable, et cela tend à modérer les
prix.
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Q.-Avez-vous en connaissance d'une année dans laquelle Ontario n'a pas pro-
duit assez de pommes de terre pour sa consommation ? R.-En 1882 ou 1883, ije
crois, peut-être 1883 ou 1884, alors que les pommes de terre étaient à $1.50 le sac
ici.

Q -Savez-vous s'il y a eu, dans ces dernières années, un changement dans la
classe de moutons qu'on élève au Canada ? R.-Je crois que nos cultivateurs ont
aujourd'hui une classe de moutons un peu meilleure et qu'ils produisent de meilleure
laine.

Q.-N'y a-t-il pas eu un changement en ce sens qu'on a renoncé dans une cer-
taine mesure aux moutons de Leicester pour leur substituer la race de Southdown
et autres races de moutons ayant une belle laine? R.-Oui.

Q.-Cette amélioration est-elle dû au fait qu'il y a eu un changement dans la
qualité des lainages produits ? R.-Oui.

Q.--Conséquemment, la laine longue commune n'a pas autant de valeur aujour-
d'hui qu'autrefois ? R-La demande est réglée dans une certaine mesure par le genre
d'étoffe de laine manufacturée. La plus grande partie de notre laine brute est expé-
diée aux Etats de l'Est et d'après la nature des étoffes faites, cette laine avait plus de
valeur autrefois qu'aujourd'hui. En 1872, les prix étaient élevés, parceque nos
laines s'adaptaient bien au genre d'étoffe alors en demande.

Q.-Connaissez-vous quelque différence entre les moutons qu'on élève au Canada
et ceux des Etats-Unis ? R.-Non,

Q,-Elève-t-on une proportion considérable de mérinos au Canada? R-Non.
Q-En élève-t-on aux Etats-Unis, à votre connaissance ? R. - Peut-être bien,

sur la côte du Pacifique. *
Q.-En ce qui concerne les cotes du café, est-ce que la cote de 12 à 13 ets. n'est

pas très remarquable ? R.-Les prix en 1882 et aujourd'hui sont très rcmarquables.
Q. -Les prix sont remarquablement élevés aujourd'hui? R.-Oui.
Q.-Avez-vous entendu parler d'une coalition des marchands de café pour mono-

poliser le marché ? R.-Oui.
Q-Croyez-vous que cela a eu pour effet d'élever les prix d'une façon anormale'?

R.-Oui.
Q. -Fréquentez-vous beaucoup les marchés'lorsque les gens achètent leurs pro-

visions ? R.-Je ne tiens pas les prix absolument des cultivateurs. Je passe envi-
ron une demi heure par jour sur le marché.

Q.-Pouvez-vous dire à la Commission si le femmes d'artisans, pas de la classe
absolument pauvre mais appartenant à la 'classe moyenne de Toronto, sont obligées
d'acheter des qualités inférieures de viandes -o d'aliments, comparées aux mêmes
articles qu'achètent les gens plus à l'aise ? R.-Règle générale, je ne le crois pas.

Q.-Croyez-vous qu'elles achètent de* bons aliments et sont capables de les payer'?
R.-Oui.

Q.-Naturellement les pauvres gens à Toronto sont obligés de prendre ce qu'ils
peuvent avoir ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous qu'il .y en a un grand nombre ? R.-Je ne crois pas.
Q -Si un marchand se trouve -avoir en mains des légumes, des viaides, des vo-

lailles de qualités inférieures. mais non malsaines, éprouve-t-il beaucoup de difficultés
à les vendre, ou bien y a-t-il des gens empressés à acheter ce qui est au-dessous les
prix du marché ? R.-Les articles 'de qualité inférieure sont difficiles à vendre sur
le marché. Il y a toujours en beaucoup de plaintes au sujet des produits malsains
qui nous arrivent.

Q.- Vous avez un inspecteur des aliments à Toronto ? R.-Oui.
Q. -S'il trouve des aliments malsains, impropres à la consommation, les con-

damne-t-il ? F -Oui.
- Q.-Il les confisque et le vendeur est puni ? R.-Oui.

Q.-Prend-on de bonnes précautions pour assurer au peuple des aliments sains'?
R.-Oui.
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JOHN GALT, ingénieur civil et mécanicien, de Toronto,. est appelé et aeserw'enté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.--Je crois savoir que vous avez quelque expérience au sujet de l'enseigne-
-ment industriel et technique peur les jeunes gens ? R.-Oui, j'ai eu une certaine
expérience sous ce rapport, surtout en Angleterre.

Q.-Veuillez être assez bon de nous faire part de cette expérience, ou tout au
moins de ce qui peut être de nature à intéresser le publie ? R.-J'ai porté un vif in-
térêt à cette question depuis que je suis dans le pays, parce que l'ai constaté qu'on en
avait un grand besoin. Actuellement, dans ce pays, il n'y a rien entre l'enseigne-
ment des écoles communes et l'enseignement universitaire. La partie la plus im-
portante d'une instruction pratique s'obtient lorsque l'enfant sort de lecole pour se li-
vrer à une occupation définie. Les ouvriers n'ont pas ici les facilités nécessaires de
s'instruire, de manière à devenir d'habiles ouvriers, versés à fond dans la théorie et
la pratique de leur métier. Rien de cela n'existe réellement. En Angleterre, il y a
ce qu'on appelle le département de la science et de l'art.

Q. -Cela se rattaebe-t-il aux écoles publiques ? I -Non; la direction en est à
South-Kensington et sous le contrôle du parlement impérial. Un crédit considé-
rable est voté tous les ans par le parlement dans ce but. Des écoles sont établies
dans tout le pays, des comités se forment et on y enseigne les arts et les sciences.

Q.-Qui paye pour ces écoles ? R.-Voici comment la chose se pratique:
chaque élève paye un honoraire nominal. Les papiers d'examens préparés à la fin
de chaque terme scolaire sont envoyés à Londres pour être examinés. A l'aide de
ces examens on obtient ce qu'on appelle des paiements sur résultats. On enseigno
un grand nombre de matières et chaque élève noté le premier a droit à. ce qu'on
appelle un prix et certificat de la reine, indiquant qu'il est premier sur telle
matière; sur chaque matière, il y a trois degrés, élémentaires, avancés et mention
honorable. Le professeur, pour chaque diplôme de première classe, reçoit une allocation
de $10. C'est la rémunération des instituteurs ; quant à l'élève, il a le prix et le certi-
ficat. Pour chaque diplôme de seconde classe qui donne droit à un certificat, l'insti-
tuteur reçoit $5. Je donne ici les chiffres en piastres, mais ce sont deux louis ster-
lings et un louis sterling respectivement. Ces gratifications sont et ont été depuis long-
temps considérées comme suffisantes, et le résultat en est que par tout le pays, il y a
des instituteurs compétents qui enseignent une variété de matières intimement liées
aux différents métiers, emplois et professions. De plus, ces classes sont suivies par
un grand nombre d'ouvriers et d'artisans de tout métier. En outre, pour encourager
un enseignement encore plus perfectionné, on a fondé des bourses. Celui qui les ob-
tient, le meilleur élève de chaque école, a droit de suivre les cours spéciaux à
Londres, la bourse ainsi obtenue lui permettant de le faire. Ces bourses permettent
à l'élève de faire des études supérieures. Quelques-unes même permettent aux élèves
de suivre un cours universitaire et de pousser leurs études très loin, même à
devenir gradués.

Q.-Dans les universités ordinaires du pays? R -Oui. Il existe ainsi un
chaînon entre l'enseignement de l'école et l'enseignement universitaire, et cela est
directement à la portée des classes ouvrières.

Q.-Voulez-vous déciire sommairement le cours d'études donné dans ces écoles ?
R-Prenons le département des sciences et des arts. On y enseigne le dessin à
main-levée, la copie des %modèles, la perspective, la géométrie, le dessin linéaire, l'ar-
chitecture, le dessin des machines, les lois de l'acoustique, de l'éclairage et du
ebauffage, la manouvre des-machines à vapeur. la métallurgie, la botanique et beau-
coup d'autres matières que je ne puis pas énunérer, en un mot, un cours complet

Q.-Les élèves apprennent-ils le maniement pratique des outils? R-Les ou-
vriers qui profitent de ces cours du soir appartiennent ordinairement- divers métiers -
et reçoivent par conséquent le ineilleur enseignement possible; ce qui leur manque,
e'est la théorie. Par conséquent en alliant- la pratique qu'ils possèdentà lathéorie-
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qu'on leur enseigne dans les classes du soir, ils deviennent des ouvriers de première
classe, en même temps que des hommes instruits, et ceux qui font preuve de disposi-
tions spéciales peuvent pousser leurs études beaucoup plus loin. Je vais citer un
exemple. Alors que j'enseignais à l'une des écoles les plus considérables de ce genre
à Glasgow, sous la direction du bureau des écoles, et le contrôle du département des
sciences et des arts à Londres, un jeune enfant de douze ou quatorze ans, je crois,
extrêmement jeune, suivait mon cours. Je remarquai aussitôt sa grande aptitude
pour les études mécaniques et géométriques. Je lui demandai ce qu'il faisait. Il
répondit qu'il était garçon de bureau dans la ville. Je lui demandai alors s'il n'ai-
merait pas à changer d'occupation, attendu que je croyais qu'il n'était pas à sa place.
Il répondit qu'il aimerait beaucoup à changer, mais qu'il ne croyait pas pouvoir
abandonner la place qu'il occupait avant un an ou deux. J'allai trouver ses parents
et je constatai qu*ils avaient discuté lapropos d'un changement dans la position de
leur enfant. Je le fis engager comme apprenti dans un établissement mécanique où
il travailla dans les ateliers réguliers, et aussi une partie du temps dans le bureau des
dessins. Il suivait mon cours régulièrement et montrait une habileté extraordi-
naire, à tel point qu'il obtint les prix dans le degré le plus avancé des diverses ma-
tières se rapportant à la mécanique. Il gagna une bourse qui lui donna droit d'aller à
Londres. Il obtint une bourse Wickworth dont la valeur à cette époque était de deux
ou trois cents louis par année, ce qui lui permit de faire un cours universitaire des
plus brillants. Il alla à Manchester et fit un cours universitaire comPlet et il est au-
jourd'hui, je crois, l'un des premiers sous-professeurs à l'école "' Guilds of London,"
une des meilleures du genre en Angleterre, et qui n'est établie que depuis environ
cinq ans. Cet enfant n'est pas un exemple extraordinaire; il y en a des centaines
dans ce pays, de même que des ouvriers qui, faute d'un enseignement de ce genre,
n'ont pas de champ pour leurs ambitions et leurs aspirations. Il n'y a pas de doute
que la nécessité s'impose d'un enseignement de ce genre, entre l'enseignement des
écoles communes et l'enseignement universitaire, et le meilleur moyen d'obtenir ce
résultat est d'établir des classes du soir. Cet enseignement au bénéfice des ouvriers
est donné pendant les soirées d'hiver. Les classes sont ouvertes depuis le mois d'oc-
tobre jusqu'au mois de mai et les examens ont lieu en mai.

Q.-Pourrait-on affilier aucune de ces classes aux écoles publiques de garçons
afin qu'elles fassent parties de l'enseignement des écoles publiques ? R.-Certaines
matières telles que la géométrie et les mathématiques simples font déjà partie du
cours régulier; ce qu'il faut, c'est enseigner les mathématiques et le dessin appli-
qué aux métiers. Il ne suffit pas de donner un cours sur ces matières, mais il faut
s'asseoir à côté des élèves, leur aider à surmonter les difficultés qu'ils rencontrent,
leur expliquer ces difficultés à l'aide d'un tableau, approfondir les matières, et faire
progresser graduellement les élèves.

Q.-Enseigner les élèves, par des leçons de choses? R- Oui; c'est pour-
quoi je ne crois pas que l'enseignement des écoles publiques soit propre à combler
cette lacune. C'est un besoin spécial et il faudra adopter des moyens spéciaux pour
la combler. C'est l'expérience qu'on a fait en Allemagne, en Angleterre et aux
Etats-Unis; on a adopté des moyens spéciaux pour atteindre ce but. Il faudra aussi
faire quelque chose ici avant longtemps. Il n'y a pas de doute que si des ouvriers
canadiens veulent se maintenir, il faut mettre ces avantages à leur portée.

Q.-Savez-vous si on a constaté, en Angleterre, que l'enseignement technique su-
périeur des ouvriers du continent, a placé les ouvriers anglais dans une position
désavantageuse ? R.- Je crois que l'Angleterre n'a pas suivi, comme elle aurait dû
le faire, le progrès accompli sous ce rapport. Le gouvernement a été forcé d'établir
le département des sciences et des arts après la première grande exposition de Paris,
Il l'adopta alors, comme le meilleur moyen disponible, et il l'a conservé sans y ap-
porter beaucoup de changement. Il faudra apporter des perfectionnements, car les
circonstances sont changées. Le progrès se fait un peu lentement, mais il existe un
mnouvement en faveur d'une modification du système.
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Q.-Avez-vous visité aucune des écoles du continent ? R.-Non; mais j'ai ren-
contré nombre d'élèves qui en ont suivi les cours. Je connais tout le système suivi,
de même que celui qu'ont adopté plusieurs écoles aux Etats-Unis, telle que l'école de
technologie de Boston. Vous avez constaté que l'enseignement universitaire est
limité à ceux dont les parents sont à l'aise, ceux qui sont en position de donner à
leurs enfants l'enseignement nécessaire pour leur permettre d'exercer une profession;
mais c'est tout autre chose pour les ouvriers.

Q.-C'est une instruction classique, ce qu'on appelle les humanités en Ecosse ?
R.- Oui. Très peu d'élèves peuvent suivre les universités. Un jeune homme est
souvent obligé de gagner sa vie et on devrait mettre à sa disposition, pendant les
soirées d'hiver, un enseignement qui lui permettrait d'unir la théorie à la pra-
tique de son métier.

Q-Possédezvous quelques renseignements sur l'école de technologie de
Toronto ? R.-Très peu.

Q.-A quel besoin répond elle ? R.-Telle qu'elle est, elle répond à certaies be-
soins, mais elle ne va certainement pas assez loin. Je sais que dans un grand nombre
d'universités, on a introduit un enseignement pratique au moyen d'écoles d'ateliers.
Cependant, on ne peut pas substituer ces ateliers à l'apprentissage pour ceux qui se
destinent à un métier, mais on croit que si un élève joint la théorie à la somme de
pratique qu'il peut obtenir, il aura une bonne idée de son métier et deviendra plus
capable. Ce système ne pourra jamais remplacer l'apprentissage pour faire un
non ouvrier, pas plus que les classes du soir ne peuvent faire un profond théori-
cien d'un ouvrier, mais ces cours, toutefois, le placent dans une position plus élevée
dans l'exercice de son métier.

Q.-Comment prépare-t-on les instituteurs pour ces classes du soir en Angle-
terre ? R.-Ils doivent posséder un diplôme avant de pouvoir enseigner; la plupart
ont obtenu les premiers prix sur les matières les plus avancées.

Q.-Ils doivent posséder des connaissances pratiques aussi bien que théoriques ?
R.-Oui, je crois qu'ils ne seraient pas des instituteurs désirables s'ils n'avaient pas
de connaissances pratiques. Beaucoup d'entre eux sont des dessinateurs ou des
gérants de grands établissements ; grâce à la position qu'ils occupent, ils sont très au
courant de leur position, pratiquement et théoriquement. Régle générale, ils reçoivent
les honoraires et les gratifications du gouvernement ; toutes les dépenses consistent
dans le loyer des salles, l'éclairage et les annonces.

Q.-Vous croyez les gratifications du gouvernement sufBsantes pour la rémunéra-
tion de ces instituteurs, en y ajoutant les honoraires payés par les élèves ? R.-Il
semble en être ainsi, car il y a un très grand nombre d'écoles, et nous entendons
formuler très peu de plaintes à ce sujet. Les recettes et les dépenses paraissent
s'équilibrer.

Q.-Trouve-t-on pour ces écoles un nombre suffisant d'instituteurs ayant des
connaissances pratiques ? R.-Oui, il ne paraît pas y avoir de difficulté sous ce rap-
port. Cette difficulté pouvait se présenter ici pendant quelque temps. Elle a existé
en Angleterre lors de l'inauguration de ces cours en 1882, mais, à mesure que les
élèves passaient aux matières supérieures, ils devenaient instituteurs, et la lacune a
été comblée. Je suis entièrement convaincu de la nécessité qu'il y a de faire quelque
chose dans ce sens pour les classes ouvrières, quelque chose qui puisse combler la
grande lacune qui existe entre l'enseignement des écoles communes et l'enseigne-
ment universitaire. Cela serait aussi à l'avantage des universités.

Q.-Cet enseignement ne consisterait aucunement à enseigner les différents mé-
tiers aux élèves,? R.-Non il consiste plutôt à donner, le soir, une instruction thé-
orique à des hommes possédant la pratique. Ils se rendent à ces cours en venant
directement de l'atelier où ils ont travaillé toute la journée.

Q.- Les ouvriers y puisent-ils des connaissances qui les mettent en état
de mieux réussir dans l'exercice de leurs divers métiers, de même que l'enseigne-
gnement des écoles communes les adapte aux nécessités de la vie? R-Oui.
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Q.-Connaissez-vous quelque chose sur l'école industrielle de la banlieue de To-
ronto où on envoie les orphelins et les enfants trouvés ? R.-Non, je crois que c'est
un établissement tout récent et qui se rattache à un ordre de choses tout différent. Je
crois que c'est dans son genre une entreprise très louable.

Q.-Connaissez-vous quelque chose sur l'enseignement que l'on donne aux en-
fants envoyés à l'école de réforme de Pentanguishene ? R.-Non, je n'ai parlé que
de ce qui se rattache à la partie de l'enseignement technique sur le travail des classes
ouvrières. C'est la seule question sur laquelle je désire fournir des explications.

Interrogé par M. HEAKES -

Q-Quant à l'école des sciences appliquées de Toronto, pouvez-vous nous donner
quelques conseils sur les moyens à prendre pour rendre cette institution plus utile
aux ouvriers ? R-Je crois que si elle était assez grande et pourvue d'un matériel
complet, non seulement dans un, mais dans tous les départements, ou si elle était
située,-car il faut être pratique en tout,-de manière à être d'un accès facile pour l'ou-
vrier, et si l'enseignement qu'on y donne ne ressemblait pas trop à des sermons
ou des lectures, on pourrait y attirer les ouvriers. Le gouvernement pourrait
faire beaucoup en outre, s'il accordait à l'institution un appui effectif en payant les
honoraires des instituteurs et en accordant des gratifications. Je crois qu'en ce qui
intéresse Toronto, l'établissement d'un collège technique des sciences et des arts,
pourvu d'un matériel complet dans chaque branche, où l'on pourrait se livrer pen-
dant le jour à des travaux artistiques et à des travaux professionnels d'un ordre
élevé, tels que ceux qui se font à l'université, et où on pourrait établii: des classes
du soir pour les ouvriers, serait d'un grand avantage.

Q,-Croyez-vous qu'il faudrait modifier considérablement le cours d'études suivi
actuellement à l'école de Toronto pour l'adapter à ;e genre d'enseignement ? R.-
Oui, tel qu'il est, il ne convient guère à la grande masse des classes ouvrières.

Q.-Il est virtuellement hors de portée,et dans une fausse direction ? R.-Dans
son eusemble, il ne convient pas à ce grand enseignement.

Louis P. KaRIns, journaliste de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED.-

Q.-Je crois que vous désirez être entendu dev:.nt la commission au sujet de
l'enseignement industriel ; veuillez nous faire part de ce que vous avez à dire ? R.-
J'ai une connaissance théorique, non pratique de la question. Je suppose qu'on a
désiré entendre ma déposition par suite de .ertains articles que j'ai écrits sur cette
question. Ouvrier moi-même, et fils d'un charpentier, je crois posséder quelques
notions sur les besoins pratiques du pays sous ce rapport. M. Galt, qui est très com-
pètent à parler d'une façon pratique des ouvriers canadiens, n'a exposé qu'en partie
les vices du système actuel ; il nous faut aller plus loin que ces recommandations.
Le système d'apprentissage en vertu duquel un jeune homme apprenait son métier
est devenu demodé dans ce pays. Il a disparu et nous n'avons rien pour le rempla-
cer. Il n'y a pas d'autre système pour enseigner à un jeune homme son métier, et
en faire un ouvrier expert dans les arts mécaniques, un artisan de première classe,
que de le placer dans une boutique et de l'initier tout jeune au travail. Tous les mé-
tiers ne s'apprennent pas de la même manière par les enfants qu'on met en appren-
tissage ; dans quelques cas il apprendra passablement bien, mais dans d'autres on ne
leur en enseignera qu'une partie. Par exemple, dans la cordonnerie ils apprendront
à faire le dessus de la chaussure ou la semelle, mais ils ne seront pas des ouvriers
complets ; l'ouvrier canadien de nos jours n'acquiert pas les connaissances techni-
ques qui en feraient un artisan de première classe, parce qu'il n'y a pas d'endroit où il
inngap Muidier ni dé nrofesseur rionr lii -nsifrnk-r. T)2ns le villpq n'Pnt a-nnarA 'nirA
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-que dans les campagnes. Dans la campagne, les enfants vor ipartout et s'habituent
au maniement des outils ; ils apprennent à se servir de leurs mains ; mais à Toronto
des milliers de jeunes gens sortent des écoles publiques et il est presque impossible
de leur enseigner un métier dans un délai raisonnable. parce qu'ils ne savent aucune-
ment se servir de leurs mains. Un de nos grands industriels dans le bois et le fer
me dit qu'il peut payer un salaire à un enfant qui sort de Kindergarten où il a appris
.à se servir de ses mains tandis qu'il faut deux ans à un enfant qui sort des écoles
publiques pour s'apercevoir qu'il a deux mains. C'est en cela que je trouve l'ensei-
gnement de nos écoles publiques vicieux jusqu'à un certain point. Dans les écoles
publiques, il est impossible d'enseigner tout ce qui constitue une instruction techni-
que, urtout en ce qui concerne l'usage des outils et les matériaux à employer, et
c'est pour cela que des écoles du soir sont nécessaires. Je connais dans ce pays un ou
deux endroits où il y a de ces écoles du soir ; Galt en est un et on y enseigne aux
jeunes gens le dessin à main levée, le dessin mécanique et la mécanique appliquée.
Mais je connais aussi à quelques milles de cette même ville, où des écoies du soir exis-
tent depuis de longues années, un maître charpentier qui travaillait à la construc-
tion d'un édifice et ignorait les premiers principes de la résistance du bois, car un
accident arrivé à un échafaudage tua un homme et en blessa plusieurs. Je sais un
accident dans lequel une machine est tombée sur la jambe d'un homme ; cependant
cette machine était conduite par un mécanicien pratique de Toronto, né et élevé ici,
qui était censé connaître à fond son métier et qui ignorait les premiers principes de
la force de résistance des matériaux. Ce sont là des cas qui font comprendre la néces-
sité d'un système d'enseignement technique.

Les écoles du soir ont du bon, mais notre système d'écoles publiques laisse les
enfants sans la moindre notion de la force de résistance des métaux, du fer, des câbles,
du bois et autres matériaux, et ils ignorent les éléments mêmes d'une instruction
technique. C'est en cela que pèche notre système d'écoles publiques. Dans mon
opinion, l'ecole publique rend un jeune homme impropre à l'apprentissage d'un mé-
tier. Il est moins en état et dans de plus mauvaises conditions pour apprendre un

,-métier s'il fréquente l'école publique jusqu'à quinze ans que s'il est mis à l'ouvrage à
'dix ans. Voilà ce que m'enseigne l'expérience que j'ai des écoles publiques. L'école

secondaire ou High School et l'université ne lui apprennent rien s'il s'agit de gagner
sa vie comme artisan.

Je ne fais ici que de la théorie et je crois que l'instruction technique devrait être
-donnée non seulement dans les écoles du soir, mais aussi dans les écoles régulières. La
petite ville de Zurich, en Suisse, possède une école polytechnique fondée en 1854.
C'est un magnifique édifice contenant des laboratoires, des bibliothèques, un musée
industriel, des collections d'outils et d'objets scientifiques et artistiques. Il s'y donne
plus de 200 cours distincts par 60 professeurs, sans parler des instituteurs secon-
daires, des conservateurs des musées, etc. Dans les fabriques les plus importantes de
la Suisse, du sud de l'Allemagne et de la France, on trouve des gérants, des contre-
maîtres et des ouvriers de première classe sortis de cette institution.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Elle reçoit ses élèves de toutes les parties du pays ? R-Oui, en grande
partie du moins. Elle est établie dans un endroit très central. Prenons aussi l'école
technique supérieure de Munich, fondée en 1868. L'édifice a coûté $775,000, et le

-coût total est de près de $2,000,000.. Ses dépenses annuelles sont de $100,000.
Q.-Le roi n'était-il pas fou lorsqu'il l'a fait construire ? R-Non.
Q.-Cette institution n'est-elle pas pour toute la Bavière ? R.-Pour Munich seu-

lement. La subvention du gouvernement est très peu élevée. On y donne surtout un en-
seignement industriel supérieur pour les classes ouvrières. Il y a 45 cours distincts
donnés par 13 professeurs dans la seule branche du génie. Le génie forme une sec-
tion à'lui seul, et a ses professeurs spéciaux. Un homme peut entrer dans cette ins-
titution, y apprendre le génie civil depuis les premières notions jusqu'au sommet de
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cette science et en sortir avec un diplôme qui lui procurera de l'emploi n'importe où..
Et ce n'est là qu'une seule des 13 sections. Il y a aussi une école de tissage
à Chemwitz, en Saxe. C'est une école centrale, nmais dans toute cette région, le tis-
sage est l'occupation principale ; il existe 14 ou quinze de ces écoles.

Q-Y enseigne-t-on le tissage de tous les tissus ? R.-On enseigne surtout le
tissage de la soie, ainsi que du lin et peut-être (l coton, mais je n'en suis pas sûr,
Des ouvriers de partout suivent ces écoles. les propriétaires de filatures y envoient
ceux de leurs apprentis qui font preuve d'aptitudes spéciales et payent pour leur ins-
truction. Lorsque ces apprentis reviennent, ils connaissent &I fond l'art du tisserand
et sont des ouvriers pratiques et accomplis. Il y a 30 ans qu'o a enseigne le tissage.
dans cette école. Des écoles de même nature ont été établies à Glouchau, Meerane.,
Lössnitz, Oederan, Milwerda, Hamichen, Frankenberg et autres villes. L'école-
Martin a été fondée à Lyon, en France, il y a cinquante ans. Elle a été fondée par
un nommé May ou Martin qui avait acquis une fortune dans les Indes et qui, à son·
retour, fonda des écoles. Celle-là est richement dotée. L'édifice coûte $200,000. IL
y a 40 professeurs et 10 sous-professeurs. Depuis quelques années, on y enseigne
aux ouvriers le tissage de la soie. Lyon était le centre de cette industrie, mais, il y
a quelques années, elle commença à décroître par suite de la concurrence des autres
parties du continent et parce que des tissus supérieurs étaient fabriqués ailleurs. If
en sera de même de l'industrie du fer en Canada, si nous n'adoptons pas des moyens
de ce genre. Il y a aussi une école professionnelle à Rouen où l'enseignement est
en grande 1:artie le même qu'à Lyon. On s'aperçut qu'il fallait 2bsolument donner-
un enseignement pratique sous -peine de perdre entièrement l'industrie du tissage de
la soie. Dans la grande industrie métallurgique de la Westphalie, un certain nombre
d'écoles ont été établies, la plus considérable étant à Bochum. Les patrons exigent
de tous leurs apprentis et de tous les garçons au-dessous de dix-huit ans qu'ils suivent.
les classes du soir. Cela fait partie de la loi et un garçon ne peut apprendre le mé-
tier sans suivre ces classes. C'est tout autant la loi de suivre ces écoles que c'est la
loi au Canada de suivre les écoles publiques. En Angleterre, il y a le collège techno-
logique de Bradford, qui a été inauguré par le prince de Galles en 1882. Les édifices
et le matériel ont coûté $200,000 et l'institution n'est pas encore complètement ins-
tallée. Cette oeuvre est à la charge exclusive des citoyens. Il n'y a pas de subven-
tion du gouvernement pour maintenir cette école. Puis il y a l'institut de la cor po-
ration de Londres dont MI. Galt a parlé. Les corporations établissent des écoles
techniques partout à Londres. La principale est à South Kensington, et elle est
dans le genre des écoles polytechniques d'Allemagne, de Suisse, d'Italie et de l'Ecole
Centrale de Paris. La Russie possède deux grands instituts techniques impériaux.
L'un à Saint-Pétersbourg et l'autre à Moscou, maintenus par lEtat-et au Canada
on considère la Russie comme un pays barbare. Sir William Armstrong a une.
école technique à Elswick. La compagnie du chemin de fer Landon and North-

Vestern a des écoles semblables à Crewe. La compagnie emploie 9,000 hommes et
600 apprentis, et les jeunes ouvriers suivent les classes du soir. MM. Mather et
Platt, grands industriels en fer de Manchester, ont leur propre institution. A Crefeld,
en Prusse, une ville de 80,000 âmes, il y a une école technique destinée exclusive-
ment à l'industrie de la soie. Dans cette école, qui est à la charge de la ville, on
prend la soie et on la tisse; on a tellement reconnu la nécessité de cet enseignement,que la ville elle-même a voté l'argent nécessaire et a depuis continué à maintenir
l'institution. Il y a aussi des écoles à Mülhausen, en Allemagne; à Verviers, en Bel-
gique ; à Roubaix, en France, et il y a aussi une école pour l'enseignement de la
construction navale à Amsterdam. En Angleterre, il y a le Kingsbury College,Young Men Polytechnic Institute et la Berbick Institute, tous à Londres; le Man-
chester Training School; l'Ecole des Sciences et des Arts à Oldhom; le Yorkshire
College, à Leeds; le University College et le People's College à Nottingham; le
College of Sciences and Arts, l'Allan Glen's Institution, l'Anderson's College à Glas-
gow; le Musée des Sciences et des Arts à Edimbourg; l'Ecole des Sciences à Crewe..
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'Je cite ces écoles pour montrer le grand progrès qui s'est accompli dans l'enseigne-
iment des classes ouvrières, en Angleterre. -ML. Galt a parlé de l'établissement du
-département des sciences et des arts. Le gouvernement impérial envoya des commissai-
res à la grande exposition de Paris eu 1868, pour s'enquérir de la condition des ouvriers
et ils constatèrent que les écoles industrielles telles que celles que j'ai mentionnées qui
ýavaient été établies par tout le continent en Allemagne, en Suisse, en Autriche et
en France avaient tellement enseigné aug artisans à mieux travailler que les ouvriers
anglais, que l'Angleterre avait partout le dessous et était écarté du marché. Les
commissaires, à leur retour, firent un rapport dans ce sens. On me permettra de

-dire ici que la commission devrait se procurer une copie de ce rapport qui se trouve
dans la bibliothèque ! Ottawa; je crois qu'il a été fait en 1869 ou 1870, et adressé
par les commissaires au parlement impérial; c'est un travail très utile. Une autre
commission fut nommée plus tard et deux rapports furent faits; il se peut qu'ils
.aient été les rapports de la même commission. Les "commissaires déclaraient que
l'instruction donnée aux ouvriers sur le continent était cause que les étoffes du con-
tinent remplaçaient partout dans le monde les produits des fabriques anglaises. Dans
ces dernières années, les Américains se sont emparés de cette question de l'enseigne-
ment industriel. Le collège Girard a été le premier à enseigner l'art de manier les
outils. On entend beaucoup parler des notions des Yankees, mais l'ouvrier suisse
supplante l'Américain dans son propre pays, parce qu'il a reçu une instruction indus-
trielle. Les Américains, cependant, établissent des écoles techniques partout. En
voici quelques-unes : le Steven's Institute, à Hoboken, N. J.; Massachusetts Insti-
tute of Technology, à Boston, Mass ; le Free Institute, à Worcester, Mass.; le
Columbia College, à Columbia, N.-Y.

Q -Qu'enseigne-t-on au Columbia College ? R. On n'y donne pas un enseigne-
ment pratique à l'aide des outils, mais on y enseigne la théorie mécanique.

Q.-Connaissez-vous quelque chose de l'école des mines? R.-Je crois que
l'école des mines est la branche du Columbia College dans laquelle on enseigne les
mines. Il y a aussi le Columbia Union, à New-York; la Manual Training School, à
Philadelphie; le Spring Garden Institute, à Philadelphie; la Manual Training
:School, à Chicago; le Maryland Institute, à Baltimore; la Manual Training School,
. Baltimore; le Rose Polytechnie Institute, à Terre-Haute, Indiana; le Mechanics
Institute (dont l'édifice a coûté $300,000, dans l'est de la Pennsylvanie; le Miller's
NManual Labor School (qui a reçu une dotation d'un million de piastres) à Balesville,
Va; le Workingman's Sebool, à New-York ; le Worcester Co. XMass) Free Intitute

sof Industrial Science; la Manual Training Sehool. à St-Louis; le collège Girard, à
Philadelphie; le Renselaer Polytechnic Institute, à New-York; la Purdue University,

.à Lafayette, Indiana; l'Université de Californie, l'Ecole des arts mécaniques. Un
mot du Cooper Union. Il est venu à ma connaissance un fait qui démontre la néces-

.sit4 absolue de ces écoles. Comme vous le savez, la plus grande partie de notre
papier tenture est imprimé dans la Nouvelle-Angleterre, où il existe de grandes
manufactures de cet article. les fabricants de papier tenture, qui sont forméo
en association, désiraient se procurer de nouveaux dessins et ils ont offert dans ce
but une série de prix. Or, un des buts que se proposait Peter Cooper en fondant le
Cooper Union, était de déterminer les emplois auxquels les filles pouvaient se livrer
avec avantage. On avait la conviction, entr'autres choses, qu'elles pouvaient
-réussir dans le dessin et que par ce moyen. tout en ne nuisant pas au travail de
l'homme, on procurerait de l'emploi aux femmes. Cette école possède une branche
pour l'enseignement du dessin et les élèves suivent un cours régulier et sortent
munies d'un diplôme. Comme je l'ai dit, les fabricants de papier tenture offrirent
une série de prix pour les meilleurs dessins nouveaux dans un nombre considérable

cde genres, et tous les prix ont été remportés par des jeunes filles sortant du Cooper
Union.

Q.-Les élèves sont réunies dans des classes ? R-Oui; mais on leur enseigne
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le dessin pratique et elles ont remporté tous les prix, ce qui est pour moi un fort.
argument en fave-r du travail des femmes.

Q.-Ces classes ne sont maIntenues que par le loyer des magasins et des bureaux
que contient Fédifice et par la dotation de M. Cooper? R.-Je crois que cette insti-
tution possède des sources spéciales de revenu. Je suis informé que 4,000 élèves
suivent les différents cours de Cooper Union.

Q.-Connaissez-vous quelque chose de l'enseignement qui se donne à la John
Hopkin's University ? R. - Seulement par ce que j'en ai lu. Je suis d'opinion que
cette commission, ou un comité nommé par elles, devrait visiter une demi-douzaine
de ces écoles américaines avant de conclure ses travaux. La compagnie du chemin
de fer Baltimore et Ohio a porté beaucoup d'intérêt à cette questien et s'apercevant
que ses ouvriers à St. Clair et dans d'autres ateliers ne produisaient pas des articles
satisfaisants, elle chargea le Dr Barnard d'étudier la question. Assisté de deux
autres commissaires, il visita toutes les écoles ou la plupart de celles que je viens de
mentionner en Europe ainsi qu'aux Etats-Uniset fit un rapport qui a été publié au
commencement de cette année et qui contient des renseignements précieux. La
commission, je crois, devrait se procurer une demi-douzaine d'exemplaires de ce rap-
port. Les travaux de cette commission eurent pour résultat la fondation de deux
écoles que la compagnie de chemin de fer Baltimore et Ohio entretient à ses frais et
dans lesquelles elle apprend à ses propres apprentis à devenir des ouvriers perfec-
tionnés.

Le seul point que je désire établir est celui-ci : mon opinion sur cette question
est que le système Kindergarten offre la meilleure base de cet enseignement indus-
triel. Si le système Kindergarten était établi par tout le Canada, si on enseignait
aux enfants à travailler en même temps du cerveau, des yeux et de la main, ce serait
un grand progrès. On ne prend les enfants qu'à sept ans dans ces institutions. A
l'aide de ce système, on leur enseigne à travailler des mains, des yeux et du cerveau,
tandis que dans les écoles publiques, on lear enseigne simplement à travailler de la
tête, ou du moins très peu des yeux et des mains. Mon idée est que le système Kin-
dergarten devrait d'abord être adopté comme moyen d'instruction; viendrait ensuite
l'école publique, qui donnerait à l'enfant les connaissances élémentaires dont il a besoin
en changeant le cours d'étude de ces écoles, en ce qui intéresse les enfants des classes
ouvrières, de façon à leur donner un enseignement propre à en faire des ouvriers et
des artisans; puis, à l'âge de 12 ou 14 ans, ils devraient sortir de cette école pour
passer dans une école du genre de celles que j'ai mentionnées, une école sous le pa-
tronage de l'Etat, où on enseignerait non seulement la science méca-
nique, mais l'usage pratique des outils, comme dans le collège Girard et autres insti-
tutions. Nous aurions ainsi des ouvriers possédant à fond leur métier et une classe
d'artisans supérieurs à ceux que produit le système en vigueur. Au Canada, nous
entourons nos industries-de toute la protection que nous pouvons.leur donner ; nous
essayons à faire du Canada un pays où les ouvriers peuvent se faire une existence
confortable, et à la dernière session encore, on a adopté un tarif de protection pour
notre industrie du fer et il nous faut des écoles industrielles et enseigner parfaitement
aux ouvriers l'usage des outils et les perfectionner dans leurs métiers.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Croyez-vous que si le bureau des écoles publiques assignait cette tache à.
une ou deux écoles et si les parents avaient le choix d'envoyer leurs enfants aux
écoles ordinaires, les enfants après avoir passé par les quatre branches élémentaires
d'instruction, suivraient ces cours ? R.-Oui. Nous en sommes à former une nation
de boutiquiers. Ce qu'il nous faut dans ce pays, c'est enseigner à l'homme à gagner -
sa vie par l'usage de ses mains. Si un jeune homme désire entrer plus tard dans une
profession, devenir avocat ou médecin, qu'il ait à payer pour son instruction dans
ces écoles spéciales. Les citoyens du Canada, pour gagner leur vie, doivent travail-
ler de leurs mains, et je crois que tout le système des écoles publiques devrait entrer



231

dans cette voie et que si un jeune homme désire devenir un homme de profession, il
lui faille payer pour son instruction dans une éeole spéciale.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Croyez-vous que le système Kindergarden puisse être mis en pratique dans
les écoles publiques ? k.-Oui.

Q.-Vous croyez que l'instruction pratique devrait accompagner l'enseignement
ordinaire ? R-Je n'ai aucun doute à cet égard.

Q.-Croyez-vous qu'un élève qui consacrerait une partie de son temps à l'étude
de ces branches spéciales tout en étudiant les branches ordinaires enseignées aujour-
d'hui dans les écoles publiques, apprendrait autant de ces dernières branches et acquer-
rait en même temps les autres connaissances en sus ? R.-Je crois qu'il acquerrait
toutes les connaissances ordinaires qui ne lui seraient jamais d'un avantage pratique,
tout en acquérant la connaissance de ces branches spéciales.

Q.-Croyez-vous qu'il n'y a pas déjà trop de matières enseignées dans les écoles
ordinaires? R.-Je crois qu'on y enseigne trop de choses qui ne seront jamais
d'aucune utilité. On enseigne à l'enfant des choses qui sans doute tendent à aug-
menter ses connaissances, mais qui ne lui sont d'aucune utilité. Il est forcé d'ou-
blier ce qu'il sait, parce qu'il ne peut jamais en faire l'application.

Q.-Quant à former des spécialistes avec les ouvriers, au lieu de leur apprendre
un métier à fond, est-ce qu'un spécialiste, dans sa spécialité, peut faire plus de travail
qu'un ouvrier universel ? R.-C'est une question difficile à résoudre. Le contre-
maître dans un atelier peut ne pas être Fonvrier le plus rapide dans un ouvrage
donné, mais il est souvent le meilleur homme universel et le plus précieux.

Q.-Mais il dirige les travaux ? R.-Un homme qui ne ferait que des semelles
ou des talons acquerrait une grande rapidité dans ce travail particulier, mais prati-
quenent il serait sans valeur pour toute autre chose. Il pourrait valoir un certain
salaire dans ce travail, mais il ne serait d'aucune utilité, soit pour lui-même, soit
pour son patron, dans aucune autre chose.

Q,-Etes-vous typographe ? R.-Non; je ne suis pas un typographe pratique.
Q.-Un homme qui aurait fait tout son apprentissage dans une imprimerie de

campagne, où il apprend à travailler à la pièce, à la presse, au journal où à la com-
position, serait-il un compositeur aussi rapide que l'homme qui n'ajamais fait que
composer ? R.-Il ne l'est pas quand il passe à un atelier de ville; mais je puis
garantir qu'après avoir été deux ans à la case, il acquerra toute la rapidité de travail
qu'il eût pu obtenir s*il n'eût jamais fait autre chose, et il sera un homme plus pré-
cieux dans une imprimerie parce qu'il sera un homme capable dans toutes les branches.
Il pourrait composer des annonces avec un certain goût; tandis que celui qui n'a
jamais fait que composer de la matière ordinaire, composerait une annonce impossible.
Nous avons au Canada des ouvriers aussi intelligents que partout dans l'Amérique du
Nord et dans le monde entier, aussi instruits, qui manieraient aussi bien les outils et
le reste, mais si on ne leur donne pas un établissement où ils puissent apprendre
la science et la théorie en même temps qu'on leur apprend un métier, nous n'aurons
jamais que des ouvriers inféiieurs. En vain nous nous efforcerons de faire du
Canada un pays manufacturier, si nous ne donnons pas à nos ouvriers la chance
d'apprendre à fond leurs métiers qu'ont les ouvriers de l'Europe et des Etats-Unis,
il ne sera pas possible de faire du Canada un pays manufacturier.

Q.-N'y a-t-il pas un autre désavantage sérieux à ce manque d'instruction indus-
trielle dans le fait que, lorsqn'il faut des ouvriers spéciaux et habiles, il faut les faire
venir de l'étranger ? R.-Dans mon propre métier--puisque j'ai dit que mon père
était charpentier-j'ai vu des cas comme celui-là. Je me rappelle une circonstance
entr'autres se rapportant à la construction d'une église. La voûte devait être cin-
trée et supportée por des arches et nous avons dû prendre des ouvriers d'Angleterre
pour faire ce travail, car nous n'avons pas pu en trouver au Canada. Nous en avons
eu un au Canada mais il venait d'Angleterre. Il n'y a pas de raison pour que les
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ouvrierb canadiens ne fassent pas ces travaux, s'ils avaient l'instruction nécessaire.
Je maintiens que les charpentiers devraient pouvoir, non seulement exécuter le plan
qu'on leur donne, mais préparer eux-mêmes des plans et faire toute espèce de travaux
en bois. Si on leur donnait un enseignement convenable, ils seraient en état de le
faire. Et si nous avions des écoles industrielles et des écoles de métiers, nous aurions
plus d'ouvriers de première classe.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Savez-vous combien de genres de dessin on enseigne dans les écoles Kinder
garden ? R.-On y enseigne à peine le dessin.

Q.-L'instituteur ou l'institutrice n'est-il pas tenu de produire un cahier et un
certain nombre de dessins avant d'être admis à enseigner, et est-ce qu'on n'enseigne
pas ces dessins aux élèves ? k-Pas que je sache. Ceci a lieu sans doute plutôt
pour s'assurer de la compétence de finstituteur à remplir une position dans l'école
que pour toute autre chose.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes sans doute quelque peu au fait du système suivi dans les écoles
publiques? R.-Oui.

Q.-A considérer le plus grand bien, du plus grand nombre, ne croyez-vous pas
qu'il vaudrait mieux pour les parents qui envoient leurs enfants aux écoles commu-
nes que l'usage des livres fut gratuit et qu'une partie du revenu consacré par le
gouvernement à l'enseignement secondaire et universitaire fut appliqué à donner à
l'enfant une instruction plus parfaite, et ne croyez-vous pas que dans quelques fa-
milles où le mari gagne un salaire modéré en travaillant à un métier, les enfants
sont exposés à ne pas aller à l'école par suite du coût de l'enseignement ? R.-J'ai
peut-être des idées particulières là-dessus. Je prétends que l'usage de tout ce qui sert
à l'école devrait être gratuit pour l'élève. Je ne veux pas seulement parler des livres
mais de tout ce qui est en usage dans l'école, et tous ces articles devraient être sou-
mis à une imposition générale.

Interrogé par M. FREED

Q.-A Hamilton. nous payions un honoraire et on nous fournissait les livres ?
R.-Nous n'avons pas ce système à Toronto. Non seulement on devrait fournir les
livres et tout le reste, et les soumettre à une imposition générale, mais on devrait
obliger tous les enfants à fréquenter les écoles. En ce qui concerne l'école indus-
trielle de Mimico, la ville devrait y établir un système spécial, quelque chose dans
le genre d'une école industrielle, et on devrait se charger de l'instruction des enfants
dont les parents sont trop pauvres pour les faire instruire. Partout on trouve
de petits abandonnés par centaines, qui courent les rues, qui sont prédestinés au
crime, et dont la ville devrait se charger. Si leurs parents ne peuvent pas
les faire vivre, on devrait les placer dans une école et leur enseigner un métier;
on en ferait ainsi de respectables citoyens. Il est presque impossible aujourd'hui de
s'expliquer que ces enfants abandonnés deviennent autre chose que des criminels ;
ils deviendront en grandissant des membres dangereux pour la société, et ce n'est pas
la faute des enfants eux-mêmes. Ils n'ont pas l'occasion de faire mieux et on ne
s'occupe pas d'eux. J'ai moi-même, des dizaines de fois, amené deux ou trois de ces
petits abandonnés dans la salle des machines du journal où je travaillais, en dépit des
ordres du bureau, et je leur ai procuré un endroit pour dormir sur une pile de sacs ou
quelqu'autre endroit où, au moins, ils ne couraient pas le risque de se geler. Ils pas-
sent des nuits et des nuits sous des portes cochères, et les passants les foulent aux
pieds; ce sont les journalistes qui découvrent ces petits malheureux. Il y a sans
doute le refuge des petits vendeurs de journaux qui se charge d'un certain nombre
de ces enfants, mais il en reste quatre fois plus dans la rue qu'il n'y en a dans l'asile.
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Ils grandissent dans la misère et le vice. L'école industrielle de Mimico est tout le
contraire d'une école destinée à fournir un enseignement industriel.

CHARLES R. RUNDLE, entrepreneur et constructeur de Toronto, est appelé et
.assermenté:

Interrogé par M. HEAKES
Q.-Quelle est votre occupation ? R.-J'ai appris le métier de maçon, mais je

me suis surtout occupé de crépissage.
Q -Depuis combien de temps êtes-vous à Toronto ? R.-Dx-sept ans.
Q.-Travaillez-vous comme patron? R-Oui.
Q.-Depuis combien de temps ? R.-Quatorze ans
Q.-Avez-vous travaillé à la journée dans ce pays, pendant les trois années que

-vous avez habité ici, avant de devenir patron ? R.-Oui.
Q.-Pouvezvous nous dire si la condition des ouvriers dans votre métier s'est

.améliorée pendant les quatorze dernières années ? R.-Oui; je crois que dans l'en-
semble, elle s'est améliorée.

Q.-Les hommes gagnent-ils de meilleurs salaires ? R.-Les salaires sont plus
élevés à présent qu'autrefois. Quand je suis venu ici, j'ai travaillé pour $2 par jour;
plusieurs travaillaient pour $1.50 et $1.75 pour douze heures d'ouvrage.

Q.-Quels salaires ont-ils à présent ? R.-Les plâtriers gagnent 30J ets par
heure.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils à présent? R.-Neuf heures.
Q.-En tenant compte des heures d'ouvrage et du taux des salaires, considérez-

-vous que la condition de ces ouvriers s'est améliorée ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous donner les raisons qui ont amené cette amélioration et nous en

indiquer les causes? R.-L'impression générale chez les patrons comme chez les
employés, je crois, est que neuf heures font une journée suisante d'ouvrage; je parle
de ce qui concerne notre métier. Il faut dire aussi que les temps sont meilleurs.
Si on prend les gages des ouvriers dans tout le pays, ils ont augmenté. Lorsque je
commençai à travailler pour mon compte, je payais $2.50 par jour; il n'y avait pas
alors d'organisations ouvrières.

Q.-Y a-t-il dix ans de cela ? R-Il y a environ douze ans. Puis les gages
-diminuaient parfois jusqu'à 20 centins de l'heure. Dans les quatre ou cinq dernières
années, ils ont constamment augmenté. Il n'y a pas de doute que ce sont les
demandes de l'Union qui ont amené ce résultat.

Q.-C'est en partie cela; et dans le cas des plâtriers, les ouvriers sont très rares ?
R.- Il n'y a presque pas de saison dans l'année où l'on puisse s'en procurer un
nombre suffisant.

Q.-Vous dites qu'il y a douze ans, vous payiez $2.50 par journée de 12 heures
-et qu'aujourd'hui vous payez $2.75 pour neuf heures. Est-ce bien cela ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous qu'en général les associations ouvrières aient étC avantageuses
aux ouvriers? R-Je ne le sais pas; peut-étre qu'en somme elles leur ont été
avantageuses.

Q.-Croyez-vous que le fait de diminuer le nombre d'heures ait porté atteinte à
la moralité des employés ? R -Non; pas que je sache. Lorsqu'un homme s'ab-
sente de l'ouvrage, nous le prévenons une ou deux fois, et sur les 60 hommes que
j'emploie, il n'y en a pas pius qu'un ou deux qui fasse la noce de temps à autre, et
dans ce cas, ils s'absentent simplement. Je ne sais pas ce qu'ils font après les heures
de travail, mais, à en juger par les apparences, ils ne sont pas dissipés.

Q.-Votre métier est joliment dur ? R-Oui, c'est un ouvrage dur.
Q.-Considérez-vous que 9 heures par jour sont suffisantes pour un homme qui

exerce votre métier? R.-Oui, je ne suis pas en faveur des longues journées.
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Q.-Prenez-vous beaucoup d'apprentis ? R.-Je n'en ai que trois, c'est tout ce
qu'on me permet de prendre.

Q.-C'est l'Union qui vous restreint à ce nombre ? R.-Oui.
Q.-En exécutant une convention passée avec les membres de l'Union, quelle est

votre manière ordinaire de procéder ? R.-Nous passons généralement une conven-
tion par écrit et nous la faisons signer par les représentants de chaque association.

Q.-Vous vous rencontrez et vous discutez les différentes questions ? R.-Oui.
Q.-Trouvez-vous que ce soit une bonne manière ? R.-Je crois qu'elle est

défectueuse telle qu'elle est. parcee que les hommes qui représentent chaque associa-
tion sont les pires hommes avec lesquels on puisse s'entendre. Je remarque,
en général, que de part et d'autre ce sont des têtes chaudes qui ne veulent pas atten-
(Ire et qui se refusent pendent longtemps à en venir à une entente. De part et d*autre
on refusera quelquefois de céder jusqu'à ce que les employés aient été en grève pen-
dant un mois, ce qui, je crois, est une erreux de leur part.

Q.-Comment, suivant vous, améliorer cet état de choses ? R.--Je me suis
demandé si on ne pourrait pas soumettre le différend à un juge qui ferait une enquête
sur l'état du métier, les gages payés et autres choses de ce genre, et qui soumettrait
la question à une autre personne, de façon à ce qu'une décision pût être prise quelques
mois avant le temps où les entrepreneurs sont obligés de faire leurs soumissions, afin
de leur donner la chance d'élever leurs prix au besoin. En ce qui regarde les entrepre-
neurs dans ce pays, et surtout dans cette ville, lo système suivi ne ressemble pas au
système suivi en Europe où il y a des patrons qui emploient un grand nombre d'ou-
vriers et possèdent un fort capital. Ici, les hommes qui s'occupent de construction,
c'est-à-dire les patrons, ne sont en réalité que des contre.maîtres. Il est difficile de
leur donner un autre nom. Ils s'engagent à faire un ouvrage, reçoivent de l'argent
(le l'architecte ou du propriétaire toutes les deux ou trois semaines et payent les
ouvriers. Ce n'est pas comme lorsqu'un homme a un fort capital engagé. Ici, tout
le temps de l'entrepreneur. je le sais par expérience personnelle, est absorbé par la
paye qu'il doit faire toutes les deux semaines Il ne s'agit pas de capital et de travail,
ni de grandes compagnies., mais il s'agit de constructeurs qui agissent en qualité de
contre-maîtres, qui assument simplement la position d'un patron et se maintiennent
ou tombent suivant leurs talents et leur énergie. Voilà la position en ce qui concerne
le métier (le constructeur.

Q.-Croyez-vous que des personnes désintéressées pourraient régler ces différends
plus rapidement que les intéressés ? R.-Je crois que oui. Par exemple, si les
ouvriers croient devoir exiger une augmentation de salaire, ils devraient en donner
avis au moins quatre à cinq mois d'avance. D'un autre côté, si les patrons déêirent
diminuer les gages, ils devraient être obligés de faire de même, et dans tous les cas,
la question devrait être réglée trois mois d'avance. Par exemple, en ce qui concerne
les hommes qui ont travaillé pour moi tout l'été, je n'ai jamais cru que j'aurais à
donner l'augmentation demandée, et je puis jurer positivement que ce que j'ai reçu
n'a pas été suffisant pour payer les salaires que j'ai eu à payer depuis la grève. Il y a
eu un malentendu à cet égard. J'avais compris que si les hommes ne demandaient
pas une augmentation au premier janvier, cette augmentation n'aurait pas lieu avant
l'année suivante. Ils ont considéré la convention sous un autre point de vue Il y a
en un malentendu qua it à la date et à l'expiration de l'arrangenient,-il y avait une-
différence de trois mois-les hommes se mirent en grève dans l'été alors que nous ne
pouvions pas suspendre les travaux, ce qui, je crois, était très injuste. Nous avons
soumis la convention à plusieurs architectes qui tous ont déclaré que lés patrons
avaient raison et que les hommes n'avaient aucun droit à l'augmentation d'après leur-
propre convention; d'un autre côté, les ouvriers soumirent cette convention au pro-
cureur général de cette province qui l'interpréta d'une autre façon. Il est ainsi clair
que s'il y avait en quelqu'un pour interpréter la convention et si nous avions reçu
un avis dans un délai raisonnable, nous aurions pu nous préparer. Car il importe
guère aux entrepreneurs ou aux contre-maîtres que les gages soient élevés ou nor
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pourvu que nous ayons un avis suffisant et que nous puissions faire nos prix en cofn-
séquen ce.

Q.-Avez-vous jamais en connaissance que les ouvriers aient violé la convention
arrêtée entre les deux asociations? R.-Pour ma part. j'ai toujours trouvé les
ouvriers très honorables dans l'exécution de l'interprétation qu'ils donnaient à la
convention. Nous n'avons jamais eu de difficulté à cet égard; quand une fois une
convention a été établie, elle a été exécutée.

Q.-Savez-vous si dans le cas où un arrangement serait violé, vous auriez le droit
de le faire respecter ? R.-Je ne sais pas.

Q.-L'Acte d'Ontario comprend-il toutes les questions que vous voudriez y voir
comprises au sujet de l'arbitrage ? R.-Je n'ai fait que jeter un coup d'œil sur cette
loi et Je ne suis pas certain si elle a toute la portée voulue.

Q.-Quelles sont les causes les plus générales des grèves ? R.-Quelquefois la
grève sera causée par la question des apprentis. Quelquefois, le patron emploie un
certain nombre d'ouvriers, et il a un, deux ou trois apprentis. Je vais citer un cas.
Un certain patron avait le privilège d'avoir deux apprentis. L'un d'eux ne valait
rien, ne pouvait rien faire et tourna mal. L*autre partit pour Chicago. Le patron
prétendit que tout au moins il avait droit à un autre apprenti. Les ouvriers étaient
d'opinion qu'il n'avait pas le droit d'en prendre d'autres. Il leur expliqua qu'il était
impossible de faire revenir un garçon des Etats-Unis, niais les hommes ne s'en
mirent pas moins en grève parce qu'il avait pris un autre apprenti.

Q.-Pour remplacer celui qui avait franchi la frontière ? R.-Oui. Notre der-
nier arrangement est plus satisfaisant. Il ne peut pas y avoir de grève sans que les
différents comités en donnent un avis raisonnable. Mais, avant cela, les ouvriers
pouvaient se mettre en grève en tout temps. Aujourd'hui, ils ne peuvent se mettre
en( grève qu'après que tous les autres moyens ont échoué.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Dois-je comprendre qu'ayant 60 ouvriers à votre emploi, vous n'avez droit
qu'à trois apprentis ? R.-Je n'ai voulu parler que des plâtriers.

Q.-Combien avez-vous de plâtriers à votre emploi ? R.-Douze.
Q.-Et vous avez droit à trois apprentis ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES:-
Q.-Connaissez-vous l'article 28 de l'Acte d'Ontario; y a-t-il dans cet article

quelque chose qui demanderait à être modifié ? R.-Il n'y a rien qui se rapporte à
la détermination des salaires. Je crois qu'on devait les déterminer au printemps,
avant les travaux du printemps, afin que le patron puisse prendre ses dispositions en
conséquence. Sans doute que dans les grandes entreprises, les entrepreneurs doivent
courir le risque, mais je crois que nous devrions savcir au commencement de
l'année quels prix nous aurons à payer. La plupart des contrats de construction
sont passés en février et mars, alors que les architectes ont terminé leurs plans. Il
serait beaucoup plus avantageux pour les constructeurs que les salaires fussent déter-
minés au commencement de l'année, au lieu d attendre à l'été avec le risque d'entraî-
ner une grève.

Q.-Je comprends que vous êtes en faveur de l'arbitrage obligatoire et que les
arbitres devraient déterminer les salaires et le nombre d'heures de travail? R.-Ori;
je serais en faveur d'un tel système. Il devrait y avoir une commission chargée de
faire une enquête des deux côtés.

Interrogé par M. ARMSTRON:

Q.-Vous dites que tous les architectes auxquels vous avez montré le document
dont vous avez parlé ont reconnu que les patrons avaient raison ? R.-Oui.

Q.-Est-ce que pas un seul architecte marquant de la ville n'a prétendu que les.
ouvriers avaient raison ? R.-Pas que je sache.
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Q.-Les maîtres constructeurs sont-ils organisés en société? R,-Ils ont une
espèce d'organisation. Ils ne se réunissent pas, mais il y avait une organisation.

Q.-Lorsque surgissent des difficultés ouvrières, se réunissent-ils en corps ?
R.-Oui, dans ces cas seulement.

Q.-Y a-t-il une convention écrite entre les membres de l'Union et votre associa-
tion en vertu de laquelle un certain délai sera accordé avant d'exiger une augmenta-
tion de salaires ? R.-Oui.

Q.-Quelle a été la cause de la dernière difficulté de Toronto ? R.-C'était au
sujet de l'interprétation de cette convention. Le représentant de l'Union me dit qu'il
avait montré le document à IM. Mowat et que le ministre partageait son opinion,
mais ce représentant lui-même a admis devant moi que l'entente verbale était que la
question serait discutée le 1er janvier, et non le 1er mars. Mais les ouvriers ont
basé leur grève sur l'inteprétation plutôt que sur le texte de la convention.

Q.-Est ce que les patrons consentaient à soumettre toute la difficulté à un arbi-
tre ? R.-Pas que je sache. Je n'ai pas entendu parler de cela d'abord. Les comités,
de part et d'autre, sont composés, en règle générale, d'hommes impropres à faire un
compromis, parce qu'en général, ils se montent la tête passablement, chacun envisa-
geant la question à son propre point de vue, et après avoir échangé quelques paroles
.acrimonieuses, ils se séparent et il est difficile de les rassembler de nouveau.

Q.-Vous ne pouvez pas dire, je présume, que les patrons étaient prêts à sou-
mettre la question à des personnes désintéressées ? R.-Oui.

Q.-Il y a eu une grève, à tout événement? R.-Oui, parce que quelques
patrons ne voulaient pas consentir à un arbitrage, tandis que la majorité était prête
à l'accepter. Ils prétendent que si toutes ces questions avaient été soumises avant
que la grève fût inaugurée, ils auraient été parfaitement disposés à accepter un arbi-
trage, mais les patrons prétendaient qu'après que la grève fût déclarée, il n'était pas
juste que les architectes s'interposassent et réglassent la question.

Q.-Dans le cas où de part et d'autre on ne pourrait s'entendre, croyez-vous
qu'il serait juste et prudent qu'un bureau d'arbitrage, nommé par le gouvernement,
s'interposât et réglât la difficulté? R.-Je ne sais pas s'il vaudrait mieux que la
chose fut faite par le gouvernement ou par l'entremise des juges ; je crois cependant
qu'un juge nommé en vertu d'une commission, émanant du gouvernement, pourrait
servir d'arbitre.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q--C'est-à-dire un juge avec deux arbitres, un pour chacune des parties ?
R.-Oui, ce serait un bon moyen de régler la difficulté.

Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q.-Avez-vous deux échelles de gages ? R.-Je paye à un homme 33 ets dde
l'heure pour surveiller et contrôler; le taux général des salaires est de 30 cts
l'heure.

Q.-Vous voudriez payer un homme suivant ses aptitudes ? R.-Non; ce n'est
pas ce que nous faisons, sauf en ce qui regarde le contre-maître.

Q.-Est-ce que bon nombre de vos employés sont canadiens de naissance ?
.- Oui; quelques-uns de nos meilleurs plâtriers sont canadiens et se sont formés à

notre emploi.
Q.-Quelques employés inférieurs aussi? R.-Oui ; ceux-ci viennent de la cam-

pagne. C'est Fune des difficultés et je crois que sous ce rapport, nos propres ouvriers
se font du tort à eux-mêmes. Toronto et Hamilton sont les seuls endroits où un
homme puisse devenir un bon plâtrier, car il ne peut pas le devenir dans la cam-
pagne. Prenez ces deux villes, et les organisations ouvrières y restreignent le
nombre d'apprentis et il en résulte que tandis que d'un côté, quelques-uns de nos
meilleurs hommes s'en vont aux Etats-Unis, il nous faut en faire venir de la cam-
pagne où il n'y a pas d'occasion d'apprendre le métier comme il faut. Il nous arrive
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de la campagne de pauvres briqueteurs et de pauvres plâtriers. J'ai quelques ouvriers
inférieurs à mon emploi, mais je ne puis pas faire mieux.

Q.-Est-ce que les apprentis sont engagés par contrats ? R.-Généralement.
Q.-En ce qui concerne le métier de la construction, est-ce que le briquetage

constitue, à votre point de vue, une partie plus artistique du métier que le crépis-
sage ? R.-Non :

Q.-Est-elle plus fatigante ? R.-Je ne le crois pas.
Q.-Ce métier n'est-il pas dangereux pour la santé et la constitution d'un

homme ? R.-Non; car on dit que les plâtriers ne meurent jamais. C'est un métier
très sain et je l'ai exercé pendant nombre d'années.

Q.-Alors il y a avantage, sous ce rapport, à être plâtrier ? R.-les hommes
respirent l'air qui a passé sur le mortier humide et deviennent sains et forts.

Q.-Pourquoi, s'il est vrai que la pose de la brique n'est pas plus artistique
ni plus fatigante, paye-t-on plus cher les briqueteurs que les plâtriers? R.-Il
y a ce désavantage que les briqueteurs ne travaillent pas aussi longtemps, car
les plâtriers sont employés presque toute l'année. Les plâtriers travaillent à l'inté-
rieur et dans les mauvais temps ils ont des poêles. En somme, leurs salaires sont plus
rémunérateurs que ceux des briqueteurs, bien que ces derniers reçoivent un salaire-
plus élevé.

Q.-Est-ce là une des nombreuses causes ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Est-ce que le travail d'un briqueteur, quand il est exposé à la chaleur du
soleil, n'est pas très fatigante? R.-Oui.

A. M. WICKENs, mécanicien stationaire, de Toronto, est appelé et prête ser-
ment.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien de temps avez-vous été employé en qualité de mécanicien statio-
naire à Toronto ? R.-Deux ans et demi à Toronto; depuis douze ans, je m'occupe,
tant à Toronto qu'ailleurs, de la pose des machines et j'ai été pendant ce temps
en relation avec des mécaniciens stationaires.

Q.-Les mécaniciens stationaires ont-ils une organisation qui leur est propre?
R.-Oui; nous avons ce qu'on appelle l'association des mécaniciens stationaires.

Q.-Voulez-vous nous donner une idée des lois qui règlent l'usage des machines
fixes ? R.-C'est l'une des raisons pour lesquelles nous avons formé une association;
nous n'avions pas avant cela de lois à cet égard dans Ontario ni en Canada.

Q.-N'y a-t-il pas des lois relatives à l'inspection de ces machines ? R.-Il n'y
a pas de lois d'inspection, et c'est l'un des défauts de l'acte relatif aux fabriques. On
peut aller dans une fabrique et sassurer que les courroies sont bien protégées et le
reste, mais il n'y a pas d'inspection obligatoire des chaudières ou des machines.

Q.-Quelle est la qualification que la loi requiert des mécaniciens ? R.-Il
n'y en a pas du tout pour les mécaniciens stationaires; un patron peut prendre
sur la rue un individu auquel il confie la conduite de ces machines s'il l'en croit
capable.

Q.-Est-ce que le défaut d'inspection des chaudières et des machines à vapeur
cause des accidents ? R.-Sans aucun doute.

Q.-Vous croyez qu'il devrait y avoir une loi rendant l'inspection obligatoire et
exigeant des propriétaires qu'ils tiennent leurs machines à vapeur en bon état de ré-
paration? R-Oui, Monsieur; soit une loi à cet effet soit une loi déterminant les
conditions ou la somme de connaissances qu'un homme doit oosséder avant qu'on lui
confie la conduite d'une machine.
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Q.-C'est là, cependant, une chose distincte de la question d'inspection,
n'est-ce pas ? R-Pas nécessairement.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q -Supposons que les deux aillent ensemble ? R-Cela vaudrait mieur.
Q.-Si nous n'avions pas de loi rendant obligatoire l'inspection régulière des

machines à vapeur, par un fonctionnaire du gouvernement, est-ce que le fait d'exiger
des mécaniciens les conditions de capacité voulues ne suffirait pas ? R.-Ce serait
un grand pas de fait, mais cela ne suffirait pas tout à fait ; cela ferait une grande dif-
férence.

Q.-Est-ce qu'un mécanicien ne craindrait pas, parfois, de faire rapport que sa
machine est en mauvais état? R-Je ne crois pas; s'il était muni d'un permis en
vertu de la loi, il ne craindrait pas de faire un rapport; je crois que ce serait lui
donner droit à cet égard.

Q.-Avez-vous d'autres recommandations à faire sur cette question? R-Oui;
les mécaniciens de ce pays ont grandement besoin d'une école technique. Quand
nous voulons des mécaniciens supérieurs, il nous faut les faire venir d'Angleterre,
d'Ecosse ou des EtatT-Unis. Les jeunes Canadiens vont aux écoles techniques aux
Etats-Unis, et ils y restent, obtenant les meilleures situations du pays. J'examinais,
il y a quelque temps, une liste, des élèves de l'école technique de Boston et j'y remar-
quai les noms de vingt-sept Canadiens qui avaient suivi les cours de cette école et
ýétaient restés dans le pays où ils obtenaient des salaires exceptionnellement élevés
pour des travaux sur les grands chemins de fer et autres travaux du meme genre.
Nos compatriotes, après avoir suivi les cours d'une école secondaire, doivent aller
suivre quelque part les cours d'une école technique; ils vont aux Etats-Unis et y
restent; nos écoles ne donnent absolument aucun enseignement de ce genre.

Q.-Un diplôme de l'une de ces écoles est un bon certificat de capacité ?
R-L'un des meilleurs au monde.

Q.-Alors, nous ne perdons pas seulement nos jeunes gens, mais il nous faut
faire venir de l'étranger des personnes pour remplir des positions de ce genre, ici ?
R-Naturellement, une école de ce genre ne servirait pas seulement aux méca-
niciens voyageurs ou aux stationnaires, mais aux machinistes et à toute cette classe
d'artisans employés aux travaux de construction ; ils iraient à une école de ce genre.
Je puis dire que l'association des mécaniciens stationnaires réclame très énergiquement
un système de cette nature du gouvernement d'Ontario et essaie d'obtenir de ce der-
nier qu'il fasse quelque chose, pour obtenir de bons résultats.

Q -Les premières notions d'une instruction technique peuvent-elles être ensei-
gnées dans les écoles ordinaires? R-Oui.

Q.-Et si, après cela, l'élève désire devenir mécanicien, il devra suivre des cours
spéciaux dans une école technique, à cette fin ? R-Oui.

Q.-S'il y avait au Canada un grand nombre de mécaniciens instruits, se charge-
raient-ils d'enseigner le métier à un certain nombre de personnes ? R-Je crois
que oui.

Q.-Connaissez vous des jeunes gens qui prennent des leçons de ce genre et qui
:se disposent à devenir mécaniciens ? R-Il y a des jeunes gens qui le désirent telle-
ment qu'ils payent d'anciens mécaniciens pour se faire donner des leçons; et ces
leçons sont données sans aucun instrument pour aider le professeur, comme cela se
pratiquerait dans une école bien montée. Nos associations sont des écoles d'enseigne-
ment pratique et c'est tout. Les plus anciens se font les instituteurs des jeunes, pour
les rendre plus capables; c'est là le principal but de l'association.

Q.-Il vous faudrait des machines comme modèles, pour les démonter et en ex-
pliquer tous les détails du mécanisme ? R-Oui; dans les écoles, tous ces modèles

.sont montés comme des squelettes et lorsqu'on pousse les études assez loin, comme
dans l'école Stephens, par exemple, il existe des ateliers complets dans lesquels
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l'élève peut tout apprendre: faiseur de patrons, mécanicien, ingénieur, etc., et alors
il est en état d'occuper une position dans le monde.

Q.-N'est-il pas à craindre qu'une instruction scientifique aussi étendue rende un
homme trop capable pour un emploi comme celui de mécanicien stationnaire.
R.-Non, je ne le crois pas; je crois que l'homme qui possède le moins de connais-
esances fra le mécanicien le plus médiocre, tant pour lui-même que pour son patron, Je
puis dire que les salaires payés aujourd'hui sont très insuffisants.

Q.-Quels salaires paie-t-on ? R.-De 88 à $20 par semaine. Mais je crois que
la moyenne est d'environ $10 50 dans cette partie d'Outario.

Q.-Ce sont des salaires très peu élevés pour un emploi de cette importanoo ?
R.-Oui, ces hommes travaillent plus longtemps que les autres employée dans une
maison ; il faut toujours qu'ils soient rendus avant les autres pour mettre les ma-
chines en marche et ils restent après que les autres sont partis, pour voir à ce que
tout soit en sûreté pour la nuit.

Q.-Avez-vous d'autres recommandations à faire ? R.-Je ne crois pas. Rien
ne nous sera plus avantageux que ce que j'ai mentionné; je puis dire que lorsque j'ai
inauguré l'association ici. les patrons la regardaient quelque peu d'un mauvais oeil;
mais dès qu'ils eurent constaté la nature de notre but et notre manière d'opérer
l'antipathie contre l'association cessa. Nous leur avons prouvé que nous avions à
ceur leur intérêt autant que le nôtre, et tous ceux qui apprécient l'association comme
elle doit l'être, n'ont que de bons sentiments à notre égard. Quelques-uns cependant,
en très petit nombre, croient que nous formou'- une association ouvrière, précisé-
ment parce que nous sommes réunis en corps.

Q.-N'est-il pas à craindre que si vous aviez des lois strictes régissant cette ma-
tière, elles fussent un peu dures pour les mécaniciens qui ne travaillent que de
temps à autre ? R.-Je crois qu'il est possible de faire des lois équitables sur
cette matière.

Q.-Détermiuncrez-vous la pression des machines ? R.-Oui, je crois que la loi
devrait accorder un permis spécial, à cette fin ; si un homme sait comment faire
une chose, il en sait assez pour dire comment elle doit être faite.

Q.-Quel serait l'effet de ces lois pour ceux qui se servent des machines agri-
coles ? R.-Je crois que s'il y a au monde un besoin de législation qui se fasse sen-
tir pour protéger la vie des personnes, c'est bien en ce qui regarde les machines
agricoles. Il y a eu au Canada plus de gens tués par l'explosion des moulins à bat-
tre le grain, dues à l'inhabilité des gens qui en sont chargés que de toute autre façon;
et si on ne peut battre le grain sans tuer tant de gens, je crois qu'il vaudrait
mieux le battre avec le fléau.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Dans votre industrie trouvez-vous souvent des chaudières d'occasion ?
R.-Oui, très souvent.

Q.-Sont-elles toujours en bon ordre ? R.-Non, pas toujours.
Q.-N'est-ce pas là l'un des maux dont vous avez à vous plaindre ? R.-C'eet

un mal nécessaire du moment qu'on permet la vente de machines ou autres articles
d'occasion. Lorsqu'une chaudière a rendu tous les services qu'elle pouvait rendre,
son propriétaire pouvait la mettre de côté, mais un pauvre homme arrive et l'achète;
c'est lui qui fait le plus mauvais marché. La machine est sujette à faire explosion et
dans tous les cas, elle ne peut pas durer longtemps. Une bonne loi d'inspection rené.
diera à cela en grande partie.

Q.-Dans le cas des machines fixes, est-on tenu d'avoir une soupape de sureté
sur la chaudière ? R.-Pas ici, mais la chose est exigée dans les villes de Montréal,
Buffalo et Détroit, où il y a des inspecteurs. Montréal est la seule ville canadienne
où l'on exige une soupape de sureté ; la question est sous le contrôle de l'inspecteur
de la ville.

Q.-Y a-t-il des soupapes sur les vaisseaux ? R.-Certainement; tout propriétaire
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de navires transportant des passagers est obligé d'avoir une licence du gouvernement ;
la chaudière, les machines et les coques doivent être inspectées par l'inspecteur du.
gouvernement.

Q.-Connaissez-vous quelque chose relativoment à l'inspection des vaisseaux ?
R.-Pas dans ce pays. Je me suis beaucoup occupé de l'inspection des chaudières
pour les fins d'assurances.

Interrogé par M. FREED

Q.-Combien y a-t-il d'établissements mus à la vapeur qui se font assurer ? R.-
Je ne saurais dire.

Q.-Y en a-t-il une forte proportion ? Non, une très faible proportion, les grands
établissements seulement.

Q.-L'inspection exigée par la compagnie est-elle faite minutieusement? R.-
Assez.

Q.-Les explosions sont-elles aussi fréquentes parmi les chaudières assurées
que parmi celles qui ne le sont pas ? R.-Je ne saurais dire quelle est la statisti-
que du Canada, mais aux Etats-Unis, la proportion est de 1 à 72, c'est-à-dire que
72 chaudières non assurées font explosion contre 1 chaudière assurée.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Connaissez-vous les taux de l'assurance ? R-Au Canada, la prime est
d'environ 1 pour 100, mais les compagnies n'assurent pas au-dessous d'une certaine-
somme ; elles font visiter chaque chaudière trois fois par année, et elles ne pourraient
pas le faire si la prime n'était pas de $25 ou plus, de sorte qu'elles n'assurent géné-
ralement w p,> ur moins de $2000. La plus forte dépense des compagnies consiste
surtout en frais de voyages nécessités pour les inspections.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Quelles sont les principales causes des explosions ? R.-Pour moi, il n'y a
qu'une seule cause d'explosion de chaudière, c'est la négligence ou l'ignorance de
celui qui en a la charge.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q,-Des explosions se produisent quelquefois sur les bateaux à vapeur dont les
mécaniciens, dites-vous, sont licenciés? R.-Oui, un mécanicien, même licencié, peut
être négligent. J'ai passé 32 ans de ma vie au milieu des machines et des chaudières
et plus je vais, plus je suis convaincu que ce sont ceux qui ont charge des chaudières
qui sont responsables des explosions.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Ce point a été beaucoup controversé, n'est-ce pas ? R.-Pas autant à pré-
sent qu'autrefois. Il y avait une théorie à propos d'un gaz inconnu et une foule de
choses de cette nature, mais à présent toutes ces théories sont abandonnées.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Une chaudière encrassée à l'intérieur est-elle plus sujette aux explosions
qu'une autre qui ne l'est pas ? R.--Oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Ces ingrédients qu'on vend pour nettoyer les chaudières ont-ils une valeu r
quelconque ? R.-Il y en a de bons et de mauvais. Règle générale, les mécani-
e iens se servent d'un ingrédient quelconque pour nettoyer les chaudières.

Q.-N'y en a-t-il pas qui rongent le fer ? R.-Je crois que oui et je crois que
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l'on ne s'en sert plus. Les mécaniciens qui se servent de ces ingrédients en savent
aujourd'hui assez long pour n'en pas acheter qui détruisent le fer. Cette question a
fait des progrès. Elle a été la cause de beaucoup de difficultés à ses débuts.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-En quoi consiste ce procédé qu'en terme technique on appelle gonflement
(foaming) ? R.-C'est quand l'eau monte et descend sans cesse et qu'on ne peut
constater le véritable niveau.

Q.-Peut-on empêcher cela ? R.-Oui, habituellement. Un mécanicien qui
connaît son métier peut toujours le faire cesser.

Q.-Il n'y a pas là une cause de danger pour celui qui connaît son métier ?
R.-- Tout homme de bon sens peut éviter le danger s'il le veut.

WILLIAM SUTTON, mécanicien stationnaire, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Corroborez-vous ce que le témoin précédent a dit et partagez-vous les opi-
nions qu'il a exprimées? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que nous avons déjà entendu ? R -
Non ; je ne crois pas avoir rien à ajouter, sauf que l'on devrait prendre des mesures
pour protéger les mécaniciens stationnaires -j'entends ceux qui le sont réelle-
ment-contre les gens qui achètent des chaudières et des machines et en confient
l'usage à des enfants ou à des hommes capables. Je crois que nous avons à
Toronto 70 ou 15 chaudières qui sont placées juste au-dessous des trottoirs et dont
on confie-je regrette de le dire-l'usage à des hommes capables, et naturelle-
ment, leur vie, la nôtre, la vie de nos amis et de nos familles, enfin la vie de tous les.
passants, est à tout moment en danger. C'est une question dont les autorités ou le
gotivernement devraient s'occuper.

Q.-Vous croyez qu'on devrait adopter un système complet d'inspection des
chaudières et des machines? R.-J'ai entendu parler d'un homme qui avait la
charge d'une de ces chaudières; il ne remarqua pas dans quel état elle était avant
d'allumer ses feux et finalement il la fit chauffer à blanc. Un plombier entra et
remarqua qu'il n'y avait pas d'eau dans la chaudière, mais au lieu d'éteindre le feu
le mécanicien se préparait justement à mettre de l'eau dans la chaudière. S'il avait'
fait cela, il aurait déterminé une explosion et il eût été tué de même que l'autre, et
eût causé des dégâts considérables. Si l'individu avait connu son métier, il n'aurait
pas agi ainsi.

Cas. W. BA&RTON, fabricant de harnais de Toronto, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous dans cette ville ? R.-Depuis 3 ans en
mars dernier.

Q.-Quel métier exercez-vous ? R.-Je fais des harnais.
Q.-Cette occupation est-elle distincte de la fabrication des colliers ? R.-Oui;

tout à fait distincte.
Q.-Quelle est la condition des ouvriers en harnais de cette ville ? Quels salaires

gagnent-ils? R.-Une convention a en lieu entre les patrons et les employés
16'



242

il y a cinq ans, et nous sommes censés suivre cette convention. Elle accorde $-2
par semaine, aux ouvriers de première classe; $10,50 à ceux de deuxième classe -et

9 aux ouvriers de troisième classe.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour? R.-Dix heures, excepté le
samedi. Lorsque la convention a été arrêtée, il a été entendu que -les journées seraient
de 10 heures, mais je ne crois pas qu'il y ait aujourd'hui un ouvrier qui gagne $12
par semaine. Il n'y a que trois ou quatre ouvriers de deuxième classe qui gagnent
$10.50 et beaucoup d'autres travaillent pour moins que $9 et même -$6 ; 'ai-entendu
dire que des hommes qui avaient fait leur apprentissage, et qui étaient censés
connaitre le métier, gagnaient $5.50.

Q.-Y a-t-il une organisation parmi les fabricants de harnais? R.-Nous en
avons eu une jusqu'à présent. Le fait n'est pas généralement connu, mais nous n'avons
rien qui vaille la peine. Nous avons eu une assemblée de chevaliers du travail.
C'est nous qui formions la troisième assemblée des chevaliers du travail de cette
ville.

Q.-Ces organisations étaient-elles établies à Toronto lorsque la convention a
été passée ? R.-Nous avions alors une union, la Harness Makers Protective Asso-
ciation.

Q.-C'est sous la direction de cette union que cette convention a été passée ?
R.-Oui.

Q.-Dans votre opinion, qu'est-ce qui a causé cette diminution des salaires ? R.-
Je crois qu'on n'a jamais payé l'échelle des salaires convenue. Les patrons se sont
réunis et ont dit aux employés: " Voyez, nous avons ici un grand nombre de vieux
ouvriers qui ne peuvent pas gagner 89 par semaine, nous allons ajouter une, nouvelle
clause et nous les emploirons en leur-donnant ce qu'ils gagneront. A la suite de.cet
arrangement, le nombre des ouvriers augmenta et les autres -ouvriers se sont vus
diminués jusqu à $6; il n'y a pas d'échelle de salaires régulière.

Q.-Croyez-vous que l'établissement d'une échelle des salaires ait nour effet 4eles
faire baisser? R.-Oui, je le crois. Si un homme désire-un fort, salaire, il l'aura
s'il est capable. Il aura de l'ouvrage pendant toute lasaison des-Affaires, etpendant
lamorte saison, les patrons garderont-les ouvriers à bon marché et congédieront ceux
qu'ils paient cher.

Q.-Un ouvrier bien payé, s'il désire avoir de l'ouvrage, doit accepter le.prix
des autres ? R.-Je crois que c'est là la raison. Une autre -raison, c'est qu'il n'y a
pas d'organisation parmi les patrons; si un jeune homme travaille pour son compte
et vend des marchandises à meilleur marché,:les autres travaillent contre lui,:de
sorte que les uns vendent à un certain prir et les autres plus bas, et tout cela est pris
sur les salaires des ouvriers.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Les ouvriers en harnais sont-ils mieux payés ici qu'en Angleterre ? B.-
Sans doute, ils reçoivent ici un peu plus d'argent, mais je ne crois pas qu'avec ce
qu'ils gagnent, ils puissent vivre aussi bien ici qu'ils vivraient en Angleterre avec
tes salaires.qu'ils y gagneraient.

Q.-Avec la même somme on peut acheter plus là-bas qu'ici? R.-Oui; les
loyers sont plus bas. Dans quelques petites villes où l'on gagne des gages raison-
nables, on ya une jolie petite maison pour trois chelins et demi à quatre chelins par
semaine et tout y est à'bon marché.

Q.-Désirez-,vous,faire qu.elques recommandations relativement à votre métier?
.4ene vois pas ce.,q'on pourrait bien faire pour le rendre meilleur: il me semble

dans un bien triste état présentement.
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Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Je voudrais savoir comment vos harnais soutiennent la comparaison avec
.ceux qui sont faits à Montréal? R -Les patrons disent qu'ils valent mieux sous
tous les rapports.

Q.-Savez-vous quel salaire l'on paie à Montréal ? R-Noa.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Croyez-vous que si les patrons avaient une union pour maintenir les prix, les
ouvriers en profiteraient sous forme de salaires plus élevés ? R.-Je le crois, car il y a
dans cette ville un grand nombre de patrons justes, bien disposés à aider les ouvriers,
mais je crois qu'ils ne peuvent pas payer plus cher. lly en a quelques-uns qui pourraient
certainement donner plus. Par exemple, lorsque je suis arrivé dans le pays, il y
avait un patron en cette ville qui demandait dës ouvriers par la voie des journaux, je
répondis à l'annonce, ne connaissant pas le pays. On nous payait une piastre la
paire pour les longs traits et je crus que c'était le prix régulier. Je me mis à l'on-
Trage et il fallait travailler bien fort pour en fairé une paire par jour. Après que
nous eûmes fait cela pendant quelque-temps, le patron 'nous dif. Je vais maintenant
vous faire travailler à la semaine; vous voyez q- vous- 'xurrez gagner juste une
piastre par jour. Quand j'eus connu.les prix de l'Union, je vis que la paire valait

1.65 et cependant il ne payait quo:41.00.

Interrogé par le PRÉsINr :-

Q-D'autres payaient $1;65? R-Oui. Il avait deux ou trois de ses em-
ployés qui travaillaient à ce prix.

Q.-Faut-il un capital considérable pour ouvrir un atelier dans cette ville? R.
Oui ; quelquefois il faut vendre les harnais à crédit. Naturellement quelques mar-
chands de gros aident, mais je ne crois pas qu'il soit possible à un ouvrier en bar-
nais, travaillant à la journée, d'épargner assez sur son salaire pour prendre à son
compte.

Q.-Les boutiques sont-elles généralement assez confortables? R-Il y en agui lesont, d'autres qui ne le sont pas. Quelques unes ne sont pas bien éclairées et
d'autres sont, Mal ventilées.

Interrogé par M. GiBso.N

Q.-Y a-t-il beaucoup d'hommes à ne rien faire dans un temps de chniage ?
R-Naturellement il y en a un grand nombre, mais règle générale, les patrQna ne

'tongédient paS leurs ouvriers. Ils en renverront un ou deux et mettront les autres
à la petite journée et tous ont à souffrir en hiver, juste au roment où ils ont le plus
besoin d'argent. Les salaires sont alers basssco a le connais des
,boutiques où pendant trois mois, de l'hiver les 'eoviisne Tgnt que i de jour; pen-
dant la saison de l'ouvrage ils gagnent 18ý c de 'Vheure et en hiver on diminuelpara
salaires de 25 pour 100. Je crqis que c'est [ àrèfgle pour tous les métiers en hiver.
J'ai connu des ouvriers qui, en hiver, ne, f aié t gå une demie-journée pendant 4
-nois ; j'en ai connu un.

Q.-Croyez-vous que dans votre métier- les ouvriers soient en trop grand nombre,
.et que l'offre soit plus forte que la demande? R.--Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT-

Q.-En été vous avez assez d'ouvrage? R.-Oui. Quelques patrons sont obligés
d'acheter du stock, parce qu'ils n'en ont pas de fait, tandis que s'ils s'approvision-
naient d'avance en faisant faire de la marchandise, ils purraient employer les ou-
vriers continuellement.
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Interrogé par M. HA:ES
Q.-Est-ce que la diminution du nombre des heures. de travail ne vous fait pas

de bien. R. -- Je crois que oui. L'année dernière, dans plusieurs boutiques on a
raccourci la journée de deux heures le samedi; nous avons cherché à obtenir une-
demi-journée, mais comme les ouvriers étaient divisés, nous n'avons pu obtenir que
deux heures dans quelques boutiques, et quelques-uns de ceux. qui avaient signé la
convention ont retiré leur adhésion depuis.

Interrogé- par M. GIBSON

Q.-Si les ouvriers se tenaient et exposaient la question carrément au patro?,.
croyez-vous qu'il serait possible de faire un arrangement pour que les patrons dimi- -
nuent. les heures de travail et pour que vous soyez toujours occupés? R-Je crois
qu'oni pourrait arranger cela; mais la difficulté c'est qu'on ne peut réunir tous les-
pgtrons, car ils n'ont pas d'organisation. Chaque ouvrier doit s'adresser à son
propre patron. Celui-ci répondra qu'il y a vn autre patron qui paie tels salaires et
dont les ouvriers travaillent tant d'heures par jour et qu'il ne peut rien faire qu'à la
condition que tous les autres en fassent autant.

Q.-Si les ouvriers en harnais étaient bien organisés et exposaient ces raisons
aux patrons d'une façon intelligente, ne croyez-vous pas qu'ils pourraient conclure
un arrangement avec eux. Les patrons feraient autant d'affaires, seulement ils au-
raient à augmenter les prix des harnais. Les patrons vendent trop bon marché, par
suite de la concurrence? R.-Oui. D'un autre côté, il y a une fabrique de harnais.
qui prétend vendre ses harnais environ $10 meilleur marché que toutes les autres-
fabriques et les salaires des ouvriers sont, par conséquent, diminués davantage. •

Q.-Alors, il n'y a pas de moyen, à votre avis, de sortir de la difficulté? R.-
Non. J'aimerais beaucoup à en connaître un; je sais qu'en général les ouvriers sont
très mécontents.

Q.-N'avez-vous jamais songé à la coopération ? R.-Quelques-uns y ont pensé
et ont discuté la chose, mais sans arriver à une conclusion. Je crois que l'été dernier,
-s'il y a moyen de faire quelque chose-les ouvriers ont eu une bonne occasion
d'améliorer leur sort, s'ils s'étaient tenus unis. Mais il étaient tous divisés entre
eux et c'est pour cela que rien n'a été fait. Ils avaient pour eux les charretiers et
les propriétaires de chevaux. Ils avaient l'appui des différentes unions qui auraient
pu leur aider à obtenir ce qu'ils désiraient. S'ils avaient établi un magasin coopéra-
tif, ils auraient pu obliger beaucoup de magasins qui ne payaient pas de. salaires rai-
sonnables à fermer.

Interrogé par M. FREzD
Q.-Croyez-vous que l'ancienne union des ouvriers en harnais a mieux sauve-

gardé leurs intérêts que l'assemblée des chevaliers du Travail qu'ils ont Uctuelle-
ment? R.-Elle a pu être meilleure dans un temps, mais je crois que si nous avions
fait partie des chevaliers du Travail, nous aurions obtenu plus que l'union. Mon idée;
est que ce qu±e nou avons de mieux à faire, c'est de former une nouvelle Union. -

Interrogé par M. ARMsTRoN:

Q.-N'y a-t-il pas quelque établissement étranger dans cette branche? R.-Il
y a une maison de Buffalo appelée la Canada ffarness Co.. celle dont j'ai parlé.

Q.-Y paie-t-on les mêmes salaires que sur la rue Younge ? R.-Non, il s'en
faut.. On y travaille d'après un système différent.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Et quel en est le résultat? R.-Je puis difficilement le dire. Les ouvriers
y travaillent pour presque rien.
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Interrogé par M. ARmsTRoNo

AQ.-Leurs harnais sont-ils aussi bons? R.-Non pas. Il est évident que les
ouvriers ne peuvent pas les faire aussi bons. Ils ne gagnent que la moitié de ce que
nous gagnons. Ils travaillent tous à la pièce. La compagnie emploicun entrepreneur
qui s'engage à faire tant de douzaines pour une certaine somme. Elle engage ensuite un
ajusteur et un finisseur pour ajuster et tinir l'ouvrage de l'entrepreneur, puis un nom-
bre de garçons ou d'enfants qui ne sont bons qu'à prendre la place des ouvriers qui
sont sans ouvrage. Il faut faire cela ou mourir de faim. La compagnie ne paie
presque rien et si, en travaillant très fort, on arrive à gagner une piastre par jour,
c'est bien; il est même presque impossible de se rendre à cela.

Q.-La compagnie fait-elle venir ses matériaux de l'autre.côté de la frontière?
R.-Je ne crois pas qu'elle en reçoive beaucoup de l'autre côté. Différentes versions
circulent, mais je n'en connais rien.

Q.-La Ontario Harness Co., sur la rue King, n'était-elle pas originairement
.une compagnie américaine? R.-Oui, c'est une succursale d'une maison de Buffalo,
Elle a déjà fait affaires ici autrefois sous le nom de ALderson.

Q.-N'y emploie-t-on pas en grande partie de"s improvers -ces jeunes gens qui
tiennent le milieu entre les apprentis et les ouvriers? R.-On y engage un gar-
çon et on lui enseigne'd'abord à coudre; on en fait von r de la campagne d'autres
qui ont fait un an ou deux d'apprentissage et qui ne peuvent pas obtenir d'ouvrage
ailleurs. On y change constamment d'employés, mais on en trouve toujours assez
pour marcher. Par exemple, on y demandera par la vcie des journaux 1: ouvriers;
tout le monde sait qu'il n'y a pas assez d'ouvrage pour les employer tous, mais si
-es 12 se présentent, ce sont autant d'ouvriers en réserve dans la ville qui pourront
prendre la place des autres au besoin.

Q -Avez-vous un système d'apprentissage ? Non.

WALTER S. APPLETON, ouvrier en harnais, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q. -Avez-vous quelque chose à ajouter à ce qu'a dit le témoin précédent? R.-
Je crois qu'une loi concernant l'apprentissage serait avantageuse à notre métier, à
raison des nombreux ouvriers incapables qui y travaillent. Ils servent un an ou
deux à la campagne puis viennent en ville et s'engagent comme ouvriers. Je crois que
da diminution des heures de travail serait aussi avantageuse au métier si elle avait
pour effet d'employer les hommes pendant toute l'année.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Croyez-vous qu'une loi -passée par le gouvernement ayant l'effet d'obliger
les apprentis à s'engager par contrat serait une bonne chose pour votre métier? R.-
Oui.

Q.-Est-ce que ce serait la meilleure chose ? R.-Dans l'état actuel de notre
métier, et attendu que nous n'avons pas d'organisation, je crois que c'est ce qui va-
drait le mieux.

Q.-Avez-vous d'autres recommandations à faire? R.-Je crois que s'il y avait
un système de licence pour les propriétaires d'écuries de louage, qui les restrindrait
un peu, et qui obligerait un -plus grand nombre de particuliers à garder des chevaux,
cela encouragerait le commerce, et serait une bonne chose.

Q.-Je crois que ce dont vous avez besoin est une organisation parfaite dans votre
métier ? R.-Je- crois que' &est la principale cause des difficultés. Une législation ne
no us ferait pas grand bien sans une législation locale; des lois. sur l'apprentissage
nous favoriseraient et.une organisation- local&ferait le reste. J'ai entendu dire par



eon patron que l'école industrielle, loue le travail des élèves, par contrat, à une maison
de Montréal, à raison de 15 ets par jour et c'est une concurrence qui nous est faite.

LE PRÉSIDENT:-
Je crois savoir qu'à leur expiration les c'ntrats actuels ne seront pas renouvelés.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-On n'a pas fait de harnais dans la prison centrale ? R-Non, je ne crois
pas.

Q.-Ce que vous venez de dire sapplique à Montréal? R.-Oui. Ces harnais
sont expédiés de Montréal ici et par suite du bon marché du travail, se vendent A-
plus bas prix à Toronto que les harnais fabriqués sur les lieux. Je crois pouvoir
ajouter que la moyenne des salaires n'est pas de $12, ni de S10.50, ni de neuf. Elle
est plus près de $8. J'ai perdu du temps l'an dernier, ce qui a réduit la moyenue
de mon salaires à moins de $8. Cétait dû à ce que nous ne travaillions pendant-
l'hiver qu'à petite journée.

OWEN MEAD, de Toronto.

Interrogé par le PaÉSIDENT

Q.-Occupez-vous une charge dans une société de bienfaisance ? R-Ou.i, je
suis secrétaire permanent de la Metropolitan Lodge of the Manchester Unity, Odd.
Fellows ; Loge 6534.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Veuillez nous dire comment se fait le placement des fonds de votre société ?
R.-Désirezvous que je parle de l'association anglaise, ou des loges que nous avons
ici ?

LE PRÉSIDENT:-

Bornez-vous à dire ce que vous connaissez personnellement.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Est--ce que toutes les succursales de votre société sont incorporées? R.-Nort
elles ne le sont pas.

Q.-Est-ce que la société mère est incorporée ? R -Oui, en Angleterre.
Q -Est-ce que les fonds de votre association ne sont -pas emploés à d'autres

fins que celles mentionnées dans votre règlement? R-Non, nous ne faisons rien
de tel. J'aimerais à dire quelque chose sur notre organisation. Voici la position
dans laquelle nous nous trouvons: iNotre district est celui de Montréal et òonséque-
ient nous appartenins à la prôvince de Québec. Nous ne pouvons pas nous faire

incôrporer ici, parce que tous les fonds recueillis dans notre district dôivent passer
par Montréal. Mais le 16 de ce mois, nous avons l'intention d'Uabli 'un nouvèà
district à Toronter; nous vénons de recevoir tous les papiers nécessaires d'Ag Ilefëe
et alors nous aurons un district de notre société à Toronto; nous serons alors en
état de nous faire incorporer et chaqe loge sera éonstituée en vertu de la loi -
vinciale.

Q-Vos trésoriers donnent-ils des cautionnemênts comme garantie de 1aijéit
qui leur est cofié ? R-Dans le moment nous n'avons rien de cela; ndtie iurplîis
est 1 lacé dais -les bànques

Q.-Publiez-vbus un état-annuel? R.-Oui.
Q.-N'essaie-t-on jamais d'engager les gens à. entrer da'ns vtre siatioa .
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l'aide de fausses reorésentations ? R.-Non, d'aucune manièra. Nous n'oserions
pas agir ainsi en vertu de nos réglements genéraux.

Q.-Les affiliés n'y trouvent-ils pas un état de choses tout différent de celui qu'on
leur avait représenté ? R.-Non. Nous sommes obligés de faire un rapport en
Angleterre tous les ans.

Q.-Les membres ne bénéficient-ils pas du surplus des fonds, déduction faite de ce
qui a été exigé par les secours ? R.-Il a été pourvu à cela, mais l'aseciation et
encore trop jeune ; nous ferons cette distribution du surplus lorsque nous autos cinq
années d'existence Nous avons un rapport quinquennal à faire et le surplus, qutel qu'il
soit, après qu'il aura été pourvu à l'entretien de l'association, est remis au- membres,
en proportion de la somme que nous avons reçue d'eux.

Q.-Avez-vous une assurance de bienfaisance? R-Oui; une pour les enfants
et une autre pour les affiliés.

Q.-Un affilié à, votre ordre peut-il léguer le montant de son assurance à une
a.re personne que celle nommée dans son certificat ? R-Lors de son admnission,
il-est obligé de dire à qui retournera son assurance, mais il pcut révoquer ce docu-
ment en tout temps et remplir un nouveau blanc.

Q--Suppoons qu'une personne est assurée dans votre société et que le montant
de son assurance doive retourner à sa femme; si s femme meurt et que lui-même tombe
malade avant de remplir un nouveau blanc, peut-il disposer de cet argent en faveur
d'une autre personne? R.-Je crois que nos règlements décrètent que l'argent ira
à ses enIhnts.

Q--Peut-il le léguer à d'autres? R-Oui, s'il en a le temps.
Q.-En supposant qu'il mourrait avant d'avoir eu le temps de rèmplir un

nouveau blanc, peut-il léguer cet argent à une autre personne que celle men-
tionnée dans le certificat? R.-Je ne connais rien qui puisse l'n empêcher; nous
avons toutes sortes de blancs à cet effet, et nos règlements déclarent explicitement
que l'argent ira à la femme, à la sour, à l'enfant ou à la mère. Ceci est conforme à
l li; nous somnies liés pair la loi d'Angleterre, car-c'est là que noUssommes: incor-
porés et nous ne pouvons pas éluder la loi générale. Nous pouvons avoir nos règle,
ients de district, mais nous sommes obligés d'en passer par les lois générales d'An-
gleterre.

Q.-N'est-il pas possible qu'une personne soit frustrée de cet argent ? R.-Non.
Q.-N'est-il pas possible que les fonds soient employés à d'antres fins, telles que

deWspéculations sur les propriétés? R -Non ; nous sommes très particuliers sur ce
point; nous ne pouvons pas même y toucher pour organiser un souper, et, sous
aùenïi prétexte, il n'est permis de toucher aux fonds destinés aux malades et aux
fienérailles.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.- Qui a droit de dépenser l'argent? R.-Cela se fait par un vote de la loge.
Q -L'argent, est-il entre les mains du trésorier ? L'argent est placé par les

fidéi-commissaires; le- trésorier n'a en mains qu'une faible somme.
Q.-Combien y a-t-il de commissaires ? -R.-Trois; l'argent ne peut être retiré

d'une banque qu'en vertu d'une résolution passée par la Loge, -et la banque doit être
notifiée par moide l'adoption de telle résolution avant de donner l'argent.

Interroge par M. EÂKÉs

Q.-Ne serait-il pas préférable de restreindre de quelque manière les obligations
de ces sociétés? R -Les nôtres sont passablement liriités par les lois-anglaises, car
nous'ne permettons'pas -à 'an membre de s'assurer pour plus de £200.

Q.-'-Est-ce que ladoi anglaise s'applique au Canada ? 1-Oài; pgrce quexnoua
strm1Ies:liés par'Ia loi générale- Ilya autre:chose; si un mekbre est assuré contYe
la maladie et que son assurance excède la moyenne deses gYAges nous ne pouvoií¥ie
pag'er sanslapermission du grand maître ou du. bu'rèau des dirtèutrs. Actaellíï
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nous payons $2 par semaine pour la première année et $2 par semaine pour le reste
du temps de la maladie. Mais la nouvelle loi décrètera un paiement de 84 pour les
premiers six mois, de $3 pour les autres 6 mois et de $2 pour le temps que durera
ensuite la maladie, de $80 à la mort du mari et de $40 à la mort de la femme. Il y a
ensuite l'assurance des enfants qui coûte de 40 à 45 ets par année. Un enfant peut
·être assuré à l'âge de 3 mois, et le montant de l'assurance varie de 30 chelins 4 08;
après cela ils ne reçoivent rien jusqu'à ce qu'ils soient affiliés à l'ordre. Si un hoz. me
meurt, la veuve peut assurer l'argent qu'elle aurait reçu si son mari avait vécu. Il y
a ensuite une assurance supplémentaire de $6 par semaine au lieu de $4. Ce son
des lois nouvelles qui entreront en vigueur cette année.

Q.-Croyez-vous que ces sociétés de bienfaisance devraient être sous le contrôle
du gouvernement? R -Oui. Elles le sont en Angleterre et c'est à quoi nous vou-
lons arriver ici. Le fait est que les membres de l'ordre à Montréal ont demandé à
M. White s'il ne pourrait pas faire passer un acte spécial s'appliquant à notre associa-
tion, mais il nous conseilla d'attendre un an ou deux ans, parce qu'il croyait qu'une
loi fédérale serait passée s'étendant à toutes ces questions. Il y a deux ans de cela.
Naturellement, nous sommes très désireux d'obtenir, non un acte de la législature
d'Ontario, mais un acte du parlement fédéral.

Q.-Un acte du parlement fédéral vous incorporant? R.-Oui.
Q.-Mais ce n'est pas là précisément ce que je demandais ? R.-De quoi s'agis-

sait-il alors ? D'une inspection sous le contrôle du gouvernement fédéral ?
Q.-Un contrôle général de vos opérations pour voir à ce que vos fonds soient

garantis comme ils doivent l'être et vos opérations bien conduites. R.-Je crois que
la chose serait très désirable.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-L'audition de vos comptes, etc. ? R.-Oui. C'est ce qui se pratique en
Angleterre et nous devons faire rapport au régistraire. Notre association compte
plus de 500,000 membres et nous avons un capital de plus de £6,000,000 sterlings.

Q.-Où cet argent est-il placé? R.-De diverses façons, en valeurs publiquès
et une bonne partie sur hypothèques en Angleterre.

Interrogé par M. HEBAKEs: -

"MV Q.-A quel emploi cet argent peut-il servir? R.-A rien autre chose qu'aux
fins pour lesquelles il est souscrit.

Q.-Pour quelles fins a-t-il été souscrit ? R.-Dans notre district, c'est pour
pourvoir à des paiements en cas de maladie et du décès du mari, de la femme ou des
enfants.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Votre association est-elle purement une association de bienfaisance?

R--Purement une association de bienfaisance et de secours mutuels.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-Ne croyez-vous pas que la somme exigée des assurés est trop forte, qu'ils
paient trop cher pour l'assurance ? R-Non; ils ne paient que 15 ets par semaine,
et avec cette somme nous leur fournissons le médecin à nos frais.

Interrogé par M. FaEED

. Q.-A part les secours auxquels un membre a droit, faites-vous l'aumône ?
R.-Nous accordons même des secours ; supposons qu'une personne dans le dénû-
nent vienne nous trouver, nous lui donnons à même le fonds de secours ; les membres

paient trois cents chaque trimestre dans ce but.
Q.-Ces aumônes ne sont pas faites à même le fonds régulier, le fonds général ?
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R-Non Nous ne.pouvons toucher à ce fonds sous aucun prétexte. Si nous y tou-
chions, avant de pouvoir faire notre rapport, il nous faudrait combler le déficit. au
moyen d'excursions, de soirées, etc.

Q.-Si le fonds local était insuffisant, ne pourriez-vous pas obtenir des fonds d'An-
gleterre ? R-Nous nous adressons d'abord à l'association de diL jiet et si elle ne peut
combler le déficit, nous nous adressons à l'Unity, à Manchester.

Q.-Vous avez parlé comme si l'ordre était d'introduction récente,; n'existait-il
pas ici il y a trente ans ? R.-Il existait comme ordre canadien des Oddfellows,
mais, lorsque je suis arrivé ici, j'ai voulu y établir l'ancien ordre en communication
directe avec l'Angleterre. Nous avons travaillé à cela pendant longtemps, et, il y a
c.inq ans, nous avons établi cette loge métropolitaine; nous en avons maintenant deux
autres à Toronto et nous nous proposons de former un nouveau district.

Interrogé par M. G1BSON
Q.-Si un candidat n'est pas admis après l'examen médical, lui remet-on l'argent

qu'il a payé ? R-Oui. Si un candidat se présente et nous paie une piastre, cette
piastre lui est remise s'il n'est pas accepté par le médecin.

JoEIî GALBRAITH, professeur de génie, à Toronto, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Je crois que vous désirez être entendu par la Commission au sujet de l'en-
.seignement technique ? R.-Je ne le désire pas, mais on m'a fait demander et je
suis prêt à dire tout ce qu'on voudra sur le sujet. Je ne suis pas préparé à faire un
èxposé systématique de la question.

Q -Avez-vous entendu le témoignage de M. Galt ? R -Non; je n'ai entendu
aucun témoignage.

Q·-Vous n'étiez pas présent lorsque M. Galt et M. Kribs ont donné leurs témoi-
gnages ? R.-Non.

Q.-Ne pourriez-vous pas exposer vos vues sur l'enseignement technique sous
une forme narrative sans attendre les questions ? R.-C'est là l'embarras. Je pour-
rais traiter peut-être certaines parties du sujet Mais je ne crois pas que ce qui con-
viendrait à une partie de l'enseignement technique pût convenir à l'autre. Je ne crois
pas qu'on puisse généraliser.

Q.-Jusqu'à quel point vous êtes-vous occupé de l'enseignement technique ?
R-Seulement comme professeur de génie.

Q.-A quelle école? R-A l'école des sciences appliquées à Toronto. Cette
-école ne donne pas, cependant, ce qu'on appelle généralement un enseignement tech-
nique; c'est pour cette raison qu'il pourrait y avoir un malentendu.

Q.-Quelle branche du génie y enseigniez-vous ? R-Le génie civil principale-
ment. Il s'agit dans ce cas de l'instruction à donner à un homme de profession ; ce
que j'entends par l'enseignement technique, c'est l'instruction d'un artisan, d'un ou-
vrier. Si c'est là ce que signifie l'enseignement technique, je possède positivement
peu d'expérience à cet égard, car je m'en suis occupé un peu, mais très peu. Mon
travail en enseignant le génie ressemble à celui d'un professeur de médecine, et ce
n'est pas, je crois, ce qu'on entend généralement par un enseignement technique ;
du moins le terme de l'enseignement technique ne comprend pas ici l'enseignement
qui serait.donné à un médecin, à un avocat, à un homme de profession de même qu'à
un ouvrier. Si c'est dansce sens que vous l'entendez, je suis très au courant de la
question.

Q.-Combien d'élèves suivent vos cours ? R-Soixante dans lé moment ?'
Q.-Etces élèves étudient quoi ? R-La.plupart.le génie civil.
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Q.--Aini ce n'est pas là une branche de l'enseignement populaire, mais uue
branche d'études spéeiales ? R.-C'est une branche d'éducation supérieure.

Q.-D'éducation professionnelle ? R-Oui. Mais l'ingénieur civil vient plus
souvent en* contact avec les gens de métier, c'est-à-dire des métiers mécaniques, que
tout autre homme de profession. Sous ce rapport, il se rapproche de l'architecte et.
il lui faut connaitre un peu toutes sorteade travaux. Il doit être au courant·des'
travauix-duch*pentier, du briqneteur, du forgeron et de-tous .es-ouvriers engénéral.
S'il ne lFest-pas,-il ne fera pas un boa ingénieur civil ; et c'est pcurquoi il est -pluL
intéressé-que tout autre à recevoir ce qu'on appelle une instruction technique.

Q. -Prenez, par exemple, les ajusteurs d'appareils à vapeur, les plombiers et
autres ouvriers de cette classe, croyez-vous qu'ils possèdent des connuissances théori-
ques suffisantes, en outre des connaissances pratiques qu'ils possèdent, pour en faire
des ouvriers de première classe ? R.-Règle générale, je crois que non. Ils y ga-
gneraient en possédant une meilleure instruction. j'en suis sûr. Ce sont là les
métiers avec lesquels l'ingénieur vient en contact et il peut suppléer dans une cer-
taine mesure au défaut d'instruction des ouvriers.

Q.-Si un plombier, par exemple avait plus de connaissances théoriques, il
serait intéressé davantage, n'est-ce pas, à assurer par ses travaux une bonne ventila-
tion, etc ? R -Il devrait avoir des connaissances suffisantes sur la manière d'exé-
cuter ces travaux. Je suppose qu'il travaille d'après le prix qu'on lui paie. Si un
constructeur n'est pas disposé à faire faire de bons travaux de plombage, le plombier
ne les fera pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Y a-t-il un inspecteur nommé pour ces travaux ? R.-Je crois que oui.
Il se commet, sans doute beaucoup de maladresses dues à l'ignorance, mais il y a aussi
beaucoup de mauvais ouvrage, dû, non pas à l'ignorance, mais à la spéculation, par
suite de la concurrence pour obtenir les contrats. des prix insuffisants payés pour les
travaux. Je crois qu'il y a peut-être autant de mauvais ouvrage dû à cette cause qu'à
l'ignorance. Il est certain tout de même, qu'un ouvrier, à quelque métier qu'il ap-
partienne, y gagnerait d'avoir plus de facilité pour apprendre le côté théorique de
ses travaux; mais il est très difficile de dire par quel moyen pratique on peut arriver
à ce résultat. Il est difficile de donner cet enseignement dans les écoles publiques
ordinaires que suivent les enfants, où ils apprennent à lire, à écrire ; l'arithmétique,
l'histoire qui sont faciles à enseigner n'exigent aucun appareii, mais simplement -un
instituteur. Si l'on veut enseigner aux enfants des métiers comme le métier de for-
geron, de charpentier et les travaux qui se font dans une boutique, il est facile de
voir que ei l'on veut arriver à un résultat efficace, il faudrait imposer une dépense-
qui rendrait cetenseignement absolument impossible.

Q.-O'est-à-dire d'enseigner les métiers dans chaque école ? R -Oui, et donner
l'instruction gratuitement. Je ne crois ps du tout à la possibilité d'enseigner les.
métiers en général autrement qu'on le fait aujourd'hui. C'est-à-dire que l'enfant
apprend un métier par lui-même. En même temps, je· crois qu'il y a certaines
parties théoriques qui se rattachent à chaque métier, qu'un homme ou un enfant
devrait connaître plus à fond, et cette connaissance, il n'a pas d'occasion de l'acquérir·
dans- l'état actuel de l'enseignement. Peut-etre que le meilleur moyen d'y arrivet·
serait par l'établissement d'écoles du soir. Les garçons ou les-hommes qui travaillenh
à un mébier n'ont pas de temps à perdre dans le jour; il est absolumeut inutile de'
songkr à cela. Mais les enfants vont à l'école-jusqu'à l'âge de 13 -'; '14 ans,'puis ils
apprennent un métier et ils en pourraient apprendre la partie théorique à'une écblé
du soir. Que les ouvriers intéressés sérieti'ement s'arrängünt pour obtemir urd ceß
taine somme d'instruction scientifique dans chaque ville, qu'ilscoiblenit téàle'tW
de l'école,.d'uno. part, et qu'ils obtiennent un enseignement plus en rapport avèt feiá
propre travail Je crois que le Eeul enséignement friiôtù'eux*à cet égard est icélii qui
a été donné par des 'hommes connaissant les métiers enseignés ; je ne crôis pas que.
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l'intitätur dans une '(cole ordinaire puiss enseigner la théorie nécessaire aux for
geitbos, aux charpentiers ou à tout antre ouvrier. Je crois qu'un élève est plus anzs-
ctiblI d'apprendre sous un hom me ftani1ier nvec le métiër et qui cependant l'a
étudió'et nui est un ouvrier d'une classe supérieure à l'ouvrier ordinaire. Si Fon
pO.vAit avoir quelques hôréies comme cela dans chaque ville, ils feraient plus de
biàù âtáx ouvriers que n'importe qui; il est malheureux qu'il n'y en ait pasplus.
Das le génie, la difficulté n'est pas très grande, simplement parcequ'il faut que l'in-
génieur apprenne quelque chose des métiers qui se rattachent à son travail et il fait
eliuite un excellent professeur. Il peut enseigner aux ouvriers qui exercent ces
niééier-, les connaissances théoriques qui leur font défaut. Je vois difficilement
e6n ient cela pourrait se faire pour les autres métiers: la chose se fait dans le génie
siipTlment parceque dans cettë branche, il y a une classe d'hommesý qui possède
l'théorie mieux que les ouvriers eux-mêmes. Dans plusieurs autres métiers, cette
crse d'homêesne se rencontre pas et c'est ce qui cause l'embarras.

Q.-Estee que l'on ne pourrait pas enseigner d'une manière générale aux enfants,
qui fiéquentent les écoles, l'usage des outils ordinaires, la nature des bois, les propriétés
ds métaux etc. ? R-J'ai très peu de confiahee dans un enseignement de ce genre.
Cèla, je crois, ne vaut pas une chiquenaude.

Q.-Pourquoi ? R.-Parc6qu'il n'a rien de systématique. Il ne comporte que
då& faits isolés, sans liaison, qui entreraient dàris l'esprit de l'enfant comme la recette
d'un livre de cuisine. Une fois qu'il les aura -vus, ou un an plus tard, s'il n'a pas eu
räocasion d'utiliser ses conhuissances, il rie s'en rappellera plus. Apprendre quelques
faith igolés, de-cette nature, ne cônstitue pas ýun enseignement. Je crois qu'un jeune
homme serait plus apte à exercer un métier si on ne lui enseignait que ce qui
ÈV'è?'seige communément dans les écoles et si on le lui enseignait bien. Son intelli-
gtidh serait alors exercée jusqu'à un certain point, parce qu'ele aurait travaillé systé-
nitstiquement. Prenez un garçon de 14 ans, qui apprend un peud charpenterie et L'u-
s@e des outils ; je ne conçois pas qu'on puisse lui enseigner autre chose qu'un peu de
connaissances théoriques sur différentes matières ; après lui avoir donné ces connais-
sances, on est loin de l'avoir instruit.

Q.-Cela n'aurait-il pas pour effet de le rendre plus apte aux diffrenhts métiers ?
1R.-Oni, si on lui on donne le temps. S'il y avait une école de charpenterie et qu'on
y ,nvoyat un enfant pendant trois ou quatre ans, à l'expiratiou de ce délai, il ferait
fi ë inilleur charpentier qu'avec le système actuel où il est obligé de s'instruire de ci

de là. Mais si on enseigne seulement à chaque enfant qui fréquente l'école un pende
charpenterie, on commettra justement la faute que l'on reproche au système actuel ;
on enseignera aux élèves une foule de choses dont ils ne-se serviront jamais en leur
faisant apprendre des matières dont ils n'ont et n'aurontjamais besoin.

Q-Ln témoin, M. Kribs, a déclaré qu'un enfant possédant ces connaisgances
techniques saurait se servir de ses mains, et il a prétendu que des garçons doués d'une
bonne intelligence étaient des années sans se douter qu'ils avaient des mains*? R.-
Il"peut avoir raison ; mais je ne puis concevoir que moi enfant, je travaillerais
à apprendre la charp)enterie sans avoir la moindre intention de devenir charpentier
ou d'exercer ce métier plus tard. Je ne crois pas que je l'apprendrais bien dans ces cir-
constances ; ces études, selon moi, ne me seraientd'aucun avantage.

Q.-Supposons qu'un enfant àit acquis à l'école dës connuissances théoriques sur
s tmachiiie à vapeur,ne sera-t-il pas, mieux préparé à devenir mécanicien qu'un

autre qui ne 'posséderait pas de telles connaissances ? R.-Je ne le erois. pas. Je
ne crois pas non plus que nos écoles soient propres à enseigner l'usage des machines
à vapènr aux enfants. Darmôn opinion, on devrait leur enseigner dans les écoles
de nátières moins élevées. L'usage des machines-àkvapeur est-uné -chose qu'on, ne
pgtuér'eu-eneigner à'un 'élève avant qu'il ait quitté,l'école

Q.-Est-il à votre connaissance que cette industrie ait été enseigné dans certaines
e1e0 e , R-Je ne sais pas junàg quel point on l'eneigtie D'après fléxpéfience
que j'en ai, je n'ai que très peu de confiance dius o entedienseigiieihent Je ne
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crois pas qu'il y ait des chemins plus larges les uns que les autres pour conduire à
l'instruction; le seul moyen d'apprendre, c'est par un travail opiniâtre. Le système
d'apprendre un peu de ceci, un peu de cela, qu'on en ait besoin ou non, est parfaie.
ment absurde et constitue une perte d'énergie et de temps. Il n'est pas plus avan-
tageux d'enseigner à un enfant un métier qu'il n'exercera pas, que d'enseigner à une
personne une science dont elle n'aura pas à se servir. Cela peut avoir une certaine
valeur au point de vue de l'éducation, mais enseigné de cette façon, c'est plus qu'i-
nutile.

Q.---Vous êtes ingénieur; croyez-vous que vous en soyez plus mauvais ingénieur
pour savoir les classiques et les mathématiques? R.--Les classiques ne sont pas
nécessaires, mais on ne saurait être ingénieur sans connaître les mathématiques. Je
ne me crois pas plus mauvais ingénieur pour savoir les classiques. La question est
denseigner aux enfants ce qui leur sera le plus profitable. Je crois que si un insti-
tuteur est obligé d'enseigner toutes ces matières, il gaspille son énergie sans bon
résultat. Dans une école ordinaire, l'attention de l'instituteur ne doit pas être par-
:tagée entre trop de matières, mais plutôt concentrée sur un petit nombre qu'il ensei-
gnera systématiquement. Quand un enfant aura suivi ce cours, il sera propre à
étudier d'autres matières. C'est ainsi que l'enseignement classique n'est pas donné
pour l'aide qu'il apporte dans l'exercice d'une profession, mais pour la culture intel-
lectuelle qu'il produit. Il est indéniable qu'un enseignement purement systématiqe
produira de bons résultats, et c'est celui-là qu'on doit donner. Si on peut donner à
l'enseignement d'un métier une valeur au point de vue de l'instruction et si on peut
l'enseigner systématiquement, j'admets tout de suite que cet enseignement sera pro-
fitable; mais je ne vois pas comment on pourra y arriver.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet des instituts d'artisans ? R.-Non.
Q.-De leur mode d'enseignement ? R.-Non. Bien que ce soit là une chose

très nécessaire, il me semble que les seuls endroits dans ce pays où l'on donne une
instruction technique, si on veut l'appeler ainsi-je ne sais pas si elle est technique
ou non-c'est au pénitencier et au Mercer Institute.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quels métiers enseigne-t-on à Penetanguishene ? R.-Dans un pénitencier on
peut enseigner un métier systématiquement. Il doit y avoir une certaine expérience
dans l'enseignement des métiers, et assurément dans ces institutions on a acquis une
certaine expérience dans cet enseignement.

Interrogé par le PRSIDENT

Q.-Et ce sont les préfets qui possèdent ces connaissances ? R.-Ce sont les
seuls hommes qui aient consacré leur temps à l'enseignement systématique des
métiers; personne autre dans le pays n'a acquis d'expérience sous ce rapport. Les
maîtres dans les différents métiers, d'après ce que je puis voir, n'enseignent pas à
leurs apprentis, ou peut-être leur enseignent-ils quelque chose, mais les enfants ont

.A apprendre le métier par eux-mêmes.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pouvez-vous donner l'historique de l'enseignement technique dans des en-
droits tels que Chenitz et Zurich,? R.-Non; je ne. puis pas dire que je la connais.
Je n'ai pas eu le temps de l'étudier; cela ne rentre pas précisément dans ma branche
,et je n'ai pas fait d'études à cet égard.

Q -Est-ce que vos cours ressemblent à ceux de l'institut technologique aux
Etats-Jnis ? R.-Oui. C'est une école du même genre que les nôtres, seulement
elle vaut beaucoup mieux. Cependant elle ne se rapporte pas seulement à l'ensei-
gnement des métiers.

Q.-Avezvous vu les rapports publiés dernièrement? R.--Ces écoles ne se rap-
portent pas à l'enseignement des métiers.
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Q.-Pas des métiers, mais des connaissances techniques sans précisément ensei-
gner les métiers; on y donne des cours d'enseignement technique? R. - Au
Stevens Institute, l'enseignement est d'un ordre très relevé, aussi relevé que celui de
l'université ici. Ce n'est pas un enseignement qu'un élève des écoles publiques
puisse suivre.

Q.-Avez-vous étudié l'enseignement donné dans les écoles du soir en Angle-
terre ? R.-Non ; je n'ai pas en l'occasion d'étudier ces questions, mais je crois que
le seul bon moyen de donner l'enseignement dont vous parlez, c'est dans les écoles
du soir. Il est absolument impossible de faire autre chose, et puis, comme je l'ai
dit, je crois que ces écoles du soir devraient être établies sur un pied systématique et
l'on pourrait jusqu'à un certain point y employer des instituteurs des écoles du jour.
Maie je crois que si on pouvait se procurer des hommes comme des ingénieurs ou
des contre-maîtres dans les différents métiers, qui possèdent une bonne instruction
théorique en sus de leur connaissances pratiques (et je crois que l'on pourrait trou-
ver ici et là de ces hommes pour enseigner dans les écoles du soir) ce serait une très
bonne chose. Je ne vois pas d'autres moyens d'y arriver. Si on ne fait pas cela,
que fera-t on ? C'est le seul moyen d'enseigner à fond les métiers aux hommes et aux
jeunes gens. La seule chose à faire à part cela est d'instruire l'enfant dans les bran-
ches ordinaires de l'enseignement avant qu'il quitte l'école, disons à quatorze ans, et
l'on sait quelle somme de connaissances un enfant peut acquérir avant d'atteindre
cet âge. A cet âge, il ne songe qu'au plaisir, il n'est pas encore sérieux, et il ne se
mettra pour de bon à l'ouvrage qu'à l'âge de dix-huit ans, dix-neuf ans, ou vingt ans.
J'ai peu de confiance dans les connaissances qu'il peut acquérir dans les écoles publi-
ques, sauf en ce qui concerne la lecture, l'écriture et l'arithmétique. On peut y
enseigner assez bien d'autres matières mais je ne suis pas prêt à en parler, je n'en
connais rien; mais je crois qu'il reçoit un enseignement plus systématique en fait de.
lecture, d'écriture et d'arithmétique qu'on ne peut espérer en obtenir dans aucun
métier à moins qu'il ait un excellent instituteur. La diffieculté c'est de trouver les
instituteurs. Comment trouver un instituteur pour plus d'un métier ? S'il y avait
un maître de chaque métier dans les écoles, les enfants pourraient apprendre un
métier; mais de quel avantage seront les métiers dans une nombreuse école ?

Q.-Nous ne parlons pas de l'enseignement d'un métier, mais d'un enseignement
technique ? R--Le seul moyen de donner cet enseignement c'est en le rattachant
au métier; si un instituteur ne connaît pas le métier, il ne peut pas donner cet ensei-
gnement.

Interrogé par M. 11mEsis

Q.-Est-ce que vous n'enseignez pas dans vos collèges certains principes qui
pourraient s'appliquer aux ouvriers ? R.-C'est précisément ce que nous enseignons
e ce que nous faisons profession d'enseigner, savoir: l'application de ces principes
aux métiers.

Q.-Pourquoi ne pourrait-on pas enseigner ces principes dans les classes dl&-
mentaires des écoles publiques a des élèves de douze, treize ou même de quatorze
ans ? R -La première chose qu'il faut qu'un enfant apprenne avant de pouvoir se
livrer à cei études, c'est l'arithmétique; puis il lui faut apprendre la geométrie et iF
devra connaître un peu d'algèbre. S'il a appris assez de ces trois branches, avant
d'arriver à quatorze ans, pour pouvoir poursuivre ces études, très bien. Mais la
difficulté avec la plupart des enfants, c'est qu'ils veulent apprendre la mécanique
tout de suite; i1s croient pouvoir apprendre la mécanique sans étudier d'abord ces
trois branches. Pendant deux ans, j'ai enseigné dans une école du- soir rattachée a1
mon cours. J'ai eu pendant un hiver une nombreuse classe de charpentiers, cinquante,
je crois, pour commencer. Ils étaient très enthousiastes; je leur donnais deux lee-
tures par semaine. Je commençai à leur enseigner la théorie de leur métier, je con-
naissais assez le côté pratique du métier pour travailler avec eux et pour m'en tenir
à ce qui les intéressait et j'appliquais la théorie autant que possible. Je via que,
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bien qu'ils fussent désireux d'apprendre, les deux tiers n'avaient pas l'instruction
nécessaire pour cela. Quelques-uns ne savaient pas faire des fractions simples o u
décimales. Je compris qu'il me fallait outre mon cours, leur enseigner une partie
do cette matière. Quelques-uns n'avaient pas la moindre notion des principes
de géométrie. De nouveau, il me fallut arrêter et leur enseigner un peu de géo-
métrie. Puis, ils ne savaient pas et ne pouvaient comprendre une règle posée en
termes concis, comme une formule algébrique,.et il me fallait les écrire tout au long,
couvrant presque le tableau noir. Je rencontrais sans cesse ces difficultés et il en
résulta que je dus donner une sorte d'instruction moyenne et il me fallut laisser partir
ceux qui avaient le moins de connaissances. Environ un tiers étaient su0isament
instruits pour suivre le cours et ils le suivirent jusqu'au bout. Ceux qui ne le purent
ou qui avaient de la difficulté à le suivre y renoncèrent; de sorte qu'il ne refa
qu'une certaine proportion, peu considérable, des élèves qui avaient, l'instruction
préliminaire suffisante pour être en mesure de comprendre l'application de la théorie
à leur métier.

lterrogé par M. GiBsos--

Q.- Est-ce que la faute n'est pas à cet égard aux instituteurs des écoles publi-
ques ? R-Peut-être.

Q.-Leur défaut de culture intellectuelle les rend impropres à donner aux
enfants l'enseignement voulu? R. - C'est l'idée que je veux expliquer.

Q.-Ils n'appliquent pas pratiquement leur instruction à l'intelligence des en-
fants auxquels ils enseignent ? R-Oui, c'est cela.

Q.-Un instituteur dans une école veut enseigner la géométrie; il n'a pas besoin
d'aller loin pour trouver des exemples au moyen desquels il puisse faire pénétrer
dans l'esprit de l'élève des principes ou des figures de géométrie. Il n'a qu'à regarder
un édifice de l'autre côté de la rue et à observer quel angle il forme. Est-ce qu'un
enfant n'apprendrait pas mieux la géométrie par ces moyens pratiques que par iam
enseignement théorique ? R-Je suis absolument de votre avis, a dimcaltipQur
tous les instituteurs ordinaires qui enseignent des matières comme celles-là, 'est
qu'ils ne sont pas familiers avec ces métiers. S'ils les connaissaient, ils pourraient
appliqer la théorie et l'enseigener. Un ingénieur peut enseigner la théorie à des
charpentiers, des forgerons et des ajusteurs d'appareils à vapeur mieux peut-êtreque
qui que ce soit, parce qu'il ne peut être ingénieur sans avoir une connaissance .pas-
sable des métiers. Prenez un instituteur dana une école qui ne soit pas un :ingé"
nieur; bien qu'il ait appris dans les livres toute la science de la mécanique, quand
il s'adressera à des ouvriers, il ne saura se faire comprendre, ses.exemples porteront
à;faux et il se rendra ridicule.

Q.-De sorte que -les élèves qui sQrtent des écoles publiques ne savent rien?
R-A peu près.

Q.--'instituteur peut résoudre des problèmes d'arithmétique, mais il ne peut
.en enseigner la connaissance ? R.--C'est l'embarras pour un grand nombre d'inàti-
tuteurs des écoles publiqes. Peut-être la chose est-elle inévitable. Je vais- vous
dire ce qui rend cet enseignement diffiçile; il est facile de donner un bon enseigne-
ment à une classe d un, eux, trois ou quatre élèves, mais il est difficile d'enseigrer
à une.classe nombreuse. I.fant s'adresser à la moyenne des enfants; on ne peut
pas les prendre ieidividluellement. aQgnd on peut l'enseigner aux gens un par un,
on peut le'faire beaucoup miex qu'en.ense.ignant à une demi-douzaine à la fois.

Q.-Tout ce- que nous avons faire c'este,pqusser plus loin que nous ne le faisons
le système Kindergarten. Est-ce.qne, ce systè%e ne ppurrait pas s'appliquer à des
enfants de quinze ans ? R-Qaion enigne.ux instituteurs les métiers dans une
certaine mesure, comme on:le fait-pour.un chitecte ou un ingénieur, et ils pour-
ront alors enseiner avec que.lqueteWtja tih1rie: dc ces métiers. Si on ne leur a
pas enseigné le anétieril est.ip iþIes puwgent l'enseigner et l'enfant devra
s'en rapporter.à son bon.sens. Je crisgU'on, pourrait enseigner bien davantage si
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les instituteure avaient des connaissances pratiques. Peut-être qu'un moyen de sur-
monter la difficuité serait d'enseigner les. métiers dans nos écoles normales, où sont
formés un grand nombre de nos instituteurs, et ensuite ces derniers, après avoir
acquis cette instruction, iraient la répandre dans le pays. Je ne sais pas, cependant,
où l'on se procurera les instituteurs. .Il faudra les former. On peut instruire un
enfant beaucoup plus avantageusement par des questions pratiques que par des
questions spéculatives; il n'est pas facile à un enfant de se livrer à une gymnastique
de chiffres qu'il ne peut pas saisir. J'ai très peu de confiance dans ce qu'on appelle
lenseignement des sciences dans les écoles ordinaires, c'est-à-dire de jeunes enfants.
Je ne sache pas que l'enseignement des sciences puisse être donné de façon à ce qu'il
ait une valeur pratique. Je ne crois pas qu'il serve à grand'chose de dire à un enfant
Comment obtenir les poids spécifiques et de lui apprendre à calculer à quelle hauteur
s'élèvera la flèche de l'arc; bien que ces choses soient des règles simples, l'applica-
tion en est difficile. Il est inutile d'essayer de le rendre fàcile. L'enfant. no lo
comprend pas en réalité, et s'il ne le comprend pas, il n'obtient pas de connaissance à
cet égard. Vous réussirez beauceup mieux avec lui en lui enseignant des choses
simples qu'il puisse comprendre qu'en lui enseignant toute la science possible s'il
ne le saisit pas, et la science, même sous sa forme la plus simple, est difficile. Elle
dépasse la portée de l'esprit d'un enfant. Dans les métiers qui relèvent du génie,
on est à faire des expériences relativement à l'instruction. A l'institut-technologi-
que de Boston, qui est une école de génie, on a des ateliers. Il y en a plusieurs:
une boutique de charpentiers, une boutique de modèles de machines, une fonderie,
et une boutique munie de quelques machines ordinaires, une machine à planer, etc.
Ce sont autant de métiers qu'un homme doit savoir pour être ingénieur. Le cours
est de quatre ans; l'élève assiste d'un côté à des cours sur la théorie, et. d'un autre
côté il obtient des connaissances pratiques. Dans cet espace de quatre ans il est
obligé de passer trois mois dans chaque boutique. Les élèves sont cous.la direction
d'un contre-maître habile. Dans les boutiques, ils apprennent simplement le travail
manuel ; on ne songe pas a en faire des ouvriers. L'élève passe par les boutiques de
forgeron, de charpentier, l'atelier des machines et la fonderie, non parce qu'on aen
vue d'en ýfaire un ouvrier - la chose ne peut pas se faire dans trois ou six mois
ou même de.ux ans-mais parce qu'on ,veut lui donner une co4naissance de L'usage
des matériaux, et des matériaux eux-mêmes, qui lui permettra de joindr.e ese con-
naissances théoriques à ses connaissances pratiques et en fra aitýsi un ingéneur.
Il est absolument impossible à un ingénieur d'être un charpentier, n rnacihiniste
et un mouleur experts, mais pour être ingénieur, il doit pouvoir juger du trayait
de ces ouvriers. 1 n'y a d'autre occasion d'obtenir ces connaissances qu'en inter-
rogeant les ouvriers et en observant leurs travaux. C'est le moyen d:apprendre
aujourd'hui. Ces boutiques font plus que tout ce qui a été fait .juqu'ici -pour
instruire -les ingénieurs dans les métiers qui relèvent du génie. Ces institutions
remplissent ce but, -mais comme je l'ai dit, elles ne servent à rien 'autre chose.
L'idée me -frappe qu'on pouvait les faire servir à d'autres fins, si elles étaient
établies defaçon à -enseigner des métiers aux jeunes gens qui ne se proposent
pas d'être ingénieurs, qui seraient disposés à travailler dix heures par jour dans
les boutiques et à apprendre ainsi leur métier. Peut-être ne travailleraient-ils
pas pendant dix heures, mais pendant six ou sept heures, et ils pourraient ,Psister.A
des cours sur la- théorie de leur métier -dans l'autre partie de leur institut. De cette
façon on pourrait former un ouvrier instruit.. Son travail serait surtout un traývail
pratique joint à une certaine somme de théorie, -tandis que le travail d'un ingénieur
est surtout théorique joint à une certaine somme de travail Maugel, ne somme très
légère. - On pourrait atteindre ees-deux, batsdans une.écolede ce genre, a4is si une
telle école sétait établie-laissant de -côté_ les ingénieurs, pour ne parler que ds
ouvriers--il faudrait En établir non seulement-à Toronto, à Eamilton, â,Montréal et
dans les-grandes-viiles, mais il faudrait etablir:danstout .le pays des.colea ur un
pied, moins .considérable, mais -parfaitement installées. En général, les enfants qui
apprennent un métier n'ont pas les -moyens de quitter leur famille pour aller .dans
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les grandes villes s'y instruire. Il n'y a que la classe riche qui puisse faire cela pour
ses enfants. Je crois que d'un côté comme de l'autre, il y a beaucoup de difficultés
qui se présentent et je ne vois pas de moyen d'en triompher.

Toronto, vendredi 2 décembre 1887.

WLLIAM HONSTON, M. A. conservateur de la bibliothèque de l'assemblée législa-
tive d'Ontario, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous vous êtes préparé, je crois, pour nous fournir certains renseignements
spéciaux ? R.-Je ne sais pas si on peut appeler cela des renseignements, c'est plu.
tôt un ensemble de faits et de renseignements.

Q.-Quel sujet entendez-vous traiter ? Celui dont on s'occupe en ce moment, la
question de l'enseignement industriel avec notre système d'écoles, et quelques.
recommandations sur le moyen de l'améliorer.

Q.-Préférez-vous vous servir de la forme narrative ? R.-Si vous le permettez.
je vais vous soumettre un exposé, que vous pourrez interrompre à votre gré, pour
me poser des questions.

Q.-Ayez l'obligeance de commeneer ? R.-Je dirai d'abord que mes remarques
s'appliqueront surtout à cette province. Je ne suis pas au courant de ce qui se
pratique dans les autres provinces relativement à l'instruction en général ou
à l'enseignement industriel. Ici, nous n'avons pas à discuter la question, souvent
débattue, lorsqu'il s'agit de l'enseignement industriel, de savoir si l'Etat peut faire
quelque chose pour l'enseignement, parce que nous avons un système d'écoles,
publiques, entretenues en grande partie par l'Etat, en vertu de lois existantes et sous le
contrôle du gouvernement. Nous avons donc à nous occuper de deux questions.
Quel genre d'enseignement l'Etat devrait-il encourager, et l'Etat a-t-il réussi à donner
au peuple l'enseignement le plus désirable. Le but principal de notre système d'ins-
truction au point de vue théorique peut se résumer ainsi: l'instruction physique,.
intellectuelle, esthétique et morale. Il n'est pas nécessaire, je crois. de discuter si ce
système d'instruction a produit les résultats qu'on en attendait; mais il n'y a.pas de-
doute que l'élément intellectuel se développe tellement parmi la population que les
plus grands efforts devraient être faits pour généraliser l'enseignement intellectuel;.
et nous devons décider si cette enseignement est bien celui qui convient le mieux à
notre population. Ce que je veux dire, c'est que le public a une tendance à ignorer le
fait de savoir si nous possédons un bon système d'éducation physique ou morale, .si
nous donnons un bon enseignement esthétique; il se contente de demander si nous
avons un bon enseignement intellectuel. Cet état de l'opinion publique peut avoir
son bon et son mauvais côté. Pour ma part, je crois qu'il vaudrait mieux accorder
plus d'attention à d'autres matières, en même temps que nous donnons l'enseigne.
·pent intellectuel. Je désire faire remarquer, dès le début, que tout en favorisant
enseignement industriel, comme j'ai eu occasion de le faire récemment, j'ai toujours

maintenu que si l'enseignement industriel implique une diminution dans l'enseigne-
ment intellectuel, tel qu'on le donne dans nos écoles publiques, je n'en suis pas. Je
ne crois pas que cela seiait désirable. Je suis d'opinion que les classes industrielles
devraient avoir autant d'avantages pour acquérir un développement intellectuel que.
toute autre classe, et je crois que toute législation qui ne reconnaîtrait pas ce fait, serait
insuffisante. La question qui se pose est celle-ci : Quelle est la tendance générale dE
notre système actuel d'enseignement dans Ontario? Après avoir donné à cette ques-
tion toute l'attention qu'il m'a été possible d'y donner.pendant un certain temps, j'en
suis venu forcément à la conclusion que la tendance de notre système d'éducation-a
partie du moins qui revêt un caractère public-est tourriée vers les professions, et
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peut-être le commerce. Je ne crois pas qu'il fasse beaucoup pour diriger les homme
ou les femmes vers l'industrie. J'indiquerai tout à 1heure, le peu qu'il peut faire dans
ce sens. On en fera peut-être mieux ressortir la raison d'une manière incidente. Si
c'est l'intention des marmoteurs de ce système je ne crois pas que c'en soit l'esprit. Je
ne crois pas que l'auteur de notre système ait eu l'intention d'obtenîr ce résultat; je
ne crois pas non plus que ce soit là l'intention de ceux qui ont le contrôle et la res-
ponsabilité de notre système d'enseignement. Ils seraient les premiers à s'en défendre.
Si c'est là la tendance de notre système, c'est certainement contraire aux meilleurs
intérêts du pays. Les cultivateurs et les ouvriers forment. sans contredit, les grandes
classes productrices de ce pays, et si notre méthode d'enseignement ne fait rien pour
recruter des adhérents à ces classes, parmi la jeunesse du pays, alors nos intérêts
industriels et la condition matérielle du pays en souffriront-D'après mes rapports
avec les différentes classes de la population, je suis fermement convaincu qu'aucun
genre d'occupation ne peut augmenter ou conserver longtemps les sujets qu'il
possède déjà, s'il ne leur offre en même temps un attrait intellectuel. Le seul
fait qu'on y gagne sa vie, même facilement, ne rend pas une occupation ou un métier
attrayant pour la généralité des hommes ou des femmes; il faut qu'il y ait quelque
chose pour occuper les facultés intellectuelles et les intéresser. Je crois que la
répugnance des jeunes gens pour la vie des champs et d'ouvrier, et pour les travaux
domestiques, provient en grande partie de ce que c'est une vie pénible, non que ce
soit un ouvrage dur, mais parce que c'est un ouvrage dépourvu d'intérêt. Si nous
trouvions le moyen de mettre un intérêt intellectuel dans les occupations ordinaires
de la vie, elles seraient, dans l'ensemble, aussi attrayantes que les entreprises com-
merciales et même les occupations professionnelles. Il y a aussi ceci à observer:
cette culture, cet attrait intellectuel ne dépend pas autant du choix de la matière que
l'on veut enseigner au jeune garçon ou à la jeune fille, que de la manière dont ce
sujet est traité. S'il en était autrement, il nous faudrait avoir bien peu d'espoir
pour l'avenir des classes industrielles. Je crois que le meilleur genre d'enseignement
intellectuel, ou du moins un genre aussi bon que tout autre, s'acquiert à l'aide du travaif
manuel bien enseigné,-le travail manuel et l'intelligence cultivés en même temps.

Q -Jusqu'à quel point cultivait-on les facultés physiques et mentales dans l'an-
cienne Grèce ? R -li est impossible de rentrer dans ces détails, mais une chose
indéniable c'est que les Grecs portaient beaucoup plus d'attention que nous à la
culture physique. Chez les Grecs proprement dits-car les classes ouvrières étaient
des esclaves-on s'occupait beaucoup du corps et des formos physiques.

Q.-Les jeux et les amusements de l'enfant d'école canadien, ne constituent-ils
pas un entraînement physique qui remplace les exercices gymnastiques en Grèce ?
R.-Cela est vrai jusqu'à un certain point, quant aux exercices nécessaires au déve-
loppement du corps, mais pour moi, l'éducation physique comprend plus que cela.
D'abord, j'y comprendrais la connaissance du corps humain, de sa merveilleuse
structure, de ses organes, lorsqu'ils sont en activité et dans un état sain, qu'on ne
remarque pas, mais qui se font vite sentir s'ils viennent à se déranger.

Q.-N'enseigne-t-on pas la physiologie dans nos 4coles ? R.-Très peu, d'une
manière efficace. Je ne crois pas qu'on l'y enseigne mieux qu'il y a quarante ans;
et le peu qu'on y enseigne n'est pas enseigné d'une manière efficace, parce que cela
est tiré en grande partie des livres ou des notes de l'instituteur, au lieu de provenir
comme cela devrait être, d'une inspection incidente, en profitant des occasions qui
se présentent. Prenons par exemple la présence d'air vicié dans une salle d'école ;
cela fournit l'occasion d'une leçon d'hygiène, non pas systématique, mais incidente.

Q.-Croyez-vous à l'instruction comparée poussée à ses dernières limites ? R.-
Oui ; je crois que tout enseignement efficace doit être incident, et cela est vrai sur-
tout pour la culture physique, même plus que pourles matières qu'on enseigne
communément dans les écoles. A propos de la remarque que j'ai faite, il y a un
instant, que l'excellence de la culture dépend plus de la méthode d'enseignement que
du sujet enseigné, je dirai que la faute que nous avons commise dans cette province-
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et je crois que c'est la même chose en Angleterre et aux Etats-Unis-c'est que nous
nous sommes trop occupés du choix des métiers et pas assez de la méthode d'ensei-
gnement. C'est là la grande bévue des temps modernes, en ce qui concerne l'éduca.
tion.

Q.-Les instituteurs ont-ils reçu une éducation qui leur permet de bien s'ac-
quitter de leurs fonctions ? R.-L'enseignement qu'ils ont reçu contenait les mêmes
défauts. Ils n'ont fait que perpétuer un mauvais système par lequel on croyait que
tout ce qu'il fallait c'était de bourrer la tête de l'élève d'une quantité de faits se
rapportant à certaines matières et se fier à la culture qui en résulterait, tandis que
toute culture digne de ce nom provient de la méthode d'enseignement, et c'est
justement ce qu'on a négligé. Je crois que dans cette province, nous faisons des
progrès dans la bonne direction, mais pas aussi rapidement que nous le devrions, si
nous étions une bonne fois convaincus de cette vérité que j'ai essayé de démontier.
Je vais donner un exemple en disant que je ne crois pas que l'histoire, la biographie,
la grammaire, et même les mathématiques, telles qu'elles sont enseignées, aient aucun
rapport vital avec la vie pratique, et s'il en est ainsi, ce genre d'enseignement per-
mettra tout simplement à l'élève d'acquérir une masse de connaissances, qui, mal
digérées, ne peuvent servir à aucune fin pratique dans le cours de la vie.
;r Q.-Croyez-vous qu'un jeune homme, qui désire apprendre un métier, ne doit

être formé que pour cette occupation, et que son intelligence ne doit avoir aucune
liberté de s'exercer ailleurs? R.-Non, je ne voudrais pas dire cela. Je crois que
tout artisan, destiné par d'autres à un métier, devrait avoir une bonne instruction
générale.

Q.-Qu'il puisse développer toutes ses facultés intellectuelles, indépendamment
de ce qui est surtout nécessaire pour son métier, et qu'il devrait en être ainsi de tout;
homme ? R.-Oui. En même temps, on ne doit jamais perdre de vue, le vieux die-
ton'd'Aristote: 'Apprenez à l'enfant ce dont il aura besoin quand il aura atteint
l'âge mûr." On ne devrait jamais oublier cette maxime, quand il s'agit de l'éduca-
tion de l'enfant, et si on lui apprend ce dont il aura besoin plus tard, je suis con-
vaincu qu'il s'en suivra de bons effets.

Q.-A quel âge, ordinairement, le jeune homme-disons le fils d'un artisan d'une
honnête aisance-quitte-t-il l'école ? R.-Je crois que dans une cité comme Toronto,
nous trouvons une moyenne, qui est probablement celle de toute la province, et je
crois que les garçons quittent l'école après l'âge de quatorze ans; et quelques-uns
peut-être la quittent à un Age moins avancé.

Q.-A l'âge de quatorze ans, avec l'enseignement ordinaire des écoles, quelles
études le jeune homme pourrait-il avoir faites inutilement, non seulement pour lui,
comme artisan, mais aussi, s'il veut exercer son intelligence en dehors de son métier ?
R.-A moins qu'il ait suivi un cours spécial dans certaine partie du pays, où l'on a
adopté un système plus flexible, je suis prêt à dire qu'il a appris beaucoup de co que
l'on appelle du superflu (cram), qui ne lui sera jamais d'aucune utilité pratique,
tel que les définitions grammaticales, les parties du discours, l'analyse logique,
etc.. etc.

Q.-Aura-t-il appris l'arithmétique plus que son besoin ne l'exige ? R.-Pres-
que toujours. C'est-à-dire qu'il aura appris des choses, qui ne lui serviront pas, plus
tard, ou qu'il oubliera. C'est ce qui lui arrivera pour ce qui regarde la géographie.
Il aura appris bien des noms de localités dont il n'aura jamais besoin.

Q.-Vous croyez que l'on devrait retrancher certaines choses du programme de
l'enseignement et les remplacer par d'autres choses plus utiles, ou plus nécessaires ?
R.-Je ne dirai pas tout à fait cela. Je ne retrancherais aucune des matières qu'on
enseigne, mais ces mêmes matières devraient être enseignées différemment. Prenez
la géographie, par exemple. Je crois que le point de départ, en matière de géogra-
phie, devrait être le lieu natal de l'enfant. On devrait familiariser ce dernier avec
les distances la climatologie, etc.; il faudrait élargir ses idées et ses conceptions,
selon les occasions, et de façon à comprendre les districts adjacents. De là, on pasJ



rserait à la province en général, puis, de la province au pays tout entier. Je crois que
telle devrait être l'étude préliminaire à imposer à l'enfant avant de lui enseigner la
.géographie détaillée de l'univers. Naturellement, les grands phénomènes de l'univers
doivent tôt ou tard lui être expliqués ; on devra attirer son attention sur ces phéno-
mènes, ce qui excitera sa curiosité. Je crois que la géographie, enseignée comme
elle l'est ordinairement, n'est guère utile à qui que ce soit: cet enseignement ne com-
prenant que les noms de localité, etc.

Q.-Croyez-vous que l'éducation d'un jeune homme ou d'une jeune fille pourrait
être continuée avec avantage au moyen de classes du soir, ou durant une partie du
jour, après le cours d'études ordinaires? R.-On pourrait adopter ce système, surtout
dans les cités. Dans les districts ruraux, la chose ne serait pas aussi facile. Les
,écoles du soir seraient difficiles à fréquenter pour plusieurs, qui auraient une trop
grande distance à franchir, et il n'y aurait que les personnes d'un certain âge qui
pourraient s'y rendre. Nous avons des écoles du soir, à Toronto; mais ie crois
qu'elles devraient être des classes différentes, et je toucherai à ce point maintenant.
Il est peut-être à propos de décrire les diverses institutions que nous avons dans
Optario, et qui sont appelées les institutions pour les fins de l'instruction publique.
D'abord, il y a l'école des crèches (kindergarten), qui est plutôt un principe ou une
méthode qu'une institution, parce qu'il y a plusieurs écoles où, les principes ou la
méthode de l'école des crèches sont suivis sans avoir un lieu séparé pour ce genre.
-d'instruction. Il y a de plus, les écoles primaires, ou écoles publiques ordinaires,
puis les écoles publiques secondaires, ou le high school et le collegiate institute, et
nous avons dans cette cité une école spéciale appelée Upper Canada College, et, enfin,
nous avons l'Université Provinciale. Telles sont les institutions dont je parlais, quand
j'ai dit que nos institutions d'éducation tendaient à faire des hommes de profession
libérale, à l'exception de l'école des crèches. Il me semble, comme je crois qu'il semble
à tous ceux qui observent avec un certain degré d'intelligence, que le principe ou la
méthode de l'école des crèches est presque la perfection pour l'âge des élèves qui
la fréquentent. C'est la meilleure combinaison qui ait jamais été imaginée, et je
crois que c'est le meilleur système à suivre pour les exercices manuels et la culture
intellectuelle.

Q.-Signalez-nous, s'il vous plaît, quelqu'autre trait caractéristique de l'école de
-crèches, comme celui par exèniple qui n'oblige 'pas un élève de continuer à étudier,
lorsqu'il est fatigué ? R-L'un des grands résultats que l'on veut obtenir, c'est que l'in-
térêt de l'élève ne se relâche pas, ce qui ne saurait être obtenu, si son attention est
xetenue trop longtemps sur une seule chose. On ne pourrait obtenir ce résultat avec
des personnes plus âgées, et les jeunes élèves nous ressemblent beaucoup sous ce rap.
port. Un changement d'occupation repose tout le monde, les jeunes comme les vieux,

-et même sans cesser de travailler. Par exemple, je ne puis me délasser en lisant de la
littérature légère, mais je le puis en me livrant à un travail intellectuel ardu, et j'ai
souvent rencontré des personnes qui prenaient leurs récréations de cette manière.
Si nous pouvions développer l'école des crèches et l'adapter aux besoins des élèves
plus avancés en âge, dans les écoles publiques, je crois que nous aurions un système
d'écoles publiques meilleur que celui que nous avons maintenant. Jusqu'à quel point
nous pourrions le mettre en vigueur, telle est la question à résoudre. Dans tous les
eas, nos écoles secondaires, ainsi que nos écoles publiques, qui conduisent directe-
ment à l'université, poussent certainement les enfants vers les professions libérales
et le commerce, car, il n'y a pas une parcelle d'instructionindustrielle dans les écoles
publiques qui puisse être discernée, et je crois que, dans les high sclwols, l'on ne donne

,,qu'un faible enseignement des sciences qui sont utiles dans les arts mécaniques.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-N'est-ce pas la même chose partout? R.-Oui; mais jesuis d'avis que nous
avons jusqu'à présent encouragé cet état de choses, au lieu de tâcher d'y remédier,
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Je ne crois pas que nous ayons agi ainsi intentionnellement; mais c'est une erreur-
que nous avons commise.

Interrogé par M. FREED

Q.--Les jeunes garçons ne sont-ils pas attirés vers les professions libérales
surtout parce que les perspectives qu offre la vie professionnelle paraissent plus avan-
tageuses que celles offertes par la vie industrielle ? R.-Oui. Quelques-uns des avantages
de la vie professionnelle sont plus grands; il y a plus de distinctions, et c'est la
principale raison pour laquelle nous devrions essayer de réagir contre cette manière
de voir, au moyen d'un système qui enlèverait sa raison d'être, en ouvrant, dans les
arts mécaniques, une plus grande carrière à l'intelligence.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Les lacunes qui existent dans la vie professionnelle ne sont pas prises en
considération ? R.-Non, elles ne le sont pas; mais je ne crois pas qu'il faille atta-
cher autant d'importance à ces lacunes qu'à l'aversion que nous avons inspirée aux
jeunes garçons et aux jeunes filles pour les carrières industrielles, en privant ces car-
rières de tout intérêt intellectuel, et si nous pouvions rendre ces carrières plus inté-
ressantes, au point de vue intellectuel, je crois que nous aurions fait beaucoup pour la
solution du problème. Prenez, par exemple, un jeune homme intelligent élevé sur
une ferme. Que lui offre-t.on pour l'intéresser ? Il n'y a pour lui qu'une routine
très ennuyeuse. Et, cependant, la ferme est l'un des lieux qui offrent le plus vaste.
champ aux expériences. C'est un grand laboratoire de chimie, où se trouvent les,
objets inorganisés et organisés en nombre infini, etje ne crois pas qu'aucune carrière
soit plus propre à exercer les facultés intellectuelles que celle d'un cultivateur. Cepen-
dant, peu de nos cultivateurs donnent à leur profession toute l'attention désirable. Par
exemple, ils labourent pour la semence du trèfle, justement parce que leurs ancêtrc
cultivaient ainsi, et ils enseignent à leurs enfants à suivre la même pratique, sans en,
comprendre la raison, etsans jamais la chercher.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les cultivateurs d'Ontario n'onât-ils pas été, généralement, de laborieux pion-
niers, mais moins intelligents, nous l'espérons, du moins, que ne le seront leurs fils.
R.-Oui.

Q.-Ce fait n'influe-t-il pas beaucoup sur le défaut d'intelligence que nous obser-
vons généralement dans la carrière agricole? R-Oui. Et puis, il y a l'isolement
de la ferme. Le cultivateur a plus de peine que le citadin à faire société avec ses
voisins, et toutes ces choses me démontrent la nécessité de réagir contre cet état de
choses. Nous ne pouvons obliger le cultivateur à vivre près de ses voisins; il ne
peut vivre dans une (dorf) comme vivent les Mennonites, ou dans un village; mais
si nous pouvions introduire dans la vie du cultivateur ou de l'artisan certains éléments
propres à réagir contre cet état de choses, je crois que ce serait faire acte de sagesse.
J'ai parlé de ces institutions, qui, à l'exception de l'école des crèches, tendent à faire
des hommes de profession libérale. Je ne m'oppose pas à cela tout à fait. Les hommes
de profession libérale ont de la valeur, du moment que nous n'en avons pas trop.
Je crois que les classes professionnelles ne sont pas des classes productrices, dans le
sens ordinaire du mot, et que le bien-être matériel du pays dépend plus du cultivateur
et de l'artisan que des avocats, des médecins et des membres du clergé. Il y a trois
autres classes d'institutions sur lesquelles je désire attirer l'attention. La première-
est l'institut des aveugles et l'institut analogue, destiné à l'éducation des sourds-
muets. L'un est à Belleville et l'autre à Brantford. Les deux sont entretenus aux.
frais de la province, et l'instruction dans ces deux établissements est en grande par-
tie industrielle. Nous ne devons pas, cependant, croire que ces deux instituts.
remplissent le programme que nous proposons, parce qu'ils sont destinés à des élèves
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infirmes, qui ne peuvent acquérir qu'une instrucaion industrielle relative.
A Brantford, l'objet en vue est d'apprendre aux élèves à gagner leur vie, et,

, cette fin, on leur enseigne l'art d'accorder les pianos, d'enseigner la musique, de
fabriquer des paniers, de tricoter et même de coudre. Je crois que c'est à peu près
toute l'instruction industrielle qui est donnée dans ces deux établissements. A Belle-
ville, l'enseignement est limité, mais il est plus varié, parce que les élèves peuvent voir.
Il y a deux autres institutions, le collège agricole de Guelph, qui est une école pure-
ment industrielle, ou, au moins, qui appartient à cette classe, et l'école des sciences
pratiques à Toronto.

Q.-L'enseignement de la tenue des !ivres, à Guelph, est simplement destiné à
favoriser les opérations agricoles ? R-N'on; c'est pour faire ce que vous

.avez mentionné, il y a quelques instante-c'est-à-dire, perfectionner les connais-
sances des élèves, à part ce que l'on peut leur apprendre par l'étude de l'agricul-
ture, et je crois qu'il serait à propos de cultiver quelque peu leur intelligence, durant
l'hiver. L'enseignement de la littérature anglaise, par exemple, serait très propre
à cet objet Puis, il leur faut posséder quelques connaissances mathématiques pour la

-comptabilité. Je ne suis pas en position de savoir s' le collège agricole de Guelph
fait ce que l'on attendait de lui et ce qu'il se propostit de faire. J'ai parcouru les
rapports de cette institution, et je suis convaincu que son programme d'études est bon,
en autant, du moins, que je puis le comprendre. Je sais que cette institution coûte à la
province beaucoup d'argent; c-t je suis d'avis qu'elle suit son programme de la meil-
leure manière possible. Naturellement, la ferme sert, elle-même, à une double fin.

,C'est une ferme expérimentale, et c'est aussi un lieu, où les étudiants mettent en pra-
tique, autant qu'ils le peuvent, les enseignements de la chambre de lecture.

-Q.-Cette ferme est-elle établie depuis assez longtemps pour démontrer par des
résultats réels comment elle opère ? Les jeunes élèves, sortis de cette école, se sont-
,ils livrés à l'agriculture, et avons-nous un rapport sur les résultats de leurs travaux ?
-ont-ils été gradués au collège, ou sur la ferme expérimentale ; sont-ils passés de là à
la vie agricole et ont-ils obtenu plus de succès que les autres cultivateurs ? R.-Je
ne puis dire qu'ils ont obtenu plus de succès,; mais je ciois, qu'ils exercent
une heureuse influence dans leur localité. Je connais moi-même quelques localités
où les gradués de cette institution, qui sont de jeunes cultivateurs intelligents, ont
exercé une très heureuse influence en devenant ainsi des professeurs par leur exem-
ple, par leur conversation avec leurs voisins, et de plusieurs autres manières, et cet
-élément de progrès se développe de plus en plus au moyen d'instituts agricoles, où les
cultivateurs discutent entre eux les sujets qui les intéressent. Je crois, si je ne me
trompe, que M. Galbraith a parlé, hier, de l'inutilité relative de l'enseignement indus-
triel dans les écoles publiques, à moins que les professeurs connaissent, eux-mêmes,
-quelques métiers. J'ai même vu dans les journaux des rapports dans ce sens. Si
c'est sa manière de voir, je diffère quelque peu d'opinion avec lui. Je ciois que notre
système d'écoles publiques pourrait devenir plus utile au point de vue industriel,
sans changer aucunement son programme. Je ne sais pas si son attention a été attirée
-sur ce point ; mais je ferai ressortir ma manière de voir par un exemple. Supposons
-qu'un professeur, dans une école de la campagne, voie un cultivateur labourant un
'champ de trèfle. Je suppose que la plupart des enfants d'écoles de campagne ont
vu travailler fréquemment ainsi, mais n'ont jamais songé à s'informer pourquoi. Ce
labourage semblerait être presqu'un acte de folie; il semblerait que c'estgaspiller du
pâturage, et les enfants d'écoles pourraient se demander ce qu'il y a à gagner par ce
labour; or, un professeur ne peut-il pas, dans un tel cas, se rendre utile en dirigeant
l'attention des enfants destinés à devenir des cultivateurs, sur la nature de ce tra-
vail ? Ne pourrait-il pas exciter leur curiosité et les engager à poser des questions
sur ce sujet ? Peut-être feraient-ils mieux de ne pas répondre à ces questions, vu
qu'il est préférable que les élèves trouvent eux-mêmes la raison des choses en ques-
tionnant leurs pères, ou d'autres personnes. De cette manière, un professeur habile
peut intéresser toute une localité, et l'engager à s'occuper des raisons qui exigent



différents travaux, ou pourquoi une espèce de semence croît mieux sur un sol que
sur un autre, engager les gens à rechercher quel est l'engrais qui convient le mieux
à la terre argileuse, à la terre sablonneuse, pierreuse, etc. L'expérience acquise
par les générations passées est utilisée par le cultivateur ; mais il la met, très
souvent en pratique sans savoir pourquoi. Mais ne serait-il pas à propos d'en-
seigner, de bonne heure, à l'enfant, à rechercher pourquoi ces choses se font ? On ver-
rait peut-être aussi les cultivateurs chercher à se mieux renseigner sur ces différentes
causes, si leurs enfants leur demandaient le pourquoi de tous ces travaux. Je crois
qu'un professeur, avec une connaissance très superficielle en matière agricole, pour-
rait, de cette manière, devenir la cause d'un grand réveil agricole dans un district
rural ; et dans une ville ou un village, le même fait pourrait se produire, lorsque les
enfants apprennent des métiers. Une chose très ordinaire, que l'on peut voir pres-
que tous les jours devant une forge dans les campagnes, c'est la pose d'un bandage sur
une roue de wagon. Chacun est familier avec ce procédé ; mais pourquoi le bandage
est-il chauffé avant d'être posé, et ensuite refroidi aussi promptement que possible ?
Si ces questions étaient posées aux enfants, ils seraient obligés d'en demander la rai-
son à quelqu'un, et ils apprendraient ainsi l'un des grands principes de physique,
à savoir, que la chaleur dilate un objet et que le froid le resserre. Or, d'après l'expé-
rience que j'ai acquise sur l'enseignement, je suis convaincu que si l'enfant apprenait
dans un livre ce grand fait de physique, il croirait tout aussi bien, après quelque
temps, que c'est le froid qui dilate et la chaleur qui contracte.

Q.-Le froid dilate-t-il aussi certains objets ? R.-Oui, l'eau en glace.
Q.-Et le métal pour caractère d'imprimerie ? R.-Oui, et le métal pour carac--

tère d imprimerie ; je donne des exemples propres à montrer combien un professeur
selon sa localité pourrait se rendre utile, et il pourrait rendre de tels services sans
y être aucunement astreint par le programme de son école. Je ne crois pas que le
meilleur moyen de s'assurer d'un bon enseignement soit de l'indiquer sur le pro-
gramme, parce qu'alors cette indication pourrait devenir un sujet d'examen et peut-
être aussi une superfluité. Je crois qu'à Toronto, à part l'école Kindergarten, les
écoles publiques et une école secondaire appartenant à la cité et au Collegiate Insti-
tute, on pourrait établir une école secondaire d'une classe différente, qui serait
reconnue par le gouvernement avec la même subvention que celle accordée an
Collegîate Institute-une école dans laquelle les exercices manuels formeraient une
importante partie du programme. D'autres cités, je suppose, pourraient faire la
même chose, mais au point de vue d'une entreprise locale, je crois que ce serait une
heureuse innovation dans cette cité; on pourrait attacher à l'école, un atelier, pourvu
de quelques machines, choisies de manière à pouvoir faire la démonstration de cer-
tains principes. Je ne crois pas que le but d'une instruction industrielle soit de
former simplement d'habiles artisans, mais de faire connaître les principes qui ser-
vent de base aux opérations mécaniques, plutôt que de savoir simplement exécuter
avec habileté ces mêmes opérations. Nous ne tendons pas plus à ce résultat dans
l'école industrielle qu'à montrer à l'élève, dans un collège agricole, à tracer un sillon
droit avec la charrue. Non, tel n'est pas l'objet à atteindre. Une autre amélioration
au point de vue industriel, que nous devrions apporter dans notre système d'éduca--
tion, serait d'améliorer l'école des sciences pratiques. Cette école est la principale
institution industrielle que je connaisse en Canada, et la seule de cette classe. En
parcourant les rapports de cette institution dans le but de recueillir des renseigne-
ments pour cette commission, un fait m'a frappé. Le professeur Galbraith, na-
turellement,appartient à cette institution. Je rv sais pas ce qu'il dit de ses opérations;
mais j'infére des rapports que le cours d'études n'èst pas as>ez étendu,; que ses salles
sont trop petites et que son personnel n'est pas assez nombreux. Il n'y a dans
cette école que deux professeurs, le professeurGalbraith et le professeur Ellis, tous
deux très compétents, mais beaucoup tiop surchargés d'ouvrage. Ce n'est pas leur
faute, ni celle du département de l'instruction publique, si cette école est dans ceit
état. Je ne sais pas non plus si c'est la faute de la législature, et je ne suis pas prêt
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à rejeter le blâme sur qui* que ce soit, mais la condition de cette école est très
déplorable au point de vue industriel. L'enseignement, d'après ce que je vois,est bon;
mais il va juste assez dloin pour montrer jusqu'à quel point nous en avons besoin. Le
département de M. Galbraith a pour objet le génie civil, et il est lui-même un ingé-
nieur mécanique et civil très habile. Je crois qu'il enseigne ces deux branches
et celles qui s'y rapportent. Le professeur E[lis a pour département la chimie appli-
quée, et c'est un champ extrêmement étendu à exploiter. En causant avec quelques
artisans, très en vue, de cette cité, et aussi avec des architectes et autres, je suis
arrivé à la conclusion que nous ne devrions pas avoir moins de dix départements
distincts dans cette école. L'un de ces départements, et le principal, devrait être le
dessin industriel, parce qu'il n'y a aucune occupation mécanique où cette branche
ne soit utile. Puis le génie civil devrait être divisé en deux branches différentes,
celle de l'ingénieur civil et celle de l'ingénieur mécanicien. Il est très rare que l'on
puisse trouver un homme compétent pour enseigner ces deux branches. Puis, il y
a une autre spécialité en matière de génie civil, qui pourrait former une troisième
classe, c'est l'art de construire les chemins de fer. La construction des chemins
de fer est devenue un art extrêmement important, depuis cinquante ans, au
point de vue sociologique, politique et industriel, et il n'y a pas de pays,
qui ait plus besoin d'enseignement sur ce sujet que le Canada qui possède deux
immenses voies ferrées, dont chacune est aussi longue que les plus longues des
Etats-Unis. La compagnie du chemin de fer de Baltimore et de l'Ohio crut, il
y a quelques années, qu'il lui était absolument nécessaire d'établir des écoles indus-
trielles pour former son propre personnel: Ce serait, peut-être, trop attendre du
Grand-Tronc, ou du chemin de fer du Pacifique Canadien que d'en faire autant; mais
je crois que notre école des sciences pratiques devrait donner une instruction spéciale
dans ce sens. La construction des chemins de fer se divise en deux branches, qu'il
faut savoir distinguer. D'abord, il y a la construction et l'entretien de la voie qui
differe du génie civil ordinaire, et secondement, le matériel roulant. Un autre
département, qui devrait avoir sa place dans une telle école, serait l'enseignement
de l'art de construire les maisons, non seulement l'enseignement de l'architecture,
ou la simple connaissance de la force et de l'utilité des différentes espèces de maté-
riaux, mais aussi un enseignement qui apprendrait à tracer au moins un plan, et
non seulement le plan d'un terrain, mais aussi un plan des travaux à exécuter. Je
crois qu'un homme qui aurait reçu une telle instruction devrait être capable de
préparer un plan des travaux à exécuter, et je ne m'appuie pas sur ma simple opinion.
Il y a quelque temps, j'eus une conversation avec un ouvrier charpentier, qui vint
me voir à ce sujet. Après avoir parlé de choses et d'autres, sur lesquelles je voulais
avoir son avis, je lui demandai ce qu'il entendait faire du rouleau de papier qu'il
-avait dans sa main, et il me dit que c'était le plan d'une bâtisse. Cette bâtisse étant
quelque peu compliquée, je lui demandai s'il en avait fait le plan lui-même. Il me
dit qu'il l'avait préparé lui-même, et autant que j'ai pu en juger, ce plan était bien
fait. Bien que je le pressasse de questions, il me parut capable d'en expliquer tous
les détails. Vu qu'il n'était qu'un simple ouvrier charpentier, je lui demandai où il
avait acquis cette connaissance du dessin. Il me répondit qu'il avait passé quelques
mois à Kensington-sud, et ce fut de lui que j'appris que l'on enseignait dans cette
école l'art· de construire les maisons. Il devrait y avoir aussi dans cette école, un
département entièrement consacré aux peintures. J'ai causé sur ce sujet avec les
meilleurs peintres de cette cité, et aussi avec M. John Taylor, de la .Morse Boap
Company. M. Taylor parlait, il y a quelques années, d'ajouter à son fonds de com-
merce des matières tinctoriales, vu qu'il avait l'habitude de vendre du savon aux
manufacturiers de drap; mais il jugea à propos de faire venir un homme entendu
dans la fabrication des teintures, parce qu'il ne pouvait donner, lui-même, les instruc-
tions voulues à ceux qui achetaient de lui. Il fit venir un chimiste entendu en
matière de teinture; mais par suite d'un différend qui s'éleva entre eux, ils se sépa-
rèrent, et c'est maintenant le fils de M. Taylor qui est chargé de la partie chimique
du département de la teinture. Dans ce département, ils ont des teintures miné-
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rales, végétales et animales de toutes les parties du monde; ils ont un laboratoire,
dans leur établissement, de sorte que tous ceux qui y achètent des teintures peuvent
recevoir la direction voulue pour s'en servir. Or, nous avons besoin d'un
établissement de ce genre pour les peintures. Les peintures et les teintures sont
des sujets qui ont une communauté de principes que tout ouvrier intelligent devrait
connaître. Comme exemple de intelligence qu'il faut avoir en matière de peintures,
je pourrais citer le trait suivant: Je demandais, un jour, à un marchand, qui fait un
commerce de peintures, si 'on ferait bien d'acheter des peintures mêlées. Il me
répondit qu'il avait en vente de ces peintures; mais qu'il ne me conseillait pas de
les acheter, à moins que je fusse prêt à les employer de suite. Il ajouta que le
mélange ne se conserverait pas, et que je ferais mieux d'acheter les ingrédients moi-
même. Je le questionnai, et je constatai qu'il savait que certaines substances,
comme le blanc de plomb, étaient très pesantes et se précipitaient, ce qui obligeait
la personne chargée de les employer, de le remêler.

Q.-Est-il vrai que dans la plupart de ces peintures, il y a très peu de blanc de
plomb? R-Oui, je crois que tel est le cas. Il y a plusieurs autres branches d'ap-
plications chimiques; mais je n'ai pas besoin de les nommer. Il devrait y avoir
aussi un département pour enseigner le tissage, vu que cette industrie est très im-
portante. Ce département devrait comprendre tous les procédés que l'on e.mploie
pour convertir la laine en drap, et, aujourd'hui que le coton joue un si grand rôle
dans les tissus, ce département devrait comprendre aussi les procédés qu'il faut
employer pour convertir le coton en tissu. Je crois que nous n'avons aucune ma-
nufacture de soieries dans cette province.

Q.-Est-ce qu'il n'y en a pas une à Montréal ? R.-Je l'ignore; mais il peut y
en avoir une. Tout cet art du tissage devrait être enseigné dans l'école des sciences
pratiques. A propos, je crois qu'elle ne devrait pas être appelée l'école des sciences
pratiques, vu que ce nom est trompeur. Je crois que nous devrions remonter en
arrière jusqu'à une vieille expression, bien comprise, et l'appeler école technologique,
c'est-à-dire une école dans laquelle les arts et métiers sont enseignés non pour en
faire simplement des emplois, mais sont enseignés de manière à donner aux élèves
une connaissance pratique des opérations qui se rapportent à leurs diverses occupa-
tions. Puis, il devrait y avoir un département de métallurgie pour travailler les
métaux. Le Canada est riche en métaux. Enfin, il devrait y avoir un département
des mines, divisé en deux branches-l'une pour l'exploration des mines et l'autre
pour la minéralogie.

Q.-Une connaissance des métaux d'abord, et ensuite l'art de les extraire du sol ?
R.-Oui; tout ingénieur des mines est plus ou moins ingénieur civil; mais il y a
certaines connaissances spéciales au sujet du creusage des puits de mine que l'ingé-
nieur civil n'est pas obligé de savoir.

Q.-Ne faudrait-il pas aussi un département pour l'étude et l'application de
l'électricité ? R.-Je crois, en effet, qu'il vaudrait mieux en avoir un. La raison
pour laquelle je l'ai omis, c'est parce que nous avons déjà un très bon cabinet de
physique, dans l'université, qui satisfait aux besoins de Toronto. Si, cependant, vous
aviez une école des sciences pratiques à Hamilton, où il n'y a pas une université aussi
bien montée que la nôtre, je crDis qu'il serait nécessaire d'avoir un cabinet destiné à
l'étude de l'électricité. Une objection, naturellement, serait le coût d'une telle école,
et je dirai un mot de cela. Si nous pouvions démontrer que la chose n'est peut-8tre
pas absolument nécessaire, mais qu'il est très opportun d'avoir une telle
institution, la question du coût ne serait plus qu'une considération secondaire.
Je ferai, toutefois, une comparaison. Le coût du collège et de la ferme agricole,
comme je l'ai dit auparavant, est très considérable. Mettant de côté la recette pro-
venant des honoraires payés au collège, et de la vente d'animaux et autres produits
de la ferme, le collège a coûté, durant la présente année, si j'en juge par le crédit voté
par la législature, l'année dernière, une somme nette de $19.815.

Q.-C'est ce qu'il a coûté à la province? R.- Oui, et le coût net de la ferme
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,s'est élevé à $14,196, ce qui fait en tout, pour les deux institutions et leurs annexes
une somme de $34,O11. Voilà ce que nous dépensons pour l'éducation technique
-des cultivateurs, et la somme n'est pas trop considérable, si cette éducation est ce
qu'elle doit être. Mais pour l'école des sciences pratiques, où l'ouvrier doit puiser
son instruction technique, si, toutefois, on peut la lui donner, on consacre $7,594, ce
qui est environ un cinquième de la somme votée pour l'ens'ignement technique des
cultivateurs. Je ne crois pas que la législature soit blâmable. Les législateurs ne
se remuent que lorsque l'opinion publique s'agite, et l'un des objets que j'avais en
vue en discutant ce sujet dans les instituts d'enseignement, comme j'ai eu l'occasion
de le faire plusieurs fois, dans le cours de cet été, et aussi en soumettant le pré-
sent exposé général, a été d'essayer d'attirer l'attention publique sur ce sujet. Je ne
doute pas que les artisans ne se prononcent eux-mêmes sur ce sujet quand ils le jugeront
à propos. J'observe leurs mouvements depuis assez longtemps et assez de près à
Toronto, et je les connais trop intimement pour en douter. Ils possèdent l'intelli-
gence voulue; ils peuvent s'organiser et ont en main l'arme du scrutin-deux choses
d'une très grande importance. Quelques-uns disent que ce ne seraitpas faire un bon
usage des fonds publics. Comme je l'ai dit, il y a un instant, si l'usage que je veux
faire de ces fonds n'est pas absolument nécessaire, c'est au moins un usage, à mon
avis, des plus opportuns, et cela pour plusieurs raisons. S'il est admis qu'au moyen
de cet enseignement industriel, nous pourrions atteindre le but que nous avons en
vue, je dis, alors, qu'il est nécessaire que cette dépense soit faite, parce qu'il existe
partout une telle concurrence industrielle, que nous serions condamnés à rester en
arrière, si nous ne nous mettions pas en état de rivaliser avec les autres. Nous res-
terions en arrière au point de vue industriel, ce qui veut dire que nous serions en
arrière des autres sous le rapport commercial et financier, et que dans presque toutes
nos opérations, nous aurions à souffrir de la concurrence. Nous ne possédons pas un
pays assez avantageux pour nous permettre de nous asseoir, de nous croiser les bras
et d'espérer qu'il produira sans efforts de notre part. Nous travaillons avec certains
désavantages industriels, et nous devons essayer de les surmonter. D'un autre côté,
les autres nations, en sus d'avantages supérieurs aux nôtres, ont fait beaucoup pour
donner une éducation technologique à leurs ouvriers. L'Allemagne a fait des efforts
énormes dans ce sens; la France en a fait, peut-être, un peu moins; l'Angleterre
encore moine, et les Etats-Unis, vu leur population, sont en arrière des trois contrées
que je viens de nommer; mais tous ces pays ont un grand nombre d'institutions
consacrées à cet enseignement. Les Etats- Unis, je crois, d'ici à une vingtaine d'années,
seront sous ce rapport, comme presque sous tous les autres rapports, à la tête du
monde entier, et nous arrivons à cette conclusion en voyant jusqu'à quel point l'at-
tention publique se porte sur cette question. La troisième grande raison, et peut-
etre la plus pressante, c'est que la classe des artisans-si je puis en juger par mes
propres observations, et par les conversations que j'ai eues avec des artisans
et autres - dégénère sensiblement, et nous devons faire des efforts pour nous
arrêter sur cette pente Je ne crois pas que cette observation soit un reproche à
l'adresse des artisans, qui ne font que subir les conséquences inévitables de la situa-
tion dans laquelle ils se trouvent. Mais cette décadence ne fera que s'aceroître si
les influences qui la produisent ne sont pas contrecarrées en créant des influences
contraires. Et quelles sont les influences à contrecarrer? La première appartient
à l'histoire; c'est l'ancien esprit de corporation. Les corporations, qui se formèrent
dans les différentes carrières, n'étaient pas des associations exclusives, dans, le sens
propre du mot; mais elles étaient exclusives au point de vue pratique. Il était ex-
trêmement difficile d'en faire partie, et quand un homme y était admis, il avait
raison d'être fier de sa position. A la difficulté qu'il y avait d'en faire partie, s'a-
joutait l'obligation de faire un long apprentissage, ce qui avait pour effet de créer de
bons artisans et d'élever leur niveau intellectuel, l'enseignement dnrant l'appren-
tissage ayant été très bon. Nous savons tous que, pour une raison ou une autre,
l'ancien esprit exclusif a presqu'entièrement disparu, dans ies temps modernes, du
sein de la classe industrielle, et a été remplacé, s'il est remplacé en aucune manière,
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par les organisations volontaires qui se forment dans les classes ouvrières, et je crois
que le principal mérite des unions ouvrières se trouve ,dans le fait qu'elles rem-
placent jusqu'à un certain point l'ancien système des corporations. Nous savons tous
que l'apprentissage est devenu beaucoup plus court qu'auparavant, et que l'invention
des machines et la division du travail exercent une autre influence, dans le même-
sens. Au moyen des machines, la division du travail est beaucoup plus possible et
s'opère sur une plus grande échelle, tandis que, d'un autre côté, par la division du,
travail, l'usage des machines peut s'étendre de plus en plus.

Q.-Elle affecte le système manufacturier tout entier ? R-Oui, et au lieu de-
l'expression "division du travail" comme l'appelle Adam Smith, nousnous servons de
l'expression plus facile à comprendre, organisation du travail. L'un de ceux qui ont
le plus fait comme écrivain sur l'économie politique, pour élucider ce sujet, est
M. Walker, du collège technologique d1e Boston, qui est probablement l'une des
meilleures institutions de ce genre qui existent. Son livre sur le travail et le salaire
est, je crois, l'un des meilleurs ouvrages qui existent en matière de science écono-
mique. M. Walker est arrivé à cette conclusion, et il s'appuie sur de bonnes raisons,
qu'au lieu de s'attendre à ce que la classe des artisans devienne plus démocratique,
se contrôle plus elle-même et soit plus autonome, nous pouvons nous attendre, au
contraire, à ce qu'elle le devienne de moins en moins. L'organisation du travail, qui
s'est développée si rapidement durant les vingt-cinq dernières années, va continuer à.
se développer avec, peut-être, une plus grande rapidité encore, pendant les vingt-cinq
années qui vont suivre, de sorte que les grands établissements continueront à absor-
ber les petits, l'ouvrier comptera de moins en moins dans l'échelle industrielle et
l'organisation du travail de plus en plus. Le travail deviendra aristocratique an-
lieu de devenir démocratique, d'après M. Walker. Le résultat, c'est qu'au lieu de
confier à un homme la confection d'un article, tel que, par exemple. une chaise, un
ouvrier consacrera tout son temps à faire marcher une machine qui fabriquera les
fonds, ou les pieds, ou les dossiers. Au lieu de confectionner tout un soulier, comme-
cela se faisait auparavant, l'ouvrier passe, maintenant, toute sa vie à faire, par
exemple, le chevillage et rien autre chose. Naturellement, il devient extrêmement
habile dans cette spécialité ; mais quel est l'effet produit sur cet ouvrier ? C'est de,
retrécir son horizon intellectuel et industriel, et cet effet est analogue à celui qui est
produit sur un homme accoutumé à la liberté, et qui est enfermé dans une cellule, et
privé ainsi de son horizon naturel. Le résultat, c'est que l'ouvrier doit inévitable-
ment dégénérer dans ces conditions. Supposons que tout cela soit pour le mieux, je
ne trouverais rien à redire; cela semble être une nécessité, et, dans tous les cas, ce
système est en vigueur et nous ne pouvons le contrôler. C'est la manière de vivre
parmi les nations et les individus ; c'est ainsi que les entreprises s'exécutent et que
le capital opère. Le courant se détermine dans cette direction ; si la puissance pro-
ductrice de la société en général est augmentée par la présente organisation du tra-
vail j si le résultat est l'abaissement de l'artisan, la société devrait faire quelque chose
pour l'artisan, en lui procurant l'avantage, dont il est privé maintenant, de mener
une vie dans laquelle son intelligence trouverait de l'exercice. Il me semble aussi
que l'une des tendances de l'industrie moderne nous prépare la répétition d'événe-
ments, dont nous avons été témoins, durant ces dernières années à Chicago.
Ces hommes mal inspirés, qui ont subi l'autre jour la peine capitale, ne sont pas
sortis du sein de la société américaine ; mais sont le produit d'un système, pouvant
amener ici, avant longtemps et bientôt, le même:effet. Il est difficile de dire ce que
peut faire un individu quand il se voit enfermé, claquemuré et accablé par un grand
industriel semblable au Juggernat; il est difficile de dire si, comme le caducée, il ne
finira pas par se tourner sur lui-même pour essayer de se venger. Il peut se tour-
ner et le faire très follement; mais je dis que le meilleur préservatif contre cette
éventualité, serait l'enseignement industriel. Cet enseignement pourrait opérer ce que
tous les sermons du monde ne peuvent faire. Une telle éducation ennoblirait le tra-
vail ; elle donnerait à l'intelligence sa pirt légitime d'action, et, grâce à son influence,
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l'artisan ne se laisserait plus entraîner par les doctrines de ceux qui nouriissent les
idées de ces hommes de Chicago, dont je viens de parler. Or, si le meilleur moyen
qui est à notre disposition pour obtenir ce résultat, est l'enriignement industriel, assu-
rément, la nécessité, ou l'opportunité, sinon la nécessité, d'établir un système quel-
conque d'enseignement industriel devrait être considérée comme établie.

Interrogé par M. FREED

Q.-Croyez-vous que développer graduellement ainsi l'éducation du peuple
pourrait avoir l'effet d'améliorer la société en général, de génération en génération ?
Ne croyez-vous pas qu'il y ait une amélioration générale, au point de vue intellec-
tuel, dans tout le pays ? R.-Je crois que, pour ce qui regarde la société en géné-
ral, cette amélioration existe, et je serais heureux de pouvoir en dire autant de la
classe des artisans ; mais je ne le puis. Je ne sais pas si tous les artisans sont d'ac-
cord sur ce point; mais les conditions dans lesquelles ils ont à lutter pour l'existence
sont telles qu'elles peuvent être considérées comme un sauve qui peut général; ils ont
les mains tellement liées par l'organisation des industriels, d'un côté, et d'un autre
côté par d'autres conditions, à l'influence desquelles il est également difficile de se
soustraire, que je ne cois pas que leur condition se soit améliorée, du moins, autant
qu'elle aurait dû l'être.

Q.-Pour revenir au point que nous avons déjà touché, au sujet de la compétence
du professeur, ne croyez-vous pas que notre système encourage trop, dans nos écoles
publiques, l'enseignement routinier ? R.-Dans le sens que j'ai indiqué, il y a un
instant, je crois que cela est vrai. Si vous mettez un sujet sur le programme d'étu-
des, et si vous avez des examens, et que vous prépariez ensuite un élève à les subir,
ces examens tendront à faire enseigner des superfluités.

Q.-Avez-vous étudié les résultats de l'enseignement de certains hommes, comme,
par exemple, feu l'évêque Strachan, de Toronto ? R.-Non, je ne suis pas très ren-
seigné sur ce point.

Q.-Avez-vous remarqué qu'un professeur exceptionnellement doué de talents
produisait toujours de bons sujets? R.-Oui, et le plus remarquable cas de ce genre
est le Dr Arnold, de Rugby. On lui a reproché de n'avoir écrit aucun ouvrage péda-
gogique important,; mais on a répondu qu'il avait fait ce qui était beaucoup plus
important, qu'il avait été un grand éducateur, dont l'irifluence et le succès se mani-
festaient dans les hommes qu'il avait formés, tels que les Mathew Arnold, les Dean
Stanley, les Tom Hughes et un grand nombre d'hommes publics marquants d'Angle-
terre. Pour ce qui regarde la classe des artisans, je ne voudrais pas dire que leur
condition ne se soit pas considérablement améliorée. Je crois qu'ils jouissent de plus
d'aisance qu'auparavant,; mais relativement, leur condition, sous quelques rapports,
est plus mauvaise, et je crois que leur condition générale deviendra aussi moins
bonne, à moins que l'on ne leur vienne en aide dans le sens d'une éducation techni-
que. Je ne crois pas qu'Henry George, qui marie le progrès à la pauvreté, les con-
sidérant comme presqu'inséparables. refuserait d'admettre que la société en général
progresse au point de vue de la richesse. 11 veut dire, je crois, que le développe-
ment de la richesse, sous notre système actuel, est inévitablement suivi de l'appau-
vrissement de certaines classes, et je ne mentionne ceci que pour appuyer ma ma-
nière de voir. La société en général progresse et les artisans suivent jusqu'à un cer-
tain point ce mouvement progressif ; mais, relativement, ceux-ci en souffrent jus-
qu'à un certain point, et considérablement même, et je crois que c'est là que se
trouve la nécessité d'un enseignement industriel.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Connaissez-vous le système suivi pour la publication de nos livres d'écoles
publiques ? R.-Non, si ce n'est d'une manière superficielle.

Q.~-Croyez-vous qu'un meilleur système que celui qui est suivi à Toronto,
pourrait être adopté, atin que nos livres coûtent moins cher ? R-'ose dire que
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pour pouvoir émettre une opinion sur ce point, il faudrait avoir fait beaucoup de
recherches et posséder une grande expérience. Je puis dire, cependant, que les
moyens, qui se recommandent le plus pour avoir des livres d'école, étant donnée la
nécessité d'avoir des livres classiques uniformes, se divisent en deux espèces princi-
pales : 10 les laisser entièrement à la concurrence, et 29 l'acquisition par le départe-
ment de l'instruction publique du droit d'auteur et abandonner, autant que possible,
la publication à la concurrence.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pourquoi le département ne les ferait-il pas publier directement, ce qui don-
merait des profits au trésor public, s'il y en avait ? R-Je crois que la principale
-difficulté est d'engager la législature à consentir à se charger de cette affaire. Une
opinion généralement répandue, c'est que le moins le gouvernement s'occupe de
telles publications, le mieux c'est pour le public. Je crois que le système du Dr
Ryerson ressemblait beaucoup à celui qui existe maintenant; mais M. Crooks inau-
gure graduellement un système différent. Son idée est de laisser la propriété litté-
raire aux auteurs, et de créer une concurrence entre les livres. Je ne vois, moi-même,
aucun choix à faire entre ce système et celui qui existe actuellement, si ce n'est que
le département pourrait acquérir la propriété littéraire, et permettre, avec certaines
réserves, une certaine concurrence dans la publication.

Q.-Vous croyez que les livres deviendraient à meilleur marché que sous le sys-
tème actuel, qui est un monopole ? R.-Seulement pendant un certain nombre d'an-
nées. Il en était de même des anciens livres de lecture, que nous avions sous le régime
du Dr Ryerson. Il fallait choisir, pour les publier, certains éditeurs, et si d'autres
partageaient les avantages de sa publication, ils remboursaient les éditeurs originai-
res. le seul moyen, d'après moi, d'éviter cela, serait l'intervention de la législature,
qui se chargerait de la publication des livres, justement comme le gouvernement
-d'Ottawa, qui se propose maintenant de se charger des impressions officielles.

Interrogé par M. CLARKE:-

" Q.-Qui possède la propriété littéraire ? R.-Certains droits d'auteur sont pos-
sédés par le département et d'autres par les éditeurs. Dans certains cas, à Toronto,
des éditeurs exploitent la propriété littéraire de maisons anglaises, comme dans le
cas de la grammaire Mason.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-La compagnie Nelson, d'Edinburgh, ne reçoit-elle pas une redevance sur
acertainb divres publiés en Canads ? R.-Pas à présent, je crois, si ce n'est peut-être
sur certains livres de lecture. Je puis dire que ce n'est pas exatement une redevance.
Je ne sais sous quelle forme l'arrangement est fait avec la maison Copp, Clark &
Cie ; mais il est généralement compris qu'une certaine somme a été payée par Copp,
Clark & Cie pour le privilège d'être les représentants de la compagnie Nelson. Dans
tous les Etats-Unis, ce problème est tout aussi difficile à résoudre qu'en Canada, et il
semble que l'on n'a pu encore trouver une solution satisfaisante. Bien que je ne sois
pas prêt à exprimer une opinion sur les mérites respectifs des différents systèmes,
pour ce qui regarde le coût, je suis certain qu'il vaudrait mieux, dans l'intérêt de
l'enseignement, quelqu'en soit le coût, adopter le mode suivant: si j'étais ministre de
l'instruction, n'étant pas entravé par la considération du coût, j'adopterais-dans, pro.
bablement tous les cas--le plan de M. Crooks; c'est-àdire que j'accepterais plusieurs
livres sur la liste et je laisserais aux autorités locales le soin de choisir, et il y aurait
alors concurrence entre un livre et un autre livre, et je crois qu'un tel système pro-
duirait les meilleurs résultats. L'éditeur pourrait rester en possession du droit
d'auteur.

Q.-Ce système n'imposerait-il pas une besogne embarrassante pour les syndics?



R-Dans ce cas, il vaudrait mieux que l'embarras fût éprouvé de ce côté qu'autre-
mont, et je crois qu'en somme ce système fonctionnerait mieux que celui qu'on suit
à présent.

Q.-Ce sont les contribuables qui élisent les syndics et ils -auraient un certain
mot à dire dans l'affaire, tandis qu'ils ne sont pas consultés sous le système actuel ?
R-Sous la loi actuelle, les bureaux de syndics sont absolument maitres de la situa-
tion. Le département ne prescrit pas l'usage de tels ou tels livres classiques, mais il
l'autorise et les bureaux de syndics doivent faire leur choix parmi les livres autorisés.
Le livre est subordonné à leur option et il y a plus d'un livre sur chaque matière.

Q.-Quelle est, àvotre avis, la proportion des fils d'artisans qui arrive jusqu'à
l'instruction universitaire,? R-Je pourrais difficilement vous le dire ; mais si vous
comprenez les fils de cultivateurs et d'artisans, je puis dire qu'une bonne moitié de
ceux qui vont terminer leurs études dans l'université provinciale, sortent de la
classe des cultivateurs et des artisans.

Interrogé par M. zAKEs:-

Q.-La plus grande partie de ces étudiants ne sont-ils pas des fils de cultiva-
tours ? R-Oui,; je crois que le nombre de ceux-ci l'emporte sur le nombre des.
fils d'artisans; mais je ne pourrais le dire au juste. De mon temps, un grand nom-
bre de ces universitaires étaient des fils de cultivateurs, ou d'artisans, qui avaient
d'abord exercé la profession d'instituteurs, et qui étaient ensuite entrés à l'université.

Q -Croyez-vous que le présent système d'enseignement, dans l'école des sciences
pratiques, est propre à procurer à l'artisan une bonne instruction ? R-Non, je ne
le crois pas. Ce n'est pas la faute des professeurs; mais j'attribue son impuissance
aux raisons que j'ai déjà données. Les professeurs ne sont pas assez nombreux, et
il n'y a ni laboratoire, ni ateliers, ni aucune chose de ce genre.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q. -Vous avez parlé des grands établissements industriels qui absorbent les
petits. Croyez-vous que la concentration des capitaux y soit pour quelque chose ?
R-Naturellement. Un point débattu en économie politique est de savoir si les
capitalistes sont responsables de cette absorption. Je suis porté à partager
l'avis de Walker, que l'efficacité de la gestion se trouve où il y a concentration. Je
veux parler de ce genre de gestion, qui ne tient pas seulement les hommes à l'ou-
vrage, mais qui prend connaissance des marchés, etc., qui est dirigée par des hom-
mes intelligents, d'énergie et doués d'un esprit d'organisation. Un capitaliste peut
avoir son propre capital, ou l'emprunter, cela importe peu; mais je crois que c'est
se servir d'un nom absolument faux que d'appeler le présent état de choses une lutte
entre le capital et le travail. C'est une lutte entre le patron et l'employé. entre des
hommes d'énergie, actifs et capables d'organiser le travail, et l'ouvrier, qui est l'élé-
ment de cette organisation. La latte vient de là, et je crois que si nous avions une
parfaite intelligence de ce fait, nos disputes industrielles prendraient une autre
forme. Par exemple, vous n'entendriez jamais parler d'une organisation comme
celle des anarchistes, pour incendier les établissements dans le but de détruire le
capital.

Q.-Cependant, vous ne mettrez pas les anarchistes dans la nmême classe que les
chevaliers du Travail? R-Non; je mentionne ce fait pour montrer que cette hos-
tilité est mal inspirée. En certain cas, vous avez vu le capitaliste et l'ouvrier lut-
tant l'un contre l'autre, lorsque le capitaliste, comme tel, n'est réellement pas cause
de ce différend. Le patron est simplement la personne qui est en rapport avec
l'ouvrier; mais il peut être capitaliste et ne pas l'tre. Le capitaliste peut prêter
ses capitaux, ou il peut en faire lui-même l'exploitation, Dans le premier cas, il
réunit la double fonction de patron et de capitaliste; dans le second, il exerce seu-
lement l'une de ces fonctions.
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HIENRY LLOYD, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Charpentier.
Q.-Avez-vous travaillé longtemps de votre métier à Toronto ? R.-Environ

onze ans.
Q.-Pendant ces onze années, le métier de charpentier a-t-il progressé, s'est-il

perfectionné ? R.-Oui légèrement, mais pas autant que les autres métiers, surtout
celui de constructeur de maisons.

Q.-Pouvez-vous assigner une cause à cette amélioration, et quelle raison, pen-
sez-vous, a produit ce progrès ? R.-Je l'attribue considérablement, sinon entière-
ment, à l'organisation qui s'est faite parmi les charpentiers.

Q.-Ainsi vous croyez que l'organisation bénéficie au travail ? R.-Oui, je le
crois.

Q.-Quels sont aujourd'hui, à Toronto, les salaires des charpentiers ? R.-Les
salaires, je pense, varient entre vingt-deux centins et demi à vingt-sept centins; il doit
y en avoir qui sont au-dessous de vingt-deux centins et demi.

Q.-Y a-t-il une convention, entre les patrons et les ouvriers, qui règle le taux
des salaires ? R-Non, il n'y en a pas aujourd'hui.

Q.-Il n'y a pas de telle convention ? R.-Non, pas aujourd'hui.
Q.-Avez-vous eu une telle convention pendant ces dernières années? R -Oui.
Q.-Cette convention a-t-elle pris fin d'elle-même, ou a-t elle été rompue par

l'une des parties intéressées? R.-Les patrons n'ont jamais agi conformément à
cette convention. Je crois que, les ouvriers, et je pense être en état de le savoir,
surtout ceux qui étaient membre de l'union, qui étaient intéressés dans cette con-
vention avec les patrons, s'y sont conformés autant qu'il était possible de le faire,
,et puis, elle a cessé d'être en vigueur.

Q.-Vous parlez maintenant comme représentant ? R.-Je ne sache pas que
je sois représentant, en aucune manière; j'appartiens à l'union. .

Q.-N'êtes-vous pas membre du comité général, du comité exécutif ? R.-Oui,
je le suis.

Q.-Ce comité représente l'union entière? R.-Oui.
Q.-Ce comité exécutif dont vous faites partie, a-t-il essayé de faire renouveler

ou modifier cette convention ? R.-Oui, il a fait tout en son pouvoir dans ce but.
Q.-Voulez-vous dire à la Commission, quelles sont, suivant vous, les mesures

qui ont été prises lorsque cette convention a cessé d'exister et pour quelles raisons
elle n'a pas été renouvelée ? R.-Autant que je m'en souviens-et je m'en souviens
parfaitement bien-la convention comportait qu'un avis de trois mois serait donné,
soit par les ouvriers soit par les patrons, chaque fois qu'un changement deviendrait
nécessaire. Cet avis devait être donné entre le premier janvier et le premier mai.
Vers le premier janvier, le secrétaire correspondant du comité exécutif ou
général informa les patrons que les charpentiers avaient des griefs qu'ils désiraient
.faire régler, et leur demanda quand ils pourraient avoir une réunion. Les patrons
répondirent que les ouvriers n'avaient pas de griefs, et qu'ils ne pensaient pas pou-
voir les rencontrer. Notre comité répondit que les ouvriers avaient des griefs, et
qu'à l'avenir, ils aimeraient à assister au règlement de la question des salaires à To-
ronto. La correspondance dura depuis janvier jusqu'au mois de juin suivant. Nous
leur avons fait toutes les offres possibles, même celle de l'arbitrage. Lorsque nous
avons vu que nous ne pouvions pas réussir à avoir une entrevue avec les patrons,
nous leur avons offert l'arbitrage. Ils refusèrent l'arbitrage. Il ne restait plus aux
ouvriers qu'à s'affirmer et à se mettre en grève, ce qu'ils firent.

Q.-Vous dites qu'il y avait une clause dans cette convention, qui exigeait un
avis de trois mois, soit d'une partie soit de l'autre, pour en modifier le texte? ,--
Oui.
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Q.-Et que vous aviez donné cet avis en janvier dernier; avez-vous eu une en-
'trevue avec les patrons ? R-Oui. une seule.

Q.-Et ont-ils refusé de discuter la question avec vous ? R.-Oui, après.
Q.-Avez-vous essayé de régler la difficulté à l'amiable ? R.-Nous avons fait

-tout ce qu'il était possible de faire dans ce sens.
Q.-Avant qùe la grève fût décidée ? R.-Oui.
Q.-N'est-il pas vrai, que par vos réclamations, à l'association des matres char-

pentiers, vous vouliez tout accaparer dans le métier ? R.-Non, ce n'est pas exact.
Les charpentiers de Toronto ont toujours soutenu qu'au lieu do tout avoir, ils
n'avaient jamais rien eu.

Q.-Nous avons reçu r-n copie de votre requête aux maîtres charpentiers. On
a dit que vos demandes étaient telles, que si elles avaient été accordées, il ne serait
rien resté aux patrons. Vous dites que ce n'est pas exact ? R.-Non ce n'est pas
-exact.

Q.-Dites à la Commission, quels changements ont été proposés à cette conven-
tion ? R.-En premier lieu, l'ancienne convention fixait le taux minimum du
salaire, à vingt-deux centins et demi de l'heure. Nous demandions, lorsque nous nous
smm~es mis en grève, que le taux minimum fut fixé à vingt-cinq centins de l'heure.
C'était un des changements. (J'aurais dû apporter une copie de cette convention,
mais, dans tous les cas, je suis certain qu'on a proposé de mettre vingt-cinq centins au
lieu de vingt-deux centins et demi.) Si je m'en souviens bien, je crois qu'un autre des
changements proposés se rapportait à ceci: il y avait une clause, dans notre con-
vention de l'année précédente, qui était très nuisible aux charpentiers-c'était celle
que nous appelions la clause de qua!ification. Elle spécifiait que personne autre qu'un"
ouvrier qualifié ne recevrait vingt-deux cents et demi de l'heure. Nous voulions que
cela fût changé.

Q.-Ne disait-elle pas plutôt que tous les ouvriers qualifiés recevraient cette
somme ? R.-Je crois que la clause disait les ouvriers qualifiés seulement.

Q-Pro posiez-vous d'autres changements ? R.-Certainement, nous avions
discuté avec les patrons, et nous voulions faire insérer une clause pour le temps
supplémentaire-par exemple, avoir le salaire d'une heure et demie pour chaque
heure de travail supplémentaire, et double salaire les dimanches. Nous étions on
faveur de cela, et dans la convention de l'année précédente, nous demandions cin-
quante heures de travail par semaine, et nous voulions abolir complèterment le
travail supplémentaire des après-midi du samedi.

Q.-Alors vous vouliez un changement de cette manière-ci : l'ancienne conven-
tion déterminait que le taux minimum serait de vingt-deux centins et demi par heure,
pour les ouvriers qualifiés, et vous vouliez faire retrancher les mots ouvriers quali-
fiés, et faire porter le taux minimum de vingt-deux cents et demi à vingt-cinq cents
de l'heure ? R.-Oui, pour les charpentiers.

Q.-Vous dites que vous n'avez pas pu avoir d'entrevue avec les patrons, pour
discuter la question ? R-La chose nous a été impossible.

Q.-Ils ont refusé de discuter la question avec vous ? R.-Ils ont refusé.
Q.-Pouvez-vous dire à la Commission ce que votre Union pense de l'arbitrage?

R.-Je suis porté à croire que, comme corps, elle est en faveur de l'arbitrage.
Q.-Elle préférerait l'arbitrage à l'état actuel de choses ? R.-Oui,je suis, per-

sonnellement, en faveur de l'arbitrage, et, je crois que, comme corps, l'Union est
également an faveur de cette mesure.

Q.-Votre Union exige-t elle que les patrons n'emploient pas d'ouvriers qui
n'en font pas partie ? R.-Je vaia expliquer cela à la Commission. Il y avait une
clause à cet effet que les patrons eux-mêmes avaient insérée. Vous saurez qu'il y a
une succursale de l'association des maîtres-charpentiers, connue sous le nom d'asso-
ciation des maîtres charpentiers et ouvriers en bois. Ceux-ci ont eu une entrevue
avec un sous-comité de notre conseil, et ils ont émis l'opinion que les charpentiers
devaient boycotter les produits qui venaient des fabriques étrangères-faire concur-
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rence aux leurs, à Toronto. On leur répondit qu'il serait tout à fait inutile d'essayer
de boycotter ces produits venant d'ailleurs, lorsqu'ils n'avaient de contrôle que sur un
quart ou un cinquième des charpentiers de Toronto - en d'autres termes qu'il n'y
avait pas plus que ce nombre qui étaient organisés en Union; mais, si le conseil con-
sentait à boycotter ces produits, on leur demandait si les patrons consentiraient à.
n'employer que des membres de l'Union. Alors, nous pourrions contrôler ces hommes,
ce qui était impossible en dehors des organisations. Les patrons ont consenti à cela.

Q.-Ils ont consenti à cela et mention en fut faite dans le mémorandum que vous
leur avez adressé : s'ils employaient les membres de l'Union, afin de vous donner le
contrôle sur tous les ouvriers, vous refuseriez d'acheter ces produits qui venaient de
l'étranger? R-Oui, mais je désire attirer votre attention sur ce fait; nous n'avons
pas cru que cette convention était arrêtée, car, lorsque ces délégués rendirent compte.
à l'association des maîtres entrepreneurs, celle-ci les blâma pour avoir agi de la
sorte. Ils devaient rencontrer, de nouveau, notre sous-comité, mais ils ne l'ont pas
rencontré. Nous avions inscrit cette clause peur satisfaire aux désirs des patrons,
mais .eomme elle n'a pas eu cet effet, nous l'avons retranchée ; car, comme je l'ai dit,
elle avait été insérée à leur demande.

Q.-Vous l'avez ensuite retranchée ? R-Oui.
Q.-Votre Union défend-elle à ses membres de travailler avec les ouvriers qui

n'en font pas partie ? R.-Non, elle ne le défend pas.
Q.-Y a-t-il. beaucoup d'apprentis dans votre métier? R -Aujourd'hui, à

Toronto, je n'en connais pas trois qui soient régulièrement en apprentissage dans le-
métier de charpentier.

Q.-Est-il difficile, pour un jeune homme, de devenir un ouvrier habile dans l-
métier de charpentier? R - Oui, c'est bien difficile.

Q.-Voici ce que je veux dire: est-il difficile, pour un jeune homme, d'apprendre
le métier de charpentier, vu l'état actuel des choses relativement à l'apprentissage?
B.-Vu l'état actuel des choses, il est impossible, pour un jeune homme de bien ap-
prendre ce métier.

Q.-Ne doit-il pas être passablement habile pour acquérir des connaissances suf-
fisantes, qui lui permettent de se tirer d'affaires ? R.-Oui, il doit être bien habile.

Q.-Vous êtes-vous jamais prononcé au sujet du système d'apprentissage, à sa-
voir, si le projet- de mettre les apprentis sous contrats d'apprentissage, serait avan-
tageux ? R-Le comité s'est prononcé bien souvent à ce sujet. Il favorise certai-
nement la mise des apprentis sous contrats d'apprentissage.

Q.-Aujourd'hui les jeunes gens ne sont pas sous contrats d'apprentissage ; vous.
dites n'en connaître que trois qui sont dans cette condition ? R-Oui, je n'en con-
nais pas plus que trois.

Q -'Savez vous, Si, parmi les charpentiers, il existe un système de construction
coopérative ? R-Je sais qu'il en existe un.

Q.-Est-il en opération dans la ville ? R.-Oui, je crois qu'il est en opération
dans la ville.

Q.-Pouvez-vous renseigner la Commission sur ce genre d'ouvrage ? R - Je
dois avouer que je connais peu de chose sur cette affaire. C'est un essai qu'on a fait
1 Toronto ; bien qu'un des membres de l'Union dont je fais partie, soit un des action-
naires dans ce genre d'affaires, je n'en connais pas assez pour savoir comment il fonc-
tionne. Tout ce que je sais, d'après les renseignements que j'ai pu me procurer,
c'est que cet essai a été un échec.

Q -Est ce dû au manque de confiance des ouvriers entre eux? R. - Il me
paraît en être ainsi. La coopération est une chose nouvelle dans ce pays, et les on-
vriers n ont pas encore eu à lutter contre elle. Autant que je puis savoir, elle n'a pas
réussi en aucune manière.

Q.-Connaissez-vous la loi d'arbitrage d'Ontario ? R -J'en ai lu quelques par-
ties ; je ne pense pas l'avoir lue en entier.
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Q.-Les ouvriers,. dans votre métier, en ont-ils jamais tiré parti ? R-Non, pas
-considérablement.

Q.-Croyez-vous qu'il y ait quelque chose dans cette loi qui empêche le régle*
ment d'un différend comme celui que vous avez eu l'été dernier ? R.-Franchement,
je ne crois pas qu'il y ait quoi que ce soit.

Q.-Lisez la clause vingt-huitième de cette loi, telle qu'elle est là (remettant un
papier au témoin), et dites-moi ce que vous en pensez ? R-Je suis d'avis qu'il
serait possible de faire quelque chose d'après cette clause.

Q.-Croyez-vous que cela empêcherait le réglement d'un différend comme celui
que vous avez eu l'été dernier ? .- Je crois que oui.

Q.-Pour être efficace, l'arbitrage devrait couvrir ce point ? R--Oui.
Q.-Dans le métier de charpentier, quelle est la cause la plus commune des diffà-

-ultés entre patrons et ouvriers ? R.-Les difficultés originent ordinairement de cette
manière-ci; elles s'élevent à propos de discussions .entre patrons et ouvriers.
Les premiers prétendent que nous leur demandons toujours de payer aux ouvriers
inhabiles le même salaire qu'ils paient aux bons ouvriers, tandis que c'est tout le
contraire. Notre réponse à cela est que nous sommes très heureux de voir des ou-
vriers devenir habiles ; que nous désirons nous associer à des ouvriers habiles, et ce
sont toujours les patrons~qui encouragent les mauvais ouvriers. La question des sa-
laires est pour beaucoup dans la discussion. Ils nous répondent qu'ils paient le
salaire suivant l'ouvrage, et que l'offre et la demande déterminent toujours les
salaires.

Q,-Est-ce l'usage, pour un patron, d'avoir un certain nombre d'ouvriers gagnant
un salaire déterminé, et d'autres travaillant avec eux à un salaire inférieur ? R-
Oui, c'est souvent le cas.

Q.-Savez-vous s'il arrive qu'un ouvrier tout à fait habile, soit forcé de tra-
-vailler avec un autre ouvrier tout à fait; inhabile, au même établi ? R-Oui; géné-
ralement, les patrons agissent ainsi.

Q.-Et le salaire de l'ouvrier inhabile tend-il à faire diminuer celui de l'ouvrier
1abile? R-Oui, c'est là le but.

Q.-N'est-ce pas une des causes les plus communes des difficultés? R-Oui,
cest une cause fréquente.

Q.-Et le résultat n'est-il pas que l'ouvrier habile doit accepter le salaire payé à
l'autre ouvrier ou quitter l'atelier? R-Oui.

Interrogé par le PR,ÉsIDENT -

Q.-Voulez.vous dire que l'ouvrier inhabile ferait autant d'ouvrage que celui
--qui est habile? R-Non, très certainement.

Q.-Croyez-vous que celui qui ne peut pas faire autant d'ouvrage que l'ouvrier
habile devrait être payé aussi cher que ce dernier? R-Non; je ne le crois pas.

Q.-Pensez-vous qu'il devrait y avoir une différence entre le salaire d'un bon
·ouvrier et celui d'un ouvrier inhabile? R-C'est ce que nous voulons obtenir.

Q.-C'est ce que vous désirez ? R-Oui.
Q.-Vous dites que les patrons ne le comprennent pas? R.-Ils ne veulent pas

le comprendre; c'est là la difficulté.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Avez-vous étudié la question de l'instruction industrielle? R-Je ne puis
-dire que je l'ai étudiée; je n'en ai pas eu le temps.

Q.-Vous ne pourriez pas donner à la Commission, une opinion sur l'enseigne.
ment industriel qui convient aux enfants avant de les mettre en apprentissage ?
-R.-Non, je ne le pourrais pas.
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Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Une journée de neuf heures de travail est-elle une bonne journée ? R.-
Oui; ce sont nos heures de travail.

Q.-Travaillez-vous pendant plusieurs heures supplémentaires ? R.-Non, pas
bien souvent-c'est-à-dire-ce n'est pas du travail organisé.

Q.-Travaillez-vous le dimanche ? R.-Très rarement ; à Toronto, on travaille
bien peu le dimanche.

Q.-Lorsque vous travaillez le dimanche ou en dehors des heures réglementaires,
vous le faites, sans doute, à la demande des patrons ? R.-Oui, à la demande de
nos patrons.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Travaille-t-on la dimanche, à part les cas de grande nécessité? R.-Non.

Interrogé par M. KERwIN:-

Q.-Est-ce seulement dans les cas de nécessité pressante que vous travaillez en
dehors des heures ordinaires? R.-Non, pas toujours.

Q. Lorsque vous avez demandé le salaire d'une heure et demie pour une heure
de travail supplémentaire, quelle réponse avez-vous eue? R.-Les patrons n'ont-
jamais été favorables à cela.

Q.-Ils ne voulaient pas'payer les heures supplémentaires ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT .-

Q.-Dites-vous qu'ils voulaient avoir les heures supplémentaires sans vous
payer? R.-Ils voulaient les payer le même prix que les heures réglementaires.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Lorsque vous travaillez après ou avant les neuf heures d'une journée de-
travail, le faites-vous à la demande de vos patrons? R.-Certainement.

Q.-Et ils ne veulent pas payer plus que le prix ordinaire ? R.-Ils refusent.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Agissent-ils ainsi ? R.-Oui, ils agissent ainsi.
Q.-Il arrive rarement qu'ils vous paient plus que le salaire ordinaire ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Savez-vous quel est le taux des salaires qui sont payés aux ouvriers dans
d'autres parties branches de la construction ? R.-Oui, je connais assez bien les taux
de salaire.

Q.-Quel salaire paie-t-on aux briqueteurs? R.-Vingt-trois centins et demi de
l'heure est le minimum. Cet été, on a payé jusqu'à cinquante centins de l'heure.

Q.-Les briqueteurs ne peuvent pas travailler autant de jours dans l'année que-
les charpentiers? R.-Je crois que oui. Vous voyez qu'ils sont toujours à l'ouvrage
de construction, avant les charpentiers. Ceux-ci y sont peut-être employés un peu
plus longtemps, mais il y a beaucoup d'ouvrage à faire à l'intérieur, comme la pose
des foyers, construire des fournaises, des voûtes et ainsi de suite. Je suis d'avis qu'il
y a peu de différence dans le nombre des jours de travail; j'ai connu des briqueteurs
qui travaillaient au dehors lorsque nous ne le pouvions pas.

Q.-Pendant combien de mois, en moyenne, pensez-vous qu'un briqueteur peut
travailler à Toronto ? R.-Je pense, qu'en moyenne, il peut travailler pendant dix
mois dans l'année.

Q.-Quel est le salaire des peintres en bâtiments ? R.-Leur salaire varie de
v:ngt centins à vingt-deux centins et demi de l'heure, règle générale.
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Q.-Travaillent-ils plus longtemps que les charpentiers? R.-Oui.
Q.-Quel est le salaire des plâtriers? R.-Il est de trente à trente-d,' et trente-

trois centins de l'heure; trente centins et demi est leur minimum. Ils travaillent plus
régulièrement que les charpentiers ou les briqueteurs.

Q.-Vous connaissez bien la ville, prenez un bon charpentier, assez habile-
combien de temps travaillera-t-il pendant l'année ? R.-Je crois qu'en moyenne il
peut probablement travailler pendant dix mois.

Interrogé par M. IEAKES :-

Cela comprend-t-il les jours courts en hiver ? R. -Je tiens compte des jours
plus courts de l'hiver, mais non des jours de fête. Je crois qu'il peut travailler
pendant dix mois de l'année.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Au sujet de l'entrevue qui a eu lieu entre les patrons et les employés, je
comprends que cette entrevue a eu lieu entre les comités de l'Association des maitres
entrepreneurs et de i'union des charpentiers ? R.-Quant aux ouvriers, c'était un
comité, mais l'association des maîtres charpentiers assistait en corps à cette assemblée.

Q.-Quelle a été la nature de la discussion à cette assemblée ? R.-Elle a été
d'un caractère général, au sujet de cette convention et des changements proposés.
Quand nous avons commencé, en janvier, nous demandions sous forme de modifica-
tion, la clause relative au temps supplémentaire, et de plus, que la clause offensante,
au sujet des ouvriers qualifiés, fût retranchée; nous n'avons pas alors demandé une
augmentation de salaire.

Q.-Dans les documents soumis à la commission, je constate que sept à huit
demandes ont été faites? R.-On a fait plusieurs demandes. L'une d'elles était
que les patrons n'emploieraient pas d'autres ouvriers que ceux de. l'Union. J'ai
expliqué que cette demande avait été suggérée par les patrons des menuisiers
machinistes. Après avoir constaté qu'elle déplaisait aux maîtres entrepreneurs,
nous l'avons retranchée de suite.

Q.-N'était-elle pas dans le dernier document que vous avez discuté ? R.-
Non, elle n'y était pas.

Q.-Les patrons, à cette réunion, ont-ils demandé des changements à ces
demandes? R.-Je ne faisais pas partie du comité qui les a rencontrés, mais j'ai
obtenu les renseignements du comité. Ils n'ont pas voulu examiner ces demandes,
mais ils ont dit bien clairement aux ouvriers que la clause de qualification reste-
rait en force.

Q.-Est-ce là la seule cause de votre échec ? R.-Je crois que dans le principe,
c'était la principale difficulté.

Q-Les autres demandes auraient été acceptées si vous aviez pu vous entendre
sur celle-là? R.-Si les patrons nous avaient rencontrés, dans le principe, avec des
intentions justes, nous aurions facilement évité cette difficulté.

Q.-Ils vous ont rencontrés et ont discuté la question avec vous ? R.-Certaine-
ment.

Q.-Voulez-vous dire que leurs intentions étaient arbitraires et déraisonnables ?
R.-Certainement; nous l'avons cru.

Q.-A quel point de vue étaient-elles arbitraires ? R.-Nous avons jugé qu'elles
étaient arbitraires lorsqu'ils nous ont refusé le droit d'intervenir dans le prix du
travail.

Q-N'étaient-ils pas disposés à vous accorder quelqnes-unes de vos demandes ?
R-Rien n'a été accordé; ils ont rejeté chacune de nos demandes.

Q.-Alors il était inutile pour votre comité de les rencontrer? R.-Parfaite-
ment inutile. En réalité, nous n'avons pas pu, pendant longtemps, réussir à avoir
une entrevue avec eux.
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Q.-A cette assemblée, n'était-ce pas la clause que vous avez indiquée, qui a
été le principal sujet de la discussion ? R.-Oui, c'est cette clause.

Q.-N'étiez-vous pas décidés à précipiter les évènements aussitôt que vous auriez
acquis la certitude que l'association des maîtres-entrepreneurs refuserait de re-
trancher cette clause ? R-Nous avons fait d'autres tentatives. Nous leur avons
offert (le soumettre la question à l'arbitrage.

Q.-Avez-vous transmis aux patrons une offre formelle, par écrit, à ce sujet ?
R.-Oui, nous l'avons transmise.

Q.-Venant de votre Union ? R--Oui, et nous leur avons accordé un mois
pour l'examiner.

Q.-Vous avez parlé d'ouvriers inhabiles qui étaient employés; pourquoi vous
opposez-vous à ce que des ouvriers inhabiles travaillent dans les ateliers de charpen-
tiers? R-Parce que ces ouvriers volent le pain des ouvriers habiles.

Q.-L'ouvrier inhabile n'a-t-il pas le même droit de travailler que celui qui est
habile ? R.-Nous ne nous opposons pas à ce que l'ouvrier inhabile travaille, mais
nous prétendons qu'il ne devrait pas être payé plus qu'un certain prix.

Q.-Voulez-vous qu'il soit payé plus qu'il ne vant? R-Non.
Q.-Vaut-il autant que l'ouvrier habile ? R-Non, nous ne disons pas cela.
Q.-Demandez-vous qu'il reçoive le même salaire que l'ouvrier habile? -R.

Non, nous ne demandons pas cela.
Q.-De quelle manière déterminerez-vous le salaire qui doit 'tre payé aux

ouvriers inhabiles ? R-Nous le ferons de cette manière-ci: nous proposerions
qu'il y ait un minimum de salaire pour le charpentier, et que ce minimum soit de
vingt-cinq centins de l'heure. Nous voulons que ce soit le minimum du salaire payé
à un charpentier. S'il ne peut pas gagner vingt-cinq centins de l'heure, il ne peut pas
exercer le métier de charpentier.

q.-Mais il y a certains ouvrages qui n'exigent pas le travail d'un charpentier
habile ; vous opposez-vous à ce que l'ouvrier inhabile soit employé à faire ces
travaux ? R.-Nous ne nous opposons pas à ce qu'il travaille, mais nous nous oppo-
sons au salaire qu'il reçoit.

Q.-Vous demandez que l'ouvrier inhabile soit payé autant que celui qui est
habile? R.-Non.

Q.-Alors je ne vous comprends pas? R.-Je vais essayer de m'expliquer. Si
un homme possède un assortiment d'outils et travaille au métier de charpentier, il
devra valoir vingt centins de l'heure. Nous avons à Toronto des journalierS qui ga-
gnent vingt centins de l'heure. Ce charpentier, quelque soit son inhabileté, doit
avoir plus d'intelligence qu'il n'en est nécessaire au journalier qui porte l'oiseau.
S'il dresse une clôture, il doit le faire d'une manière professionnelle; elle doit être
faite convenablement, mise à plomb, et ainsi de suite; et vient ensuite la question
des outils, pour les charpentiers, et dont les journaliers n'ont pas besoin. Nous pré-
tendons, en conséquence, que les charpentiers doivent avoir des salaires plus élevés,
car ils dépensent une certaine somme à remplacer les outils brisés et à limer les
scies, et ainsi de suite, et en réglant les salaires de la classe inférieure des ouvriers,
nous sommes certains que ceux des ouvriers habiles se règleront.

Q.-A Toronto, les journaliers inhabiles reçoivent-ils vingt centins de l'heure ?
R.-Dans l'industrie de la construction, les jo'urnaliers-plâtriers reçoivent vingt cen-
tins de l'heure. L'été dernier, je sais que les journaliers enj bâtiment ont reçu
jusqu'à vingt-et-un centins de l'heure.

Q--Le travail du porteur d'oiseau n'est-il pas extrêmement ardu, malpropre
et désagréable? R.-Oui, j'en:conviens, mais il n'est pas plus ardu, ni plus malpropre
que celui du charpeantier inhabile qui porte des madriers toute la journée.

Q.-Ces ouvriers inhabiles appartiennent-ils à l'Union? R.-Un bien petit
nombre y appartiennent.
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Interrogé par le PRÉSIDENT -
Q.-Alors, comment faites-vous la distinction entre un tel charpentier et un

journalier ordinaire ? R1-A Toronto, il y a beaucoup de difficulté sous ce rapport,
car il y a des hommes qui se prétendent charpentiers et qui travaillent du métier
de charpentier, qui sont réellement inhabiles. Nous voulons faire disparaître cette
classe d'hommes.

Q.-Maintenant, il n'y a rien pour établir la différence; c'est simplement parce
qu'ils se disent charpentiers ? R.-Oui, et ils peuvent exercer le métier et les
patrons les emploient.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Ces ouvriers désirent-ils qu'on demande pour eux, que leur salaire soit de
vingt-cinq centins par heure, ou n'aimeraient-ils pas mieux faire leurs conditions eux-
mêmes ? R.-J'ai toujours remarqué qu'ils aimaient à recevoir les salaires les plus
élevés.

Q.-Si on établissait leur salaire à vingt-cinq centins de l'heure, au minimum,
continuerait-on à les employer ? R.-Je crois qu'ils seraient encore employés en
grand nombre? mais la différence se ferait sentir en hiver; lorsque l'ouvrage
diminuerait, les bons ouvriers en bénéficieraient dans ce sens qu'on les garderait de
préférence aux ouvriers inhabiles. Maintenant, la concurrence se fait de cette
manière : en hiver, nous avons à lutter avec une classe d'ouvriers inférieurs.

Q.-Si on employait les ouvriers inhabiles autant qu'on les emploie actuelle-
ment, comment l'augmentation de leur salaire pourrait-elle bénéficier aux ouvriers
habiles ? R.-Vous vous souvenez que je vous ai dit qu'un certain nombre de ces
ouvriers seraient employés; mais définitivement, les patrons comprendraient qu'il
est de leur intérêt de toujours employer les meilleurs ouvriers.

Q.-Alors, quelques-uns de ces ouvriers inhabiles seraient privés de leur emploi
présent et obligés de chercher une autre occupation ? R.-Ils feraient leur métier
naturel, celui de journaliers.

Q.-S'ils étaient suffisamment habiles au métier de charpentier, pourquoi ne
pas leur permettre de travailler ? R.-Ce sont des manouvres. Les ouvriers qui
ont fait leur apprentissage comme charpentiers refusent tout à fait de travailler
avec ceux qui n'ont pas fait seulement une heure d'apprentissage, et qui sont com-
plétemenz inhabiles.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Au sujet du travail en commun avec des ouvriers inhabiles, est-il d'usage
d'engager un charpentier inférieur et de l'appeler un manoeuvre ? R-Oui, très
souvent.

Q.-C'est-à-dire que, par la concurrence que lui fait cette classe d'ouvriers inha-
biles, l'ouvrier capable est souvent forcé d'accepter une position inférieure et
salaire moins élevé ? R-Oui, bien souvent.

Q.-C'est un grief que les ouvriers ressentent ? R.-Précisément.
Q.-Les charpentiers s'opposeraient-ils à ce que ces hommes fussent employés

comme journaliers ? R.-Certainement non.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Si ces hommes étaient engagés comme journaliers et employés au même
travail qu'ils font aujourd'hui, les charpentiers s'y opposeraient-ils ? R--Ils ne
permettraient pas qu'ils soient employés au même travail. Si cela arrivait, les char-
pentiers s'y opposeraient très certainement; si on leur permettait de manier des outils
de charpentier, nous nous y opposerions.
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RICHARD SOUTHWELL est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis charpentier à Toronto.
Q.-Corroborez-vous la déposition du dernier témoin? R.-Je corrobore ce que

M. Lloyd vient de dire. Je crois qu'il a parfaitement discuté le sujet; si on désire
quelque chose de plus et qui ne lui a pas été demandé, je serai heureux de fournir
les renseignements. Nous avons tout fait 'pour obtenir l'arbitrage, et nous n'avons
pas réussi.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Connaissez-vous la loi provinciale qui se rapporte aux difficultés des
métiers ? R.-Non, je ne la connais pas.

Q.-Vous avez quelqu'expérience dans les métiers ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous s'il y a une loi, en force dans ce pays, qui dit que, sur requête

présentée au chef de police par un patron, la police sera envoyée pour protéger toute
propriété ou bâtisse qu'il peut avoir sous construction ? R.-Je n'ai connu cela que
pendant notre grève, il y a quelques mois.

Q.-En est-il ainsi? R.-Oui.
Q.-Les patrons doivent ils payer cette protection de la police ? R.- Je

l'ignore.
Q.-Savez-vous pourquoi la protection de la police est accordéo aux patrons,

dans les cas de grève, et quelle preuve on exige avant de i'accorder ? R.-Je n
sais pas quelle preuve est nécessaire ni pourquoi la protection de la police leur est
accordée, car ils l'ont requise dans des cas les plus insignifiants, et une escouade de
police a été envoyée pour protéger leurs propriétés.

Q.-Ce'a a-t-il ou lieu lors de la dernière grève, à Toronto ? R.-Oui, à diverses
reprises.

Q.-Y a-t-il eu des désordres? R.-Non, il n'y en a pas eu.
Q.-Pas d'émeute ? R.-Non, pas d'émeute.
Q.-Et pas de tentative d'empêcher les ouvriers de travailler? R.-Non.
Q.-Les patrons ont demandé la protection de la police, et celle-ci a été envoyée?

R.-Oui.
Q -Par les lois de cette province les ouvriers sont-ils handicapés ? R.-Sous

ce rapport nous le sommes.
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet des magasins coopératifs des ouvriers ?

R.-Bien peu de chose. J'en ai connu quelque chose pendant que j'étais dans un de
ces magasins à l'extrémité ouest de la ville.

Q.-Pouvez-vous dire si ces magasins ont réussi ou non ? R.--Celui que je
connais n'a pas réussi.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Y en a-t-il en plus qu'un ? R.-Aujourd'hui il y en a un sur la rue Yonge.
Je ne sais pas s'il réussit ou non.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Savez-vous quelle est la cause de l'insuccès ou de l'échec relatif du magasin
dans lequel vous aviez un intérêt? .- Je crois qu'il y avait une quantité de dettes
irrécouvrables.

Q.-On faisait crédit à qui on n'aurait pas dû le faire ? R.-C'était une des
causes; et l'autre était que les membres de l'union n'achetaient pas leurs marchan-
dises à ce magasin mais les achetaient ailleurs.

Q.-Y avait-il un capital suffisant pour bien faire le commerce ? R.-Je crois.
que oui. Je n'y étais pas depuis longtemps lorsque les affaires cessèrent.



279

- Q.-Y étiez-vous comme actionnaire ou comme gérant? R-Comme action-
naire.

Q.-Etait-ce une épicerie ? R.-Oui.
Q.-L'épicier qui en avait la direction était-il au fait de ce commerce ? R.-Oui.
Q.-Etait-il qualifié ? R.-Oui.
Q.-Etait-ce un homme d'un jugement sain ? R -Je crois que oui.
Q.-Savait-il acheter avec discernement, et prudemment? R-Oui, il le savait.
Q.-Alors la cause principale de la faillite a été le crédit fait sans discernement ?

R-Oui ; et aussi le défaut de la part des membres d'encourager leur propre ma-
gasin.

Q.-Faisait-on crédit à d'autres qu'aux membres ? R.-Je pense bien que oui,
car avant de devenir un des membres, j'achetais à ce magasin.

Q.-Les articles vendus étaient-ils d'aussi bonne qualité et à aussi bon marché
qu'ailleurs ? R.-Oui.

John S. BALLANTINE, charpentier de Toronto, eet appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Vous avez entendu les dépositions des deux témoins précédents (Messieurs
Lloyd et Southwell) ? Etes-vous de leur avis ? R. -Oui.

Q.-Vous les confirmez sur tous les points ? R.-Quelques points pourraient
être légèrement développés mais quant à l'ensemble je suis d'accord avec eux.

Q. -Pouvez-vous donner à la Commission quelques informations supplémen-
taires que vous pensez utiles au travail en général ? R. - Une partie des griefs des
charpentiers n'a pas grand'chose de commuu avec la question du capital et du tra-
vail. Il me semble que les associations de patrons ont pour but de détruire les résul-
tats des Unions entre ouvriers. Dans la dernière discussion les charpentiers, la ques-
tion du capital et du travail était d'importance secondaire, il semblait que ce fût la
question de savoir si les Unions d'ouvriers seraient tolérées. Nous réclamons une
égalité de droits avec les patrons, ils avaient leur Union et nous prétendions avoir le
droit d'en avoir une pour la raison que les Unions ont été pour nous un bénéfice
direct, en diminuant nos heures de travail et augmentant ainsi nos salaires.

Q.-Quand le nombre des heures de travail fut diminué à Toronto, a-t-on aug-
menté vos salaires ? R. -Sans le moindre doute.

Q.-Avez-vous constaté, après la réduction des heures de travail, que les ouvriers
étaient plus enclins à perdre leur temps en dissipation ? R.-Non, je n'ai pas cons-
taté cela.

Q.-Les habitudes des ouvriers étaient régulières ? R. -Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les patrons demandaient-ils la dissolution de l'Union des charpentiers ?
R.-Quelques-uns ont congédié des ouvriers qui en faisaient partie.

Q.-Parce qu'ils en faisaient partie ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils offert de les garder s'ils consentaient à renoncer à l'Union ? R.-Ils

les mettaient dans l'alternative de quitter leur emploi ou l'Union.
Q.-Avez-vous connaissance de cela ? R.-Oui.
Q.-Connaissiez-vous les patrons et les ouvriers ? R-Oui, je les connaissais.
Q.-N'est-ce pas un simple on-dit ? R.-Non, ce n'est pas un on-dit ; c'est la

vérité.
Q.-La grève avorta, je crois ? R.-Pas absolument, quoiqu'il n'y eût pas d'ar-

rangement final pour ce que nous demandions, mais elle a cu, on fait, pour résultat,
d'augmenter nos salaires qui sont plus élevés aujourd'hui qu'avant la grève.

Q.-Les ouvriers reprirent le travail sans avoir obtenu définitivement ce qu'ils
réclamaient? R -Oui, sans que leur demande fut accordée.



280

Q.-Depuis cette époque, la dissolution de l'Union a-t-elle été demandée par les
patrons ? R.-Non pas comme corps, au moins que je sache.

Q.-Plusieurs patrons ont-ils congédié des ouvriers parce qu'ils appartenaient à
l'Union ? R-Je ne pourrais en donner le nombre exact.

Q.-En connaissez-vous plus d'un ? R-Dans certains cas, des ouvriers étaient
priés de travailler le samedi après-midi, alors que les patrons savaient que les règles
et les principes de l'Union s'opposaient à ce travail, et ils ont mis leurs ouvriers dans
l'alternative d'abandonner leur emploi, ou d'enfreindre les lois de l'Union.

Q.-L'association des patrons a-t-elle pris une résolution comportant que les ou-
vriers eussent à quitter le service ou l'Union ? R-Non, pas que je sache, par dé-
libération.

Q.-Rendez-vous l'association (les patrons on une partie de celle-ci responsable-
des actes de quelques-uns des membres ? R.-Très certainement. Je la tiens pour
responsable et crois que l'association est responsable des actes de la minorité.

Q.-Connaissez-vous à Toronto des patrons qui refusent d'employer des ouvriers
membres de l'Union ? R-A fépoque de la grève, il y en avait un ou deux qui refu.
saient positivement d'employer d'autres ouviers que ceux qui n'appartenaient pas à
l'Union.

Q.-C'était au moment où la grève existait ? 1R-Oui : et immédiatement après.
Q.-Refusent-ils encore ? R.-Je ne pourrais le dire. Je ne pense pas.
Q.-Connaissez-vous quelque patron qui refuse actuellement d'em'ployer des,

ouvriers appartenant à l'Union ? R-Je n'en connais pas.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.--Quel est le motif pour lequel les ouvriers exigeaient la réduction des heures
de travail ? R-Pour arriver ainsi à une augmentation de salaire.

Q.-Le travail était-il trop dur pour qu'un ouvrier pût travailler 10 heures ?
R.-Il est possible que ce fut un des motifs, car le travail est certainement trop dur.
Nous étions arrivés à la conclusion que ce dur labeur méritait pour 9 heures de tra-
vail le salaire payé pour 10 heures, et outre; cela notre demande tendait à régulariser
le travail et à donner plus généralement de l'en ploi aux ouvriers du métier.

Q.-D'autres localités du Canada ont-elles adopté le principe des 9 heures de tra-
vail ? R.-Oui.

Q.-A Toronto ? R.-Le système de 9 heures prévaut, je crois, dans tout Ontario.
Un des motifs, c'est le fait bien connu que plus le nombre d'heures est diminué, plus
les salaires sont élevés. Les rapports d'autres endroits, où des Unions sont établies,démontrent que cet axiôme est juste. Les rapports que nous recevons des Etats-
Unis et d'Angleterre constatent que les artisans qui travaillent quatre ou cinq
heures de moins par semaine reçoivent actuellement un plus fort salaire. Nous pen-
sions que c'était un des motifs de faire la demande.

Interrogé par M. IIEAKEs .-

Q.-Connaissez-vous le taux des salaires dans les villes sur la frontière des
Etats-Unis ? Quelle est la proportion entre les salaires de Toronto et eeux de Roches-
ter, Buffalo et Détroit ? R.-Les salaires sont plus élevés dans ces villes.

Q.-Savez-vous quelque chose du taux général des salaires aux Etats-Unis ?
R.-lls varient entre $2.50 et $3.O0 par jour.

Q.-Ils sont donc en général plus élevés là-bas qu'ici ? R.-Dans les rapports
mensuels et trimestriels qui nous parviennent de différentes villes américaines, nous
constatons que les salaires sont plus élevés là qu'ici.

Q.-Quels sont les salaires à Buffalo ? R.-Si je me rappelle bien, j'ai vu par le-
dernier rapport que les salaires y étaient alors un peu plus bas qu'à Rochester, mais
règle générale,ils sont les mêmes.

Q.-Que sont-ils à Détroit ? R--Presque la même chose.
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Q.-Pensez-vous que, tout bien considéré, les charpentiers de Toronto ne sont
pas dans une aussi bonne position que ceux qui sont de . l'autre côté ? R.-Non,
ils ne le sout pas.

Interrogé par M. FREED

Q.-Basez-vous ce renseignement sur une opinion générale ou particulière, ou
parlez-vous d'après une connaissance réelle de ces villes ? Y avez-vous travaillé ?
R.-J'ai reçu les rapports des divers Unions et c'est sur ceux-ci que je me base. J'ai
travaillé dans quelques-unes de ces villes, il y a quelques années.

JAMES WRIGHr, plâtrier, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

O --J'apprend que vous désirez nous parler des écoles techniques ? R.-Oui,
des écoles techniques et des écoles d'artisans.

Q.-Qu'avez-vous à nous dire au sujet de ces écoles ? R-J'a toujours désiré
suivre une de ces écoles, mais malheureusement, depuis 1868, époque à laquelle j'ai
quitté l'Augleterre, l'occasion m'en a toujours manqué.

Q.-En avez-vous fréquenté une en Angleterre ? R.-J'en ai fréquenté une à
Oldham, dans le Lancashire.

Q.-Voulez-vous nous en dire quelque chose ? R.-Elle était fondée pour per-
mettre aux artisans et à d'autres de se faire une idée technique des différents métiers.
Je crois toutefois que c'est M. Cooper, fondateur du Cooper Institute à New-York,
qui a inauguré le système d'enseignement industriel par lequel, chacun des hommes
qui suivaient le cours, travaillait tout en se créant une connaissance générale des mé-
tiers et il se servait d'outils au lieu de se servir de livres ou de formules mathémati-
ques. N'étant pas resté assez longtemps à New-York alors, je ne fréquentai pas ce
cours. J'essayai de fonder une école de ce genre en notre ville, l'hiver dernier.
J'obtins un tel succès au point de vue de l'assiduité, que je me décidai à me présenter
devant la commission, et à conseiller au gouvernement d'établir quelques écoles de
ce genre à Toronto et dans d'autres villes du Canada. Quant aux Etats-Unis, il y a
une maison qui emploie 250 apprentis et qui a annexé une école technique à son usine,
et tous les soirs, 50 apprentis en suivent les cours. Ils travaillaient de leur métier et
des professeurs habiles étaient nommés pour leur enseigner l'emploi judicieux de leurs
outils. L'école que j'ai établie à Toronto était à l'usage des plâtriers. Je suis bien
connu en cette ville, où j'habite depuis 14 ans. Ayant travaillé pour M. Rundel qui a
été entendu ici par vous, je le consultai un des premiers au sujet de mon projet. Je lui
demandai de m'envoyer ses apprentis, et je m'engageai à les instruire pendant six se-
maines, deux soirs par semaine. Je fournissais l'appartement, le feu, la lumière, les
matériaux, les outils et mon temps, et je faisais payer $5 à chaque apprenti. Je sais
que le prix était trop onéreux pour des jeunes gens qui apprennent un métier ici et ne
gagnent que $2.50, 83 ou $4 par semaine. Cependant, M. Rundel me dit: " Commen-
cez votre école, j'y enverrai mes deux apprentis et paierai moi-même." Je m'adressai
à d'autres patrons plâtriers et tous approuvèrent mon idée mais les apprentis devaient
payer eux-mêmes les honoraires. Dix-sept ou dix-huit apprentis demandèrent leur
admission, mais les $5 les effrayèrent et ils quittèrent. Un apprenti cependant était
tellement désireux d'acquérir des connaissances dans son métier qu'il proposa de payer
par accomptes. Je lui dis: " Si vous voulez venir même seul, je continuerai l'école lors
même que ce ne serait que pour votre bénéfice seul." Il vint et me paya par accomptes..
Je n'eus que 4 apprentis qui achevèrent leur cours. Je m'adressai par écrit à l'Union
ouvrière de cette ville, pour les inviter à venir, ou à nommer un comité pour
venir juger du progrès pendant une soirée. Nous faisions du travail sérieux et je
possède actuellement dans mon établissement, le travail aehevé par les apprentis,
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Je ne reçus pas même de réponse à ma lettre et me trouvai un peu froissé de ce pro-
cédé. Depuis, quelques ouvriers m'ont engagé à recommencer une école cet hiver.
J'ai cru que ce serait folie de ma part, de continuer l'établissement de cette école pour
le bénéfice de 3 ou 4 apprentis attendu que j'avais perdu $60 dans cette entreprise la
première fois, et que mes moyens ne me permettaient pas de renouveler un tel sacri-
fice. Je pensais que ma tentative (l'hiver dernier) me mériterait l'appui de l'Union ou-
vrière. La présence de la Commission en cette ville, m'a para une occasion favorable
de réveiller l'Union ouvrière et de démontrer la praticabilité de l'établissement d'une
telle école pour les apprentis. J'ai dû comme les autres apprendre mon métier avec
des ouvriers. Un apprenti me dit qu'il était depuis six mois en apprentissage, et je
constatai qu'une partie de l'ouvrage qu'on pouvait facilement apprendre à la perfec.
tion en 3 heures, ne lui avait jamais été enseigné. Je lui appris à la faire et il r'aprli-
qua si bien que j'ai conservé son ouvrage depuis. Un autre apprenti qui n'avait plus
qu'un mois à servir ne connaissait de son métier que le peu qu'il avait appris seul. Il
n'avait aucune notion technique et ne savait comment s'y prendre pour mesurer une
verge de plâtrage, il n'avait pas la moindre idée du travail exécuté au moment de
rentrer chez lui, Il est généralement admis, qu'un homme fait cent verges d'ouvrage,
par jour et cependant il n'y a pas une demi-douzaine d'apprentis qui puissent dire
combien d'ouvrage a été fait en une journée. Ils n'ont pas la moindre idée de la
manière de s'y prendre pour le mesurer. Ils semblent ne pas même savoir qu'il y a
100 pieds carrés d'ouvrage dans un travail qui mesure 10 pieds de hauteur sur 10 de
largeur. Dans la plupart des cas, les apprentis n'ont pas eu l'occasion d'acquérir
une instruction scolaire, parce que dans notre métier ils sortent d'une catégorie de
gens rudes et forts, mais dénués d'instruction. Ils ne possèdent pas même l'instruction
élémentaire qui se donne dans les écoles publiques. Généralement, ils sont choisis
parmi la classe qui souffre de misère ou ils embrassent le métier avec le seul espoir
de gagner de plus gros salaires quand ils deviendront ouvriers plâtriers.

Q.-Votre école semble avoir été bien plus une école pour l'enseignement d'un
métier spécial, qu'une école technique comme celle dont nous avons entendu parler ?
R.-J'ai remarqué que les arcuhitectes de Toronto ont organisé une école pour leur
art. Elle se tient, je crois, à l'Institut Canadien. Plusieurs architectes donnent aux
étudiants et apprentis, des conférences sur l'art architectural. C'est une simple école
de métier pour architectes. Les maçons-briqueteurs, les charpentiers, les maçons et
les plâtriers devraient eux aussi, avoir leurs écoles techniques, tout aussi bien qu'il
faudrait que leurs enfants reçussent l'instruction dans les écoles publiques.

Toronto, 3 décembre 1887.

JOHN DIXoN, carrossier, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Etes-vous ouvrier ou patron ? R-Patron.
Q -Etes-vous depuis longtemps dans les affaires ? R.-Environ 26 ans.
Q.-Vous êtes donc bien au courant de cette industrie à Toronto ? R-Oui.

On le considère comme un fort bon métier tant ici qu'au dehors. Une centaine d'ou-
vriers travaillent de ce métier, dispersés dans un bon nombre d'ateliers.

Q.-A combien évaluez-vous la quantité de matériaux pour voitures, importés
du dehors ? R.- Il ne s'en importe pas beaucoup. La plus grande partie est
fabriquée dans le pays. Ce qui n'est pas fabriqué ici vient du vieux continent comme
par exemple les raies de roues.

Q.-Sont-ils à leur état naturel ou sciés ? R -Ils sont en bottes, et en courts
billots pour faire des moyeux.
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Q.-Est-il impossible de trouver au Canada le meilleur bois pour la construction
de voitures ? R.-Nous n'avons pas ici le meilleur bois, comme le noyer et l'orme.

Q.-Quel genre d'orme employez-vous ? R -Nous nous servons, quoique rare-
ment, de l'orme dur.

Q.-N'y a-t-il pas d'orme dur en quantité suffisante en Canada ? R.-Pas beau-
coup et pas assez pour les moyeux.

Q.-Quelle est la nature du noyer canadien ? R.-Il est un peu mou.
Q.-A-t-il des fibres irrégulières ? R.-Non. Plus le bois est bon plus les

fibres sont irrégulières.
Q.-L'autre jour, une personne interrogée nous a dit ici, qu'il n'y avait pas en

Canada assez de noyer blanc pour l'industrie? R-C'est une erreur. En règle
générale, les constructeurs de voitures aimeraient autant avoir du bois coloré que du
bois blanc. Le noyer doit nécessairement être do seconde pousse. Je crois que le
noyer a été presque entièrement coupé dans cette région Il y en avait autrefois de
grandes quantités à Sainte-Catherine et à Niagara. Il subit le sort du noyer (walnut)
et des bois blancs.

Q.-A part l'importation des bois, les autres matériaux sont-ils manufacturés au
Canada? R -Nous faisons aussi venir des Etats-Unis quelques autres articles dont
nous avons besoin. Il y a beaucoup d'autres endroits au Canada où l'on manufac-
ture les voitures, peut-être une cinquantaine. Il y a plusieurs boutiques à Sainte-
Catherine, une grande manufacture à Hamilton, ainsi que dans d'autres villes.

Q.-Quant au fer, pouvez-vous vous le procurer ici ? R.-Oui, le plus souvent
nous l'achetons au Canada. Nous recevo ns parfois des essieux de l'étranger. C'est une
variété spéciale d'essieux d'acier qui ne se fabriquent pas ici. Ou ne se sert presque
plus des essieux en fer. Les essieux d'acier sont devenus tellement à bon marché qu'on
s'en sert presque toujours. J'ignore d'où on tire l'acier. Ces essieux sont fabriqués
à Guelph, Galt et autres endroits. Si nous importions de l'acier Bessemer, nous pour-
rions les fabriquer aussi bien ici.

Q.-Que savez-vous du (filagree work) en Canada-d'oà vient-il ? I -De Mont-
réal et de Oakville.

Q.-Règle générale, achetez-vous votre fer tout préparé ou à l'état brut ?
R-Nous le travaillons nous-mêmes.

Q.--Votre principal travail consiste à ajuster et finir le bois et le fer ? R-Il
y a quatre branches dans notre métier: la peinture, le garnissage, le travail du
bois et celui du fer.

Q.-Quel est le taux des salaires dans votre industrie ? R -L'artisan ordinaire
gagne de $9 à $10 par semaine, l'ouvrier de première classe, de $12 à $15 par semaine,
toute l'année, hiver comme été. Tous les ouvriers de première classe qu'on peut
trouver sont employés. Nous avons aussi qnelques ouvriers que nous employons à
des travaux grossiers que nous payons 85 et plus.

Q.-Et pour les apprentis ? R.-Nous n'avons pas d'apprentis. Les jeunes
gens apprennent le métier sans apprentissage. Ce n'est pas le meilleur système et
je préférerais les mettre en apprentissage. Avec quelques-uns, nous avions fait des
contrats écrits, mais jamais ils n'ont été observés. Si vous poursuivez devant les
tribunaux, la sympathie est toujours acquise à l'ouvrier.

Q.-Pensez-vous que le système d'apprentissage serait bon si on pouvait le réta-
blir ? R.-J'estime que ce serait excellent.

Q.-L'enseignement technique serait-il de quelqu'utilité aux apprentis ? R.-Je
doute qu'il y en ait beaucoup qui s'en soucient.

Q.-Et s'ils s'en souciaient ? R.-Ce serait une excellente chose pour eux.
Q.-Quand les jeunes gens entrent dans vos ateliers, sont-ils adroits ? R.-Nous

n'admettons jamais de maladroits. Il y a suffisamment de jeunes gens de la cam-
pagne qui ont quelque notion du travail. Ils travaillent 2 ou 3 ans à la campagne,
puis ils viennent à la ville où ils s'engagent à $5 ou $6 par semaine. Ils s'engagen t
à rester quelques années. Le seul moyen que nous ayons de les garder, c'est de les
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favoriser plus particulièrement, et de leur donner des augmentations de salaire.
Nous leur donnons 85 la première année, $6 la seconde, et alors d'autres patrons sont
disposés à les payer un peu plus cher. Nous devons alors augmenter leur salaire : sans
cela, un concurrent nous les enlève.

Q -Donnez-vous un enseignement spécial ? R-Oui, c'est notre avantage.
Nous donnons un enseignement spécial aux jeunes gens dès qu'ils entrent chez nous.

Q.-Avez-vous des machines dans vos ateliers ? R.-Pas de machines à vapeur,
mais de petites machines.

Q.-Ce ne sont pas des machines qui peuvent facilement occasionner des acci-
dents ? R.-Il n'est pas probable qu'elles en causent.

Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R.-Tous les samedis, en espèces, et com-
plètement. Nous ne faisons aucune déduction.

Q.-Vous a-t-on jamais demandé prié de choihir un autre jour de paie? R-Jai
fait un changement. L'été dernier, je me décidai à payer le vendredi. Le premier
vendredi, trois ouvriers manquaient, la seconde semaine, 9 manquaient: j'en revins
alors au samedi comme jour de paye.

Q -A quoi attribuez-vous l'absence de ces hommes ? R.-Aux amusements.
Q.-Combien d'heures travaillent vos ouvriers ? R. - Dix heures par jour ol-

soixante heures par semaine.
Q.-Pensez-vous que ce serait un avantage pour vos hommes d'avoir un demi-

jour de congé ? R.-Je ne puis y voir aucun avantage.
Q.-A-t-on jamais fait des tentatives pour diminuer le nombre des heures (le

travail ? R.-Il y a onze ans, il y eut une tentative de ce genre.
Q.-Pensez-vous que les ouvriers seraient mieux s'ils ne travaillaient que neuf

heures par jour ? R.-Notre métier n'est pas fatigant.
Q -- Les ouvriers qui travaillent le fer ne font-ils pas un ouvrage très fatigant?

R.-Je suis ouvrier en fer moi-même et je ne trouve pas l'ouvrage dur. C'ebt un tra-
vail très sain.

Q.-En quittant leur travail, le soir, les hommes ne sont-ils pas bien fatigués ?
R-Ils ont soin de ne pas se fatiguer et soignent fort bien leur santé.

Q.-Vous n'avez pas remarqué à certains indices qu'ils s'usaient vite à ce dur tra-
vail ? R -Non, je crois qu'il n'y a qu'une partie de notre métier qui soit dur, c'est
celle de peindre les voitures, et cela dépend de la peinture et de la négligence des ou-
vriers eux-mêmes. Quelques-uns ne se tiennent pas bien propres et ne sont pas
propres dans leur ouvrage. Ils n'ont pas soin d'aérer l'atelier comme il faudrait
l'été. Je parle de mes propres ateliers. En ville, ils sont tous bien aérés. Les on-
vriers qui sont habitués au travail des ateliers se soucient peu de la ventilation.
Nous tachons de procurer de la ventilation, mais les ouvriers ne s'en inquiètent guère.
Bien souvent, en visitant les ateliers, je m'aperçois d'odeurs désagréables, j'ordonne
d'ouvrir les fenêtres, mais l'un ou l'autre des jeunes gens les ferme aussitôt.

Q.-Employez-vous des femmes ? R.-Nous n'emplcyons pas de femmes. Il y
a des travaux qu'elles pourraient faire, mais nous n'en employons pas. Elles pour-
raient travailler dans l'atelier aux coussins et au garnissage.

Q.-Ne serait-ce pas un grand avantage pour elles de trouver un tel emploi ?
R.-Nous ne pourrions en occuper beaucoup. Pour un atelier de 30 à 40 ouvriers,
on ne pourrait employer que 2 ou 3 femmes, elles ne pourraient en outre faire la be-
sogne à moins qu'un homme expérimenté ne la leur enseigne. Il y a des sections
dans lesquelles les femmes ne pourraient pas travailler. Il y a des parties de l'ou-
vrage qu'elles pourraient faire aussi bien que les hommes, d'autres qu'elles ne pour-
raient pas faire du tout.

Q.-Tenez-vous vos ateliers soigneusement chauffés l'hiver ? R-Oui.
Q.-Donc, si vos ouvriers avaient les mêmes soins que vous, il ne devrait exister,

aucune condition peu satisfaisante ? R.-Je prends tous les soins possibles. Il y a
des cabinets d'aisance dans les ateliers, mais je crains qu'ils ne soient pas très bons.
L'égoût de la rue Bay est à 8 pieds 6 pouces en-dessous de la surface de la rue. Ce
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drainage n'est pas s.sarmment bon pour un cottage. Il suffit juste pour faire écou-
ler l'eau courante.

Q.-Que dites-vous des salaires ? R.-On paye toujours de bons salaires, de
bons ouvriers obtiennent toujours de. bons salaires, mais nombre de bons ou-
vriers ne sont pas constants à l'ouvrage.

Q.-Les ouvriers de vot':e métier quittent le Canada pour aller aux Etats-Unis ?
R-Pas beaucoup. Un ou irier qui m'avait quitté pour aller aux Etats-Unis est
revenu et me déclare qu'il peut mieux faire ici qu'à Détroit. Il me dit qu'il vit plus
économiquement. Il gagnait un plus fort salaire là-bas, mais il vit avec plus de
confort ici. Après avoir travaillé sept ans pour moi, il m'avait quitté, l'été dernier.
C'est un excellent ouvrier.

Q.-Avez-vous connu à Toronto des fabricants de voitures qui ont acquis une
grande fortune ? R-Qu'appelez-vous grande fortune ?

Q.-Etre à l'aise ? R.-Tout ce que je puis dire c'est que les ouvriers vivent
bien, qu'ils vivent mieux que je ne vivais alors que je travaillais bien plus dur qu'ils
ne le font.

Q.-Après votre entré dans les affaires et après y avoir réussi assez bien, vous
viviez avec plus d'économie que quelques-uns de vos ouvriers ne vivent actuelle-
ment? R-Oui, je vois mes ouvriers se faire conduire en voiture à leur travail,
alors que je vais à pied. L'ouvrier vit aujourd'hui avec plus de luxe que jamais.
Je parle d'après mes observations personnelles sur eux et leurs familles.

Q.-S'habillent-ils mieux qu'il y a 10 ou 15 ans ? R-Cent pour cent mieux.
Beaucoup d'ouvriers d'habitudes régulières font bien. Je serais heureux, si quelques-
uns d'entre vous, Messieurs, voulaient venir visiter mon atelier et demander à mes
ouvriers comment ils font.

Q.-Ne se mettent-ils pas dans les dettes en achetant des vêtements dispen-
dieux ? R.-Je ne pourrais le dire.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q. -Avez-vous jamais eu des saisies de salaires dans votre atelier ? R - Nous
n'en avons pas, mais nous avons eu le cas d'un bon ouvrier qui avait pour habitude
d'expédier de l'argent à ses amis, La patronne de sa maison de pension vint me
trouver et m'informa que depuis 7 ou 8 semaines il ne l'avait plus payée, quoique je
lé payasse tous les samedis soirs.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il dans votre métier des ouvriers propriétaires de maisons ? R.-Quel-
ques uns, peut-être un peu moins du quart. J'occupe de 35 à 40 hommes. J'en ai 35
à l'ouvrage maintenant et j'en ai presqu'autant tout le long de l'année.

Q.-Faites-vous des efforts pour tenir vos ouvriers au travail alors que les com-
mandes vous font dfaut? R-Oui, un homme n'a pas lieu de perdre une heure
chez nous, peu importe que les affaires soient mauvaises ou bonnes.

Q.-Connaissez-vous quelque chose relativement aux loyers de maisons à
Toronto ? R.-Je sais ce que j'ai payé moi-même et quel est le prix que payent les
ouvriers.

Q.-Vos renseignements sont bien exacts ? R-Je ne parle que d'après ce que
j'ai entendu dire au sujet des loyers actuels.

Le PRÉSIDENT.-Nous obtiendrons ces renseignements directement par d'autres
personnes.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous entendu parler du partage des bénéfices chez les carrossiers ?
.- Non.

Q.-Exigez-vous de vos ouvriers qu'ils s'engagent par écrit à ne faire partie
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d'une Union quelconque ? R.-Non. Je n'emploie que des ouvriers habiles. Dans
notre métier, il n'y a pas d'ouvriers appartenant aux Unions. Je ne me mêle jamais
<le cela, et ils ne m'ont jamais causé d'embarras, et je ne refuse pas d'employer des
ouvriers faisant partie des Unions.

Q.-Vous a-t-on jamais prié de n'employer que des ouvriers des Unions ? R.--
Jamais. Je ne me suis jamais occupé de cette question. Il y a quelques années, on a
formé une Union, ici, et son président et le vice-président travaillaient pour moi.
Ils firent des démarches pour susciter une grève.

Q.-Voudriez-vous nous donner des détails de cette grève ? R. - Les ouvriers
de mon frère quittèrent le travail et restèrent dehors une partie de la journée. Mon
contre-maître et les autres ouvriers durent abandonner l'ouvrage. Le même soir, ils
tinrent une assemblée qui mit toute l'organisation en déroute. Les ouvriers décla-
raient qu'ils étaient parfaitement satisfaits et ignoraient pourquoi ils avaient aban-
donné le travail, ce qui bouleversa toute l'affaire. Ils ne nous adressèrent aucune
demande, etjignore pourquoi ils se mirent en grève.

Q.-Etaient-ils mal traités lans les ateliers de votre frère ? R-Non. Ils repri-
rent le travail le lendemain.

Q.-C'était une grève bien extraordinaire ? R-En effet, et je ne pris aucune
information à ce sujet.

Q.-Y a-t il dans votre métier ce qu'on appelle le " le tableau noir " ? R-Non.
Je n'ai aucune liste de proscription, à aucun titre.

Q.-Vient-il beaucoup d'ouvriers de votre métier de l'étranger, des immi-
grants, à Toronto ? R-Oui, nous en avons de tous les pays, mais en petit nombre,
ils viennent principalement des Etats-Unis et d'Europe.

Q.-Ceux qui viennent des Etats-Unis s'établissent-ils ici ou retournent-ils dans
leur pays ? R.-D'aucuns restent, d'autres ne restent pas. Les ouvriers voyagent
bien plus qu'autrefois. Ils sont toujours en voyage.

Q.-Agissent-ils ainsi pour améliorer leur position ? R-Il peut se faire, mais
d'aucuns aiment le changement.

Q.-Vous nous avez dit que le taux des salaires n'avait pas considérablement
varié, et vous pensez que vos ouvriers sont plus à l'aise aujourd'hui ? R-J'estime
qu'on peut vivre à meilleur marché à Toronto aujourd'hui qu'autrefois. Tout est à
fort bon marché.

Q.-Les loyers ne sont-ils pas plus élevés ? R-Si vous voulez vous éloigner
un peu, vous pouvez avoir une bonne maison à un prix raisonnable. A raison de
$8 ou $10 par mois, vous pouvez avoir une bonne maison à un mille, un mille et
quart du centre de la ville, disons à vingt-cinq minutes de marche.

Q.-C'est presqu'une heure enlevée au travail ? R-Ils s'inquiètent peu de
cela, la plupart prennent leurs repas en ville et ils se les procurent pour 10 centins.
Mon contre-maître ne payait que 12 centins le repas et disait qu'il n'en avait jamais eu
de meilleur, le seul inconvénient était, que la salle à manger était trop remplie de
monde.

Q.-Connaissez-vous la proportion entre les salaires de votre métier ici comn-
parés avec ceux payés en Angleterre ? R-Non, je ne pourrais la donner.

Q.-Ne pensez-vous pas que vos ouvriers seraient mieux s'ils avaient une
-Union ? R-Je ne le crois pas. J'estime qu'être libre de son travail est décidé-
ment préférable aux Unions. Que chaque homme soit payé suivant sa valeur.

Q Les maîtres carossiers ont-ils une Union ? R-Aucune, nous n'en désirons
pas et il n'en a jamais été question.

Q.-Existe-t-il à Toronto des ateliers de ,.arosserie coopératifs ? R.-Il n'en
existe pas et il n'en a jamais existé.

Q.-L'établissement d'un tel atelier exigerait-il un grand capital ? R.-Tout
dépend de l'importance de l'entreprise. Un ouvrier de bonne réputation pourrait
en monter un avec $500.

Q.-Si quelques ouvriers s'associaient, ils pourraient fonder un atelier fort im-
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portant? R.-Il est bien difficile de persuader à des ouvriers de travailler ensemble.
Il y a toujours des mécontents quant à la conduite de l'entreprise. D'autre part, il
faut à un ouvrier des années pour acquérir l'expérience nécessaire pour diriger un
atelier. Il lui faudrait l'expérience de 4 branches diffrentes d'affaires, ce qu'un ou-
vrier possède bien rarement. Dans notre métier il y a 4 branches bien distinctes et
indépendantes : le garnissage ; le travail du bois ; le travail du fer et celui du peintre.
Un ouvrier de l'une de ces branches ne connait rien des autres, et pour diriger con-
venablement son affaire. un homme doit connaitre ces 4 branches.

Q.-Faut-il beaucoup d'expérience pour acheter les choses nécessaires dans votre
métier ? R.-Pas beaucoup. On dit " chose bien achetée est à demie vendue."

Q.-Faut-il une grande connaissance et expérience pour faire la vente de ces
choses ? R.-Il faut du coup d'œil. Nous nous basons plus sur la vente immédiate
que sur la commande. Nous préférons la vente au comptant, aux commandes.

Q.-Pensez-vous, d'après vos observations que les artisans ont aujourd'hui à
Toronto des habitations aussi confortables qu'autrefois ? R.-Je crois qu'elles sont
bien meilleures, plus salubres et mieux disposées au point de vue des exigences
modernes.

Q.-Mais les ouvriers sont groupés loin de leurs ateliers ? R.-En effet. J'ai
toujours travaillé 10 heures par jour et n'en ai jamais souffert non plus que d'un
long trajet à faire.

Q.-Imposez-vous des amendes à vos ouvriers ? R.-Non, Monsieur.
Q.-Travaillez-vous le dimanche ? R.-Non. Je ne crois pas que le travail sup-

plémentaire soit rémunérateur.
Q.-Le travail des prisonniers fait-il tort à votre industrie ? R.-Aucunement.
Q.-Pensez-voas que vos ouvriers aient épargné de l'argent ? R.-Pas pour la

peine, ils pourraient cependant faire des épargnes s'ils le voulaient.
Q.-Vous ne voudriez pas vivre dans la condition dans laquelle des ouvriers de-

vraient vivre pour économiser ? R.-Non, parce que j'ai mieux vécu depuis plusieurs
années. J'ai vécu de leur vie mais je n'ai jamais pu faire des économies.

Q.-Quand vous viviez ainsi, aviez-vous le confort ordinaire de la vie ? R.-
J'ai toujours taché de l'avoir, sans faire trop d'extravagances. J'ai bon nombre
d'anciens ouvriers, Je ne change pas souvent d'ouvriers.

Interrogé par M. HEAKEs:-
Q.-Quand un homme ne travaille pas assez pour se fatiguer, travaille-t-il assez

pour vous contenter ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous étudié la question de la diminution du nombre des heures de tra-

vail ? R.-Non, je ne l'ai pas étudiée.
Q.-Vous ne vous rendez pas compte du bénéfice que donne cette diminution des

heures de travail ? R.-Non. Le seul bénéfice que j'y vois, c'est de donner à l'ou-
vrier le temps de se promener et de dépenser son argent.

Q.-Comment arrivez-vous à cette conclusion ? R.-Je n'ai pas étudié la
question, mais c'est ce que j'en pense. Je sais que généralement les ouvriers font
fort mauvais usage des congés qu'on leur accorde.

Q.-Tous les ouvriers ? R.-Beaucoup d'entre eux, quoique je ne pense pas que
la majorité se livrent à des abus.

Q.-Ne pensez-vous pas que vos ouvriers seraient meilleurs s'ils avaient plus de
temps libre ? R.-Ils ont tout le temps désirable, le soir.

Q.-L'artisan ne devrait-il pas avoir du temps libre, pour venir en ville, visiter
les bibliothèques publiques et autres établissements de distraction ? R.-J'ai dû y
passer, ayant commencé comme apprenti et travaillé comme un ouvrier. Je crois
que 10 heures par jour est une journée de travail raisonnable pour tout ouvrier, et
si l'ouvrier travaille moins, son salaire devrait être réduit d'autant. Je ne crois pas
que 10 heures de travail puissent nuire à la santé, excepté pour les ouvrages
mauvais et malsains tels que la taille de la pierre. L'ouvrier ne se presse pas à se
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casser le cou en travaillant pour vous. Nous n'employons pas les ouvriers plus que
nous n'en avons besoin. Quand arrivent les temps de stagnation, nous renvoyons
les r.auvais ouvriers. Il y a toujours demande d'ouvriers ha biles et nous les gardons.

Q.-Vous payez à un homme plus qu'il ne mérite et donnez aux autres juste ce
qu'ils valent ? R.-Cela ne se fait qu'au printemps, et vous avez avantage à donner
à un ouvrier $10 par semaine, quoiqu'il n'en vaille que $8 ; mais, vous y perdriez si
vous le gardez à ce taux toute l'année.

Q.-Si vous faisiez cadeau à l'ouvrier d'une heure de travail par jour pour le
:soulager, ne pensez-vous pas qu'il travaillerait avec plus d'énergie physique ?
R.-Je ne le crois pas. Je pense qu'il travaillerait absolument comme avant. C'est
dans la nature de certains ouvriers d'être actifs et expéditifs, et dans celle d'autres
d'êtres lents et nonchalants et n'importe ce que vous ajouteriez au salaire des der-
niers, ils seraient lents. L'ouvrier énergique le sera toujours, peu importe son salaire.
C'est dans sa nature.

Q.-Savez-vous que dans certains métiers le nombre des heures de travail a été
diminué et lee salaires augmentés en même temps ? R.-Je n'en ai pas connais-
sance. Nous faisons peu de travail à la pièce. L'ouvrier qui fait les roues ne tra-
vaille pas à la pièce en hiver, il gagne plus à travailler à la journée, Un homme
travaillant à la pièce fait plus d'ouvrage qu'un homme à la journée.

Q.-Vous êtes un homme pratique vous-même et ne pensez-vous pas que vous
pourriez fournir une bonne journée de travail en 8 heures ? R.-Je sais qu'il ne
serait impossible de faire autant en 8 heures qu'en 10 heures.

Q.-Ne pourrez.vous pas fournir une journée de travail satisfaisante en 8 heures ?
R.-Je puis avoir été capable de le faire.

Q.-Un ouvrier qui travaille à la pièce fournit-il 10 heures de travail par jour ?
R.-Il est tenu de se rendre à l'atelier aux mêmes heures que les autres ouvriers.
Dans le travail à la pièce, l'ouvrier est chargé d'ouvrages spéciaux et il y a des semai-
nes où il gagne plus que par le travail à la journée. J'ai eu des ouvriers qui ont tra-
vaillé pour moi pendant 5 ou 6 ans.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Savez-vous quelque chose relativement à la fermeture des magasins de dé-
tail ici ? R.-Je ne connais rien de bien particulier. Quelques magasins ouvrent à
8 heures du matin et ne ferment pas avant 10 heures du soir.

Q.-D'autres maisons sont-elles aussi occupées que la vôtre ? R.-M. Petorkin
dit qu'il a autant d'ouvrage qu'il en peut faire. Il paye ses ouvriers de $1.75 à $3
par jour et fait d'excellentes affaires.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous à Toronto ? R.-Depuis 15 ans.
Q. -Pouvez-vous nous donner la proportion des immigrants qui arrivent à To-

ronto ? R.-Je ne pourrais la donner. Nous nous soucions peu des immigrants qui
arrivent ici. Pendant l'été, les journaux sont remplis d'annonces d'ouvriers menui-
siers, charrons, garnisseurs et peintres pour ateliers de voitures.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Y a-t-il à Toronto un excédant d'ouvriers ? R.-Il n'y en a pas. Les ouvriers,
habiles sont fort rares. Je crois qu'il faudrait inaugurer un système d'apprentissage
plus parfait. Les jeunes gens n'apprennent pas convenablement leur métier avec
le système actuel. Ils ne restent pas longtemps dans une place.

Q.-Les jeunes gens ont-ils occasion d'entrer dans des ateliers ? R.-Oh I oui.
Si les apprentis voulaient terminer leur engagement, l'apprentissage serait rémuné-
rateur. Pendant les 2 premières annéesils ne sont presque d'aucune utilité. La
troisième année, ils sont utiles et le patron peut leur donner de bons salaires. Au mo-
ment où son apprentissage est terminé le jeune homme serait un bon ouvrier. Nous
'ne pouvons compter qu'ils resteront et c'est pour cela que nous ne es prenons pas.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est ce la faute des patrons s'il y a si peu d'apprentis ? R. - Jamais on ne
s'en est beaucoup occupé. Les patrons ne refuseraient pas de prendre des apprentis
mais les jeunes gens ne veulent pas rester. Les jeunes gens resteraient si on aug-
mentait leurs salaires. J'en ai qui travaillent pour moi à la journée. Voici le fone .
tionnement du système actuel. J'emploie un jeune homme, celui-ci va trouver ua
autre patron et lui demande s'il a beson d'un ouvrier. Il donne le nom de la maison
pour laquelle il travaille et dit qu'il gagne $4.50, ou $5.00 par semaine. Le patron
dit: " Je vais engager ce jeune garçon ; car il a fait de la bonne :besogne. " Il lui
donnera $7.00 par semaine et est heureux de le prendre. Un jeune garçon sortant
d'une bonne maison de Toronto, serait meilleur qu'un ouvrier à la journée venant de
la campagne. Il comprendrait mieux comment nous voulons faire faire notre tra-
vail, et il est en même temps plus actif que l'ouvrier de caimpagne.

Q.-Vous avez dit qu'à un mille et quart de distance, un ouvrier peut se procu-
rer à bon marché une bonne habitation. Pouvez-vous nommer la rue ? R.-Je no
connais pas fort bien les faubourgs de la ville, mais je sais qu'il y a bon nombre de
maisons fort convenables pour des ouvriers dans un rayon d'un mille et demi.
Quelques-uns de nos hommes vont jusque-là. Je ne crois pas que ce serait la mort
d'un homme de faire deux milles.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'un ouvrier devrait conduire parfois sa famille aux
iles ? R.-Je regrette de devoir dire qu'ils prennent trop de congés. Quand il fait
beau, vous ne pouvez pas toujours les faire travailler. Ces ouvriers ont plus d'agré-
ment que les patrons. Je n'envie pas aux ouvriers leur demi jour de congé, mais
c'est l'ivrognerie que je condamne. Allez au bateau, un soir d'été, et vous verrez la
quantité de gens qui vont à l'île. Cette année, j'ai vu des ouvriers s'y rendre par
centaines. Il y a dix ans, vous n'en auriez pas vu cinquante.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Ne pensez-vous pas que l'ouvrier a autant de droit à des récréations que
vous-même ? R.-Certes, je le pense. Un patron ne s'opposera pas à une excursion
de ses ouvriers, de temps en temps. S'il s'y oppose, il est déraisonnable.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous connu à Toronto des patrons qui s'y sont opposés et d'autres qui
ont ratranché le salaire pour·le temps ainsi perdu ? R.-Nous retranchon toujours
le salaire.

Q.-Vous dites que les ouvriers ont leurs soirées, mais ils ont peu de temps
dans la soirée pour s'amuser à File ? Ne pensez-vous pas que ce point mérite con-
sidération? R.-Tous les ouvriers ne prennent pas en considération que leur patron
a droit à une bonne journée de travail. Règle générale, si vous ne les surveillez pas,
vous n'en obtiendrez pas une bonne journée-de travail. Vous y perdez, si vous ne les
surveillez pas. Je ne prétends pas dire qu'ils sont tous des " fripons " mais la majorité
ne fournira pas une consciencieuse journée de travail à moins qu'ils ne soient surveil-
lés. Le patron qui surveille le plus attentivement ses ouvriers est l'homme d'affaires
le plus intelligent.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.--Ce défaut dont vous vous plaignez n'est-il pas un vice d'éducation ? R.-
Je l'ignore. Avec une meilleure éducation ils seraient évidemment meilleurs. J'ai
eu des ouvriers aussi bons qu'on peut en trouver à Toronto, mais aucun ne consent à
travailler pour moi par amour du travail.

Q -Vous dites que si un homme était mieux éduqué. il travaillerait mieux ?
R.-Oui, il travaillerait mieux.



290

A M. ARMSTRONG:-

Je paye un ouvrier en raison de sa valeur. Un ouvrier n'est pas 6 mois en ville
que tous les hommes d'affaires le connaissent. Ils disent: "Dixon a engagé
un bon faiseur de caisses, ou un forgeron de première classe, ou un bon peintre,"
et chacun d'eux est prêt à l'engager. Il y a une grande demande d'ouvriers habiles,
et ceux-ci ne doivent pas être sans ouvrage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.- Vous parlez d ouvriers habiles ? R.-Oui. Je crois que dans presque tous
les métiers, les bons ouvriers sont fort recherchés en cette ville-pendant toute
l'année. J'ai eu à faire faire de l'ouvrage par des maisons concurrentes, et je les ai
trouvées fort occupées. Il y a certains indices qui disent que les affaires sont bonnes,
par exemple, quand vous ne pouvez faire faire votre ouvrage immédiatement.

JoaN SCULLY, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Quelle est votre profession ? R.-Je suis agent d'entrepreneurs et habite
Toronto. Je me charge de fournir des ouvriers et des artisans pour les travaux
publics, tels que chemins de fer et canaux. Quand les entrepreneurs manquent de
bras, ils s'adressent à moi, et je leur en procure moyennant une commission par hom-
me que je procure. Parfois. sur cent hommes qui demandent de l'ouvrage, on n'en
engage que cinq. Règle générale, c'est aux ouvriers eux-mêmes que je m'adresse
pour ma commission, et parfois, j'en touche une autre des entrepreneurs. Je m'oc-
cupe aussi d'achat et de vente pour les entrepreneurs. Ils me confient de ces besognes.
Pendant 9 ou 10 ans, j'ai engagé des ouvriers pour la construction du chemin de fer
Pacifique canadien. En 1879-80, j'expédiai des ouvriers à Port Arthur, avant que le
syndicat actuel se fût chargé du chemin de fer. Le salaire des manoeuvres était de
$2 à $2.25 par jour. Les ouviiers à la pièce gagnaient jusqu'à $4 et $5 par jour.
Les Suédois s'engagent en général pour le travail à la pièce.

Q.-Combien déduisiez-vous de leur salaire pour leur pension ? R.- Environ
$4 par semaine, mais quelques-uns se nourrissent eux-mêmes. Les journaliers italiens
déclarent vouloir se nourrir eux-mêmes avant de s'engager. Ils vivent plus économi-
quement ainsi.

Q.-Quels étaient les plus faibles, salaires payés par le chemin de fer du
Pacifique canadien pendant le temps de sa construction dans Ontario ? R.-Sur la
section Ontario et Québec $1.50 par jour. Ils furent réduits à 8 1.25 quand la ligne
fut presque terminée et que les travailleurs abondaient.

Q.-Avez-vous jamais expédié des ouvriers à des entrepreneurs qui ne leur
donnèrent pas de travail ensuite ? R-J'ai parfois eu trop de demandes et engagé
trop de monde et je leur ai rendu leur argent.. Une autre fois, les entrepreneurs
m'écrivirent que les ouvriers que j'avais expédiés refusaient de travailler. Une autre
fois, un forgeron fut envoyé à une mauvaise adresse.

Q.-Comment vous procurez-vous ces hommes? R.-Je les demande par des
annonces dans les journaux. Parfois des entrepreneurs des Etats-Unis viennent
ici pour engager des hommes.

Q.-N'y a-t-il pas en Canada des ouvriers en quantité qui cherchent de l'emploi ?
R.-Il y en a à cette époque de l'année. Je n'ai pas beaucoup de demandes en hiver.
]En été, il y a eu de l'ouvrage en abondance.

Q.-Engagez-vous beaucoup d'Italiens? R -Un grand nombre.
Q.-D'où les faites-vous venir? R.-J'écris aux Etats-Unis pour les avoir.

Règle générale, ils payent leur propre voyage, parfois je fais des avances. Le che-
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-min de fer du Pacifique canadien transportait les ouvriers gratuitement jusqu'à la
côte du Pacifique.

Q.-Avez-vous procuré des ouvriers au canal Welland? R.-Oui. Le salaire
était de $1.25 pour dix heures de travail avec une heure pour le dîner. C'est le
temps ordinaire.

Q.-C'est un travail dur, n'est-ce pas ? R.-Oui. Cependant beaucoup d'ou-
vriers le préfèrent à l'ouvrage de ville.

Q.-La vie de chantier est fort rude ? R -Elle n'est pas aussi propre qu'elle
pourrait l'être. Parfois les compagnies de chemin de fer installent les hommes dans
des chars de pension qui contiennent 25 hommes environ.

Q -Quand des ouvriers sont renvoyés, sont ils payés équitablement? R.-
Règle générale, ils sont bien payés; cependant, parfois il s'élève des difficultés au sujet
du payement.

Q.-Qui est responsable du salaire des ouvriers en cas de faillite de l'entrepre-
neur ? R.-Le sous-contracteur ou celui qui fait le travail.

Q.-Arrive-t-il parfois que des hommes viennent se plaindre à vous d'avoir été
maltraités ? R.-Oh ! oui, cela arrive.

Q.-De quoi se plaignent-ils ? R.-Des chantiers, de la cuisine et de la pension.
Le plus grand nombre des plaintes était relatif à la mauvaise cuisine, au manque de
nourriture, et aussi, à la mauvaise qualité du pain.

Q.-Procurez-vous des ouvriers aux industriels ? R.-Je n'ai pas procuré 10
ouvriers à des industriels. J'ai procuré des ouvriers tailleurs de pierre et faiseurs
de ponts.

Q.-A quels salaires? R.-Les tailleurs de pierre à $3.25 et $3.50 par jour,
des charpentiers écarrisseurs et des cultivateurs pour construire des abris à neige
dans la Colombie Britannique à raison de $2.25 par jour, le voyage payé aller et
retour jusqu'au point de départ.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-En cas de différends entre les entrepreneurs et leurs hommes, procurez-
vous les remplaçants des ouvriers renvoyés ? R.-Une fois seulement, j'ai procuré
des ouvriers pour un ouvrage, ignorant qu'il y avait une grève. C'était à Oswego,
et on renvoya les ouvriers.

Q.-Combien faites-vous payer ? R.-Je demande $1.00. Si l'ouvrier ne se
trouve pas placé, je lui rends son argent. Parfois, je déduis $0.25 pour ma peine,
mais s'ils insistent, je leur rends leur argent.

Q.-Avez-vous jamais envoyé des ouvriers par spéculation ? R.-Jamais je ne
l'ai fait. Je m'assure au préalable que tout est régulier. Tous les.hommes que j'ex-
pédiai à Port Arthur furent employés. L'an dernier, je n'ai pas expédié de journaliers,
en Colombie Britannique; l'année précédente j'en avais expédié. Cette année, j'ai.
été accablé de demandes d'envoi d'hommes pour cette contrée. Jamais je n'ai eu de
difficulté avec les hommes, à leur retour. Le prix moyen de la pension dans les
chantiers est de $3. Les bûcherons font de longues journées, tant qu'il fait jour :
de 6 heures du matin à 6 heures du soir. Règle générale, on fait l'avance des frais de
voyage aux ouvriers. Parfois, les entrepreneurs n'en payent qu'une partie.

Q.-Est-il ordinaire de donner un passage gratuit aux ouvriers ? R.-Ce n'est
pas la coutume, mais il y a des exceptions. Quand on fait l'avance des frais de
voyage, on les déduit du salaire. Parfois les ouvriers changent de nom et l'entre-
preneur perd son argent. J'ai perdu beaucoup d'argent ainsi, moi-même.

Q.-Recevez-vous une commission sur les billets de chemins de fer ? R.-J'en
recevais une autrefois, mais je n'en reçois plus. Personne, excepté l'agent agréé par
la compagnie, ne reçoit de commission.

Interrogé par le PRÉsIDENr:- -

Q. - Quelle est la proportion des immigrante, ici ? R.-Plus de la moitié de la
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population de Toronto et des environs descend directement de personnes nées dans
les les Britanniques.

Q.-Pensez-vous que la population d'Ontario est hostile à l'immigration autre.
que l'immigration des pauvres ? R -Je ne crois pas qu'elle y soit hostile du tout.
Je puis difficilement placer chaque ouvrier qui s'adresse à moi. D'aucuns viennent:
uniquement poser des questions.

Q.-Pour prendre un exemple extrême: supposons qu'une demi-douzaine,
d'immigrants débarquent ici, pensez-vous que de bons chrétiens ouvriraient une liste
de souscription pour les expédier vers la Colombie Britannique ? R--Il y a eu ici-
un pareil cas. Il y a quelque temps, il y a eu de l'agitation à Toronto, parce qu'on
avait expédié des mendiants d'Irlande ici. On en expédia quelques-uns aux Etats-
Unis, d'autres furent renvoyés en Irlande. Quelques irlandais charitables ouvrirent
une liste de souscription en leur faveur et ouvrirent un fourneau économique pour
eux. Ils ne sont pas morts d'inanition mais ils ont eu beaucoup de misère. Géné-
ralement, ils n'étaient propres à aucun travail. Presque tous étaient mariés et
chargés de nombreuses familles. J'ai appris que quelques-uns d'entre eux avaient
bien réussi, et d'autres se sont établis ici. Un d'entre eux est contre-maître de
travaux de drainage, ici.

Q.-Je suppose qu'à Toronto comme dans d'autres endroits du Canada, boa
nombre de personnes qui sont dans l'aisance aujourd'hui n'étaient guère mieux que
ces mendiants, à leur arrivée ? R.-C'est un fait. Bon nombre de cultivateurs
riches aujourd'hui ont travaillé à 50 cents par jour. D'aucuns étaient garçons de
ferme à $10 par mois et travaillaient sur la ferme qu'ils occupent aujourd'hui. Ils.
ont économisé et acheté la propriété de leur maître.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.--Et ils ont marié les filles de leurs maitres ? R.-Oui, j'entends les hommes:
parler de leurs affaires. Parfois j'engage des hommes pour les cultivateurs.

Q.-Vous n'êtes pas fort occupé en hiver ? R.-Dans cette branche, j'ai peu de
besogne depuis maintenant jusqu'au 1er mars. En été, j'ai beaucoup d'ouvrage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous informez-vous de la religion à laquelle appartiennent les ouvriers ?
R-Je ne pose que des questions relatives à leur habileté au travail.

CHARLES PEARsoN, agent de propriété foncière, de Toronto, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Depuis quand faites-vous des affaires en propriété foncière ? R-Environi
20 ans.

Q.-Avez-vous fait des transactions dans toutes les parties du Canada?
R-Oui.

Q.-La valeur de la propriété foncière a-t-elle beaucoup augmentée depuis vingt
ans ? R..-Oui.

Q.-La ville de Toronto s'est développée dans toutes les directions ? R.-En
effet.

Q.-Connaissez-vous parfaitement la catégorie de maisons habitées par les
ouvriers ? R-Oui, parfaitement.

Q.-Beaucoup de ces habitations sont-elles louées par votre intermédiaire ?
R-Oui.

Q.-Et vous en vendez? R-Oui. Nous sommes les agents les plus considé-
rables de propriété foncière du pays.
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Q.-Les ouvriers payent-ils des loyers plus élevés aujourd'hui qu'il y a 10 ans?
'R-Oui.

Q.-Pouvez vous nous donner une idée de eette augmentation des loyers ? R.-
'Oui. L'ouvrier peut encore trouver à peu près les mêmes loyers qu'il y a dix ans, mais
ù cette fin il faut qu'il se rende dans les faubourgs, ce qui l'oblige à payer les chars
urbains.

Q. -Par conséquent, ce qu'il gagne en loyer, il le dépense en frais de voyage ?
iR.-A peu près. Il y a eu, dans les loyers des maisons du centre, occupées par les
<ouvriers, dans les dix dernières années, une augmentation de 30 à 40 p. c. Dans ce
quartier, les maisons sont approximativement ce qu'elles étaient alors. Il peut exis-
.ter quelque différence dans l'achèvement, mais elles sont les mêmes maisons, bâties
sur le même plan.

Q.-Les habitations ouvrières des quartiers du centre se louent-elles facilement?
.R-L'ouvrier, comme classe, aime à se tenir au centre de la ville afin d'être le plus
possible à proximité de son ouvrage. Il se contente bien souvent de maisons moins
bonnes afin de se rapprocher de son travail.

Q.-Beaucoup d'entre eux se contentent-ils de petites habitations pour vivre en
groupe ? R-Oui. Ce sont toutes des habitations petites et raoins bonnes que celles
-qu'ils pourraient se procurer en dehors de la ville. Ils airnnt mieux souffrir des in.
convénients que s'éloigner.

Q. -A combien s'élève le loyer? R.-Pour une habitation ordinaire, un ouvrier
paye de $10 à $15 par mois. Il y a 10 ans, le loyer était de $7 à $10 par mois pour

'les mêmes habitations,
Q.-Arrive-t-il souvent que l'ouvrier est forcé de payer un loyer plus élevé que

celui qu'il s'était proposé de payer? R.-Nous trouvons de ces exemples.
Q.-Sont-ils rares ou fréquents ? R.-Pas trop fréquents, mais je crois que les

ouvriers payent plus qu'ils ne se le proposaient. Parfois, deux familles d'ouvriers
"habitent la même maison, pour être ensemble, et plus près de leur ouvrage.

Q.-Combien de pièces un ouvrier a-t-il en moyenne dans son habitation ?
R.-Sept ou huit chambres en moyenne. Généralement, l'ouvrier a une nombreuse
famille. Plus il est pauvre plus sa famille est nombreuse. S'il ne peut devenir

.propriétaire foncier, il peut devenir père d'une nombreuse famille.
Q.-Quel genre d'habitation habite l'ouvrier sans habileté? R -Une habitation

-qu'il loue 86 ou $7 par mois. Il est très rare qu'une famille n'ait qu'une chambre.
Nous faisons beaucoup d'afeaires de ce genre et je ne connais pas une seule maison
n'ayant qu'une chambre. Je connais certaines habitations de 4 ou 5 chambres occu
pées par plus d'une famille. Je connais des habitations où le soubassement est occupé
par une famille et l'étage supérieur par une autre. Je connais une rangée dont chaque
maison est occupée par deux familles.

Q.-Quelle est leur condition hygiénique? R.-Elles sont bien drainées. Elles
sont sous la surveillance du conseil de ville et un agent de police en fait l'inspection.
Si elles n'étaient pas surveillées avec, grand soin, la condition des habitations plus
-anciennes et moins confortables serait bien mauvaise. Elles ont encore l'ancien
système de drainage et de latrines. Le conseil fait supprimer ces systèmes. Il est
avantageux, au point de vue de la santé, d'avoir des cabinets d'aisance.

Q.-Le règlement -municipal exige-t-il qu'ils soient nettoyés? .- Oui, mais
les frais sont en général payés par le propriétaire tandis ,que ce serait au loca-
taire à les payer. Celui qui est l'auteur de l'inconvénient devrait en être responsable.
Généralement, le propriétaire se fait payer de ces frais en élevant le loyer.

Q.- Vendez-vous beaucoup de maisons aux ouvriers ? R-Oui. Bon nombre
payent $100 comptant, parfois $200, et payent la balance par trimestre ou par mois.
La majorité paye par trimestre.

Q.-Beaucoup de ces ouvriers, qui achètent par contrat, sont-ils dans l'impossi-
bilité de s'acquitter et revendent ils ? R.-Fort peu. Nous constatons généralement
que quand l'un ou l'autre se trouve dans cette impossibilité, d'autres sont disposés à
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prendre sa place, et alors il est remboursé de ses avances. L'ouvrier acquitte ses
payements avec beaucoup de régularité. Sa principale préoccupation est de payer
la maison. Généralement, l'intérêt se paye sur toute la somme. Le gouvernement a
fait voter une loi, aux termes de laquelle l'intérêt n'est exigible que sur la somme
due.

Q.-Le prix des maisons en question augmente-t-il annuellement ? R-Oui.
Q.-Le coût de la construction est-il plus élevé ? R-Il est beaucoup plus élevé

tant au point de vue du prix de la main-d'œuvre que de celui des matériaux.
Q.-Pouvez-vous nous indiquer quelques quartiers, dans lesquels il y a eu depuis

des années des maisons ouvrières et nous dire approximativement l'augmentation de
leur valeur ? R-Oui. Le quartier Saint-Jean. C'est un centre ouvrier dans lequel
tous les métiers sont représentés. C'est une source de grands bénéfices pour les pro-
priétaires. Le prix moyen d'une maison ouvrière y est de $1000 à $1500.

Q.-Combien aurait-on vendu une telle maison, il y a 10 ans ? R - De $750 à.
$800, soit une augmentation de 50 p. c.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Un ouvrier qui aurait acheté une maison de $1000 il y a 10 ans, pourrait il
avoir aujourd'hui une maison semblable en s'éloignant? R.-Pour le même prix il
peut avoir une maison meilleure et contenant plus d'améliorations modernes, telles,
que cabinets d'aisance.

Q.-L'ouvrier a-t-il en général le gaz dans sa maison ? R.-Les tuyaux à gaz,
sont introduits dans les habitations au moment de leur construction. Cela coûte
peu de les poser, souvent cependant les locataires ne les emploient pas. On les pose
pour le cas où on voudrait vendre. Il n'y a ni cheminée de cuisine ni salle de
bains et les travaux de plombage sont aussi mal faits que possible.

Q.-Des nids de maladies ? R-Oui, de véritables nids à maladies. Il est urgent:
de les détruire.

Q.-Connaissez-vous la loi sur l'inspection des constructions et plomberie ? R-
C'est un des griefs que nous articulons. On réduit les salaires, et les ouvriers ne font
plus de bon ouvrage. Il pourrait se faire que cela dépende du système d'entreprise. Il
n'y a aucun motif pour ne pas payer davantage pour avoir du meilleur ouvrage. La
différence des prix d'un bon et d'un mauvais ouvrage est minime. Des maisons
construites en vue de la vente sont faites à bon marché, et le travail de l'ouvrier-
réduit à sa dernière limite.

Q.-Faut-il blâmer les architectes. de ne pas exiger un bon ouvrage ? R.-Une.
grande partie du travail est inconnue à l'architecte et laissée aux soins du construe-
teur, et un seul ouvrier essaie parfois de faire deux ou trois espèces de travaux. Il
est constructeur et s'imagine qu'il est aussi plombier et qu'il connaît d'autres métiers-
encore.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il y a un inspecteur? R -Je ne vois jamais d'inspecteur. Un agent de
police visite les lieux et constate qu'ils ne sont pas dangereux. Un commissaire
délivre des permis de construire, mais il n'entre pas dans ses attributions d'aller se-
rendre compte de la manière dont les travaux sont faits. Un agent de police est,
chargé de visiter les propriétés, mais il ne connaît rien au plombage.

Q.-Dans les centres d'affaires, que pensez-vous qui vaille le plus, les construc.
tions ou le terrain ? R.-Cela dépendrait de la nature de la construction et du site.
Prenez par exemple la propriété au coin des rues King's et Yonge qui n'est à vendre
à aucun prix. La dernière partie vendue sur le côté nord a été payée $1,200 le pied,
mais il serait impossible de l'acheter. Le terrain autour d'ici (bureau de poste) vaut
$2,000 le pied.

Q -Dans les bons quartiers de résidences, habités par les personnes riches et les
commerçants, quelle est la moyenne de l'espace occupé par chacun d'eux ? R.-En.
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règle générale, 50 pieds, mais les résidences de premier ordre en occupent bien
davantage. Le terrain vaut environ $75 le pied. La maison vaut plus que le
terrain. Un ouvrier pourrait vivre sur un lot de 25 pieds, qui vaudrait environ
$50 le pied. La maison y serait mauvaise et ne vaudrait pas plus de $500.

Q.-Voudriez-vous nous donner votre opinion au sujet de la propriété tenue à
bail ? IR.-Il n'existe pas de plus grande injustice envers la société que la possession
à bail par des corporations publiques. Elles sont aux mains d'anciennes familles qui
refusent de vendre. Il y a des bâtisses dans la rue King-est qui appartiennent à la
ville de Toronto et enraient le progrès de la ville. La partie de la ville qui progresse
le moins, est souvent celle où la ville possède des terrains. Les gens ne consentent
pas à améliorer le terrain d'autrui. Si on n'y met un terme, nous en souffrirons
beaucoup. Les baux ont généralement une durée de 21 ans et parfois ne sont pas
renouvelables. La propriété est reprise sur évaluation à l'expiration du bail, mais
la valeur de l'emplacement n'est pas considérée. Ils payent le coût réel de la
construction, mais elle a subi des avaries dans la suite des années. Vous trouverez
souvent les baux donnés par les ministres, sur les biens ecclésiastiques fort exclusifs.
Les conditions sont plus obligatoires et les locataires ont peu de garanties. C'est
une des objections faites contre la propriété tenue à bail. Ces corporations devraient
être forcées à vendre leurs propriétés. Il y a des édifices considérables qui sont
réellement inhabitables.

Q.-Comment voudriez-vous les forcer à vendre ? IR-Par autorité du parle-
ment. Les vieilles propriétés reçues de la couronne devraient être vendues et des
améliorations s'y feraient.

Interrogé par M. ARMSTRONG
Q.-Les loyers des locataires à bail sont-ils recouvrés plus strictement que les

loyers ordinaires ? R-Oui. Les -syndics de l'hôpital sont généralement fort libé-
raux.

Q.-Combieri de temps un locataire peut-il défier son propriétaire ? R-J'ai vu
un locataire défier son propriétaire pendant douze ou quinze is. Vous ne pouviez
entrer dans la maison; le locataire donne un tour de clef et devient roi et maître.
Des procédures judiciaires deviennent nécessaires. La loi qui existe, est très injuste
à l'égard de la classe ouvrière. Un homme peut construire une maison sur un ter-
rain possédé par bail, et le tenancier doit payer son loyer régulièrement tous les
mois; mais si la rente foncière n'est pas payée, le propriétaire peut faire saisir les
meubles du locataire.

Le président: - C'est très injuste.

A M. ARMSTRONG:-

R-Je ne crois pas que la nouvelle loi soit une grande amélioration. Règle
générale, les honnêtes locataires paient-leurs loyers, et s'ils ne le paient pas, il vaut
mieux les évincer ; on n'emploie pas souvent les huissiers, et la nouvelle loi renferme
d'utiles dispositions. Si vous laissez courir le loyer pendant douze mois, vous ne
pouvez le réclamer, et si un propriétaire le laisse courir aussi longtemps, c'est à ses
risques et périls.

Interrogé par M. FaED:-

Q -Avez-vous une liste de ceux qui ne paient pas leur loyer? R.-Nous n'en
avons pas. Les locataires sont beaucoup sous notre contrôle.

Q-Avez-vous d'autres suggestions à faire ? R-Il y a -une chose contre la-
quelle le public devrait être protégé- Si je demande un constructeur d'escalier, le pa-
tron m'envoie un charpentier, qui ne connaît rien en matière d'escalier. Si les Unions
ouvrières accordaient un certificat à un ouvrier, pour désigner la branche du métier
à laquelle il appartient, cela vaudrait mieqr goe le présent système. Je crois que
les Unions devraient combler cette lacune.
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ToRoNTO, 24 janvier 1888.

EDWARD HAWKINS, ingénieur de Toronto, est appelé et assermenté:

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Pendant combien de temps avez-vous exercé le métier d'ingénieur? R.-
Je l'ai exercé pendant dix-huit années, dans cette cité.

Q.-Avez-vous subi un examen pour devenir ingénieur ? R.-Je n'en ai pas
subi; mais je suis en faveur des examens.

Q.-Quelle espèce de machine conduisez-vous ? R.-C'est une machine auto-
matique.

Q.--Une machine fixe ? R.-Oui, une machine fixe et à haute pression.
Q.-Connaissez-vous les machines dont on se sert dans les ateliers de Toronto ?

R.-Ce sont presque toutes des machines à haute pression. Il y a très peu de ma-
chines avec condensateur, excepté celle de l'Esplanade.

Q.-Combien de fois sont-elles inspectées par des officiers autorisés ? R.-
Elles ne sont jamais inspectées, à moins que ces officiers ne soient payés pour cette
inspection. Il n'y a pas d'inspection faite par ordre du gouvernement.

Q.-Croyez-vous qu'il y ait aucun danger provenant du défaut d'inspection ?
R-Je le crois.

Q.-Avez.vous jamais conduit des machines que vous considériez comme dan-
gereuses ? R.-J'ai eu à conduire un grand nombre de machines, qui n'étaient pas
propres au service.

Q.-Y a-t-il des machines, à Toronto, qui sont conduites par des hommâes inha-
biles ? R.-La plupart des machines, à Toronto, sont conduites par des mains in-
habiles ; très peu d'hommes digu2s de confiance sont chargés de la direction
de machines.

Q -Croyez-vous alors que cet état de choses fasse du tort aux ingénieurs pra-
tiques ? R-Certainement.

Q.-Il y a aussi du danger ? R -C'est un danger pour le public et tous ceux
qui travaillent avec ces machines.

Q.-Pendant combien de temps, à votre avis, un jeune homme doit-il servir
pour devenir un ingénieur habile ? R.-Il doit servir au moins sept années.
C'est l'apprentissage le plus court qu'il doit faire, et il doit avoir reçu une bonne
instruction et bien connaître les chiffres. Il doit aussi connaître très bien la
mécanique et la géométrie.

Q.-Avez-vous fait votre apprentissage en Europe ? R.-J'ai fait mon appren-
tissage en Europe et aux Etats-Unis.

Q -Croyez-vous que, s'il y avait un examen, afin qu'un ingénieur pût recevoir
un certificat de capacité, cette pratique serait propre à donner du prestige au
métier ? R.-Nous avons organisé une Union dans ce but. Nous discutons présen-
tement avec le gouvernement la question de mettre les ingénieurs sous le contrôle
de ce dernier, et de forcer les ingénieurs à subir un examen, afin d'obtenir un
certificat du gouvernement. Si un homme était incapable de répondre aux
questions ordinaires concernant le métier avec lequel il gagne sa vie, il devrait en
être exclu tout à fait. Avant tout, nous demandons d'avoir des hommes capables,
pour conduire les machines. Prenez, par exemple, l'établissement où j'ai été employé.
Il y a là trois grandes chaudières en acier, situées tout à fait sous le trottoir. Si elles
sont confiées à un homme qui ne sait pas son métier, l'une des chaudières peut faire
explosion et causer une grande perte de vies et de propriétés, si, surtout, l'accident
arrive pendant qu'il y a des passants sur le trottoir. Nous nous trouvons mainte-
nant, à Toronto, dans une position telle que les personnes qui passent sur les trot-
toirs ne savent pas si les macbine, en opération sous leurs pieds sont conduites par
des jeunes garçons, ou par des jeunes filles. Je me suis trouvé dans des endroits
où la machine était conduite par des jeunes filles. La semai.ue dernière encore, je
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-me trouvais dans un moulin à scies, situé à l'extrémité ouest, et dont la machine
était conduite par un jeune garçon. La chaudière ronflait tellement, et elle me
paraissait si menaçante, que je sortis du moulin et m'éloignai. Comment cette
chaudière a-t-elle pu fonctionner jusqu'à présent sans accident, c'est ce que jene puis
comprendre. Ce fait est très ordinaire; il se produit tous les jours; je puis le
démontrer, et je pourrais accompagner tout membre de la Commission qui le
désirerait dans une visite à travers la ville, et lui faire voir que je suis dans le vrai.

Interrogé par M. IIEAKES : -

Q.-Combien de fois une machine et une chaudière devraient-elles être inspectées ?
R.-Je crois qu'un inspecteur devrait faire sa tournée tous les trois mois. Un
inspecteur intelligent, et soucieux de ses devoirs, devrait procéder à l'inspection,
disons quatre fois par année ; il devrait examiner les machines et les chaudières et
voir ceux qui en ont soin, et s'il avait aucun doute sur la capacité d'un ingénieur,
p'affaire devrait être soumise au patron ; l'ingénieur incapable devrai t être
congédié de suite et remplacé par un homme digne de confiance.

Q.-Quand un chauffeur est employé, qui est responsable de la chaudière et de
la machine ? R.-L'ngénieur-mécanicien lui-même est responsable. C'est toujours
l'ingénieur qui est pris à partie dans les cas d'accident.

Q-L'encrassement n'est-il pas une cause fréquente de danger? R,-Oui, si
on fait fonctionner les machines trop longtemps sans les nettoyer.

Q.-Combien de fois une chaudière doit-elle être nettoyée ? R.-Si elle est sou-
mise à un dur emploi, elle devrait être nettoyée au moins une fois par mois.

Q -Connaissez-vous la pratique ordinaire dans cette cité? R.-La pratique est
de nettoyer les chaudières à peu près une fois tous les six mois; du moins, c'est la
pratique, dans plusieurs cas. Un bon ingénieur ne laissera jamais fonctionner long-
temps une chaudière sans la nettoyer.

Q.-Si un homme n'est pas capable comme ingénieur-mécanicien, le trouve-
riez-vous capable de prendre la charge d'une chaudière ? R. - Je ne l'estime-
rais certainement pas capable.

Q.-Est-il possible à un homme, qui a servi comme chauffeur pendant un certain
temps, d'être capable de prendre soin d'une chaudière et d'une machine? R. - Il
ne devrait pas en prendre la charge à moins d'avoir fait un apprentissage régulier.
Un chauffeur ne comprend pas le mécanisme d'une machine, et il ne peut le com-
prendre qu'après en avoir fait une étude. Je dis qu'un homme, s'il n'a été employé
que comme chauffeur, pendant plusi'eurs années, n'aura pas la capacité voulue
pour se charger d'une machine, tant qu'il n'aura pas pratiqué ce métier. Après
avoir servi comme chauffeur, il a besoin d'être employé dans une salle de ma-
chines pour se familiariser avec tout le mécanisme.

Q.-Savez-vous si c'est la coutume de choisir des hommes qui ont été employés
comme chauffeurs, pour leur confier des machines ? R -C'est ce qui se fait toujours.
-le fait est que l'on accepte maintenant comme ingénieur mécanicien le premier
venu, qui sait manier une pelle et compter combien il y a de livres de pression sur
le manomêtre. Les ingénieurs mécaniciens forment la classe d'hommes les plus
mal payés, et dont les services sont les plus mal appréciés. Je le sais par expérience,
ayant été ingénieur mécanicien pendant quinze ans. Dans le public, un ingénieur
n'est pas plus considéré qu'un chien.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Quels sont les gages payés à un ingénieur mécanicien ? R.-De $6 à $10
par semaine. Il y a très peu de positions qui paient $2 par jour, ou qui offrent un
salaire et des avantages propres à engager un homme à s'instruire et à se former pour
être ingénieur mécanicien. Mais il importe peu que vous soyez bien instruit, ou
capable, puisque le public ne sait pas apprécier vos services. Le métier d'ingé-
génieur mécanicien est un de ceux que le gouvernement devrait contrôler et protéger
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avant tout autre. Nous avons une association, qui a résolu de soumettre notre cas au
gouvernement, notre but étant d'obliger les ingénieurs mécaniciens à obtenir des cer-
tificats de capacité d'un bureau d'examinateurs dûment chargé de cette tâche, et si
les candidats ne pouvaient subir leur examen avec succès, ils devraient être exclus du
métier pour prendre le pic et la pelle, parce que la vie humaine est en jeu. Pour ce qui
regarde les salaires, un patron peut engager qui que ce soit comme ingénieur, du m1o-
ment que personne n'est tenu d'exhiber un certificat de capacité. Il peut choisir
le premier journalier venu qu'il rencontrera dans les rues, pourvu qu'il puisse manier
une pelletée de charbon, et laisser échapper la vapeur, et bien que ce journalier ne
comprenne, peut-être, rien en matière de chaudière et de machines. Un homme
appelé à cette charge devrait savoir combien de livres de pression il y a sur la ma-
chine, Cette pression n'est pas la même que ceile qui se trouve sur toute la chau-
dière. L'ingénieur mécanicien doit aussi connaître le nombre de pouces carrés de
surface dans la chaudière. Si vous faites ce calcul, vous constaterez que la pression
de la vapeur est quelque chose d'énorme. Des ignorants pourront chauffer la chau-
dière avec du charbon ; mais tout ce qu'ils savent du métier ebt le nombre de livres
qn'il y a sur le manomètre, et ce n'est pas cette pression qui agit dans la chaudière.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Une chaudière résistera-t-elle toujours sûrement à la pression sous laqueile
elle a été essayée? R.-Non, il faut tenir une pression moins élevée que celle d-
l'épreuve, qui est la plus haute pression, avec laquelle l'épreuve à l'eau froide a été
faite par le constructeur.

Q.-N'est-on pas porté, quelquefois, à augmenter la pression d'une chaudière ?
R-On y est porté; mais on ne devrait jamais le permettre. Une chaudière est
pourvue d'appareils, qui permettent de prévenir une trop haute pression. Le bouil-
leur en fer de Lowmoor supporte une épreuve de 150 livres de pression. Un
bouilleur en acier soutient une pression de 175 livres, et c'est le maximum; mais
l'on devrait tenir la pression à cinquante livres au-dessous de l'épreuve. L'eau froideý
a une force beaucoup plus grande, avec une même pression comme épreuve.

Q.-Un jeune garçon, en faisant son apprentissage dans un atelier, peut-il acqué-
rir la théorie aussi bien qu'une connaissance pratique du métier ? R.-Il peut acquérir
une connaissance pratique; mais il ne peut apprendre la théorie sans l'étudier. Il
peut obtenir une connaissance pratique, et nous avons dans le pays un grand nom-
bre d'hommes qui possèdent cette connaissance; mais il ne possédera pas la théorie.

Q.-Connaissez-vous une institution dans laquelle des apprentis peuvent ac-
quérir une connaissance théorique du métier ? R.-Non; nous ne possédons pas
une telle institution. L'un des grands besoins de ce pays est une école pratique
pour former des ingénieurs mécaniciens, et dans laquelle l'instruction voulue leur
serait donnée, ainsi qu'à leurs enfants. En Angleterre, celui qui veut devenir in-
génieur est obligé de suivre un cours dans une école de sciences pratiques. Nous
n'avons pas ici une telle institution, et c'est un besoin qui se fait grandement sentir,
et le gouvernement devrait faire quelque chose dans ce sens. Le pays retirerait un
grand avantage d'une école destinée à former des ingénieurs. Bien que je fusse un
simple ouvrier et un homme pauvre, j'ai dépensé des centaines de piastres pour mon
instruction, mais je n'ai pu apprendre dans nos collèges ce qu'il faut savoir pour l'ex-
ercice de notre métier. Nous avons besoin de professeurs qui possèdent une con-
naissance théorique et pratique du métier. En Angleterre, ceux qui veulent devenir
ingénieurs sont obligés de suivre un cours d'études dans une école régulière, où les
professeurs sont engagés et payés par le gouvernement.

Q -Savz-vous s'il y a, dans Toronto, une institution dans laquelle le métier
d'ingénieur est enseigné ? R.-Il n'y en a pas à présent. Les plus hautes branches
sont enseignées dans l'école des sciences pratiques; mais cette institution ne répond
pas aux besoins de ceux qui veulent devenir des ingénieurs pratiques.

Q.-Un jeune garçon peut-il apprendre à l'école la théorie de son métier, ou,
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après, pendant son apprentissage ? R-Il peut apprendre la théorie avant d'exercer
son métier; mais il lui faut ensuite acquérir l'expérience.

Q.-Peut-on, dans l'école publique, enseigner suffisamment à un jeune homme la
théorie du métier pour le mettre en état de l'exercer d'une manière intelligente ?
R-Non; la mécanique est une branche distincte, qui ne peut être enseignée dans
les écoles publiques.

Q.-Aurait-on besoin, pour cet objet, de l'établissement séparé d'écoles du soir ?
R--On aurait besoin d'une école pour cet objet seulement, d'une école pour former
des ingénieurs mécaniciens.

JOHN HoDGSoN, ingénieur de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Vous êtes, je crois, un ingénieur pratique ? R.-Je le suis.
Q.-Avez-vous entendu le témoignage du dernier témoin, M. Hawkins ? R-

Oui.
-Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce témoignage ? R. - Non, je crois

qu'il a exposé assez exactement la manière dont le métier d'ingénieur est exercé, du
moins, à Toronto.

Q.-Vous n'avez rien à ajouter à ce qu'a dit le dernier témoin ? R - Non,
seulement, j'insisterai avec lui pour que le gouvernement fasse subir des examens
aux ingénieurs et leur accorde des certificats de capacité. A présent, on ne paraît
pas s'occuper de la capacité de celui qui est chargé du soin d'une chaudière, et
tout ce que l'on veut, c'est qu'une chaudière soit sous les soins de quelqu'un, quel
qu'il soit; mais il est important que ces employés subissent un examen et obtiennent
du gouvernement un certificat de capacité.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Savez-vous si les ingénieurs, chargés du soin d'une chaudière, dans les
grands établissements, ont besoin d'être aussi capables que les ingénieurs chargés
de machines et de bouilleurs ? R - Si vous aviez une petite cartouche de dyna-
mite dans votre poche, elle serait tout aussi dangereuse pour vous que si vous en
aviez un baril,

Q.-Savez-vous s'il y a différentes classes d'ingénieurs pour les machines fixes?
R-C'est une question à débattre. Certaines machines sont de moindre importance
que d'autres, et un homme chargé d'une petite machine de 10 chevaux-vapeur, n'as
pas besoin d'avoir toutes les aptitudes de celui qui est chargé d'une machine à con--
denseur de 250 chevaux-vapeur.

Q.-Vous n'obtiendrez pas de tous les sujets le même degré de capacité ?

R.-Non, mais nous permettons à un homme de travailler, pour atteindre à un plus
haut degré de capacité.

Q.-Vous auriez alors des certificats de première et de seconde classe ? R-Oui.

ANDREW DELANEY, tonnelier, de Toronto, est appelé et'assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous êtes tonnelier ? R-Oui.
Q.-Pendant combien de temps avez-vous exercé ce métier ? R.-J'ai exercé ce

métier pendant environ dix-huit ans, à Toronto.
Q.-Dans quelle condition se trouve ce métier aujourd'hui? R-Il est dans une

très mauvaise condition, depuis trois ans surtout, et il va encore devenir plus-mauvais..
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Q.-Importe-t-on beaucoup d'articles semblables à ceux que vous fabriquez, ou
est-ce l'importation, qui nuit à votre métier ? R-Non.

Q.-Quelle est la cause di malaise ? R-La principale cause de la déchéance
de notre métier est la loi Scott.

Q.-Cela, toutefois, n'affecte qu'une classe d'articles ? R-C'est la seule classe
d'articles, qui étaient manufacturés ici sur un grand pied,-'est-à-dire les barils à
bière.

Q.-Tous des barils étanches ? R.-Oui, on n'en manufacture guère d'autres à
Toronto.

Q.-Les tonneliers qui étaient ci-devant employés à Toronto, ont-ils changé leur
occupation, ou ont-ils quitté le pays ? R-Un certain nombre d'entre eux ont quitté
le pays. De fait, dans l'atelier où nous travaillons, il n'y a plus que sept employés,
lorsqu'il y en avait quinze, il y a quatre ans. La majorité a abandonné tout à fait
la cité.

Q.-La loi Scott a donc son effet ? R-Elle a certainement de l'effet, et à notre
détriment.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quel remède proposez-vous pour relever votre métier ? R.-Je ne connais
aucun remède, si ce n'est la suppression de la loi Scott.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quels sont les salaires payés à un bon ouvrier de votre métier? R-Un
-ouvrier de mon métier ne peut obtenir plus que $1.80 par jour.

Q.-Les ouvriers de votre métier travaillent-ils à la pièce? R.-Oui, à la pièce.
Le plus grand inconvénient dans notre métier, c'est que nous ne sommes pas occupés
pendant toute l'année ; nous ne travaillons que pendant environ 8 mois.

Interrogé par M. WAL SH

Q. -Avant cette dépression, quel salaire recevait un bon tonnelier ? R - Un
bon tonnelier recevait de $2 à $2.25 par jour.

Q.-Et travaillait-il toute l'année ? R.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Connaissez-vous le nombre des tonneliers à Toronto, présentement ? R-
Il y en a soixante-et-quinze, ou quatre-vingt.

Q.-Combien y avait-il de tonneliers employés à Toronto avant la mise en vi-
gueur de la loi Scott ? R-Environ 150. Naturellement, je juge d'après l'atelier
dans lequel je travaille.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Votre métier admet-il un grand nombre d'apprentis? R.-Non; l'atelier
dans lequel je travaille n'a pris aucun apprenti depuis que je suis entré dans le
métier.

Q.-Dans les bonnes années, combien de temps fallait-il à un apprenti pour
apprendre le métier? R-Il lui fallait environ trois ans.

Q.-Etait-ce, croyez-vous, la durée ordinaire ? R-C'était la durée ordinaire de
l'apprentissage.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Avant la passation de la loi Scott, n'y a-t-il pas eu une forte baisse dans le
,nétier de tonnelier ? R.-Non.

Q.-Je veux parler d3 la baisse produite par l'introduction des machines ?
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R-Non; les machines ont été peu employées dans notre métier. De fait, on ne
saurait les employer beaucoup pour la fabrication des barils à bière.

Interrogé par M. WALsH :-

Q.-Fabriquez-vous des barils pour tous les brasseurs de la cité ? R-Pas pour
tous, mais pour quelques-uns d'entre eux. Nous avions coutume d'en fabriquer
beaucoup pour les brasseurs étrangers.

Q-Je veux savoir par ma question si tous les barils achetés par les brasseurs
dans cette cité, sont fabriqués ici. R-Ils sont fabriqués dans la aité.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-N'est-il pas vrai qu'on embouteille beaucoup plus de bière maintenant
qu'autrefois ? R-Je ne connais rien sur ce détail commercial.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Toutefois, vous êtes convaincu que la loi Scott a entravé considérablement
votre métier? R-C'est la seule cause que je connaisse. Notre commerce avec les
brasseurs est tombé depuis que la loi Scott est en vigueur.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez vous jamais travaillé aux Etats-Unis ? R-Non.
Q.-Vous ne connaissez pas la différence qui existe entre les salaires payés à

Toronto aux hommes employés dans votre branche d'industrie et les salaires payés.
aux ouvriers employés dans la même branche aux Etats-Unis ? B.-Non, si ce n'est
ce que j'ai entendu dire.

MICHAEL DoNovAN, tonnelier de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous entendu la déposition de M. Delaney ? R.-Oui.
Q.-Appuyez-vous ses déclarations ? R-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à y ajouter ? R-Non, je n'ai rien à y ajouter.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Croyez-vous aussi, comme l'autre témoin, que le Scott Act est nuisible à,
votre métier ? R-Oui, je le crois, car le Scott Act est la cause de la fermeture
des buvettes, et il se boit plus de whiskey que de bière-cette loi pourrait être plus.
judicieusement appliquée.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Ne faut-il pas des barils pour mettre le whiskey ? R-Pas un si grand
nombre de barils. On peut mettre beaucoup d'eau dans le whiskey.

HUGH BURKE, layetier (box-maker) de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Vous ôtes un des patrons des ouvriers layetiers? R.-Oui, je le suis
aujourd'hui.



Q.-Où trouvez-vous un marché pour les caisses que vous fabriquez? R-A
Toronto.

Q.-En zombien de temps un jeune homme peut-il apprendre le métier de
layetier? R-En général, à Toronto, les patrons emploieront un étranger de pré-
férence, car ils le paient moins cher qu'ils ne paieraient un homme de la ville, et
s'ils peuvent l'employer pour conduire une machine à raboter pendant deux semaines,
ils l'emploieront.

Q.-Y a-t-il quelque danger, pour des mains novices, à faire des caisses et à
se servir des scies ou autre machine dangereuse ? R.-Oui ; mais on y fait rarement
attention. Si un homme est blessé, les patrons en prennent un autre au même salaire,
et ils n'ont rien à payer pour lui apprendre son métier.

Q.-Arrivent-ils des accidents de cette manière, à. ces ouvriers inexpérimentés ?
R-Oui, je sais que plusieurs accidents ont eu lieu de mon temps.

Q.-Dans cette ville ? R-Oui, dans, cette ville.
Q.-Savez-vous si l'inspecteur~ visite ces ateliers ? R.-Jamais, à ma connais-

sance.
Q.-Pouvez-vous dire s'il arrive plusieurs accidents par année ? R.-J'ai connu

des ateliers, où, règle générale, il arrivait tous les jours, un accident d'un genre quel-
conque.

Q.-Dans cette ville ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Savez-vous s'il est arrivé des accidents depuis qu'on a nommé un inspecteur
des manufactures ? R-Je ne le sais pas. Je ne saurais dire si l'inspecteur a visité la
fabrique ou non.

Q.-Pouvez-vous dire, si, depuis que l'inspecteur a été nommé, il est arrivé des
accidents ? R.-Quand a-t-il été nommé?

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-En octobre dernier? R-Je ne puis le dire.

Interrogé par M. WALSH :-
Q.-Par quelles machines les accidents sont-ils causés ? R.-Par toutes les

machines, les scies de travers, les scies. de long, les machines à raboter, et par les
courroies si elles sont placées pendant que la machine est en mouvement.

Q.-Ce sont à peu près les seules machines dont vous vous servez dans votre
métier ? R-La chose la plus commune qui arrive, c'est de voir enlever deux ou trois
doigts à un ouvrier par la scie à refendre.

Interrogé par M. ARMSTRONG
Q,-Est-il dangereux de placer les courroies pendant que la machine est en

mouvement ? R.-Je dois dire que oui.
Q.-Quel est le meilleur moyen à employer lorsqu'un ouvrier veut- placer les

courroies ? R.-Le meilleur moyen est d'arrêter la machine, et alors il n'y a plus
de danger. Un ouvrier habile peut assez facilement placer les courroies mais
celui qui est inhabile ne le peut pas. Il faut de la pratique pour pouvoir placer ces
courroies sans se faire blesser.

Q.-Je suppose que les courroies sont ainsi placées, pendant que la machine est
en mouvement, dans le but de ne pas perdre de temps ? R-C'est la règle générale.
J'ai connu des hommes qui étaient habitués à faire cette besogne depuis des années
et qui, cependant se faisaient blesser; je connais deux hommes qui ont été blessés de
cette manière.

Interrogé par M. WALSH -

Q.-C'est une chose dont l'inspecteur ne pourrait pas prendre connaissanço;
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nmais quant aux accidents, n'en arrive-t-il pas aussi, lorsque les vêtements des
ouvriers sont saisis par les machines ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Votre métier s'est-il développé à Toronto, depuis quelques années? R.
Oui, beaucoup.

Q.-Y a-t-il beaucoup de concurrence dans votre métier? R-Dernièrement,
à Toronto, la concurrence a été assez vive dans notre métier.

Q.-Quel est le salaire d'un bon layetier, par semaine? R.-Il y a cinq ans
les salaires étaient meilleurs qu'aujourd'hui, dans notre métier. Les salaires -ont
beaucoup diminué, il y a deux ans, lorsque la coalition des patrons a forcé les
ouvriers à se joindre aux Unions ouvrières. Ils ont réussi et les ouvriers se sont
joints à ces Unions, et les patrons- quelques uns - ont alors publié une circulaire,
disant, que les ouvriers avaient fait augmenter les salaires et que le prix des caisses
serait en conséquence augmenté. Après que le prix des caisses eut été augmenté,
ils n'ont plus eu besoin des ouvriers. Avec cela et les machines améliorées, ils se
sont dispensés des services d'un grand nombre de layetiers, et, aujourd'hui, beaucoup
de. ces derniers sont sans emploi.

Q.-Les ouvriers sont ils organisés ? R.-Oui, ils sont organisés.
Q. -Est-il avantageux pour eux qu'ils soient organisés ? R.-Ils le croient.
Q.-Les patrons sont aussi organisés? R-Oui; c'était des patrons dont je

parlais.
Q.-Mais les employés sont aussi organisés ? R.-Ils étaient organisés, mais je

ne puis dire s'ils le sont encore.
Q.-Votre métier a-t-il eu quelques difficultés au point de vue du travail? R-

Oui, il y a eu deux ou trois difficultés; l'année dernière, il y a eu une grève assez
sérieuse et une suspension de travail.

Q.-Les ouvriers ont-ils essayé de régler cette difficulté ? R.-Oui, ils ont
cherché à la régler par l'arbitrage, ce qui a été refusé. Ces offres d'arbitrage n'ont
servi à rien.

Q.-Voulez-vous dire à la Commissicn quelle a été la cause de cette grève? R-
Je crois qu'elle a eu lieu parce que des ouvriers qui appartenaient à l'Union, avaient
été chassés-autant que je puis savoir. Les ouvriers voulaient s'entendre au sujet
des apprentis, mais l'entente a été impossible, et ils se sont mis en grève.

Interrogé par M. HEAKs :-

Q.-Pouvez vous dire si des patrons dans votre métier ont refusé d'employer des
hommes parce qu'ils appartenaient à l'Unión ouvrière ? R.-Il est, difficile de, ré-
pondre à cette question. Quelquefois on peut croire qu'une chose est vraie, et ne
pas pouvoir la prouver. Je crois que quelques-uns ont ainsi refusé.

Q -Vous avez dit que les patrons conseillaient à leurs employés de se former
en Union ouvrière ? R.-On m'a conseillé, à moi-même, d'en faire partie, ajoutant
que par là mon salaire serait augmenté; ceci m'a alors été dit par un patron.

Q.-Combien de temps après que ces employés se furent organisés en Union
ouvrière, les patrons commencèrent-ils à les congédier ? R.-Environ deux mois
après, le premier ouvrier fut congédié.

Q.-Dans l'intervalle, le prix des caisses avait-il été augmenté ? R. - Oui, le
prix en avait été augmenté de trente à quarante par cent.

Q.-Pouvez-vous dire quelle 'différence il y a entre les salaires d'alors et ceux
d'aujourd'hui, depuis que les ouvriers ont été congédiés? R-Je crois qu'alors les
salaires étaient de vingt centins par heure, pour l'ouvrier supérieuret de dix-huit cen-
tins pour l'ouvrier inférieur; aujourd'hui, ils sont de douze et demi à quinze centins
par heure.

Q.-Pouvez-vous nous dire la proportion de l'augmentation dans le prix. des
caisses ? R-La proportion de l'augmentation est entre vingt-cinq et quarante.
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Q.-Voulez.vous dire vingt-cinq à quarante par cent ? R.-Oui. On a supposé
que les salaires avaient augmenté de cinq centins par heure. Il pourrait se faire qu'ils
auraient été augmentés au prix normal qu'une des autres fabriques payait, vu qu'une
d'elles payait un prix plus élevé que les autres. Les salaires ont tous été augmentés
jusqu'à ce taux et les flbricants ont augmenté le prix de leurs caisses.

Q.-Et les salaires sont-ils, aujourd'hui, moins élevés qu'alors ? R-Oui.
Q.-Les fabricants ont un profit supplémentaire de vingt-cinq par cent, sur les

caisses, et, de plus, vingt-cinq par cent sur le travail ? R.-Oui, ils ont un profit
sur le travail.

Q.-Celui qui achète les caisses paye-t-il l'augmentation du prix ? R. - Les
patrons disent que le prix du bois est augmenté-je ne le sais pas.

Q.-De quel bois se sert-on pour faire les caisses ? R.-On se sert de bois
commun.

Q.-Pouvez-vous dire quel est aujourd'hui le prix du bois commun ? R. - Il
varie de $10 à $14 par mille pieds.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel en était le prix, il y a deux ans ? R-Il était
à peu-près le même.

Q.-Y a-t-il environ deux ans qu'on a augmenté le prix des caisses ? R. - A
cette époque, j'ai vu des factures portant le même prix qu'on paie aujourd'hui pour
le bois. Il y a quatre ans, j'ai aussi vu des factures semblables.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel salaire payez-vous aux hommes ? R.-Le salaire fixé par l'Union.
Q,-Quel est ce salaire? R -Vingt contins de l'heure pour ceux qui fabriquent

des caisses.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous dites que les patrons ont déclaré que le prix du bois avait augmenté.
Pouvez-vous dire d'après ce que vous avez payé pour votre bois, si le prix en a aug-
menté ? R-Le prix n'en a pas augmenté. Dans la circulaire qu'ils ont adressée
à leurs clients, lors de la coalition, les patrons disaient qu'à raison de l'augmentation
des salaires et du prix du bois, et pour empêcher une grève, ils étaient forcés d'aug-
menter le prix des caisses.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Tous les fabricants de caisses ont-ils diminué les salaires dans la même
proportion ? R.-Je crois qu'il y a une fabrique qui ne les a pas diminués.

Q.-Combien y a-t-il, à Toronto, de fabriques de caisses ? R.-Il y en a sept.
Q.-Y a-t-il d'autres fabriques que la vôtre, qui paient le salaire fixé par

l'Union ? R-Oui, et il y en a probablement qui paient plus cher.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Faites-vous partie de l'union ouvrière? R.-Oui, j'en fais partie.

A 2 p. m. la commission reprend ses travaux.

WILUIAM COOPER, bijoutier, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARmSTRONG:-

Q.-Etes-vous ouvrier bijoutier ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous travaillé longtemps à ce métier comme ouvrier? R.- Environ

huit ans.
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Q.-A Toronto? R-Oui.
Q.-En combien de branches votre métier se divise-t-il ? R.-Il y a les ouvriers-

tailleurs, les monteurs et les ouvriers en anneaux. Il y a une branche qui se rap-
proche des monteurs - mais on y travaille souvent à part-c'est le coulage des
médailles et autres choses de ce genre. On y emploie généralement les jeunes gens
qui achèvent de faire leur apprentissage.

Q.-Quel est le salaire d'un tailleur de premier ordre ? R -On me dit que le
salaire d'un tailleur travaillant à la pièce, est d'environ $18 par semaine.

Q -Quelle est la moyenne des salaires dans les autres parties ? R.-Pris en
moyenne, les salaires ne dépassent pas $10 par semaine pendant toute l'année.

Q -Combien de temps faudrait-il pour qu'un jeune homme apprenne ce métier
et devienne un bon ouvrier ? R-Tout le monde n'est pas apte à ce métier ; il faut
en avoi.- le goût, et quelques-uns deviendront de bons ouvriers en cinq ans, tandis
que d autres seront médiocres. En général, leur apprentissage est de cinq ans et on
donne généralement aux jeunes gens 87 à $8 par semaine, après qu'ils ont fini leur
apprentissage.

Q.-Sont-ils mis sous contrats d'apprentissage? k.-Quelques-uns le sont. et
d'autres ne le sont pas. Il y a une maison, je crois, qui a pour pratique, de con-
elure un arrangement de ce genre.

Q. -Y a-t-il des ouvriers dans votre métier qui viennent d'Angleterre ? R-Il
y a, aujourd'hui, plus d'Anglais que de Canadiens.

Q.-Y a-t-il des patrons dans votre métier, à Toronto, qui tiennent à faire venir
des centres industriels d'Angleterre, des ouvriers, au Canada? R-Il y a une
maison, particulièrement, qui agit de la sorte. Je ne sais pas exactement à
quelles conditions elles les fait venir, mais elle leur promet de l'emploi, et je crois
qu'elle a un agent a Birmingham, qui, sur sa demande, y engage des ouvriers. Leur
transport est payé, et après leur arrivée ici, on retient sur le salaire de la semaine
une certaine somme pour rembourser le coût du transport.

Q.-Pouvez-vous nous dire si c'est à cause de l'incapacité des ouvriers cana-
diens *1 R.-Quelques fabricants le croient, mais j'en connais qui n'emploieraient pas
des ouvriers d'Angleterre.

Q.-D'après vous, comme ouvrier, pen.sez vous qu'un bijoutier canadien est
aussi capable dans toutes les branches de son métier qu'aucun de ces ouvriers
d'Europe? R. -Comme ouvrier, en général, il est aussi capable. Le plus grand
nom bre de ces ouvriers d'Europe travaillent aux montres, mais au Canada, quand
un jeune homme est habile, il est d'usage de le faire travailler dans toutes les
bianches. J'en connais plusieurs, qui ont fait leur apprentissage dans la même
m ison que moi, et qui travaillent dans toutes les branches- c'est-à-dire qu'ils peu-
vent faire tous les ouvrages qu'on leur donne.

Q.-Fait-on ainsi venir ces étrangers dans le but de faire diminuer les salaires?
R-Je crois que la maison qui les fait venir, travaille dans ce but. Avant que cette
maison fut fondée, les salaires étaient beaucoup plus élevés qu'ils ne le sont aujour-
d'hui. Avant ce temps. un ouvrier pouvait gagner de $15 à $16 par semaine et avoir
de l'ouvrage constamment, pendant toute l'année, ce qui ne se voit plus aujourd'hui.

Q.-Connaissez-vous quelques bijoutiers qui sont venus ici sous un engagement
queleonque, et qui, à leur arrivée ont constaté qu'ils avaient été induits en erreur?
R -J'en ai entendu plusieurs qui disaient avoir été grandement désappointés en
arrivant ici.

Q.-Vous ont-ils dit, qu'en tenant compte du coût de la vie, ils pouvaient gagner
autant en Angleterre qu'ici ? R.-Oui, ils ont dit qu'ils pouvaient y mieux vivre.

Q.-Dans votre métier, y a-t-il beaucoup d'articles qui sont importés des Etats-
-Unis ? R-Etant ouvrier bijoutier, je ne le sais pas; je crois qu'il y en a, mais pas
autant qu'autrefois.

Q.-Avez-vous jamais eu de difficultés ouvrières dans votre métier,-aucune grève
ou autre chose semblable ? R.-Non, nous n'avons jamais eu de grève, parce que les

20
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. patrons et les ouvriers ne paraissent pas être inséparables, car, celui qui veut une
augmentation de salaire, et qui se la voit refuser, peut toujours être remplacé; il
peut rester ou s'en aller.

Q.-Croyez vous que votre métier, vu les aptitudes qu'il exige, est aussi bien
rémunéré que les autres branches d'industrie? R.-Non; il ne l'est pas autant.
Quand un homme a travaillé à ce métier pendant quelques années, il est congédié
et remplacé par un autre plus jeune.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Les ouvriers dans votre métier sont-ils rares dans cette ville? R-Non.
Q.-Etaient-ils rares quand on a fait venir ces étrangers ? R.-Je ne le crois

pas; je pense qu'alors on aurait pu trouver tous les ouvriers nécessaires.
Q.-Ne croyez-vous pas que c'est pour cela qu'on a fait venir ces étrangers ?

R.-Pourquoi ?
Q.-Pour la raison que les ouvriers canadiens étaient rares ? R.-Non, je ne

le crois pas.
Q.-On les a fait venir pour diminuer les salaires ? R.-C'est mon opinion.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Envoie-t-on de Toronto aux Etats-Unis, des ouvrages pour y être faits ?
R.-Pas maintenant, que je sache. Autrefois on y faisait faire l'émaillure, mais
aujourd'hui nous avons des émailleurs.

Q -Les ouvriers qui venaient de Birmingham, pouvaient-ils faire l'émailîure ?
R.-Oui, ils la savaient faire.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Combien de ces ouvriers a-t-on fait ainsi venir? R.-Aujourd'hui, il y a
plus d'ouvriers étrangers que l'ouvriers canadiens qui travaillent de notre métier,
à Toronto.

Q.-Ces étrangers sont-ils des spécialistes dans quelques branches de votre
métier ? R.-Ils travaillent dans différentes branches.

Q.-Sont-ce des ouvriers qui font un genre d'ouvrage qui n'a jamais été fait au
Canada? R.-Non.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Savez-vous que par la loi, ceux qui contractent des engagements, en pays
étrangers, peuvent les faire annuler en Canada ? R -Je ne le sais pas, mais cette
maison qui faisait venir des étrangers payait le coût de leur transport et se rembour-
sait à tant par semaine.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous l'avez déjà dit. Savez-vous s'il y a une loi pour empêcher cela ?
R.-Je ne puis dire. Je ne sais pas s'il y en a une. Je ne connais pas les conven-
tions qui sont faites avec ces ouvriers, mais il y a des conventions.

Interrogé par M. RERWIN:-

Q.-Pouvez vous dire le nombre d'ouvriers employés à votre métier, dans cette
ville ? R.-Non, je ne le puis pas. Je suis porté à croire qu'il y en a de 150 à 175,
mais je n'en suis pas certain. â&L ,

Q.-Savez-vous si ce genre (le travail angmente ? R.-Non ; il diminue.
Depuis que je suis dans le métier, il n'a jamais été aussi mauvais que cette année.
Beaucoup d'ouvriers sont aujourd'hui sans emploi.
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Interrogé par M. ARMsTRONG:

Q.-Savez-vous si les ouvriers bijoutiers de cette ville ont des griefs ? iR-Je
ne puis parler que pour moi-même, et, comme je l'ai dit, si un ouvrier veut améliorer
sa position, il doit, soit accepter ce qu'on lui donne, soit S'en aller. Il peut toujours
être remplacé

Toronto, 25 janvier 1888.

HENRY THoMAS BENSoN, de Toronto est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes membre de l'Union des ouvriers constructeurs ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous dire à la Commission quelle est la moyenne du salaire annuel

que gagne un manoeuvre ? R-Environ ·$275 par an.
Q.-Entendez-vous par là tous frais déduits, par exemple les frais du ménage ?

R-C'est tout ce que nous gagnons en moyenne. Je ne travaille presque pas l'hiver.
Q.-En moyenne, combien de semaines d'hiver êtes-vous sans ouvrage ?

R-Il en est qui sont sans ouvrage tout l'hiver, d'autres travaillent pendant 12
semaines.

Q.-Quelle est la moyenne du loyer que paie chacun de vos membres ? R.-Huit
piastres. Il y a des loyers de $6 $7 et $10, mais je crois que la moyenne est de $8

Q.-Combien pensez-vous qu'un manouvre puisse épargner en un au après dé-
duction des frais de nourriture et d'habillement, de chauffage, supposant qu'il n'y
ait pas de maladie dans la famille ? R-Ils s'endettent généralement chaque année.

Q.-Votre Union a fixé une échelle des salaires de tant à l'heure ? R--Nous
avons les mêmes salaires.

Q.-Les manouvres qui travaillent pour la ville, sont-ils payés plus ou moins
que ceux qui cherchent eux-mêmes leur besogne ? R. - Ils sont moins payés que
nous à la journée, mais ils gagnent autant sinon plus que nous, parce qu'ils ont de
l'emploi permanent.

Q.-Combien de membres y a-t-il actuellement dans votre association ? R.-Il
y a aujourd'hui 925 membres inscrits au rôle.

Q.-L'échafaudage estil construit à l'extérieur ou à l'intérieur de la construc-
tion ? R-Parfois à l'intérieur, parfois à l'extérieur. Ou fait beaucoup d'échafau-
dage extérieur en cette ville actuellement.

Q.-tes-vous exposé à quelque danger par suite de défauts dans la cons-
truction des échafaudages ? R-Oui, il y a en plusieurs accidents cet été.

Q.-Qui est responsable de la construction des échafaudages ? R.-En général,
on charge un individu de construire les échafaudages, mais lui-même demande en
vain de meilleurs matériaux, plus de cordes, plus de poteaux. Je ne crois pas qu'il
y ait in entrepreneur de bâtiments à Toronto, qui ait un outillage assez complet.
Quand on touche les saillies, les échafaudages faiblissent, le cable manque et la
vie est en danger. Hier un homme a été tué par la chute d'une grue dans la bd-
tisse de la compagnie d'assurance Canada Life.

Q.-L'échafaudage était-il défectueux ? R-Il y avait quelque chose de défec-
tueu:r dans la pose de la grue.

Q.-Que conseillez-vous ? La nomination d'un inspecteur des échafaudages ?
R-Oui, la nomination d'un inspecteur qui obligerait les constructeurs à faire des
échafaudages plus solides et plus fermes. Tout se fait à la hâte et sans soir jusqu'à
ce qu'un accident arrive.

Interrogé par LE PRÉSIDENT

Q.-Il existe une loi ? R -Il y a 15 ou 16 -ans que j'habite Toronto et je n'en
ai jamais eu connaissance.
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Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Une loi de responsabilité des patrons, qui rendrait ceux-ci responsables des
accidents serait-elle satizraisante ? R.-Oui.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur le fonctionnement de la loi des garanties?
R. Oui, nous trouvons que la loi est bien défectueuse. Il n'y a pas longtemps il
y a eu un cas de ce genre. Nous avions une petite entreprise de $130, l'entrepre-
neur disparut et en nous adressant à un avocat, nous apprîmes que nous n'étions ga-
rantis que pour 10 p. c., et en vertu de la loi nous ne pouvions toucher que $13.

Q.-Avez-vous eu connaissance d'autres cas, que celui que vous venez de citer,
dans lesquels des ouvriers ont perdu leur salaire par la loi desgaranties ? R.-Oui,
nous avons eu le cas d'un propriétaire d'atelier de machine dans Toronto ouest. Il
construisait quantité de maisons, mais quand nous avons voulu faire appliquer la loi
des garanties, nous avons tronvé qu'il n'y avait pas de quoi payer: les fi-ais de cour,
quand la propriété fut mise en vente elle était grévée d'une hypothèque si forte, que
personne ne voulait l'acheter et les salaires n'ont pas été payés.

Q.-La loi actuelle ne garantit pas les salaires des ouvriers ? R.-Nn.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q-Que savez-vous du travail pour la corporation de la ville ? R-Je n'en
sais que ce que j'ai vu. J'ai parfois travaillé par contrat pour la corporation.

Q.-Pensez-vous que le travail à la journée, surveillé par un ingénieur, serait
profitable aux ouvriers de votre métier ? R-Oui, et le travail serait mieux fait.
La concurrence nuit aux ouvriers. Ils voudraient fournir à la ville une journée de
travail convenable en è compte sur les taxes, mais c'est impossible. J'ai travaillé à
une entreprise de $21,000 dans Toronto nord, et à peine était elle terminée, qu'elle
s'écroula. Je crois que si elle avait été faite à la journée elle aurait été faite conve-
nablement.

Q.-Croyez-vous que si ces travaux étaient faits à la journée ils donneraient de-
l'occupation aux ouvriers dans les temps de stagnation des affaires, comme l'hiver
par exemple ? R-Oui, je le pense.

Interrogé par M. KERwIN :-

Q.-Quel est le salaire que vous recevez actuellement par heure ? R - Dix-huit
centins et demi.

Q.-Etes-vous payés chaque semaine ? R--Non, par quinzaine.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour actuellement ? R-J'ai travaillé

pendant environ 40 heures depuis Noël, j'ai toutefois travaillé quand il était possible.
Q.-De combien d'heures est votre journée de travail ? R-De 9 heures.
Q.-Avant d'avoir organisé votre Union, n'aviez-vous pas plus de difficulté à

toucher votre salaire que maintenant ? R.-Oui.
Q,-Est-ce le seul avantage que vous retirez de l'Union ? R.-Non. Avant

notre organisation,nous ne gagnions que 9 et 10 centins par heure,et depuis,nos salaires
se sont élevés à 18 centins.

Q.-Recevez-vous des indemnités pour maladie ou décès ? R.-Oui. En cas
de décès il y a une indemnité de 875. 11 y a un grand nombre de nos membres, qui
sans l'indemnité, en cas de décès, seraient à charge à la ville et qui seraient inhumés
comme pauvres; par conséquent l'Union est un avantage pour les contribuables.
Nous payons les frais d'enterrement, alors que ce serait eux qui auraient à les payer.

Q.-Les salaires sont-ils aussi élevés à Toronto ou meilleurs que dans des villes
moins importantes ? R-Un peu.

Q.-Vous avez eu dernièrement quelques difficultés ouvrières ? R.-Oui.
Q.-Comment la grève s'est-elle réglée ? Avez-vous domandé un arbitrage ou

quelque chose de ce genre ? R-Je crois qu'il a été question d'arbitrage. Il y a-
deux ans, en juin dernier, l'Union dont je fais partie fit une grève de six semaines et-
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après ce laps de temps, les patrons et les ouvriers étaient bien près de s'entendre;
ý.eependant n'arrivant pas à un accord on eut recours à l'arbitrage. Les statuts de la
province d'Ontario constituent les Chambres de Commerce comme arbitres mais je
suis convaincu que nous avons été sacrifiés. Les arbitres qui décidèrent notre cas
étaient eux-mêmes des patrons.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q -Les ouvriers se soumirent-ils à la décision des arbitres ? R.-Oui, nous
avions promis de nous y soumettre et nous nous sommes exécutés loyalement. Nou s
obtenions une légère augmentation, mais nous nous serions exécutés lors même que
nous eussions perdu. L'Union est favorable à un comité d'arbitrage tel que celui qui
existe en France, pour éviter les grèves. La grève n'est qu'un pis aller. Nous ne

.4a désirons pas, mais nous ne gagnons pas assez pour vivre.
Q.-Connaissez-vous les principes du système français? R.-Avant de pouvoir

réduire les salaires, les patrons doivent soumettre à un comité d'arbitres nommés par
4e gouvernement, les motifs de cette réduction; et les ouvriers, quand ils demandent
une augmentation, doivent également soumettre leurs griefs et motifs à ce même
eomité avant de cesser le travail.

Q.-Ce comité est-il composé d'un juge et d'un représentant des patrons et des
ouvriers ? R.-Je pense que oui. :J'estime que notre Union serait favorable à la
nomination d'un comité d'arbitrage obligatoire, car les grèves occasionnent une perte,
pour le pays et pour les ouvriers eux-mêmes. Ce n'est qu'un moyen extrême. Jamais
on n'y a recours si ce n'est à toute extrémité.

Q.-Savez vous s'il existe une loi d'arbitrage dans Ontario ? R.-Oui, nos diffé-
rends furent réglés en vertu de cette loi, il y a deux ans.

Q -Cotte loi est-elle satisfaisante ? R.-Elie ne l'était pas dans notre cas, qui
est, je crois, le seul qui ait été réglé en vertu de cette loi. La Chambre de Commerce
est arbitre et ellese compose de personnes intéressées dans l'industrie de la cons-
truction des bâtiments.

Q-Les constructeurs de Toronto ne sont-ils pas en relation avec la Chambre
de Commerce ? R.-Oui, il y a une section des constructeurs dans la Chambre de
Commnerce.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pensez-vous qu'un bureau de statistique ouvrière, formé pour l'utilité et
l'information des classes ouvrières serait avantageux ? R.-Oui, un bureau du gou-
vernement fédéral. Nous avons le bureau d'Ontario. Je crois qu'une loi fédérale
sur les obligations vaudrait mieux pour nous. Nous ne peuvons jamais savoir si une
loi d'Ontario est inconstitutionnelle ou non, une loi fédérale ne nous inspirerait pas
ces craintes.

TEouAs WEBB, journalier, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous avez entendu les déclarations du témoin précédent, les approuvez-
vous ? R.-Oui, je les app:ouve, et tout ce qu'il a dit est la vérité.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce qu'il a dit qui puisse mieux nous
renseigner ? R.-Je ne voudrais ajouter qu'un mot relativement à la loi des
obligations, et je voudrais qu'une loi obligeât les entrepreneurs à placer plus de
planches et d'échafaudages afin de diminuer le danger pour les ouvriers exposés à faire
une chute. En Angleterre, la loi oblige les entrepreneurs à maintenir le premier écha-
faudage et en- montant ils sont obligés de laisser deux planches sur l'échafaudage.
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Je puis vous donner un exemple. Un jeune homme est tombé, cet automne, pendant
que je travaillais près de l'hôtel Queen. Il travaillait sur un échafaudage quand il
tomba à la renverse et dégringola à travers le puits d'escalier. Dans ce cas, s'il y
avait eu des planches, il est possible qu'il se serait sauvé. Le jeune homme a perdu
l'usage de ses membres. Si, comme en Angleterre, la loi obligeait les patrons à
laisser deux planches sur les échafaudages, les ouvriers seraient moins exposés. Je
pourrais affirmer que chaque semaine, cet été, des 4chafaudages se sont brisés.

Q.-Quelle est la différence entre le salaire d'un journalier constructeur en
Angleterre et au Canada ? R-Je dois faire remarquer quand je parle des salaires
en Angleterre, qu'il y a 19 ans environ que j'habite le pays. Je crois qu'un ouvrier
gagne environ 8J deniers à l'heure. Les journaliers gagnent 5J à 6 deniers par heure.
En Angleterre, il y a des ouvriers qui font une spécialité de la construction des
échafaudages et gagnent à peu près le salaire des briqueteurs. Ils ne font jamais
d'autre ouvrage. En Angleterre, le patron sait que si quelque chose manque à l'é-
chafaudage, l'ouvrier s'en prendra à lui, et dès lors il a soin de n'employer que des
ouvriers habiles pour construire des échafaudages.

Q.--Votre Union a-t-elle déboursé beaucoup en frais d'entretien dans les hôpi-
taux par suite d'accidents provenant de construction défectueuse d'échafaudages,
pendant les douze derniers mois ? R.-Je crois que l'Union des journaliers a souscrit
une somme à l'hôpital. Je pense qu'elle a souscrit deux subsides. Quand un accident
arrive en cette ville, la personne est conduite à l'hôpital, qui ne demande rien, à
moins qu'elle ne se fasse payer par la ville, ce que j'ignore.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Je présume que si vous refusiez de travailler sur des échafaudages mal cons-

truits, les patrons considéreraient la chose comme une grève ? R.-L'an dernier, il
y a eu un cas semblable dans la rue Church. Le patron construisait un échafaudage
de 64 pieds de hauteur que je croyais dangereux et je quittai le travail.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Savez-vous, si dans le cas de l'accident dont vous parliez tantôt, on avait
laissé des planches à l'étage immédiatement au dessous de celui où l'ouvrier travail-
lait ? R.-Quand on laisse des planches, la chute du malheureux ouvrier qui tombe
est amortie. Vous ferez le tour de la ville et vous verrez que le patron ordonne au
contre-maître de finir l'échafaudage au quatrième étage. Si la loi des responsabilités
qui existe en Angleterre était en vigueur ici, les échafaudages devraient être mieux
construits.

Q.-Faut-il comprendre, que la loi anglaise oblige les patrons à laisser un cer-
tain nombre de planches sur un échafaudage ? R.-Oui. Quatre pieds de planches
à l'extérieur, et en outre, la loi ordonne qu'on laisse deux planches à chaque étage de
l'échafaudage jusqu'au complet achèvement de la bâtisse.

Q.-Pouvez-vous dire si la loi anglaise des obligations a donné plus de sécurité
aux ouvriers ? R.-En Angleterre, tous les échafaudages sont construits par des
hommes expérimentés.

Q.-Etiez-vous en Angleterre à l'époque de la mise en vigueur de la loi des res-
ponsabilités ? R.-Oui, j'étais en Angleterre à cette époque.

Q.-A-t-elle eu pour effet de rendre les patrons plus attentifs à la construction
des échafaudages ? R.-Certainement. En Angleterre, un constructeur digne de ce
nom, possède un appareil approprié qui vaut plusieurs milliers de livres, tandis que
les constructeurs ici, sont incapables de construire un bon échafaudage faute de ma-
tériaux.

Interrogé par M. FREED

-Q.-Voulez-vous dire qu'on enlève les boulins aux étages inférieurs des échafaun-
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dages à Toronto? R.-Oui. Parfois ils ont trois étages de hauteur et on les allonge
encore de deux ou trois portées.

interrogé par M. iHIEAKEs

Q- le ahe étient enlevées des boulins, à quoi serviraient les échafau-
dages ? R-Ce serait toujours un échafaudage.

Q.-S'il n'y avait pas de poids sur les boulins, l'échafaudage deviendrait-il plus
solide ? R-Oui, c'est à cela qu'ils servent.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q,-Y a-t-il eu quelqu'un de blessé à cette bâtisse que vous aviez quittée parce
que l'échafaudage était mauvais ? R.-Oui, le mur tomba et il y eut trois ou quatre
blessés.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Si l'on nommait un inspecteur des constructions, serait.il en état de surveil-
ler tous les échafaudages des constructions à Toronto ? R.-Si c'était un homme
pratique désireux de faire son devoir, tout son temps serait employé à surveiller les
échafaudages et à veiller à la sécurité des ouvriers. Presqu'à chaque assemblée de
notre Union, pendant l'été dernier, nous avons eu des rapports au sujet d'échafau-
dages rompus et d'ouvriers blessés et portés à l'hôpital. Vendredi dernier, j'ai visité
l'hôpital et deux de nos hommes y étaient, l'un blessé par la chute d'une pièce de
l'échafaudage, l'autre avait reçu des contusions par le bris d'une des pièces de l'écha-
faudage.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous avez entendu ce que le dernier témoin a dit relativement à la loi des
garanties, qu'en pensez-vous d'après votre expérience ? -R.-Je n'ai aucune expé-
rience à ce sujet, tandis qu'il y a plus d'un ouvrier qui pourra vous dire ce qu'il, en
sait par expérience.

Q -Quand un patron faillit ou quitte sans payer les salaires, votre Union
prend-elle la cause de l'ouvrier? R. - Généralement, nous confions l'affaire à un
avocat. Je travaillais à l'école de Duke street; l'entrepreneur faillit, il s'écoula
trois ou quatre semaines avant que nous fussions payés, mais enfin le bureau des
commissaires nous paya. Je blâme les commissaires d'école, ils auraient dû prendre
des garanties, afin d'assurer les salaires des ouvriers, mais on avait eu confiance
dans l'entrepreneur qui n'était pas solvable, et sans les commissaires d'école, nous
n'aurions pas été payés.

Q.-Votre Union fournit-elle l'argent nécessaire pour prendre une garantie sur
une construction ? R-Généralement, nous employons un avocat et quand nous
prenons des garanties, c'est au nom de l'Union. Telle qu'elle existe actuellement,
la loi des garanties n'est d'aucune utilité pour l'ouvrier. Autant vaudrait perdre
l'argent, je crois même qu'il vaudrait mieux perdre l'argent. Dans une circonstance,
l'Union avait pris une garantie sur une propriété, mais il se trouva qu'elle était
hypothéquée et quand on voulut la vendre, personne n'en voulut et les briqueteurs
aussi bien que nos hommes perdirent leur argent.

JOSEPH BIssELL, journalier en bâtiment de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Avez-vous entendu les témoignages des deux témoins précédents et avez-
vous quelque chose d'important à ajouter pour l'information de la Commission ? R.
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-Je suis d'accord avec les témoins précédents. Je voudrais seulement ajouter que
les patrons ne procurent pas aux ouvriers, en hiver, un endroit où ils puissent pren-
dre leurs repas, et par conséquent, force leur est de s'asseoir dans la rue, sur la terre
gelée, pour prendre leurs repas comme des chiens. C'est là un grand inconvénient
pour l'ouvrier, en hiver, car il est exposé à prendre du froid et son salaire ne lui
permet pas de payer un médecin.

Interrogé par M.K HEAKES

Q.-Vous pensez que les patrons devraient procurer un abri à leurs ouvriers ?
R.-Oui, afin qu'ils puissent chauffer leur thé et d'autres aliments.

Q.-A-t on jamais demandé la chose aux patrons? R.-Je ne pourrais·le dire,
mais les hommes s'en plaignent toujours, et je crois qu'on a demandé aux patrons
de prendre des mesures de cette nature, mais ils ne l'ont pas fait.

Q.-Quel temps accordet-on à un homme pour prendre son dîner, en hiver ?
R.-Une demi-heure. Vous ne pouvez faire dégeler votre repas et le manger dans
une demi-heure.

Q.-Vous ne pouvez retourner chez vous dans ce temps ? R. -Non, c'est irm-
possible.

Q -Je présume que si un ouvrier ne veut pas se contenter de cela, il peut quitter ?
P.-Oui, il peut quitter.

Interrogé par M, ARMSTRoNG:

Q.-Serait-il plus avantageux pour l'ouvrier qui a une famille d'être payé chaque
semaine au lieu de l'être chaque quinzaine ? R.-Je crois que ce serait un grand
avantage.

Q.-Ce système ne ferait-il pas disparaître en quelque sorte la saisie des salaires?
R.-Oui, dans une grande proportion. Les patrons n'auraient pas alors sur leurs
ouvriers la puisssance qu'ils ont actuellement en gardant le salaire de deux semaines
de chaque ouvrier, et il leur serait plus difficile de manquer à leurs engagements.

Interrogé par M. MoLEAN.-
Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers-briqueteurs et journaliers qui sont proprié-

taires de la maison qu'ils habitent ? R.-Relativement à leur nombre, il n'y e a
pas beaucoup. Quelques-uns ont acheté des maisons, alors que les terrains étaient
à bon marché, qu'on les donnait presque, au centre de la ville. C'est là la catégorie
d'individus qui sont propriétaires de leurs habitations. Il y aura six ans, en janvier
que j'habite cette ville, et chaque année je suis endetté, et mon travail d'été me
sert à payer mes dettes.

Q.-Combien de temps faut-il à un journalier en bâtiment, pour avoir l'habi-
leté nécessaire pour faire un bon ouvrier? R.-Cela dépend de sa propre énergie.

Q -N'importe quel journalier pourrait il travailler à un bâtiment ? R. - Oui, il
pourrait y travailler. La première fois que je fis ce travail, j'avais à monter jusqu'au
troisième étage, à partir d'en bas dans la rue. C'était en Europe. C'est différent ici.

Interrogé par M. KIRRWIN :-
Q.-Avez-vous autre chose à communiquer à la Commission? R.-Non. Rien

de plus, si ce n'est que je suis d'accord avec les deux témoins entendus avant moi,
et je pense surtout qu'il serait très avantageux pour les ouvriers, d'obliger les
patrons-constructeurs à laisser deux planches à chaque étage de leurs échafaudages.
Si au lieu de clous on se servait d'avantage de cordes et de poulies, on éviterait bien
des accidents.

Interrogé par M. HEAKEs

Q. -Ne pensez-vous pas qu'il faudrait interdire absolument l'emploi des clous
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dans la construction des échafaudages ? R.-Oui, il faudrait l'interdire. Le matériel
fait défaut ici, et on est obligé de nouer des cordes et de les renouer pour former des
4ehafudages d'une certaine hauteur.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Qui construit les échafaudages des c-haipentiers par exemple? R.-En
général, ils les construisent eux-mêmes.

Q -Pourraient-ils les construire mieux que les journaliers en bâtiments ? R--Les
journaliers en bâtiments pourraient les construire tout aussi bien. En Angleterre, la
construction d'échafaudages constitue un métier. Quand il remarque un défaut dans
l'agencement des poulies ou boulins, le patron ordonne d'y remédier. Au Canada,
bien souvent, un homme est blessé qui ne le serait pas, si la loi anglaise était en
vigueur ici. Les ouvriers constructeurs d'échafaudages sont mieux payés que les
journaliers ordinaires, parce qu'ils sont plus habiles, et de fait, ils gagnent le salaire
d'un artisan. J'en ai connu un qui gagnait 10 deniers par heure au musée de
Kensington. Il'était le chef d'un équipe d'ouvriers de ce genre.

IIENRY LLOYD, charpentier de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Je crois que dans un premier témoignage, vous nous avez dit que vous étiez
favorable à l'arbitrage? R-Je dirai que quand j'ai été entendu précédemment,

je n'étais pas fort bien renseigné sur cette question, mais depuis, j'ai pris des in-
formations, j'ai lu, et je suis arrivé à une conclusion favorable à l'arbitrage.

Q -Pourriez-vous suggérer quelques moyens de mettre l'arbitrage en pratique ?
R-J'ai en ma possession une loi dont le texte m'a été envoyé du bureau des statis-
tiques de New- York. Je l'ai lue ainsi que le rapport des commissaires relatif à son
fonctionnement et je dois déclarer que je suis favorable à cette loi. J'estime que
c'est une des meilleures lois qui puissent exister et je crois que la Commission devrait
la recommander. Il y a ce qu'on appelle un comité local et un comité d'Etat. Quand
le différend surgit, le comité local rencontre les représentanIs des deux parties pour
arriver à un arbitrage, et dans les dix jours, chacune des parties a droit d'appel au
comité d'Etat qui est composé de trois membres, L'un d'eux doit être nommé par le
parti qui a obtenu le plus de voix à la dernière élection de l'Etat, le second est le
représentant du parti qui le suivait immédiatement par le nombre de voix obtenu
et le troisième membre est le représentant du travailleur. Ce comité est nommé
pour trois ans et a son secrétaire, il est pour ainsi dire en fonctions tout le temps, et évi-
demment, il n'est pas nécessaire que le comité local intervienne dans la discussion.
Si les intéressés le désirent, ils peuvent soumettre immédiatement la question eu
comité de l'Etat, et sa décision est finale et sans appel. Il y a un ouvrage qui émana
du bureau des statistiques, dans lequel sont consignées les dates des différentes grèves,
et tous les renseignements relatifs aux différends entre patrons et ouvriers, et je crois
que 75 ou 80 pour cent des différends se sont réglés sans que les ouvriers aient eu
recours à la grève. Du moment que le comité d'Etat était informé que des difficultés
avaient surgi, le secrétaire recevait instruction de se mettre en rapport avec les deux
parties pour tâcher de les amener à un arbitrage, et dans bon nombre de cas, elles ont
convenu de s'entendre sans avoir recours à la grève.

Interrogé par M. HzAEs :-

Q.-Les décisions de ces comités d'Etat ont-elles été généralement respectées ?
R-Généralement, elles ont été respectées comme des lois.
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Q.-Pourriez-vous dire quelle est la proportion des différends ouvriers qui ont
été réglés par le comité de l'Etat de New-York ? R-Je puis dire que la statistique
constate que le comité a été saisi de 70 à 80 pour cent des différends qui ont surgi et
60 p. c. environ de ceux-ci ont été réglés à l'amiable. Le nom de ce gentleman est
F. F. Donovan.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quelle est sa position ? R-Je crois qu'il est président du comité de l'Etat.

Interrogé par M. IIEAKES

Q.-Le comité local posêède-t-il des pouvoirs discrétionnaires pour intervenir?
R--Oui.

Q.-La décision du comité local a-t-elle jamais été acceptée comme concluante?
R.-Bien rarement.

Q.-Comment ce comité est-il nommé? R.-Si je comprends bien, on n'accorde
pas grande considération au comité local. Chaque fois qu'un différend s'élève, il est
d'usage que le secrétaire du comité d'Etat écrive aux deux parties pour leur demander
si elles désirent que la question soit réglée par le comité local ou par le comité d'Etat.
Quand les deux parties ont convenu de régler le différend par arbitrage. le secré-
taire du comité d'Etat se rend sur les lieux, réunit les parties, les patrons et les
ouvriers nomment leurs représentants, qui à leur tour, nomment un troisième
arbitre.

Q.-De consentement mutuel ? R-Oui.
Q.-Qui choisit le troisiène représentant du comité d'Etat ? R-Le gouverne-

ment, je suppose.
Q.-Croyez-vous qu'une telle loi conviendrait généralement au Canada ? R-

Je le crois.
Q. -Vous connaissez, sans doute, l'opinion des ouvriers de cette cité ? R-Oui,

je crois qu'ils aimeraient beaucoup un arrangement qui préviendrait les grèves.
Q.-Quelle est votre position ? R-Je suis l'un des membres du comité de,

régie de l'union des ouvriers en bâtiments.
Q.-Pouvez-vous nous dire quelles sont les dispositions des ouvriers à l'égard de-

l'instruction technique? R.-Je crois qu'ils sont favorables aux écoles de technologie,
du moment qu'ils en comprennent l'importance. D'après ce que j'ai pu voir, leurs
connaissances se bornent à peu près à ce qu'ils ont appris des vieux ouvriers.

Q.-N'y a-t-il pas des écoles, ou des classes, à Toronto, où les jeunes gens peu-
vent acquérir une instruction technique ? R.-Je n'en connais pas d'autre, actuel-
lement, que l'école des sciences pratiques, qui, cependant, d'après moi, ne donne pas,
présentement des leçons pratiques en matière scientifique.

Q.-L'école actuelle des sciences partiques ne satisfait pas aux be:oins ? R.-
Non.

Q.-Pouvez-vous dire comment ce genre d'école pourrait être le plus utile ?
R.-J'ai toujours cru qu'il devrait y avoir, pour cette province, une école technique,
sous le contrôle du gouvernement fédéral. Cette école, naturellement, devrait être
pourvue de précepteurs habiles, qui donneraient aux ouvriers, des leçons, le soir,
en été, et durant le jour, pendant l'hiver, quand les ouvriers ne seraient pas occupés.

Q. - Croyez-vous qu'il serait possible de donner certaines parties de cette ins-
truction dans les écoles publiques? R--Non, je ne le crois pas.

Q.-Avez-vous étudié la question du travail dans les prisons ? R-Je l'ai
étudiée quelque peu.

Q.-Voulez-vous nous donner votre opinion sur la meilleure manière d'employer
les prisonniers ? R-Mon opinion bien arrêtée est opposée à ce que les prisonniers
soient employés dans aucun métier. Je n'ai jamais fait une étude spéciale sur ce
sujet.; mais, d'après ce que je puis savoir, bien que j'aie toujours eu, moi-même, plus
d'ouvrage que j'étais capable d'en faire, si les prisonniers venaient me faire concur-
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rence, je m'y opposerais. Je crois que, généralement, leur ouvrage est de qualité
inférieure. S'ils étaient employés, je voudrais que leurs ouvrages pussent rivaliser
avec les meilleurs ouvrages, etnon pas avec les ouvrages ordinaires, et je suis opposé
à ce qu'on leur confle aucun ouvrage qui exige toute l'habileté d'un artisan capable.

Q.-Le gouvernement devrait-il utiliser le travail des prisonniers, ou ce travail
devrait-il être loué aux particuliers? R.-Je suis opposé à ce louage, à moins n'il
y ait des restrictions. Je ne voudrais pas que le travail des prisonniers fût loué en
aucune manière ; mais si c'est une nécessité, je voudrais qu'il fût restreint aux ou-
vrages de première classe seulement, et en concurrence avec l'ouvrage des ouvriers
de première classe, en dehors de la prison; mais, s'il est nécessaire qu'ils soient
employés, je crois que c'est pour le gouvernement qu'ils devraient travailler.

Q.-Si le gouvernement employait ces prisonniers, et si le revenu provenant de
leur travail, excédait le coût de leur entretien, comment le gouvernement dispose-
rait-il de ce surplus ? R-Je conseillerais de consacrer ce surplus à l'entretien
d'une école technique pour les artisans.

Q.-Croyez-vous qu"il serait avantageux d'adopter un système par lequel l'ex-
cédent des rrofit8 réalisés sur le travail des prisonniers serait distribué à leurs
familles ? R.-En effet, je crois que cette idée est très bonne.

.Q.-Est-ce que, généralement, les prisonniers sont d'inhabiles ouvriers ? R-
Je crois que le nombre de bons ouvriers parmi eux est petit.

Q.-Le nombre en est petit? R-Oui.
Q.-On devrait donc les laisser dans l'oisiveté ? R -Employez-les aux travaux

de ferme,ou dans les rues.
Q.-Il faudrait avoir des chaines. Avez-vous jamais vu dans les rues plusieurs

prisonniers à la chaîne ? R.-Non. vous pourriez avantageusement en employer un.
grnnd nombre au redressement du Don.

JOHN KANE, charpentier, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. IEAKES :-

Q.-Savez-vous comment opère la loi des garanties en faveur des ouvriers ?
R-Je ne saurais dire que je connais bien cette loi ; mais j'ai eu occasion de
voir comment elle opérait, et il m'a semblé que c'est une mauvaise loi, une mauvaise
mesure ne valant pas le papier sur lequel elle est écrite.

Q.-Ayez la complaisance de nous dire ce que vous en savez ? R-Considérez-
la, par exemple, dans ce qui se rapporte aux entreprises de bâtiments. L'exemple
queje veux citer est une bâtisse, qui ne fut pas terminée par l'entrepreneur. L'ar-
chitecte l'ayant prise sous ses soins, les ouvriers, qui n'avaient pas été payés, obtin-
rent des garanties ; mais quand ces garanties furent plaidées devant la cour de
comté, le juge décida que le propriéiaire de la bâtisse devait retenir 10 pour cent sur
le prix du contrat, parce qu'il avait payé au-delà de ce que valait la bâtisse, lorsque
celle-ci lui avait été enlevée des mains.

Q.-Alors, par cette décision, il n'a pas été à l'entrepreneur 10 pour cent
sur le prix de son contrat ? R.-Non, il paraîtrait que non. Le juge déclara qu'il ne
croyait pas que la loi voulût obliger 'aucun homme de payer plus que la valeur de
l'ouvrage fait pour lui.

Q.-Quand, dans la construction des bâtisses, les ouvriers perdent-ils générale-
ment leurs salaires ? R-D'après mon expérience, la chose arrive quand le lattage
est.terminé, et quand.le temps est venu de payer les comptes pour matériaux.

.Q.-Les garanties sont accordées plus fréquemment sur les bâtisses non termi-
nées que sur les bâtisses achevées ? R.-Je le crois.
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Q.-Pourriez-vous nous indiquer ce qui serait propre à améliorer la loi ? R.--Si
une loi de garantie peut être d'aucune valeur ; si 10 pour cent doit être retenu, il
faudrait que ce fut 10 pour cent de la val.ur de l'ouvrage exécuté.

Q -Dans ce cas, la proportion de 10 pour cent serait toujours disponible ?
R-Oui.

Q.-Connaissez-vous un autre exemple, qui nous montre que des ouvriers n'ont
pu recouvrer la garantie qu'ils possédaient ? R.-Je me souviens d'une cause, qui
fut instruite, il y a quelque temps, devant le vice-chancelier Proudfoot. Dans ceTte
cause, une garantie avait été obtenue sur une école publique, et l'opinion du vice-
chancelier fut qu'une garantie ne pouvait être donnée sur la bâtisse, parce qu'elle
appartenait à une corporation publique.

Q.-Si le propriétaire a payé tout le prix fixé par le contrat, et s'il n'a pas re.
tenu 10 pour cent, il ne resterait donc rien à l'ouvrier ? R-Je crois que le vice-
chancelier a prétendu que le cas d'une corporation publique était différent.

Q.-La loi des garanties est-elle généralement considérée comme insuffisante
par les ouvriers ? R-Oui, et je crois qu'ils ont raison.

Q.-Pouvez-vous nous donner votre opinion sur le meilleur mode à établir pour
l'emploi des prisonniers ? R-C'est un sujet dont se sont occupés des hommes plus
compétents que moi. Je crois qu'il est à propos d'empioyer les prisonners; mais
il ne faudrait pas les employer de manière que leur travail pût faire concurrence au
travail des bons ouvriers, à un prix moins élevé.

Q.-A quel genre de travail pourrait-on les employer en faisant le moins de
concuirrence possible ? R-Je ne le sais pas; mais on pourrait les employer avec
raison et convenance aux travaux du gouvernement, bien que, dans certains cas,
cette pratique pourrait être préjudiciable aux travailleurs libres. Les prisonniers
pourraient être distribués dans une section du pays, et cela n'empêcherait pas les
autres sections de profiter du travail de ces prisonniers, mais ils seraient exclusive-
ment distribués sur les travaux du gouvernement. Je crois que l'on pourrait aussi
employer les prisonniers à l'amélioration des lieux sur lesquels se trouvent nos
diverses institutions, amélioration qui rendrait ces lieux beaucoup plus beaux qu'à
présent, et, ces occupations inspireraient aux prisonniers l'amour de l'ordre.

Q.-Connaissez-vous certains cas dans lesquels les prisonniers ont été employés,
hors des prisons, par le gouvernement ? R.-J'ai vu des prisonniers, traînant le bou-
let et la chaîne, employés à raser les pelouses du gouvernement.

Q. -Le gouvernement doit-il être directement responsable des travaux exécutés
par les prisonniers ? Est-ce le gouvernement qui doit leur préparer ces travaux ?
R-Oui, je le crois, et je ne crois pas que cette besogne doive être confiée à des par-
ticuliers, parce qu'un homme pourrait employer les prisonniers à des prix moindres
que ceux qui sont obtenus par d'honnêtes ouvriers, et ce serait créer une concurrence
qui aurait pour résultat de diminuer les salaires.

Q.-Vous avez entendu ce qu'a dit M. Lloyd au sujet de l'arbitrage? R- Oui.
Q -Pensez-vous comme lui sur ce sujet? R.-Je ne sais pas si je pourrais

trouver à redire à quoi que ce soit sur ses déclarations. J'ai toujours été en faveur
de l'arbitrage.

Q.-Croyez-vous que la classe ouvrière retirerait des avantages d'un système
d'arbitrage créé par le gouvernement? R-Oui, et je crois que les sentiments de:
la classe ouvrière sont opposés aux grèves ; mais en faveur d'un redressement paci-
fique des griefs en litige.

Q.-Ces sentiments dominent-ils parmi les unions ouvrières ? R.-Oui, je le
crois. On doit recourir à l'arbitrage avant de recommander les grèves.

Q.-Les unions ouvrières fédérées de 1 Amérique ont-elles adopté comme règle
invariable l'arbitrage chaque fois qu'il a été possible ? R-Oui: c'est leur désir de
régler leurs différends au moyen de l'arbitrage,avant de recourir à tout autre moyen.

Q.-Yous croyez qu'une loi prescrivant l'arbitrage serait généralement bien
accueillie par les classes ouvrières? R.-Je le crois.
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Q.-Savez-vous si les classes ouvrières désirent voir la création d'un bureau de
statistiques ouvrières ? R.-Je ne puis dire que j'aie parlé de ce sujet avec plusieurs
ouvriers; mais j'ai fait des recherches dans différentes parties des Etats-Unis, où de
tels bureaux sont établis, et, là, les ouvriers sont en faveur de ces bureaux. J'ai
reçu des rapports des bureaux de statistiques ouvrières établis dans les divers Etats,
et ces rapports donnent des informations complètes sur tous les genres de travaux, et
j'aimerais que de tels bureaux fussent établis ici.

Q.-Vous ne recevez pas ici, généralement, beaucoup de statistiques sur le taux
des salaires payés dans les diverses parties des Etats-Unis ? R.-Non, je ne puis
dire que nous en recevons beaucoup. Aux Etats-Unis, on ne se met pas en grève
-pour les salaires, mais pour la réduction des heures de travail; parce que l'on pré-
tend que du moment qu'il y a un homme sans ouvrage dans le pays, les heures du
travail doivent être réduites, afin que cet homme puisse trouver à s'occuper quelque
part.

Q.-Vous ne pouvez pas nous donner la différence qui existe entre les salaires
payés, dans votre métier, à Toronto, et les salaires payés dans le même métier aux
Etats-Unis ? R.-Non, je ne pourrais la donner.

Q.-Vous êtes-vous occupé de quelque système d'instruction technique ? R. -
Oui; je me suis occupé beaucoup de ce sujet, et autrefois, j'ai suivi le cours
donné par l'école de technologie établie par le gouvernement, à Toronto.

Q.-Avez-vous trouvé que les connaissances acquises dans cette école vous aient
été utiles? R.-Oui, je les ai trouvées utiles.

Q.-Croyez-vous que de telles connaissances peuvent rendre un ouvrier plus
habile? R.-Oui, je le crois.

Q.-Comment pourrait-on le mieux acquérir ces connaissances-est-ce au moyen
des classes du jour ou des classes du soir? R.-Au moyen des classes du jour, je
crois. D'après moi, on y gagnerait beaucoup en essayant d'enseigner la partie
théorique d'un métier, et si les élèves apprenaient la théorie avant d'entrer dans un
métier, ce serait un avantage direct et immédiat.

Q.-Vous ne croyez pas qu'il serait possible de l'enseigner dans les écoles
publiques ? R.-Non, je ne le crois pas. Cependant, d'autres choses peuvent être
enseignées maintenant; mais l'application de ces choses n'y est pas enseignée.

JAME's WARDLAW, machiniste, à Gait, est appelé et assermenté:

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous comme machiniste, à Galt ? R.-
Depuis environ quatre ans et demi.

Q.-Avez-vous appris ce métier ? R.-Oui, et pendant six mois en sus encore
après ma sortie d'apprentissage.

Q.-Etes-vous un bon ingénieur mécanicien ? R.-Oui, je l'étais alors. J'ai
travaillé ensuite avec Goldie et McCullough, de Galt.

Q.-Avez-vous servi comme ingénieur dans d'autres localités? R. - Oui, à
Glasgow et dans les indes Orientales.

Q.-Dans quelle partie des Indes Orientales ? R.-Dans le Deccan.
Q,-Pouvez-vous nous dire quelle différence il y a entre les salaires payés en

Canada et ceux payés en Ecosse ? R.-En quittant l'apprentissage, j'ai travaillé à
Galt à raison de $1.75 par jour, et après mon arrivée à Glasgow, j'ai reçu vingt.six
contins par heure.

Q.-Est-là la moyenne des salaires à Glasgow ? R. - C'était considéré alors
comme la moyenne. Je fus ensuite porté à vingt-sept centins par heure, ce qui était
considéré comme un bon salaire, pour un ouvrier mécanicien'

Q.-Quelle différence existait-t-il entre les heures de travail, à Glasgow, et les.
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heures de travail ici'? B-Nous travaillions soixante heures à GaIt et cinquante-
deux. ou cinquante-sept heures à Glasgow, mais je n'en suis pas sûr.

Q.-Etait-ce à peu près le même ouvrage ? R.-Dans les deux localités, le tra-
vail se faisait avec des machines; et dans l'une d'elles, il se faisait sur des machinas
locomobiles, et dans l'autre, sur des machines fixes.

Q -Exigeaient-elles la même habileté? R-Oui, la même habileté.
Q.-Je suppose que les salaires des ingénieurs dans Ulnde sont beaucoup plus

,élevés? R.-Oui, et l'on s'engage avant d'y aller.
Q.-Et le climat et autres choses sont pris sans doate en considération ? R.-

~Oui.
Q.-Croyez-vous qu'un jeune homme qui commence à travailler comme ingé-

nieur, en sortant de l'école, soit aussi apte à devenir un bon ingénieur que s'il avait
reçu une certaine instruction technique pendant qu'il était à l'école ? R.-Dans cer-
taines branches, il le serait peut-être autant, mais dans d'autres, il ne le serait pas.
Quand j'ai commencé mon apprentissage, je possédais une somme de connaissances
passable, et ces connaissances m'ont été très utiles.

Q.-Si un jeune homme possède une certaine connaissance technique du dessin
mécanique, cette connaissance ne lui sera-t-elle pas utile dans le métier ? R.--Cer-
tainement. elle lui sera utile.

Q.-Une connaissance théorique élémentaire de la mécanique ne lui serait-elle
pas également utile ? R -Oai, je le crois., et j'ai moi-même acquis cette connais-
sance en travaillant à Galt.

Q.-Vous avez reçu cette instruction pendant que vous exerciez votre métier ?
R.-Oui, il y a, tous les ans, à Glit, des classes, et pour les fréquenter, les apprentis
ne paient qu'un prix nominal, et l'on apprend, dans ces classes, le dessin mécani-
que, etc.

Q -Considérez-vous que ces classes vous ont été très utiles? R-Oui. J'ai
aussi suivi à Glasgow une classe dans laquelle se donnait un enseignement général
des sciences, que j'ai trouvé très utile.

Q-Par qui est contrôlé cet enseignement des sciences à Glasgow ? R -Par le
gouvernement. ,Cet enseignement scientifique est distinct et l'on ne charge qu'un
honoraire nominal aux élèves.

Q.-Etiez-vous capable de suivre convenablement ces classes, le soir, après votre
journée de travail ? R.-C'était quelquesfois difficile.

Q. -Vous vous sentiez fatigué à la fin de votre journée? R.-Oui.*
Q.-A un point tel que votre attention était détournée de vos études ? R.-Oui.

Après la journée de travail, on était sale, et on était obligé de se hâter, afin d'être
,prêts pour la classe à une heure raisonnable.

Q.-Croyez-vous, si vous pouvez en juger par votre propre histoire cemme ingé-
nieur, et sans tenir compte de vos connaissances acquises, que vous eussiez obtenu
autant de succès comme ingénieur, si vous n'aviez pas acquis cette instruction tech-
nique ? R-J'ai suivi une carrière passablement exceptionnelle. J'ai suivi un cours
universitaire avant d'aller là, et j'aurais pu me dispenser du latin et du grec ; mais
je me suis servi de tout ce que j'ai appris dans les écoles communes.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous avez acquis, je crois, une certaine expérience en matière de manufac-
tures de laine ? R-Oui,

Q.-Veuillez nous dire, s'il vous plaît, si les manufactures de laine, en Canada,
peuvent être comparées favorablement à celles d'Angleterre ? R-Je ne connais rien
au sujet des manufactures de laine en Angleterre, mais je connais celle de l'Ecosse.
Lies salaires pour le même ouvrage, en Ecosse, sont beaucoup moins élevés qu'ici.
Les contre-maîtres, dàns certaines manufactures d'Ecosse, sont aussi bien rémunérés
qu'ici, mais les ouvriers ordinaires ont un salaire moindre qu'ici.

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée de la différence qu'il y a dans la valeur
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intrinsèque des salaires reçus en Ecosse, disons entre Galt et Glasgow ? R.-La vie
m'a coûté plus cher à Glasgow qu'à Galt. J'ai payé 82.75, ou $3,00 par semaine
pour ma pension, à Gait; mais à Glasgow, la vie m'a coûté 17 chelins sterling par
semaine.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les commodités sont-elles plus grandes à Glasgow qu'à Galt ? R-Non,
elles sont beaucoup moins grandes.

Interrogé par M. HEREs:-

Q.-Tout bien considéré, vous êtes donc d'avis qu'un ouvrier serait aussi bien ici
qu'en Ecosse? R.-Oui, et je pourrais même dire qu'il peut gagner plus d'argent ici
et vivre plus confortablement.

Q.-D'après l'expérience que vous avez acquise dans les deux pays, croyez-
vous que la classe ouvrière fait autant d'épargnes ici qu'en Ecosse ? R.-Oui, je le
crois¶

Q.-Si nous comparons encore les deux pays, le nombre des ouvriers proprié-
taires de leurs maisons, à Galt, diffère-t-il beaucoup de celui de Glasgow ? R.-Je
n'ai jamais rencontré à Glasgow des ouvriers qui fassent propriétaires des maisons
qu'ils occupaient. Ils louent généralement deux chambres-je parle des ouvriers-
Ils occupent des logements à plusieurs étages, quatre familles par étage, ayant deux
chambres chacune.

Q.-Quel est le nombre d'ouvriers, à Galt, qui sont propriétaires de leurs mai-
sons ? R.-Je ne le sais réellement pas à présent. Quand je suis entré dans le mé-
tier, les ouvriers, en majorité, étaient propriétaires de leurs maisons; mais je ne sais
pas si le nombre s'est beaucoup accru, et je n'en connais réellement pas le nombre
maintenant.

Q.-Les facilités pour apprendre un métier, ici, sont-elles aussi grandes qu'en
Ecosse ? R.-Que voulez-vous dire.

Q.-Montre-t-on aux jeunes gens leur métier avec autant d'attention ici ? R-
Je ne le sais pas. Les jeunes gens dépendent beaucoup de la bonne volonté des ou-
vriers pour apprendre parfaitement ou non leur métier.

Q.-Estimez-vous que le système actuel d'apprentissage est satisfaisant; con-
sidérez-vous que c'est un système qui permet aux jeunes gens d'apprendre parfaite-
ment leur métier ? R-Je n'en connais pas d'autre meilleur, et j'en suis très satis-
fait.

Q.-Quel est le système suivi à Galt ? R-Je me suis engagé comme apprenti
pour quatre ans, avec une clause pénale de $100, qu'il m'aurait fallu payer à mon
patron, si j'avais enfreint cet engagement, et j'ai donné un cautionnement pour ce
montant.

Q.-Avec quels salaires les apprentis commencent-ils leur apprentissage - et
comment ces salaires augmentent-ils ? R.-La première année, ils reçoivent 42 cen-
tins par jour; la seconde 45 centins, et la troisième 55 centins, et je crois qu'on leur
paie 65 centins la dernière année ; mais je n'en suis pas certain.

Q.-Savez-vous si ces prix peuvent être comparés avantageusement avec les
salaires payés aux apprentis en Angleterre ? R.-Je ne sais réellement pas.

Q.-A quelle manufacture avez-vous été employé dans l'Inde ? R.-Dans une
manufacture' de coton.

Q.-Quelle classe d'ouvriers employait-on ? R.-Nous avions des Hindous et
des Mahométans et diverses autres classes d'ouvriers.

Q.-Employait-on aussi des femmes ? R-Oui, un grand nombre. Le contre-
maître de la fabrique où j'étais -employé était Anglais.

Q.-Employait-on aussi des enfants ? R-Oui, un grand nombre.
Q.-Quels étaient les salaires payés aux ouvriers ? R-Les enfants étaient em-

ployés très jeunes-ils sont plus habiles que les enfants d'ici, vieillissant plus vite



Les enfants qui sont employés aux machines à doubler reçoivent 2 roupies (1.00) par
mois. Les femmes reçoivent de 2 à 6 roupies par mois; les hommes de 10 à 12 rou-
pies par mois. J'ajouterai qu'une roupie vaut à peine 2 chelins. Tout naturelle-
ment, les chauffeurs et ceux qui sont employé autour de la chambre de la machine,
reçoivent jusqu'à 18 roupies par mois.

Q.-Trouvait-on ces salaires suffisants aux Indes ? R-L'endroit où je travail-
lais se trouvait en dehors du territoire anglais.

Q.-Ces salaires suffisaient-ils pour vivre ? R:-Dans ce temps là, ils suffisaient.
Nous avons cru qu'il n était pas à propos de leur donner davantage, car si, nous
eussions augmenté leur salaire, ils nous auraient quitté. Ils ne pouvaient pas vivre
dans le bien-être.

Q. -Que pouvaient-ils gagner aux ouvrages à la pièce? R -Ils gagnaient plus
cher, mais je ne sais pas combien, Ils ne pouvaient pas avoir plus de quinze roupies
par mois.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien de métiers un tisserand peut-il diriger aux Indes ? R.-Cela
dépend de t'ouvrage à faire ;--ils peuvent en diriger deux ou quatre. Là où j'étais,
il fallait prendre sur la rue, des hommes ignorant le métier et les former, et à mesure
qu'ils apprenaient ils étaient payés!en proportion de leur capacité.

Interrogé par M. HEAKEs :--

Q. -Pouvez-vous nous dire si, ailleurs qu'à Gait, il y a des écoles techniques?-
R.-Il y en a à Glasgow, à l'école des sciences-c'est-à-dire qu'il y a des classes de-
dessin linéaire. Il y a aussi des écoles techniques à Brantford et dans d'autres
villes.

Q.-Je veux parler de classes se reliant à un institut des artisans du genre de-
celui qu'il y a à Galt ? R-Je n'en connais pas.

DAVID BLAcK, mouleur à Toronto, est rappelé:

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-J'apprends que vous avez une déclaration à faire à la Commission; est-ce
au sujet de notre dernière réunion en cette ville ? R.-Oui; à une de vos dernières
séances,une délégation s'est rendue auprès de vous, et le samedi suivant nous sommes
revenus, maisvous étiez partis. Un des délégués vous a dit que les salaires par jour
pour chaque ouvrier, étaient de $2.25 par jour, tandis qu'ils sont de $2.40 par jour.
C'est tout ce que j'ai à dire.

Q.-Etes-vous autorisé à venir ici et à faire cette déclaration ? R.-Oui, j'y suia
autorisé.

ToBONTO, 26 janvier 1888,

JAMEs L, HUGHEs, inspecteur des écoles publiques, Toronto, est appelé et as-
sermenté:

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-A quel Age les enfants sont-ils admis dans les écoles à Toronto? R. - Ils
sont admis dons les écoles ordinaires, à cinq ans, et dans les crèches (kindergarten)
à quatre ans, s'ils se présentent à cet Age.



321

Q -La loi scolaire d'Ontario fixe-t elle l'âge aiuquel les enfants devront fréquen-
ter les écoles ? R.-Les parents sont tenus d'envoyer leurs enf:nts à 1école entre
l'âge de sept et douze ans, mais, par la loi, ils peuvent fréquenter l'école jusqu'à l'ârge
de seize ans; ainsi, jusqu'à ce qu'ils aient cet âge, nous sommes obligés d'être en
mesure de les recevoir.

Q -Vous êtes-vous aperçu si les parents cherchaient à éluder cette clause de la
loi ? R.-Non, je ne m'en suis pas aperçu. Jusqu'à présent, nous avons eu plus
d'élèves qui ont demandé à être admis, que nous n'avons pu en recevoir. Même
dans les cas où les enfants ne veulent pas venir à l'école, les parents, à peu d'excep-
tions près, paraissent désirer qu'ils y aillent.

Q.-Quelques enfants cessent ils d'aller à l'école avant l'âge fixé par la loi d'On-
tario ? R.-Je ne puis pas répondre positivement à cette question, sans avoir
consulté les statistiques, mais je puis dire que nous avons un très grand nombre
d'élèves dans les classes inférieures, ce qui indiquerait qu'ils ne fréquentent pas
l'école aussi longtemps qu'ils le devraient. L'année dernière, par exemple, il y avait
8,761 élèves dlans le premierlivre; 4,74b, dans le deuxième; 3.788. dans le troisième;
2,209, dans le quatrième, et 809 dans le cinquième livre. Quand les enfants attei-
gnent l'âge de treize ans, ils quittent Fécole en grand nombre

Q.-Les élèves. en moyenne, arrivent-ils au quatrième livre avant d'avoir at-
teint l'âge de quatorze ans ? R.-Oui, ils y arrivent à treize ans, à peu près.

Q.-Toutes les écoles publiques sont-elles comprises dans les statistiques ? R.
-Oui, les éoles publiques de Toronto.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ne comprennent-elles pas les écoles sép:ires ou particulières ? R -Non.

Interrogé par M. IIEAKEs:-

Q.-Avez-vous assez de logement, dans les écoles publiques, pour y recevoir
tous ce-ix qui désirent les fréquenter? R-Non, nous n'en avons pas assez.

Q.-N'est-ce pas là une violation de la loi ? R.--Cela est dû en partie au célè-
bre vingt-neuvième amendement proposé par M. Crooks, qui donne au conseil de
ville, partie du contrôle du coût des bâtisses. Une année, nos estimations ont été
rejetées, nous n'avons pas pu nous procurer de logements. Cependant, durant les
treize dernières années, nos logements ont augmenté de 67 salles, qu'il y avait alors
à 318 qu'il y a aujourd'hui; ou plutôt, nous aurons ce nombre lorsque celles qui sont
en construction seront terminées.

Q.-Cet état comprend-il les nouvelles salles dont les contrats de construction
ont été donnés, à part les divisions des vieilles écoles qui sont en réparation ? R.-
Oui; avec les nouvelles écoles, nous aurons 318 salles.

Q.-Veille-t-on suffisamment à ce que la ventilation des salles d'école soit aussi
parfaite que possible? R.-Oui ; je réponds sans hésiter, dans l'affirmative. Dans
le cours des deux dernières années, nous avons établi dans nos écoles, un système de
ventilation que je crois parfait. J'ai visité les meilleures écoles, dans beaucoup de
villes des Etats-Unis, qui étaient chauffées au moyen d'un système de rayonnement
direct ou indirect, j'ai examiné leur système de ventilation et je n'en ai trouvé aucun
qui donnât satisfaction, sauf celui que nous avons adopté pour nos écoles.

Q -A votre avis, y a-t-il des temps où les salles d'école sont encombrées à raison
du manque d'espace? R.-Sans aucun doute; nous avons constaté à Toronto qu'il
nous a été impossible de marcher de fi-ont avec la population. Les limites de la ville
ont été étendues, la population a rapidement augmenté, et toutes les classes de la
société, envoient leurs enfants à l'école; de sorte que nos écoles n'ont pas pu suffire,
et quoiqu'aujourd'hui, nous construisions quarante-deux salles, elles no suffiront pas
aux besoins du moment lorsqu'elles seront terminées.

Q.-A combien d'enfants un instituteur peut-il raisonnablement enseigner ?
R.-Dans aucune classe, un instituteur ne devrait avoir plus de cinquante élèves.
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Q.-Y a-t-il plusieurs salles, dans les écoles de Toronto, où l'instituteur a plus de
cinquante élèves ? R.-Actuellement, il y a dix à douze salles où l'instituteur a
moins de cinquante élèves. Nous avons aujourd'hui dans nos écoles, à Toronto, 3,000
élèves de plus que la loi ne nous permet d'en avoir. Pour parer à la difficulté, nous
avons adopté, pour nos classes, le système de demi-temps. Quand je dis que nous
avons trois mille élèves, je devrais ajouter qu'ils ne sont pas à l'école toute la journée;
les uns viennent dans la matinée et les autres dans l'après midi.

Q.-Ce sont les classes inférieures ? R.-Oui, les classes inférieures.
Q.-Croyez-vous que le public comprend assez l'état des affaires pour se pronon-

cer sur cette question ? R.-Je ne veux pas qu'on suppose que je manque de con-
fiance dans le pub'ic, mais je crois qu'on n- peut pas s'attendre à ce qu'il donne une
opinion intelligente sur des questions d'école, sans les étudier plus qu'il ne l'a fait.
Je trouve toujours le public raisonnable, lorsqu'on lui explique les choses.

Q.-Parmi les enfants qui fréquentent 1 école, rencontrez-vous quelque diffi-
culté au sujet des livres ? R.-Oui, dans certaines parties de la ville. Je crois
que sous ce rapport, nous devrions faire de grands changements.

Q.-L'achat de livres est-il coûteux, disons pour une famille de cinq enfants ?
R.-C'est évidemment un fardeau pour un grand nombre de personnes à Toronto.

Q.-Si on fournissait les livres aux enfants soit au prix coûtant ou gratuitement,
croyez vous que ce serait un avantage pour beaucoup de personnes ? R.-Je n'en ai
aucun doute, et je suis tout à fait de cet avis. Je ne connais aucune classe qui ne
retirerait pas d'avantage de cet arrangement, excepté les libraires détailleurs qui s'y
opposeraient. Autrement, tout le monde en bénéficierait, et je ne vois pas pourquoi
on ne fournirait pas les livres gratuitement, aussi bien que nous donnons le loge-
ment et l'enseignement gratuits. Nous fournissons déjà les plumes, les porte.plumes,
l'encre et quelques autres cho.ses. Partout où on a essayé ce sy.tème, on a constaté
que i'assiduité des enfants pauvres aux écoles, était plus grande, et la ville en béné-
ficierait. elle même, car le bureau des écoles achèterait les livres au prix du gros, et
profiterait de l'escompte et autres avantages.

Q.-Pouvez-vous dire, lorsque les livres sont fournis gratuitement, si les élèves
sont portés à ne pas en prendre soin et à les détruire ? R.-Je n'ai pas constaté cela
dans les écoles où ce système était suivi; les élèves sont responsables des livres s'ils
n'en ont pas soin.

Q.-Vous croyez alors que ce projet pourrait être adopté en toute sûreté quant
aux élèves ? R.-Je n'ai pas de doute qu'il pourrait être adopté en toute confiance.

Q.-Avez-vous pensé à la question des frais 'qu'entraînerait ce projet ? Quelle
serait l'augmentation des dépenses, que le public en général supporterait si les livres
d'école étaient fournis gratuitement ? R.-Pour le public, en général, cela diminue-
rait le coût d'entretien.

Q.-Le coût réel ? R.-Oui, la dépense pour le public en général en serait
réduite. Les contribuables, qui n'ont pas d'enfants à l'école, en souffriraient, mais
ils doivent raisonnablement s'attendre à supporter leur part de fardeau en vertu du
principe général sur lequel est basé notre système scolaire. Je n'ai préparé aucun
état, mais si cela peut être de quelqu'utilité, je pourrai en préparer un plus tard.

Q.-Quelle est la taxe, à Toronto, pour les fins scolaires ? R.-Je crois que
l'année dernière, la taxe était de 2 millièmes dans la piastre.

Q.-Serait-il, possible de joindre au système d'école publique un système d'ins-
truction technique pour les jeunes gens ? R.-Certainement. Depuis quelques an-
nées j'ai étudié ce sujet, et je l'ai recommandé dans mon rapport. Voici ce rapport
pour l'année dernière, et je vous en donnerai des copies, et vous verrez que j'y con-
sacre plusieurs pages à des suggestions relatives aux écoles d'enseignement de tra-
vaux manuels. J'ai visité plusieurs villes des Etats-Unis où il y a des écoles de ce
genre. Je n'ai pas une confiance illimitée dans ce qu'on appelle, aux Etats-Unis, les
écoles d'instruction manuelle, car, dans une ville aussi importante que Chicago, qui
compte plusieurs cent mille habitants, il n'y a qu'une école, qui est une haute maison
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d'éducation, fréquentée par un nombre de jeunes gens comparativement restreint.
Je crois que les endroits convenables pour développer ce système, sont pour la classe
pauvre, les écoles quc tous les enfants fréquentent, parce qu'à cet âge, la main de

'l'enfant est susceptible d'acquérir toute la souplesse possible, et, c'est pourquoi j'ai
recommandé à notre bureau de direction, ily a quelques années, d'adopter le système
des crèches, à Toronto, parce que l'instruction que les enfants y reçoivent, est très favo-
rable au développement de la souplesse manuelle. Je ne suis pas convaincu, que
nous pourrions, avantageusement, introduire un système d'enseignement pour des
métiers particuliers; je ne recommanderais pas de l'adopter au cas où nous pouvions
le mettre en opération. Je propose une instruction manuelle ou industrielle, qui
rende la main adroite en la soumettant à la direction, ce qui, avec quelques notions
sur le maniement des outils, pourrait être accompli sans enseigner aucun métier par-
ticulier, et à peu de frais. J'ajouterai qu'une résolution a été passée à l'unanimité, à
la dernière réunion de notre bureau scolaire, m'enjoignant de préparer un rapport
sur cette question, et je crois que cette année, le bureau agira dans ce sens.

Q -Croyez vous que l'instruction donnée aux jeunes garçons qui veulent ap-
apprendre un métier, est plus efficace quand ils fréquentent l'école, qu'elle ne le serait
s'ils suivaient les écoles du soir? R.-Je crois.que cette instruction devrait letr
être donnée des deux manières, surtout le jour. J'ai, pour appuyer mon dire,
les déclarations des professeurs de Saint-Louis et de Chicago, que les élèves qui
consacrent une partie de la journée à un travail manuel, ne sont pas plus en retard
dans leurs études que ceux qui ne font pas ce travail manuel.

Q.-Quelle partie de ce que vous appelez l'instruction technique, s'il v en a,
enseigne-t-on dans les écoles publiques ? R -Pour les filles, nous avons la couture;
il y a un programme pour cela comme pour l'arithmétique, la géométrie et autres
matières. Ceci se pratique depuis quelques années. Nous avons le dessin indus-
triel dans toutes les classes.

Q.-Le dessin linéaire y est-il inclus ? R.-Dans les classes supérieures, cela
comprendrait le dessin linéaire. Dans les classes inférieures nous avons les crèches,
et il y a trois ans, le département anglais de l'éducation, avait rendu les travaux à
l'aiguille, obligatoires pour les garçons comme pour les filles; dans -le plus grand
nombre de nos classes, à Toronto, nous avons habitué nos garçons aux travaux à
l'aiguille, aussi bien que les filles, non pas à un point de vue utilitaire, mais dans le
but de développer l'habileté manuelle, et d'habituer l'œil et l'esprit à ce qu'on pour-
-ait appeler le travail en action. La plupart des systèmes d'éducation échouent
quand on en vient à l'exécution ; ils développent les facultés qui accaparent et non
celles qui créent, et c'est dans ce but que nous avons essayé ce système il y a quel-
:ques années. Nous avons aussi dans nos classes, ce qu'ils ont dans les écoles françaises,
le travail au couteau. Les garçons au moyei de leurs couteaux font différents objets,
tels que des petites chaises, des échelles. des tables, etc,

Q.-Pouvez-vous dire si le système des crèches, pourrait être appliqué de
manière à être utile à des enfants plus âgés que ceux qui y sont soumis actuellement ?
'R-Pas le système lui-même. Aucnn enfant qui possède toutes ses facultés et jouit
d'une bonne santé, ne devrait rester dans ces écoles après l'âge de sept ans; mais
les principes d'industrie, enseignés dans les crèches peuvent facilement l'être dans
les écoles supérieures, et ces principes élémentaires peuvent et devraient être
mieux développés.

Q -L'adoption de l'enseignement industriel dont vous parlez, aurait-elle pour
effet de retrancher quelque-unes des études comprises dans le programme actuel des
.écoles ? R.-Je ne le crois pas. Nous pourrions moins nous occuper de quelques
études, et si nous devions faire des changements, je recommanderais de moins ensei-
gner certains sujets d'étude, tels que la géographie qu'on peut apprendre après la
sortie de l'école, et suivant que chacun peut en avoir besoin. Lorsque je parle de
la géographie, j'entends dire la géographie et autres sujets semblables, qui tiennent
:moins de l'éducation que de l'instruction.
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Q.-Croyez-vous qu'on pourrait préparer un cours qui puisse permettre aux
élèves arrivés à un certain âge, d'étudier des sujets de leur choix en même temps
que le cours industriel ? R.-Cela pourrait se faire.

Q.-Pourrait-on, sans nuire à l'avenir des enfants, retrancher certaines parties
du programme maintenant suivi, et y subs!ituer l'instruction industrielle ? R -Je
crois qu'aucun sujet ne pourrait être avantageusement retranché du cours suivi dans
nos écoles publiques. S'il était nécessaire de consacrer plus de temps à l'instruction
industrielle, j'en retrancherais de la géographie et de la lecture. Il est inutile que
nous élevions nos élèves pour devenir orateurs. A mon avis, il serait suffisant de
leur enseigner à lire assez pour qu'ils puissent acquérir des connaissances par la
lecture ; et nous pourrions de même, en géographie, sauver aussi du temps.

Q -Avez-vous jamais songé à faire enseigner la musique instrumentale dans les
écoles publiques ? R.-Je n'y ai jamais beaucoup songé-je puis dire que je n'ai
jamais pensé à faire enseigner la musique instrumentale dans nos écoles.

Q -Enseigne-t-on la musique instrumentale dans les écoles aux Etats-Unis?
R-Non, pas dans les écoles que je connais. Je crois qu'il est opportun d'avoir un
piano dans les crèches pour stimuler les enfants dans leurs jeux et pour aider à leur
donner une idée du mouvement rythmique.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quelles sont les exigenees de la loi d'Ontario, au sujet de l'assiduité aux
écoles, des enfants âgés de sept à quatorze ans ? R.-Parlant de mémoire (je n'ai
pas lu la dernière loi), je crois qu'elle exige que l'assiduité aux écoles soit de quatre-
vingts jours dans l'année.

Q -Y a-t-il d'autres exigences pour les lges au-dessus de quatorze ans ? R.-
Non.

Q.-Dans quelle propor tion les enfants d'âge à aller à l'école, à Toronto, ont-ils
fréquenté les écoles durant l'année ? R.-Nous n'avons pas les statistiques com-
plètes du nombre d'enfants en âge de fréq uenter les écoles.

Q.-Prenez le recensement municipal pour base ? R.-L'année dernière, il y a
eu 20,213 élèves qui ont fréquenté nos écoles publiques.

Q.-Pouvez-vous dire combien ont fréquenté les écoles séparées et particulières
de la ville ? R.-Non, je ne le puis.

Q -Un enfant de cinq ans n'est-il pas trop jeune pour aller à l'école? R.-Je
crois que oui.

Q.-Les élèves les plus jeunes qui ne vont à [école que la moitié du temps, font-
ils autant de progrès que ceux qui y assistent tout le temps ? R.-Ils n'en font pas
autant. Ils en font beaucoup plus que la moitié mais pas autant que s'ils avaient
assisté la matinée et l'après-midi. Nous ne leur permettons de suivre les classes des
crèches que la moitié du temps, et, à cet âge, il ne devrait pas leur être permis d'y
assister pendant plus de temps.

Q.-Ne vaudrait-il pas mieux exiger un honoraire peu élevé et fournir les livres,
que d'obliger les élèves, d'après votre système actuel d'acheter leurs livres? R.-J-
crois qu'il serait bien mieux de fournir les livres aux élèves, aux frais du bureau,
soit que le bureau en prélève le prix au moyen d'une taxe, soit que, comme à
iamilton, il en prélève le prix au moyen d'un honoraire payable par les élèves
suivant leur fge et les classes qu'ils suivent. Je préférerais l'un de ces deux moyens
à celui que nous avons adopté. Partout où les autorités scolaires ont fourni les livres
au moyen d'un honoraire ou d'une taxe, le système a été maintenu.

Q.-Avez-vous à Toronto, des classes commerciales dans les écoles communes ?
R.-Dans un sens, ce sont toutes des écoles commerciales.

Q.-Enseignez-vous la tenue des livres? R.-Oui, nous l'enseignons.
Q -Comme une branche distincte de l'école supérieure ? R.-Oui.
Q.-Un système semblable à celui-là ne pourrait il pas être suivi en donnant:

l'instruction technique ? R.-Certainement. Je n'y vois aucun obstacle à l'ensei-
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gnement de l'instruction technique, si par l'instruction technique, on ne désigne pas
les métiers. Si vous ne parlez que du développement de l'intelligence et de la dex-
térité manuolle, dans le but de former des ouvriers plus habiles, je crois parfaitement
au succès, et ce matin même, j'ai fait un sommaire des raisons à l'appui de cette
assertion, et les voici. J'insiste sur la nécessité de l'instruction manuelle et indus-
trielle pour les raisons suivantes -

1.-Parce que les enfants devraient prendre principalement des leçons de choses
pendant la première année de leur vie scolaire. Ils ont appris très rapidement avant
de venir à l'école, en maniant des objets matériels. Ils devraient continuer ainsi
pendant un certain temps quand ils viennent à l'école. L'école devrait rendre le
travail systématique et défini en fournissant à l'enftnt les objets les mieux calculés
pour d'évelopper son intelligence et ses facultés industrielles.

2.-Parce que l'usage des objets matériels est le meilleur moyen d'exercer les
facultés intellectuelles de l'enfant. Nos facultés intellectuelles peuvent se diviser en
trois classes, celle qui acquiert la connaissance, celle qui la classifie et celle qui l'ap-
plique. Chacune d'elles se développe de préférence dans le jeune âge, par l'usage des
objets matériels.

3. -Parce que c'est le droit d'un chacun d'avoir l'instruction qui lui convient le
mieux pour remplir les devoirs de sa charge dans la sphère de ses occupations. La
grande majorité de nos élèves seront obligés de gagner leurs moyens d'existence, et
de se livrer à un travail manuel pour eux-mêmes et leurs familles. Il est dès lors
d'une importance capitale de leur donner une éducation soignée et complète pour le
-développement de la force et de l'habileté. Tout homme, quelle que soit plus tard
sa position sociale, trouvera qu'il est avantageux pour lui d'avoir eu une pareille
éducation.

4.-Parce qu'on a abandonné le système d'apprentissage. Il n'était plus en har-
monie avec les idées ou les usages modernes et parce que, comme l'a démontré, il y a
longtemps déjà, l'économiste Adam Smith, il était contraire aux règles de l'économie
politique. Il disait: "Il empiétait sur le droit que tout homme possède e la propriété
de son travail, entravait la liberté du patron et de l'ouvrier, restreignait la concur-
rence pendant un laps de temps inutile et empêchait les ouvriers de jouir des béné-
fices d'un travail consciencieux, alors qu'ils le méritaient." Evidemment, le meil-
leur moyen d'obvier à l'inconvénient du manque d'apprentissage est d'organiser un
système de d'enseignement rationn- el, de travail manuel et industriel.

5.-Parce que le développement de l'habileté des classes industrielles contribue
-considérablement à la prospérité de la nation en économisant le temps et en aug-
mentant la valeur des articles produits.

6.-Parce que l'augmentation considérable de l'usage de machines délicates et
compliquées dans l'industrie, exige chez ceux qui sont appelés à les employer une
plus parfaite notion du trsvail industriel et technique.

'.-Parce que le "ombre et la variété des industries artistiques augmente jour-
.nellement, et que, par conséquent, les ouvriers et les ouvrières doivent posséder une
habileté manuelle plus grande qui leur permette d'exécuter tel travail qui peut-être
'exigé d'eux.

8.-Parce que les classes fortunées demandent toujours un genre de boiseries plus
élégant, des meubles plus artistiques dans l'exécution et le dessin. Les articles
faits à la machine sont plus nombreux et d'un dessin uniforme. Les per-
sonnes qui peuvent se payer ce luxe désirent avoir des articles spéciaux dont
personne ne peut se procurer de copies ou de reproductions. Elles les payent volon-
tiers plus cher. La demande pour de tels articles augmente rapidement. Les com-
merçants et les ouvriers de toutes catégories sont obligés de varier continuellement
leurs produits. Ceux qui réussissent le mieux à varier leurs produits sont ceux qui
gagnent le plus facilement le plus d'argent. Tout ouvrier qui aurait un enseigne-
ment manuel systématique y gagnerait.

9.-Parce qu'il augmentera la prospérité de la classe ouvrière et améliorera sa
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position sociale. Quand un ouvrier, par son habileté. fabrique une quantité de ma-
tière première, donne un article d'une valeur supérieure, il augmente sa valeur
personnelle, auprès de son patron et obtient un salaire plus élevé.

1O.-Parce que l'effet moral de cet enseignement ezt bon. Améliorer la position
d'un ouvrier, c'est le rendre plus content, plus heureux. Il améliorera les relations
entre ouvriers et patron- et la valeur de farticle produit. Le succès encouragera
l'ouvrier à faire de nouveaux efforts et lui permettra de s'entourer, lui et sa famille,
dans son intérieur, d'un grand nombre de ces objets qui développent l'éducation.
Cet enseignement manuel aura encore un grand effet moral sur la formation du ca-
ractère des enfants. Naturellement, l'enfant est porté d'instinct à la destruction,
mais le même penchant qui le pousse à détruire, s'il est bien conduit, lui donne des
goûts pour les travaux d'un caractère utile. C'est une des parties essentielles de
l'éducation morale de l'enfant, de le rendre producteur au lieu de destructeur, et le
moyen le plus certain d'atteindre ce but louable, c'est de lui donner un maître habile.

11.-Parce que le travail dans les écoles inspirera aux élèves un plus grand
respect du travail lui-même. On permet trop souvent aux enfants de grandir avec
le mépris du travail. Bien souvent ils deviennent d'une manière ou d'une autre des
fardeaux pour la société. La statistique des prisons prouve que les trois quarts des
jeunes gens qui deviennent criminels sont incapables d'exei cer un métier quelconque.
Le seul moyen de faire comprendre aux enfants que " tout travail ezt noble et saint"
c'est de les élever, riches et pauvres. à pouvoir tr:.vailler de leurs mains. Il ne serait.
pas nécessaire cependant que tout le monde devint artisan.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pensez-vous que le système scolaire actuel puisse être amélioré au point de vue.
des livres classiques, afin que les parents puissent se les procurer à meilleur marché ?
R-Je ne crois pas, que le système actuel, qui limite la publication des livres sco--
laires, soit bon, j'estime que tout éditeur devrait avoir le droit de publier ces livres
à son choix. A mon avis, nous aurions alors plus de concurrence, et en fait, le seul
moyen de stimuler la concurrence, c'est de ne pas forcer les éditeurs à publier les
mêmes séries de livres. Afin d'éviter les inconvénients qui pourraient provenir des
déplacements d'une municialité à l'autre, je voudrais que les municipalités ou
districts scolaires fournissent les livres au lieu de les faire auh eter par les parents des
élèves. Il faudrait, je rense, pour éviter d'inutiles changements dans les livres sco-
laires, établir un comité de comté ou de ville, composé des citoyens marquants assistó
des instituteurs les plus distingués représentant l'association des instituteurs du
comté, et qui serait chargé de faire un choix des livres scolaires tous les 3 ou 4 ans.
Les livres scolaires sont vite hors d'actualité et il est évident que forcer tous le-.
éditeurs à se tenir à une même série pendant un certain nombre d'années, ne peut pas.
être le meilleur système Si leur publication était laissée à l'appréciation de chaque.
éditeur sans les restrictions actuellement admises, lc.s livres seraient évidemment
moins chers.

Q.-Y a-t-il, à Toronto, des institutrices munies de diplômes d'un degré aussi élevé
que ceux des instituteurs ? R.-Plusieurs sont munies de diplôme du degré le plus,
élevé possible.

Q.-Donnent-elles, dans les différentes branches, des cours aussi élevés ? R.-
Non. Nous n'avons qu'une institutrice dans nos écoles de la ville qui enseigne le-
livre le plus avancé du 5e degré.

Q.-Une institutrice munie d'un diplôme du même degré qu'un instituteur, n'est.
pas. je pense, payée comme l'instituteur ? R.-Pas toujours.

Q.-Ne passent-elles pas le même examen sévère ? R.-Certainement.
Q -Connaissez-vous quelques motifs, pour lesquels elles ne sont pas payées sur

le même pied que les instituteurs porteurs de diplômes du même degré ? R.-Nos
salaires ne sont payés à Toronto ni aux instituteurs ni aux institutrices, d'après lo-
cours qu'ils enseignent. Quelques-uns de nos instituteurs les mieux layés donnen t
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les cours inférieurs. Ce n'est pas encore la règle actuellement, mais cela sera dans
peu de temps. car il faut d'aussi bons instituteurs que dans les cours supérieurs. Les
instituteurs sont en moyenne payés plus cher parce qu'ils sont principaux d'école et
à cause de la responsabilité de leurs fonctions. Ce n'est pas à cause de leur ensei-
gneinent, mais en considération de l'administration et de la surveillance générale
qu'ils ont à exercer, que leur salaire est plus élevé.

Interrogé par M. iEAKEs:-

Q-Y a-t-il, à Toronto, des dames institutrices dircetrices d'écoles ? R-Oui,
mais d'écoles de moins de quatre salles.

Q.-Estimez-vous que le cours d'étude actuel soit mauvais pour les élèves
surtout pour ceux des classes supérieures ? R.-Je ne crois pas que le cours soit
mauvais ou nuisible. Il faut. je pense, attribuer les accidents qui arrivent à la santé
des élèves à de longues études dans des salles mal aérées ainsi qu'au manque d'exer-
cice. En autant que je sais, il n'y a guère que deux ou trois ans qu'on a des classes
bien aérées dans le pays.

Q. -La somme de travail exigée d'un élève des classes supérieures du 4e livre,
n'oblige-t-elle pas l'enfant à consacrer à l'étude, un temps qui devrait être consacré à
l'exercice ? R.-Nous ne permettons pas à nos instituteurs de donner plus d'une
heure et demie de travail du soir et nous insistons pour que l'instituteur tienne un
compte exact du travail, état qui doit être produit à demande. Si l'instituteur
donne un travail durant plus d'une heure et demie aux élèves de la classe supérieure,
il en est réprimandé et on y remèdie.
- Q.-Comment pouvez-vous apprécier la matière qu'un élève peut apprendre en
une heure et demie ? N'y a-t-il pas dans une école des élèves intelligents et d'autres
bornés ? R.-Le travail imposé est tel qu'il ne peut occuper un enfant plus d'une
heure et demie. Beaucoup de parents se plaignent de ce que nous ne donnons pas
assez de travail aux élèves des 2e et 3e classes.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.--Recevez-vous plus de plaintes de ce que vous ne donnez pas assez de travail
que du contraire ? R.-Les plaintes contre la grande somme d'ouvrage sont fort
rares, mais assez souvent, des parents qui estiment que leurs enfants devraient être
plus occupés chez eux se plaignent, mais nous ne nous laissons pas influencer par ces
plaintes. Je ne crois pas qu'il faille imposer à l'enfant un grand travail à la maison,
s'il s'est appliqué convenablement pendant les 5 heures et demie de classe. Si ce
n'était du besoin de développer cette faculté si précieuse de l'étude personnelle, je
serais fort disposé à voir établir une loi défcndant d'imposer l'étude à domicile aux
enfants.

Interrogé par M. ARMsTRONG

Q.-Le comité scolaire ou l'association des instituteurs fixe-t-elle le taux des
salaires ? R.-Le bureau des commissaires d'écoles fixe ce salaire. L'association
est sans influence à cet égard. Les dames de cette ville nommèrent, en une ou deux
circonstances, des députations chargées d'exposer r'espectueusement aux commis-
saires d'écoles, le besoin de prendre certaines mesures. Ils n'ont aucun pouvoir
direct dans la chose.

Q.-Faut-il;un pouvoir spécial pour augmenter les salaires ? R.-Le bureau des
commissaires possède ce pouvoir par la loi.
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EDWARD TAYLOR, distributeur des secours de la ville de Toronto, est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous êtes sous les ordres du maire ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il beaucoup de misère à Toronto en ce moment ? R.-Oui, beaucoup.
Q.-A quelle catégorie appartiennent en général les personnes qui implorent

assistance ? R-Votre question vise-t-elle des citoyens on des personnes signalées
aux citoyens ?

Q.-Toutes les classes. Par exemple, arrive-t-il souvent que les mêmes per-
sonnes demandent des secours tous les ans ? R.-Oui.

Q -Quelle est la proportion de ceux qu'on pourrait nommer des indigents per-
manents par rapport aux indigents accidentels ? R-Je crois enviRan 70 p. c.

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée des principales causes de la misère ?
Est-ce le manque de travail ? R.-C'est une des causes, mais je pense que les deux
causes principales sont la paresse et la boisson. Ce sont là les causes principales.

Q.-Vous arrive-t-il boujvent d'avoir affaire à des individus désireux de travailler
et qui ne s'adressent à vous qu'à toute extrémité ? R.-Oui, bien souvent.

Q.-Pensez-vous que la misère et plus grande à Toronto, qu'on ne devrait s'y
attendre, eu égard à l'importance de la ville ? R -Je le crois.

Q.-Quelle est la saison de l'année où vous êtes le plus assaillis de demandes?
R.-Au mois de février.

Q.-A quelles causes attribuez-vous le fait qu'il y a plus de misère qu'il devrait y
en avoir? R -Je pense que les grèves de l'été ont une grande influence sur cette misère.

Q.-Recevez-vous beaucoup de demandes de gens, qui, à votre connaissance, ont
pris part à la grève, l'été dernier? R-Non, pas que je sache.

Q -Pouvez-vous nous donner quelques statistiques à l'appui de votre opinion que
les grèves causent la misère? R.-Non, ce n'est là qu'une opinion personnelle.

Q.-Y a-t-il, à Toronto, des établissements de bienfiaisance uniquement supportés
par la ville? R.-Non, pas uniquement supportés par la ville.

Q.-Quelle est la somme que dépense annuellement la ville de Toronto dans un
but de charité? R.-Je ne pourrais le dire exactement. Il y a une quantité énorme
d'institutions charitables auxquelles la ville donne des subsides. La maison d'in-
dustrie reçoit, je pense, $8.000; il y a ensuite la maison de la Providence, l'asile des
jeunes garçons, l'asile des orphelins et un grand nombre d'autres institutions de
ce genre.

Q.-Parmi les personnes qui réclament des sceours, y a-t-il beaucoup d'iinmi-
grants récemment arrivés ? R.-Oui, un grand nombre.

Q.-Avez-vous une idée de la proportion d'immigrants pauvres arrivant ici ?
R.-Je n'en ai pas d'idée, mais la proportion doit en être grande.

Q.-Quel est le système adopté à Toronto pour la distribution des secours ?
R.-Je m'informe auprès de ceux qui me demandent, quels sont leurs besoins, et je
les adresse ensuite à l'institution charitable qui peut faire face à ces besoins.

Q.-La charité organisée ? R-J'estime que la charité orgauisée ne sert pas
autant à donnerdes secours qu'à veiller à ce que les sociétés de bienfaisance ne se fassent
pas voler. Il y a des réunions où on compare les notes de manière à constater
si une persone s'adresse à toutes les organisations et en obtient des secours.

Q.-Quel est environ le nombre des pauvres qui demandent du secoure actuelle-
ment? R.-Il y en a environ 25 à 30 qui viennent tous les jours à l'hôtel de ville.

Q.-Estimezvous que ce nombre est considérable ? R-Oui.
Q.-Dépasse-t-il la moyenne? R -Oui.
Q.-Y a-t-il beaucoup d'hommes parmi ces nécessiteux ? R.-Ce sont princi-

palement des hommes.
Q.-Ces hommes montrent-ils des disp->sitions à travailler ? R.-La plupart

disent: Donnez-nous de l'ouvrage et je ne mendierai pas.
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Q.-La corporation de la ville de Toronto, ne pourrait-elle pas se dispenser de
les secourir en leur donnant de l'ouvrage dont elle bénéficierait elle-même ? R--Je
crois qu'elle le pourrait.

Q.-Prenez par exemple l'hiver dernier où bon nombre d'hommes étaient
employés à la journée aux améliorations du Don, avez vous remarqué qu'il y eût
moins de demandes de secours ? R.-Oui, beaucoup moins.

Q.-Ne croyez-vous pas que les indigents aimeraient mieux travailler? R-
Je suis persuadé qu'un grand nombre d'entre eux le préféreraient.

Q.--Nous n'avons pas ce que nous pourrions appeler des indigents de profes-
sion ? R--Si, il y en a quelques-uns, mais la majorité aimerait mieux travailler que
tendre la main.

Q.-Pensez-vous qu'ils sont malheureux plutôt que paresseux ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARSTRON-G

Q.-Avez-vous jamais demandé à ces immigrants ce qui les avait engagés à venir
dans le pays ? R-Oui, bien souvent.

Q.-Pouvez-vous mentionner quelques-uns de leurs motifs ? R-Ils disent
généralement: " Du travail assuré, de hauts salaires et la vie à bon marché."

Interrogé par M. FREED -

Q.-Qui leur avait donné ces renseignements ? R-Les agents des compagnies
maritimes principalement, je crois.

Q.-Les immigrants dont vous parlez sont-ils artisans ou de simples manou-
vres ? R-Ils sont presque tous de simples journaliers.

Q.-Y a-t-il parmi ces immigrants des adultes mâles incapables de travailler?
R-J en rencontre souvent.

Q.-A quelle nationalité appartiennent-ils? R-Je crois qu'ils sont principale-
ment des Irlandais et des Anglais.

Q.-Pouvez-vous donner le nombre d'immigrants arrivés ici l'an dernier? R-
Je ne pourrais le donner.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Quelques-uns ce ces immigrants connaissent-ils un métier? R-Oui. A
cette époque de l'année, c'est une grave erreur de les faire venir ici. Il y a peu
d'occasions d'avoir du travail, en hiver et en automne, peu d'entre eux ont de la
fortune, et leurs faibles ressources sont bientôt épuisées, et à moins qu'ils ne trouvent
de l'emploi, ils doivent avoir recours à la charité publique.

Q.-Savez-vous si ces agents maritimes reçoivent des commissions pour engager
ees immigrants à venir ici ? R-Je l'ignore.

JOHN WALKER, secrétaire-trésorier de la Crompton Corset Co. de Toronto,
est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRaON:-

Q.-Vous représentez la fabrique Crompton Corset Co.? R-Oui.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous en moyenne? R-Environ 250 actuel-

lement; environ 230 filles et 20 hommes.
Q.-Ces ouvriers doivent-ils avoir des connaissances particulières pour ce métier?

R-Oui, à l'exception d'un ou deux qui ne sont que de simples journaliers, mais
les autres sont des ouvriers habiles.

Q.-Quel salaire un bon ouvrier gagne-t-il? R-Dans nos salles de coupe et
de repassage, un ouvrier habile peut gagner environ $15 par semaine.
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Q.-Quel est le salaire de l'homme que vous appelez un journalier ? R.-Nous
payons $10 par semaine à l'assistant expéditeur et SI par jour à un autre homme
que nous employons à clouer les caisses.

Q.-Les coupeurs travaillent-ils à la pièce ou à la journée? R.-A la pièce seu-
lement.

Q.-Faut-il une grande habileté pour faire le travail des femmes? R- Oui,
parfois il faut 6 ou 8 mois pour former une bonne piqueuse ; si elle est adroite et
apprend facilement, elle pourra se mettre au courant en 6 mois, d'autres n'apprei-
nent jamais le métier, et généralement nous les renvoyons.

Q.-Combien de jeunes filles avez-vous ? R-De 225 à 230.
Q.-Quel est le moindre salaire que vous payez? R.-Quand nous prenons.

une jeune fille comme aide, nous lui donnons $3 par semaine pour commencer.
Q.-Quelle sera le salaire d'une jeune fille que vous estimez habile et capable ?

R--Les piqueuses ont un salaire moyen de 81 par jour. Quelques-unes font 85 et
d'autres $8 par semaine, selon le travail dont elles sont chargées.

Q.-Fournissent-elles leur propre fil et leurs aiguilles ? R--Non.
Q.-Quelles sont les heures de travail ? R.-Du premier octobre au premier-

mars, nous travaillons de 8 heures à midi, et de 1 heure à 6, et le samedi, de 8 à midi
soit 49 heures par semaine. Du premier mars au premier octobre, nous commen-
çons à 7 heures 30 du matin au lieu de 8 heures.

Q.-Les jeunes filles travaillent-elles toutes à la pièce ? R-Oui, à l'exception
de quelques-unes qui travaillent à la semaine.

Q.-Quelle est la movenne du salaire des femmes par semaine ? R-Ajour--
d'hui la moyenne n'est pas aussi élevée, car j'évalue à soixante par cent la proportion
de celles qui apprennent le métier. mais du moment qu'elles sont habiles et au
courant, leur salaira moyen est de $5 par semaine, en été, et de $4.50, en hiver.

Q.-Y a-t-il un ouvrier expérimenté chargé d'examiner l'ouvrage lorsqu'il est
fini ? R-Oui, nous avons quatre inspecteurs pour différents genres d'ouvrage.

Q. -Quand le travail est mal fait, imposez-vous une amende à l'ouvrier, ou faites-
vous une retenue sur son salaire? R.-Nous avons ce que nous appelons des réparateurs,
et le temps qu'ils passent à réparer des erreurs, ou du mauvais travail, est compté
aux ouvriers, à raison de 10 ou 11 eentins de l'heure. Evidemment, nous faisons
une remise aux jeunes filles qui apprennent; mais une fois qu'elles connaissent le
métier et qu'elles sont capables de le faire comme il faut, nous lui retranchons
le temps employé à réparer ses erreur:.

Q.-Quand le contre-maître trouve qu'une jeune fille ne peut pas faire la besogne,
la renvoyez-vous ? R -Si nous nous apercevons, qu'elle prend la place d'une jeune
fille, qui pourrait mieux faire, nous la renvoyons après un essai flaisonnable.

Q. - Savez-vous combien de temps il faut pour connaître leur capacité?
R.-Une demi journée ou une demi-heure parfois, mais nous ne congédions pas pour
cela l'ouvrière de suite. Parfois, elles peuvent ne pas convenir pour un ouvrage et
convenir pour un autre.

Q.-Le salaire court-il dès le jour où elles prennent Pouvrage ? R-Oui, dès la.
première heure.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Est-il de votre intérêt de garder les jeunes filles quand elles ont com--
mencé l'ouvrage ? R-Nous nous efforçons de les garder après qu'elles ont appris
le métier.

Q.-Est-il de votre intérêt de tâcher de les garder ? R.-Oui. Nous tâchons
d'en tirer le plus possible, parce que nous pourrions en avoir deux on trois qui ne
feraient pas mieux.

Q.-Vous jugez la chose au point de vue de l'inté êt seulement ? R.-Oui.
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Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Les filles qui travaillent chez vous, payent-elles les aiguilles cassées ? R-
Non.

Q.-Pouvez-vous nous dire combien de semaines par an, vous tenez vos ouvriers
à l'ouvrage ? R.-Nous fermons la fabrique pendant une semaine, à Noël. On
peut dire que nous travaillons cinquante semaines par an.

Q.-Pendant ces cinquante semaines, peuvent-elles gagner de 85 à 88 par semai-
ne ? R.-Oui. Si elles ne perdent pas de temps et font attention à leur travail.

Q.-Procurez-vous du travail continuel ? R.-Oui. Nous donnons du travail
continuel aux bons ouvriers.

Q -A quel âge admettez-vous les jeunes filles au travail ? R.-Je crois que la
plus jeune que nous ayons, actuellement, a 15 ans.

Q.-Travaillent-elles dans les mêmes salles que les hommes? R.-Non, les
hommes travaillent dans une autre salle.

Q.-Y a-t-il des cabinets d'aisance séparés? R-Oui.
Q.-Y a-t-il des portes d'entrée séparées pour ces cabinets ? R.-Oui. Ils sont

tout à fait séparés.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous eu un établissement, à Berlin (1) ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous eu des difficultés ouvrières, en cet endroit ?- R.-Oui.
Q.-Pourriez-vous nous faire connaître la nature de ces difficultés ? R.-C'était,

je crois, tard, en décembre, que nous nous établîmes à Berlin. Nous avions em-
mené vingt ou vingt-cinq de nos jeunes filles les plus expérimentées, pour servir de
professeurs. Quand tout allait bien, et que les jeunes filles de Berlin gagnaient,
en général, $2.50, $3.50 et 84 par semaine. Un jour, vers cinq heures, en l'absence
de M. Crompton, les ouvrières se concertèrent, et quittèrent l'ouvrage. On me
manda sur place, et le lendemain j'y étais rendu. Elles vinrent, et pour autant
qu'il m'était possible de m'en rendre compte, ces jeunes flles voulaient être payées
absolument comme nos ouvrières expérimentées. Je jugeai que c'était déraison-
nable et tâchai de leur persuader de reprendre le travail. Je leur dis, que, sans
nul doute, M. Crompton examinerait leur demande, et leur donnerait une augmenta-
tion s'il y avait moyen. Elles refusèrent de se remettre à l'ouvrage et ne le reprirent
pas. Elles ne revinrent pas. M. Crompton eut une entrevue avec elles, mais il
les trouva tellement déraisonnables qu'il ne put rien régler. Il leur dit qu'il leur
donnait dix jours pour se décider. Au bout de ce temps, elles ne semblaient pas
vouloir abandonner leurs prétentions ; alors nous prîmes notre décision, chargeâmes.
notre matériel et le ramenâmes à Toronto où nous prîmes de nouvelles ouvrières.

Q.-Elles gagnaient de $2.50 à $4 par semaine ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES
Q.-Ces jeunes filles travaillaient-elles à la pièce, à Berlin ? R.-Oui, exclu-

sivement à la pièce.
Q.-Pourquoi ne les payiez-vous pas le prix du travail à. la pièce de Toronto'?

R-Parce que nous estimions qu'une jeune fille gagnant $4.50, à Berlin, avait
autant d'avantage que celle qui gagne $6, à Toronto.

Q.-Elles ne gagnaient pas le salaire des jeunes filles que vous aviez emmenées
de Toronto ? R-Il est impossible de payer, pour du travail à bon marché le prix d'un
ouvrage de valeur ; les debutantes doivent commencer par l'ouvrage à bon marché.

Q.-Ne faisaient-elles pas un travail de catégorie aussi bon que celui que vous
désiriez ? R-Non, mais elles auraient pu le faire. Aujourd'hui, sans doute, la
grande majorité ferait de boi iuvrage.

Q.-Au' moment de la grève, ces jeunes filles n'étaientelles, pas au courant du;
travail qu'elles faisaient? R.-Non, aucunement.

(1) Village des environs de Toronto.
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Q.-Est-il d'usage de faire travailler une jeune fille à la pièce à un ouvrage
qu'elle ne connaît pas ? R.-Nous les mettons à l'ouvrage à la pièce, dès le commen-
·cement.

Q.-L'usine de Berlin fonctionne-t-elle encore? R -Non.
Q.-Elle n'a pas fonctionné depuis la grève? R.-Non, nous avons fermé l'éta-

blissement et rapporté notre matériel et l'avons mis sous clef.
Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-C'était une perte pour vous? R.-En effet.
Interrogé par M. H1EAKES :-

Q -Vous avez transporté votre fabrique de Toronto à Berlin ? R. - Nous
l'avons transportée, en partie, mais notre intention était de la transporter en entier.

Q -Y a-t-il plus d'avantages, à Berlin qu'à Toronto ? R.-Nous croyions payer
des salaires moins élevés à Berlin.

Q.-Et parce que les jeunes filles n'ont pas voulu travailler à plus bas prix, vous
êtes revenus à Toronto ? R -Nous aurions fait des concessions, si elles n'eussent
pas été aussi exigeantes.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Savez-vous si ces jeunes filles qui gagnaient $2.50 par semaine payaient
pension, ou vivaient-elles avec leurs parents? R.-Je ne le sais pas.

R. IRVINo WALKER, marchand de nouveautés, Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs .-
Q.-Quel est, en moyenne. le salaire d'un commis dans un magasin de nouveautés,

à Toronto ? R.-Je puis vous dire ce que mes propres commis gagnent, en moyenne.
Le iplus jeune reçoit $2 par semaine ; ceux qui commencent sont âgés de 12 à 14 ans.

Q.-Sont-ils des apprentis réguliers ? R.-Nous n'avons pas le système d'ap-
prentissage dans notre commerce.

Q.-Que vaudraient par exemple les services de ces jeunes gens au bout de cinq
années passées dans le commerce ? R.-Nous augmentons leur salaire d'une piastre
par semaine, tous les ans, jusqu'à ce qu'ils aient atteint $6 par semaine.

Q.-Quel salaire gagne un commis de première classe ? R -De $500 à $1000
par année, suivant son intelligence et sa bonne volbnté. Quelques-uns ont de 'in-
1elligence, mais ils ne veulent pas s'en servir.

Q.-Payez-vous à salaire ou à commission ? R.-Nous avons les deux systèmes.
Le chef d'un département reçoit une commission sur les ventes de son département,
en sus de son salaire.

Q.-Les filles ne font-elles pas maintenant une grande concurrence aux hommes
comme commis ? R.-Je ne sais pas si ce sont les filles qui fout concurrence aux
hommes, ou les hommes qui font concurrence aux filles.

Q.-Il y a plus de filles engagées aujourd'hui comme commis dans Toronto qu'il
y en avait autrefois ? R.-Oui, je le crois.

Q-Savez-vous quel est le salaire des filles, règle générale? R.-Chez nous, les
filles commencent avec le même salaire que les garçons; après un certain temps,
elles ont $4 par semaine, et celles qui sont assez sages pour ne pas se marier arri-
vent à gagner $800 par année, si elles persévèrent dans le commerce.

Q.-Ce sont des cas exceptionnels, je suppose ? R.-Oui, ils faut qu'elle, soient
très intelligentes. J'en ai une que je ne voudrais pas perdre pour $800 par année.

Q.-Je suppose qu'elle le sait ? R.-Oui, elle connaît sa valeur. Une fille ordi-
maire decomptoir ne peut gagner plus de $500 par année. Pour gagner plus, il lui
faut arriver à la tête d'un départeme nt.
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Q.-Le travail des filles comme commis est-il considéré d'égale valeur à celui
des hommes ? R.-Oui, jusqu'à un certain point. Une fille qui voudra porter toute
son attention aux affaires et ne pas penser à se marier, vaut tout autant qu'un
homme. C'est la seule différence que je trouve. Dans une certaine mesure, elles
valent mieux, mais lorsqu'elles deviennent habiles, généralement, elles se marient.
Voilà l'embarras que nous avons avec les filles dans notre commerce.

Q. Quelles aont les heures de travail des filles dans un magasin ? R. - Elles
commencent à huit heures et demi du matin et finissent à six heures ou six heures
et quart du soir.

Q.-Tous les magasins de nouveautés, dans Toronto, sur les rues King et Yonge,
ferment-ils à la même heure ? R.-Non; sur la rue Yonge, les magasins ne forment
que vers 10 heures. Sur la rue King, ils ferment à six heures, excepté dans la partie
de la rue plus rapprochée du marché, où ils ferment plus tard.

Q.-Les jeunes filles sont-elles obligées de se tenir debout tout le temps ? R.-
Non, pas chez nous. On leur permet de s'asseoir lorsqu'il n'y a pas d'acheteurs dans
le magasin.

Q.-Vous employez un grand nombre de personnes à confectionner des habille-
ments, je crois ? R.-Oui, nous confectionnons les habillements, mais peu dans
notre établissement; nous les faisons confectionner en dehors.

Q.-Employez-vous un grand nombre de jeunes filles à cet ouvrage ? R.-Oui,
plusieurs.

Q.-Connaissez-vous ce que gagne, en moyenne, une couturière par semaine ?
R.-Cela dépend du genre d'ouvrage qu'elle fait. Le même travail peut rapporter à
une couturière trois fois autant dans certains cas que dans d'autres. Tout dépend de
la manière dont îouvrage doit être fini, et de la classe d'acheteurs auxquels il doit
être vendu.

Q.-Que gagnerait, en moyenne, une couturière qui travaillerait à ce que vous
appelleriez de l'ouvrage de troisième classe ? R.-Cela dépend entièrement de ce
qu'elle fera. Si elle fait des habits, elle gagnera deux fois plus qu'à faire des panta-
lons, parce que ce travail demande plus d'habileté. Une fille travaillant aux ou-
vrages à bon marché, pantalons, gilets, ouvrages ordinaires, gagnera $2, $3, ou $5
par semaine.

Q.-Et pour l'ouvrage de commande ? R.-Elle gagnera plus.
Q.-Si j'ai bien compris, vous n'employez pas d'apprentis auxquels vous ensei-

gnez le métier ? R.-Non, nous taillons tous nos habillements dans l'établissement.
Les prix que je vous ai donnés sont les prix à la semaine.

Q.-Pour recevoir l'argent des ventes dans le magasin, employez-vous des jeunes
garçons ou des jeunes filles ? R.-Nous employons des jeunes garçons en qualité de
garçons de caisse.

Q.-A quel âge généralement les prenez-vous ? R.-Entre douze et quatorze
ans, pas plus jeunes que douze ans.

Q.-En employez-vous quelquefois de plus jeunes ? R.-Non, à moins d'être
trompés sur leur âge.

Q.-Quel salaire payez-vous généralement à ces jeunes gens ? R.-Deuxpiastres
par semaine.

Q.-Les jeunes gens entrent-ils dans votre magasin dans l'intention d'apprendre,
le commerce ? R.-Quelques-uns, oui; quelques-uns, non.

Q.-Ce système d'apprentissage vous est-il avantageux ? R. - C'est le seul à
notre disposition. Les jeunes gens dans ce pays font comme ils veulent. En Angle-
gleterre, vous en êtes plus maîtres.

Q.-Vous prétendez que vous ne pouvez les obliger à servir un apprentissage
régulier ? R.-Oui.

Q.-Trouvez-vous que ces jeunes gens qui entrent à douze ans, à votre service
sont suffisamment instruits? R.-Non.
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Q.-Pas suffisamment pour en faire des hommes de commerce ? R.-Non;
nous avons pour règle de ne pas les recevoir avant l'âge de quatorze ans. Ce n'est
que dans le cas où les parents sont très pauvres que nous les prenons plus jeunes;
nous préférons généralement qu'ils aient quatorze ans.

Q.-Avez-vous quelque raison de croire que les filles employées dans d'autre3
établissements que le vôtre ne sont pas aussi bien payées que chez vous? R. - Je
l'ai entendu dire, mais je n'en ai aucune connaissance personnelle.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Donnez-vous quelque genre d'instruction aux jeunes gens qui entrent à
-votre emploi, à l'àge de douze ou quatorze ans ? R -Non, nous ne les engageons
que pour porter les paquets et faire d'autres légères besognes.

Q.-Ils ont à travailler continuellement ? R.-Oui. Nous leur recommandons
,de suivre les classes du soir, et quelques-uns les suivent. Nous ne nous obligeons
pas à leur donner aucune instruction.

Interrogé par M. IIEAKEs :-

Q.-Votre connaissance de la classe ouvrière vous autorise-t-elle à dire qu'elle
gagne assez pour vivre confortablement toute l'année ? R-Autant qu'il est à ma
connaissance, nos propres employés vivent assez bien. Outre le commerce d'habil-
lements pour hommes, nous faisons aussi celui de manteaux et modes pour femmes.
Un grand nombre de nos employés ne travaillent que dix mois dans l'année. Plu-
sieurs filles sont très heureuses d'avoir un mois de vacances pour confectionner leurs
propres habillements; d'autres vont dans leurs familles. A cette saison de l'année,
nos filles prennent presque toutes un mois de vacances. Avec du soin et une
.économie ordinaire, elles vivent bien et peuvent épargner suffisamment, pendant la
saison des affaires, pour leur permettre de vivre confortablement toute l'année; mais
cela est toujours relatif à l'habileté et au travail de chacune, car les unes gagnent
plus et les autres moins.

TIMOTHÉE EATON, marchand de nouveautés, Toronto, appelé et assermenté.

Interrogé par K. ARMSTRONG

Q -Vous-êtes marchand de nouveautés sur la rue Yonge, je crois? R.-Oui.
Q-Vous tenez un magasin de modes? R-Oui.
Q.-Et de chaussures ? DR.-Oui.
Q.-Quels sont les salaires les plus élevés que vous payez à vos commis, aux

hommes ? R.-Cela dépend des fonctions qu'ils sont capables de remplir. Un
jeune homme qui commence à l'âge de quinze ans, reçoit environ 83 par semaine.
Nous avons encore une classe moins élevée, celle des commissionnaires; nous pre-
nons ces garçons à l'âge de douze ans environ et ils sont payés moins cher.

Q.-Combien leur donnez-vous ? R-Deux piastres par semine.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Les salaires de vos employés augmentent-ils ? R. - Ils varient de $2 à
$20 par semaine, suivant les fonctions qu'ils ont à remplir.

Q -Comment augmentez-vous les salaires ? est-ce d'année en année? R-Sui-
vant les fonctions que les employés sont capables de remplir.

Q.-Quelle augmentation recevrait, par exemple, un jeune homme de seize à
dix-huit ans? R.-Cela dépend de son habileté et de ce qu'il peut faire.

Q.-Que reçoit généralement un jeune homme de dix-sept ans? R.-L/ge n'y
fait rien, c'est l'habileté.
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Q.-Mais un jeune homme de dix-sept ans et d'habileté ordinaire ? R - Il
.augmentera rapidement s'il est capable de prendre charge d'un département.

Q.-Quel serait. en moyenne. le salaire d'un jeune homme de dix-sept ans et
d'habileté ordinaire ? R.-De quatre à cinq piastres par semaine. Lorsqu'il aura
acquis de l'expérience, son salaire augmentera.

Q.-Quels sont les salaires les plus élevés ? R--Un vendeur ordinaire gagne
,de $10 à $12 par semaine.

Q -A quel âge? R, -A vingt ans et plus.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel est le salaire d'une fille d'habileté ordinaire au comptoir ? R -Les
filles sont plus capables lorsqu'elles sont jeunes. Elles sont plus promptes à se mettre
au fait de leur besogne que les jeunes garçons, mais, plus tard, ceux-ci se stimulent
et cherchent à avancer. C'est différent chez les filles, et le salaire de ces dernières
dépend. entièrement de leurs aptitudes pour le commerce.

Q -Quel serait le salaire d'une fille de première habileté au comptoir ? R.-De
86 à 88 par semaine.

Q.-Quels salaires payez-vous aux jeunes filles à leur entrée dans votre établisse-
ment, et à quel âge y entrent-elles ? R.-C'est une question tout-à fait relative. Quel-
ques-unes y entrent plus jeunes que d'autres; c'est suivant les circonstances; quel-
ques-unes y sont forcés par la nécessité, d'autres n'entrent qu'à une âge assez avancé.

Q.-Avez-vous à votre emploi des jeunes filles âgées de moins de douze ans ?
R.-Non, je ne le crois pas.

Q.-Quels salaires payez-vous à celles qui commencent? R.-Nous avons des
jeunes filles pourfaire les commissions entre chaque département et pour recevoir
l'argent; nous les payons d'abord $1.50 par semaine. Lorsqu'elles sont au fait de
leur besogne, elles reçoivent une augmentation de salaire.

Q.-Combien de temps leur faut-il pour s'habituer aux départements? i-Je
ne puis répondre à cela, parce que quelques-unes apprendront dans un mois, et il fau-
dra plus de temps à d'autres.

Q.-Pendant combien de temps, en moyenne. une jeune fille reste-t-elle à $1.50
par semaine ? R.-Ce chiffre (le $1.50 par semaine n'est qu'un salaire nominal.
Elles entrent à ce prix pour montrer ce qu'elles peuvent faire, Si nous jugeons
pouvoir utiliser leurs services, nous les gardons et augmentons leurs gages. Si non,
nous les renvoyons.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ainsi, elles sont à l'essai ? R.-Oui, c'est cela.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q--Pendant combien d'heures, par jour, ces jeunes filles travaillent-elles ? R.-
Nous ouvrons le magasin, à huit heures, et fermons à six. Dans les mois de jùillet,
août et septembre, nous ne fermons qu'à dix heures du soir. En juillet et août,
pendant la période de stagnation du commerce, nous fermons, le samedi, à deux heu-
res de l'après-midi. Il y a deux ans que nous avons adopté ce système, et nous
le trouvons très avantageux pour la santé.

Q.-Combien de temps accordez-vous à vos employés pour le dîner ? R-Une
heure.

Q.-S'ils prennent plus de temps, leur imposez-vous une amende ? R.-Oui,
à moins qu'ils n'aient une excuse suffisante.

Q.-L'amende est-elle-la règle ou l'exception dans votre établissement ? R.-
Nous n'imposons l'amende que deux fois, ordinairement.

Q.-Et la troisièie fois, qu'arrive-t-il? R.-Nous les punissons. Mais si l'ex-
cuse offerte est suffisante, tout est pardonné.

Q.-Après combien de retard, imposez-vous l'amende; cinq minutes suffisent-
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elles ? R.-Je le crois, mais je n'en suis pas absolument certain; je crois qu'il y
a cinq minutes de grâce.

Q.-Supposons qu'une jeune fille soit en retard de quinze minutes, quelle-
amende lui imposerait-on ? Lui déduirait on une heure ou deux de son temps?,
R.-Je crois que l'amende est de 10 centins. Je ne puis répondre avec certitude,
parce que je ne suis pas dans ce département.

Q.-Vous croyez que si elle était quinze minutes en retard, on lui imposerait
dix centins d'amende? R.-Je ne dis pas cela, mais je dis que c'est quelque chose
comme cela. Si la connaissance de ce fait vous est utile, je pourrai vous renseigner
plus tard.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous avez parlé de punition imposée aux filles; combien de temps dure la
punition lorsqu'elles sont en retard? R -Il n'y a pas de distinction entre les filles
et les garçons.

Q. -Combien de temps dure la punition ? R -La punition dure une heure, et,
si l'excuse offerte est raisonnable, elle est acceptée,

Q.-Vous imposez l'amende deux fois? R.-Si j'ai dit punition, je me suis
trompé. Nous réprimandons seulement, nous ne punissons pas.

Q.-Ces jeunes filles entrent-elles dans votre établissemeut en vue d'apprendre
le commerce ? R.-C'est là leur intention.

Q.-Combien de temps faudra-t-il à la plus jeune fille de votre m-gasin pour
apprendre le commerce ? R.-Il fudra vingt ans à quelques-unes, et elles auront
toujours quelque chose à apprendre.

Q.-Combien de temps faudra-t-il à une jeune fille pour devenir un commis
habile ? R.-Quelques-unes apprennent dans l'espace de trois mois, si elles ont
le talent des affaires.

Q.-Une fille qui est commis habile a t-elle de la difficulté à trouver de l'em-
ploi à Toronto ? R.-Nous ne l'avons jamais constaté.

Q.-Avez-vous jamais reçu de la part des filles plus de demandes d'emploi que
vous n'aviez de vacances à remplir ? R.-Non, pas de la part de personnes qualifiées.

Q.-Beaucoup de jeunes filles vont-elles s'otfrir pour apprendre le commerce ?
R.-Nous en voyons plus en certains temps que dans d'autres. Cela dépend beau-
coup des circonstances. Les demandes nous arrivent souvent de la part de personnes
dont la vie de famille est brisée par un accident, ou par la mort du père ou du sou
tien de la famille.

Q.-Croyez-vous qu'il y ait maintenant, cherchant à s'engager comme commis,
plus de jeunes filles que le besoin ne le demande ? R -Je ne le crois pas. Nous
éprouvous beaucoup de difficultés à obtenir la classe de personnes propres à notre-
commerce.

Q.-Vous dites, qu'en moyenne, le salaire d'une fille comme commis est de $
par semaine ? R.-Oui, C'est la moyenne.

Q.-Je suppose que plusieurs gagnent moins que cela ? R.-Oui, il y en a.
Q.-Combien faut-il de temps à une jeune fille qui entre à $1.50 par semaine,

pour arriver à servir au comptoir? R.-Quelques-unes y arriveront dans un mois.
Q.-Mais la moyenne, quel temps leur faut-il suivant vous? R.-Il en est

qui n'y arriverent jamais.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Vous les congédiez ? R.-Il y a plusieurs raisons. Quelquefois, elles vont
où on leur offre plus. Elles vont où elles croient mieux réussir, et nous quittent.

Interrogé par M. H ms:-
Q.-Est-ce que les filles employées dans le magasin sont obligées de se tenir

debout toute la journée ? R.-Oui.
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Q.-Croyez-vous qu'une femme puisse se tenir debout pendant dix heures de temps,
chaque jour? R-NLous avons deux catégories dans les départements. Un certain
nombre de jeunes filles sont capables de rester debout pendant dix heures et le pré-
fèrent ; d'autres s'asseoint. Un grand nombre de jeunes filles employées dans le
bureau et dans les chambres de confection sont assises tout le temps. Il y a ensuite
les caissières et les commis aux écritures.

Q -Les autres sont obligés de se tenir debout? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Ne permettez-vous pas à celles qui sont employées dans le magasin de
s'asseoir de temps à autre, lorsqu'elles ne sont pas occupées ? R.-La chose n'est
pas facile. Si une jeune fille désire s'asseoir, nous lui donnons un autre genre d'em-
ploi qui lui permet de s'asseoir.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Combien d'employés avez-vous ? R.-Nous employons de 250 à 300 per-
sonnes.

Q.-Avez-vous plus d'hommes que de femmes ? R.-A peu près le même
nombre de chaque sexe, je crois.

Q.-Comme commis, une fille vaut-elle autant qu'un homme? R.-Oui, pour
certaines classes de marchandises.

Q.-Pour un travail égal, reçoivent-elles le même salaire qu'un homme ? R -
Aussi près que possible.

Interrogé par M. KIRWIN.:-

Q.-Lorsque vous imposez une amende de 10 centins à un employé, paie-t-il
volontairement, ou si vous le retenez sur son salaire à la fin de la semaine ? R.-
Nous la retenons à la fin de la semaine

Q.-Quel revenu donnent à la fin' de la semaine, les amendes imposées sur vos
employés? R.-Il s'élève à peu de chose. Il faut imposer l'amende plus de deux
fois pour les engager à partir.

Q.-Vous dites que vous avez environ 250 employés dans votre établissement?
R.-Oui, quelquefois 300.

Interrogé par M. HEAxEs:-

Q.-Je suppose que vous n'imposez l'amende qu'à ceux dont les retards se répè-
tent souvent? Supposez qu'une personne ne soit en retard, qu'une fois, au cours de
six mois: lui imposeriez-vous une amende? R.-Non, même lorsque le retard
n'arrive pas plus d'une fois par quinze jours, nous ne disons rien. Le but de l'a-
mende est de mettre nos employés en garde contre les retards.

Q.-Vous n'avez pas le système d'apprentissage dans le commerce de nouveau-
tés, si je comprends bien ? R.-Non, nous ne l'avons pas.

Q.-Les apprentis qui ne sont pas engagés par contrat vous donnent-ils satis-
faction ? R.-Nous n'avons pas d'apprentis engagés de cette façon.

Q.-Comme règle, les commis servent-ils pendant six mois dans un magasin,
pour aller travailler ensuite dans un autre ? R.-ils changent à leur guise. Les
meilleurs employés, ceux qui désirent réussir, ne changent pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-A votre connaissance, à,Toronto, des filles ont-elles, dans le but d'améliorer
leur position, quitté leur emploi comme commis pour s'engager comme servantes.
Ce fait est-il arrivé dans votre établissement? 1R.-Comme servantes dans les fa-
milles ?
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Q.-Oui. R.-Je n'en ai jamais eu connaissance. Mais nous avons souvent des
demandes de la part de servantes qui désirent entrer dans notre établissement.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous des lieux d'aisance séparés pour les garçons et pour les filles ?
R-Oui.

Q.-Absolument séparés ? R.-Oui.
Q.-Permettez-vous à vos employés de prendre leurs repas dans l'établissement ?

R.-Oui, nous avons une chambre réservée à cet effet.
Q.-Ils ne sont pas obligés de sortir pour leurs repas? R.-Tous ceux qui

veulent apporter leurs provisions peuvent les apporter, et nous leurs fournissons
le café, le thé ou le lait, dans une chambre, à l'étage supérieur.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Comme moyen de les engager à apporter leurs repas avec eux? R.-Nous
fournissons à nos employés la chambre et un poêle à gaz, puis, ils nomment entre
eux, un comité chargé d'acheter le thé et le café, pour lequel chacun paie ensuite un
prix nominal. Nous leur fournissons une chambre pour leur repas et une chambre
de lecture ou de repos. Ils peuvent y passer l'heure du dîner, ou faire une marche
au dehors.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-De jeunes enfants vous demandent-ils souvent de l'ouvrage ? R.-Rarement,
à moins qu'ils ne soient accompagnés par leurs parents.

Q.-Cela n'arrive pas souvent ? R-Non, je ne me rappelle d'aucune demande
maintenant.

Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-Les parents paraissent-ils disposés à garder leurs enfants aussi longtemps

que possible avant de les mettre en service? R-Oui, si les circonstances le per-
mettent. Les parents tiennent à faire fréquenter l'école à leurs enfants, et nous leur
recommandons toujours de les y tenir aussi longtemps que possible. Quelquefois,
une femme vient nous demander d'employer un de ses enfants, parce que son mari
boit ou pour quelque raison de ce genre.

EDWARD GURNEY, Toronto, appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous êtes fondeur? R.-Oui.
Q.-Quelle classe d'articles fabriquez-vous? R.-Les poêles et toutes sortes

d'appareils de cuisine et de chauffage.
Q.-Combien avez-vous d'employés dans votre établissement? R.-Environ

400, à Hamilton et à Toronto.
Q.-Que gagne un mouleur par semaine, à faire des poêles? R,-Je crois qu'un

mouleur, travaillant à la pièce, gagne, en moyenne, $2.50 par jour; à la journée, le prix
régulier est de $2.40.

Q.-A-t-il de l'emploi toute l'annnée ? R.-Dans notre métier, les ouvriers tra-
vaillent environ 260 ou 270 jours par année; cela, à moins qu'il n'y ait une grève,
ou que l'année soit exceptionnellement mauvaise, ou quelque chose de semblable.
Je crois que l'année dernière, un ouvrier assidu à l'ouvrage a pu travailler 270 jours.

Q.-Le moyenne est alors de quarante-cinq semaines de travail par année ?
R.-Je n'ai pas de statistiques à donner, mais j'avais prévu que cette question me
serait posée, et je m'y suis préparé avant de partir.
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Q.-A un salaire d'environ $14 ou $15 par semaine ? R.-Oui.
Q.-N'est-il pas possible de répartir l'ouvrage sur toute l'année ? R. - Non,

cela est impossible. Il faut au moins un mois pour prendre l'inventaire, faire les
réparations aux machines et autres travaux de ce genre. Cela prend au moins un
mois dans les circonstances les plus favorables. Il faut ensuite faire plusieurs chan-
gements dans les dessins et modèles, et il y a souvent beaucoup de réparations à leur

-faire avant de les mettre dans le sable et commencer à couler. Dans ces dernières
années, la demande pour les articles que nous fabriquons a été si pressante que nous

-avons dû, ici, à Toronto, travailler pendant tout le temps possible ; à Hamilton,
-nous ne sommes pas allés jusqu'à la dernière limite.

Q.-Avez-vous jamais calculé, quelle moyenne de salaire, par jour, un ouvrier
-mouleur gagnerait, s'il travaillait toute l'année ? R.-Oui, c'est sur cette base que je
vous ai donné des chiffres, il y a quelques instants.

Q.-Je veux dire, si l'ouvrage durait toute l'année ? R.-Je ne saurais le dire;
-mais c'est facile à calculer.

Q -Savez-vous que les mouleurs calculent, qu'avec l'échelle actuelle des saiaires
et le présent système d'emploi, leurs gages ne s'élèvent pas à plus de 8 1.40 par jour
pour toute l'année? R.-Je crois que ce sont là des cas et des fonderies qui font
exception. Quelques fonderies ne travaillent pas aussi longtemps dans l'année que
d'autres. Je crois que l'on ne vous a pas fait voir, là, le plus beau, mais le pire côté
de la médaille. Je pourrais facilement, si la Commission le désire, donner des chiffres
exacts sur ce sujet. Si j'avais connu d'avance les questions que l'on devait me poser,
j'aurais pu mieux me préparer, mais ce que je ne pourrai dire maintenant je le dirai
plus tard.

Q.-Je désirerais avoir des chiffres, si c'est possible. La Commission ne cherche
,pas tant les opinions individuelles qu'un état réel des choses ? R.-l est certaine-
-ment dans l'intérêt de tout le monde que vous ayez des faits. Si vous envoyez une
personne à mon bureau, je lui donnerai ces chitfres, ou si vous voulez me poser les
questions maintenant, j'y répondrai par écrit.

Q--Vous croyez qu'il n'est pas possible de répartir l'ouvrage sur toute l'année,
afin que les ouvriers soient employés tout le temps ? R.-Non, je ne le crois pas.

Q.-Est-ce que les propriétaires de fonderies cherchent à savoir comment
leurs employés vivent le reste de l'année ? R.-Cela dépend beaucoup des disposi-
tions de chaque patron. Les patrons sont beaucoup comme vous et moi, et tout le
monde; chacun pense d'abord pour soi. J'ai entendu dire que des patrons avaient
tenu leur fonderie en opération, pendant l'hiver, lorsqu'ils ne savaient pas s'ils pour-
raient écouler leur marchandise. J'ai connu de ces cas, et je crois qu'ils sont plus
communs que beaucoup d'ouvriers ne le croient.

Q.-Croyez-vous, si les ouvriers avaient un emploi plus constant, qu'il y aurait
-moins de mécontentement parmi eux ? R.-Je présume qu'il y aurait moins de
mécontentement, si les ouvriers étaient employés tout le temps, cela va de soi; mais
jene crois pas qu'il soit possible de tenir une besogne comme la nôtre en opération
tout le long de l'année. Des membres d'une Union d'ouvriers mouleurs ont admis
eux-mêmes que nos ateliers avaient été en opération aussi longtemps qu'on pouvait
lespérer. Il y a des fonderies de poêles qui ne sont en opération que l'automne. On
y fabrique des poêles et des appareils de chauffage seulement, et il leur est impossible
de travailler aussi longtemps que nous travaillons.

Q.-Avez-vous jamais pensé à donner à vos mouleurs une chambre pour se
laver ? R.-Oui, je leur en ai donné une.

Q.-En ont-ils profité ? R.-Non, Monsieur.
Q -Si vos ouvriers en demandaient de nouveau, consentiriez-vous à la leur ac-

corder ? R-Rien ne m'aurait plu autant que d'obtempérer à une demande de ce
genre, mais mon expérience a été si désastreuse que j'ai perdu confiance, et je me
suis bien promis que je ne ferai de nouveau semblable folie. Lorsque j'ai construit
la fonderie actuelle, j'ai fait faire (contre l'avis de mon père, qui avait plus d'expé-
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rience que moi à ce sujet), une chambre dans laquelle les ouvriers pourraient se laver.
J'y ai fait mettre l'eau chaude et l'eau froide, et tout ce qu'il fallait. Eh bien, les
ouvriers, ne voulurent pas y aller; ils continuèrent à se laver dans les pots, dans la
fonderie, comme ils avaient toujours fait et comme leurs pères avaient fait, avant eux.
L'on s'est beaucoup moqué de moi, et personne plus que les ouvriers eux-mêmes.

Q.-Engagez-vous beaucoup d'apprentis ? R -Dans certains départements, nous
en prenons plus que dans d'autres; notre fonderie suit les règles de l'Union, pour le
département des mouleurs, et l'Union nous accorde, ja crois, un apprenti pour sept
ouvriers, et un apprenti pour l'atelier ; cette règle est généralement bien suivie. Dans
d'autres départements, les ouvriers ne sont pas aussi nombreux, et nous y mettons.
plus d'apprentis que dans l'atelier des mouleurs.

Q.-Ces garçons sont-ils engagés par contrat comme apprentis ? R.-Oui.
Q.-A votre idée le système d'engagement par contrat est-il le meilleur ? R.-Il

n'y a pas de loi bien définie au sujet des engagements, ou bien, la loi est mal com-
prise, car je n'ai jamais pu faire rédiger un acte d'engagement, qu'un avocat ne l'ait
déclaré d'aucune valeur. Je crois qu'il est très désirable que les apprentis soient en-
gagés par contrat, obligés de finir leur temps d'apprentissage et punis, s'ils aban-
donnent leur emploi, et voici la raison : Si un apprenti ne travaille que pendant un
an dans un atelier de mouleurs, il n'apprendra à faire qu'une chose; il sortira sans
être ouvrier et ne s'engagera que pour faire cette chose qu'il a apprise. Comme-
conséquence, il ne se forme plus maintenant d'ouvriers de première classe, principa-
lement dans les Etats-Unis, où il n'y a plus d'ouvriers comme nous avions l'habitude
d'en avoir d'Agleterre, il y a quinze ou vingt ans, connaissant toutes les branches de
leur métier. 11 nous est venu d'Angleterre, des ouvriers qui, bien qu'un peu plus
brisés, valent mieux que ceux des Etats-Unis et du Canada. Les apprentis mouleurs
qui sortent de chez Gurney, auront toujours. dans l'ouest, un emploi, plus vite que tout
autre ouvrier, parce que nous leur enseignons, pendant les quatre années d'appren-
tissage, et nous leur donnons une grande expérience dans leur métier.

Q.-Croyez-vous que la diminution d'habileté chez les ouvriers soit due au
système d'apprentissage ? R.-Je crois que l'on n'apporte pas assez de soin à cette
question, et je crois que les patrons et les ouvriers sont également à blâmer à ce
sujet. A la suite de certaines grèves. on a créé des ouvriers qui ne savaient pas à
moitié leur métier; les patrons ont insisté pour leur donner de l'ouvrage, et l' nion
les accepta dans ses rangs; il en est résulté un certain nombre d'ouvriers inférieurs.

Q.-Il n'est pas dans l'intérêt des patrons d'employer ces ouvriers qui ne le sont
qu'à moitié ? R. - Nous sommes obligés de les subir.

Q.-Vous préféreriez avoir des ouvriers habiles ? R.-Oui.
Q.-Dans certains cas, les patrons ont obligé l'Union à accepter ces ouvriers

dans ses rangs ? R.-Vous pouvez l'expliquer de la façon que vous voudrez. Vous.
l'expliquerez peut être d'une façon et moi de l'autre.

Q,-Quel serait le meilleur moyen de régler les différends entre patrons et
ouvriers ? R.-Je ne le sais pas.

Q.-Un bureau d'arbitres impartiaux nommés pour décider ces différends, ne
serait-il pas une bonne chose ? R.-Oui, si vous pouvez montrer comment les deux
parties en litige seront liées par la Uécision du tribunal.

Q. -Vous croyez que la difficulté n'est pas tant d'en venir à un arrangement
que de forcer les parties à en remplir les conditions ? Avez-vous jamais essayé de ce
moyen avec vos ouvriers ? R.-Non, jamais; mais je l'ai proposé. L'année dernière,
il s'est élevé, à notre fabrique de Hamilton, un différend qui m'amena ici. Je propo-
sai l'arbitrage, mais les ouvriers n'y voulurent pas consentir.

Q.-Savez-vous si plusieurs mouleurs, dans Toronto, sont propriétaires de mai-
sons? R. - Je ne le crois pas, et je crois sincèrement qu'un grand nombre
d'ouvriers ne désirent pas en posséder.

Q.-Pouvez-vous nous en donner la raison ? R.-Voici ce que j'ai fait une fois..
Je me suis adressé à un de mes ouvriers, et lui ai dit, qu'il z-.-ait désirable, pour lui.
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do devenir propriétaire. Je lui ai dit: "vous gagnez deux piastres par jour, mais je
me propose de vous donner $2.75. Je vous les donnerai, en argent, si vous le voulez,
ou si vous voulez me laisser les soixante-quinze centins entre les mains, je les
appliquerai au paiement d'un lot: j'y construirai une maison et je continuerai à
.garder les soixante-quinze centins jusqu'au paiement euunplet. Je construirai la
maison, à aussi bon marché que possible, et je puis la construire à meilleur marché
que vous. J'appliquerai largent sur la maison, et je vous donnerai ma garantie par
écrit que si vous mourez, votre famille aura la maison. " Je faisais ces offres à cet
ouvrier, parce que, lorsque je travaillais à l'atelier, il était un de mes amis. Il
accepta les soixante-quinze centins de plus par jour, mais ne voulut pas acheter de
maison. Ceci est un exemple de difficultés que nous ne pouvons pas surmonter. Il
y a des hommes qui sont ainsi faits, qu'ils préfèrent l'avantage présent à tout autre
avantage futur. Je désire de plus faire remarquer que cet homme ne travaillait
que lorsque l'atelier était en opération. environ 270 jours par année. Je m'engageais
-à lui donner 312 jours d'emploi, à $2.75 par jour, ce qui lui aurait fait encore, à $2
par jour, la différence en plus entre 270 et 312 jours, qu'il n'aurait pas eu à laisser
sur la maison. Je devais donc garder soixante-quinze centins par jour, pour le
paiement de la maison, mais après avoir coasulté sa femme au sujet de cette offre, il
préféra jouir, tout de suite, de ses soixante-quinze centins, et il les reçoit depuis ce
temps. Même, si je lui avais donné une maison, je crois qu'il ne l'aurait pas conservée.

Q. -Croyez-vous que ce soit là une disposition générale parmi les ouvriers ?
R-Oui; et ce qui me le fait croire, c'est qu'ils ne sont pas propriétaires. J'ai à
mon sorvice des ouvriers qui n'ont jamais reçu de meilleurs salaires que ceux dont
je parle, qui, même, n'ont pas eu un salaire aussi élevé, dont les familles sont aussi
nombreuses, et qui, cependant, possèdent une, deux, trois et quatre maisons ayant
toutes des locataires. Ces ouvriers ont eu autant de contretemps que ceux qui
n'ont pas de maison du tout.

Q.-Ont-ils acquis ces propriétés avec leurs économies comme mouleurs? R-
Oui, avec leurs économies, mais pas comme mouleurs.

Q.-Comme mouleurs, auraient-ils eu un emploi aussi constant? R.-Non.
Q.-Les employiez-vors à faire les modèles ? R-Oui, dans une certaine

mesure.
Q.-Quel est le salaire d'un ouvrier qui fait les modèles? R.-De $2.25 à

'$2 75 par jour.
Q -Ceux qui font les modèles ont-ils un emploi plus régulier que les mouleurs?

R -Oui. Au sujet de ce dont je parlais, il y a quelques instants, je puis dire que si
l'ouvrier qui travaillait pour moi avait voulu acheter la maison, nous aurions
arrangé les choses de façon à ce qu'il fût employé toute l'année, et c'est facile dans
un grand établissement comme le nôtre; lorsque l'on ne peut pas employer un
ouvrier à son métier, on l'emploie à d'autres ouvrages. Je connais des ouvriers qui
se sont acquis des propriétés considérables avec l'argent qu'auraient pu gagner des
mouleurs.

Interrogé par M. MACLEA:

Q.- Les fabricants de poêles sont-ils formés en association ? R.-Oui.
Q -Est-elle secrète ? Admettent-ils le public ? R-Non.
Q.-Impose-t-on des amendes dans cette société? R-Oui.
-Q. -Fixe-t-elle le prix des poêles ? R-Oui.
Q.-Et quiconque vend en bas de ces prix est soumis à l'amende ? R-Oui.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Vous avez une succursale de votre établissement, à Boston ? R-Oui.
Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les salaires, à Boston, Toronto et

Hamilton ? R-Considérant l'ouvrage fait par jour, et le coût de de la vie, je crois
que les salaires sont plus élevés en Canada.
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Interrogé par M. KIRWIN :-
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous établi ici? R.-L'établissement que je

dirige a été fondé, ici, il y a environ quinze ans. il a appartenu, en premier lieu,
à M. Spencer, puis à M. McGee, et j'en ai pris possession il y a vingt ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pouvez-vous nous dire la nature du dernier différend que vous avez eu avec
vos employés? R-Ils ont demandé une augmentation de salaire, à Hamilton. Ils.
vinrent d'abord, à Toronto, me demander une augmentation de salaire. Depuis
plusieurs années, je fixais l'échelle des salaires pour la Province, et les ouvriers de
ilamilton prétendirent que je devais les consulter. J'allai donc à Hamilton pour -
les consulter. Nous fîmes des calculs, et nous constatâmes que l'augmentation de
salaire demandée ne pouvait pas être accordée sans amener une augmentation corres-
pondante dans le prix des poêles, augmentation que l'état du marché ne paraissait.
pas vouloir permettre. Je revins ici, je fis part du résultat à mes employés qui
retirèrent leurs demandes. Les ouvriers à Hamilton firent la même demande et se;
mirent en grève, mais je fermai mon établissement ici jusqu'à ce que la difficulté fut
apaisée là-bas.

Q.-Lorsque les ouvriers de Toronto eurent retiré leurs demandes, le différend
se trouvait terminé ici, mais afin de régler la grève à Hamilton vous fermiez votre
établissement à Toronto, sans qu'il y eût faute de la part des ouvriers ? R-Oui,
sans qu'il y eût aucune faute de leur part.

Q.-Comment avez-vous réglé le différend ? R.-En premier lieu, les ouvriers-
demandaient dix pour cent d'augmentation, mais on leur offrit cinq par cent. Fina-
lement, on s'entendit sur une augmentation de cinq par cent, qui devait prendre
effet, au mois de février ou mars suivant.

Q -Le différend fut réglé amicalement entre le contre-maître et les ouvriers ?
R.-Oui, je le crois. Les relations sont aussi amicales que par le passé.

Q.-Les ouvriers espéraient-ils qu'on leur donnerait de l'emploi plus constant?
R-Oui, c'était leur attente, et les patrons étaient disposés à faire toutes les conces--
sions possibles dans ce sens. Mais, vous devez vous rappeler que la chose échappe
complètement au contrôle des patrons, à Hamilton. Un fondeur fabrique une cer-
taine classe d'articles; il en fait pendant toute la saison, sachant qu'il n'en fera pas
une autre année, parce que la mode en sera passée. Or. c'est une maison américaine-
qui fabrique les modèles pour ces articles ; nous ne fabriquons guère de modèles pour
les poêles. Ce fondeur se sert donc de modèles américains. Il peut aussi les fabri-
quer tous lui-même, mais il lui faut attendre qu'ils soient prêts. Il s'écoule des
semaines, entre le moment où les modèles passent, des mains de l'ouvrier des modèles
en bois à celles de l'ouvrier qui fait les modèles en fonte. Il est impossible de com--
mencer le coulage dans une fonderie avant d'avoir en avance un nombre raisonnable
de modèles ; il faut attendre qu'ils soient prêts avant de commencer, j'ai donné ces
explications à l'union des mouleurs, à Hamilton. L'union comprend parfaitement
la situation, e: sait que tout est en dehors du contrôle du fabricant.

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous établir entre les salaires d'aujourd'hui et
ceux d'il y a dix ans ? R.-Je crois que les salaires ont augmenté considérablement
depuis dix ans, mais je pourrais appuyer cette affirmation par des faits, si vous le
désirez.

Q.-Existe-t-il une espèce de coalition entre les manufacturiers des Etats-Unis et
ceux du Canada ? R.-Pas à ma connaissance; et je crois en savoir autant que
tout autre sur ce sujet. L'association des fondeurs, au Canada, existe depuis vingt-
cinq ans ; son but est de permettre à ses membres de se réunir pour discuter et
déterminer les questions de prix de revient. L'institution fut fondée par mon père,.
il y a un graud nombre d'années, et elle a fixé les prix pour le Dominion, pendant les
vingt-cinq dernières années. Il y a beaucoup de gens qui faillissent, parce qu'ils ne-
comprennent pas ces questions des prix de revient. La question du prix de revient de la,
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force motrice que nous avons discutée me fournit un exemple. Dans la discussion
sur ce sujet, chacun émit ses opinions et donna ses calculs. Mais un des membres
s'opposa tout à fait à la discussion, en disant: "Mais il nous faut une machine à
vapeur tout de même, ce qui me montre que plusieurs n'étudient pas la question du
prix de revient." La concurrence devint très grande, et l'on eut, il y a quelques
années, l'idée de réunir les intérêts pour discuter ces questions de prix. Le prix
coûtant des marchandises ayant été établi, l'association fit ensuite le taux minimum
de bénéfice que chacun de ceux qui étaient présents voulait avoir comme base des
prix, et, après avoir obtenu ce résultat, l'association imposa des amendes justement
comme le fait~l'union des mouleurs.

Interrogé par M. HEAxEs :-

Q.-Vous vous considérez, je suppose, comme une espèce d'union ouvrière?
R.-Oui, et tout aussi régulière.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Si un marchand détailleur achète des poêles de quelqu'un qui n'est pas
membre de votre association, celle-ci lui en vendrait-elle aussi ? R.-Certainement.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Vendriez-vous des poêles à quelqu'un que vous croiriez être marchand en
gros ? R.-Je puis concevoir en imagination que de telles occasions peuvent se
présenter.

Q.-Par exemple, vendriez-vous des poêles à M. Boyd et à M. Butterworth ?
R.-Certainement.

Q.-A quiconque paiera le prix ? R.-Oui. Il arrive quelquefois qu'un mar-
chand contrôle, dans une ville, une branche de commerce. Dans ce cas, il ne vend
aucun article de cette branche aux marchands rivaux; mais il n'y a aucun accord
qui puisse m'empêcher d'en agir ainsi. Nous vendons nos marchandises à n'im.
porte qui. Il n'y a rien, dans notre association, qui nous engage à refuser de vendre
nos marchandises à qui veut en acheter.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Les fabricants de poêles et les ouvriers fondeurs sont-ils organisés en deux
associations séparées? R-Oui.

Q.-Les fabricants de poêles ont leur association et les ouvriers fondeurs ont la
leur? R.-Je comprends que vous voulez parler des fabricants de poêles et des
marchands de poêles.

Q.-Non; je veux parler du manufacturier et de l'ouvrier fondeur ? R.-Dans
l'association dont je parle, il n'y a que des fondeurs de poêles.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q-Demande-t-on de plus en plus des poêles ornementés en nickel ? R.-Je le
crois.

Interrogé par M. IFArs:-

Q.-Les acheteurs recherchent les poêles les mieux finis ? R.-Oui. Il eût été
impossible, il y a vingt ans, de vendre à des personnes riches des poêles que nous
vendons aujourd'hui aux ouvriers; on croira peut-être que j'exagère; mais il y a
trente-cinq ans, des personnes valant $75,000 et $150,000, n'auraient pas voulu ache-
ter des poêles que nous vendons aujourd'hui aux ouvriers.
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Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Croyez-vous que les classes ouvrières jouissent, aujourd'hui, de plus d'aisance
qu'il y a trente ans? R.-Oui.

Q.-Avec plus de luxe ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Croyez-vous qu'un dollar ait, aujourd'hui, autant de valeur qu'alors ? R.-
Je crois qu'il en a plus. Naturellement, c'est une question de statistiques; mais,
autant que je puis voir, je suis d'avis qu'un dollar a beaucoup plus de valeur aujour-
d'hui.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'importations dans votre branche d'affaires ? R.-Il y
en a peu.

Q.-Est-ce parce que l'article manufacturé ici est plus en demande? R.-Oui.
Je dois dire que depuis la guerre américaine, nos importations de poêles des Etats-
Unis n'ont pas été considérabies. La guerre américaine nous donna le contrôle du
marché canadien, et les tarifs que nous avons eus, de temps à autre, ont suffi pour
nous conserver ce contrôle pour les poêles, et il y a d'autres articles en fer, tels que
les ajustages de machines à vapeur, dont l'importation est également contrôlée par
le tarif. Mais nous ne pourrions, par exemple, faire concurrence aux Américains, en
matière d'articles de plomberie.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Le charbon que vous employez vient-il tout de l'étranger ? R.-Oui.
Q.-Pourquoi ne vous servez-vous pas du charbon de la Nouvelle-Ecosse ? R.-

Je ne connais pas un seul marchand de charbon de la Nouvelle-Ecosse qui soit venu
nous proposer d'acheter son charbon.

Q.-Ce charbon ne peut faire concurrence ? R -Je ne sais rien là-dessus, sauf
ce qu'en ont dit les journaux.

Q.-Peut-on d la même chose su sujet du fer? R.-Nous consommons une
gi ande quantité de fer canadien. C'est un meilleur fer, et il est non seulement
meilleur, mais il ne coûte pas plus cher, et l'on peut, par conséquent, être patriote à
bas prix.

Q.-Est-ce le fer de Dondonderry? R.-Oui.

JOHN JIEWITT, commis-cotiseur dans le bureau de l'aqueduc de la cité de
Toronto, est appelé et assermenté:

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous avez, je crois, observé avec beaucoup d'attention l'agitation ouvrière,
à Toronto? R-Oui, avec beaucoup d'attention.

Q.-D'après ce que vous avez observé, quelle différence trouvez-vous entre la
condition actuelle des ouvriers et leur condition il y a quinze ou vingt ans? R.-
Si vous voulez les considérer sous le rapport de leur avancement intellectuel, je
crois qu'il y a une amélioration sensible; mais sous le rapport matériel, je ne
vois aucun progrès. Je crois même que sous ce dernier rapport, ils se trouvent
aujourd'hui dans un état de gêne beaucoup plus grand qu'autrefois.

Q.-Pouvez-vous expliquer pourquoi les ouvriers se sont améliorés sous le·
rapport intellectuel et n'ont pas progressé sous le rapport matériel ? R-Je crois
que les raisons qui expliquent cette anomalie apparente, s'appuient resqu'exclusi-
vement sur les lois économiques, qui régissent la société civilisée. L'un des traits
les plus caractéristiques du progrès de la civilisation, surtout dans les nouveaux
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pays, est la centralisation et le monopole; or, il y a antagonisme entre ces deux
choses et les intérêts des classes ouvrières, et cet antagonisme existera toujours.

Q.-Pouvez-vous nous dire la direction de ces choses, où quels ont été leurs
effets ? R.-La richesse et l'accaparement de la propriété foncière sont les deux
principaux obstacles contre lesquels se heurtent les classes ouvrières. Nous n'avons
pas eu, naturellement, à souffrir de ces obstacles, ici, autant que dans les vieux pays;
mais une chose est certaine: c'est que si les conditions qui ont produit l'accapare-
ment de la propriété foncière, dans les vieux pays, continuent d'exister ici, elles
produiront les mêmes résultats. Puis les capitaux s'accumulent trop. L'argent
est le grand moyen de distribution, et il n'y a pas besoin d'un raisonnement très
profond pour arriver à la conclusion que la partie des produits du travail, qui
s'ajoute au capital et à la propriété foncière, est entièrement contrôlée par les
capitaux accumulés, et je crois que la législation devrait, sur ce point, protéger les
intérêts des classes ouvrières, parce que l'argent est entièrement une création légale;
c'est la loi qui en fait une valeur représentative, destinée aux échanges et pouvant
s'accumuler au moyen des intérêts. Si vous considérez la situation, même dans la
province la plus favorisée de la Confédération-comme je l'ai considérée, moi-même,
quand j'avais plus de loisirs qu'aujourd'hui, plusieurs des questions, qui sont
maintenant soumises à la Commission, et j'ai étudié particulièrement la présente
question, vous trouverez que la richesse matérielle d'Ontario, déduction faite des
frais de subsistance, ne s'est pas accrue à trois pour cent par année. Cette richesse
est le résultat des efforts unis du capital et du travail, et, cependant, il n'a pas
atteint trois pour cent, tandis que nous payions pour I un des facteurs, un facteur
qui n'a pourtant rien fait, six, sept, huit, dix ou douze pour cent. Le résultat, c'est
que la classe ouvrière a dû vivre et donner trois, quatre, cinq, ou six pour cent de ce
qui aurait dû lui revenir, à ceux qui possédaient le capital. En conséquence, vous
avez la centralisation de la richesse, et il en sera de même, tant que cet état de
chose existera.

Q.-En tenant compte du montant d'argent produit par le travail, et du mon-
tant représenté par le capital et les manufactures, pensez-vous que la classe ouvrière
reçoit une part équitable de cette création ? R-Non, je ne le crois pas ; et dans
certains cas, on pourrait dire la même chose des manufactures, mais à un dégré
moindre.

Q.-Je vous demande, si, tenant compte du montant du capital représenté par
les fabriques, et du montant représenté par les salaires des ouvriers, vous croyez que
l'ouvrier n'a pas sa part des profits? R.-Non, l'ouvrier n'a pas sa part des protits.

Q.-Ce résultat est-il plus apparent dans certains cas que dans d'autres ?
R-Oui.

Q.-Où, croyez-vous, que va la différence de cette production? R-Elle va à
ceux qui possèdent le capital. Il y a des centres financiers, et nous en avons un ici, et,
tant que durera cet état de choses, nous serons heureux qu'il existe. Comme centre
financier, Toronto fournit de l'argent, non seulement aux industries de la ville, mais
de toute la province.

Q.-Ne retirerait-on pas plus d'avantages du travail de l'ouvrier, si le produc-
teur et le consommateur s'entendaient, de manière à faire une meilleure part au con-
sommateur? R-Je crois, et j'ai toujours cru, que le producteur doit, avec le fabri-
cant, avoir une part dans la production, et je prétends que ce serait plus avantageux
pour le fabricant, et bien plus avantageux pour le producteur, si tel était le cas. Si
nous pouvions réunir leurs intérêts, afin de donner au producteur ou au travailleur,
une partie ou une proportion des profits,tous les intéressés y trouveraient leur avantage.

Q.-Pourrait-on établir, dans les fabriques, un système pour partager les profits
sans avoir recours aux intermédiaires ? R-Je crois que ce système sera mis en
pratique, un jour ou l'autre : il est déjà suivi, en quelques endroits, et il finira par se
généraliser. Partout où il a été appliqué, en Angleterre, aussi bien qu'ici, les inté-
ressés y ont trouvé leur avantage.
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Q.-Quelle est la différence entre le coût de manufactuie et celui de vente ?
R.-On peut trouver cette différence dans n'importe quelle branche de commerce, où_
elle varie, entre 25 et 33 par cent.

Q.-Pouvez-vous dire quelle serait la proportion de profits du capital et du tra-
vail dans la production, déduction faite de la part qui revient au commerçant ?*
R.-Non, je ne peux rien dire de bien exact à ce sujet. Le capitaliste, ou le soi-disant
capitaliste, qui est un fabricant, sert souvent d'intermédiaire, et, comme tel, il est.
étroitement pressé entre celui qui possède le capital et celui qui le produit. On croit
très souvent que le fabricant pressure ses employés, tandis qu'il est lui-même bien·
plus fortement pressuré par celui dont il emploie le capital.

Q.-Le principe coopéatif a-t-il de bons résultats dans l'industrie ? R.-Nous
faisons des progrès en ce sens. Vous cherchez un système d'instruction technique pour
le peuple, combiné avec la vraie morale, et si vous réussissez à le trouver, je suis con-
vaincu que la coopération ne sera pas seulement praticable, mais qu'elle sera la so-
lution d'un grand nombre de questions qui agitent les classes ouvrières.

Q.-La coopération industrielle empêcherait-elle l'agitation des classes ouvrières ?
R.-Elle aurait cet effet, si les ouvriers contrôlaient leur propre capital. Elle les.
ferait participer dans le produit de leur travail.

Q.--Vous avez parlé d'instruction technique, eh bien! à votre avis, quel genre-
d'instruction technique serait le plus avantageux à la masse ? R.-J'ai, sur cette-
question, une opinion bien arrêtée. Je crois qu'il est du devoir de l'Etat, d'établir,.
comme il l'a fait dans une certaine mesure, un système d'instruction pour le peuple.
L'instruction doit être complète, non seulement dans un sens littéraire, mais aussi, dans
le sens technique ; nous voulons que les enfants grandissent, tant en connaissances
intellectuelles qu'en connaissances techniques, et ils devraient recevoir toute l'ins-
truction possible. Mais notre présent système scolaire produit une classe d'hommes de
peu d'utilité pour la société ; leur éducation a été négligée sous d'autres rapports,
soit à l'école soit chez leurs parents.

Q.-A quel âge devrait-on commencer l'instruction technique des enfants ? R.-
Je crois qu'on devrait la commencer entre dix ou douze ans.

Q.-Et jusqu'à quel âge devrait on la continuer ? R.-Jusqu'à ce que l'enfant
quitte l'école, et quand il atteint l'âge de dix-sept ou dix huit ans, il devrait retourner
chez lui, avec des connaissances théoriques et pratiques de la mécanique et du travail
en général.

Q.- Quel effet l'éducation technique peut-elle avoir sur les artisans ? R.-J'es-
time qu'elle aurait un effet des plus avantageux.

Q.-Vous avez entendu ce que le dernier témoin a dit au sujet de la déchéance
des ouvriers ; ses remarques peuvent-elles s'appliquer aux ouvriers dans d'autres
métiers, aussi bien qu'aux mouleurs ? R-Oui, je crois qu'en général, les ouvriers
déchoient, et les déclarations du témoin précédent nous donnent toutes les causes de-
ce fait. Les grandes industries se changent en monopoles. Il est de leur avantage
de n'employer leurs ouvriers qu'à une espèce de travail - par exemple, des mouleurs
ne feront jamais autre chose que couler des plaques de poêle, et il en est de même
dans tous les autres métiers. De fait, les ouvriers ne font toujours que le même tra-
vail. Par exemple, dans l'industrie des chaussures, un ouvrier fait des talons pen-
dant toute sa vie, et, s'il vient à manquer d'emploi, il ne peut pas prendre une autre
situation que dans cette branche de travail, et jamais dans aucune autre.

Q.-Comment peut-on combattre ce mal? R-C'est une question difficile à.
résoudre, mais elle sera résolue, etje suis convaincu, que, dans un avenir peu éloigné,
les monopoles deviendront tellement oppressifs, que les masses se ligueront contre-
eux et les feront disparaître.

Q.-Comment combattre les effets désastreux du système actuel sur le travail
habile; comment combattre la déchéance des ouvriers habiles? R-On ne peut pas
dire qu'un ouvrier habile déchoit; cela n'arrive que par l'instruction imparfaite qu'un
ouvrier reçoit dans ces grands monopoles. Dans mon métier, je puis tout faire depuis.
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abattre le bois et le sortir jusqu'à le travailler. Nous avons des hommes, dans notre
métier, qui ne sont propres qu'à un genre de travail. S'ils n'avaient pas d'occupation.
dans ce genre de travail, ces hommes n'auraient qu'à vivre de la charité publique,
car ils pourraient à peine être journaliers ; et ces hommes deviennent souvent mal-
honnêtes. Ils contractent l'habitude de boire et souvent ils finissent par la prison.

Q.-Un système d'apprentissage bien appliqué pourrait-il remédier à ce mal ?
R-Je crois qu'une législation rigoureuse, au sujet des apprentis aurait un effet très
avantageux. Les patrons pourraient être forcés d'enseigner toutes les branches du
métier à ces jeunes gens qui leur confient leur avenir, et l'effet serait des plus avan-
tageux pour les artisans de notre pays.

Q.-Un système d'apprentissage bien entendu et l'instruction technique pour-
raient-ils porter remède à l'insuffisance de nos ouvriers ? R.-Voici ce que je veux
dire: quand un homme apprend le métier de mouleur, il est de l'intérêt général qu'il
devienne un mouleur habile et qu'il apprenne tout ce qui se rapporte à ce métier..
On peut dire la même chose de tous les métiers.

Q.-Que pouvez-vous nous dire au sujet du travail des prisonniers? R.-Je me
suis fort occupé de cette question. Je crois qu'on ne devrait pas mettre le travail
des prisonniers en concurrence avec nos industries. J'admets qu'il faut que les pri-
sonniers travaillent. Ce serait une honte, pour tous les citoyens, si on laissait les
prisonniers dans l'oisiveté, mais on devrait ne permettre la vente de leurs produits
qu'aux prix du marché.

Q.-Au compte de qui devrait-on faire faire le travail des prisonniers ? R -
Au compte de l'Etat.

Q.-Vous voudriez que l'Etat soit directement responsable des effets ? R-Oui,
j'estime que le travail des prisonniers devrait se faire uniquement dans l'intérêt de
l'Etat, c'est-à-dire pour fournir à celui-ci les articles qui lui sont nécessaires. Il fau-
drait que l'excédant de production soit employé dans les conditions les moins désa-
vantageuses aux industries concurrentes du dehors. J'estime que si l'Etat affectait
tout le travail des prisonniere3 dont il dispose à la fabrication des articles qui lui sont
nécessaires, le consommateur aurait beaucoup moins à souffrir de la production de
toutes les prisons du pays.

Q.-Pensez-vous que le gouvernement puisse faire fabriquer par les prisonniers
tout ce qui lui est nécessaire dans les prisons, asiles ou autres institutions semblables ?
R-On produit ces articles avec le système actuel du travail des prisonniers, et je
n'ai pas le moindre doute, qu'en s'adjoignant des administrateurs gérants, entendus
dans les différentes branches de l'industrie, ces articles pourraient facilement se con-
fectionner dans les prisons.

Q.-Pensez-vous que, même à perte, le gouvernement devrait faire l'expérience-
de fabriquer les objets nécessaires, tels que chaussures, vêtements et autres articles,
du même genre ? R-Oui. Le déficit possible serait en effet plus facilement pay6
par la société entière, représentée par le gouvernement, et le travail des prisons ne,
pèserait plus si lourdement sur la production du dehors. La prison centrale a détruit
l'industrie des balais, en cette ville, et ceux qui s'y livraient sont lourdement frappés.
C'est une perte pour ces industriels, et la classe pauvre en supporte le plus grand
poids. Il serait par conséquent préférable de diviser la perte entre toute la population.

Interrogé par M. CABsON :-

Q.-Ne pourrait-on pas faire travailler les prisonniers à la confection des tentes-
et piquets de tentes, nécessaires à notre milice YR.-Oui, parfaitement.

Q.-Connaissez-vous la quantité d'articles de cette nature, importés, l'an dernier,
pour la milice ? R-Non.

Q.-Seriezvous surpris, si on vous disait que la valeur de cette importation,
pour l'année dernière, s'élevait à $20.000 ? R.-Cet article pourrait se fabriquer dans
notre prison, même à perte, si c'était nécessaire.

Q-Les tentes, pour lesquelles le gouvernement a payé, l'an dernier $180,000,.
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pourraient-elles être bien confectionnées dans les prisons ? R -Je n'ai pas le
moindre doute à cet égard.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q -Avez-vous remarqué dans les 15 dernières années quelqu'amélioration dans
la position de la classe ouvrière, dont la cause peut être attribuée à l'organisation du
travail ? R-Oui, j'ai toujours estimé que l'organisation du travail, quoique les
avantages pécuniaires directs soient problématiques, a pour conséquence, de rendre
meilleures les relations entre ouvriers, au moyen de l'association.

- Q.-Cette organisation tend-elle à améliorer le caractère moral de l'ouvrier ?
R. - Oui, d'après mon expérience, cette organisation a de bons résultats sur le moral
de l'ouvrier comme en toute autre chose.

Q.-Pensez-vous que l'ouvrier qui travaille pendant de nombreuses heures à un
.ouvrage pénible, soit plus enclin à prendre des boissons enivrantes qu'un autre dont
le travail est moins long et moins pénible ? R.-Très certainement. Je désire dire
ici, comme complément à ma dernière déclaration, relative à la ,centralisation et au
monopole, que la question d'un long travail est une des plus importantes du jour. Au
jourd'hui, ce n'est ni une concurrence effrénée, ni un manque de protection qui nous-
fait souffrir. Nous souffrons aujourd'hui et depuis que je suis en rapport avec le tra-
vail nous avons souffert sur toute la ligne. La conséquence est, qu'annuellement,
nous avons perfectionné les moyens de production. J'estime que l'adoption du sys-
tème de travail de 8 heures ferait en grande partie disparaître les griefs articulés
par les travailleurs. Je suis, en outre, parfaitement convaincu, que, même avec un
travail de 8 heures, nous pouvons produire un excédant et c'est là un des moyens, par
lesquels dans mon opinion, le travailleur peut participer au bénéfices de son travail.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-L'emploi des machines n'a-t-il pas réduit le coût de la production dans une
proportion qui permettrait de diminuer avec profit le nombre des heures de travail ?
R.-Certainement, et j'estime que le nombre des heures de travail pourrait être
diminué chaque fois que le moyen de production est simplifié. Permettez que je
donne un exemple pour mieux faire comprendre mon idée. la fabrication d'un article
exige une certaine somme de travail. Un homme de génie invente une machine qui
permet de fabriquer avec dix hommes l'article que 20 hommes fabriquaient antérieu-
rement. Voilà donc dix hommes que cette machine rend inutiles dans cette industrie,
dix hommes obligés d'aller chercher leur existence dans une autre industrie, et ce-
pendant, ils ne retirent aucun bénéfice de la simplification de la production dans leur
industrie, uniquement parce que le nombre des heures de travail reste le même,
tandis que le travail manuel est réduit de moitié

Q.-Vous pensez donc que l'ouvrier n'a pas bénéficié de l'emploi des machines,
dans une proportion équitable ? R.-Je crois qu'il n'en a pas bénéficié dans cette
proportion.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Pensez-vous que la valeur marchande de la piastre est aussi grande aujour-
d'hui qu'il y a 10 ans ? R.-Je pense que oui, et même qu'elle est plus grande dans
certaines branches de commerce. J'estime que la récolte étant extraordinaire-
ment abondante, cette année, les provisions et autres articles sont peut-être moins
chers qu'il y a 10 ans. Mais vous pourriez peut-être poser la question sous une
autre forme, et demander si la classe ouvrière possède autant de ressources qu'il y a
10 ans, pour l'achat de ces objets nécessaires ? Je crois qu'elle n'a pas autant de
ressources. J'estime que la somme de travail nécessaire pour la production de cer-
tains articles a considérablement diminué au point de vue du travail manuel, et,
quand on vous présente des articles à bon marché pour la somme de $1, et quo
vous ne possédez pas cette somme pour les acheter, il n'y a aucun avantage.



349

Interrogé par M. HEKES:-

Q.-Pensez-vous que l'ouvrage était plus abondant, il y a 10 ou 15 ans, qu'au-
jourd'hui ? R-Oui, je le pense, et si les facilités actuelles continuent à se déve-
lopper, je pense que dans 10 ans, il y aura moins de travail qu'aujourd'hui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quand le prix de la main-d'Suvre a-t-il augmenté? Vers quelle année?
R -J'ignore que le prix de la main-d'ouvre ait augmenté.

Q.-Ce prix est-il le même qu'il y a 20, 30 ou 40 ans? R-Je l'ignore. Je
pourrais vous donner des détails relativement à mon métier.

Q.-Je parle en général ? R.-Je pense qu'il y a eu augmentation dans les sa-
laires.

Q.-Prenons le commencement du siècle, l'an 1800 ? Quel était le taux des
salaires alors, comparé à celui d'aujourd'hui ? R-Il était beaucoup plus bas. La
manière de vivre était beaucoup plus simple et la classe ouvrière n'exigeait pas de
forts salaires.

Q,-Qu'aurait reçu, à cette époque, l'ouvrier qui gagne aujourd'hui $1 ? R-Je
l'ignore; je n'ai jamais étudié cette question. La valeur marchande de l'argent était
bien plus grande à cette époque.

Q.-Je vous demande si vous avez remarqué, au commencement du siècle,
disons 1800, combien un ouvrier qui gagne aujourd'hui 81 aurait gagné alors ?
R.-Peut-être pas plus de la moitié. Mais nous ne voudrions pas placer l'ouvrier
d'aujourd'hui dans la même position.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Depuis quand les ouvriers ont-ils la permission de s'affilier à des unions
ouvrières ? R -Depuis 1872. En 1872, il y a eu des arrestations, ici.

Q.-Pouvez-vous dire quand les lois sur les conspirations furent abrogées, en
Angleterre? R.-Antérieurement à cette époque.

Q.-Depuis combien de temps, à quelques années près ? R-Deux, trois ou
quatre ans avant. En 1872, on s'est borné, ici, à adopter la loi anglaise.

Q.-Quelle était la condition de l'ouvrier sous le régime des anciennes lois sur
les conspirations? R.-Il leur était défendu de se coaliser.

Q.-Supposant que sous la loi des conspirations ils eussent voulu se coaliser dans
le but d'obtenir une augmentation de salaire, que serait-il arrivé ? R.-La consé-
quence eût été la même qu'elle était ici, ils eussent été arrtés et conduits en prison.

Q.-N'est-il pas de fait qu'un grand nombre d'hommes furent emprisonnés ?
R-Dans le cas spécial auquel je fais allusion, nous avions un nombre considérable
de prisonniers, ici.

Q.-Avant le rappel des lois de conspiration, en Angleterre, n'est-il pas vrai que
bien souvent on emprisonnait des individus pour avoir pris part à des agitations
ouvrières ? R.-Oui.

Q.-Les ouvriers n'obtinrent-ils pas une augmentation de salaire après l'abro-
gation de lois de conspiration? R-Oui, il y a eu depuis une augmentation toujours
croissante.

Q.-Ce n'est que quand la liberté leur a été rendue qu'ils ont pu obtenir des
augmentations de salaire? R-Oui.

Q.-Pensez-vous que l'amélioration de la condition des ouvriers, en Angleterre,
remonte beaucoup plus haut qu'àTabrogation des lois de conspiration ? R-Je crois
que depuis le commencement du siècle, ily a eu un progrès constant et continuel dans
la condition des ouvriers, principalement dû à la persistance dans leur organisation et
l'affirmation de leur droit imprescriptible de se réunir et de discuter leurs propres
intérêts.

Q.-Avez-vous remarqué, que depuis le rappel de ces lois, le progrès a été bien
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sensible ? R.-Oui. Dans cette ville ; c'est à cette époque que l'organisation a été
commencée, et j'ai grandement aidé à l'établissement de la prem-ière réunion des

,ouvriers, ici, à la première réunion, je crois, qui a eu lieu au Canada.

AUGUST EICKHORM, marchand et fabricant de cigares de Toronto, est appelé et
.assermenté.

Interrogé par M. EAKEs:-

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers employés à la manufacture de cigares, à Toronto ?
.R.-Quelques-uns.

Q.-Quelle est la moyenne du salaire de l'ouvrier cigarier à Toronto ? R.-
Environ $8 ou $9 par semaine.

Q.-Travaillent-ils à la journée ou à la pièce ? R.-A la pièce.
Q.-Leur salaire dépend de leur habileté ? R.-Oui.
Q.-Combien paye t-on par mille ? R.-Le moindre salaire que nous payons

-est de $6,50 par mille.
Q.-Employez-vous des femmes ? R.-Oui.
Q.-Estimez-vous leur travail à la valeur de celui des hommes? R.-Nous leur

-donnons le même salaire.
Q.-Le travail qu'elles font est-il aussi bon que celui des hommes? R.-Abso-

lument le même.
Q.-Y a-t-il beaucoup de femmes employées ? R.-Non, pas beaucoup, ici.
Q.-Travaillent-elles dans les mêmes salles que les hommes ? R.-Oui.
Q.-Employez-vous beaucoup d'apprentis dans votre industrie ? R.-Je n'en ai

pas. Je n'en ai pas eu, depuis deux ou trois ans.
Q -Employez-vous beaucoup de jeunes filles et de jeunes garçons dans vos

fabriques de cigares? R.-On en emploie toujours un certain nombre pour faire les
ouvrages grossiers, comme, par exemple, écôter le tabac.

Q.-A quel âge les admettez-vous ? R.-On les admet d'après les prescriptions
des lois du pays. Ils ne sont pas admis avant un certain âge.

Q.-Ces enfants viennent-ils dans l'intention d'apprendre le métier? R.-Non.
Je ne le crois pas.

Q.-Peuvent-ils avoir l'avantage d'apprendre le métier ? R.-Cela dépend de
leur volonté. S'ils sont bien disposés et se conduisent comme il faut, très probable-
ment ils peuvent apprendre le métier.

Q.-Quels sont leurs salaires? R.-De $1.50 à $3.
Q -Combien de temps faudrait-il à un jeune garçon ou à une jeune fille, depuis

le moment où ils commencent ce travail inférieur, pour devenir capables de gagner
un salaire plus élevé? R.-Il leur faut passer par un apprentissage de 4 ans.

Q.-Supposons qu'ils commencent par un salaire de 61.50, comLien leur faudrait-
il de temps pour arriver à gagner un salaire de $3 ? B.-Cela dépend d'eux-mêmes.

Q.-Quelle est la catégorie d'ouvriers que vous préférez, les hommes ou les
femmes ? R.-Je n'ai jamais étudié la question. Nous trouvons que les deux se
valent, et je ne crois pas que nous ayons jamais fait une distinction entre l'une ou
l'autre, du moment qu'ils faisaient leur besogne convenablement.

Q.-Employez-vous le tabac indigène dans la fabrication des cigares? R.-Non.
Q.-Pouvez-vous dire s'il est possible de récolter dans Ontario du tabac conve-

nable pour la fabrication du cigare? R.-Je n'en doute pas. Tout dépend de la
,qualité, de la semence, et du terrain dans lequel il est cultivé.

Q,-Vous n'avez jamais fait de cigares avec le tabac indigène? R.-Il n'y en
a pas sur le marché.

Q.-Le cultive-t-on en grande quantité dans quelques parties d'Ontario ? R.-
Oui. Je crois qu'à Chatbam, et dans ses environs, on le cultive en quantité.
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Q.-La fabrication du cigare donne beaucoup de déchet? R.-Oui; une quan-
tité assez considérable.

Q-Qu'en faites-vous? R.-On l'expédie généralement en Europe.
Q.-En expédiez-vous à Québec ? R.-Non.
Q.-Savez-vous, si, à Toronto, on fabrique des cigares chez des particuliers ?

R-Pas que je sache.
Q.-Avez-vous des cabinets séparés pour vos ouvriers des deux sexes? R.-

Oui.
Q.-Une femme peut-elle faire autant de cigares, en un jour, qu'un homme?

R-Oui.
Q.-Où avez-vous votre marché principal ? R.-Notre principal marché est

dans les villes, actuellement. Dans les comtés où la loi Scott est en vigueur, il n'y
a pas de marché.

Q.-La loi Scott ne favorise p.8 l'industrie cigarière? R.-Non; dans les
comtés où cette loi est en vigueur, il y a peu ou pas de marché.

Q.-La loi Scott a-t-elle eu un effet appréciable sur le commerce des cigares?
R-Oui, un effet considérable. La consommation a diminué de plus des deux-tiers
dans ces comtés.

Q.-Quelle est la qualité de cigares que vous vendez le plus facilement dans les
villes? R.-La grande masse de la vent.; se compose de ces cigares qui se débitent
à cinq centins la pièce.

Q.-A, quel prix peut-on fabriquer le mille de ces cigares? R.-De $25 à $33.
Q.-Avez-vous une demande assez grande de cigares de qualité supérieure ?

R.-Oui; elle commence actuellement. Il faut d'abord que le vieil assortiment soit
épuisé.

Interrogé par M. KEawiN

Q.-Employez-vous dans votre fabrique des ouvriers qui font partie des Unions?
R-Oui.

Q.-Avez-vous jamais employé des hommes qui n'en font pas partie? R. - Je
ne demande jamais à mes ouvriers, s'ils sont membres des unions.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'un patron peut mieux se fier à un ouvrier qui fait
·partie de l'Union, qu'à un autre qui n'en fait pas partie? R.-Non, je ne le pense
:pas. Je n'y trouve aucune différence. Jamais je ne pose cette question aux
ouvriers qui viennent me demander de l'emploi. Quand j'ai de l'ouvrage, j'en donne,
sans m'informer si l'ouvrier fait partie de l'Union ou non. Quand l'ouvrier fait son
ouvrage convenablement, peu m'importe qu'il soit membre de l'Union ou non.

Q. -Vos cigares et boîtes portent-ils l'étiquette bleue? R.-Oui, je le crois,
car nous n'avons dans l'atelier que des ouvriers appartenant à l'Union.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Vous n'avez pas eu de différends ? R.-Non, pas dans les dernières années.
Q.-Vous ne faites aucune distinction entre les ouvriers qui appartiennent à

, l'Union et ceux qui n'en sont pas? R.-Non, ce ne serait pas juste. Tout homme
a le droit de gagner sa vie, et si un ouvrier qui n'est pas membre de l'Union
entre dans mes ateliers, et si ses camarades lui font comprendre qu'il fait mieux de
s'affilier à l'Union, je n'y ai aucune objection.

Interrogé par M. KERWiN :-

Q.-N'estce pas un avantage d'avoir l'étiquette bleue? R -Dans les villes,
Sc'est un avantage.
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WILLIAM THURSTON, fabricant d'empeignes, de bottes et souliers, est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Votre fabrique est-elle à Toronto ? R-Oui.
Q.-Employez vous beaucoup d'ouvriers? R-Quatorze en tout, y compris

mes fils.
Q.-Votre industrie se borne à la fabrication d'empeignes ? R.-Oui.
Q.-Quels sont les salaires des ouvriers dans cette branche d'industrie? R -

Je paye un de mes tailleurs $10.50 et l'autre 89 par semaine. Je n'en ai actuelle-
ment que deux, pendant la saison d'hiver, à part mes fils.

Q.-Combien d'heures de travail fournissent-ils par semaine ? R-Ils travail-
lent neuf heures et demie par jour. Les samedis d'hiver, ils travaillent de 7 h. 30 m.
a. m. à 4 hrs p. m., et les samedis d'été, de 7 h. du matin à midi.

Q.-Le salaire de $10.50 par semaine est-il donné à un ouvrier qui travaille
jusqu'à midi, le samedi ? R--Oui, c'est ce que je leur paye. Ils travaillent neuf
heures et demie par jour, et de 7 h. 30 m. à 4h. les samedis, pendant la saison d'hiver.

Q.-Employez-vous des femmes dans votre industrie? R--Oui.
Q.-Quel salaire peuvent-elles gagner ? R -Quelques-unes gagnent de $4 à

87 par semaine; parfois, celles qui travaillent à la pièce, gagnent davantage.
Q.-Travaillent-elles aussi longtemps que les hommes ? R.-Non. Elles tra-

vaillent, depuis 8 h. jusqu'à 6 h.; depuis k h. jusqu'à 4 h. les samedis d'hiver, et depuis
8 h. jusqu'à midi, les samedis, pendant les mois d'été.

Q.-Travaillent-elles avec les hommes? R--Non.
Q.-Dans des salles séparées ? R.-lI n'y a qu'une seule salle, mais elle est

divisée. Les hommes travaillent à l'une des extrémités, et les femmes à l'autre.
Q.-Y a-t-il des cabinets d'aisance séparés ? R.-N on, Monsieur.
Q,-Ne pensez-vous pas que le fait de faire usage des mêmes cabinets a une

tendance immorale ? R-Pas chez moi, car nous avons une clef, et deux personnes
ne pourraient être ensemble aux cabinets quand la clef est ici. Il ne pourrait
y avoir qu'une personne à la fois, au cabinet.

Q.-Aucun de vos employés n'a jamais protesté au sujet de ces cabinets ? R-Non.
Q.-Admettez-vous parfois de jeunes enfants à l'ouvrage ? R-Non.
Q.-Pas d'apprentis? R-Non.
Q.-Quelle est la principale occupation des femmes ? R-Ccudre à la machine.
Q.-Avez-vous une machine à vapeur ? R-Non; j'ai une machine à gaz.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q -Le salaire de 84 à $6 donné à une jeune femme employé à la couture

constitue-t-il un salaire moyen dans d'autres ateliers ? R.-Le plus bas salaire que
je paye est de $4, et parfois, les ouvrières habiles gagnent jusqu'à S8 quand l'ouvrage
est abondant. Le salaire est en général de $4 à $6.50. Je ne pense pas que la
moyenne soit de plus de $6.50.

Q.-Existe-t il, à Toronto, un tarif règlementaire parmi les cordonniers? R-
Je ne connais rien des affaires des cordonniers. Je ne suis pas cordonnier, je me
borne à fabriquer des empeignes pour ce métier.

P. FREYsING, fabricant, et importateur d'articles en liège, à Toronto, est appelé
et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Où se trouve votre maison d'affaires ? R-Dans la rue Queen-Est, à
Toronto.
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Q.-Combien d'ouvriers employez-vous au travail du liège? R.-J'ai vingt cinq
hommes dans tout mon établissement.

Q.-Fabriquez-vous toutes espèces d'articles en liège ? R-Oui, nous fabriquons
des ceintures de sauvetage; c'est la seule branche additionnelle.

Q.-Vous employez des hommes, des jeunes gens ou des jeunes filles dans votre
industrie? R.-Des hommes, des jeunes gens et des jeunes filles.

Q.-A quel âge admettez-vous les jeunes garçons et les jeunes filles ? R.-Je ne
les admets jamais avant 14 ans, mais je crois que j'en ai un de 13 ans. J'ai toujours
soin de m'informer de l'âge des jeunes garçons ou des jeunes filles.

Q.-Ces jeunes garçons ou ces jeunes filles travaillent-ils à des machines ? R.-
Oui, quelques-uns.

Q.-A quel genre de machines travaillent-ils ? R.-Un genre de machines spé-
ciales à notre industrie.

Q.-Une machine à percer le liège ? R-Oui.
Q.-Arrive-t-il souvent des accidents dans vos ateliers ? R.-Non, pas fréquem-

ment.
Q.-Des accidents sont-ils arrivés à ces enfants ? R-Je n'emploie pas d'en-

fants.
Q.-Prenez-vous un garçon de 13 ans pour un enfant ? R. -Je n'en ai qu'un ; la

limite d'âge est 14 ans. A l'exception de quelques entailles aux doigts, il n'est arri-
vé aueun accident.

Q.-Aucun de ces jeunes gens ne s'est coupé le doigt assez pour le perdre ?
R.-Pas jusqu'à présent.

Q.-Quels sont les salaires que gagnent ces jeunes garçons et ces jeunes filles ?
R.-Ni jeunes garçons ni jeunes iles ne connaissent le travail; nous avons donc à le
leur enseigner. En les admettant, nous leur payons $3 par semaine. Il est bien rare que
nous ne donnions que $2.50. Nous les gardons si nous les jugeons capables de faire
le travail, mais c'est la la grande difficulté chez nous. Il travaillent pendant un an,
pui:n, il leurprend fantaisie de quitter. Toutefois, nous on avons quelques-uns qui ont
travaillé avec assez d'assiduité. Quant au travail des filles, aux machines, je pourrais
prendre la première fille venue de 11 ou 12.ans, et lui montrer la besogne, mais je
ne veux pas en agir ainsi et n'emploie que des jeunes filles de 18 ans et au-dessus.

Q -Combien de temps faut-il pour enseigner le métier à un jeune homme ou
une jeune fille ? R -Nous n'employons les filles qu'à l'alimentation des machines,
d'autres soùit employées à certaines machines. J'ai en outre, des hommes qui ont
une certaine connaissance du travail, et des jeunes garçons de 16 à 17 ans qui ont
appris le métier et travaillent dans mon atelier. Quand les jeunes gens sont lents, je
ne les garde pas longtemps dans mon atelier.

Q.-Quel est le salaire que peut gagner un homme ? R.-Onze piastres par
semaine.

Q.-Je présume qu'il est chargé de la surveillance des machines ? R -In'a
que la responsabilité de sa propre machine.

Q.-Les jeunes garçons et jeunes filles ont-ils soin de leur propre machine ?
Q.-Mon frère est le surintendant de l'atelier. Les jeunes garçons et jeunes filles
ne peuvent pas avoir soin de leurs machines, il faut pour ce métier un homme pra-
tique.

Q.-Combien de fabriques de l'espèce avez-vous à Toronto ? R.-Une.
Q.--Votre atelier est le seul ? R.-Oui.
Q.-En existe-t-il d'autres dans Ontario ? R.-Il y a deux petites fabriques

d'ouvrages en liège, l'une à Hamilton l'autre à Ste-Catherine, mais ni l'une ni l'autre
n'ont l'importance de la mienne. Il existe une fabrique de ce genre à Montréal.

Q.-Votre industrie augmente-t-elle ou diminue-t-elle ? R-Elle n'augmente
pas.

Q.-Pourriez-vous nous en donner la raison ? R-Je ne le puis. Il y a toujours
des inventions nouvelles pour remplacer le liège. Quant aux bouteilles d'eau de seltz,

23
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elle a réussi et a complètement ruiné notre commerce avec les fabricants d'eau ga-
zeuse, ou tout au moins, l'ont fait diminuer de 90 p. c. Parfois, nous avons la con-
currence étrangère, qui en ce moment est fort grande.

Q.-Les lièges américains payent-ils des droits ? R-Oui. Mais tout le maté-
riel que nous employons est admis en franchise.

Q.--Les droits ne sont-ils pas assez élevés pour protéger le fabricant canadien?
R-Nous nous en contentons tels qu'ils sont.

Q.-Pensez-vous que vous ne puissiez pas faire la concurrence aux industriels
américains ? 'R.-Oui: tant que les affaires sont conduites d'une manière comm.erciale,
mais s'ils viennent nous inonder de leur excédant d'approvisionnement, en le ven-
dant à des prix qui ne couvrent le coût de la marchandise, il devient impossible de
faire tête à la concurrence. Il existe, aux Etat-Tnis, une ou deux grandes usines,
qui produisent des excédants d'approvisionnement dont ils se débarrassent chez nous,
et dans notre genre de commerce, il ne faut pas une forte quantité de marchandises
pour encombrer le marché. A certains moments on achète des bouchons- en liège à
4ý ou 5 cents la grosse, et il est facile d'encombrer bon nombre de localités avec
une somme de $1.000 en marchandises. Malgré cela, nous luttons pour maintenir
notre industrie.

Q.-La fabrication des ceintures de sauvetage est-elle une branche d'affaires im-
portante ? R.-Non, fort petite.

Q.-Fabriquez-vous les ceintures de sauvetage ou les achetez-vous des fabricants?
R.-Nous fabriquons des ceintures de sauvetage pour les stations de sauvetage du
gouvernement. Nous avons commencé ce travail, l'an dernier, et avons approvi-
sionné 6 ou 7 stations.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q -L'inspecteur des fabriques a-t-il visité vos ateliers ? R -Oui, à différentes
reprises.

Q.-Etait-il satisfait de sa visite ? R-Oui ; il était satisfait à tous égards.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Employez-vous les déchets du liège à quelqu'usage ? R-Non, nous les
brûlons.

Q.-Vendez-vous les déchets? R-Nous l'avons fait autrefois, mais cette vente
nous causait tant d'embarras que nous ne la trouvions pas avantageuse. Nous fûmes
obligés de continuer jusqu'à ce qu'il nous fût possible de faire construire une grande
fournaise pour les brûler.

Q.-Depuis quand avez-vous établi vos ateliers à Toronto ? IR-Nous y sommes
arrivés, en 1875, mais nous n'avons commencé la fabrication qu'en 1880 ou 1881.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisance séparés pour les jeunes garçons et pour les
jeunes filles ? R -Nous avons des cabinets d'aisance séparés pour les jeunes filles,
les hommes et les employés du bureau.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Payez-vous les salaires par semaine, quinzaine ou mois ? IR.-Nous payons
chaque semaine. Les jeunes filles travaillent à la pièce de 8 h. 30 jusqu'à la nuit
tombante. D'autres travaillent jusqu'à minuit, les jeunes garçons ne travaillent
pas aussi longtemps. Nous leur payons leur travail 87 par mois, mais dans le prin-
cipe, ils ne sont bons à rien.
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GEoRGE VALIANT, de la maison Turner Valiant & Co, fabricants de chaussures à
Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. A >msraosG

Q.-Depuis quand êtes-vous dans l'industrie des chaussures ? R.-Un peu plus
-de 5 ans

Q.-Employez-vous beaucoup d'ouvriers dans votre industrie ? R-De trente
à quarante, suivant la saison.

Q.-Employez-vous beaucoup d'hommes? R.-Oui, presqu'autant d'hommes
que de femmes.

Q.-Les ouvriers ont-ils un tarif ? R.-Il a été question autrefois d'en établir
un, mais nous avons réglé nous-mêmes le différend plus avantageusement pour les
ouvriers.

Q.-Voudriez-vous nous dire quel est le salaire d'une ouvrière en chaussures, de
premier ordre? R -Le salaire dépend absolument de l'habileté de l'ouvrière, il

-varie de $5 à $8 par semaine pour une bonne ouvrière.
Q.-Employez-vous beaucoup de jeunes filles ? B.-Nous en avons quelques-

unes, disons deux ou trois, qui aident aux ouvrières.
Q.-A qoi employez-vous les jeunes filles ? R-En général, à coudre à la ma-

chine.
Q.-Les ouvrières ne sont pas employées au collage? R-Non, un colleur

n'est pas à proprement parler un ouvrier.
Q.-Les jeunes filles font-elle le collage ? R -Oui, et le faufilage.
Q -Quel est leur salaire ? R-Elles gagneront probablement $2 ou $3 par

semaine.
Q.-Exite-t-il à Toronto un tarif uniforme pour tous les ouvriers de toutes les

.fabriques ? R -ie l'ignore. Je sais que nous payons les salaires d'après ce qui est
connu sous le nom de tarif des salaires de l'union.

Q.-Les autres provinces fournissent-elles un grand approvisionnement de chaus-
sures ? R.-Oui, il en vient de grandes quantités et d'une qualité spéciale, des pro-
vinces maritimes. Les articles de choix sont fabriqués ici dans l'Ouest.

Q.-Importe-t-on des marchandises de votre métier, des Etats-Unis ? R-
-Oui, bien souvent ces articles sont importés de là.

Q.-Quelle sorte de marchandises ? R.-Une espèce de chaussures, qui n'est
pas manufacturée ici, vu que nos fabricants ne peuvent se procurer la matière pre-
mière et rivaliser, en payant les droits, avec les manufactures américaines. En effet,
les matériaux employ6s, d'une qualité supérieure, nous viennent des Etats-Unis,
et sont frappés d'un droit de 25 pour cent. Dans ces conditions, nous ne pouvons
pas faire concurrence atx manufacturiers américains, qui fabriquent ces chaussures,
parce qu'ils ont sur nous un avantage sur les salaires, et aussi, un marché plus étendu.

Q.-Existe t-il une entente entre les manufacturiers au sujet des prix ? R.-Au
sujet de quel prix ?

Q.-Au sujet des salaires, ou des prix auxquels doivent 8tre vendues les mar-
chandises ? R.-oulez-vous parler d'une coalition des manufacturiers ?

Q.-Oui ? R,-Une telle entente peut exister, mais nous ne la connaissons pas.
Q.-Y a-t-il eu quelqu'agitation ouvrière dans votre établissement ? R-Non,

pas récemment, et il n'y en a jamais eu, je crois, au sujet des salaires. Nous avons
*eu, une fois, quelqties difficultés, et c'était sur une question relative à un réglemen
de compte de salaire, mais qui ne se rapportait pas au salaire même.

Interrogé par M. MAcLEAN : -

Q.-Quelle quantité d'ouvrage peut faire un ouvrier, qui fait marcher une ina
-chine à coudre ? R-Nous n'avons pas assez d'ouvrage pour tenir un ouvrier occupé
tout le temps sur une machine de ce genre : un ouvrier conduit une machine et fait
autre chose,
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Q.-Employez-vous des monteurs ? R.-Oui, et le salaire qu'ils reçoivent dépen&
de leur habileté.

Q.-Combien gagnent-ils, en moyenne ? R.-Un monteur gagne de 89 à $10
par semaine.

Q.-Pour gagner ce salaire, les monteurs sont obligés de travailler dix heures.
par jour ? R-Peut-être leur faut-il dix heures par jour pour gagner $10 par-
semaine,

. Q.-Voulez-vous dire dix heures par jour dans la manufacture ? R-Ils tra-
vaillent dans la manufacture ; mais, généralement, ils ne travaillent pas dix heures-
par jour.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quelle classe de marchandises nous vient du Bas-Canada sans être frappée-
de droits ? R-Les marchandises grossières et communes.

Q.-Pouvez-vous manufacturer ici des chaussures qui leur fassent concurrence?'
R.-Non, les salaires sont moins élevés dans le Bas-Canada.

Q.-Est-ce la seule cause ? R.-Non, ils ont en plus un bon marché.
Q.-Quelle est la différence, ou pouvez-vous nous dire quelle différence il y a.

entre les salaires, à Toronto et à Montréal ? R-Je ne pourrais le dire.
Q.-Vous avez dit, il y a un instant, que les Américains avaient un avantage sur

les salaires dans la fabrication des chaussures fines. Pouvez-vous nous dire quelle
différence il y a entre les salaires, à Toronto et à Boston ? R.-Les salaires à Boston
diffèrent entre-eux, et il en est de même ici. Cela dépend entièrement des conven-
tions entre les manufacturiers et les ouvriers, suivant le genre d'ouvrage.

Q.-Si les salaires de Boiston étaient les mêmes que ceux de Toronto, pourriez-
vous manufacturer avec profit cette espèce de chaussures fines ? R-Je ne saurais
répondre à cette question, avec certitude, parce qu'à mon avis, nous n'avons pas ici,
généralement, la même classe d'ouvriers qu'ils ont aux Etats-Unis, ou des ouvriers
aussi habiles que ceux de l'autre côté de la frontière.

Q.-Prenez-vous des apprentis dans votre atelier ? R-Non.
Q.-Est-il nécessaire d'être un ouvrier habile pour travailler à là confection des

chaussures ? R.-Non, aucunement.
Q.-La cordonnerie est-elle enseignée dans les manufactures ? R. - Non, pas

dans notre fabrique, et, généralement, ce n'est pas dans une fabrique que l'on apprend
ce métier.

Q.-Les ouvrages des manufactures, ou les commandes de chaussures confec-
tionnées par les manufactures augmentent-elles ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Quelle espèce de chaussures confectionne-t-on à la main maintenant ? R.--
Pas d'autres que celles des pratiques. Elles sont faites sur commande.

Q.-Confectionne-t-on, aujourd'hui, autant de ces chaussures à la main qu'il y a
dix ou quinze ans ? R -Non, je ne le crois pas, vu l'emploi des machines, qui
confectionnent une chaussure tout aussi bien qu'à la main, et de manière à satifaire
les pratiques.

Q.-Les manufactures de chaussures font-elles généralement, aujourd'hui, de
meilleur ouvrage qu'il y a dix ans ? R-Oui, je crois qu'elles travaillent mieux, du
moins au Canada.

Q.-Ce fait contribue-t il à diminuer les commandes des pratiques ordinaires ?
R-Oui, et la diminution des commandes est causée par l'usage des machines,
comme je viens de le dire.

Q.-Avez-vous dans votre établissement des lieux d'aisance séparés pour les.
bommes et les femmes ? R-Oui.

Q.-Travaillent-ils dans des salles séparées ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.- Quelle est, d'après vous, la proportion des chaussures faites et vendues SUr-
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"Commande et la proportion des chaussures faites à la manufactures? R--Je ne le
:sais pas.

Q.-En avez-vous une idée ? R-Je n'ai auune idée de la production totale.

Interrogé par M. ARMS'rONG:-

Q-Y a-t-il en Canada un grand nombre de machines sur lesquelles on paie
un droit de royauté. R.-Nous en avons un grand nombre.

Q.-D'où viennent-elles ? R.-Elles viennent des Etats-Unis.
Q.-Y a-t-il un certain nombre de machines sur lesquelles le droit de royauté

-est expiré ? R.-Non, du moins, je ne puis me rappeler d'aucun cas de ce genre.
Q.-Quelle différence y a-t-il, s'il y en a aucune, entre lFs prix payés par les

manufactures de Toronto et les prix payés à Hamilton pour la même classe de pro-
duits ? R.-Il y a, je crois, une très petite différence.

Q.-Lequel de ces deux endroits, à votre avis,offre le plus d'avantages? R-Je
-crois que c'est Toronto.

JosEPH FIRTasaOOK, fabricant de boîtes, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Votre fabrique est à Toronto ? R-Oui.
Q.-Employez-vous plusieurs hommes ? R.-Nous employons, en moyenne,

,entre quatre-vingts et quatre-ving t-dix hommes.
Q.-Ne fabriquez-vous que des boîtes ? R -Non; nous travaillons aussi pour

les charpentiers et les compagnies de télégraphe.
Q.-Employez vous des jeunes gens? R -Oui, quelques-uns.
Q.-Quel ouvrage font principalement les jeunes gens? R.-Généralement, ils

déblaient les scies, approvisionnent les machines à clouer, et font d'autres ouvrages
du même genre.

Q.-Quel est l'âge des jeunes gens qui sont employés à déblayer les scies?.
R -Nous avons trois jeunes garçons de douze et quatorze ans; les autres sont plus
Egés.

Q.-Les jeunes gens de douze et quatorze ans transportent-ils le bois scié?
R.-Non, ils travaillent aux machines à clouer.

Q.-Faut il une grande habileté pour faire des boîtes? R-Non, je ne le crois
pas Nous avons changé notre personnei, dans le mois de mai dernier, et je crois qu'un
mois après, nous faisions notre ouvrage aussi bien qu'avec l'ancien personnel, et,
depuis, je crois que notre ouvrage est mieux fait, et qu'il se gâte moins de bois.

Q -Quel salaire payez-vous aux ouvriers qui confectionnent des boîtes? R.-
De 18 à 21 centins par heure. Un certain nombre d'ouvriers employés aux machines,
des mains moins habiles, ont un salaire de 15 à 25 centins de l'heure.

Q.-Les prix convenus eutre les fabricants de boîtes de Toronto. sont-ils
uniformes? R.-Je ne suis pas au courant des salaires dans toutes les manufactures
de boîtes, mais les salaires ne sont pas uniformes dans notre fabrique.

Q.-Il n'y a aucune entente entre les fabricants sur la question des salaires ?
R-Pas dans notre atelier.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ou diminué durant les douze derniers mois?
.R-Les salaires des ouvriers qui fabriquent les boîtes ont été diminués dans notre
atelier, et la moyenne des salaires des autres employés n'a pas augmenté.

Q -La diminution les salaires a-t-elle été cau par le changement de votre
personnel ? R.-Non. Unjour, je revenais dû mon dîner à 1 heure, et je
trouvai que soixante ou soixante-dix hommes avaient quitté l'atelier sans donner
:aucune raison, ou aucun avis de leurs intentions. C'est la raison du changement de

:.salaires dans notre atelier.
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Q.-Vous les avez remplacés par des ouvriers qui reçoivent des salaires moitis
élevés? R -Les salaires d'un certain nombre d'ouvriers sont moins élevés, mais les-
salaires de certains autres sont plus élevés.

Q.-Il n'y a pas eu augmentation de salaires? R-Je crois que la moyenne-
des salaires est tout aussi élevée qu'elle l'était un an avant ce changement d'employés,
et les salaires sont déterminés plus équitablement.

Q.-Les fabricants de boîtes, à Toronto, sont-ils affiliés à l'union des cheva-
liers du travali ? R-J'ai entenda dire qu'ils y sont affiliés.

Q.-Ce fait vous a-t-il induit à changer votre personnel ? R.-Oui, je le crois,
mais je ne le sais que par ouï-dire.

Q.-Vous opposez-vous à ce que vos employés appartiennent à des organisations
ouvrières ? R-Aucunement, et je ne m'y suis jamais opposé.

Q.-De quelle manière l'organisation des chevaliers du travail affecte-t-elle voire
métier ? R-Elle ne l'affecte aucunement.

Q.-Comment cette association vous a-t-elle induit à changer votre personnel ?
R-Une heure, environ. après que nos ouvriers se fussent mis en g rêve, une dépu-
tation de trois d'entre eux nous rencontra et nous dit qu'un ouvrier n'appartenant
pas à l'union des chevaliers du travail, était employé dans notre atelier, et que si
nous le renvoyions, ils reviendraient travailler.

Q.-Etait-ce la seule raison ? R- La seule raison qui nous fut donnée.
Q.-Vous a t-on proposé de régler le différend par l'arbitrage? R-Non.
Q -Chaque partie se retrancha dans ses prétentions ? R-Il y avait, je crois, à.

peine vingt-quatre heures que nos ouvriers étaient en grève, que nous les avions rem-
placés par d'autres.

Q.-Vous n'avez eu aucune difficulté à obtenir de l'aide ? R.-Pas la moindre..
Q.-Quels salaires les charpentiers reçoivent.ils à Toronto? R -J'ai peu de

renseignements au sujet des charpentiers. Nous payons 20 et 25 centins par heure
à cenx que nous employons. Si nous profitions de la grève ouvrière, je crois que-
durant l'hiver, nous sauverions $100 à $200 par semaine.

Q.-L'offre est-elle plus grande que la demande ? R-Oui, et les hommes qui
s'offrent en plus grand nombre sont des ouvriers inhabiles.

Q.-Vous est il difficile d'obtenir des ouvriers habiles quand vous en avez
besoin ? R-Notre métier n'exige pas des ouvriers d'une grande habileté.

Q.-Quels salaires paie-t-on, à Toronto, aux ouvriers travaillant aux machines?
R -Nos ouvriers reçoivent de 18 à 25 centins par heure.

Q.-Ont-ils constamment de l'emploi ? R - Nous travaillons, actuellement,
quarante-quatre heures par semaine.

Q -Votre manufacture est-elle ouverte toute l'année ? R-Oui.
Q.-Pour manufacturer ce que vous fournissez aux compagnies de télégraphe,.

avez-vous besoin d'ouvriers d'une grande habileté ? R-Non. Nos machines s'ali--
mentent automatiquement.

Q.-Sont elles servies par des hommes ou par des jeunes garçons? R-Quel-
ques-unes sont servies par des hommes et d'autres par des jeunes garçons.

Q.-Est-il arrivé des accidents aux jeunes gens servant les machines? R.-Non.
Q.-Vous est-il arrivé de sérieux accidents ? R.-Je me rappelle d'un accident·

qui causa la mort d'un jeune homme; mais un pareil accident eût pu arriver partout
ailleurs.

Q.-Vos machines sont-elles convenablement protégées contre les accidents ? R-
Je le crois. Quand les inspecteurs ont visité notre manufacture, ils ont remarqué une.
ouverture de 16 ou 18 pouces. par où nous faisions monter le bois. Nous avions placé
une pièce de bois de rebut dans cette ouverture; mais Brown nous dit que nous devions
la fermer au moyen d'une trappe. L'expérience nous avait appris que notre .plan
était le meilleur, mais nous posâmes une trappe. De plus, l'inspecteur nous conseilla
de protéger une courroie, par des planches, et nous le fîmes. Ce furent les seules.
défectuosités que l'on trouva.
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Q.-Est il à votre connaissance que des accidents soient arrivés en appliquant
les courroies pendant que la machine était en mouvement ? R.-Il n'en est pas
arrivé dans notre établissement.

Q.-Avez-vous l'habitude d'arreter une machine, ou de la ralentir pendant que
l'on pose les courroies ? R.-Cela dépend de la position de la courroie. Naturelle-
ment, quand c'est une grande courroie, la maehine est ralentie; mnais il y a de petites
courroies qui s'appliquent aisément, et nous ne considérons pas toujours comme né-
cessaire d'arrêter la machine pour poser ces courroies.

Q.-Qui a la tâche de poser les courroies quand la machine est en mouvement'?
Sont-ce des hommes ou des jeunes garçons ? R.-Cette besogne appartient aux
hommes, et les jeunes gens n'en sont pas chargés. Des instructions rigoureuses leur
sont données de se tenir à distance des courroies. Tous les accidents arrivés dans
notre manufacture, sont dus à la négligence, ou à l'inhabilité des personnes qui
ont voulu prendre soin des machines, lorsqu'elles n'étaient pas chargées de cette
besogne.

Interrogé par M. KE E WIN ;-

Q.- Lorsque l'inspecteur a visité votre établissement, l'avez-vous accompagné
vous-même ? R.-Oui.

Q.-Est-il allé vous demander à votre bureau, et vous a-t-il dit qui il était, et
quel était l'objet de sa visite ? R.-Ils étaient trois. Ils se rendirent au bureau, et
ayant décliné leurs titres et qualités, je les accompagnai dans leur inspection de la
manufacture.

Q.-Ont-ils examiné avec soin toute chose ? R.-Ils examinèrent si minutieu-
sement partout, qu'ils remarquèrent la courroie, dont je vous ai parlé il y a un ins-
tant, et qui se trouvait dans un endroit écarté, où nous n'avons pas l'occasion de la
voir plus d'une fois par semaine.

Q.-Les fabricants de boîtes, de cette cité, ont-ils une organisation ? R.-Nous
n'y appartenons pas.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Quelques-uns des patrons n'ont-ils pas obligé leurs ouvriers à faire partie de
l'organisation ? R.-.S'ils ont agi ainsi, nous n'avons participé en rien dans leur acte.

Q.-Avez-vous entendu dire que là chose a été faite ? R.-Non. Quand l'or-
ganisation s'est formée, nous voyions d'un oil favorable le but que se proposaient
d'atteindre les chevaliers du travail, lequel était exposé dans leurs constitution et
règlements, et si nous n'avons pas encouragé directement leur organisation, nous
l'avons fait indirectement, parce que nous étions en faveur de l'organisation du
travail, bien que l'on puisse être sous une impression différente aujourd'hui. Mais
l'expérience que nous en avions, en 1887, a modifié quelque peu nos vues. De fait,
nous avons compris que l'organisation du travail n'était que la tyrannie organisée.
Du moins, c'est cette tyrannie qui s'est manifestée dans notre cas.

Q.--Les membres de cette organisation sont-ils de la même opinion ? R.- Je
le présume; autrement ils ne se seraient pas organisés, bien que plusieurs d'entre
eux pensent comme nous, aujourd'hui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Lorsque ces ouvriers se sont ainsi organisés, leurs salaires ont-ils été aug-
mentés ? R.-Oui; leurs salaires ont été augmentés. Ils avaient tout en mans,
en 1887; notre ouvrage était exécuté par eux ; mais nous n'avions rien à faire avec
leur organisation.

Q.-Y a-t-il eu alors une augmentation générale des salaires? R.-Seulement.
pour les ouvriers employés à la confection des boîtes et pour les scieurs. Ils vou
laient travailler cinquante heures par semaine. Je fus l'un de ceux qui reçumes la
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députation, et je proposai de réduire la journée de travail à neuf heures par jour,
au lieu d'avoir une semaine de cinquante heures, et cela pour tous nos ouvriers, y
compris les journaliers, qui ne faisaient pas partie de l'Union. Cette proposition
ne fut pas accueillie favorablement par la députation. Elle voulait avoir cinquante
heures par semaine, sans tenir compte de ce que voulaient les journaliers.

Q.-De combien par cent les salaires ont-ils été augmentés ? R.-Je n'en ai
pas fait le calcul.

Q.-Vous n'avez pas une idée de l'augmentation? R.-Je crois que l'augmen-
tation a été de vingt et trente pour cent, en prenant en considération la diminution
le nombre des heures.

Q.-Les membres de l'Uniion truvaillaient-ils à la pièce ? R.-Quelques-uns
d'entre eux.

Interrogé par M. IEs :-

Q.-Vous rappelez-vous les raisons qu'avaient les manufacturiers pour engager
leurs ouvriers à s'organiser ? R.-Non, et je n'ai jamais entendu dire que les ou-
vrers y ont été invités par leurs patrons.

Q-Avez-vous entendu dire que la raison donnée était que si les ouvriers étaient
organisés, il y aurait une échelle de salaires dans tous les ateliers ? R.-Non, je ne
l'ai pas entendu dire. J'ai eu, toutefois, occasion d'entendre quelques allusions faites
à ce sujet. Il y a plusieurs fabricants de boîtes à Toronto ; mais cette industrie n'est
qu'une faible partie de leur. opérations. Pour nous, qui employons un bien plus
grand nombre d'ouvriers à cette fabrication que tous les autres fabricants de boîtes
réunis, cette question de salaires est d'une très grande importance.

Interrogé par M. MacLEAN-

Q.-Quand ces ouvriers se sont organisés, le prix des boîtes a-t-il haussé? R.-
Oui, il a augmenté de suite.

Q.-Ce qu'ont dit les manufacturiers a-t-il été la cause de cette hausse ? R.-Les
fabricants de boîtes blamèrent l'Union des chevaliers du travail au sujet de la dimi-
nution du nombre des heures de travail, de l'augmentatien des salaires et du tort
qu'elle causait à leur industrie. Nous restions responsables envers nos familles et nos
créanciers, pendant que notre ouvrage était exécuté par les chevaliers du travail.

Q.-Quelle raison les fabricants de boîtes ont-ils donnée pour hausser le prix des
boîtes ? R.-Ils donnèrent pour raison l'augmentation des salaires.

Q.-A-t-il été question du prix du bois ? R.-Le prix du bois a haussé, cette
nnée-là, de 50 centins par mille pieds ; mais l'on a pas beaucoup parlé de ce détail.

Par suite de l'augmentation des salaires etde la diminutiondu nombre des heures de tra-
vail, les maisons qui avaient fait affaires avec nous achetèrent leurs boîtes à Montréal
et dans d'autres localités. Nous pouvions payer des salaires aussi élevés que qui que
ce soit, étant sur le même pied ; niais ndhs ne pouvons pas travailler cinquante
heures par semaine et faire concurrence à ceux qui travaillent soixante heures et
paient des salaires moins élevés que ceux que nous payons.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les salaires ne sont pas élevés maintenant ? R.-Je crois que la moyenne
que nous payons dans notre atelier est aussi élevée qu'en 1887, bien que les salaires
payés aux scieurs et aux ouvriers fabricants ne soient peut-être pas aussi élevés.

Q.-A l'époque de cette agitation, en mai dernier, vous avez dit que les cheva-
liers du travail exigeaient le renvoi d'un ouvrier qui n'appartenait pas à leur Union ?
R.-Cet ouvrier, je crois, avait été chevalier du travail; mais n'étant pas satisfait de
la manière d'agir de cette Union, il était sorti de l'association.

Q.-Votre établissement n'a-t-iljamais eu l'habitude de réserver aux ouvriers les
plus actifs appartenant aux organisations ouvrières les ouvrages payant le moins ?
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R. - Cela n'a pas été fait intentionnellement. J'ai demandé alors à la députation si
notre établissement avait traité différemment les membres de 1'Union. et ceux qui n'en
faisaient pas partie, et l'on a répondu : non. J'ai dit alors àcet ouvrier, qui était la
cause du différend: " Est-il des chefs de l'établissement qui vous aient, directement
ou indirectement, donné à entendre que l'établissement désirait avoir votre aide pour
mettre les chevaliers du travail à la porte ? Il répondit: "Non." J'ajoutai: "Avez-
vous dit quelque chose aux chevaliers du travail sur l'intention qu'il y avait de les
Z-liminer de l'atelier." Il répondit : - Non, et je suis prêt à rencontrer ces hommes et
à leur déclarer que je n'ai pas dit une telle chose." Nous n'avons opposé aucune ré-
sistance à cette agitation. Nous n'avons pas même pris la position que nous aurions
pu prendre. comme le faisaient les ouvriers, parce que nous considérions que les
ouvriers avaient été mal inspirés, et que leurs préjugés les avaient égarés.

Q.-Est-il vrai qu'un ouvrier venu de la campagne ait en des doigts coupés
par une scie ? R.-Il y avait deux ouvriers ; l'un d'eux fut chirgé d'une machine
à faire les queues d'aronde ; il avait travaillé avec cette machine pendant quelque
temps. et paraissait en comprendre parfaitement le mécanisme ; mais il -e servit d'un
bâton p')ur enlever quelques déehets, ce qui n'était pas nécessaire, et le bâton ayant
été saisi par la machine, une partie de la main de l'ouvrier y fut prise.

Q.-Cet ouvrier n'en savait-il pas davantage ? R. -Oui, il savait mieux, et il
ressemblait, sous ce rapport. à beaucoup d'autres. Il y a quelques années, un de nos
ouvriers fut tué, bien qu'il eût une grande expérience des machines, et il fit une grave
imprudence. Il y avait une courroie, et quand nous voulions lenlever. nous renver-
sions la vapeur, et la courroie tombait. Cet ouvrier était contre-maître, et je pré-
sume qu'en voulant sauver du temps, il descendit l'escalier et fit glisser la courroie.
Le contre-maître de l'étage supérieur entendant la chute de la courroie, descendit et
arrêta la machine comme on l'arrête d'ordinaire. Mais à Fendroit où se trouvait la
courroie, ce contre-maître vit, étendu mort sur le plancher, celui qui était descendu
le premier. Ce malheureux avait voulu faire glisser la courroie, et avait commis
une imprudence. Pour ce qui regarde les accidents auxquels sont exposés les ou-
vriers inexpérimentés, ils doivent tous subir quelqu'épreuve pour apprendre leur mé-
tier. Depuis l'accident que je viens de rapporter, nous avons surveillé nos hommes.
Durant les huit ou neuf derniers mois, il nous est arrivé moins d'accidents ; l'ouvrage
est mieux exécuté et nous ne rencontrons aucun embarras. Les ouvriers se trouvent
mieux qu'ils étaient dans les établissements où ils travaillaient auparavant, et l'état

41e nos affaires est meilleur. Nous n'avons oas maintemnnt de chevaliers; du travail.
Ils nous ont causé tant de misères que s'ils devaient nous en causer encore autant
pendant les deux années qui vont suivre, je fermerais mon établissement, et j'irais
travailler pour le compte d'autres patrons.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Etes-vous suffisamment employés maintenant ? R.-Oui, l'année 1887 est
la meilleure que nous ayons eue.

Q.-Les accidents qui sont arrivés ont-ils été causés par la négligence des
ouvriers ? R.-Oui, le plus grand nombre ; cependant je crois qu'il n'y a pas un
atelier de menuisier, dans la ville, qui ait plus que la moitié du nombre de machines
que nous avons, et nous en avons un grand nombre. Il y a eu des accidents dans
d'autres endroits, mais nous n'en avons pas eu un depuis des mois. Prenant la
moyenne des accidents de l'année dernière, je ne crois pas qu'elle ait été plus consi-
dérable, si elle l'a été autant, que les années précédentes.

Interrogé par M. AUSTRaONO:-

Q -Quand on place une courroie, n'est-il pas mieux d'arrêter la machine?
R.-Dans certaines circonstances c'est mieux, mais dans d'autres il n'est pas plus
dangereux de mettre la courroie pendant que la machine fonctionne lentement.
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Q.-Avez-vous eu d'autres accidents fatals, à part celui dont vous avez parlé ?
R.-L'accident dont j'ai parlé est le seul qui ait causé mort d'homme.

Q.-Avez-vous le même nombre d'ouvriers aujourd'hui qu'avant la grève ?
R-A peu près le même. Aujourd'hui, nos affaires sont plus considérables qu'alors.

Q.-Seriez-vous étonné si un de vos anciens ouvriers venait déclarer qu'il est
arrivé des accidents environ deux fois par mois? R.-Je dirais simplement que cet
homme se trompe. Je puis le prouver. Je ne serais pas étonné qu'on dirait qu'il
est arrivé des accidents tous les jours. J'ai appris que quelques-uns de nos anciens
employés disaient qu'il arrivait des accidents tous les jours, et ainsi de suite. Je
serais surpris d'entendre quelqu'un me dire que nous avons eu, en moyenne, deux
accidents par mois, ou un accident par deux mois, et je crois que, si le fait que nous
avons beaucoup plus de machines qu'aucun autre établissement de menuiserie, à
Toronto, est constaté, vous devez en tenir compte.

La commission ajourne ses travaux jusqu'au lendemain à 10 h. A. M.

JAMES R BRowN, inspecteur de fabriques, de Toronto, est appelé et assermentL.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Avez vous terminé l'inspection des fabriques dans Ontario? R.-Nous.
avons terminé ce qu'on peut appeler l'inspection préliminaire. Il y a certaines for-
mules requiees en rapport avec la loi, et nous ne les avons reçues que vers la fin du.
mois.

Q.-Chaque inspecteur a-t-il un district différent ? R.-Oui.
Q.-Quel est le vôtre ? R.-Le district centre.
Q.-L'inspection que vous venez de terminer a-t-elle été faite conformément â

la loi ? R-Je (lois dire que nous avons des ordres de visiter les grands établisse-
ments afin de constater jusqu'à quel point ils se conforment à la loi.

Q -Vous n'y avez pas fait un examen minutieux, n'est-ce pas ? R.-Je me suis
efforcé de constater jusqu'à quel point ils se conformaient aux exigences de la loi,

Q.-Dans quel état étaient les fabriques que vous avez visitées? R-Nous
constatons pendant combien de temps les femmes et les enfants travaillent, si les
lieux d'aisance sont en bon état et dans quelle condition sont les moyens de sauve-
tage, l'entourage des courroies et des engrenages ainsi que des élévateurs. Ce sont
les principales choses que nous observons.

Q.-Avez-vous remarqué si dans quelques endroits les femmes travaillaient plus
longtemps que la loi ne le permet ? R.-Pas dans un grand nombre de fabriques.
J'ai remarqué cela surtout dans les fabriques de laine.

Q.-Quel était le plus grand nombre d'heures de travail pour les femmes dans.
les endroits que vous avez visités ? R.-Soixante-six heures par semaine.

Q.-Avez-vous constaté qu'on s'opposait à diminuer le nombre des heures de-
travail? R-Non, partout où les femmes travaillaient pendant ce nombre d'heures,
les patrons m'ont dit qu'ils ignoraient (lue la loi fût en force et qu'ils attendaient
qu'avis leur en fût donné. Naturellement, ils ont déclaré qu'ils se conformeraient à la.
loi, et diminueraient le nombre des heures de travail de manière à ne pas dépasser
soixante heures par semain'.

Q.-Y a-t-il beaucoup dtt fabriques où les femmes travaillent moins que soixante,
heures par semaine ? R- Oui, dans le plus grand nombre des fabriques, les
femmes ne travaillent pas aussi longtemps que les hommes excepté dans les fabriques
de laine.

Q.-Et aussi dans les filatures de coton ? R--Oui; je n'en ai qu'une dans mons
district.

Q.-Qu'avez-vous remarqué au sujet des lieux ('aisance séparés à l'usage des
hommes et des femmes? R-La loi exige qu'il y ait des lieux d'aisance séparés et
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des accès séparés et aussi que les lieux d'aisance soient particuliers. Je crois qu'il n'y
a pas 10 fabriques sur 100, où la loi est observée; les hommes et les femmes se
servent en commun des lieux d'aisaece ; ou il ny a pas de lieux d'aisances, ou il,
y les mêmes accès.

Q.-Avez-vous remarqué dans beaucoup d'ateliers, oà il y a des des lieux:
d'aisance séparés, si les hommes et les femmes passaient dans la même pièce·
pour s'y rendre ? R.-Dans quelques endroits les lieux d'aisance soigt dans le sou-
bassement du bâtiment, dans d'autres, au premier étage, à l'extrémité du bStiment
et. quelquefois en usage commun. Je crois qu'il n'y en a pas dans les salles où les
ouvriers travaillent.

Q.-Avez-vous constaté si les hommes et les femmes pouvaient se voir en se
nendant aiux cabinets d'aisance ? R-A Toronto, dans quelques fabriques, les hommes
peuvent voir les femmes y aller, mais près de ces cabinets d'aisance il y a les cabi-
nets de toilette et il est nécessaire qu'elles y aillent pour s'habiller et se déshabiller
et se laver les mains.

Q.-Dans les fabriques où vous avez constaté que la loi n'était pas observée, les
patrons vous ont-ils fait voir qu'ils étaient disposés à s'y conformer? R-Oui, dans
es grandes fabriques. Les patrons des fabriques de deuxième ordre disent que la loi

est sévère. Nous leur avons dit qu'il y avait violation de la loi et qu'ils devaient
s'y conformer.

Q.-Avez-vous vu dans plusieurs fabriques, les hommes et les femmes travailler
ensemble dans la même salle ? R-Oui.

Q.-Est-ce en contravention à la loi? R-Non.
Q.-Avez-vous vii dans ces fabriques un grand nombre d'enfants ? R-Oui, j'en

ai vu, dans quelques-unes, dans les fabriques de coton, de laine, de cigares, d'ouvrages
de tnicos et quelques autres.

Q.-Y avait-il de ces enfants au-dessous de l'âge détermi né par la loi ? R-J'ai
vu enviîrin quarante filles au dessous de quatorze ans. Les filles au-dessous de qua-
torze et les garçons au-dessous de douze ans, ne peuvent pas travailler dans les
fabriques. J'y ai vu six garçons de neuf ans, et quelques-uns de dix ou onze ans,
mais les patrons ont déclaré qu'ils s'étaient efforcés de se conformer à la loi, et,
qu'avant notre visite. ils avaient congédié un bon nombre de ces enfants.

Q.-Avez-vous remarqué s'il y avait des circonstances exceptionnelles dans lcs
endroits où de jeunes enfants travaillaient? R.-Voulez-vous parler des parents.

Q.-Oui ? R-Eh bien, dans quelques fabriques nous avons vu des orphelins,
dont quelques-uns n'avaient pas l'âge requis. Ce sont les seules exceptions. Cepen-
dant ils n'avaient que quelques mois au-dessous de l'âge, mais c'est une des difficul-
tés inhérentes au fonctionnement de la loi.

Q.-Les patrons désirent-ils se conformer à la loi ? R -Oui, je n'en ai connu
qu'un qui se soit plaint. Il prétendait que le gouvernement ne devait pas intervenir
et il avait un employé qui n'était âgé que de neuf ans. C'est le seul qui ait montré
de la répugnance à se conformer à la loi.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q -A-t-il refusé de s'y conformer? R.-Non, il ne s'y est pas refusé, mais il'
prétendait que c'était injuste.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Pouvez-vous dire, en général, combien ces enfants gagnent en moyenne?
R-Non; c'est une affaire qui ne nous regarde pas.

Q.-Dans quel état les machines étaient-elles dans les fabriques que vous avez
visitées ? R-Dans les machines à raboter, il n'y a pas assez de protection contre
les accidents lorsqu'il s'agit de poser les courroies. La même chose existait dans
d'autres ateliers de menuiserie. Dans plusieurs de ces ateliers il n'y avait pas da
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soufflets pour enlever les copeaux, et la poussière. Il y en a dans quelques-uns
mais d'autres n'en ont pas.

Q.-L'arbre de couche était-il suffisamment entouré? R-Oui ; dans un grand
nombre de fabriques il n'y a pas cet arbre de couche vertical.

Q.-L'engrenage est-il entouré ? R-Dans queques endroits, l'engrenage n'est
pas du tout entouré, mais j'ai remarqué que dans les machines de construction récente
on enveloppe l'engrenage maintenant.

Q.-Savez-vous si, dans les fabriques, les ouvertures des élévateurs sont géné-
ralement entourées ? R -Dans quelques-unes, il n'y a qu'une batrre ; dans d'autres,
une trappe, et ailleurs des portes à coulisse. Quelques-uns des élévateurs ont des
portes automatiques.

Q.-Quel est l'élévateur le plus sûr? R.-Je crois que l'élévateur avec des
portes automatiques, est le meilleur. Dans une fabrique où il y avait un élévateur
avec des portes simples, il est arrivé deux accidents. Deux jeunes gens regarlaient
en bas, et ne remarquant pas l'élévateur qui descendait, ils furent frappés à la tête.
L'un de ces accidents a été presque fatal.

Q.-Croyez-vous que les portes automatiques coûtent bien cher? R-Je ne le
-crois pas, mais il y a des anciennes fabriques où il serait difficile de mettre des
portes automatiques, à cause de la construction des élévateurs; mais dans celles où les
élévateurs sont de construction récente il n'y a aucune difficulté, et ces portes com-
mencent à devenir en vogue.

Q.-Quel est l'état sanitaire des fabriques ? R-Nous avons fait notre inspec-
tion durant l'été, et je dois dire,. que, dans quelques endroits, les lieux d'aisance
,étaient très sales, surtout ceux qui étaient dehors sur des fosses. Pour ceux-ci, iois
avons recommandé l'usage des déminfectants. Quelques autres, qui étaient automa-
tiques, étaient propres. Cependant, nous en avons vus qui étaient bouchés, et les
patrons nous ont dit que c'était parce qu'on y avait jeté des copeaux ou autres
choses de ce genre.

Q.-Les bâtiments étaient-ils parfaitement ventilés ? R-Nous faisions notre
visite en été, et toutes les ouvertures étaient ouvertes. Naturellement on ne peut rien
en dire par les temps froids ; mais, si vous vous informez de ce qui en est, on vous
répond qu'il n'y a pas de plaintes. On se sert de ventilateurs dans plusieurs fabri-
ques, dans celles où on emploie de l'acide dans le but de laisser échapper les émana-
tions délétères.

Q.-Avez-vous fait des observations au sujet du drainage ? R-Non; je n'ai
eu, à ce sujet, qu'une seule plainte, et c'était de la part du patron de la fabrique lui-
même. Un canal d'égout faisait refouler l'eau sur son terrain, et répandait une
4>deur désagréable. Il me dit qu'il en avait donné avis, mais que rien n'avait été
fait, et il ajouta qu'il aimerait à ce que je fisse quelque chose à ce sujet. Nous ne
pouvions qu'appuyer les plaintes du patron lui-même, qui, dans ces cas, est respon-
sable d'après la loi.

Q.-En faisant votre inspection, avez-vous demandé des renseignements, soit
aux employés, boit aux patrons? R-Dans quelques endroits, j'en ai demandé aux
employés; mais il était très difficile de les faire parler; dans certains autres cas, il
n'y avait personne dans la manufacture, et en définitive j'ai renoncé à les question-
ner. Cepend-nt j'ai reçu des plaintes motivées.

Q.-Les employés vous ont-ils dit pourquoi il leur en coûtait de donner des ren-
seignements ? R-J'ai compris qu'ils ne voulaient pas être soupçonnés de m'avoir
dit quelque chose, de crainte, je suppose, d'être congédiés.

Q.-En général, et après avoir visité tous les endroits, croyez-vous que les
ateliers sont dans une condition satisfaisante ? R-Il y en a qui sont en bonne
condition, et d'autres qui ne le sont pas-loin de là.

Q.-Avez-vous vu beaucoup de fhbriques pourvues d'appareils de sauvetage
pour les incendies? R-J'en ai vu bien peu. Je crois que le total des appareils
,de sauvetage pour les incendies, y compris les échelles on bois, en tout, est de
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vingt seulement. La ioi exige que, si les ouvriers travaillent au-dessus du
deuxième étage,un appareil de sauvetage doit y être placé,s'il n'y a pas d'autres issues.
Dans certains endroits, où des filles et d'autres travaillent au quatrième étage, je
n'ai vu qu'un escalier et pas d'autre issue. Dans les cas de ce genre, j'ai insisté
pour qu'il y eût des appareils de sauvetage; mais lorsqu'il y a plus d'un escalier de
sortie, l'inspecteur doit décider si cela est suffisant ou non,

Q.-Les patrons ont-ils paru disposés à se procurer ces appareils de sauvetage ?
R.-En faisant cette inspection préliminaire, je n'ai trouvé personne qui s'y refusait.

Q.-Avez-vous vu dans quelqu'établissement. des hommes et des femmes tra-
vaillant dans une salle dont la porte extérieure était fermée à clef? R.-Non, je
n'en ai pas vu.

Q.-Avez-vous vu des jeunes enfants travailler dans des fabriques et des salles
dont les portes étaient fermées à clef? R-Non.

Q.-Savez vous si dans certaines fabriques, les ouvriers étaient obligés de
prendre leurs repas dans la salle où ils travaillaient ? R- Quelquefois les patrons
leur fournissaient des salles particulières pour prendre leurs repas. A deux ou trois
endroits, les patrons m'ont dit que les filles ne voulaient pas aller dans ces salles,
mais qu'elles préfdraient prendre leur repas là où elles travaillaient. Ces, filles
étaient des couturières, et lorsqu'on leur demandait pourquoi elles ne voulaient pas
aller dans ces salles, elles semblaient croire qu'il y avait une espèce de prétention
en cela, et., dans tous les cas elles ne voulaient pas y aller.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Dans combien de fabriques, que vous avez visitées, et où il y avait beau-
coup d'ouvriers, avez-vous vu des salles particulières servant aux repas ? R.-Pas
dans un grand nombre, je ne crois pas qu'il y en ait plus de quinze ou vingt- c'est-
à-dire des salles particulières.

Q.-La loi d'Ontario exige-t-elle l'existence d'une telle salle ? R.-Si la chose
est ordonnée.

Q.-L'inspeeteur a-t-il aussi, dans ce cas, des pouvoirs discrétionnaires ? R.-
Oui. il en a.

Q.-Avez-vous trouvé des fabriques dans des conditions défavorables au travail
des ouvriers? R..-J'en ai vu quelques-unes, qui étaient loin d'être des endroits
convenables pour y travailler, et j'ai vu- quelques ateliers de moulage qui n'étaient
certainement pas un abri suffisant pour les employés.

Q,-Vous voulez parler des ateliers ouverts, exposés aux courants d'air? R.-
Oui, le ceux où on peut voir le jour au travers des murs ou des toits; il est évident
que ces ateliers ne sont pas chauds.

Q.-Etes-vous obligé d'inspecter d'autres ateliers et fabriques, tels que les
ateliers à domicile? R. -Par la loi, nous sommes obligés d'avoir un certificat
pour entrer dans ces ateliers où il n'y a pas de machines en usage-même si ce
sont des fabriques.

Q.-Dans l'exercice de vos fonctions, inspectez-vous ces ateliers in> m ment'
appelés ateliers de décatissage ? R.-1l serait de mon devoir de les inspecter, s'ils
tombaient sous l'application de li loi.

Q.-Y a-t-il plusieurs de ces ateliers de décatissage dans lesquels un grand
nombre d'hommes et de femmes travaillent ensemble? B.-Il n'y en a pas beau-
coup. On m'a parlé d'un ou deux, mais, après examen, j'ai compris que je n'avais
pas le droit de m'en occuper. La loi ne s'applique pas à ces ateliers.

Q.-Ces ateliers de décatissage ne sont-ils pas plus nuisibles à la santé que les
grandes fabriques ? R.-Je puis difficilement donner mon avis sur cette question.
Dans tous les cas, je ne pourrais en parlèr que par ouï-dire.

Q.-Vots n'en savez rien? R.-Non, pas personnellement.
Q.-La loi d'Ontario ne s'applique-t-elle pas à ces établissements? R.-Non,
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Interrogé par M. ARMiSTRONo

Q.-Est-ce parce qu'on n'y emploie pas le nombre d'ouvriers requis ? A - Il
n'y a pas le nombre d'ouvriers requis.

Q.-A votre avis, devrait-il y avoir une loi fédérale applicable aux fabriques ?
R.-Je ne sais pas

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Savez-vous la différence qu'il y a entre les pouvoirs du parlement local
et ceux du parlement fédéral, sur cette question? R.-Non, je ne le sais pas.

Interrogé par M. HAxEs -
Q.-M. Armstrong désire savoir, s'il serait avantageux d'avoir un système

uniforme d'inspection pour les fabriques applicable à tout le Canada? R - Je ne
puis pas donner d'opinion sur cette question.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Croyez-vous qu'une loi uniforme serait préférable ? R.-Cela ne ferait pas
beaucoup de différence en ce qui regarde la loi d'Ontario.

Q.-On vous demande s'il serait plus avantageux d'avoir une loi applicable à
tout le Canada? R.-Je crois qu'il serait préférable que chaque pays eût une loi
reglementaut ses fabriques.

Q.-Croyez-vous que la loi en force dans Ontario devrait #tre* appliquée aux
autres provinces du Dominion? R.-Je suppose qu'il serait préférable que chaque
province eût sa loi au sujet des fabriques.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Jusqu'où votre juridiction s'étend-elle à l'ouest? R.-Jusqu'au comté de
Peel.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Et à l'est? Jusqu'au comté de Leeds.

Interrogé par M. McLEAi:-

Q-Avant votre visite, dobnez-vous avis aux fabricants, que vous devez inspec-
ter leurs établissements ? R. - Nous leur donnons avis de notre première visite et
nous nous faisons counître. C'est ce 4iue nous faisons la première fois et si on nous
demande notre certificat nous devons le 'faire voir.

Interrogé par le PatSIDENT :-

Q.-Croyez-vous gvoir le droit d'allet visiter une fabrique chaque fois que vous
le voulez? R.-Oui,

Ibterrogé par M. McLEAN - -

Q.-Y a-t-il des fabricanits qi envoient les garçons et les filles chez leurs parents-
quand ils apprennent que vous devez visiter leur fabrique ? R.-La chose est arri-
vée une fois. On nous a dit q'il y avait deux garçons occupés à emballer, dans une
fabrique· que nous visitions, et que, pendant que nous montions on les avait fait des-
cendre par l'ascenseair.

Intertogé par M. HEAKES :-

Q.-Les fabricants ont-ils cherché à éviter l'inspection de leurs établiaements ?
R.-Non, pas que je sache. Il est possible qu'ils aient fait cacher leurs employés,
mais je ne connais pas ceux qui ont pu le faire.
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Q.-Combien faut-il d'ouvriers dans une fabrique, pour que, d'après la loi, Fins-
-pecteur puisse la visiter? R-On peut visiter toutes les fabriques, pour s'assurer
du nombre d'ouvriers, mais, pour appliquer la loi, il faut que leur nombre-ne soit
pa, de moinsde vingt.

Q.-Dans un cab comme celui dont vous avez parlé aujourd'hui vous ne pourriez,
1pas intervenir, parcequ'il n'y aurait que quatorze ouvriers ? R.-C'est cela.

Interrogé par M. FRED :-

Q.-Les ouvriers que vous avez vus ont-ils manifesté le désir d'avoir une loi
'fédérale concernant les fabriques ? R-Non.

Q.-Etes-vous en état de savoir si ce désir existe chez les ouvriers ? R-Il y a
uin ou deux ouvriers qui m'ont exprimé leur opinion à ce sujet, et rien de plus, je
n'en ai rien entendu dire dans les ateliers.

Q.-Avez-vous fréquenté suffisamment les ouvriers pour savoir si un tel désir
iexiste ? R.-Oui, je le crois, et je ne leur ai rien entendu dire à ce sujet.

Interrogé par M. CAasoN :-

Q.-Qu'arriverait-il, si vous donniez l'ordre de faire certains changements dans
-une fabriqué et que le propriétaire négligerait de s'y conformer? -R-Il arriverait
que ce propriétaire serait poursuivi.

Q.--Avez-vous reçu ordre d'user de persuasion plutôt que de poursuivre? R-
Je dois dire.-

LB PRÉSIDENT :-Je ne sais pas si vous avez le droit de demander quelles ins-
·tructions il a reçu du gouvernement d'Ontario.

Interrogé par M. CA&RsoN :-
Q.-Il est à présumer que la loi sera appliqué. et mon but, en posant cette ques-

-tion, est de savoir si on a pris des mesures pour faire exécuter la loi ; voici la ques-
tion : quelles sont vos instructions ?

Lt PRÉSIDENT :-Je ne m'oppose pas à ce que vous posiez la question, mais si
ile témoin ne désire pas y répondre cela tranchera la difficulté.

M. HEAKES, au témoin :-

Q.-Lors de votre nomination on vous a donné à entendre que telle était la loi,
et que cette loi devait être exécutée ? R.-Oui.

Interrogé par M. HSaus :-

Q.-L'inspecteur a-t-il plein pouvoir de faire exécuter la loi? R.-Oui, si je
comprends bien.

Interrogé par le PRÉSID.ENT :-

Q.-Pens.ez-vous avoir,en vertu de la loi, le droit de procéder contre tout violateur
-de cette loi, sans sou.mettre le cas au gouvernement? R.-De prime abord, il ne m'en
coûterait pas d'agir ainsi.

Interrogé par Y. HeinEs :

Q.-Dans la partie de la province que vous avez visitée, quelle était la condition
des ouvriers en général? k.-8ous quel rapport ?

Q.-Sous le rapport de leur confort et de leurs moyens d'existence ? IR-Je n'ai
pas visité un grand nombre de leurs maisons, de sorte que je ne suis pas très en état
de répondre à cette question. Nous nous bornons généraleme-nt, à accomplir nos
devoirs, inais autant que j'ai pu en juger, les ouvriers sont les mêmes partout. Dans
les endroits où on travaille. le bois de construction, les ouvriers paraissent moins bien



368

vêtus que partout ailleurs. Ils habitent des huttes en bois ; je parle des districts où il
y a'des scieries, et leurs dépendances. Je n'en connais pas la cause.

A. W. WRIGHT, journaliste de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES: -

Q.-Avez-vous étudié les questions ouvrières ? IR.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire quels sont les principaux buts des organisations ou-

vrières ? R - Cela dépend du genre d'organisation. Les unions ouvrières
ont pour but d'améliorer la condition de leurs membres sous le rapport des salaires, du
nombre d'heures et (les conditions d'emploi,

Q.-Savez-vous si elles ont réussi à atteindre leur but ? R-Oui, elles y ont
réussi.

Q.-En s'organisant ainsi, les ouvriers n'ont-ils pas eu d'autre but que -celui de
faire augmenter leurs salaires ? R -Oui, ils en ont eu un autre ; les chevaliers du
travail se sont organisés dans ce but et surtout dans celui de faire amender les lois et
le système des sociétés pour l'avantage des classes ouvrières.

Q.-Y a-t-il quelques questions comprises dans la présente enquête, qui intéres-
sent -particulièrement les ouvriers ? R-Je crois que les ouvriers ne s'intéressent
guère à aucune de ces questions.
- Q.-Veuillez nous dire ce que vous pensez des diverses questions qui sont du

ressort de la commission ? prenez, par exemple, la loi concernant les créances privi-
légiées ? R.-D'après ce que j'en sais, je dirai que cette loi est loin d'avoir atteint
son but, bien que l'intention fût excellente ; il est avéré que les gens malhonnêtes
peuvent se jouer de la loi concernant les créances privilégiées, et c'est ce qui arrive
souvent.

Q.-Comment la loi concernant les créances privilégiées pourrait-elle être modi-
fiée de façon à protéger ceux qu'elle vise ? Q.-Je pense que tous les deniers reçus
pour la construction ou le travail exécuté, que ce soit sous forme de loyer ou ('inté-
rêt hypothécaire, devraient tomber sous le coup de la loi concernant les créances pri-
vilégiées.

Q.-C'est-à-dire, après le parachèvement de la construction ? R.-Oui; après
son parachèvement. Je veux dire qu'il ne devrait pas être permis au propriétaire,
ou soi-disant propriétaire, de disposer de la propriété à l'insu des ouvriers, et frustrer
ces derniers de leur salaire.

Q.-Supposons qu'un entrepreneur fasse faillite. et que la propriété soit hypo-
théquée, croyez-vous que les salaires devraient constituer la première garentie sur la
propriété ? R-Oui.

Q.-Les salaires (les artisans et des ouvriers devraient-ils primer l'hypothèque ?
R-Je le pense.

Q..-Est-ce là le but de la loi actuelle ? R1-Je ne le pense pas ; lans tous les
cas, elle n'a pas cet effet-là.

Q.-Pouvez-vous nous citer des exemples où la loi concernant les garenties
n'a pu protéger eeux qui étaient employés à des constructions ? R. - Oui,
la chose est arrivée l'autre jour, en ville ici, dans la partie est, et dans ce cas les ou-
vriers auraient perdu tout leur salaire n'était la puissance de leur organisation, grace
à quoi ils ont pu se faire payer sans avoir recours à la loi.

Q.-La loi n'aurait pu protéger les ouvriers ? R.-Non.
Q.-Avez-vous étudié la question de l'arbitrage ? R-Oui.
Q.-Veuillez expliquer vos vues sur cette question ? R.-Je crois qu'une com-

mission d'arbitres, ou quelque système d'arbitrage reconnu, serait utile pour aider
les patrons et les employés à en venir à un arrangement à l'amiable, mais je ne vois
pas comment la décision de la commission pourraît être rendue obligatoire.
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Q.-Ne croyez-vous pas que si les patrons et les employés prenaient avantage de
la commission d'arbitrage, l'influence morale créée entre les parties serait assez forte
pour faire exécuter tout arrangement qu'on aurait conclu ? R.-Je crois que dans
le cas d'une organisation ouvrière, comme celle des Chevaliers du Travail, ou autres
uions de métiers, les membres de l'organisation qui ne seraient pas directement inté-

ressés seraient portés à obliger les autres à se conformer à la décision des arbitres,
mais je ne vois pas comment les patrons pourraient être contraints à s'y conformer, à
moins quils n'aient beaucoup de respect pour l'opinion publique. Il en résulterait
un grand bien, dans tous les eas.

Q.-Ne croyez-vous pas que cela aurait l'effet, bien souvent, d'empêcher les
grèves ? R.-Je le crois.

Q.-Bien que dans d'autres cas la chose serait inutile ? R-Oui.
Q.-D'après ce que vous connaissez des sentiments des ouvriers, savez-vous s'ils

accepteraient une telle loi ? R--Je pense qu'elle serait acceptable.
Q.-Et-ce qu'un bureau de statistique du travail serait généralement accepté

par la classe ouvrière ? R.-C'est ce que demandent toutes les unions ouvrières.
Q.-Quel avantage en retireraient les ouvriers ? R-Par ce moyen, ils seraient

tenus au courant de l'état de leur métier dans les diverses parties du pays ; et d'un
autre côté, les renseignements qu'ils obtiendraient, par ce moyen, et qu'ils ne peu-
vent obtenir autrement, leur seraient profitables de plusieurs manières.

Q.-Ainsi, vous croyez qu'un tel bureau serait généralemen t bien vu par la classe
ouvrière ? R-Oui.

Q.-Savez-vous si la loi actuelle concernant les fabriques contient toutes les dis-
positions que les ouvriers aimeraient à y voir intercalées ? R.-Je n'ai pas vu
l'acte des Fabriques, depuis quelque temps, mais je crois qu'il serait nécessaire d'y
faire quelques changements. Quand cette loi a été passée en premier lieu, on la
croyait assez bonne, mais je pense que les classes ouvrières, dans Ontario du moins,sont aujourd'hui sous l'impression que l'acte n'a pas atteint le but qu'on en atten-
dait.

Q.-Avez-vous étudié le sujet suffisamment pour pouvoir nous dire lequel d'un
acte général pour toute le Confédération ou d'un acte provincial, donnerait plus de
satisfaction aux classes ouvrières ? R.-Oui, ce que veulent les unions ouvrières est
un acte fédéral. Le congrès du travail qui s'est réuni, à Hamilton, a adopté une réso-
lution dans ce sens, à l'unanimité.

Q.-Si chaque législature locale passait un acte, et si ces divers actes contenaient
les mêmes dispositions, cela rencontrerait-il les exigences des classes ouvrières au
même degré qu'un acte fédéral ? R-Je le crois, à condition que tous les actes fus-
sent uniformes dans leurs dispositions.

Q.-Savez-vous quelle est la part du profit qui revient au capital relativement à
celle du travail dans l'industrie ? R-J'ignore si le travail a aucun profit.

Q.-Quelle est la part que devrait avoir le travail, à votre idée ? R-Cent pour
cent.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de la participation dans les profits ?
R--Oui.

Q.-Pensez-vous qu'il serait possible d'inaugurer le principe de la participation
dans les profits. avec avantage, ici ? R.-Ce système réussit très bien dans quel-
ques endroits. il vaut mieux que le système ordinaire des salaires, il est plus équi-
table, et je crois que le système de participation dans les profits réussirait mieux
que la coopération. En théorie, la coopération est préférable, mais je ne pense pas
que ce système réussirait aussi bien que celui de la participation dans les profits.

Q.-Pouvez-vous nous citer un exemple où la participation dans les profits a
réussi ? R.-Il n'y en a pas beaucoup en Canada ; mais aux Etats-Unis, ils sont
nombreux. Ce système n'est pas aussi en vogue au Canada. Je pense que le Onta-
rio Canning Company l'a essayé, jusqu'à un certain point.

Q.-Sur quelle base, croyez-vous, pourrait-on établir avantageusement, le système
24
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de participation dans les profits ? R~-Je ne crois pas qu'il soit possible d'établir
une base qui serait également juste pour tous. Chaque essai demanderait d'être consi-
déré suivant les circonstances.

Q.-Si le système de la participation dans les profits était établi, quel effet au-
rait-il sur les employés, tant au point de vue des finances que de l'intérêt qu'ils pren-
draient aux affaires ? R.-Je pense que leur condition serait améliorée, financière-
ment, et naturellement, ils s'intéresseraient plus à une ataire dans laquelle ils auraient
un intérêt personnel. Il donnerait à Fouvrier une plus grande part des profits de son
travail.

Q.-Ce serait moins fatigant ? R-Oui ; et je crois que la qualité des produits
serait meilleure.

Q-Croyez-vous qu'il tendrait à fidre disparaître l'irritation qui existe entre pa-
trons et employés ? L -Certainement, il y aurait cette tendance.

Q.-Dun autre côté, n'y aurait-il pas quelque danger, si la participation dans les
profits était établie, que les employés regarderaient avec défiance les états de compte
qui seraient présentés ? Q.-On pourrait facilement éviter cela en les initiant aux
rouages de J'affaire, ou en nommant un comité qui y verrait. Aux Etats-Unis, quel-
ques propriétaires ont adopté un système d'après lequel ils donnent un percentage
aux hommes en sus de leur salaire.

Q.-Croyez-vous que les ouvriers consentiraient à une diminution de salaire dans
les temps de chômage ? R--Si les patrons traitaient les ouvriers avec confiance et
leur expliquaient franchement l'état des affaires, je pense que dans chaque cas les.
ouvriers consentiraient à une diminution de salaire, dans les temps de crise, pourvu
qu'ils fussent certains d'obtenir une augmentation correspondante, à la reprise des
affaires.

Q.-Ils seraient toujours prêts à partager le sort des patrons ? R-Oui.
Q.-Quant au système d'apprentissage, en connaissez-vous quelque chose ?

-.- Dans quelques métiers, le système d'apprentissage paraît opérer assez bien
dans l'imprimerie il opère passablement bien ; dans d'autres métiers il n'est pas aussi,
satisfaisant.

Q.-Pouvez-vous nous dire pourquoi il n'opère pas dans quelques métiers aussi
bien que dans l'imprimerie? R-Je crois que c'est en grande partie parce que l'on
ne s'applique pas, comme on devrait le faire, à enseigner le métier à l'apprenti.

Q.-Alors, selon vous, si le patron était également obligé d'enseigner le métier à
l'apprenti comme l'apprenti est obligé de rester et d'apprendre le métier, il s'opére-
rait une amélioration ? R.-Oui ; les choses iraient miers

Q.-Connaissez-vous bien le sentiment qui anime les ouvriers sur cette question,
pour dire s'ils accepteraient, en général, une mesure concernant l'apprentissage ?
R.-Je pense qu'en somme, ils l'accepteraient. Je suis porté à croire, toutefois, si
nous voulons tenir la main-d'œuvre sur un bon pied, que nous devrions avoir des.
écoles techniques de même qu'un bon système d'apprentissage.

Q.-Seriez-vous d'avis de donner une instruction technique aux jeunes garçons
qui apprennent des métiers ? R-Je crois que le conseil des arts et des sciences, à
Montréal, a adopté un bon système, en ouvrant des écoles du soir, où est enseignée
la partie théorique d'un métier.

Q-Cette instruction technique au bénéfice des artisans et autres devrai t-elle être-
donnée aux frais de l'Etat ? R-Je le crois.

Q.-L'appliqueriez-vous aux écoles communes ? R-Oui.
Q.-Pensez-vous qu'une partie de cette instruction technique serait profitable à un

jeune garçon qui suivrait le cours d'une école commune ? R.-J'en vois la preuve
dans notre système de crêches, ou Kindergarten. Un garçon ou une fille n'est jamais.
trop jeune pour apprendre quelque chose qui lui sera utile plus tard.

Q.-Savez-vous s'il existe chez les classes ouvrières un désir général d'obtenir
cette instruction technique ? R-Chez ceux qui sont bien renseignés, e'est.à-dire
les ouvriers, je pense qu'un tel désir existe.
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Q.-Quelle est votre opinion quant aux résultats de cette instruction technique ?
R-La qualité de la main-d'œuvre serait améliorée.

Q.-Généralement parlant, les ouvriers sont-ils aussi à l'aise aujourd'hui qu'ils
étaient il y a quinze ans ? R.-Ils sont aussi bien aujourd'hui qu'ils étaient alors,
je pense.

Q.-Retirent ilsla part de profit, du travail à la mécanique qu'ils devraient re-
cevoir ? R.-Non, ils ne la reçoivent pas, car autrement ils seraient dans des con-
ditions plus prospères qu'ils ne l'étaient il y a quinze ans.

Q. -Pouvez-vous expliquer pourquoi la prospérité matérielle des classes ouvriè-
res n'a pas augmentée dans la même proportion que leur progrès intellectuel ? R-
Parce que sous notre système toutes les améliorations apportées à la mécanique au
lieu de tourner à l'avantage de l'ouvrier font plutôt concurrence à son travail.

Q.-L'industrie des machines, tout en réduisant matériellement le prix des pro-
duits, a t-elle augmenté dans la même proportion l'emploi des ouvriers ? R.-Non,
je ne le pense pas.

Q.-Vous pensez que la mécanique a déplacé plus d'ouvriers qu'elle n'a pro-
curé d'ouvrage ? R -Je ne pense pas que plus d'ouvriers aient été déplacés, parce
que la production est plus grande aujourd'hui, et il faut plus d'ouvriers pour main-
tenir cette production; mais le bénétice que retire l'ouvrier des machines améliorées
est presque rien.

Q.-Savez-vous quelle augmentation, ou y a-t-il eu augmentation dans les salaires
depuis seize ans ? Comparez les salaires d'il y a dix ans avec ceux d'aujourd'hui, et
dites-nous quel progrès a été fait pendant cette prio9de ? R.-Dans quelques métieri
et occupations, les salaires ont augmerté, dans d'autres ils sont restés presque sta-
tionnaires. Là où les métiers ont été bien organisés, les salaires sont plus élevés;
dans les autres métiers qui n'ont pas d'union, les salaires n'ont pas augmenté comme
ils auraient dû le faire; et là ou des unions se sont formées, puis plus tard divisées
en plusieurs branches, les salaires n'ont pas augmenté.

Q.-Croyez-vous qiue la tendance à centraliser le capital affecte de quelque ma-
nière la prospérité matérielle des classes ouvrières ? R.-Elle est la cause de leur
manque de prospérité.

Q.-Pouvez-vous nous suggérer quelque moyen par lequel les ouvriers pour-
raient obtenir leur part des avantages découlant le l'introduction de machines amé-
liorées ? R.-Pour répondre à cette question il faudrait entrer dans de longs dé-
tails. On peut améliorer la condition de l'ouvrier de plusieurs manières. Par ex-
emple, en changeant notre tenure des terres et notre système de transport, et
d'autres systèmes que je pourrais nommer. Ce que j'entends par changement dans
la tenure des terres c'est de donner aux ouvriers libre accès aux sources de richesse,
c'est-à-dire le libre-échange. Aujourd'hui il leur faut payer pour obtenir la richesse
et quand ils l'ont, il faut qu'ils paient pour l'échanger. Naturellement, toutes les
demandes sont faites indirectement.

Q. - Avez-vous quelque idée du progrès matériel que ce pays a fait depuis dix
ans, disons, en tant que la masse de la population est concernée ? R.-La somme
collective de la richesse est très considérable.

Q.-Quelle est la somme collective de la richesse pour toute la population?
R.-Si la somme de la richesse est considérable et que l'augmentation de la popu-
lation soit plus faible, l'augmentation moyenne de la richesse doit être plus grande,
mais il ne s'ensuit pas que la distribution soit équitable.

Q.-De quelle manière la législature pourrait-elle contribuer à distribuer la
richesse pour le plus grand avantage de la population ? R.-Je l'ai déjà dit, c'est en
abolissant les monopoles-je n'entends pas par des moyens ordinaires, parce que les
monopoles ont eu de fait le contrôle de la circulation dans le pays, et les chemins de
fer ont contrôlé la distribution des produits; de plus notre tenure des terres est avant
toute chose une taxe sur le travail de l'homme.

Q -Les autorités fédérales ne devraient-elles pas avoir le contrôle sur tous les
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moyens de transport public-les chemins de fer, les lignes de télégraphe, et ainsi de
suite ? 11.-Je pense que les chemins de fer et les lignes de télégraphe devrai-nt
être sous le contrôle des autorités fédérales : d'autres institutions pourraient aussi
être avantageusement contrôlées. Des monopoles, tels que les usines de gaz, devraient
être sous le contrôle des municipalités, et exploités à l'avantage de la société ;
il en est de même des lignes de chars urbains.

Q.-Pensez-vous que les diverees autorités tant municipales que générales,
pourraient contrôler les inztitutions publiques plus avantageusement qu'elles ne le
sont d'après notre système actuel, c'est-à-dire de façon à ce que la population en retire
le plus d'avantages possible ? R-Toutes les recettes de ces institutions, déduction
faite des frais d'exploitation, devraient retourner à la population sous forme de réduc-
tion des taxes.

Q.-Vous êtes-vous occupé de la question du travail des prisonniers ? R. -Oui.
Q.-Quels sont les meilleurs moyens d'employer ce travail, suivant vous? R-

Je donnerai mon opinion là-dessus, bien qu'elle ne soit pas généralement acceptée.
Je crois d'abord, que le prisonnier est envoyé en prison non pas tant pour le punir
que pour le réformer, et il devrait être employé de manière qu'il puisse honnêtement
gagner sa vie, après sa libération; il faut en conséquence lui donner de l'emploi
utile. Mais de plus, je crois que le produit de son travail ne devrait pas venir en
concurrence sur le marché avec le travail libre, et le seul moyen d'obvier à cela
serait d'employer les prisonniers à (les travaux du gouvernement, par exemple faire
des chaussures et autres articles dont le gouvernement a besoin. Si tous ces articl s
étaient faits par les prisonniers, on en retirerait un grand avantage. Les prisonniers
ne devraient pas avoir le privilège de se servir de machines ; sans machines, le pri-
sonnier n'en sera que meilleur ouvrier. Faire travailler les prisonniers à des travaux
inutiles ne sert qu'à les rendre pires qu'ils étaient en entrant en prison. C'est le
contraire qui résulterait en les employant utilement.

Q.-Vu l'opposition que rencontre l'emploi du travail des prisonniers, croyez-
vous que le gouvernement agirait sagement en les employant de cette manière,
même au préjudice du public ? R-Je le crois ; mais j«ignore si ce système serait
populaire.

Q.-Considérant le sentiment des ouvriers, croyez-vous que ce système serait
bien vu d'eux ? R.-Je ne crois pas que les ouvriers aient d'opinion bien établie,
quant au meilleur moyen d'employer les prisonniers. Quand le travail des prisons
vient en concurrence avec le leur sur le marché, ils sont froissés ; ils sentent qu'on
leur fait tort, mais règle générale, ils n'ont pas d'idée bien arrêtée là-dessus. Je sais
qu'il existe une grande diversité d'opinions quant aux remèdes à apporter à ce mal.

Q.-Ils s'accordent assez bien, je suppose, sur le fait que le travail des prisons
leur fait tort sur le marché ? R-Ils s'accordent tous sur ce point.

Q.-Dans le cas où le gouvernement emploierait les prisonniers de la manière
indiquée par vous, et qu'il se produirait un surplus des articles nécessaires aux pri-
sons, asiles, la police à cheval et les sauvages, comment distribuereriez-vous ce surplus,
à quoi l'emploieriez-vous ? R-Dans le cas d'un surplus,-bien que je ne voie pas
pourquoi il y aurait un surplus, car le gouvernement devrait être capable de con-
trôler la production et la tenir danq certaines limites,-je crois qu'il vaudrait mieux
le donner aux institutions de charité plutôt que de le mettre sur le marché, parce
que s'il n'était pas vendu au-dessous du prix des produits du travail libre, il ne se
vendrait pas du tout.

Q.-Vous êtes-vous jamais occupé de la question de la distribution des gains des
prisonniers pour leurs familles ? R.- J'y ai beaucoup réfléchi. Je suppose que cela
serait assez juste.

Q.-Par ce moyen l'Etat serait-il jusqu'à un certain point relevé de la charge
de soutenir ces malheureux ? R-Certainement.

Q.-Pouvez-vous suggérer quelque chose à la commission qui serait à l'avantage
des clisses ouvrières ? R.-Je n'ai pas d'autre chose à dire.
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Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Lorsqu'il s'élève des différends avec les chevaliers du travail, avez-vous
toujours recours à l'arbitrage pour régler le différent ? R.-Nous essayons toujours
ce moyen-là.

Q.-Si nu certain nombre d'hommes agit sans réflexion et quitte l'ouvrage sans
autorisation, quelle est la règle de l'union dans ce cas ? R.-La règle sur ce point
est très claire, et c'est généralement la règle de l'ordre; de fait, je puis dire que c'est
la règle générale de l'ordre-que les hommes ne peuvent se mettre en grève avant
d'avoir essayé tous les moyens possibles d'en venir à une entente. Le réglement de
l'union, aujourd'hui, décrète que si une branche de l'Union se met en grève sans au-
torisation, elle perd sa charte.

Q.-Connaissez-vous des cas où les hommes ont été renvoyés à l'ouvrage ?
R.-Oui; dans le cas qui s'est présenté ce soir, les hommes ont été renvoyés à
l'ouvrage.

Q.-Furent-ils acceptés dans ce cas? R.-Non.
Q.-Les hommes ont-ils demandé un arbitrage dans le cas de ce différend ?

R.-Vous voulez dire les hommes dans l'établissement même ? Non ; ils se mirent
en grève sans autorisation. Cela eut lieu avant l'adoption de la loi qui les aurait
privés de leur charte.

Q.-Ont-ils offert de se remettre à l'ouvrage, et de régler l'affaire au moyen de
l'arbitrage ? R.-On leur enjoignit de se remettre à l'ouvrage, et la maison reçut
une offre de régler l'affaire par arbitrage, et de faire ainsi un règlement à l'amiable.
Ils ne voulurent pas accepter ces conditions. Je ne faisais pas partie de la députa-
tion auprès des patrons; je sais seulement ce qui s'est passé.

Q.-La loi de l'union e4 plus sévère aujourd'hui qu'elle était autrefois ? R.-Oui.

JOSEPH FIRSTBROOK, fabricant de boîtes, de Toronto, vient de nouveau devant la
commission et dit qu'il désire donner des explications au sujet de certaines assertions
relatives à l'agitation récente qui a eu lieu dans sa fabrique.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous dites que de faux rapports ont été faites contre vous ? R.-Deux ou
trois rapports ont été faits au sujet de cette affaire, dans laquelle je suis intéressé.

Q.-Expliquez-vous s'il vous plaît? R.-On a déclaré qu'on avait offert de
renvoyer les hommes à l'ouvrage, mais on n'a pas expliqué les circonstances. L'offre
a été faite dans un temps où elle ne pouvait pas être acceptée; quelques heures après
que nous eûmes remplacé ces hommes.

Interrogé par M. KERWIN : -

Q.-L'offre a-t-elle été faite de la part des hommes eux mêmes? R--Oui, quel-
que temps après la grève. Ils déclarèrent que si nous voulions renvoyer les agitateurs,
ils reprendraient l'ouvrage, mais nous les avions remplacés à quelques heures de là;
cette offre fut faite par des représentants des unions ouvrières. Je ne crois pas qu'il
soit opportun de livrer cette déclaration au public. Il pourrait en inférer que nous
sommes opposés à l'organisation du travail. Je crois que c'est une question qui ne
doit pas être soumise à cette commission. C'est une question à laquelle elle doit
rester étrangère.

Interrogé par M. PRzED:-

Q.-Combien de temps s'est-il é ·oulé après la grève avant que vous ayez rem-
placé les grévistes? R.-Vingt-quatre heures, je crois.
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Q.-Combien s'est-il écoulé de temps après la grève avant que les grévistes vous
aient offert de retourner à l'ouvrage ? R.-Environ une heure. Quand je revins de
dîner, je constatai que la plupart étaient partis, et vers deux heures. une délégation
de trois vint nous offrir de reprendre l'ouvrage si nous voulions renvoyer un individu
qu'ils désignaient.

Q.-N'ont-ils pas offert de retourner sans condition ? R.-Pas du tout; et dans
toute la correspondance que j'ai ici, il est formellement dit que cet homme doit être
renvoyé.

Q.-A. W. Wright déclare que les choses ne se sont pas passées ainsi. La cor-
respondance n'établit pas ainsi les faits ? R--Je ne veux pas que l'on s'en rapporte
à mes paroles, c'est ici en noir et en blanc. Trois mois après la grève, je sais que
M. Wright déclara que cette condition n'avait été posée qu'après la grève, en août.
La grève eut lieu en mai, et cette condition parait partout depuis le commencement.
En justice pour les hommes, je dois dire que j'approuve entièrement le but des che-
valiers du travail. Jo ne doute pas que M. Wright ait agi de bonne foi en faisant
sa déclaration, les circonstances le prouvent, mais il n'a pas vu tous les documents,
et il ne connaît pas l'affaire aussi bien que moi.

Toronto, 27 janvier 1888.

JOHN DoTY, fabricant de machines à vapeur et autres machines, Toronto, compa-
raît et est assermenté.

Interrogé par M. HEAKE :s

Q.-Votre place d'affaires est-elle à Toronto ? R -Oui.
Q.-Fabriquez-vous des machines de tous genres ? R.-Oui.
Q.-Faites-vQus toutes sortes d'ouvrages dans le genre des engins ? R--Pas

toutes sortes.
Q.-Faitesvous les machineries de moulin? R -Oui, nous construisons des

machines à vapeur, des engins en fonte, des chaudières et quelquefois les accessoires.
Q.-Employez-vous beaucoup d'ouvriers dans votre établissement? R--Oui.

Parfois nous en employons au-delà de 100.
Q.-Quel salaire gagne un bon mécanicien, à Toronto ? R. - Un bon ouvrier

gagne $2.25 par jour; c'est ce que je leur paye.
Q.-Vous parlez d'un ouvrier qui connaît parfaitement le métier, je suppose ?

R-Oui.
Q.-Avez-vous plusieurs hommes qui peuvent être considérés comme inhabiles?

R-Oui.
Q.-Quel salaire ces hommes gagnent-ils dans une fabrique de machines ? R.

-Depuis $1.50 jusqu'à $2.50 par jour.
Q.-Cela dépend du genre d'ouvrage qu'ils font, je suppose? R. - Oui; et de

leur expérience et de leur habileté. Nous avons des hommes que nous considérons
comme étant habiles, parce qu'ils ont travaillé longtemps dans la même tranche;
naturellement, ils ont un salaire moins élevé que les bons ouvriers.

Q -Quelle est la moyenne du nombre des heures de travail ? R - Cinquante-
sept heures par semaine. Nous travaillons dix heures par jour, durant cinq jours
de la semaine, et jusqu'à quatre heures, le samedi, à l'époque actuelle de l'année.
En été nous travaillons jusqu'à midi, le samedi.

Q.-Votre travail dure-t-il toute l'année ? R-Bien près. Ordinairement, nous
sommes plus occupés à cette époque-ci de l'année qu'en toute autre saison.

Q.-Trouvez-vous que la demande pour lesengins augmente ? R. - Elle aug-
mente pour nous. Je ne pourrais dire s'il en est ainsi ailleurs.

Q.-Construit-on aujourd'hui, dans le pays, un plus grand nombre de ces engins?
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R.-Cette question demande un peu de réflexion. Il y a des fabriques qui ne font
que cette classe d'engins; en somme, cependant. je crois qu'on en fait plus, aujour-
d'hui, que par le passé.

Q. -Est-il vrai qu'un grand nombre de ces engins étaient importés auparavant?
R.-Un très petit nombre, je crois. On ne construisait pas alors, ici, le genre de
chaudières qui convient à cette classe d'engins.

Q.-La demande pour les engins a-t-elle augmenté, et pouvez-vous y satisfaire ?
R.-Oui; je crois que nous pouvons facilement satisfaire à la demande.

Q.-La demande pour les machines à gaz augmen te-t-elle? R.-Je ne vois pas
une grande différence dans la demande.

Q.-Fabriquez-vous ce qu'on appelle des machines à gazoline? R.-Non;
, eest la machine à gaz Otto que nous fabriquons.

Q.-Employez-vous plusieurs jeune- gens? R.-Quelquesuns.
Q -Fréquentent-ils latelier dans le but d'apprendre le métier? R.-Ceux que

nous employons d'habitude ont déjà travaillé à cette besogne. Parfois, mais très
.rarement, nous prenons un commençant.

Q.-Parlant des ouvriers qui conduisent des engins: un homme qui conduit un
engin et une chaudière doit-il toujours être un ouvrier habile? R -La besogne
qu'il a à faire n'exige pas une grande habileté.

Q.-Croyez-vous qu'un chauffeur puisse conduire un engin? R -Non, je ne le
crois pas ; mais il y a des hommes qui possèdent une grand e expérience dans la
surveillance des engins et qui cependant n'en ont jamais vu. construire un.

Q.-Croyez-vous qu'on pourrait leur confier la charge d'un engin et des chau-
-dières ? R.-Jusqu'à un certain point; cela dépend de la complication des engins
et des chaudières.

Q.-Croyez-vous qu'un homme qui n'a aucune connaissance de la construction
d'une chaudière puisse prendre la charge d'une chaudière, seulement, par exemple
d'une chaudière destinée à chauffer un édifice ? R.-Il lui faut connaître quelque
chose de la nature d'une chaudière, le danger de laisser la vapeur trop hante et l'eau
trop basse; il doit en connaître les effets, mais je ne crois pas qu'on doive exiger de
lui qu'il sache fabriquer une chaudière.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'un homme qui surveille une chaudière ou un engin
doive subir un examen de capacité ? R.-Je crois que ce serait une très-bonne idée.

Q.-Il ne serait pas nécessaire qu'ils soient tous de première force, je suppose ?
R.-Non. Un homme qui surveille une simple chaudière n'a pas besoin d'un aussi
bon certificat que celui qui conduit un engin et un bouilleur plus compliqués, que
celui qui surveille deux ou trois chaudières à la fois.

Q.-Svez-vous si les ingénieurs sont en faveur de la formation d'un bureau
d'examinateurs qui donnerait des certificats ? R.-Jai entendu parler de la chose
mais je ne saurais dire que ce désir est général.

Q.-Quand vous avez des jeunes gens dans vos ateliers, leur apprenez-vous le
métier, sont-ils réellement des apprentis ? Non.

Q.-Ils ne restent chez vous que parce qu'ils le veulent bien ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire gagne un jeune homme qui veut apprendre ce métier et

devenir ingénieur ? R.-Cela dépend un peu de son âge. n jeune homme de dix-
huit ans vaut plus qu'un autre de quinze ans, car il apprendra plus facilement et il
est plus fort. J'ai eu pour habitude de payer les jeunes gens. Je crois que je leur
donnais quarante cents par jour, la première année; soixante, la deuxième; quatre-
vingts, la troisième, et $1, la quatrième année ; je payais aussi les garçons qui com-
mençaient à quinze ou seize ans; à ceux qui commençaient plus vieux que cela,
j'ai payé jusqu'à quatre-vingts centins la première année et en augmentant jusqu'à
81.25 par jour.

Q.-Croyez-vous qu'un apprenti puisse devenir u i machiniste capab'e en moins
de quatre ans'? R.-J'en ai vu qui avaient travaillé sept ans et qui n'étaient pas
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capables, tandis que d'autres devenaient de bons ouvriers dans quatre ans; cela dé-
pend des aptitudes de l'homme pour le métier qu'il apprend.

Q.-Les apprentis possèdent-ils à la fois une connaissance technique et pratique
du métier? R-Non, pas d'habitude, cela s'apprend en dehors de l'atelier.

Q.-Croyez-vous qu'un homme pour devenir un mécanicien habile, doive avoir
des connaissances techniques ? R-Qui; c'est-à-dire, jusqu'à un certain point. Un
homme qui possède ces connaissances et qui est un bon ouvrier est meilleur que celui
qui ne les possède pas. Dans plusieurs cas, ceux qui n'ont pas de connaissances
techniques sont considérés comme inférieurs.

Q.-Quel est le meilleur moyen de leur donner ce genre d'instruction ? R.-Je ne
crois pas que je puisse vous le dire. Je crois que e est au moyen d'une école que
nous atteindrions le mieux ce but.

Q.-Cette instruction serait-elle plus profitable avant que pendant l'apprentis-
sage ? R-Un peu de cette instruction donnée peidant l'apprentissage serait
d'utilité pratique.

Q.-Croyez-vous que des écoles du soir suffiraient ? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous des cas où des ouvriers qui ont reçu ce genre d'instruc-

tion ont obtenu de meilleures positions? R-Oui; s'ils sont en même temps de
bons ouvriers.

Q.-Cela améliorerait-il, en général, cette branche d'industrie ? R-Il me
faudrait réfléchir avant de répondre à cette question. Ce n'est pas la partie
technique qui fait l'ouvrage; elle n'a rapport qu'aux plans, au dessin; l'ouvrage
manuel est tout autre chose.

Q.-Alors, croyez-vous qu'un ouvrier qui possède cette instruction réussit
mieux qu'un autre qui en est privé ? R.-Oui; cest un ouvrier supérieur.

J. J. FRANKLIN, surintendant de la compagnie des chars urbains, à Toronto,
est appe'é et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.--Voulez-vous dire à la Commission quel est le salaire des hommes em-
ployés sur les chars urbains ? R.-Nous avons des salaires différents; de quel
salaire voulez-vous parler ?

Q.-Nous voulons savoir quel est le salaire en moyenne des hommes employés sur
les chars urbains ? R.-Les conducteurs reçoivent $10 par semaine, pour six jours
de travail-(ils ne font rien le dimanche)-soit $1 66î par jour. Les cochers, pour
le même nombre de jours de travail, reçoivent $1.50; les valets d'écurie reçoivent 88.50
par semaine; ils travaillent environ une heure et demie le dimanche avant-midi,
ainsi que dans l'après-midi, et nous estimons leur travail à sept heures, bien qu'ils
ne travaillent, comme je l'ai dit, que trois houres le dimanche, une heure et demie
dans l'avant-midi et une heure et demie dans l'après-midi, pour soigner les chevaux.
Nos journaliers reçoivent $1.33± par jour, ou i8 par semaine de six jours. Nous
avons des hommes qui reçoivent $12, $13, et $15 par semaine; ils sont au-dessus de
la classe des chefs de train.

Q.-Les ouvriers qui travaillent de 10 h. à 6 h. reçoivent-ils $2.25, 82.50 et $2.75
par jour ? R-Nos forgerons employés au ferrage des chevaux gagnent $10 par
semaine, et les contre maîtres $11 et $12. En général, les hommes de ces départe-
ments ne sont pas changés; ils sont attachés en permanence à la compagnie et pa-
raissent satisfaits de leur position. Dans tous nos départements, les hommes tra-
vaillent six jours par semaine, à l'exception, comme je l'ai dit, des valets d'écurie, qui
soignent les chevaux le dimanche, dans l'avant-midi et dans l'après-midi.

Q.-De combien d*heures de travail se compose la journée, pour les conducteurs
et les cochers ? R.-Leurjournée est d'environ 11½, heures, soit 69 heures par se-
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ils n'ont pas soin des chevaux à l'écurie, ils ne font que les conduire. Ils sont sur
les chars durant les deux tiers du temps. Les conducteurs ne s'occupent pas des
chevaux, ils n'ont qu'à percevoir le prix du passage.

Q.-Pensez vous que le nombre d'heures pourrait être diminué sans nuire au
besoin du public ? R.-Cette question a été discutée aux Etats-Unis, probablement
par des hommes beaucoup plus intelligents que moi, et je ne puis que vous répéter
la conclusion à laquelle ils en sont arrivés; ils considèrent que douze heures de tra-
vail parjour est le temps généralement convenu. Un changement causerait beaucoup
de dérangement. Les compagnies aux Etats-Unis faisaient travailler leurs hommes
beaucoup plus longtemps avant ces derniers temps, mais ici nos hommes ont toujours
travaillé le temps que j'ai mentionné, jamais plus. Depuis que je suis ici aucun homme
n'a travaillé plus de douze heures, toujours moins. Tout changement qui pourrait
être fait en vue de soulager ces hommes causerait beaucoup de dérangement, et je ne
crois pas que le public serait aussi bien servi, car il vous faudrait une autre classe,
une classe toute spéciale d'hommes pour remplacer les autres. Il faudrait tout cela
pour une heure de travail; il vous faudrait engager de nouveaux hommes, et, pour
un travail d'une heure vous ne trouveriez pas des hommes de la valeur des enployés
permanents. Une commission a siégé à Brooklyn pour étudier cette question ; les
chefs d'un grand nombre de départements, qui étaient là, déclarèrent qu'ils ne pou-
vaient employer leurs hommes moins de douze heures ; autrement, le public, de
même que la compagnie souffriraient.

Q.-Les hommes employés par les compagnies ont-ils comparu devant cette
commission ? R.-Je n'en sais rien ; je n'y étais pas. J'ai parlé de cela à quelques
directeurs et c'est d'eux que je tiens mes renseignements. Je n'ai pas assisté aux
discussions ; je me trouvais accidentellement dans la ville ou j'étais allé dans l'intérêt
de ma santé.

Q.-Prtendaient ils qu'il était impossible d'avoir deux équipes ? R.-C'est ainsi
que se fait le service dans un bon nombre de cas, nous avons les petits et les grands
chars. Par exemple, un char roule quatorze ou quinze heures. Durant ces quinze-
heures, les hommes qui ont travaillé onze heures et demie ou douze heures, sur plu-
sieurs lignes, sont remplacés deux fois, et pour un trajet d'un certain nombre-
d'heures ils reçoivent $1. 10 ou $1.15. Si un homme commence de bonne heure le ma-
tin, on lui accorde le temps nécessaire pour prendre son dîner et son souper, et avec
ces deux repos, le char roule pendant environ quatorze heures, ce qui est à peu près
le temps qu'un char est employé chaque jour. Puis nous avons les longues routes et
les chars du matin et du soir. Ceux-là sont conduits par d'autres hommes. Certains
hommes prennent le service à une certaine heure du soir, 6t heures ou sept heures. Le
temps des hommes est réglé d'après l'heure à laquelle ils commencent le matin. Si
un homme sort le matin, à 5½ heures, sa journée commence à cette heure, et, par con-
séquent elle finit de bonne heure le soir. Deux hommes commencent plus tard et
font le service du soir. Ces hommes font la moitié ou les deux tiers du travail de
jour. Nous ne comptons pas rigoureusement le temps accordé aux hommes. Pour
six tournées on en alloue sept aux hommes, que nous appelons les escouades de rem-
placement, car ils ne font jamais leur temps complet et nous ne sommes pas exi-
geants. Si un homme fait cinq voyages, nous lui en comptons toujours six, et, comme
je l'ai dit, nous ne sommes pas très exigeants pour les hommes de remplacement.
Pour ce qui est du service régulier, les hommes qui travaillent au-delà de leur temps,
nous exigeons parfois d'eux qu'ils fassent un voyage de surplus, le soir, mais ils sont
toujours payés en sus au pro rdta de leur salaire. Si un homme fait un voyage en
plus, nous lui accordons généralement les trois dixièmes de sa journée, ou trois
voyages pour deux. S'il fait un seul voyage, il reçoit la valeur de deux - parce que
c'est un travail de surplus. Quant au taux de nos salaires, je vois, en examinant le
taux des salaires payés aux Etats-Unis, que les nôtres peuvent subir la comparaison
avec avantage, en tenant compte du dimanche et des heures ordinaires de travail ;,
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aux Etats-Unis les hommes travaillent le dimanche, pendant qu'ici, ils nont rien à
faire ce jour-là.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les hommes consentent-ils volontiers à ces voyages en sus, ou préfèrent-ils
n'en pas faire ? R.-Aucun homme n'a jamais refusé de faire ces voyages de sur-
plus.

Q.-Savez-vous si les hommes aimeraient mieux n'en pas faire ? R - Si un
homme refusait, nous en mettrions un autre à sa place.

Interrogé par M. IIEAKES
Q.-Les employés abandonnent-ils fréquemment le service de la compagnie ?

R-Les employés abandonnent parfois le service, dans l'intention d'améliorer leur
position : mais presque toujours, ils sont heureux de reprendre leur emploi.

Q -- Règle générale, les hommes employés à ce genre d'ouvrage y restent-ils
longtemps ? R.-Oui, nous avons des hommes qui font le service depuis bon
nombre d'années - depuis que je suis arrivé ici, et j'appartiens à cette compagnie
depuis sept ans ; nous avons des hommes que j'ai engagés moi-même et qui sont tou-
jours restés au service de la compagnie.

Q.--Impose-t-on des amendes aux empl'iyés qui arrivent en retard ou autrement ?
R.-Non, jamais nous n'imposens aucune amende, En engageant un homme, nous lui
disons: "Quand vous croirez pouvoir mieux faire ailleurs,nous n'avons besoin d'aucun
avisvous pourrez partir, si vous le voulez. Il y a des circonstances où nous ne voulons
pas des services d'un homme et si vous faites quelque chose qui ne soit pas conve-
vable, nous agirons de même à votre égard, c'est-à-dire que nous vous signifierons que
nous ne voulons plus de vos services; nous n'exigeons aucun avis et nous n'eu don-
nons pas." Nous ne pourrions suffire à la tâche s'il nous fallait donner avis à chaque
fois. Un de nos employés est-il en mauvaises affaires, nous paraissons l'ignorer par
crainte de l'humilier à ses propres yeux.

Q.-Quand la compagnie paie-t-elle ses employés ? R-Le vendredi soir. Nous
les payons régulièrement, rubis sur l'ongle.

Q.-La compagnie des chars urbains s'oppose t-elle à ce que ses hommes appar-
tiennent à une société secrète quelconque ? R -Non, excepté aux associations du
travail. Nous n'employons pas d'hommes qui appartiennent aux associations du tra-
vail.

Q.-Exigez-vous que vos employés, avant d'entrer à votre service, signent un
engagement ? R-Oui.

Q.-Quelle est la nature de cet engagement ? R.-On exige d'eux qu'ils n'entrent
dans aucune association ouvrière, tant qu'ils sont au service de la compagnie.

Q.-Et si un homme entre dans une telle association, qu'arrive-t-il ? R.-Nous
sommes libres de le garder ou de le renvoyer.

Q.-Considérez-vous que ces organisations exercent une mauvaise influence sur
les employés ? R.-Je dis que oui, pour ce qui concerne notre compagnie. Quant
aux autres, je ne saurais rien en dire.

Q.-Etes-vous d'avis que ces associations profitent aux employés ? R-Pas que
je sache. Je n'apprécie pas leur valeur en dehors de ce qui nous intéresse. Je ne'
les connais pas suffisamment pour en juger.

Interrogé , ar M. ARMSTRONo

Q.-Avez-vous jamais eu des différends avec vos hommes ? R.-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire quelle était la nature de ce différend ? R. - C'était

une difficulté, je ne pourrais vraiment pas en donner tous les détails. Les hommes
jugèrent à propos de quitter le service de la compagnie. Autant que je me rappelle,
nous avions congédié plusieurs hommes pour de très bonnes raisons. Nous ne pou-
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vions pas dire à ces hommes pourquoi ils étaient congédiés. Ils se dispersèrent par-
mi les hommes, et furent raccolé& par des gens qui sont des chefs d'Unions ouvrières,
.à Toronto ; ils semèrent des dissensions dans la compagnie,-les hommes furent in-
vités à se joindre à eux, et tout ce qui s'en suit. La difficulté commença ainsi, et se
-termina par le renvoi des hommes. C'est là l'affaire en peu de mots.

Q.-Les hommes demandèrent-ils à la compagnie une diminution du nombre des
heures de travail, ou une augmentation de salaire ? R.-Je ne crois pas ; de fait, ils
n'ont pas fait de telles demandes. D'après ce que je me rappelle, la compagnie n'a ja-
mais en de difficulté, à propos d'augmentation de salaire, sauf une fois, de la part
des hommes d'une certaine division, et l'augmentation leur fut accordée. Mais quand
à une demande générale d'augmentation de salaire, je ne pense pas qu'il y en ait eu;
de fait, je suis certain qu'il y en a pas eu.

Q.-Combien de temps, en moyenne, pendant les vingt-quatre heures, un cocher
peut-il rester en devoir ? R.-Environ onze heures et demie, en moyenne ; nous avons
toujours tenu, et, nous tenons encore à ne faire travailler les hommes que douze
heures ; je pense que la moyenne de la journée d'un homme au plus est de onze heures et
demie, et s'il est , relevé, de sorte que onze heure.; et
demie forment la moyenne du temps qu'il est employé par la compagnie sur les
vingt-quatre heures. Comme de raison, je sais qu'il existe une fausse idée que les
hommes travaillent quinze et seize heures de suite au service de la compagnie, mais
cela est tout à fait faux.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quand commencent-ils ? R.-Ils commencent à toute heure du jour.
Q.-Supposons qu'un homme commence à cinq heures et demie, combien de

temps travaille-t-il ? R.-Il travaille onze heures et demie. Son remplaçant viendra
alors, et l'homme est relevé deux fois dans la journée; une fois, dans tous les cas.
Nos hommes voulurent être relevés une fois par jour, et nous nous rendîmes de suite
à leur demande. Je commençai par faire finir ces horaraes de bonne heure le soir et
commencer de bonne heure lu matin, et une heure leur fut ,llouée pour dîner.

Q.-Dans le temps que vous avez mentionné comprenez.vous l'heure du -dîner ?
R.-Non, je parlais du nombre d'heures qu'ils passaient sans interruption sur les
chars. Les hommes témoignèrent le désir d'être relevés une fois, de façon à être
libres de bonne heure, le soir. Quand j'ai dit onze heures et demie, je parlais seule-
ment du temps qu'ils passaient sur les chars.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quand les hommes travaillent onze heures et demie par jour, quel temps,
leur reste-t-il pour s'amuser avec leurs familles et s'instruire ? R.-J'ai réfléchi à
cela, et je me suis beaucoup cccupé de la question d'une diminution du nombre
d'heures de travail. Voici l'affaire: nous essayons de payer des salaires raison-
nables aux hommes, et nous ne pourrions aisément arranger le service pe façon à
satisfaire le public autrement que nous le faisons aujourd'hui. La raison que j'ai
déjà donnée pourquoi nous ne pourrions diminuer le nombre d'heures, c'est que nous
avions à payer toute une autre escouade d'hommes sur le chemin, pour une heure
,seulement.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Alors la'chose pourrait se faire en augmentant le nombre d'hommes em-
ployés ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous réfléchi à la condition de vos hommes ? R.-Oui, et j'ai étudié
jusqu'à un certain point la condition des hommes de cette classe de l'autre côté de la
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frontière, à New-York, Boston, Rochester, Buffalo et Chicago; je connais bien ces
endroits, et les salaires qui y sont payés par les compagnies de chars urbains. Je
répète qu'à tout prendre, nos hommes sont mieux ici q là.

Q.-Vous dites que la moyenne des salaires est de $8 à $9 par semaine pour les
cochers ? R.-Non; 89 est le minimum, un conducteur reçoit $10.

Q.-Parmi vos hommes qui gagnent ces salaires, y en a-t-il qui se sont bâti des
maisons et qui ont payé ces maisons à même leurs salaires? R-Nous en avons eu
un grand nombre qui ont acheté des propriétés et qui demeurent dans leurs propres
maisons, et à ma connaissance ils ont gagné leur argent dans notre compagnie. Nous,
avons plusieurs de ces hommes que je connais.

Interrogé par M. HEAKES .-
Q.--Dans les temps froids, les hommes sont-ils relevés durant le jour ? R.-Oui;

ils sont toujours relevés plus fréquemment dans les gros froids. Je ne sais si cela a eu
lieu cette année ou non. J'ai été absent du bureau plus souvent pendant trois mois, jus-
qu'à tout récemment, et je ne sais si cela a en lieu cet hiver; mais j'ai toujours eu pour
règle de relever les hommes plus fréquemment dans les mauvais temps. L'année
dernière et l'année précédente, nous avons toujours relevé les hommes dans les gros
temps, je ne puis dire si le même système a été suivi cette année. Nous avons à peu
près 600 hommes à l'emploi de la compagnie, et il est difficile de les relever tous, le,
même jour ; mais je parle de la majorité des hommes lorsque je dis qu'ils ne nous ont
pas causé d'ennui, et je pense qu'ils se trouvent bien traités. On conçoit que c'est
une affaire toute spéciale à conduire. Il y a certaines choses dans cette besogne qui
sont assez simples, mais la direction générale requiert une attention particulière.

Q.-Dès qu'un homme fait une bonne journée de travail à votre satisfaction,
vous croyez-vous le droit de gêner sa liberté jusqu'à l'empêcher de s'affilier à une-
société ? R.-Nous ne l'avons jamais pensé, tant que la chose ne nous a pas été dé-
montrée. Une fois convaincus du fait, nous avons décidé de ne pas gêner les orga-
nisations de travail tant qu'elles se contenteraient de protéger les droits des hommes,
mais lorsqu'elles s'immiscèrent dans les droits de la compagnie, ce fut une toute autre
affaire.

Interrogé par M. CARsoN-

Q.-Vous dites qu'avant la difficulté, il y a un an, la compagnie s'entendait
bien avec ses hommes. Pouvez vous donner à la commission une idée du temps que
les hommes sont restés à votre service-conducteurs et cochers ? R.-Nous avons
gardé des hommes deux, trois et quatre ans. Je ne pourrais vous donner une idée
générale, mais nous tenons un registre de tous ces hommes, un registre très complet
de tout ce qui s'est passé pendant les quatre ou cinq dernières années, et je puis dire
avec certitude que nous avons des hommes qui ont été dans le service pendant long-
temps, et je crois que cela mérite considération.

Q.-Durant ces années là, y a-t-il eu du mécontentement de la part des hommes?
R.-Je ne me rappelle pas qu'il y ait eu du mécontentement, sauf une fois, quelques
années avant cela, mais il dura peu. La difficulté commença environ quatre ou cinq
mois avant que les hommes nous aient quittés. Je puis vous dire ceci, et je le dis en
toute sincérité, la compagnie n'a jamais eu de difficultés, sauf avec les hommes con-
gédiés. Je le dis d'après ma connaissance, et sachant qu'il en a été ainsi. Malheu-
reusement, les unions ouvrières ne comprennent pas la différence qu'il y a entre ces
hommes et ceux qui sont à l'emploi de la compagnie, et elles s'emparent de ces
hommes congédiés et écoutent ce qu'ils ont à dire sans entendre l'autre partie.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous dites que vous les congédiez pour de bonnes raisons ? R.-Oui.



Interrogé par M. CARsG Nc:-
Q.-Vous ne voulez pas faire connaître ces raisons ? R.-J'ai toujours cru que

'ee serait commettre une injustice envers les hommes, si ces raisons étaient connues.
.Si un employé ne vous convient pas, il n'est pas nécessaire de le marquer vis-à-vis
du public comme un homme taré. Je me suis toujours efforcé de régler les difficul-
tés aussi amiablement que possible ; si un homme est incapable, ou s'il vaut mieux
qu'il ne connaisse pas les raisons de son renvoi, il doit tenir compte à la coipa-
gnie de cette conduite, car je ne congédie jamais les hommes pour rien.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-La compagnie a-t-elle jamais congédié un homme sur soupçon qu'il était un
agitateur ? R.-Non, jamais.

Q.-Quand les hommes ont présenté des pétitions à la compagnie dans le but
de faire connaître leurs griefs, comment ont-ils été accueillis? R.-Je ne sache pas
qu'ils aient jamais eu d'entrevue avec les directeurs de la compagnie; des gens du
dehors se sont rendus auprès des directeurs, mais je ne sache pas que les hommes se
soient jamais adressés à la compagnie.

Q.-Immédiatement avant la dernière grève, avaient-ils adressé des pétitions à
la compagnie au sujet de certains griefs ? .- Je n'en sais rien personnellement.
J'ai les régistres de la compagnie, mais je ne pourrais rien vous en dire; et je ne
me rappelle pas qu'il soit rien arrivé de cette nature avant le commeicement de la
difficulté.

Interrogé par M. CansoN:-

Q.-Si vous veniez à apprendre qu'un homme capable qui a été quelque temps à
votre service appartient à une union ouvrière, le congédieriez-vous ? R.-Non; pas
simplement pour cela-pas avant qu'il ait tenté de mêler cette question d'organisa-
tion aux affaires de la compagnie, et commencé à faire de l'organisation. Alors, je
ne dis pas ce que je ferais. Si un homme est au service de la compagnie, et que je
sache qu'il appartient à une union ouvrière, mais qu'il travaille tranquillement et
s'occupe de ses propres affaires, je ne pense pas que je l'inquiéterais. Ces questions
sont de mon domaine, et je ne lui en dirais rien.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q. -Quel loyer un homme avec une famille de trois ou quatre personnes paie-
rait-il dans un quartier respectable ? R.-Je ne connais pas la moyenne du prix
des loyers. Je connais quelques-uns de nos conducteurs qui paient de $6 à $7.50 par
mois. J'en connais d'autres qui paient plus, mais je ne crois pas qu'ils comptent
complètement sur leur salaire pour payer leur loyer ; je connais des hommes qui
louent de meilleures et plus grandes maisons, mais ils sous-louent des chambres ;
mais celui qui vit avec sa famille et paie son loyer à même son salaire paie de $6 à
$7 ou $7.50 par mois.

Q.-Voulez-vous nous indiquer la rue dans cette cité où un homme peut louer
une maison contenant cinq chambres pour $6 par mois ? R.-Vous pouvez avoir
des maisons à l'extrémité de la rue King, passé Sackville. Je me souviens d'un de
nos commis qui demeure dans une jolie petite maison sur la rue Oak, passé Sarkville;
qui paie $7.50 ou $8. Une rangée de maisons neuves ont été construites sur le côté
nord. Je lui demandai quel prix il payait, vu que c'est un beau logement et très
confortable,-il a trois enfants, et sa femme-il me répondit que le loyer était de
$7.50 ou $8 par mois. On peut se procurer de semblables maisons sur les rues
Sumach et Sackville, et je connais un de nos hommes qui demeure sur la rue George.
Il occupe une maison proprette, assez grande pour lui, sa femme et sa famille, et je
ne crois pas qu'il paie plus que $7 par mois.

Q.-Entre Duchess et Queen, sur le côté ouest, croyez-vous que ce soit un quar-
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tier respectable? R.-C'est un homme respectable, et je n'ai nulle raison de penser
autrement.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Croyez-vous qu'il demeurerait dans un quartier qui ne serait pas respec-
table ? R.-Non, je ne le pense pas.

Interrogé par M. IEAKES:-

Q.-Il demeure là afin d'être près de son ouvrage, je suppose ? R.-Oui, mais
d'après ce que je sais de cet homme, il n'y demeurerait pas s'il savait que ce n'est
pas un bon quartier. Je ne sache pas que ce soit un mauvais quartier. J'ai vu des
hommes ivres par là, mais rien de plus, et j'y passe fréquemment. Je sais qu'à l'ex-
trémité est, sur différentes rues, on peut avoir des maisons pour à peu près ces prix-
là. Naturellement, ceci est une question que je n'ai pas beaucoup étudiée, et je
n'aimerais pas que vous prendriez mon opinion pour décisive là-dessus.

Q.-Quant à ces maisons sur les rues Sackville et Oak, qui se louent $6 par
mois ? R. Je dis que les loyers sont entre $6 et $7.50 par mois, environ.

Q.-Le terrain a-t-il double front ? R-Elles sont sur le front. J'ai un commis là.
Certaines personnes ne l'aimeraient pas, mais j'ai vécu, ma foi, dans une maison qui
n'était pas meilleure; il a une jolie maison, et il ne paie pas plus de $7-elle est au-
delà de la rue Oak ; en arrière passe une grande ruelle. Il y a là des maisons en
crépi-et elles sont propres et confortables.

Q.-Est-ce la rue Maple ? R-Oui, je suis allé dans sa maison quand sa femme
était malade. C'est une maison chaude et confortable, etjai été étonné de voir qu'un
poêle de cuisine suffisait pour la chauffer. il pourrait payer un plus fort loyer, s'il le
voulait, car il reçoit $12 par semaine. Toutefois il y est confortable , et ne paie pas
plus de $7 par mois.

Interrogé par M. ARraSTRONG

Q.-Combien payez-vous vos selliers par semaine ? R-Dix piastres.
Q.-Sont-ils payés à la semaine ou à la pièce ? R -- A la semaine. Nous n'em-

ployons personne à la pièce; tous nos menuisiers et artisans de toutes classes reçoi-
vent des salaires réguliers.

Q.-Quels sont les salaires hebdomadaires d'un menuisier au service de la com-
pagnie ? R-Ils reçoivent de $1.66 à $2.75 par jour. Les hommes sont classés sui-
vant leur habileté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Si un homme après sa journée faite, ou dans le cours de son travail, monte
dans les chars de la compagnie, passera-t-il gratis ? R Oui.

Q.-Avant cette grève dont vous avez parlé, les hommes eux-mêmes ont-ils fait
des demandes à la compagnie ? R-Je ne pense pas qu'ils en aient faites avant la
grève. Je ne m'en rappelle pas.

Q -Les hommes eux-mêmes avaient-ils, en aucun temps avant cela, fait des de-
mandes à la compagnie? R-Si je me rappelle bien, je pense qu'il y a trois ans
une demande fut faite, et dans le temps les salaires étaient de 88.50 par semaine pour
les conducteurs et $8 pour les cochers. Il fut fait une demande, je pense, et je crois
aussi que la demande leur fut accordée do suite ou peu de temps après qu'elle eût été
faite. Nous avons alors classé nos hommes; nous donnâmes à ceux qui avaient servi
un certain temps de plus forts salaires qu'aux autres.

Q. Avez-vous congédié des hommes après que la demande fut faite ? R -Je
ne me rappelle pas qu'aucun des hommes régulièrement employés par la compagnie
se soit adressé à elle. Je me souviens qu'un des grévistes y vint, ou je l'ai enten-
du dire, mais il n'était pas au service de la compagnie.



383

Q.-Etait-ce la coutume de la compagnie de congédier ceux qui s'étaient rendus
officieux pour obtenir une réduction d'heures de travail ou de plus forts salaires ?
R-Non, pas tant qu'ils ne négligeaient pas leur ouvrage ou qu'ils ne fomentaient
pas de difficultés.

Q.-Même après cela, s'ils ne négligeaient pas leur ouvrage ? R.-Cela serait
une question à régler par la compgnie ; reste à savoir ce que pourrait penser la
compaghie ; si la compagnie le jugeait ainsi, naturellement ce serait suffisant.

Q.-Quelles étaient les demandes faites à la compagnie lors de la grève ? R.-Je
ne sache pas que des demandes furent faites.

Q.-N'est-il pas à votre connaissance que des demandes aient été faites ? R.-Je
ne sais vraiment pas.

Q.-Ne savez-vous pas pourquoi les hommes s'étaient mis en grève ? R.-Je
ne crois pas que beaucoup d'entre eux en connussent les raisons. Je pense que c'était
une espèce d'arrangement compulsoire partout. Je pense qu'un grand nombre de
ceux qui quittaient ne savaient pas pourquoi ils quittaient. Les hommes me l'ont
dit, Ils furent sommés par les autorités, et durent sortir.

Q.-Y eut-il des grévistes qui retournèrent ensuite au service de la compagnie?
R.-Oui. *

Q.-Pouvez-vous nous dire combien d'hommes reprirent l'ouvrage ? R.-Je
ne pense pas que nous en ayons repris plus de quinze à vingt, ou à peu près.

Q.-Avaient-ils été remplacés ? R.-Oui.
Q.-Aviez-vous eu de la difficulté à les remplacer ? R.-Aucune.
Q.-Avez-vous de la difficulté à avoir des hommes maintenant? R.-Non, c'est

tout le contraire. Le plus difficile de ma besogne est de dire " non " aux hommes
qui viennent demander de l'emploi.

Q.-Y a-t-il autant de demandes en été qu'en hiver ? R.-Pas autant en été
qu'en hiver; mais il y a toujours une forte demande de la part d'hommes qui veulent
entrer au service de la compagnie.

Q.-Pouvez-vous dire si des mécaniciens s'adressent à vous pour avoir de l'ou-
vrage? R.-Oui. Voulez-vous dire pour avoir de l'emploi de la compagnie cet
hiver ?

Q.-Je veux dire: y en a-t-il d'employés généralement? R.-Oui, nous avons un
certain nombre d'ouvriers mécaniciens qui travaillent sur les chars maintenant.

Q.-Des ouvriers mécaniciens vous demandent-ils des positions comme cochers?
R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Combien d'hommes furent mis hors d'emploi lors de la grève ouvrière
ou le service a-t-il été suspi ndu complètement ? R.-Non, le service ne fut pas
entièrement arrêté ; mais il était bien insufisant. Vous parlez, je suppose, de la
dernière grande grève.

Q.-Du différend survenu en mars l'année dernière ? R.-Le service fut
arrêté pendant un ou deux jours à cause de l'agitation dans les rues, mais après cela,
le service ne fut jamais entièrement interrompu.

Q.-Connaissez-vous le nombre d'employés qui furent repris après la grève, com-
paré au nombre de demandes d'emploi fàites par ceux qui avaient été au service de
la compagnie ? iR.-Je pense que nous en reprîmes quinze ou vingt.

Q.-Et combien revinrent après le premier différend ? R.-ils revinrent tous
alors, mais on ne s'y attendait pas dans le temps.

Q.-Y avait-il un arrangement par écrit entre la compagnie et les hommes ?
R.-Je ne sais rien de cela.

Q.-C'était une affaire entre M. Smith et les hommes? R.-Oui ; je n'en con-
naissais rien.
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JAMES MoRRISSoN. fabricant d'articles en cuivre, à Toronto, est appelé et asser-
mnenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.--Quel genre d'ouvrage en cuivre faites-vous principalement ? R-De toutes
sortes; articles en cuivre pour les mécaniciens et les plombiers, et d'autres articles
de divers genres.

Q.-Faites-vous des instruments de mathématiques ? R.-Non.
Q.-Y a-t-il beaucoup d'hommes employés dans les ouvrages en cuivre dans

cette ville ? R-Nous employons à peu près de 110 à 115 ouvriers. Je ne pourrais
dire combien les autres boutiques en emploient.

Q.-Quels salaires ont les finisseurs ? R.-82 et 82.50 par jour.
Q.-Ont-ils constamment de l'ouvrage à ce prix ? R-Oui.
Q.-Votre établissement reste-t-il ouvert toute l'année ? R.-Oui.
Q.-Prenez-vous beaucoup d'apprentis? R-Il y a environ deux hommes pour

chaque apprenti. Nous avons actuellement, sur le bordereau, soixante et dix compa-
gnons et trente jeunes gens.

Q.-Tous ces jeunes gens viennent-ils avec l'intention d'apprendre le métier?
R-Oui.

Q.-Avez-vous un système régulier d'apprentissage ? R -Nous n'engageons
pas les apprentis par contrat, Un garçon comprend, lorsqu'il entre, que son appren-
tissage sera de cinq ans.

Q.-Et il reste aussi longtemps qu'il veut ? R.-Oui; il va de soi que nous ne
faisons pas de convention. Nous nous réservons le droit de congédier ces jeunes
gens s'ils ne conviennent pas ou s'ils sont impropres au métier.

Q. -Quelle est la proportion de ces apprentis qui deviennent bons ouvriers ?
R.- C'est difficile à dire. Quelques-uns d'entre eux abandonnent le métier au bout
d'un mois ou deux, mais je crois que dans notre ligne d'affaires, environ 50 pour 100
finissent leur apprentissage.

Q.-La demande pour les finisseurs excède-t.elle l'offre ? R.-Pour les ouvriers
habiles, oui.

Q.-Trouvez-vous que ce grand nombre d'apprentis ne suffit pas à la demande ?
R.-Non, pas dans cette ville.

Q.-Savez-vous si beaucoup d'ouvriers quittent cette ville pour aller ailleurs,
chercher de meilleurs salaires? 'R,-Il ne leur servirait à rien d'essayer de trouver
mieux.

Q.-Employez-vous des femmes ou des jeunes filles ? R.-Nous employons
trois tilles et quelquefois plus.

Q.-A quel ouvrage? R.-A faire des noyaux de sable pour les mouleurs.
Q.-Quel âge ont-elles ? R.-Je ne sais si elles sont des filles ou des femmes.

Elles paraissent âgées de dix-huit à vingt-cinq ans.
Q.-Combien peut gagner une femme à ce genre d'ouvrage? R-Deux d'entre

elles gagnent $5 par semaine, l'autre $4.
Q.-C'est selon leur habileté? R-Oui; selon leur habileté. Elles ne travaillent

pas à la pièce, mais nous les surveillons pour voir ce qu'elles peuvent faire, et si elles
sont d'avance à leur ouvrage, elles sont payées en conséquence.

R C. WINLOW, gérant pour J. D. King et Cie, fabricant de chaussures, Toronto,
est appels et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous vous occupez de la fabrication des chaussures? R-Oui; je suis
gérant dans la maison King et Cie.
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Q.-Fabriquez-vous toutes sortes de chaussures ? R-Nous ne fabriquons pas
de chaussures à très bon marché. Nous ibriquons à peu près toutes les sortes de
chaussures qui se fabriquent à Toronto. mais les chaussures à bon marché ne sont pas
faites à Toronto.

Q.-D'où viennent ces dernières ? R -De Québec et de Montréal.
Q.-Ne pouvez-vous pas manufacturer à Toronto, à aussi bon marché que dans

ces villes? R.-Non.
Q.-Trouvez-vous la concurrence à Québec très active ? R.-Les salaires sont

plus élevés ici. La concurrence est si active pour certaines qualités que nous ne
pouirions pas en obtenir le prix coûtant. Nous ne les fabriquons pas du tout.

Q.---Combien d'ouvriers employez-vous dans votre établissement ? R--A peu
près soixante et quinze femmes, à peu près 120 ou 125 hommes et quelques garçons,
environ une douzaine de garçons en tout.

.Q.-Combien peuvent gagner les femmes en moyenne ? R-La moyenne du sa-
laire des femmes qui travaillent dans la boutique est de $5 par semaine pendant cin-
quante ou cinauante-une semaines dans l'année. Nous arrêtons pendant une semaine
-entre Noël et le jour de l'an, et pendant quelques jours après, il ne se fait pas
grand'chose de sorte que cela fait cinquante semaines dans l'année.

Q.-Y a-t-il un bordereau régulier de salaires ? R.-Nos employés travaillent
presque tous à la pièce; peut-être qu'une demi-dcuzaiiie de filles et une trentaine
d'hommes travaillent à la journée ou à la semaine. Les autres sont à la pièce.

Q.-Les mêmes salaires existent-ils dans toutes les manufactures de chaussures, à
Toronto ? R.-Les salaires pour l'ouvrage à la pièce sont uniformes.

Q -Qu'est-ce que pourrait gagner une commençante, les premiers six mois?
R.-Nous n'avons pas de commençantes. Elles doivent être capables de coudre à
la machine avant qu'on les emploie. Il y en a quelques autres, mais les fabriques
de chaussures existent depuis si longtemps à Toronto que nous n'engageons jamais
d'ouvrières inexpérimentées.

Q.-Prenez-vous des apprentis? R.-Non.
Q.-Quelle est la moyenne du salaire des hommes ? R. Les genres d'ouvrage

-sont si variés qu'il serait difficile de le dire. Je ne saurais spécifier, mais probable-
ment, de 87 a $15 par semaine.

Q.-Quinze piastres par semaine seraient les gages d'un contremaître ? R.-
Non; ce serait le salaire de celui qui ferait marcher une machine; des ouvriers très
,expérimentés et très habiles pourraient gagner cela, mais naturellement bien peu
gagnent $15 par semaine.

Q.-Combien de mains faut-il de nos jours pour confectionner une botte ?
R.-Je suppose qu'il en faut environ cinquante.

Q.-Le même article passe-t-il dans cinquante mains? R.-Oui; je le crois.
Q.-Un jeune homme ne peut pas avoir l'avantage d'apprendre le métier de cor-

donnier ? R.-Non, il ne saurait apprendre le métier.
Q.-Avez-vous un local séparé pour les hommes et les femmes? R.-Oui.
Q -Dans des pièces séparées ? R-Oui; nous les installons dans des étages

différents. Les femmes sont installées seules, dans un étage spécialement aménagé
pour elles.

Q.-Les portes extérieures de ces édifices sont-elles condamnées ou non, durant
le jour ? R.-Nous avons deux issues pour sortir de la manufacture; l'une part de
l'entrepôt et aboutit à la grande porte de la façade, et l'autre conduit à la porte laté-
rale. Tous les ouvriers entrent dans la manufacture par la porte latérale, qui s'ouvre
au moyen d'un pène à ressort. Cette porte s'ouvre extérieurement et elle est fermée
, l'intérieur de. manière que personne du dehors ne puisse la franchir, à moins
qu'elle ne soit ouverte par quelqu'un de l'intérieur.

Q.-Les portes de ces grandes manufactures s'ouvrent-elles à l'extéri3ur?
IR-Oui.
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Q.-La serrure à ressort de ces portes est-elle aisée à ouvrir? R-Oui; on la fait-.
jouer à l'intérieur avec la main et elle s'ouvre sans l'aide d'une clef.

Q.-Les amendes sont-elles imposées d'après un système? R-Si des ouvriers-
gâtent leur ouvrage, on leur fait payer le prix que coûte le matériel destiné à rem--
placer ce qui est gâté.

Q.-Fait-on paver aux ouvriers les aiguilles cassées? R-Non, seulement les -
matériaux gâtés. Naturellement, si un ouvi ier gâte un soulier quand il est presque
terminé, il est obligé de s'approprier la paire de chaussures, et le prix de cette mar-
chandise est porté à son débit.

Q.- Considérez-vous comme juste la pratique de lui faire payer une paire de
chaussures, quand un seul soulier est gâté? k-Cela vaut mieux que de l'obliger à.
ne prendre que le soulier gâté.

Q.-L'ouvrier est-il obligé (le payer le coût des matériaux qui entrent dans la
confection du soulier gâté ou le coût du soulier manufacturé ? R.-On lui fait payer
le coût du soulier manifacturé, y compris le coût de la main-d'ouvre, etc.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Si une jeune femme gâte une chaussure en kid ou la déforme, est-elle mise à
l'amende ? R.-Elle est obligée d'acheter cette paire de chaussures. Cela arrive
très rarement, et je ne me souviens mnére pas que de tels accidents soient arrivés à
des filles. Naturellement, c'est seulement dans l'atelier, où les empeignes sont tra-
vaillées, que les filles cousent les chaussures.

Q.-Fait-on faufiler les chaussures par des ouvriers de première classe ? R.-
Cet ouvrage est fait par des femmes et des filles seulement; mais ce ne sont pas,
naturellement, des ouvrières qui travaillent à la machine.

Q.-Quel salaire payez-vous à une fille employée à faufiler ? R.-Les salaires
les moins élevés que nous payons sont probablement ceux que reçoivent les filles
employées comme aides, et qui gagnent de $1.75 à $2 par semaine, et nous, avons
aussi des filles qui gagnent de $3 à $5 par semaine à faufiler.

Q.-Quel âge ont les jeunes filles employées comme aides ? R-Je ne puis le,
dire; mais nous n'en avons pas au-dessous de l'âge requis par la loi des fabriques.-
Elles sont toutes âgées de plus de quatorze ans.

Q.-A quelle heure du matin les femmes sont-elles . obligées de se trouverîà la
fabrique ? R-A 8 heures, durant l'hiver, et à 7î heures pendant une courte partie
de l'année. Mais p'endant 8 mois de l'année, elles doivent arriver à 8 heures du.
matin.

Q.-Accordez-vous plusieurs minutes de grâce, avant de fermer la fabrique?'
R-Nous accordons cinq ou dix minutes ; mais si les ouvrières trouvent que 'cela
n'est pas suffisant, tout ce qu'elles ont à faire est de passer par l'entrepôt. J'ai souvent
remarqué ce fait, et je n'ai vu personne s'y opposer.

Q.-La personne qui ferme la porte, est-elle un homme fiable ? R-Oui.
Q.-Accroche-t-il dans le bureau la clef de la porte latérale ? R-Il y a deux

ou trois clefs, l'une est gardée dans l'entrepôt, et nous savons tous où elle est, et une
autre est gardée par le sous-contre-maître.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Cette porte est-elle tenue fermée toute la journée ? R.-Oui, excepté durant
l'heure du dîner.

Q.-Pouiquoi cette porte est-elle fermée à clef ? R-Pour empêcher les vaga-
bonds d'y entrer. L'un de ces vagabonds s'est introduit, un jour, dans la bâtisse, et
fut blessé au nez par une machine.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Avez-vous eu connaissance que dejeunes femmes se soient présentées, l'hiver,.

apportant leur lunch, cinq minutes après l'heure réglementaire, et qu'ayant trouvé là.
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porte fermée, elles aient été obligées de retourner chez elles ? R-Ce fait s'est peut-
être produit, mais je n'en ai jamais entendu parler. Ces cinq minutes de retard ont
pu être marquées à la montre de certains ouvriers.

Q.-Avez-vous eu connaissance d'accidents arrivés dans votre établissement,
pendant que la porte était fermée, et lorsque les jeunes femmes, se précipitant vers
l'escalier, ne pouvaient sortir ? R-Je n'ai pas en connaissance de faits de ce genre.
Il'y eut, il y a quelques années, une fausse alarme, et une précipitation de ce genre
de la part des filles. La première chose que j'entendis fut un grand bruit que faisaient
ces filles dans la rue. La moitié des filles employées devaient se trouver là. Nous
avions deux portes de sortie, l'une par l'entrepôt et l'autre dans une autre direction.

Q. Avez-vous des appareils de sauvetage dans votre établissement ? R.-Oui,
et des arrosoirs tout autour.

Q.-Les ouvrières de première classe, celles qui sont employées aux chaussures
en kid, sont-elles rares à Toronto ? R-Non, du moins je ne le crois pas.

Q.---En avez-vous connu plusieurs, qui, dans le cours des douze derniers mois,
sont, allées aux Etats Unis, où elles reçoivent des salaires plus élevés ? R.-Une
couple de nos ouvrières ont pu nous laisser pour aller aux Etats-Unis; mais je ne les
connais; pas. La moyenne de celles qui nous quittent ainsi, est peut-être, de deux
par année.

Q.-Le salaire des femmes est-il plus élevé à Toronto qu'aux Etats-Unis, ou
est-il moins élevé? R. -D'après mes informations, il n'est pas moins élevé. Je crois
qu'i! est le même pour certains ouvrages; mais je ne suis réellement pas assez bien
renseigné pour me prononcer sur ce point; on dit généralement que les salaires payés
à Toronto ne sont surpassés nulle part ailleurs. Il y a eu, toutefois, des grèves à
Toronto.

Q.-Quand la dernière grève a-t-elle eu lieu? R.-La dernière grève fut celle
des femmes, et elle eut lieu en 1882.

Q - Il n'y a eu aucune agitation depuis ? R.-Il y a en de l'agitation de la
part des ouvriers, qui travaillaient à la machine. Ils se sont mis en grève une fois
pendant vingt-quatre heures, après quoi ils reprirent leurs occupations.

Q-Dites- nous la cause du différend que vous avez eu, il y a six ans? R.-
Les femmes demandèrent une-augmentation de salaires, que les patrons ne voulaient
pas aceorder, et elles se mirent en grève. Elles insistèrent pendant trois ou quatre
semaines, puis elles retournèrent à l'ouvrage en acceptant les anciens salaires.

Q.-Retournerent-elles à l'ouvrage sur la promesse que les patrons paieraient
des salaires uniformes ? R.-Oui.

Q -Avec une légère augmentation ? R.-Non, il n'y eut aucune promesse de
ce genre.

Q.-Seriez-vous convaincu du contraire si M. King et M. Charles Worth décla-
raient qu'ils promirent cette augmentation ? R.-Certainement.

Q.-Savez-vous combien de temps ces ouvrières attendirent après cette unifor-
mité de salaires promi.e ? R.-Je ne pourrais le dire avec certitude; mais je crois
qu'elles attendirent presqu'un an. Les patrons commencèrent presqu'irmmédiate-
meutâ pr-éparer cette uniformité; mais ils trouvèrent que c'était une entreprise
beaucoup plus difficile qu'ils ne se l'étaient imaginé. Cette besogne exigeait d'eux
plusieurs heures de travail chaque soir.

Interrogé par . FREED .-

Q -L'inspecteur des manufactures est-ii satisfait de l'état sanitaire de votre
établisseinent? R.-Oui, du moins il le dit.
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GARRETT F. FaANxLAND, exportateur de bestiaux, de Toronto, est appelé et as-
sermenté.

Interrogé par M. HEAKEs: -

Q.-Vous faites le commerce de bestiaux ? R-Oui.
Q.-Quelle différence trouvez-nous -entre ce commerce, maintenant, et le même

commerce il y a quatre ans ? R.-Les prix ne sont pas maintenant aussi bons en
Angleterre qu'il y a quatre ans.

Q.-Trouvez-vous que depuis que l'on exporte des bestiaux du Canada, en
Angleterre, les cultivateurs apportent plus de soin dans l'élevage des bestiaux et le
choix des sujets à élever ? 1.- Beaucoup plus. Je ferais probablement aussi bien
de vous présenter un exposé général. En 1870, nous reconnûmes, en Canada, que
si nous voulions faire prospérer et développer notre agriculture, il nous fallait
trouver un autre marché que celui des Etats-Unis, vu que ce dernier pays produit
assez de bestiaux pour répondre aux demandes de toutes ces grandes villes. Pendant
vingt ans, j'ai fait des affaires avec Albany, New-York, Boston et quelques autres
localités de moindre importance aux Etats-Unis; mais j'ai constaté que les chevaux,
les moutons et les porcs étaient expédiés en si grand nombre dans ces villes, qu'ils
étaient sacrifiés jusqu'à un certain point, et à meilleur marché que notre
bétail . De plus, les Américains imposaient sur notre bétail un droit d'en-
trée de vingt pour cent. Dans ces circonstances, il devint évident que nous
devions chercher un autre marché. Nous savions, depuis longtemps, en Canada,
que rapprovisionnement des viandes était très insuffisant dans les grands centres de
population de la Grande-Bretagne. i n'était pas possible, cependant, que plus de
soixante-cinq pour cent de la population de ces centres eût le moyen de s'en
procurer. Pendant huit années, j'ai expédié en grande quantité, en Angleterre, de
la viande en barils et en sacs; mais j'ai trouvé que ce commerce n'était pas rému-
nérateur. En 1874, l'approvisionnement de bétail gras devint insuffisant, en Angle-
terre, en Irlande et en Ecosse, par suite de maladies contagieuses, et ces pays en
faisaient une grande demande Je revins au Canada et fis un examen de notre
propre approvisionnement. Je connaissais passablement bien ce que pouvaient
fournir les provinces maritimes et la province de Québec; mais je constatai que je
n'aurais pu trouver 10,000 têtes de bétail de la qualité voulue, pour répondre aux
demandes du commerce d'exportation. Comme plusieurs d'entre vous le savent,
nous engraissions dans le grand parc de Gooderham et Worts un grand nombre
d'animaux, comme nous l'avons fait, chaque année, depuis vingt ans, et nous avons pu
sortir de ce pare les meilleurs animaux possibles: grâce aux soins apportés dans le
choix des jeunes élèves. Un homme de Glasgow en acheta trente ou quarante et
les transporta en Angleterre; mais ne les ayant pas placés sur un bon steamer, son
essai ne réussit pas. Je fis un arrangement avec la compagnie Allan pour en trans-
porter 200 têtes à bord du " Waldensian." Mais ce steamer n'ayant pas tout à fait
assez d'espace, je fus obligé de choisir un autre steamer. Nous payions 84.50 par
tête de bétail sur ce steamer. Nous n'avions pas d'assurance à payer, parce que les
compagnies d'assurance ne paraissaient pas comprendre, et, de fait, les propriétaires
de steamers ne comprenaient pas, non plus, qu'il nous fût possible de placer à bord
d'un steamer un aussi grand nombre d'animaux vivants. Nous perdîmes un animal,
et nous avons réalisé, ce que vous pouvez considérer comme un gain exagéré, un
profit de $30 par tête de bétail, plus les frais de transport payés. Je publiai ce
fait dans les journaux, et je suis resté convaincu, depuis, que nous pouvons élever
en Canada des animaux et des chevaux valant ceux des autres. pays et à meilleur
marché. Le Canada a progressé depuis; de son côté, le département vétérinaire du
conseil privé de la Grande-Bretagne s'est occupé des maladies sur les bestiaux, et il
a réussi jusqu'à un certain point à arrêter ces maladies. Le résultat a été que
l'Angleterre élève maintenant plus de bétail qu'autrefois. Le Danemark s'est
aussi livré davantage à ce commerce, en 1876, et les Etats-Unis n'ont pas manqué
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de suivre ce mouvement, croyant qu'il ne ferait que se développer, et ils ont même
poussé l'élevage à l'excès. La conséquence a été que les éleveurs et les pro-
priétaires de ranches et quelques banques, qui les soutenaient, se sont ruinés.
Cependant, le Canada est le pays qui a réussi et qui réussit encore le mieux dans
ce commerce.

Interrogé par M. FREED.-

Q.-L'exportation du bétail en Angleterre peut-elle se faire avec profit aux
prix actuels ? R.-Elle peut se faire sans rien perdre. Nous avons, en mai, juin et
juillet de l'année dernière, expédié en Angleterre 2,000 têtes de bétail. Ce bétail
a fait la traversée sur huit steamers. Au commencement, je réalisai un bénéfice
d'environ $8 par tête. J'ai perdu 83 par tête sur l'envoi par les quatre derniers
steamers, et sur les 2,000 têtes, j'ai perdu $2,800. C'est la plus mauvaise année que
nous ayons eue. De 1874 à 1881, ce commerce a été profitable, bien qu'il ne l'ait
pas été autant que dans le commencement. Depuis, il y a en fluctuation sur les
marchés, et nous ne sommes jamais sûrs des prix. Nous avons, quelquefois, lieu de
croire que nous allons faire fortune dans ce commerce; mais le steamer qui trans-
porte notre bétail n'arrivera peut-être pas à temps; des steamers d'autres pays
peuvent arriver les premiers, et le bétail devant être abattu immédiatement,
l'on ne peut leur redonner ce qu'ils ont perdu durant la traversée, et il nous faut
les vendre aux prix courants du marché.

Q.-La loi exige-t-elle que le bétail soit immédiatement abattu ? R.-Le
Canada possède une réputation sanitaire inattaquable. Notre bétail doit tout
d'abord subir douze heures de quarantaine. Ils sont examinés par des médecins
vétérinaires qui constatent s'ils sont atteints ou non de maladies contagieuses, et, après
avoir subi cet examen, le bétail peut être expédié dans toute partie du Royaume-
Uni. Mais le bétail américain doit être abattu immédiatement après le débarque-
ment.

Q.-Les règlements et restrictions qui existent au sujet du passage en transit
du bétail américain par le Canada, sont-ils un avantage pour le cultivateur
canadien ? R.-Je me suis toujours opposé à ce traffic, et je ne crois pas que l'on
devrait le permettre. On prend tant de précautions en Angleterre contre cette
pleuro-pneumonie qui existe aux Etats-Unis, que, si vous avez visité une localité,
où se trouvent du bétail américain, on vous introduit dans une petite chambre,
où l'on vous fait subir la fumigation avant d'en sortir. Tel étant l'état des choses,
des chars, chargés de bétail américain, et traversant notre pays, sont un danger
pour les cultivateurs canadiens.

Q.-Les restrictions relatives au bétail américain qui traverse le territoire
canadien, sont-ils suffisamment sévères? R.-Je ne voudrais pas que ce pas-
sage en transit se fît aucunemeut, et les marchands de bétail canadien, ne désirent
aucunement commercer sur le bétail américain.

Q.-Pouvez-vous payer aux cultivateurs canadiens des prix qui les engagent à
continuer l'élèvage du bétail pour la boucherie ? R.-La réponse à cette question
est si importante que tous les cultivateurs devraient être en état de la comprendre.
Il est nécessaire d'élever des animaux, afin quil y ait assez de fumier pour les en-
grais. Par conséquent, aucun cultivateur ne saurait réussir sans élever une certaine
quantité de bétail. Si le cultivateur canadien se rendait compte de la valeur des
éjections d'un animal, pendant le temps de l'engrais, il comprendrait, que, le coût de
la nourriture de l'animal ne fût-il que remboursé, le fumier resterait encore comme
profit. En Angleterre, les éjections d'un animal. durant l'engrais, sont estimées à
8 souverains. Si les cultivateurs canadiens se plaçaient à ce point de vue, ils com-
prendraient mieux cette question. Bien que les marchés anglais aient été désavan-
tageux depuis le début de ce commerce jusqu'à présent, ces marchés ont, cependant,
permis aux exportateurs canadiens de payer des prix plus élevés que ceux payés par
les pourvoyeurs du marché canadien.
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Q.-Payez-vous ces prix élevés, parce que vous choisissez le meilleur bétail ?
R-Non, nous ne choisissons pas le meilleur bétail. Nous achetons les animaux
les plus pesants et les plus propres à l'exportation. Il nous faut des animaux
pesant de 1200 à 1400 livres, tandis que pour la consommation locale on se contente
d'animaux de 1000 à 1200 livres. Montréal était autrefois un grand marché ; mais
Québec développe ses ressources et pourra désormais approvisionner ce marché. Nous
avions coutume d'expédier à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick ; mais ce marché ne
vaut plus rien.

Q.-Avez-vous eu du bétail du Nord-Ouest ? R.-Nous en avons reçu, vers
le temps de Noël, et aussi, le printemps dernier. C'étaient de beaux animaux élevés
dans les prairies. Je ne pourrais dire au juste quel sera l'avenir de ce commerce;
mais je crois qu'il sera magnifique.

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre le bétail du Nord-Ouest cana-
dien et le bétail qui vient des Etats de l'Ouest américain ? R.-Il y a quinze
ans, nous considérions le bétail de l'Illinois le meilleur bétail que l'on pût trouver.
Les boufs sont choisis ; on ne les attache pas comme on le fait ici, et leurs os et
leurs muscles se développent plus qu'en Canada. En examinant ce bétail du Nord-
Ouest, j'ai constaté qu'ils sont élevés en liberté et à l'herbe. Or, rien n'est plus
propre à leur développement, qui égale celui du bétail américain. Le bétail du
Nord-Ouest canadien est aussi osseux et musculeux que le bétail d'aucun autre pays.

Q.-Est-ce que le bétail transporté dans le Nord-Ouest est le produit d'un métis-
sage avec le bétail du Texas ? R.-Je ne crois pas qu'un tel croisement produirait
une amélioration.

Q.-Le bétail provenant de ce croisement n'est pas plus robuste ? R. -11
peut être plus robuste ; mais je préférerais ne pas m'occuper de cette race infé-
rieure d'animaux. On a cru d'abord que le bétail à cornes courtes ne pourrait
supporter notre climat froid, à cause de la délicatesse de leur tempéramment, mais ce
préjugé est disparu. Ce bétail, magnifique de forme, peut supporter une tem-
pérature plus rigoureuse qu'aucune autre classe de bétail que nous avons, à part
le bétail sans cornes, d'Angus.

Q.-Savez-vous si on a essayé de croiser le buffle avec le bétail ordinaire ? R-
Non, j'ai simplement lu des rapports sur ce sujet; mais j'ai lieu de croire que l'expé-
rience peut réussir.

Q.-L'élevage du bétail peut-il se faire avec avantage, en vue de produire du
bouf de boucherie, et en vue de produire du lait et du beurre ; ou doit-on choisir
l'une ou l'autre de ces exploitations seulement ? R--Pendant trente ans, j'ai cru,
après mûre réflexion, que tous les cultivateurs devaient posséder du bétail, bien
que dans certaines parties du pays, il soit à peu près impossible d'en faire l'élevage. Je
suis aussi d'avis qu'il y a profit à faire l'élevage dans ce double but. Le cultivateur
peut engraisser, disons, trois ou quatre têtes de bétail; il peut avoir aussi trois oil
quatre vaches à lait, et le reste en proportion. Je voudrais faire remarquer aussi
que si le gouvernement désire favoriser ce commerce, il devrait veiller à ce que les
steamers pussent loger convenablement les animaux qu'on y embarque, et à ce
qu'une inspection convenable fût faite à Montréal. Le gouvernement a nommé un
-inspecteur, qui est chargé de voir à ce qu'aucune tête de bétail ne soit placée à bord
d'un steamer, si elle n'a pas assez d'espace pour lui permettre de se tenir debout et
de se coucher commodément. Cette inspection n'a pas été faite convenablement jua-
qu'à présent. Jevoudrais: attirer l'attention des commissaires sur un point, avec
l'espoir qu'ils feront des représentations à ce sujet. Ce point est celui-ci : environ
60,000 têtes de bétail sont embarquées à bord des steamers, à Montréal, et elles sont,
en attendant, placées sur des quais, où l'on ne voudrait pas conduire un troupeau de
chiens de Terreneuve. Il y a sur ces quais, du charbon et des ballots de marchan-
dises, puis le va et vient des charrettes etdes wagons cause un bruitd'enfer, qui épou-
vanterait je ne sais qui. Les bestiaux transpirent, et ils sont embarqués sur le
steamer pour faire un voyage de 3,000 milles, sans être bien préparés à l'entre-
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-prendre. Nous avons déjà fait des représentations à ce sujet au gouvernement; mais
fnous n'avons rencontré que des dCeeptions. Si le gouvernement dépensait quelques
-milliers de piastres pour préparer un lieu isolé où l'on pourrait parquer les bestiaux
-en attendant l'embarquement, après que le charbon et autre fret auraient été embar-
-qués, les bestiaux se trouveraient reposés et prêts à continuer leur voyage, et l'on
,en perdrait moins en route.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Savez-vous si beaucoup de bestiaux ont été perdus à bord d'un steamer, l'an-
née dernière ou l'année avant ? R.-Oui. Les bestiaux furent mis à bord d'un
steamer pendant qu'ils transpiraient beaucoup, et puis, les ventilateurs étaient défec-
tueux et le logement des animaux affreusement chaud.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les bestiaux, qui ont été nourris avec des déchets de -brasserie. supportent-
ils aussi bien un voyage trans-océanique que les animaux engraissés à l'herbe ?
R -Ils le supportent mieux que les autres bestiaux. Mais nous avons constaté que
le défaut de ventilation est généralement la cause des accidents qui arrivent.
La température ordinaire que l'on a dans un steamer, est à peu-près la même
que celle de nos étables. Nous étudions la ventilation. Nous avons 700 têtes de
bétail dans l'une de nos étables, et ces animaux sont tenus quelquefois, pendant quatre
ou cinq heures, au même degré de température. Nous voulons avoir une tempéra-
ture uniforme, et nous pouvons l'obtenir dans un steamer.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-L'exportation de bestiaux de la République Argentine nuit-elle au com-
nierce debestiaux canadiens, en Angleterre ? R-Oui. Les animaux de la Répu-

'blique Argentine sont transportés morts,'dans des réfrigérateurs. La première année,
,ce genre d'exportation n'a pas réussi. Les carcasses que j'ai examinées n'étaient pas
en parfait état. La viande était quelque peu aigre, et je suis d'avis que cette expor-
tation n'a pas réussi. Je ne dirai pas que l'exportateur n'a réalisé aucun profit;
il ne s'est pas trouvé en déficit. L'année dernière, ce commerce a mieux réussi, et
on va sans doute le continuer. Pour ce qui nous regarde, notre succès dépend do
la qualité de nos bestiaux; que nous ayons les meilleurs bestiaux, et je suis convain-
cu que notre pays est celui où nous pouvons le mieux produire du bouf de boucherie,
et quelque peu à meilleur marché que dans aucune autre partie du monde.

Q.-Les 83 piastres par tête de bétail que la République Argentine paie en-pri-
me à l'exportateur, peuvent-elles encourager ce commerce d'exportation ? R.-On
n'élevera jamais, dans cette république, du bétail, expressément, pour les fins de l'ex-
portation.

Q.-Exporte-t elle aussi des animaux vivants? R.-Non. L'Australie a exporté
des animaux vivants, et ce sont ses exportations de moutons qui ont le mieux réussi.

JAMEs MAssEY, préfet-de la prison centrale-de To"onto, etappelé et asserm3nté.

Interrogé par M. HiEAKEs
Q.--Veuillez, s'il vous plaît. donner à la:commissi n votre opinion sur la meil-

leure méthode à suivre pour utiliser le travail des prisonniers, sans que ce travail
fasse concurrence au travail du dehors, ou de manière que ce travail fasse le
Lnoins de concurrence possible? R-Je crois que le travail des prisonniers ne peut
4treutilisé sans faire pluau moins de concurrence au travail du dehorsï Vous ne pou-
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vez confier aucun travail aux prisonniers sans faire par là concurrence aux ouvriers.
du dehors.

Q.-Quel genre d'emploi recommanderiez-vous pour les prisonniers, - ou quel
genre d'ouvrage ? R. -Il y a sur ce sujet de grandes divergences d'opinions, même
parmi les philantropes qui en ont fait l'objet d'une étude spéciale. Quelques-uns
sont d'avis que les prisonniers ne devraient être employés qu'au travail manuel,
et que des machines ne devraient pas leur être confiées. D'autres sont d'un
avis contraire. Ils prétendent que si nos institutions pénales ont pour objet
la réforme des prisonniers, nous devons alors leur faciliter les moyens d'existence
suivant les besoins du temps où ils vivent, et les accoutumer à l'usage des machines.
Il y a aussi, sur ce sujet, beaucoup d'avis différents parmi les administrateurs de pri-
sons, eux-mêmes.

Q.-Croyez-vous que le gouvernement puisse utiliser avec succès et sans perte,
le travail des prisonniers ? R.-'après mes informations, aucun Etat de l'Union
américaine, (et beaucoup de mes i nformations viennent des Etats-Unis), n'a pu utiliser
avec succès, pour son propre compte, le travail de ses prisonniers. C'est-à-dire qu'au
point de vue provincial, il y a toujours perte.

Q.-Croyez-vous que, si les prisonniers fabriquent des articles nécessaires aux
prisons, aux asiles, à la police à cheval, etc., ils pourraient par là avoir assez de be-
sogne pour être occupés tout le temps, - je veux parler d'articles de toutes sortes ?
R-Dans la prison centrale, nous confectionnons des hardes et des chaussures pour
toutes les prisons d'Oiitario ; mais peu de prisonniers sont employés.

Q.-Supposez que vous voulez entreprendre de manufacturer des couvertes, des
cotonnades et autres marchandises de cette nature, quel serait d'après vous le résul--
tat ? R.-Nous pourrions probablement fabriquer cette chasse de marchandises, si
la durée de l'emprisonnement était suffisamment longue ; mais la durée moyenne des
emprisonnements, dans la prison centrale, n'est que de six mois. Cela signifie, natu-
rellement, qu'un grand nombre de sentences sont pour moins de trente jours, et
un grand nombre d'autres pour moins de deux ans. D'où il suit que les prison-
niers ne sont pas détenus assez longtemps pour devenir d'habiles ouvriers dans un
grand nombre d'emplois. Nous avons, quelquefois, d'habiles ouvriers parmi les pri--
sonniers. Si un prisonnier est estimé comme un criminel endurci, le juge l'en-
verra très probablement dans l'endroit où son emprisonnement devra produire le
meilleur effet sur lui. Un exemple me fera mieux comprendre: Un homme, dans
un certain comté voisin, a commis une offense. Le juge n'a pas cru devoir l'envoyer
à Kingston ; mais il l'a placé dans la prison centrale pour le réformer, et l'a con-
damné à vingt mois de détention pour chacun des trois actes d'accusation portés
contre lui, ce qui lui fait un terme d'emprisonnement de cinq années. Mais un tel
cas, naturellement, est très rare.

Q.-Quand les prisonniers sont condamnés à plus de deux ans d'emprisonne-
ment, est-il possible de les employer dans un métier ? R.-Je le crois. Il y a des
voleurs d'une certaine culture d'esprit ; ils sont généralement assez rusés et habiles.
On peut leur faire apprendre ce que l'on veut, du moment qu'ils consentent à rece-
voir des leçons.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quel est le genre d'emploi, qui, d'après vous, conviendrait aux prisonniers-
d'un pénitencier ? R.-Je puis me tromper dans l'opinion que j'ai exprimée sur l'ad-
ministration d'une prison. J'ai cru que nos institutions pénales ne devaient pas être
seulement des lieux de châtiment, afin de détourner d'autres de la voie du crime ;.
mais qu'elles doivent être également des écoles de réforme, pour rendre les prisonniers,
aptes aux travaux honnêtes de la vie, et que pour atteindre ce but, il est nécessaire-
d'avoir une certaine variété d'occupations dans nos institutions pénales, des occupa-
tions correspondant aux aptitudes des prisonniers.

Q.-Quelles sont, actuellement, les princiraks occupations des prisonniers
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dans la prison centrale ? R-Les uns travaillent le bois; d'autres font des balais;
il y a aussi des tailleurs, des cordonniers et quelques mécaniciens.

Q.-Les ouvrages exécutés dans ces différents métiers, font ils concurrence aux
ouvrages similaires du dehors? R-Nous pouvons dire que cette concurrence
existe, excepté, peut-être, pour ce qui regarde les ouvrages des tailleurs et des
cordonniers.

Q.-Le travail, dans la prison centrale, se loue-t-il par contrat? R.-Oui, sur-
tout par contrat.

Q.-Les prisonniers, eux-mêmes, sont-ils loués? R-L'entrepreneur obtient
les diverses classes d'ouvriers, pour lesquels il paie tant par jour.

Interrogé par M. HEAKES .-

Q.-Combien de prisonniers loue-t-on ainsi comme journaliers aux entrepre-
neurs ? R- On les loue à tant par jour. La moyenne des prisonniers ainsi occupés
est denviron soixante-dix par année.

Q.-Dans quelles branches d'industrie sont-ils principalement engagés ? R--Ils
confectionnent des articles en bois, depuis la brosse jusqu'au petit wagon d'enfant
et autres jouets de même nature.

Q.-Se propose-t-on de louer ainsi par contrat le travail des prisonniers ? R-
Non; notre contrat expire en mai 1889, et il sera discontinué alors.

Q.-Le gouvernement a-t.il, ou avez-vous eu, vous-même, en vue, une autre
manière d'employer ces prisonniers, après l'expiration du présent contrat ? R-
Nous ne sommes encore arrivés à aucune conclusion. Nous nous sommes occupés
de l'affaire; mais il n'y a eu jusqu'à présent que des consultations.

Q.-Croyez-vous qu'il soit possible de trouver à l'intérieur de la prison de-
l'emploi pour ces prisonniers sans qu'il y ait concurrence avec le travail au dehors ?
R-Je ne le crois pas. Je crois que sur ce point, il y a, si-on me permet de le dire,
non seulement une grande diversité d'opinions, mais aussi beaucoup d'idées erronées.
Par exemple, prenez un détenu de la prison centrale. S'il était en liberté, il serait
obligé de gagner sa vie, ou quelqu'un serait obligé de se charger de son entretien.
Autrement, il lui faudrait recourir au vol pour vivre. D'où il suit que le détenu,
en travaillant à l'intérieur de la prison, ferait, contre le travail libre, une concur-
rence moins grande que s'il était en liberté, parce qu'aucune journée de travail d'un
détenu n'équivaut à une journée entière de travail.

Q.-Comment se fait-il que, dans les conditions déterminées par vons, vous ayez.
constaté que le travail des prisonniers avait exclu du marché le travail libre ? R-
Un tel fait n'a pas eu lieu en Canada.

Q.-Ce fait n'a-t-il pas eu lieu pour la fabrication des balais? R. - Je ne crois
pas que cela soit arrivé en Canada.

Q.-Croyez-vous qu'il y ait autant de fabricants de balais, à Toronto, aujour-
d'hui, qu'il y a dix ans? R-Je crois qu'il y en a tout autant.

Q.-Seriez-vous surpris si l'on vous disait que le nombre de ces fabricants n'est
pas, aujourd'hui, le dixième de ce qu'il était ? R-Il y a dix ans, je ne crois pas
qu'il y eût des ouvriers employés à la confection des balais - je parle des ouvriers
libres. J'étais alors dans les affaires, et je ne pouvais me procurer mes balais, à.
Toronto. Il ne fallait les faire venir de Montréal.

Q.-Croyez-vous, après avoir pris en considération -ces différents faits, que le
gouvernement pourrait employer les prisonniers avec profit, si le travail de ceux-ci
ne peut rivaliser avec le travail libre pour la fabrication d'articles similaires ? R-
Je crois que le gouvernement pourrait réaliser des profits. Il le pourrait, pourvu
que le travail des prisonniers soit dirigé avec la même économie que le travail libre
du dehors; mais le gouvernement, avec des prisonniers, ne saurait rivaliser avec les,
travailleurs libres. Vu les frais d'entretien de l'institution et le peu d'ouvrage fait
par les prisonniers, le travail libre est plus profitable.

Q.-Si le travail des p rionniers est rémunératerr pour c alui qui le loue, le gou-
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vernement ne pourrait-il pas, lui-même, en retirer un profit ? R.-Il y a peu d'en-
trepreneurs, qui réalisent des profits par le travail des prisonniers.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Depuis combien d'années ce contrat de louage du travail des prisonniers
est-il en vigueur? R. -Depuis environ douze ans.

Q.-Le travail de tous les prisonniers est-il loué aa même entrepreneur ? R.-
Il est loué au' mêmes entrepreneurs-mais ils ont deux maisons.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Dans l'atelier, les prisonniers desservent-ils des scies rondes et autres
machines ? R.-Oui; ils desservent des machines à travailler le bois.

Q.-Avez-vous connaissance d'accidents survenus ? R-Pas d'un grand nom-
bre; des prisonniers se sont, quelquefois, coupé les doigts.

Q.-Si un prisonnier se coupe les doigts, le gouvernement le dédommage-t-il ?
R.-Comment l'entendez-vous ?

Q.-J'entends par là un dédommagement quelconque ? R.-Il arrive parfois,
que les prisonniers se blessent de propos délibéré. Par exemple, j'avais dans la
fabrique des balais, un prisonnier qui ne voulait pas travailler. Il avait déjà purgé
plusieurs condamnations et il avait toujours refusé de travailler. Je résolus de le
mettre à la diète, s'il s'obstinait. Je lui fis scier des balais, et je me donnai du mal
à lui en enseigner la manière. Il sortit de prison après avoir purgé sa condamna-
tion; mais, plus tard, ayant subi une nouvelle condamnation, il prit un couteau et
se mutila les deux premiers doigts de la main droite, à la première phalange, ce qui
le mit hors d'état de travailler. Il ne reçut aucun dédommagement.

Q.-Quelle indemnité le gouvernement accorderait-il à un prisonnier qui- se. mu-
tilerait ainsi tous les doigts ? R.-Je ne suis pas en état de fournir cette informa-
tion, vu que le gouvernement règle directement ces sortes d'affaires qui sont
absolument en dehors de mon contrôle.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Le règlement de cette affaire dépendrait beaucoup du prisonnier ? R.-
'Oui, beaucoup.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Quelle serait la conséquence, si tous les ouvrages exécutés par les prison-
niers portaient leur marque sui generis avant d'être mis en vente? R.-Je ne crois
pas que cet estampillage pût avoir aucun résultat; ce serait quand même de l'ouvrage
fait par les prisonniers.

Q -Les acheteurs sauraient que c'est de l'ouvrage de prisonniers ? R -Oui.
Q.-Cette marque influerait-elle sur le commerce de ces articles ? R.-Les ache-

teurs ne s'occuperaient pas de ce détail. -Dans l'Etat de Pennylvanie on est obligé
de marquer tout ce qui est fabriqué dans la prison, mais l'on passe par-dessus cela
très aisément.

Interrogé:par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que si l'on 'supprimait Fusage des machines, un prisonnier ne
deviendrait-pas plus habile dans le travail manuel et dans la pratique d'un métier
lorsqu'il serait mis en liberté? R.-Nous pouvons leur apprendre très peu de chose.
Vous ne devez pas perdre de vue, que, si l'ouvrage, dans l'atelier de la> prison, devait
être fait à la main et non à la machine, les prisonniers ne feraient pas autant 'd'ou-
vrage. Permettez-moi de m'expliquer. Un prisonnier condamné à six 'mois de
détention, qui n'a jamais appris à manouvrer une machine 'ne fera que du gàchis,
si vous le mettez au travail à la main, mais au ccrtraire, i vous 1 employez à la
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machine, il s'y habitue, il finit par la comprendre et par exécuter parfaitement, au
moyen de machines, l'ouvrage qui lui est co 2fié. Puis, à sa sortie de prison, il cher-
chera de l'emploi dans le même genre d'occupatiorn.

Q.-Croyez-vous que le louage du travail, dans les prisons, produit un bon effet
sur les prisonniers? R.-Cela dépend de la manière dont le contrat de louage est
-exécuté. Par exemple, ce système est mauvais, si vous confiez les prisonniers à
Fentrepreneur, comme cela se pratique dans les Etats-du-Sud, et si l'entrepreneur
est laissé comme juge de l'ouvrage des prisonniers. Dans ces Etats, on vendait
l'ouvrage des prisonniers à tant par prisonnier, et les prisonniers étaient placés sous
le contrôle absolu des entrepreneurs. Ce système était, naturellement, l'esclavage
sous l'une de ses plus mauvaises formes. J'ai visité les prisonniers dans quelques-uns
de ces Etats, et j'ai constaté, moi-même, que c'était la pire espèce d'esclavage qui
existât. Mais si vous louez le travail des prisonniers à l'entrepreneur, et si vous ne
donnez à ce dernier que le contrôle qu'il exerce dans la prison centrale, où il n'a
aucun commerce avec les prisonniers, si ce n'est pour acheter l'ouvrage et les
instruire dans leurs métiers, un tel système peut être admis sans objection.

Q.-Qui fournit des contre-maîtres aux prisonniers ? R-Ce sont les entre-
preneurs.

Q.-Un prisonnier n'est-il pas obligé de produire un certain montant d'ouvrage,
quand son travail est sous le contrôle immédiat des officiers de la prison ? R.-Je
l'ignore. L'embarras, s'il y a eu quelqu'embarras, c'est de ne pas avoir été capable
de faire confectionner les choussures à la tâche. La plupart des prisonniers préfè-
rent travailler à la tâche. Dans la fabrique des balais, chaque prisonnier a sa tâche,
et après l'avoir faite, il peut exécuter des ouvrages en sus, qui lui sont payés.

Q.-Le contrat des balais doit-il durer longtemps encore ? R.-Les deux con-
trats expireront à peu près dans le même temps.

Q.-Quand il n'y a pas assez de prisonniers dans la prison centrale, n'est.il pas
d'usage d'en faire venir des prisons communes? R.-En vertu de l'acte qui nous
constitue en corporation, nous avons le pouvoir de faire venir des prisonniers de
toute autre prison, des prisonniers, qui sont condamnés à quatorze jours et plus de
détention et aux travaux forcés.

Q.-Cette pratique se répète-t-elle souvent, par exemple, entre la prison centrale
et la prison commune ? R.-Plus des deux tiers des prisonniers employés viennent
de la prison du comté.

Interrogé par M. FREED:

,Q -Qui paie le transport, quand ces prisonniers sont ainsi transférés d'une
prison à une autre? R.-C'est le gouvernement.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Votre expérience vous a-t-elle démontré, qu!un criminel, à moins qu'il ne
devienne criminel que par accident, restera criminel toute sa vie, quelles que soient
nos lois répressives ? R.-S'il contracte les habitudes d'une vie criminelle, je ne
sache pas qu'on ait encore découvert un moyen de le guérir de ses habitudes, tan
qu'il n'aura pas poursuivi jusqu'au bout sa carrière criminelle.

Q.-Et naturellement, il devient suspect à tout le monde? R.-Oui.
Q.-Si de pareils sujets sont condamnés à une longue détention,-ne pourrait-on

pas utiliser avec avantage leurs services en leur faisant exécuter des ouvrages pour
le gouvernement ? R -Cela pourrait être fait si ces hommes étaient condamnés à
une longue détention.

Q-Par exemple, prenez la fabrication des tentes et du matériel pour campe-
-nents, ces ouvrages ne ,pourraient-ils pas être exécutés à Kingston, où les ý prison-
niers'sont- condamnés à de longues détentions ? Les sacs de malles ne pourraient-ils
pas aussi être fabriqués dans le pénitencier de Kingston? R.-Je ne suis pas prêt à
me prononcer sur ce sujet.
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Q.-Je demande votre opinion, que vous pouvez appuyer sur l'expérience que
vous avez acquise dans la prison centrale. J'ai compris que vous trouviez une ob-
jection dans le fait des emprisonnements de peu de durée ? R.-Oui. Il n'y a au-
cune difficulté à enseigner un métier, si vous avez les hommes propres à l'apprendre.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vos prisonniers ont-ils généralement une intelligence qui dépasse une in-
telligence moyenne? R -On doit supposer qu'aucun prisonnier n'est employé, s'il
est impropre aux travaux forcés.

Q.--En moyenne, estimez-vous que les prisonniers sont plus intelligents que
la moyenne des ouvriers du dehors ? R.-Ils ne sont pas aussi intelligents, en
moyenne.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Combien les entrepreneurs paient-ils par jour au gouvernement pour ces,
prisonniers? R-Le prix payé est de 40 centins pour dix heures de travail.

Q.-Le gouvernement fournit-il aux entrepreneurs toutes les machines, excepte
les engins et les bouilleurs ? R.-Non ; nous trouvons seulement dans l'atelier la
force motrice, c'est-à-dire les bouilleurs, les engins, le principal arbre de eouche, et
les entrepreneurs fournissent le reste.

Q.-Procurez-vous le logement aux entrepreneurs ? R.-Oui, dans la prison.
Q.-Ils n'ont pas besoin de payer aucune taxe pour ce logement? R-on.
Q.-Ils ne paient pas de loyer ? R.-Non.
Q.-Ont-ils un terrain pour y déposer leur bois de construction ? R- Oui, nous

avons, en dedans des murs, assez d'espace à cette fin.
Q.-Y a-t-il un séchoir ? R.-Oui.
Q.-Toutes ces commodités sont là ? R-Oui. Le séchoir a été construit lors

de l'ouverture de la prison, et cet ouvrage fut confié à la compagnie des chars dw
Canada.

Q.-L'inspecteur des manufactures a-t-il visité vos ateliers pourvus de machines,
dans la prison centrale ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Ces ateliers ne doivent-ils pas être aussi sous le contrôle de finspecteur des
fabriques? R-Je ne le crois pas. Naturellement, nous voulons bien qu'il fasse sa
tournée dans ces ateliers et qu'il les visite.

Q.-Croyez-vous que l'inspecteur des fabriques devrait inspecter ces ateliers
aussi bien que toute autre manufacture ? R-Comme je l'ai dit. je ne suis pas prêt
à exprimer aucune opinion sur ce sujet. Je ne m'oppose pas à la visite de l'inspec-
leur, parce que les ateliers peuvent subir cette inspection en aucun temps.

Interrogé par M. BEAKEs

Q.-Avez-vous jamais fait une estimation (le la valeur des commodités, du pou-
voir moteur, du terrain occupé par le bois, etc. ? R.-Non.

Q.-Avez-vous une idée de ce que valent ces commodités pour l'entrepreneur ?
R-Non.

Q.-Vous dites que l'entrepreneur paie 40 centins par jour de dix heures de tra-
vail ? R.-Et il n'a pas réalisé un grand profit jusqu'à présent.

Q,-Mais il tient à son contrat ? R.-Je crois qu'il aimerait à le vendre.

Interrogé par M. FREED :-

Q -Serait-il possible d'employer les prisonniers à manufacturer des articles des~
tinés à l'exportation, sans faire tort à nos ouvriers ? R.-J'ai déjà entendu parler de
cela; mais je ne sais pas si vous pourriez trouver un marché pour cette classe d'ar-
ticles. J'ai entendu parler d'articles manufacturés dans la prison centrale et expé-
diés en Angleterre. Mais pourquoi l'Angleterre deviendrait-elle le récipient des
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-articles manufacturés dans nos prisons ? Je ne vois rien de pratique dans cela, parce-
que nous ne pouvons pas, même dans nos prisons, rivaliser avec l'Allemagne au
point de vue du bon marché.

Q.-Le gain est-il l'une des principales considérations, en faisant travailler les
prisonniers ? R-Pas ici.

Q.-L'un des principaux objets en vendant le travail des prisonniers est-il de
réaliser des profits ? R.-Non.

Q.-Le premier objet en vue, je suppose, est la réforme du prisonnier ? R, -Oui,
nous devons d'abord veiller à la garde du prisonnier et ensuite travailler à son amé-
lioration morale.

Q.-Vous savez que si les prisonniers réalisent un percentage, même insigni-
.fiant, sur l'article qu'ils fabriquent, il peut en résulter de funestes effets sur le mar-
ché et une nuisance sérieuse pour le travail libre ? R-Je n'ai jamais constaté de
pareils effets, et les hommes d'expérience d'Angleterre, ceux qui ont fait une étude
approfondie du sujet, n'en ont pas constaté non plus. Nous pourrions citer comme
exemples les fabricants de chaussures et de chaudrons de l'Etat de New-York. La
prison d'Albany, par exemple, s'est mise à manufacturer des chaudrons et le gain
réalisé n'a été qu'un quarantième de 1 pour cent.

Q.-Cette influence sur le marché n'a t-elle pas pour effet de déprécier le travail
national dans ce genre d'industrie ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Les fabricants de chaussures du Canada ne souffrent-ils pas du fait que des
chaussures se fabriquent dans le pénitencier de Kingston ? R.-Vous rencontrez, je
crois, plus de concurrence à Montréal que vous n'en avez jamais rencontré dans le
pénitencier de Kingston.

Q -Citons un exemple. Si le sucre se vendait 6 centins la livre et que quel-
qu'un dût en vendre 1,000 livres, à Toronto, à 4 contins, cette dernière vente ne cau-
serait-elle pas une perturbation sur le marché ? R -Cette perturbation serait très
restreinte.

Q -Si les articles en bois et autres, manufacturés dans les prisons, sont jetés sur
le marché, est-ce que cela ne déterminera pas une influence contraire au travail
libre? R.-Oui, si ces articles ét aient vendus à trop bon marché.

Q.-Ne sont-ils pas vendus au-dessous de leur valeur ? R--Non.
Q.-Vous dites qu'ils ne le sont pas ? R.-Autant que je puis savoir, ils ne

sont pas vendus au-dessous de leur valeur. Je sais que les entrepreneurs ont souvent
refusé d'exécuter leurs contrats aux prix payés pour le travail du dehors.

Q.-Savez-vous que les balais fabriqués dans la prison sont vendus à Hamilton
pour 10 centins la pièce ? R.-Nous manufacturons quelques balais. Dans un ba-
lai, il n'y a guère plus d'une livre de mais. coûtant moins d'un centin par livre et
vous pouvez accepter cette estimation pour ce qui regarde le maïs; puis, prenez un
centin pour le manche, et deux contins pour la fabrication du balai. Vous pouvez
faire fabriquer des balais à meilleur marché dans la province de Québec que le prix
payé ici par un entrepreneur.

Interrogé par M. HEAKEs

Q -Les fabricants de la province de Qiiébec fournissent l'atelier et le pouvoir
moteur ? R-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q,-Les entrepreneurs n'accordent-ils pas des récompenses pour bonne con-
duite, et n'enfreignent-ils pas ainsi la discipline de la prison? R.-Non; nous ne
le permettons jamais.

Q.-La chose ne peut-elle pas être faite malgré vos protestations ? R.-Si l'on
essayait de le faire, le coupable serait tout simplement expulsé. Il n'y a pas long-
temps, il m'a fallu chasser deux employés, qui avaient permis l'entrée de certains
articles pour les 'prisonniers. Quand je découvre de tels actes, quelle que soit la
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position occupée par l'employé, qu'il soit attaché au service de la prison ou de l'en-
trepreneur, il est renvoyé.

Q.-Les prisonniers, d'après votre expérience, peuvent-ils économiser un peu
d'argent, en mettant de côté ce qu'ils reçoivent jusqu'à l'expiration de leur terme ?
R.-Dans certains cas, nous avons eu des prisonniers mariés, qui ont gagné ainsi
quelque peu d'argent, dans la fabrique des balais, et leur argent a servi au soutien
de leurs familles. Dans d'autres cas, des prisonniers non mariés se sont fait une
petite bourse.

Q.-Reçoivent-ils une partie du prix payé par les entreprenurs pour leurs se!-
vices ? R.-Non, ils n'en reçoivent rien.

Q.-En aucune circonstance? R.-Non ; je prétends qu'un entrepreneur ne
doit se mêler en rien de ce qui concerne la vie réglementaire de la prison, et n'exer-
cer en cela aucune influence quelconque.

Q.-Les deux entrepreneurs qui ont loué le travail des prisonniers, tiennent les
machines et les outils en bon ordre, n'est-ce pas ? R -Ils n'ont qu'à donner de
l'ouvrage aux prisonniers et à leur montrer comment se servir des machines et entre-
tenir les outils,-rien de plus.

Q.-Des prisonniers n'ont-ils pas été punis pour ne pas faire la tâche à eux
confiée? R.-Oui.

Q -Cette tâche n'est-elle pas quelquefois, vu la capacité du prisonnier, au-delà
de ce qu'un homme peut faire ? R.-Non.

Q.-Qui distribue les tâches? R.-C'est moi. Dans la fabrique des balais, le
prisonnier est appelé à faire ce qui peut être fait par un ouvrier ordinaire-c'est-à-
dire par un ouvrier qui est ni de première classe ni au-dessous de l'ordinaire. Le
prisonnier de première classe qui a travaillé avec nous pendant deux ou trois termes
d'emprisonnement, peut faire beaucoup plus que sa tâche. D'autres ne la font jamais.
Un vagabond, qui se priverait de manger, qui vendrait même les vêtements de ses
enfants pour boire plutôt que de travailler volontairement, ne ferait rien si une tâche
ne lui était imposée.

Q.-Si un prisonnier ne remplit pas sa tâche, que faites-vous ? R -les apti-
tudes intellectuelles et physiques du prisonnier nous servent de guide dans ce cas.
Si le prisonnier est doué d'une faible intelligence, ou s'il a quelqu'infirmité phy-
sique, ces faits sont pris en considération. Mais s'il possède une intelligence suffi-
sante, et si ses forces physiques le permettent également, nous lui assignons une tâche
et la lui faisons exécuter.

Miss HELEN GURNETT, couturière en robes, de Toronto, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. ARMSTRONG:-

Q.-Veuillez, s'il vous plaît, dire à la commission quelle est la moyen des salaires
payés par semaine à une modiste ou une couturière en robes, de première classe, ou
si ces deux métiers vont ensemble ? R.-Ce sont deux métiers distincts

Q.-Voyons alors ce qui concerne une couturière en robes, de première classe.
Quelle est la moyenne de son salaire? R.-Je ne suis jamais entrée dans la chambre
de travail d'une couturière, excepté dans la mienne, et je n'ai qu'une petite besogne
à conduire. Mes meilleures ouvrières reçoivent $5, $6 et $7; ce dernier chiffre est
le maximum par semaine.

Q.-Pendant combien d'heures une femme travaillera-t-elle pour un tel prix ?
R.-De huit heures du matin jusqu'à 6 heures du soir, et l'on accorde une heure pour
le dîner.

Q.-Pour ce qui concerne les jeunes filles qui travaillent dans ce métier, sont-
elles en apprentissage ? R.-Ordinairement, elles sont en apprentissage.

Q.-Combien d'années sont-elles obligées de consacrer à cet apprentissage avant
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de devenir des ouvrières capables ? R.-Un apprentissage de six mois les effraie.
Q.-Combien reçoivent-elles généralement par semaine ? R-Elles travaillent

sans rien recevoir pendant ces premiers six mois. Ce sont généralement des petites
filles qui viennent de sortir de l'école. Nous sommes obligés de leur apprendre à
coudre; elles ne savent pas se servir d'une aiguille. D'après mon expérience, une
jeune fille peut, quelquefiis, se rendre très-utile après deux mois d'apprentissage;
mais alors elle aura appris à coudre chez ses parents.

Q.-Vous considérez donc qu'une jeune fille, qui a reçu quelques leçons de cou-
ture, avant de se mettre en apprentissage, est de suite beaucoup plus utile dans le
métier qu'une jeune fille qui n'aura jamais appris à manier l'aiguille? R.-Certai-
nement.

Q.-Savez-vous s'il y a beaucoup de couturières sans emploi, à Toronto, actuelle-
ment ? R-Je ne pourrais le dire. Toutes celles qui sont à mon service, ont de
l'ouvrage. Nous sommes présentement dans la morte saison.

Q.-Savez-vous quelle est la moyenne du salaire payé à une modiste de première
classe? R.-J'ai travaillé moi-même dans un département de modes. Il est difficile
de dire quelle est la moyenne du salaire payé ; mais les meilleurs salaires payés
étaient de 88 ou $9 par semaine ? Ce salaire, cependant, n'était pas payé pendant
longtemps. Cette période maximà ne durait pas plus de quatre mois de l'année.

Q.-Les ouvrières modistes reçoivent-elles un plus faible salaire pendant une
plus grande partie de l'année ? R-Oui; nous gardons les ouvrières qui reçoivent
les plus faibles salaires, et nous leur enseignons le métier pendant la morte saison.
Nous avons alors plus de temps à notre disposition pour leur montrer comment nous
voulons que l'ouvrage soit fait.

Q.-Y a-t-il des mortes saisons dans l'année pour les couturières, des mortes sai-
sons durant lesquelles les couturières n'ont aucun emploi, et s'il y a de telles saisons,
combien de temps durent-elles ? R.-J'exerce ce métier, à Toronto, depuis environ
sept ans, tant pour mon propre compte que pour celui d'autres, et nous n'avons
jamais été obligées de fermer notre établissement par suite du défaut d'ouvrage;
mais j'accorde ordinairement aux filles deux ou trois semaines dans le mois d'août,
pour leur permettre de se reposer. Nous avons toutes besoin, je crois, de ce repos.
J'en-ai besoin moi-même, parce que je sens que ma santé s'affaiblit.

Q.-Pouvez-vous nous dire la différence qui existe entre le salaire payé à une
couturière de première classe, à Toronto, et le salaire payé à une couturière de même
classe dans les Etats-Unis ? R.-Oui; j'ai connu des ouvrières, qui travaillaient à
raison de $4 par semaine, ici, et qui ont obtenu $7 par semaine aux Etats-Unis, et
j'en ai connu d'autres, qui avaient reçu $2 ou $!.50 par semaine, ici, et qui ont reçu
$5 par semaine, et même $6 aux Etats-Unis. Ce sont des filles qui avaient travaillé
pour moi, qui sont allées aux Etats-Unis et en sont revenues.

Q.-Tout étant pesé, croyez vous qu'une. jeune fille, employée à la coûture, à
Toronto, puisse vivre aussi aisément que dans toute autre cité des Etats-Uns ?
R -La vie coûte moins cher ici. Une ouvrière de première classe peut obtenir un
salaire plus élevé, aux Etats-Unis, et ne paie guère plus cher pour sa pension.

Q.-Croyez-vous que l'immigration de filles nuise beaucoup à nos ouvrières
modistes ? R-Il ne vient de l'étranger aucune fille qui puisse travailler si ce n'est
après qu'on lui a montré à travailler.

Q -Le genre de travail d'ici est nouveau pour ces filles ? R.-Très nouveau.
Nous avons des filles d'Europe à notre emploi, mais nous sommes obligées de leur
enseigner à nouveau leur métier. Au reste, les ouvrières de première classe, à l'étran-
ger, ne viennent pas ici. Occasionnellement, il nous viendra une ouvrière de pre-
mière classe de l'étranger avec sa famille; mais seulement avec sa famille, du moins
généralement.

Q.-Vous êtes obligée, 'je suppose, de leur montrer les genres, et il y a plus de
changements de modes, ici, que dans les pays d'Europe ? R.-Oui, les habillements
sont ici bien différents de ceux d'Europe.
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Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Vous avez mentionné les salaires que vous avez payés, vous-même. Croyez-
vous qne ce soient les salaires, qui sont généralement payés ailleurs ? R--Il y a
des établissements plus à la mode que le mien. Dans ces établissements, les salaires
sont plus élevés ; ce Sont des établissements qui emploient un plus grand nombre de
mains et font des ouvrages p'us élégants. Dans les plus grands établissements, on
travaille aussi à la pièce.

Q.-Croyez-vous que le salaire que vous avez d'abord mentionné, disons $5 par
semaine, serait une moyenne raisonnable pour une couturière ? R.-J'ai des filles
à qui je paie plus que cela; mais nous avons de l'ennui, parce que les filles cherchent
toujours à se marier. La couture n'est pas pour elles un métier qu'elles ont l'intention
d'exercer permanemment. Je ne sais pourquoi; mais vous trouverez difficilement
de jeunes femmes, qui aient pris la résolution de passer toute leur vie dans ce mé-
tier. Elles ne s'y intéressent pas suffisamment, pas autant qu'elles le devraient.
L'embarras est causé par les filles elles-mêmes; la plupart de mes meilleures
ouvrières se marient juste après qu'elles savent leur métier. Elles me quittent, et il
me faut recommencer à en former d'autres.

Q.-Elles croient toutes aux principes de l'Union ? R.-Oui.

Melle. M. I. Watson, couturière en robes, de Toronto, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. HEAKES -

Q.-Vous êtes couturière ? R-Oui.
Q.-Concourez-vous dans le déclaration du dernier témoin ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous ajouter quelques faits importants au sujet des personnes em-

ployées dans votre métier ? R.-Naturellement, je pourrais parler des salaires. Je
crois que les filles seraient mieux payées si elles étaient plus capables. L'embar-
ras, c'est que nous ne pouvons en trouver qui soient vraiment capables. Je crois que
cela provient de l'absence d'un système d'apprentissage. Dans le cours de mon
expérience de quinze années, nous n'avons pas eu une seule apprentie dans notre éta-
blissement.

Q.-Combien de temps une jeune fille doit-elle travailler comme apprentie cou-
turière en robes avant de devenir habile ? R.-Je ne crois pas qu'une jeune fille
puisse devenir une couturière de première classe avant d'avoir fait trois ans d'ap-
prentissage ; mais, d'après le système actuel, les jeunes filles nous arrivent sans avoir
aucune connaissance du métier, et il faut les supposer capables depuis la première
jusqu'à la dernière. Dans ces conditions, nous sommes obligées de protéger nos inté-
rêts, et, naturellement, nous nous abstenons de leur enseigner le métier.

Q.-N'arrive-t-il pas fréquemment que les jeunes filles engagées comme aides,
durant la saison d'affaires, sont renvoyées après cette saison ? R - Elles ne sont
pas renvoyées si elles sont habiles.

Interrogée par M. ARMSTRONG:

Q.-Connaissez-vous bien la position dans laquelle se trouvent les jeunes femmes
employées comme commis derrière les comptoirs de magasins dans les cités ? R-
Je ne la connais que par ouï-dire.



Richard Wilkins, commis de magasin de nouveautés, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HAKES :-

Q.-Quel est, en moyenne, le nombre d'heures par jour, durant lequel sont em-
ployés les commis de magasins de nouveautés, de Toronto ? R.-Je ne puis donner
la moyenne. Quant à moi, je travaille environ dix heures par jour.

Q.-Savez-vous s'il y a une différence entre les heures de travail de la rue Yonge
et les heures de travail de la rue Queen ? R.-La journée est plus longue sur la rue
Queen. J'avais coutume de travailler. en moyenne, treize heures par jour; on trouve
aujourd'hui, qu'une journée de dix heures est trop courte.

Q.-Pendant combien de temps de plus les commis de la rue Yonge restent-ils
-dans les magasins après ceux de la rue King ? R.-Leurs magasins sont ouverts
durant toutes les soirées. Ils travaillent, en moyenne, treize heures par jour.

Q.-Les commis de comptoir, de Toronto, ont-ils jamais fait des efforts pour
obtenir une réduction de leurs heures de travail ? R.-Oui, mais un désaccord pro.
venant d'une différence entre les aptitudes, les a empêchés de s'entendre et de s'unir
comme dans les autres corps de métier. Il y a une grande différence entre les apti-
tudes et l'expérience des commis, et les patrons savent les distinguer.

Q.-Pourquoi une différence entre les aptitudes, empêcherait-elle les commis de
s'unir, dans le but d'obtenir une réduction du nombre d'heures de travail ? R.-Les
commis ne veulent pas, généralement, s'entendre sur ce point ; mais ils s'entendent
sur certains points, tels que la question du salaire.

Q.-Croyez-vous que si tous les magasins se fermaient à 6 heures, vous pourriez
satisfaire les pratiques ? R.-Certainement, et je crois que ce n'est que justice à
rendre à ceux qui ferment leurs magasins, que d'exiger que les autres magasins res-
tent également fermés.

Q.-Quelle est la proportion des marchands détaillants de Toronto, qui ferment
leurs magasins à 6 heures ? R.-Je ne crois pas qu'il y en ait plus d'un tiers, qui
ferment à des heures raisonnables ; mais, au point de vue du capital, je crois qu'une
moitié du capital, engagé dans les affaires, appartient aux magasins qui ferment à
des heures raisonnables.

Q.-Veuillez nous dire, s'il vous plaît, quelle est la classe de personnes qui achè-
tent dans les magasins ouverts après 6 heures ? R. -Une grande partie de ces per-
sonnes disposent de tout leur temps, et elles pourraient, à toute heure du jour, dans
leurs voitures, visiter les magasins. Ce sont, surtout les gens riches, qui visitent les
magasins après les heures. On en compte dans cette classe, qui vont faire leurs
emplettes après les heures réglementaires beaucoup plus que dans la classe ouvrière.

Q.-Quel système d'apprentissage suit-on dans le commerce de nouveautés ?
R-Il n'y en a aucun. Un jeune homme qui aura servi six mois dans un magasin
,général, arrive dans la cité, et fait concurrence à un vieux commis de dix-huit à
,vingt ans d'expérience, qui lui sert cependant de guide.- Un tel état de choses est
une nuisance pour les bons commis. Je connais des jeunes commis, âgés d'une
vingtaine d'années, qui travaillent pour $3 par semaine, et d'autres commis leur
servent d'instructeurs, ce qui leur est préjudiciable sous tous les rapports.

Q.-Quelle est la moyenne des salaires payés aux commis de comptoir, à
Toronto ? R.-La moyenne, je crois, est d'environ $8 par semaine.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel àge ont ces commis ? R. -Ceux qui sont mariés, s'ils sont habiles,reçoivent, disons, de $9 à $10 par semaineen moyenne. Mais les premiers commis
le départements ont un salaire plus élevé.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Un commis' doit-il son entrée'dans un département, à la spécialité de



402

ce département, ou à sa propre capacité ? R.-Il la doit, jusqu'à un certain
point, aux deux causes. Il y a des départements qui paient mieux que d'autres ;
mais. naturellement, la capacité a quelque chose à faire en cela.

Q.-Savez vous, si un commis, qui perd sa position, a de la peine à en trouver
une autre ? R-Il lui est difficile de trouver une autre position. Il est très injuste
de renvoyer un commis à la fin d'une saison. Par exemple, vers le premier janvier,
les affaires entrent dans une période d'arrêt, et si un commis est démis alors, il lui
est difficile de retrouver de l'emploi avant le mois d'avril.

Q.-Quelle est la durée ordinaire des engagements ? R-Les engagements
sont ordinairement d'une année; mais le commis est tenu de signer un engagement
par lequel son temps expire à un jour d'avis. Le salaire est fixé pour une année.

Q.-Est-il généralement de pratique de renvoyer ainsi les commis de comptoir?
R.-Un grand nombre sont renvoyés de cette manière.

Q.-A quel âge entre-t-on généralement comme commis ? R.-Un grand nom-
bre font leurs débuts dans les magasins comme porteurs de paquets.

Q.-Connaissez-vous le salaire que recoivent ceux qui commencent ainsi au:
premier degré de l'échelle? R.-Environ $2 par semaine. Le jeune garçon qui
reçoit ce salaire, travaille tout le jour, et il est ensuite obligé de porter les paquets à
domicile, parce que le cheval a plus qu'il ne peut faire.

Q.-Quelle sera ensuite l'augmentation de son salaire ? i -Il recevra, peut-
être encore, l'année suivante, $2 ou peut-être $2 50 ; mais dans tous les cas, son
salaire augmente très lentement.

Q.-Les jeunes commis inconstants qui vont d'une boutique à l'autre, dans To-
ronto, ne vous causent-ils pas des ennuis ? R.-Non; du moment qu'un jeune hoin-
me ne peut garder sa position, on s'en occupe beaucoup moins que de celui qui a su
conserver sa situation pendant assez longtemps. Il y en a toutefois, quelques-uns,
qui sont renvoyés à la fin de la saison des affaires.

Q.-Savez-vous quel salaire reçoivent les filles employées comme commis,
et qui ont la capacité voulue? R.-Elles reçoivent de $3 à $2 par semaine, et une
fille qui reçoit $6 par semaine, porte la tête aussi haute que la fille d'un millionnaire,
et elle s'habillera aussi bien.

Q.-Quel salaire ces filles reçoivent-elles en commençant ? R.-Je crois qu'elles
ne reçoivent rien pendant les premiers six mois qu'elles travaillent dans le départe-
ment des modes, et de là, elles passent derrière le comptoir comme commis.

Q.-Connaissez-vous, à Toronto, un établissement où les filles au comptoir
gagnent rarement plus de $4 par semaine ? R.-Non, je n'ai jamais entendu parler
d'un tel établissement.

Q.-Est-il toujours possible de remplir un magasin de jeunes filles débutantes,
tous les six mois, sans rien leur donner, et l'ouvrage permet-il de faire un tel recru-
tement ? R.-Oui, je parle de celles que l'on emploie dans le département des modes.

Q.-Est-il permis à ces filles de s'asseoir ? R-Plus ou moins; dans tous les.
cas, elles ne restent pas longtemps assises sans qu'on vienne leur dire qu'elles voit.
user leur habillement.

Q.-Vu la manière dont les filles s'habillent, croyez-vous qu'elles soient suffisam-
ment payées ? R.-Je ne le crois pas. D'après moi, du moment qu'elles font
l'ouvrage aussi bien que des hommes, elle devraient recevoir le même salaire que
ces derniers; mais il n'y a que quelques cas exceptionnels, dans lesquels elles peu-
vent remplacer ainsi des hommes, c'est lorsqu'elles se consacrent aux affaires et s'en
font une carrière permanente ; mais, généralement, elles n'agissent pas ainsi.

Q.-Les jeunes filles considèrent cette position comme transitoire, un lieu d'ar-
rêt entre leur condition présente et une autre en perspective ? R.-Oui.

Q.-Les salaires des commis marchands, en moyenne, ont-ils augmenté ou ont-ils
diminué pendant les dix dernières années? R.- Je ne crois pas qu'ils aient dimi-
nué; mais je ne suis guère en état d'en juger. La vie coûte plus cher, et je ne crois,
pas que les salaires aient augmenté proportionnellement.
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Q.-L'emploi'de filles dans un magasin a-t-il pour effet de faire baisser les
salaires? R.-Certainement. Il prive les hommes d'emploi. Mais plus de per-
sonnes sont employées, les patrons pouvant avoir deux ou trois filles pour le prix
payé à un homme. Je connais un père de famille, qui fut renvoyé à cause de l'inac-
tivité du commerce, lorsqu'il avait deux filles au comptoir. Il fut privé d'emploi par
suite de l'état des affaires, mais ses deux filles furent retenues parce qu'elles rece-
vaient des salaires moins élevés.

Q.-Savez-vous si le.s hommes et les filles travaillent dans des endroits séparés ?
R.--Oui, généralement, parce que les filles sont d'une classe très respectable.

Dr. W. B. NESBITT, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Veuillez, s'il vous plaît, nous donner votre opinion au sujet des aliments ?
R.-Je dirai d'abord que, d'après moi, on mange généralement beaucoup plus qu'il
ne le faut; en second lieu, on paie beaucoup plus qu'il n'est nécessaire de payer
pour les aliments que l'on achète; en troisième lieu, on travaillerait mieux, on
jouirait d'une meilleure santé, si l'on se procurait ses aliments d'après un meilleur
système et si l'on mangeait moins. La principale difficulté, c'est que, généralement,
on ne connait rien de la composition des aliments, de ce qui en constitue la partie
nutritive, et l'on ne sait pas, non plus. les apprêter. On sait beaucoup moins
sur ces matières que sur d'autres sujets. Cependant, l'expérience faite par un grand
nombre de spécialistes a démontré que l'on peut vivre à très bon marché.

Q.-Les Français ne vivent-ils pas à meilleur marché que les Anglais ? R.-
Oui.

Q.-Et ils vivent bien? R.-Dans certaines classes, ils vivent mieux que les
Anglais. Ils savent mieux choisir leurs aliments; ils les assortissent mieux, et en
obtiennent la quantité de nourriture convenable. Prenez un plat ordinaire de bouf
et de pommes de terre et analysez ce plat ; mais prenez aussi une égale quantité de
haricots et de pois et faites-en l'analyse, et vous trouverez plus de parties nutritives
dans les haricots et les pois. Pareillement, si vous prenez des aliments nitrogéné4,
vous trouverez, dans leur composition, une plus grande variété de parties nutritives,
et surtout une plus grande quantité de ce qui est spécialement requis pour notre
alimentation.

Q.- Quelle est la différence entre le prix du bouf et des pommes de terre et
celui des haricots et des pois ? R.-Dès 1795, Rumford a préparé des tableaux sur
ce sujet. En les examinant et les appliquant au coût de la subsistance,- ici, je
constate que d'après ces tableaux, le coût d'un bon repas, pour un homme travail-
lant fort, se monterait aux trois-quarts d'un sou environ. Et ce serait le coût d'un
excellent repas, d'un repas savoureux, et celui qui l'absorberait, serait capable de faire
plus d'ouvrage qu'un autre, qui aurait fait un repas de viande et de pommes de
terre.

Q.-N'est-il pas vrai, qu'à Manchester et à Londres, l'on sert aux enfants pau-
vres, des dîners pour un sou, chacun ? R.-Oui, c'est vrai.

Q.-Ces dîners, je crois, consistent en pain et soupe ? R.-Le repas que j'ai
mentionné est la soupe de Rumford. On en prépare un grand nombre d'autres d'une
manière différente.

Interrogé par M. HEAKs:-

Q.-De quoi se composerait un repas coûtant les trois-quarts d'un sou? R.-
Dans ce repas, il y aurait cinq livres d'orge, environ; cinq livres de farine de
maïs, quatre harengs fumés, du sel et des assaisonnements. Le coût total du
repas, y compris l'eau en quantité suffisante pour faire un repas destiné à soixante- .
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quatre personnes, se monterait, en moyenne, aux trois-quarts d'un sou environ, et
chacun recevrait environ une pinte de soupe.

Q.-Ce prix comprend-il aussi le coût du combustible et du service? RI.-Des
recherches additionnelles ont été faites, et l'on a trouvé que l'on pouvait donner des
repas pour environ un liard, ou un quart de sou, y compris le combustible et le
service fait par deux domestiques. -4

Q-N'est-il pas vrai, qu'étant donné la même quantité de viande, les Français
peuvent en tirer un bien meilleur parti que les Anglais? . - Je pourrais vous
citer des exemples frappants de l'ignorance du peuple en matière de nourriture. Si
une maîtresse de pension fait de la soupe, elle jette généralement la viande con-
sommée, parce qu'elle croit que toute la substance nutritive en est sortie, en bouil-
lant. Or, comme question de fait, il n'est sorti qu'un tiers de la substance nutritive
de cette viande bouillie.

Q.-Estimez-vous que l'orge, la farine de maïs et des harengs fuméf, sont
des aliments assez nutritifs pour permettre à un ouvrier, ici, de fournir une bonne
journée de travail ? R.-Oui, amplement.

. Q.-Aimeriez-vous à vous nourrir ainsi, vous-même? R.-Oui, et je ne m'ap-
puie pas, présentement, sur des ouï-dire, mais sur un fait réel.

Q.-Vous ne réussirez jamais à le faire croire au peuple? R- Peut-(tre que
non.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Les montagnards écossais ne travaillent-ils pas en se nourris-sant de gr uau
dont ils font trois repas par jour ? R.-Oui.

Interrogé par M. MACLEAN:-

Q.-Et-il vrai que l'Ecossais ne se nourrit pas d'autre chose que de gruau ? R.
-Les Ecossais, quelquefois, ajoutent du lait à leur gruau, mais assez rarement. Ils
se nourrissent surtout de gruau.

Q.-Savez-vous si, en se nourrissant de cette substance, ils peuvent fonrnir une
bonne journée de travail ? R--Oui, et l'on pourrait en dire autant des Irlandais,
qui se nourrissent de pommes de terre et de lait de beurre. Ce fait existe, et ils
trouvent dans ces produits, en proportions convenables, la substance nutritive vou-
lue. Certains hommes de la Nouvelle-Angleterre vivent de poissons et de haricots.

Interrogé par M. IIEAKES :-

Q.-Ce genre de nourriture est-il imposé par la. pauvreté du peuple irlandais•?
R-Je crois que c'est dû au manque d'ouvrage. Le système de tenue des terres. et
la conduite de l'Angleterre, en Irlande, privent les- Irlandais d'ouvrage. Ils n'ont
rien à faire, et dans cette condition, il importe peu que l'Irlandais vive de pommes
de terre, de lait et de' beurre, ou de gruau,

Q-Connaissez-vous la quantité de nourriture qui est donnée au soldat de l'ar-
mée anglaise ? R. -Je ne connais pas exactement les rations qui sont données.
J'ai fait l'examen de la recette, et j'ai constaté que le système suivi est mauvais: il
est inadéquat. La meilleure recette que nous ayons est celle qui est servie aux
ouvriers américains, et, comme je l'ai dit, nous avons aussi des recettes pour les
ouvriers allemands, et je puis dire que les Allemands ont plus fait dans ce travail
d'analyse que les autres expérimentateurs. La recette américaine donne 125 gran-
mes de caséine, 125 grammes de phosphate, et 400 grammes d'hyd-ate-carburé.
Pour le travail dur on ajoute 25 grammes de phosphate et 25 grammes de caséine.

Interrogé par le PTRÉSIDENT

T Q.-Savez-vous de quoi est composé le pémican, eonsommé rar les habitants du,
Nord-Ouest? L-C'est de la viande de buffle séchée avec le gras. ILs prennent,
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cetté viande, ils la font sécher et ils la pilent dans un mortier; ils y ajoutent quel-
ques fruits et la mettent daus des sacs.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Croyez-vous qu'un soldat de l'armée anglaise soit trop abondamment nour-
ri ? R.-Je crois qu'il pourrait faire son ouvrageavec moins de nourriture.

Q.-Savez-vous combien coûte la nourriture d'un soldat, en Canada, par jour ?
R.-Je ne pourrais le dire.

Q.-Seriez-vous surpris, si l'on vous disait que cette nourriture coûte environ 23
centine par jour ? R.-Je ne serais pas surpris si l'on me disait que c'est même 50
centi- par jour.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Combien la nourriture du soldat allemand coûtait-elle, durant la guerre
franco-prussienne ? R.-Je ne le sais pas. Les expériences les plus sérieuses ont
été-faites, comme je l'ai dit, par ]Rumford, et le résultat de ces expériences, comme je
l'ai..dit, c'est que chaque repas pourrait ne coûter que les trois quarts. d'un sou. La
principale difficulté, c'est que le peuple ne sait pas ce dont il a besoin et com-
ment acheter ses aliments.

Q.-D'autres que les ouvriers ne pourraient-ils pas être rangés dans la même
catégorie? R-Comme question de fait, j'ai constaté que les classes ouvrières ache-
taient les meilleures viandes. Par exemple, ils achètent de l'aloyau (sirloin), quand
ils pourraient acheter une viande tout aussi nutritive du cou de l'animal, et qui ne
leur coûterait qu'environ le tiers du prix de l'aloyau.

Q.-lls n'en connaissent pas la valeur commerciale-? R.-Ils n'en connaissent
pas les propriétés respectives.

Interrogé par M. HlEAKES:-

Q.-Prenant en considération ce qu'un ouvrier est obligé de payer pour son
loyer de maison, l'habillement de sa famille, disons, de six personnes, et prenant
aussi en considération son salaire de·$ L par jour, combien lui reste-t-il d'argent pour
acheter un bifteck d'aloyau ? R.-Il ne s'agit pas de ce qui lui reste, mais de ce
qu'il dépense pour cet objet.

Q.-Après avoir payé le chauffage, l'habillement, le loyer et ainsi de suite, que
lui reste-t-il pour les délicatesses de sa nourriture ? R-Il est de fait-que l'ouvrier
est pius parcimonieux pour. l'habillement et le loyer que pour sa nourriture.

Interrogé par M,. GIBsoN

Q.-Qui achète alors-la viande de qualité inférieure ? R.-Les personnes à.l'aise
achètent les viandes à meilleur marché que les pauvres qui sont moins en état de
payer.

Interrogé par le iPRÉsIDENT:-

Q -Est-ce parceque les personnes à l'aise connaissent la qualité des différentes
viandes ? R.-Je crois- quelles en connaissent mieux la valeur. Quelques-uns disent
avec orgueil qu'ils achètent pour leurs familles, les meilleures viandes, la meilleure
farine et les meilleurs légume2. Maintenant, il est de fait que la plus belle farine,
la plus blanche et celle qui a la plus belle apparence n'est pas la meilleure, car elle
contient moins de substance nutritive que l'autrefarine.

Q.-Les ouvriers n'achètent-ils pas cette farine parce que c'est de la fIrine à pâ-
tisserie ? R.-Je ne parle pas de la farine à pâtisserie, mais de ce qu'on appelle la
meilleure farine. Prenez la farine dont on fatit la pain bis, et vous verrez que les
ouvriers n'en achètent pas.
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Q -En fait, un homme ne peut pas en manger et en vivre ? R.-C'est parfait.
Votre savoir ne cadre pas avec l'expérience.

Q -N'est-il pas. vrai que des climats différents exigent une nourriture diffé-
rente ? R.-Oui.

Q.-En hiver, peut-on vivre avec du pain bis ? R -Non, on no peut pas vivre
de pain bis seulement.

Q.-Les Allemands ne vivent-ils pas de pain noir et autres choses ? R.-Voici
la manière dont ils font les expériences. Ils renferment un animal dans une boîte en
verre, et analysent la nourriture qu'on lui donne, et mesurent la quantité d'air qui
pénètre dans la boîte et analysent l'air qui en sort, ainsi que les matières solides et
liquides, et ils savent alors combien de nourriture l'animal s'est assimilé. Par ces
données ils arrivent à savoir la quantité de nourriture nécessaire à la vie de l'animal.
On a aussi essayé de nourrir des animaux avec une seule espèce d'aliments. La meil-
leure partie de nos aliments est le protein sur lequel on a fait le plus d'expériences.
On trouve des traces de cette nourriture dans la viande maigre, mais un animal pé-
rirait bientôt après avoir épuisé toute la graisse qu'il a.

Q.-Fait on ces expériences pour fhire voir les effets des différentes nourritures ?
R.-Oui, j'ajouterai qu'on a fait ces expériences sur les animaux et sur les hommes.
On met un homme dans une chambre, comme on fait d'un animal et on le nour-
rit de la même manière.

Interrogé par M. GiBsoN :

Q.-Nous parlons des hom mes qui travaillent pour vivre ; qu'avez-vous à dire à
leur sujet ? R.-Les auteurs des expériences ont constaté qu'il faut plus do no.urri-
ture à celui qui travaille qu'à celui qui ne fait rien. Il y a ce qu'on appelle, en phy-
sique, la force virtuelle qui est la force latente d'un morceau de viande et qui répré-
sente la somme de travail qu'on peut faire. On a calculé la quantité relative de tra-
vail qu'on peut obtenir au moyen de différents aliments, et la quantité relative d'ali-
ments nécessaires pour différentes fins. Ainsi, par exemple, dans les climats froids,
on doit se tenir chaud et faire usage de ce qui peut fournir la chaleur-c'est-à-dire
des huiles.

Q.-Notre climat est-il différent de ceux de la France et de l'Allemagne ?
.- Tout ce que vous avez à faire est de vous procurer de la chaleur.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-N'y a-t-il pas en Allemagne des endroits froids? R.-Oui, il y en a; diffé-
rents aliments donnent différentes quantités de chaleur, quantité pour quantité.
Prenez 100 parties de gras, et pour en obtenir la même quantité, vous devez prendre
240 parties de viande maigre ou 250 parties de sucre. Par la connaissance de ces
'faits on réussit à savoir la quantité de nourriture qu'il faut pour les travailleurs.
Quand un homme connaît ce qui lui donne la chaleur et la force, il achète ses ali-
ments en conséquence, de la même manière qu'il achète un habit complet. Aujour-
d'hui, il en achète un pour la semaine et un plus beau pour les dimanches.

Q.-Ne serait-il pas avantageux pour tous les hommes de posséder ces connais-
sances ? R.-Nous avons les connaissances, mais elles demandent à ôtre cultivées.

CHARLES ROGERS, ébéniste, est appelé et assermenté.

Interrogé par M HEAKEs:
Q.-Vous êtes dans les affaires, à Toronto? R.-Oui.
Q.-Faites-vous toute genre d'ébénisteri e? R.-L'ébénistrie la plus fine.
Q.-La meilleure qualité de meubles est-elle plus en demande aujourd'hui -qlr'il

y a dix ans ? R.-Oui.
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Q.--Les meubles de qualité supérieure coûtent-ils moins cher, aujourd'hui, que
-ceux de qualité inférieure, il y a dix ans ? R.-Je ne saurais le dire.

Q.-Croyez-vous que l'emploi considérable des machines a tellement fait dimi-
nuer le prix de production qu'on puisse fabriquer les bons meubles à aussi bon marché
-que les meubles peu dispendieux d'autrefois? R.-Oai, pour une classe moyenne de
meubles, mais je crois qu'il y a peu de différence pour les mobiliers dispendieux.

Q.-Peut-on fabriquer des meubles de première qualité avec les machines ? R-
Oui, à l'aide des machines.

Q.-Quels sont les salaires des ébénistes à Toronto.? R.-Un grani nombre
d'ouvriers gagnent $12 par semaine.

Q.-Pour l'ouvrage à la pièce ou à la journée? R-Pour l'ouvrage à la
journée. Je crois que nos tapissiers, ceux qui sont habiles, gagnent $14, $15 et $16
par semaine.

Q.-Est-ce la moyenne des salaires, à Toronto? R.-Non; je ne puis parler
que de ma fabrique. Je ne crois pas que la moyenne puisse être aussi forte.

Q.-En général, les ébénistes sont-ils employés constammnent, pendant toute
l'année? R-C'est l'avanta.e qu'ont nos ouvriers. Les charpentiers sont peut-
,tre payés plus cher, mais ils n'ont pas d'emploi pendant l'hiver.

Q.-Ne pouvez-vous pas nous dire quel est le taux général des salaires des ébé-
:nistes, à Toronto ? R.-Non, je ne le puis pas; mais il peut être de $10 à $10.50.
,Je ne le sais pas personnellement. Dans mon atelier, il y ea a peu au-dessous de
$12, et, en moyenne, les salaires y sont peut-être de $11 à $11.55.

Q.-Les machines ont-elles produit plus d'ouvrage dans votre m5tier, ou ont-
elles déplacé les ouvriers ? R.-Je crois que les machines tendent à déplacer les
ouvriers. On proluit davantage avec le même nombre d'ouvriers; tout va bien
,tant que la demande existe, mais, si elle cesse, tout va mal.

Q.-Quelle a été l'augmentation des salaires des ébénistes pendant les quinze
'dernières années? R.-Si vous me parliez d'il y a trente ans, je pourrais mieux
vous répondre. Quand j'arrivai ici, il y a trente-cinq ans, un ébéniste habile gagnait
,9 par semaine, et $1.25 par jour était alors un salaire passable.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel est le salaire aujourd'hui ? R-Deux piastres par joar.
Q.-Les ouvriers sont-ils plus à l'aise maintenant qu'ils rie l'étaient, ily a trente-

,cinq ans, tout en tenant compte du coût de la vie de ce temps-là et de celui d'aujour-
d'hui? R-Dans un sens, leur position s'est améliorée. Ils paient plus cher pour
certaines choses, et moins pour d'autres. Je crois que tout bien considéré, ils sont
plus à l'aise.

Q.-Pendant ces trente-cinq années près, les machines ont-elles été introduites
dans les métiers ? R-Oui.

Q. -Alors les ouvriers n'ont pas profité de l'avantage de l'emploi des machines?
R-Cette question peut être envisagée de deux manières. Par exemple, ily a beau-
coup de personnes qui se livrent au métier: Presque chaque petite ville ou village
-au Canada, possède une fabrique de meubles avec des machines en opération. Ces
personnes ne font pas d'argent. Si elles pouvaient en faire, elles en auraient une plus
grande proportion que l'ouvrier, mais tel n'est pas le cas. Les ventes à l'encan
prouvent que le marché est insuffisant pour maintenir ces fabriques dans un état
prospère.

Q.-Pendant combien d'heures par jour, le ouvriers travaillaient.ils, il y a
,trente-cinq ans ? R-Dix heures par jour.

Interr-ogé par M. HEAKEs:-

Q.-Les ouvriers sont déplacés, ils travaillent pendant le même nombre d'heures;
ne sont-ils pas, matériellement, dans une meilleure condition ?
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Le témoin a déclaré tout le contraire.

Interrogé par M, H1EAKES :-

Q.-Je vais poser ma question autrement. Si les ouvriers, il y a vingt-cinq.
ans, travaillaient dix heures par jour, et s'ils travaillent aujourd'hui le même temps,
et s'ils sont moins nombreux dans le métier, de quel avantage les machines ont-
elles été ? R-Je n'ai jamais dit qu'il y avait moins de personnes dans le-métier.

Q.-J'ai compris que vous disiez que les machines avaient déplacé les ou-.
vriers ? R.-J'ai dit qu'elles tendaient à les déplacer.

Q.-L'introduction des machines a-t-elle profité aux ouvriers ? R - Je
crois que, pour certaines choses,-la nourriture, par exemple, ils paient plus cher,
et que pour d'autres, telles que les vêtements et les meubles de bonne qualité, ils
paient moins cher.

Interrogé l ar M. ARMSTRONG

Q.-Aujourd'hui, importez-vous beaucoup de meubles à Toronto? R-Oui, on
assez grande quantité, sous le prétexte d'introduire des meubles d'un goût nouveau-

Interrogé par M. CARSON:-

Q-Ce Eônt en partie des échantillons ? POui.

Inteiragé par M. ARMSTRONG:-

Q.-A quelle classe de meubles ces échantillons appartiennent-ils ? R. - Aux,
meubles ordinaires.

Q.-Cette importation est-elle aussi considérable aujourd'hui qu'il y a dix ans?
R--Je l'ignore, mais je sais qu'il y a beaucoup d'importation et qu'elle est faite
dans ce but. Je ne crois pas que nous puissions avoir, au Canada, les meubles qu'il
y a dans d'autres pays, à raison de notre marché limité, mais là, où on s'occupe
d'une espèce particulière de meubles, on en fabrique de très beaux.

Q.-Y a-t-il aujourd'hui, plus de fabriques de meubles dans la province d'On-
tario, qu'il y en avait il y. a dix ans? R-Je crois que oui, bien que je n'aie pas de
statistiques.

Q.-La demande de meubles canadiens est-elle plus considérable? R -
Oui; la population a augmenté; ainsi, à Toronto, la population est plus considé-
rable.

Q.-Où votre marché se trouve-t-il principalement ? R. - A Toronto, et parmi
les personnes riches des environs.

Q.-Le marché des autres villes est-il plus étendu ? R-Je ne le sais pas. Je,
crois qu'il y a des clients particuliers.

Q.-Emploie-t-on principalement les matériaux bruts du Canada? R - Oui,
en grande partie, mais le noyer noir n'existe pas en Canada, et il faut l'importer,
ainsi que les feuilles à plaquer.

Q.-En combien de temps un jeune homme peut-il apprendre le métier
d'ébéniste ? R.-Je connais bien les questions d'apprentissage. Je suis dans les
affaires depuis cinquante ans. En Angleterre et ici, j'ai eu des hommes et des jeunes
gens sous mes ordres. Le temps d'apprentissage, en Angleterre, était de sept ans,
et à la fabrique de Hay et Cie, il est de cinq ans, et je crois que c'est à peu près ce
temps que dure l'apprentissage. Je n'ai dans mon établissement qu'un ou deux
apprentis, et ils ne sont pas sous contrat.

Q.- Serait-il avantageux pour le patron et pour l'apprenti, que ce dernier fut
sous contrat d'apprentissage ? R -Oui, je le crois. Ce serait inutile si on-ne s'ap-
pliquait pas à bien enseigner à l'apprenti. Nous avons un excellent système à I a
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fabrique de Hay et Cie, et si on l'appliquait dans d'autres établissements on verrait
qu'il est avantageux. Quand on engage un apprenti, on le prend à l'essai. On n'ac-
cepte aucun article de lui, pendant deux mois, afin de savoir s'il a du goût et de l'apti-
tude pour le métier, et si on constate qu'il en a, on passe alors un contrat d'apprentis-
sage. Autrefois, il arrivait souvent qu'un jeune homme partait après avoir été un an ou
deux dans le métier, et le patron n'avait pas le bénéfice de l'enseignement qu'il lui
avait donné, car, pendant la première ou la deuxième année, le travail de l'apprenti
donne peu de profits, et afin de pouvoir la contrôler, les patrons ont établi une pro-
portion de salaire. Ils paient d'abord $2 par semaine, et le terme d'apprentissage
est de cinq ans et demi. Le salaire augmente peu à peu jusqu'à ce qu'il atteigne
$3.50 pendant les derniers dix-huit mois. On retient $100, et si l'apprenti fait tout
son temps d'apprentissage d'une manière satisfaisante, on lui donne ces $100.

Q.-Prend-on cette somme à même les salaires ? R.-Non, c'est un don gra-
tait, et on agit ainsi, afin d'encourager l'apprenti à rester pendant tout le temps
d'apprentissage. On n'a jamais refusé cette somme à aucun apprenti, lorsqu'il
s'était conduit comme il le devait.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Vu l'état actuel des affaires en général, l'ouvrier qui gagne $2 par Joure
et qui est sobre et travailleur, n'est-il pas dans une position aussi bonne que cell
du patron, quant à ce qui se rapporte au gain et au cours des affaires ? R.-Oui.

Q.-Supposant qu'on vous offre $2.00 par jour, les accepteriez-vous plutôt que
d'ouvrir un atelier ? R.-D'après ce que je sais, vous n' êtes pas bien loin de la
vérité. lorsque j'ai commencé les affaires ici, il y a trois ans, j'avais pour but de
créer un avenir à ma famille. Je n'ai pas réalisé de profits, la première année, et
mestfils travaillaient à moitié prix. Il aurait été aussi bien pour moi de dire
au,public: " Je commence les-affaires pour votre profit,"-carje n'ai rien fait et je
suis resté avec un déficit. Je plaçais du capital, j'employais des ouvriers et je leur
payais un bon salaire, pour rien du tout. Je ne sais pas quel sera le résultat de la.
seconde année, car nous faisons l'inventaire dans ce moment. Nos ouvriers ont
vécu convenablem ent, et, je crois qu'avec $2 par jour ils ont vécu confortablement.

Interrogé par M. GiBsoN

Q.-Le stock fabriqué vaut-il quelque chose? R.-Certainement.
Q.-Le patron ne réalise t-il pas à la fin de l'année le capital qu'il avait? R.-

Si.je place $50,000, et, qu'à la fin de l'année je ne puis que faire face à mes dépenses,
je n'ai rien gagné et j'ai perdu l'intérêt de mon argent.

Q.-Et combien a gagné celui qui est payé $2 par jour ? R. -Eh bien, il m'a
aidé,et a eu du bien-être en travaillant comme il l'a fait. Il n'y a pas de comparai-
son quant au bien-être. Sous ce rapport, je ne changerais pas de position. Les
ouvriers n'ont qu'à faire leur travail, et il n'est pas pénible.

Q.-Je m'étonne qu'avec vos idées, vous ne travailliez pas à la journée? R.-
Comment cela?

Q.-Vous faites tellement l'éloge de la position de l'ouvrier? R.-Vous m'avez,
demandé si un ouvrier gagnant 82 par jour rifétait pas dans une position aussi
bonne que celle de son patron, sous le rapport de la manière de vivre et du bien-être.
Çàlelë le nombre de piastres qu'un homme sacrifie, et je ne crois pas qu'il puisse
jouir d'une grande tranquillité d'esprit, ni d'un grand bien-être.

Q.-Présentement, croyez-vous qu'il vous serait possible de faire la concurrence
sansl,'aide des machines améliorées ? R.-Non; nous tenons à nous procurer ies
meilleures machines et nous les avons.

Q.-Sont-elles nécessaires? R.-Oui, elles le sont; si les classes ouvrières vou-
laient réellement se procurer des avantages, elles le pourraient sans avoir recours
aux grèves. Pourquoi ne forment-elles pas une compagnie sur le principe coopératif Z:
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Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q.-Avez-vous confiance dans le système de partage des bénéfices? R. -Si
j'étais riche, je l'essaierais de cette manière-ci, c'est-à-dire que chacun ferait sa
propre besogne.

Q-Croyez-vous dans le principe du partage dos bénéfices? R.-Oui, j'y crois.

W. MILLICHAMP, fabricant de vitrines, de garnitures de magasins et de meubles,
de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous êtes plaqueur en argent et fabricant de boîtes de fantaisie? R.-Je
fabrique maintenant des meubles, des garnitures de magasins et de vitrines. J'ai
,changé mon genre d'affaires.

Q.-La demande pour les articles de votre métier augmente-t-elle? R. -Oui;
ious le constatons.

Q.-Où sont vos principaux marchés ? R -- Notre commerce s'étend dans tout
le Dominion, le ]aut Canada et les autres provinces.

Q. -A quoi attribuez-vous cette augmentation de la demande pour les articles
que vous fabriquez ? Est-ce à l'augmentation de la capacité d'acheter, ou à l'aug-
-Tentation de la population ou à d'autres causes ? R.-L'augmentation de la popu-
lation développe le commerce dans différentes branches, mais les marchands désirent
que leurs magasins soient plus attrayants que par le passé.

Q.-Importez-vous des Etats-Unis beaucoup de ces articles? R.-Nous en
importons peu maintenant ; on en importe une petite quantité, principalement dans
les provinces maritimes et dans le Haut-Canada. La cause de cette importation est
dans la différence du coût du transport. En Canada, le coût du transport est plus
élevé qu'aux Etats-Unis, et c'est le plus grand obstacle que nous rencontrons dans
notre commerce. N'était-ce le coût du transport, nous pourrions réussir à vendre
au Nouveau-Brunswick.

Q.-Le tarif élevé qui est imposé sur les articles importés, a-t-il fait augmenter
la quantité des articles fabriqués au Canada? R.-Il ne peut pas y avoir de doute à
ce sujet, car la politique nationale a développé l'industrie muaufacturière dans toutes
ses branches.

Q.-Quel est le salaire par semaine, des ouvriers les plus habiles ? IR.-Je paie
les ouvriers les plus habiles $23 et $24 par semaine. Ceux qui le sont moins
reçoivent $18, et quelques-uns $12 par semaine.

Q.-A Toronto, ou dans la province d'Ontario, les salaires ont-ils augmenté, pen-
dant les cinq dernières années ? R.-Oui; depuis que la politique nationale a été
adoptée, les salaires des meilleurs ouvriers ont augmenté considérablement.

Q.-En combien d'années, un jeune homme intelligent peut-il apprendre le
métier de plaqueur en argent ? R.-Dans son propre intérêt, un jeune homme

-devrait faire un apprentissage de cinq années, afin de devenir un ouvrier capable
et do pouvoir se procurer un bon emploi dans un autre établissement; et celui qui
,agirait ainsi pourrit être ceritain que son patron continuerait à l'employer après son
apprentissage. Je ne dis pas qu'il ne pourrait pas apprendre le métier en moins de
temps, car cela dépend de son habileté et de son intelligence; mais règle générale,
du moment que nous avons des apprentis, je crois qu'ils devraient d'abord, pendant
six ou huit mois, voir tout ce qui se fait dans le métier, afin de juger s'ils peuvent l'ap-
prendre. Je ne pense pas que l'usage de donner $1.50 ou $2, et ainsi de suite, avec
une augmentation régulière, soit un bon usage, car, en deux ou trois ans, un ap-
pronti peut devenir aussi bon que certains ouvriers; ainsi, je crois qu'il serait pré-
férable de faire apprécier l'avenir par les apprentis, en leur fournissant un mobile
particulier dans le cas même où ils seraient sous contrat d'apprentissage.



Q.--Dans votre métier, combien d'heures faut-il pour faire une journée de tra-
vail? R.-Dix heures font une journée de travail, mais nous permettons aux ouvriers
de travailler pendant le nombre d'heures qu'ils désirent.

Q--Travaillent-ils à la pièce ? R -Non, ils travaillent à la journée, mais on
est censé ouvrir l'atelier à sept heures et le former à six heures. Nous payons les
ouvriers pour le nombre d'heures qu'ils travaillent, et nous les payons le vendredi.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils être payés le vendredi ? R.-Ouni, ils le préfèrent,
-car, par ce moyen, les femmes peuvent aller au marché le samedi matin, et sortir
ensuite avec leurs maris, si elles le désirent.

Mlle. BURNETT, modiste 0t couturière, de Toronto, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. ARMSTRONG

Q.-Combien d'ouvrières employez-vous dans votre établissement ? R.-Je
n'emploie jamais plus que vingt cinq ouvrières.

Q-Quel est le salaire par semaine, en moyenne, d'une modiste de premier
-ordre ? R.-On paie une modiste de premier ordre $40 par mois.

Q.-En combien de temps une jeune fille qui apprend le métier de modiste, et
qui a de l'aptitude, peut-elle devenir une bonne ouvrière ? R.-Règle générale,
elle peut le devenir en trois ou quatre ans.

Q.-Pouvez-vous dire à quel âge une jeune fille devrait apprendre ce mitier afin
d'être utile à elle-même et à sa patronne? R.-A quatorze ou quinze ans environ.

Q.-Savez-vous quelque chose au sujet des apprenties ? R.-J'emploie bien peu
d'apprenties.

Q.-Avez-vous éprouvé quelqu'ennui avec des jeunes filles qui voulaient
apprendre ce métier et qui ne connaissaient rien des ouvrages à l'aiguille ? R.-
Oui; et c'est en partie pour cette raison que je n'aime pas à avoir des apprenties,
car il faut leur enseigner à coudre. Le grand défaut dans nos écoles. aujourd'hui,
est de ne pas enseigner à coudre aux jeunes filles, chose la plus utile qu'elles devraient
savoir.

Q.-Savez-vous s'il y a dans cette ville un surplus de modistes ou de couturières
qui sont sans emploi ? R.-Oui, il y a un grand nombre de modistes sans emploi.
Quelques-unes sont employées dans les magasins, d'autres dans des ateliers, quelques-
uns de ces ateliers emploient trop d'apprenties pour la besogne qu'ils ont à faire.
Le résultat en est que ces ouvrières n*acquièrent qu'une connaissance superficielle
du métier, insuffisante pour qu'elles puissent remplir une bonne position, et c'est
pourquoi on en voit un si grand nombre qui sont oisives et qui cherchent de l'emploi.

Q.-Cet état de choses dépend-il des pratiques de l'établissement suivant la quan-
tité d'ouvrage qu'il y a dans une saison ou pendant l'année; ou bien, avez-vous dans
votre métier, des morte-saisons et des saisons actives ? R.-Ul y a deux saisons,
dans l'année; le printemps est de beaucoup la meilleure saison pour les modes. Elle
commence, en mars, et se termine à la fin de juin. Ces saisons sont courtes et un
grand nombre de modistes n'ont d'emploi que pendant ces saisons -ellesý ont environ
six mois de salaire pendant l'année.

Q.-Croyez-vous que ces modistes, qui n'ont que six mois de salaire dans l'année
gagnent assez pour vivre pendant les autres six mois durant lesquels elles ne travail-
lent pas,? R -Je ne crois pas que les modistes. ordinaires puissent réaliser suffisam-
ment. Leurs salaires pour une saison ne sont pas assez élevés. En général, elles
ne sont pas de bonnes ouvrières. Dans presque tous les ateliers, il y a deux bonnes
modistes, et elles sont employées pendant toute l'année. Les autres sont des ouvirères
temporaires qui ne sont employées que pendant trois ou quatre mois, et qui sont
ensuite sans emploi. et, si elles n'ont pas do parents chez qui elles peuvent aller, elle i
sont dans une position précaire.



412

Q.-Pouvez-vous parler sciemment des affaires qui se font dans votre métier
aux Etats-Unis, ou en Angleterre comparées à celles qui se font ici ? R.-Je connais
peu ce qui- se fait maintenant en Angleterre. Je n'y vais que pour faire mes achats
mais pas aussi souvent qu'autrefois. Je n'y suis allée depuis quinze ans que pour-
acheter.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quel est le moyen de donner pendant toute l'année, de l'emploi à ces filles ?
R~-Elles sont trop nombreuses pour l'ouvrage qu'il y a, et un trop grand nombre,
apprennent ce métier. Il y a ici une classe de filles qui apprennent à coudre, et qui,
en Angleterre, seraient des servantes, ce qu'en réalité elles sont plus aptes à devenir
qu'à apprendre la couture. Si elles n'ont pour vivre que ce qu'elles gagnent, pendant
qu'elles sont ainsi employées, elles doivent vivre misérablement.

Q.-Pourquoi les jeunes filles refusent-elles de s'engager comme servantes ?
Y avez-vous jamais songé ? R.-Ce refus de leur part m'a souvent étonné, et je
suppose que c'est parce qu'elles n'ont pas de bonnes maîtresses. Un grand nombre
de filles ont à travailler beaucoup et elles aiment à jouir de leurs soirées. Je crois
que c'est la véritable raison de leur refus.

Q.-Le système d'éducation qui est suivi dans nos écoles publiques peut-il détour-
uer les élèves du service domestique ? R.-Je connais peu le système d'éducation
suivi dansles écoles publiques. Les filles des cultivateurs qui viennent ici dans le
but de s'engager, et les filles des ouvriers qui feraient d'excellentes servantes, sem-
blent généralement se croire au-dessus de cette position. J'ignore si ce sentiment
doit être attribué au système d'éducation ou à d'autres causes.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Savez-vous si, en dehors des jeunes filles qui travaillent dans les magasins
et qui -ont leur libei té, le soir, d'autres considèrent le service domestique comme
humiliant ? R.-Oui, mais elles se trompent, car il est bien plus convenable pour
elles d'êti e dans le service domestique que d'être ouvrières dans les fabriques et que
de vivre dans les maisons de pension où elles sont. La grande difficulté est de le
leur faire comprendre.

Q.-Savez-vous si des jeunes filles servent comme commis dans les magasins de;
nouveautés ? R.-J'ai quatre jeunes filles commis dans mon magasin.

Q.-Quelles sont les heures de travail par jour, dans les grands établissements,
sur les rues King et Yonge? R -Les heures de travail varient beaucoup; dans-les,
magasins sur la rue Yonge, on travaille très longtemps, tandis que dans des magasins
plus importants, on travaille moins longtemps. En fait, plus le magasin est impor-
tant moins on travaille longtemps.

Q.-Les jeunes filles peuvent-elles s'asseoir et se reposer quand il n'y a pas de
clients dans le magasin, ou sont-elles obligées de rester debout ? R-Je ne- le sais
pas. Je connais des magasins, entr'autres celui de Eaton, où il y a une affluence
continuelle de clients-et dans lequel une jeund fille serait congédiée si elle s'asseyait.

Interrogé par M. HEAKEA:

Q.-Est-il nécessaire que les jeunes filles restent debout, dans le magasin, pendant
toute la journée ? R.-Il devrait y avoir des sièges dans les magasins, et une jeune
fille ne devrait pas être obligée de rester debout toute la journée. Elles pourraient
facilement avoir des petits tabourets en arrière du comptoir et s'asseoir quand elles
ne travaillent pas. Rester debout toute la journée est nuisible à la santé des jeunes.
filles.
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W. H. WILLIAMSoN, fabricant de cravates, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HIEAKEs :-

Q.-Faites-vous exclusivement des cravates ? R.-Oui.
Q.-Quels sont les ouvriers que vous employez à ce travail ? R.-Nous em-

ployons généralement des jeunes filles.
Q.-De quel âge ? R. -De quinze ans et au-dessus. Nous n'en employons pas

de plus jeunes.
Q. -Font-elles l'ouvrage à la machine ? R -Non, il ne se fait pas d'ouvrage à

la machine, mais presque tout l'ouvrage est fait à la main.
Q.-Font-elles ces cravates à la pièce ? R-Oui, c'est tout de l'ouvrage à la

pièce.
Q.-Payez-vous différents prix ? R-Non, le prix est uniforme.
Q.-Pour toutes les espèces de cravates? R-Oui. pour les foulards et les

nouds (bows),
Q.-Combien les jeunes filles gagnent-elles par jour ? R.-Elles ont 50 cents

pour les foulards, par douzaine, et 15 cents et 15ý cents pour les noeuds.
Q.-Quelle est la moyenne des salaires des ouvrières ordinaires, par semaine ?

R-De trois à quatre piastres par semaine.
Q.-Pendant combien d'heures par jour doivent-elles travailler pour gagner

cette somme ? R.-Elles doivent travailler pendant huit heures, de 8.30 à 5.30.
Quand la besogne est pressante, elles travaillent plus longtemps.

Q.-Employez-vous vos ouvrières pendant toute l'année ? R-Nous les em-
ployons pendant environ onze moid- Nous avons des morte-saisons comme dans tous
les autres métiers.

Q.-Dans votre industrie, quel est le salaire le plus élevé qu'une jeune fille peut
gagner ? R. - Quelques-unes gagnent de $6.50 à $7 par semaine, en travaillant en
dehors des heures réglementaires. Nous leur permettons d'emporter de l'ouvrage
chez elles, et elles sont.ainsi payées pour les heures supplémentaires. Le plus qu'elles
peuvent recevoir pour l'ouvrage à la journée £st quatrepiastres.

-Q.-Et quel est le salaire le moins élevé qu'elles peuvent gagner? R-Quel-
ques-unes ne peuvent pas gagner plus de-$2 par semaine. Plus une jeune fille tra-
vaille vite, plus elle gagne.

Q.-Je suppose que vous payez ce salaire :aux jeunes filles qui commencent à
travailler ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous quelque difficulté à vous procurer les jeunes filles dont vous avez
besoin à votre atelier ? R.-Nous en avons dans certaines saisons de l'année.

CAMBEntt MÀcKNzI , gérant de camionnage de'la compagnie du chemin de

fer le Grand-Tronc, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Faites-vous tout le camionnage du Grand-Tronc ? R.-Non, nous ne le fai-
sons pas tout aujourd'hui. La compagnie Hendrie et Cie, et la compagnie Sheddon
en font une partie.

Q.-Combien d'hommes employez-vous pour faire le camionnage ? R.-lia
compagnie Sheddon en emploie, à Toronto, environ quatre-vingt-dix.

Q.-Pendant combien d'heures par jour, vos hommes travaillent-ils, depuis le
moment où ils se mettent à l'ouvrage, le matin, jusqu'à ce qu'ils finissent, le. soir?
R -Ils travaillent environ dix heures parj our mais quard l'ouvrage presse, ils tra-
vaillent plus longtemps.

Q.-Sont-ils obligés de panser leurs chevaux ? R-Ils sont obligés de les pan-
ser, mais non de leur donner à manger.



414

Q.-Sont-ils libres après leur journée de travail ? R.-Oui, ils sont libres.
Q.-A quelle heure commencent-ils à travailler, le matin ? R-A sept heures.
Q.-A quelle heure cessent-ils, le soir? R-L'heure varie, mais quand il y a

beaucoup d'ouvrage, ils travaillent jusqu'à six heures et un quart. Quand il y a peu
à faire, ils travaillent moins longtemps.

Q.-Le temps qu'ils emploient à panser leurs chevaux est-il compris dans ces
heures de travail? R-Oui.

Q -Combien payez-vous aux conducteurs d'attelage? R,-Nous avons trois de-
grés de salaires. Au commencement, ils ont $31 par mois; après six mois, ils reçoi-
vent $33.50, et après une année leur salaire est de $36.

Q.-Employez-vous à l'année le nombre d'homines que vous avez mentionné?
R-Oui, excepté en janvier, quand ils prennent un congé. Nous commençons par les,
jeunes garçons et en laissons partir dix. Quand ils reviennent, dix autres s'absentent à
leur tour, et ainsi de suite jusqu'à la fin de janvier ou au commencement de février,
et nous leur donnons de l'ouvrage à tous. De cette manière, nous ne congédions per-
sonne.

Q.-En agissant ainsi votre but est-il de les garder à votre service et de leur
donner de l'ouvrage ? R-Oui.

Q.-D'après le système actuel de camionnage, des charretiers étrangers peuvent-
ils livrer et prendre les marchandises? R-Non.

Q.-Avez-vous des règlements qui empêchent les charretiers, autres que ceux
des compagnies Sheddon et Hendrie, de faire cette besogne ? R.-Oui, nous en
avons ; un marchand pourrait le faire, mais il ne lui est rien accordé en retour.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Le Grand Tronc fait-il payer pour le transport à domicile ? R-Non, tout
est compris dans le coût du fret.

Interrogé par M HEAKES

Q.-Le coût du camionnage est compris dans le coût du transport. Le faites-
vous gratuitement ? R.-Non, nous ne le faisons pas gratuitement.

Q.-N'avez vous que ce règlement pour empêcher les camionneurs étrangers de
livrer ou recevoir les marchandises ? R.-Je crois que c'est le seul.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous ne connaissez pas d'autres causes ? R.-Non, je n'en connais pas.

Interrogé par M. HEAKES -

Q.-Pouvez-vous dire si on cause des embarras aux charretiers étrangers qui
livrent des marchandises ? Supposons qu'un camionneur transporte une charge d'un
magasin à. la gare, la recevez-vous de suite ou retarderez-vous la livraison ? R.-J&
ne crois pas qu'on ait jamais retardé à dessein.

Q.-Quand un charretier étranger transporte des marchandises, les recevez-vous
quand leur tour arrive? R.-Oui.

Q. Connaissez-vous quelque clause dans la loi qui empêche les camionneurs
étrangers de prendre ou de livrer des marchandises ? _R. -Non, je n'en connais pas.

Q.-Avez-vous entendu dire qu'on avait fait, à ce sujet, une législation particu-
lière, dans l'intérêt du Grand-Tronc ? R.-Non.
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JoUN D. NAsmira, boulanger, 4e Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Etes-vous dans les affaires depuis longtemps ? R.-Depuis dix-sept ans, à
peu près.

Q,-Pendant cet espace de temps, la condition de ceux qui sont employés au
métier de boulanger s'est-elle améliorée ou non ? R.-Je crois que leur condition.
s'est améliorée dans cette ville.

Q.-Sous quels rapports leur condition s'est-elle améliorée ? R-Ils travaillent
pendant des heures plus convenables et moins longtemps.

Q.-Leur salaire a-t-il augmenté ? R.-Oui, il a augmenté.
Q.- Quels sont, aujourd'hui, les salaires des boulangers à Toronto ? R-Les.

boulangers de cette ville gagnent environ $10 par semaine.
Q. -A votre avis, est-ce la moyenne des salaires ? R.-Oui.
Q.-Pendant combien d'heures travaillent-ils ? R.-ls travaillent généralement

neuf heures par jour.
Q.-Travaillaient-ils plus longtemps autrefois ? R.-Oui, ils travaillaient plus

longtemps. Entre le commencement et la fin du travail, il y avait suspension d'ou-
vrage, et ils se reposaient, et ils attendaient simplement les différentes phases de la
cuisson.

Q.-L'introduction des machines et des appareils améliorés a-t-elle eu pour effet
de faire diminuer le nombre des heures de travail ? R.-Non, pas dans une grande
proportion.

Q.-Quelle est la principale cause de la diminution des heures de travail ? R.-
La coalition des ouvriers.

Q -Maintenant qu'ils travaillent moins longtemps, font ils, aussi bien, la même
quantité d'ouvrage qu'ils faisaient quand ils travaillaient plus longtemps ? R.-Je.
ne crois pas qu'ils fassent la même somme d'ouvrage; naturellement, je ne parle que
de ma bolangerie,-mais le changement n'a pas été aussi grand dans ma boulange-
rie qu'il l'a été ailleurs, car nous travaillons toujours à la journée.

Q-La diminution des heures de travail a-t-elle fait augmenter les salaires des
ouvriers ? R.-Je ne le crois pas, les deux vont ensemble et ont été établis en même-
temps

Q.-Lorsque vous avez diminué les heures de travail, avez-vous été obligé d'em-
ployer un plus grand nombre d'hommes ? R.-Je ne le crois pas.

Q. -Ce n'était donc qu'un simplechangement d'heures ? R.-Oui.
Q.. Avez-vous pour les boulangers, plusieurs degrés de salaires ? R.-Deux

seulement, pour les contre-maîtres et les ouvriers.
Q -Admettez-vous des apprentis dans votre métier ? R.-On en a admis jus-

qu'à dernièrement.
Q.-Vos apprentis sont-ils mis sous contrat d'apprentissage ? R.-Je n'en ai

que deux qui le sont.
Q.-Quel est le meilleur système des deux, celui de faire un contrat d'apprentis-

sage ou de prendre un apprenti et de lui enseigner le métier sans aucune condition ?
R.-Lo système du contrat d'apprentissage est préférable.

Q -Avez-vous employé la farine de blé du Nord-Ouest ? R.-Oui, de temps à
autie.

Q Quelle est la différence entre cette farine et celle d'Ontario ? R-Il est
toujours difficile de faire la comparaison entre deux farines.

Q-En avez-vous été satisfait? R.-Cette farine du Nord-Ouest est ce que
nous appelons la farine forte; une grande partie n'est pas aussi belle ni aussi conve-
nable pour nous que celle que nous avons ici.

Q.-Pouvez-vous dire la différence qu'il y a dans le prix de la farine du Nord-
Out-,t et de celle d'ici ? R-I n'y a pas de différence pour la farine de pareille qualité.
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WILLIAM CARLYLE, boulanger, de Toronto, est appelé et assermenté.

Intorrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Avez-vous entendu la déclaration du dernier témoin (Nasmith) ? R-Oui.
Q.-Corroborez-vous ce qu'il a dit ? R.-Non, pas entièrement.
Q.-Sur quel point différez-vous avec lui ? R-Sur un seul point. Il vous a

dit qu'il ne croyait pas que nous avions employé plus d'hommes depuis la diminution
des heures de travail. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir deux opinions à ce sujet.
Le même nombre d'hommes ne peuvent pas faire, en neuf heures, ce qu'ils faisaient
en douze.

Q.-Je crois qu'il ne parlait que p>ar lui,-il fait travailler à la journée. Quel
effet cette diminution d'heures a-t-elle eu quant au nombre d'ouvriers ? R.-Nous
employons aujourd'hui un quart de plus d'ouvriers.

Q.-Avant la diminution des heures de travail, y avait-il un surplus d'ouvriers
dans votre métier ? R-Oui.

Q.-Et depuis, y a-t-il plus d'offres que de demandes ? R.-Il y a toujours eu un
surplus d'ouvriers. Les campagnes nous en fournissent plus que nous n'en avons
besoin.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous voulez dire les campagnes environnantes ? R.-Oui, ils nous viennent
des campagnes environnantes.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Les ouvriers qui vous arrivent des campagnes environnantes sont-ils aussi
capables que ceux de la ville ? R-Non.

Q.-Ont-ils les mêmes salaires que les ouvriers de la ville? R.-Quant à ce qui
a rapport à ma boulangerie les salaires sont les mêmes, car je n'emploie que des
membres des associations ouvrières.

Q.-Vous payez le même salaire à tous vos hommes ? R-Oui, à tous mes
hommes.

Q,-Est-ce un des règlements de l'organisation ouvrière? R.-Oui, c'est un
des règlements de l'organisation du travail.

Q.-Ce règlement est-il nuisible à votre métier ? R.-Non, il ne l'est pas.
Q. -Depuis que les ouvriers sont ainsi organisés, pouvez-vous les contrôler aussi

bien qu'autrefois ? R -Je n'ai jamais eu aucune difficulté avec mes ouvriers.
Q.-Quelle a été, dans votre métier, l'augmentation des salaires, pendant les cinq

dernières années ? R-Pour répondre convenablement à cette question, il faut tenir
compte de la différence entre les heures de travail d'autrefois et celles d'aujourd'hui.
Nous avons diminué le nombre des heures, de douze à neuf, et nous payons aux ouvriers
le même salaire. Les salaires sont réellement les mêmes qu'ils étaient, il y a cinq ans,
mais les heures ont diminué d'un quart.

Q.-Alors les ouvriers y gagnent par le nombre d'heures qu'ils travaillont ?
R.-Oui.

Q.-Avez-vous remarqué, chez les ouvriers, une différence dans leur assiduité
au travail, depuis que les heures ont été diminuées ? R-Je n'ai rien remarqué à ce
sujet, mais, il est naturel qu'un homme, travaillant neuf heures par jour, soit plus
frais le matin que celui qui a travaillé douze et quatorze heures; on doit s'y attendre.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-.

Q.-La diminution des heures a-t-elle une tendance à rendre l'ouvrier sobre, ou
plutôt, l'ouvrier qui travaille fort et longtemps, est-il plus porté à boire que celui
qui travaille moins de temps'? . R-Oui.



Q.-Les maîtres-boulangers, de Toronto, sont-ils organisés ? R. -Pas en ce qui
a rapport aux employés. Ils ont une organisation.

Q.-Quel est le but de cette association ? R.-L'association a été fondée dans
un but de protection mutuelle.

Q.-Le prix du pain est-il discuté ou déterminé par l'association ? R.-Oui,
nous avons fixé le prix du pain.

Q.-Avez-vous augmenté le prix du pain, lorsque les heures ont été diminuées ?
R.-Oui.

Q.-Les maîtres-boulangers font-ils tous partie de l'association ? R.-Non, ils
n'en font pas tous partie.

Q.-Supposons qu'un membre de votre association vende son pain au-dessous
du prix fixé, continuera-t-il à être membre on sera-t-il expulsé, ou puni de quelque
manière ? R.-Nous n'avons aucun moyen de le punir.

Q.-Continuerait-il à faire partie de votre association? R.-Oui.
Q.-Vous ne refusez pas d'employer un ouvrier appartenant à l'union ? R.-Non,

pas du tout.
Q.-L'association ouvrière a-t-elle pour effet d'inculquer l'esprit d'ordre à l'ou-

vrier et de le rendre plus soigneux dans la fabrique? R.-Je ne le crois pas.
Quant à ce qui a rapport à mon pain et à mes ouvriers je dois dire que l'association
ouvrière a été d'un grand avantage à notre commerce.

F. P. BIRLEY, fabricant de boîtes en carton, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Quelle espèce de boîtes en carton fabriquez-vous ? R.-Je fabrique des
boîtes pour les articles de ferronnerie, pour les marchandises de nouveautés, pour les
confiseurs et toute espèce de boîtes.

Q.-Quels ouvriers employez-vous à votre établissement? R.-J'emploie princi-
palement des jeunes filles.

Q.-De quel 4ge ? .- Je les choisis de seize ans à peu près; ce sont les plus
jeunes que nous pouvons employer.

Q.-Travaillent-elles à la journée ou à la pièce? R.-Généralement, elles tra-
vaillent à la pièce.

Q.--Combien une jeune fille peut.elle gagner par semaine? R.-Cela dépend
beaucoup d'elle. Une jeune fille gagnera $3, tandis qu'une autre faisant le même
travail gagnera de $6,50 à $Y par semaine. C'est un travail léger qui exige de la
souplesse de doigts. Plus ses doigts sont souples plus elle fait d'ouvrage

Q.-Ainsi, les salaires les moins élevés sont de $3 ? R -Non ; il y en a de moins
élevés encore. Les jeunes filles qui commencent à apprendre ce métier ne gagnent
que $1 par semaine, pendant un, deux ou trois mois; en fait, elles gâtent plus d'ou-
vrage qu'elles n'en font de bon pendant la première ou la deuxième semaine.

Q. Combien faut-il de temps pour devenir habile dans votre métier? R.-Cela
dépend beaucoup de la jeune fille Quelques-unes deviennent très adroites en moins
de deux années, et d'autres travaillent cinq ou six ans pour n être que pas-able-
ment habiles ; j'ajouterai, que pour devenir habile à faire les articles les plus élégants,
il faut de six à sept ans de travail.

Q.-Combien faudra-t-il de temps pour qu'une jeune fille, d'une habileté ordi-
naire, puisse gagner $3 par semaine ? R.-Environ trois mois, et peut-être moins

Q.-Gardez-vous loligtemps ces jeunes filles à votre emploi ? R.-Oui ; j'en ai
qui travaillent pour moi depuis que j'ai établi ma fabrique, c'est-à dire depuis sept
ou huit ans.

Q.-Eprouvez-vous quelque difficulté à vous procurer des ouvrières ? R. Oui,
27
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quelquefois les ouvrières sont rares. Elles sont plus rares en été qu'en hiver, et c'est
généralement en été que nous avons le plus de commandes.

Q.-A quelle heure du matin ces jeunes filles commencent-elles à travailler, et
à quelle heure du soir cessent-elles? R.-Elles travaillent de huit heures du matin
à six heures du soir, et le samedi, elles commmencent à huit heures et elles partent à
midi.

Q.-S'asseyent-elles pendant leur travail ? R.-Quelquefois elles s'asseyent et
quelquefois elles restent debout. Cela dépend du travail qu'elles font. Il faut qu'elles
restent debout pour faire certains ouvrages. Quelques-unes ne veulent pas s'asseoir
et préfèrent rester debout.

Q.-Dans votre établissement, les jeunes filles payent-elles l'amende quand elles
gâtent un ouvrage ? R-Non.

Q.-Payent-elles l'amende quand elles arrivent tard? R -Nous avons pris
l'habitude de fermer la porte. Nous leur accordons un cei tain temps pour arriver,
et nous avons adopté ce système, car, il y a un an, elles entraient quand elles vou-
laient et quelques-unes n'arrivaient pas avant neuf heures. D'autres arrivaient tard
tous les matins, et alors nous avons affiché un avis que la porte serait fermée à une
certaine heure, et que si elles n'étaient pas arrivées à cette heure-là, elles auraient à
rester dehors jusqu'à midi, et cet avis a eu de bons effets.

Q.-Laissez-vous la clef dans la serrure ? R.-Je crois que oui.
Q.-Dans le cas d'une panique survenant dans votre fabrique, croyez-vous qu'il

serait prudent de tenir cette porte fermée ? R.-Nous avons plus d'une porte à la
fabrique; il y en a une en aî;rière, et une autre qui conduit du bureau à la fabrique;
ainsi, sur trois portes, il n'y en a qu'une qui est fermée.

Interrogé par McLEN:-

Q.-Quel est le salaire le moins élevé que vous payez à vos ouvrières ? R.-Je
ne puis pas vous le dire dans ce moment, je crois que pour la première semaine, nous
donnons $ 1.50 à quelques unes d'elles.

Q -Avez-vous plusieurs ouvrières travaillant~à $150 ? R.-Non; je ne crois
pas en avoir aucune maintenant.

Q.-Quel est le salaire le plus élevé que vous payez? R.-Nous faisons faire
notre ouvrage à la pièce. Quelques-unes de nos ouvrières sont à la journée, et elles
ont 75 centins par jour. Pendant la première semaine qu'une jeune fille travaille,
elle gâte pour trois ou quatre piastres d'ouvrage, car ce métier est bien différent des
autres.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous dans ce métier? R.-Depuis neuf ans
environ.

Q.-Vos affaires augmentent-elles? R.-Oui. Ce métier est comparativement
nouveau, et il est dans son enfance.

Q.-Les Américains vous font-ils de la concurrence? R.-Oui, ils nous font de
la concurrence dans les boîtes les plus communes (knock down boxes). Il y a un
droit sur les boîtes ainsi que sur les matériaux dont elles sont fabriquées, et sur les
boîtes de dix piastres le mille, $1 sont pour l'article fabriqué et la balance, $3, pour
compenser les salaires. Ainsi, nous sommes protégés jusqu'à 25 par cent qui est la
différence entre les matériaux bruts et l'article fabriqué.

Q.-Si le droit était retranché, votre industrie s'en ressentirait-elle, quant aux
boîtes de fabrique américaine? R-Et le droit sur les matériaux bruts? Nous im-
portons des Etats-Unis presque tout notre carton en feuille.

Q.-Oui, et vous fabriquez les boîtes ici ? R.-Oui, nous les fabriquons ici. Si
les droits sur les boîtes et sur les matériaux bruts étaient enlevés, je crois que ce
serait avantageux pour nous. Quant aux boîtes en carton, le coût du transport est
plus élevé que leur valeur.

Q.-Serait-il avantageux pour vous d'enlever les droits sur les boîtes de fabrique
américaine ? R.-Non, il n'y aurait pour nous aucun avantage.
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Q.-En souffririez-vous quelque dommage ? R.-Oui, à moins d'enlever les
-droits sur les matériaux bruts.

In terrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vous procurez-vous les matériaux bruts aux Etats-Unis? R.-Nous les
importons des Etats-Unis, de l'Allemagne et de l'Angleterre.

Q.-Les matériaux bruts ne sont-ils pas préparés au Canada? R.-Certaines
espèces le sont.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Y a-t-il dans cette ville, plusieurs établissements du genre du vôtre? R.-
Il y en a trois ou quatre.

Q.-Combien de personnes employez-vous dans votre établissement ? R.-Ac-
tuellement, nous employons quatre-vingts personnes.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous plusieurs jeunes filles gagnant de $2 à $3 par semaine, et qui,
avec ce salaire, paient leur pension? R.-Non, généralement elles vivent avec leur

,famille. J'ai peu d'ouvrières gagnant de $2 à $3 ; le plus grand nombre gagne de
$3 à $6.

Q.-Employez-vous des hommes dans votre fabrique ? R.-Oui, nous employons
des hommes et aussi des jeunes gens à faire le découpage.

Q.-Avez.vous des salles séparées pour les deux sexes ? R.-Oui.
Q.-Iaes hommes travaillent-ils à la pièce? R.-Ils travaillent à ce qu'on ap-

pelle les machines à découper.
Q.-Combien gagnent-ils par semaine? R.-Ces derniers gagnent $2 par jour

--ou $12 par semaine.

Interrogé par M. CARsoN:-
Q.-Quant à la matière première, dois-je comprendre qu'elle est préparée au

Canada? R.-Une partie est préparée ici, ct on fait du carton en feuilles, dans le
.pays.

Q.-Vous en servez-vous dans ve-re fabrique? R.-Non, bien peu, car nous
pouvons avoir l'autre à meilleur marché, même avec les droits dont il est frappé, et
nous en tirons un meilleur parti. Naturellement, nous achetons la matière première
là où nous pouvons avoir l'équivalent de notre r-rgent.

GEORGE HARRIS, peintre, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-Vous êtes ouvrier-peintre ? R.-Oui, je suis ouvrier-peintre.
.Q. -Travaillez-vous depuis longtemps, à Toronto? R.-J'exerce mou métier, à

"Toronto, depuis vingt ans.
Q.-Avez-vous plusieurs classes d'ouvriers dans votre métier? R. - Oui, il y

en a, mais nous ne les reconnaissons pas.
Q.-Quel est le salaire de vos ouvriers, par heure,? R.-Le moins élevé est de

vingt cents par heure.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-Aujourd'hui, nous travail-

Ions dix heures par jour, et cinq heures le samedi, pendant les mois de juin, juillet
et août. Dans quelques ateliers de cette ville, on travaille ainsi pendant toute
l'année. Dans d'autres, tel que le mien, on travaille ainsi pendant l'été seule-
.ment.
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Q.-Les salaires des peintres ont-ils augmenté pendant les cinq dernières-
années ? R.-Oui, ils ont augmenté.

Q.-La diminution des heures de travail s'applique-t elle aux peintres ? R-
Non.

Q.-Votre association emploie t-elle les apprentis? R- Oui, nous approuvons
le système d'apprentissage.

Q.-Croyez-vous que vos apprentis devraient être mis sous contrat d'appren-
tissage? R.-Oui, je le crois.

Q.-En combien de temps un jeune homme actif peut-il apprendre votre-
métier ? R.-Il lui faudrait un apprentissage de quatre ans.

Q.-Votre organisation a-t-elle été avantageuse aux peintres ? R-Sans aucun.
doute.

Q.-Que pensez-vous de la manière de régler les difficultés ouvrières; ou plutôt,
avez-vous confiance dans l'arbitrage comme règlement des différends entre patrons
et ouvriers ? R.-Oui, en ce sens; afin d'éviter les grèves, si possible, il est préf&-.
rable, dans chaque occasion, de recourir à l'arbitrage. J'admets, cependant, qu'une
grève est quelquefois nécessaire, comme dernier moyen.

Q.-Faisiez-vous partie de quelques associations de peintres, aux Etats-Unis ?
R-J'ai fait partie de l'association Internationale.

Q.-De quel avantage cette association est-elle aux ouvriers ? R.-Nous avons
certains avantages avec la société Internationale. Il ne faut pas oublier que nous som-
mes à nos débuts. La société Internationale a été établie, ici, le 15 mars dernier, et
Toronto a contribué activement à l'établissement de cette société. L'été dernier, il
y a eu très peu de réunions, à Toronto, mais à chacuue d'elles on a établi une succur-
sale de l'Internationale. Avant ·cela nous pouvions à peine nous réunir.

Q.-Et vous avez constaté que c'était un avantage ? R.-Certainement; depui
ce temps, nous avons réussi, quant à ce qui se rapporte aux Unions ouvrières.

Q.-Les peintres, à Toronto, sont-ils payés chaque semaine ou tous les quinze
jours, ou chaque mois ? R.-Nous sommes engagés et payés à l'heure. Le salaire
minimum de l'ouvrier est de vingt cents de l'heure.

Q.-Les ouvriers sont-ils payés à la fin de chaque semaine ou de chaque qu'n
zaine? R.-Quelques-uns sont payés toutes les semaines et d'autres tous les quinze
jours, mais toujours le vendredi. Ce sont tous les renseignements que je puis -vous
fburnir.

Q.-Serait-il avantageux pour les ouvriers d'être payés chaque semaine? R-
Certainement.

JOHN RoONEY, peintre, de Toronto, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous êtes aussi ouvrier-peintre? R.-Oui.
Q.-Approuvez-vous tout ce que le dernier témoin, Harris, vient de déclarer ?

R-Oui, je corrobore tout ce que M. Harris a dit. Quant à la question des salaires,
je crois que toutes les fabriques, moins une ou deux, payent les ouvriers toutes les
semaines.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Pendant combien de jours, en moyenne, les peintres travailent-ils, à
Toronto ? R-C'est bien difficile à dire; mais je puis vous donner la moyenne des
salaires.

Q.-Pouvez-vous dire combien un peintre gagne par année, à Toronto? R-
En moyenne, un peintre peut gagner, à Toronto, environ $400 par année.



421

Q--Combien y a-t-il d'ouvriers qui ont un salaire supérieur à $Z R-Il y
bien peu. Pendant plus de trois mois de l'année, nous faisons b -Xeu de

.besogne. Il n'y a, pour bien dire, que six mois, pendant lesquels nous avons du
travail.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Si vous étiez dans le cas d- vous mettre en apprentissage, aimeriez-vous à
l'être pour quatre ans? R.-Oui, j'ai été en apprentissage peudant cinq ans.

Q.-Avez vous fait votre apprentissage dans ce pays? R.-Non; j'ai fait mon
apprentissage en Angleterre.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q -Avez-vous travaillé aux Etats-Unis ? R.-Non, je n'ai travaillé quici. Les
peintres aimeraient que la journée de travail serait de moins de dix heures.

Interrogé par M. GIBSoN:

Q.-Quelle différence y a-t-il entre les salaires payés en Angleterre, et ceux
payés ici ? R.-Cela dépend, en Angleterre, de la ville où nous travaillons. Il y
a peu de différence entre les salaires payés à Londres et ceux qui sont payés ici.

Q.-Quelle serait la différence, en Angleterre, dans une ville comme Toronto,
entre les salaires d'ici et ceux de cette ville-là ? R -Prenez, par exemple, Man-

'chester, et vous verrez qu'il y a une grande différence dans les salaires.
Q.-Comme peintre, êtes-vous aussi bien, ici, que vous l'étiez à Manchester?

R.-Oui, je n'ai pas à me plaindre; seulement, nous ne gagnons pas assez d'argent.
-Nous perdons tant de temps, dans ce pays, qu'il est difficile de réussir. En hiver,
nous gagnons juste assez pour ne pas faire de dettes; et en été, il nous faut être
très économes pour vivre jusqu'à la fin de l'année.

Interrogé par M. ARMSTRONG

WP Q.-Pouvez-vous nous dire si un grand nombre de peintres viennent d'Angle-
terre àToronto ? R.-Oui, il en vient un grand nombre.

Q.-Sont-ils disposés à travailler aux prix qui sont payés aux peintres cana-
diens.? R.-Ils ont cette disposition quand ils arrivent, mais ils n'y persévèrent pas
toujours.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.--Avez-vous constaté que les mêmes idées existaient chez nos ouvriers du Ca-
nada ? R.-C'est là le grand mal.

Interrogé par M. GIBSON:-

Q -Quel genre d'ouvrage faites-vous ? R.-Le peinturage des maisons.
Q.-Un peintre de voiture est-il employé continuellement? R.-Je n'en sais

zien. Je représente les peintres en bâtiments et non les peintres de voiture.
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WINDSOR, mardi 6 décembre 1887.

La Commission se réunit aux bureaux du gouvernement, à 10 heures A.M.

Le PRÉSIDENT lit la lettre suivante:

"Archevêché de Québec,
"25 novembre 1887.

"A W. BLACKEBY, écr.,
" Secrétaire de la Com mission du travail,

" Ott awa.
f Monsieur,-

"Pour me rendre au désir que vous m'avez exprimé d'avoir moin sentiment sur
" ertaines questions ayant rapport à la fin de la Commission royale dont vous êtes-
"le secrétaire, je vais vous exposer mes vues sur quelques-unes de ces questions.

"I. CHILD LABOR ;
II. FEMALE LABOR;

"Je réunis ces deux points, parce qu'ils ont des rapports assez intimes.

"1. Il faut pourvoir aux moyens de sauvegarder la morale dans les manufac--
tures, et au-dehors, avant l'entrée et après la sortie. Il arrive aussi quelquefois,
que des employés abusent de leur autorité, et la loi devrait être sévère à leur égard..

"2. Le travail exigé des enfants et des personnes du sexe ne doit être ni trop
long, ni trop continu. Un petit repos au milieu de la matinée et de l'après-midi,
épargnerait bien des misères et des maladies, et serait facilement compensé, pour les
propriétaires de manufactures, parce que des ouvriers reposés travailleront mieux.

"III. SANITARY ARRANGEMENTS OF FACTORIES;

"J'ai souvent entendu des curés de mon diocèse, dire que la plupart des per-
sonnes, et surtout des filles, qui vont travailler dans les manufactures, revienneni
dans leurs familles, affaiblies par le travail et pulmoniques, par suite du défaut de -
ventilation dans les manufactures. L'air qu'on y respire est vicié par l'odeur de
l'huile, par la poussière soulevée par le mouvement des machines et des ouvriers p
les poumons deviennent incapables de faire leurs fonctions.

" D'un autre côté, la ventilation elle-même, si elle n'est pas faite suivant les
règles de l'hygiène, peut aussi causer bien des accidents.

" IV. ARBITRATION;
"V. STRIKEs AND THEIR RESULTS;

" Les grèves (strikes) sont un des grands dangers de la société, car trop souvent
elles dégénèrent en désordres déplorables.

"11 me semble qu'il serait utile d'établir un tribunal d'arbitres, absolument.
indépendants des parties intéressées, pour régler les difficultés qui donnent occasion
aux grèves.

" Son Eminence le cardinal Gibbons, qui, comme on le sait, s'occupe beaucoup.
de la question ouvrière, désire beaucoup que cette mesure soit adoptée aux Etats-
Unis.

"Sans doute, une loi sur ce sujet offre beaucoup de difficultés, mais le temps et
l'expérience pourraient bien la perfectionner.

"Agréez, Monsieur le secrétaire, l'assurance de ma considération distinguée..

"E. A. cAnn. TASCHEREAU,
4 Areb. de Québec."'



423

WILLIAm BENSoN, receveur des douanes, à Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Depuis quand habitez-vous ici ? R-Depuis plus de 19 ans.
Interrogé par M. FREED :-

Q.-Etes-vous receveur, à Windsor, depuis 19 ans ? R.-Oui.
Q.-Vous êtes donc bien au fait de la nature du commerce qui se fait entre

Windsor et Détroit et réciproquement ? R.-Oui.
Q.-Spécialement vers ce pays ? R.-Oui.
Q.-Fait-on beaucoup de contrebande ou de commerce illicite ? R-Oui, il

s'en fait beauconp.
Q.-Et je suppose, que bien des tentatives de contrebande ont échoué ? R.-Oui,

plusieurs furent empêchées.
Q.-Cette contrebande se pratique-t-elle par les citoyens des deux villes pour

leur besoin ordinaire, ou pour la vente dans l'intérieur du pays ? R-Dans les deux
buts.

Q.-De *quel côté pensez-vous que se passe plus de contrebande ? R-Il me
serait bien difficile de répondre à cette question, mais je crois ne pas me tromper en
disant qu'il s'en fait à peu près autant d'un côté que de l'autre. S'il existe une
différence, je dirais qu'on importe plus de marchandises en Canada qu'on n'en ex-
porte aux Etats Unis.

Q.-Evidemment, quand on fait de la contrebande ou qu'on essaie d'en faire,
c'est que les articles de contrebande sont Plus chers dans les pays dans lesquels on les
importe, que dans ceux d'où on les exporte ? R.-Oui, évidemment, c'est là l'idée qui
invite à commettre ce délit, quoique parfois les délinquants se trompent, et il nous
est arrivé de trouver que des contrebandiers allaient acheter aux Etats-Unis des arti-
cles qu'ils pouvaient obtenir à aussi bon marché ici.

Q -Quelle est la catégorie de marchandises qui s'exporte principalement de
Détroit à Windsor soit régulièrement soit par contrebande ? R.-Les articles de
nouveautés, la ferronnerie, les articles en caoutchouc et les confections.

Q.-Ces articles sont-ils moins chers à Détroit qu'à Windsor ? R-On les tient
pour moins chers là-bas qu'ici, et dès lors, ces articles constituent plus particuliè-
rement la base de la contrebande.

Q.-Quels sont, d'après vos renseignements, les articles qui s'achètent à Windsor
à destination de Détroit ? R-Les soieries, les velours, les rubans et les gants- Ces
articles sont; je crois, ceux que l'on tire plus spécialement de chez nous. Je pense
qu'on peut aussi y ajouter les vêtements de qualité supérieure.

Q.-Les vêtements de qualité supérieure sont moins chers à Windsor qu'à
Détroit ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.--Qu'entendez-vous par qualité supérieure ? Entendez-vous parler des vête-
ments plus chers? R -Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Et les cotons, tels que cotons à chemise et draps de lit? R.-On nen aim-
p-orté qu'une faible quantité depuis quelque temps. Il fut un temps où ces articles
formaient un des principaux éléments de la contrebande, mais aujourd'hui cela n'est
plus. Je ne pense pas que nous ayons saisi une pièce de coton depuis deux ans. Nous
achetons le coton, surtout le coton de fabrique, à meilleur marché ici que là-bas.

Q.-Les chaussures sont-elles comprises dans ces articles ? R-Non, mais par-
fois elles sont un article de contrebande quoique sur une faible échelle.

Q.-Sont-elles a meilleur marché à Détroit qu'à Windsor ? R.-Oui.
Q.-Fait-on la contrebande de denrées alimentaires d'usage domestique ? R-. -
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Il m'est difficile de répondre à cette question. La viande se vend moins cher là-bas
qu'ici et parfois un boucher en importe on payant les droits, mais ce n'est pas un
article important de notre importation. Les salaisons, comme par exemple, le lard
salé, s'achètent à bien meilleur marché au delà de la frontière, et nous en importons
des quantités considérables.

Q.-Pourriez-vous nous donner des renseignements sur les prix de la viande de
boucherie dans les deux villes? R -Non, je puis surement donner las prix de notre
ville, mais je ne pourrais vous renseigner d'une manière exacte sur les prix de
Détroit.

Q.-Quel est, à Windsor, le prix du roastbeef et du bifteck, de première qua-
lité ? R.-Quinze sous pour les morceaux de choix moins pour les autres morceaux.

Q.-Le bouf se vend-t il par carcasse ou par quartier ? R.-Je ne pense pas
qu'il s'en vende beaucoup ainsi. Quand je vais au marché, je n'en vois pas beaucoup
dans cette forme.

Q.-Que vaut l'agneau ? R.-L'agneau vaut quinze sous la livre.
Q.-Et le veau ? R.-De 10 à quinze sous la livre.
Q.-Parlez-vous des prix du détail à l'étal du boucher ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la proportion des prix des deux villes, pour les légumes de

table ? R. - Il est certains légumes, que nous pouvons nous procurer à aussi
bon marché à Windsor qu'à Détroit, mais en général, les légumes sont moins chers
à Détroit.

Q.-Au point de vue des articles d'usage général, peut-on acheter à Détroit avec
le même montant d'argent, autant qu'à Windsor ? R.-Si je répondais à cette ques-
tion, ce ne serait que par à peu près, je n'oserais rien affirmer.

ici. Q.-Quel est la proportion des prix de loyer ? R.-Les loyers sont moins chers

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers employés à Détroit, habitant Windsor ? R.-
Oui, un bon nombre.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'hommes d'affaires, dont les bureaux sont à Détroit, ha-
bitant Windsor ? R.-Non, il y a, à Windsor, bon nombre de personnes employées
dans différentes parties de Détroit, mais il en est peu qui soient dans les affaires. Je
ne puis me rappeler d'aucune d'elles en ce moment.

Q -En est-il qui habitent Détroit et qui font leurs affaires à Windsor ? R.-Quel-
ques-uns.

Q.-Pas beaucoup ? R.-Non, pas autant qu'il y en a de l'autre côté qui font
des affaires ici. Je veux dire que j'estime qu'il y a beaucoup plus de personnes
faisant affaires à Windsor et habitant Détroit que le contraire. Nous avons bon
nombre de maisons dont les chefs habitent Détroit.

Interrogé par le PRÉSIDENT :--

Q.-Elles ont des succursales, ici ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quel est le droit d'entrée perçu sur les animaux vivants, allant du Canada
aux Etats-Unis ? R.-Je crois qu'il est de 20 pour cent. De notre côté, il est de
20 pour cent.

Q.-Quelqu'un m'a dit avoir vu transporter des vaches en vie vers les Etats-
Unis. Payent-elles des droits d'entrée ? R. -Non, je ne pense pas. Il y a en outro
des dispositions de lâ1oi qui permettent l'entrée libre de la volaille. Si ma mémoire
est fidèle, la volaille de tous genres non plumée entre en franchise, mais
elle paye des droits quand elle est préparée. Les oufs, aussi, entrent en franchise.

Q.-Quel droit de douanes paye-t-on pour des animaux vivants importés ici?
R.-Vingt pour cent.

Q.-Et pour la volaille ? R.-Le même droit. La volaille est classée dans une ca-
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tégorie d'animaux et n'est exempte de droits qu'en autant qu'elle est importée pour
l'élevage.

Q.-Les loyers sont beaucoup plus chers à Détroit qu'à Windsor ? R-Oui,
beaucoup plus chers.

Q.-Pensez-vous que si les droits de douane étaient supprimés, il y aurait un
plus grand échange de provisions, légumes, viandes, etc. etc., entre le Canada et les
Etats Unis ? R.-Je crois qu'il y aurait un échange plus considérable.

Q.-Dans quel sens le courant d'échange s'établirait-il ? R -Peut-être s'établi-
Tait-il plus vers nous, et je suis convaincu que dans cette localité, il s'établirait vers
nous.

Q.-La production de ces articles coûte donc moins cher dans le Michigan que
dans l'ouest d'Ontario ? R.-Oui.

Q.-Il n'existe pas de grandes industries manufacturières, à Windsor? R.-Non,
mais elles se développent considérablement. Plusieurs succursales im- i ortantes
sont établies, à demeure, chez nous, et parmi elles bon nombre ont été établies dans les
3 ou 4 dernières années.

Q.-Par qui ont-elles été le plus généralement établies ? R.-En général, par
des personnes d'au-delà de la frontière.

Q.-Les maisons de Détroit établissent-elles des succursales de leurs manu-
factures à Windsor ? R-Oui.

Q -Exite-t-il, à Windsor, des succursales de maisons industrielles venant
d'ailleurs ? R.-Je n'en connais pas.

Q. - Les maisons auxquelles vous faites allusion, établissent des succursales, ici,
afin de bénéficier de votre marché sans payer les droits de douane ? R-Je pense
-que c'est là le motif. J'aurais dû signaler qu'un fabricant de bonbons, qui n'est pas
de Détroit, s'est établi ici, dernièrement.

Q.-Pouvez-vous nous donner le taux des salaires, à Windsor et à Détroit?
R.-Non. Je ne suis pas en mesure de les donner.

Q.-Il n'y a pas bien longtemps, on a essayé d'empêcher les ouvriers qui habi-
tent Windsor de passer la rivière pour aller travailler à Détroit? R.-Oui.

Q -Connaissez-vous les détails de cette affaire ? R.-Assez bien.
Q -Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire ce que vous en savez ? R.-D'une

manière générale.
Q.-Oui, avec tous les détails que vous croirez importants ? R -L'essai fut

fait de l'autre côté de la frontière, et pendant quelque temps on s*y tint, mais après
réflexion on l'abandonna. Je nie rendis, à cette époque, de l'autre côté de la rivière,
en compagnie d'un inspecteur, spécialement envoyé par le gouvernement canadien
pour prendre des renseignements sur la question, et nous eûmes un entretien avec
le receveur des douanes des Etats-Unis. Je sais, qu'au delà de la frontière, un cer-
tain nombre d'ouvriers furent congédiés alors, mais peu de temps après, la majeur e
partie d'entre eux fut ré-engagée. Dans mon opinion, cette tentative a été faite bien
plus sous une pression du gouvernement que spontanément. Le receveurdes douanes,
de Détroit, comme plusieurs de ces collègues de l'est, était désireux d'apaiser les
choses, mais d'autres, dans la direction de l'ouest, comme à Port Huiron, étaient
fort sévères. A Buffalo, et dans d'autres villes, ils étaient fort bienveillants. Après
réflexion, et après que le système eût été mis en pratique, un certain temps, sys-
tème imposé aux patrons par les chevaliers du travail, il fut convenu de considérer
le cas comme un essai et de le soumettre aux cours suprines des Etats-Unis afin
d'obtenir leur décision. Je crois qu'aucun jugement ne fut rendu et les choses repri-
rent leur cours primitif. L'essai a été fait pour appliquer aux Canadiens la loi rela-
tive à l'engagement d'ouvriers étrangers.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Passe-t-on parfois en contrebande des médicaments, de Windsor à Détoit?
R-Je ne pourrais le dire.



426

Q.-Pourriez-veus nous dire quelle est la proportion de l'augmentation des.
loyers entre Windsor et Détroit ? R.-Je ne pourrais pas être très précis à cet-
égard, mais je pense que la différence est de près d'un tiers.

Interrogé par le PRÊSIDENT.-

Q.-Tenez-vous compte des distances qui séparent respectivement les ouvriers d&
leur ouvrage ? R-Dans les quartiers d'affaires de la ville, les loyers sont doubles
de ceux des autres quartiers.

R.-Pouvez-vous nous donner les motifs pour lesquels les légumes sont plus
chers, à Windsor qu'à Détroit ? R -Je crois qu'eu égard à la topographie des alen--
tours de Détroit, la nature du sol et l'égalité du coût de la main-d'ouvre, on peut
cultiver les légumes, à meilleur marché, à Détroit qu'ici.

Q.-Le sol est-il meilleur, à Détroit? R.-Dans beaucoup d'endroits, il est meil-
leur. Je parle de notre localité et non de toute la province d'Ontario.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Je suppose que les cultivateurs des environs de Détroit se livrent plus à la.
culture maraîchère qu'ici ? R-En effet,

ROBERT KERR, fondeur-mécanicien, à Walkerville, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Depuis quand habitez-vous Walkerville ? RI-Depuis environ 10 ans.
Q.-Quelle est la spécialité d'ouvrage de votre fonderie ? R.-Nous construi-

sons des machines à vapeur pour la marine, nous faisons tous les travaux d'usine,.
les ouvrages en fer et en cuivre de tous genres, les pompes de machine etc.

Q.-Avec la suppression des droits de douane et une parfaite liberté commer-
ciale entre le Canada et les Etats-Unis, seriez-vous dans une condition plus avanta-
geuse ou moins avantageuse que les fondeurs de Détroit ? R.-Je crois que nous ne
pourrions soutenir la concurrence sans droits protecteurs sur certains articles. Bien
des choses sont contre nous, mais il en est davantage qui nous sont favorables.

Q.-La main-d'Suvre coûte-t-elle autant? R -Je crois que la main-d'Suvre
coûte un peu plus qu'à Détroit. Le voisinage de Détroit fait que nous ne pouvons
garder les bons ouvriers qui nous sont indispensables à moins de leur payer de forts
salaires. Les bons ouvriers aiment mieux habiter les grandes villes, où ils ont plus
de chance de trouver un travail rémunérateur que les petites villes où il n'y a qu'un
atelier.

Q.-Pouvez-vous nous donner quelques renseignements relativement au prix du
fer ? R.-Notre position géographique rend le prix du fer plus élevé qu'à Toronto..
Nous avons à payer des frais de transport supplémentaires. Nous possédons la fon-
derie la plus importante de cette partie du comté, la seule qui puisse produire de
lourdes pièces de fonte. Nous avons actuellement, en Ecosse, une commande de
grands arbres de couche, manivelles et de bielles motrices. A Buffalo, nous avons une
commande de fonte d'acier sur laquelle on payera un droit de douane de 30 p. c. Ce-
sont là des articles que nous ne pouvons nous procurer dans le pays.

Q.-Vous servez-ious de fer en gueuse ? R.-Oui.
Q.-N'est-il pas à meilleur marché ici qu'à Détroit ? R.-La différence dans le-

prix est peu sensible. Si nous étions obligés de le tirer de Détroit, nous devrions
payer un peu plus.

Q.-Sil n'y avait plus de droits de douane sur le fer importé, pourriez-vous
employer du fer des Etats-Unis ? R-Oui, mais nous lui préférons le fer d'Ecsse
pour notre usage spécial.
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Q.-Est-ce du fer en barres par exemple? Quel fer employez-vous ? R.-Nous
employons du fer de toutes dimensions.

Q.-J'entends parler de leur provenance? R.-Généralement, nous employons
le fer d'Ecosse. Nous en tirons parfois des Etats-Unis, quand le besoin est pressant,
mais nous faisons principalement nos commandes par l'intermédiaire de maisons de
Montréal, Hamilton ou Toronto.

Q.-Employez-vous les fers de qualité supérieure, tels que les Staffordshire-sud?
R.-Non, nous n'employons que peu de fer en barres. Quand il nous faut de la
matière première, de qualité supérieure, nous faisons usage d'acier, et pour les ouvrages
ordinaires nous employons le fer commun.

Q.-Tirez-vous votre acier Bessemer d'Angleterre ou des Etats-Unis ? R.-
Généralement, d'Angleterre, par l'entremise de courtiers canadiens. Nous n'achetons
pas de grandes quantités d'acier et nous nous le procurons par l'intermédiaire de
courtiers du pays. Parfois nous nous adressons aux Etats-Unis, mais en règle géné-
rale, nous y achetons fort peu.

Q.-Quels sont les prix de l'acier Bessemer ? R -Nous pourrions l'acheter à
meilleur marché aux Etats-Unis. Mais après avoir payé les droits, il nous revient
moins cher en le tirant d'Angleterre.

Q.-Faites-vous usage de l'acier de creuset ? Qu'en pensez vous ? R.-Oui
c'est celui-là que nous employons actuellement. Nous ne pouvons pas toujours nous
le procurer à moins de nous adresser en Angleterre. Il est un peu à meilleur marché,
car ce n'est pas absolument de l'acier de creuset mais de l'anig coulé. Nous nous
procurons aussi, à Buffalo, de l'acier coulé de bonne qualité et assez fort pour notre
fabrication.

Q.-Quelle espèce d'acier coulé qui n'est pas de l'acier de creuset prenez-vous ?
R.-L'acier que nous employons est fabriqué par un procédé spécial. C'est de l'acier
de fourneau.

Q.-Est-ce de l'acier de fourneau ouvert? R.-Oui.
Q.-Il ressemble plus à l'acier Bessemer qu'à l'acier coulé? R -Oui.
Q -Quelle est la comparaison entre les prix de vos produits et ceux des pro-

duits de Détroit ? R.-Nous vendons certains articles aussi bon marché. Nous-
vendons les articles dont nous faisons une spécialité aussi bon marché que les
amériçains. Quant à ceux dont nous ne faisons pas une spécialité, lorsque les-
Américains dans leurs grandes usines en font une, la concurrence est pour nous im-
possible.

Q.-Le marché pour lequel ils travaillent étant plus vaste, ils peuvent faire,
leurs opérations sur une plus grande échelle que vous? R.-Evidemment. Dans
notre position, nous devons faire des ouvrages de tous genres. Notre fonderie étant
ici, à peu près la seule d'une certaine importance, nous sommes obligés de faire une
variété de travaux, et par conséquent nous ne pouvons fabriquer les articles spéciaux
à aussi bon marché que si nous faisions plus d'articles spéciaux.

Q.-Etes-vous dans une position à pouvoir employer autant de machines, on des
machines aussi perfectionnées qu'on en emploie dans les fonderies de Détroit ? R.-
Si nous pouvions faire de grandes quantités d'articles spéciaux, nous pourrions em-
ployer autant de machines qu'à Détroit. Nous avons des machines spéciales pour
la fabrication des articles dont nous faisons une spécialité, mais nous ne pouvons
faire davantage. -

Q.-J'ai cru comprendre que vous habitiez Walkerville ? R.-En effet.
Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur la culture du tabac, à Walkerville? R.-

Je sais que M. Walker, de Walkerville, cultive le tabac.
Q.-Savez-vous s'il a réussi ou échoué dans cette entreprise ? R.-Je ne puis

que répéter ce qui m'a été dit, je ne puis rien affirmer. J'ai entendu dire que la ré-
colte avait été meilleure, d'année en année, par suite d'amélioration dans la
culture du terrain.
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Q.-Pouvez-vous dire s'il y a une méthode spéciale de culture du tabac ? R.-
Je ne puis le dire.

Q.-Pouvezvous dire si le tabac vient mieux quand il est cultivé sur le même
terrain ? R.-Cela ma été dit.

Q.-On pense-qu'avec le temps quand le sol sera arrivé à létat voulu,
nous pourrons récolter d'aussi bon tabac, dans Ontario qu'en Virginie ? R.-J'estime
que le climat favorable est plus important que la bonne culture.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vos ouvriers sont-ils organisés ? R.-Oui.

Q.-Appartiennent-ils aux Chevaliers du travail on aux unions ouvrières ?
R.-Non.

Q.-Les ouvriers de votre fonderie appartiennent-ils à des associations ouvriè-
-res? R.-Quelques-uns y appartiennent.

Q. -Appartiennent-ils à des associations, ici, ou à Détroit ? R. -De ce côté-ci
de la frontière.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour? R.-Dix heures.
Q.-Soixante heures par semaine? R.-Oui, ils font soixante heures et quit-

tent plus tôt le samedi.
Q-Travaillent-ils à la pièce ou à la semaine? R.-A la pièce.
Q.-Avez-vous une échelle de salaire fixe? R.-Non. Nous payons aux ou-

vriers le salaire qu'ils méritent à notre avis. les salaires varient beaucoup.

Interrogé par M. HEAKES : -

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de savoir si l'arbitrage était désirable
pour le règlement des difficultés ? R.-Non, pour le motif que je n'ai jamais eu le
moindre différend avec mes ouvriers, ni même la moindre sujet de contestation. Nous
.avons toujours vécu en paix et tranquillité.

Q.-Peut-être seriez-vous disposé à exposer devant la commission vos idées sur
le meilleur système de règlement des différends dans votre branche d'affaires comme
dans une autre ? R.-Je suis fort en faveur de l'arbitrage.

Q.-L'arbitrage vaudrait mieux à votre avis que tout autre -moyen ? R.-
Quand des différends surgissent entre patrons et ouvriers, je suis partisan de l'arbi-
trage.

Q.-Pensez-vous qu'en considération de la perte de temps et de capital résultant
des grèves, le gouvernement aurait raison d'intervenir et de rendre l'arbitrage obli-
gatoire ? R.-Je ne le pense pas. J'estime que si l'ouvrier avait une idée plus juste
des affaires et des prix des marchandises, il comprendrait mieux quelle ligne de
conduite il doit suivre. Le grand mal vient de ce qu'il s'imagine qu'il ne reçoit pas
la part des bénéfices des affaires à laquelle il a droit. Quant à moi, je ne le crois pas.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'instruction industrielle ? Une
école où on enseignerait les principes des métiers, serait-elle avantageuse aux ou-
vriers de votre industrie ? R.-Oui, elle serait utile.

Q.-Avez-vous un système d'apprentissage régulier ? R.-Oui, nous engageons
des jeunes gens de 15 ans, pour 4 ans, et nous leur payons un salaire qui augmente
chaque année.

Q.-Ces jeunes gens sont-ils sous contrat d'apprentissage ? R.-Non.
Q.-Pensez-vous qu'il serait plus avantageux tant pour les patrons que pour les

jeunes gens de mettre les -apprentis sous contrat ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-A Toronto, on prétendait que les jeunes gens sous contrat quitteraient l'ate-
lier ? R -Il arrive parfois qu'ils quittent après qu'oa s'est donné beaucoup do peino
pour eux.
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Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Pensez-vous que si on donnait à ces jeunes gens un certain enseignement
technique dans les écoles, ils feraient de meilleurs ouvriers ? R-Oui, un enseigne-
ment du dessin et d'autres connaissances élémentaires serait fort avantageux.

Q.-Il n'existe rien de ce genre, ici ? R.-Non. Je suppose qu'il existe un
enseignement de ce genre, à Détroit. Un des grands inconvénients, c'est que quand
les jeunes gens ont fini leur temps, i.s ne sont plus protégés. Je veux dire qu'un
apprenti, après avoir terminé son apprentissage, devrait avoir de la loi la même pro.
tection que l'instituteur, l'avocat ou tout autre individu. Il ne faudrait recevoir
comme ouvriers que les jeunes gens qui ont terminé leur apprentissage.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Payez-vous vos ouvriers chaque semaine ou chaque quinzaine ? R-Chaque,
semaine.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-J'ai cru comprendre que bon nombre d'industriels américains établissent
des succursales de leurs industries, à Windsor et dans les environs ? .- Il y en a
quelques-uns, à Windsor et un, à Walkerville.

Q.-Quelles sont les industries établies dans ces endroits ? R-Lesdrogueries;
Une succursale d'une maison étant établie à Détroit une autre compagnie -de Détroit
a fondé, à Walkerville, une suceursale d'un -autre genre d'affaires.

Q.-Dans votre genre d'affaires? R-Non.
Q.-Ces maisons ont-elles d'autres motifs. de s'établir ici que celui d'éviter le,

paiement des droits do douane? R-J'estime que leur principal motif de s'établir
ici était d'éviter les droits de douane. Le grand mal de ces succursales, c'est qu'elles
ne fonctionnent pas pendant quelque temps, -puis -n baan jour arrivent des ouvriers
de Détroit qui font une certaine quantité de mwarchandises puis-s'en retournent.

Q.-Avez-vous jamais entendu dire que les chevaliers du travail de Détroit s'op-
posaient à ce -que les ouvriers habitant Détroit vinssept travailler en Çanada ? R-
J'en ai entendu parler, -mais n'y ai jamais attaché d'importance.

Q.-S'opposent-ils à ce que des ouvriers habitant Détroit viennent travailler
dans les succursales.dont vous parliez ? R-Jamais je n'en ai entendu parler.

Q.-C'est le contraire ? R-Oui.

• Interrogé par M. ARxsTRoNG:-

Q.-Vous dites que le système d'apprentissage est une garantie pour les jeunes
gens? R.-Je dis qu'un jeune garçon ayant tei'miné son apprentissage devrait être
protégé dans son métier. Il en est beaucoup qui ramassent quelques -menues con-
naissances du métier en fréquentant les ateliers, quittent, font autre chose et arrivent
ainsi à devenir ouvriers sans avoir fait leur apprentissage. Jamais ils ne sont
ouvriers experts, mais ils remplissent dés places.

Q-Les employés sont-ils plus favorables.au système d'apprentissage que les
patrons ? R.-Je suis favorable:au principe-de mettre les apprentis sous contrat
mais nous ne l'avons jamais mis en pratique.

Q.-Est-il vrai que les ouvriers voudraient voir mettre les apprentis sous contrat
mais que les patrons ne s'en soucient guère ? R-Non. Jamais je n'ai entendu dire que
la question eût été soulevée, mais je-préférerais que les jeunes gens dussent produire
un certificat d'apprentissage avant d'être admis à l'exercice du métier.

Interrogé par le PRÉàIDENT:-

Q.-Pnsez-vous que les autres patrons partagent votre opinion? R.-Je le
pense, quoique ce ne soit pas la coutume ici.
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InterTogé par M. GIBsON:

Q.-Vous parliez de la protection des apprentis. Pensez-vous que le système
,d'apprentissage régularisé joint à une éducation technique protégerait réellement
l'apprenti ? Un apprenti serait-il alors assez habile pour défier toute concurrence
de la part des manouvres ? R.-Dans les affaires où s'emploie la machine, il y a
des catégories d'ouvrages, sans fin. Il y a cependant un travail type.

Q.-En pratique, que vaut le travail commun exécuté par des ouvriers qui ne
pourraient être engagés comme ouvriers habiles ? R.-Il y a un grand nombre
d'ouvriers qui ne sont pas de premier ordre et qui ont cependant fait l'apprentissage
d'un certain ouvrage.

Q.-Vous classez l'ouvrage ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTBONG:-

Q.-Payez-vous vos hommes en espèces ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-Pratique-t-on le système de bons ? R-Je ne pense pas qu'il se pratique
beaucoup, quoiqu'il puisse être en usage jusqu'à un certain point.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel jour de la semaine paye-t-on les ouvriers ? R.-Le lundi après-midi.
Q.-Préfèrent-ils ce jour à un autre ? R.-Nous l'avons adopté et le maintenons.

Nous estimions qu'en payant les ouvriers le lundi, ils n'auraient pas l'occasion de
dépenser leur salaire, le samedi soir, et qu'ils pourraient ainsi, conserver leur argent
plus longtemps dans la semaine.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-La condition générale de l'ouvrier 8'est-t-elle améliorée dans les dix dernières
années? R.-Oui, j'estime que l'ouvrier est mieux, à tous égards. J'estime qu'il
est meilleur ouvrier qu'il y a dix ans, tant au point de vue moral qu'au point de vue
intellectuel. Sa valeur intellectuelle est plus grande, et s'il veut bien faire il est
plus estimé qu'il y a dix ans.

Q.-Pensez-vous que l'ouvrier puisse économiser beaucoup, en prenant la
moyenne des années ? R.-Notre salaire moyen est de $2.50 par jour. Nous payons
$3, au plus, et 82, au moins. Je pense qu'un ouvrier pourrait économiser un peu, mais
évidemment cette économie dépend en grande partie de sa famille et de sa manière

.de vivre.
Q.-Considérant le nombre des mois de travail, les salaires et une famille ordinaire

au point de vue général, pensez-vous qu'un ouvrier puisse économiser ? R. -Il lui est
impossible de faire de grandes économies, parce qu'il n'a pas toujours de l'emploi.4

Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-Pensez-vous que la diminution des heures de travail a pour effet d'améliorer
les dispositions morales de l'ouvrier ? R.-Certainement, je serais favorable à la dimi-
nution des heures de travail, à condition que le principe soit adopté comme règle
générale. Je crois que cela vaudrait mieux à tous égards. L'introduction des
machines a diminué considérablement la main-d'ouvre.

Q.-L'ouvrier qui travaille dix heures par jour doit avoir quelques moments
de loisir pour sa récréation au sein de sa famille? R-Il n'a que fort peu de loisirs.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il beaucoup de vos ouvriers propriétaires de leur habitation? R.-
A Walkerville, toutes nos habitations appartiennent au même propriétaire. Une
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couple de mes ouvriers possèdent des maisons, à Windsor. La plupart de mes
ouvriers habitent Windsor, quelques-uns sont établis à Détroit et à Walkerville.

Q.-Y en a t il beaucoup d'autres ? R -Je pense- qu'il y en a un bon nombre.
Bon nombre ont construit des maisons avec l'aide d'associations ou d'autres organi-
sations de l'espèce. C'est ainsi qu'ils deviennent propriétaires de maisons.

Q.-Connaissez-vous quelques détails sur ces associations? R.-Rien de plus.
Quand un ouvrier achète un terrain, les associations lui prêtent l'argent nécessaire
pour construire une maison,argent qu'il rembourse ensuite par le paiement d'un loyer.

Q.-Ces associations sont-elles mutuelles ou de prêt? R.-Elles sont des associa-
,tions de prêt.

Q.-Les emprunteurs font des versements mensuels? R.-Oui.
Q.-Pourriez-vous dire si les emprunteurs font honneur à leurs engagements,

-ou s'ils accumulent des arrérages et finissent par perdre leur propriété ? R.-Je n'ai
jamais entendu dire qu'aucun d'eux ait perdu sa propriété. Il y a quelques
années, bon nombre de propriétés sont tombées en la possession de la compagnie,
parce que l'emprunteur avait négligé de faire ses versements.

Q.-Combien d'années y a-t il de cela? R. -Au moment de la crise, il y a sept
-ou huit ans, alors qu'il y a en tant de désastres financiers.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous un système d'amendes pour vos ouvriers qui arrivent en retard
-à leur ouvrage ? R.-Nous ne faisons payer d'amende à personne. Nons décomp-
tons le temps quand un ouvrier est en retard d'une demi-heure le matin.

Q.-Vous lui décomptez une demi-heure s'il est en retard d'une demi-heure?
3.-Oui.

Interrogé par M. CARso.:

Q.-Avez-vous une idée du fonctionnement de la loi des fabriques dans Ontario ?
R.-Je n'en sais que fort peu de chose.

Q.-Votre fabrique a-t-elle été visitée? R.-Oui, la semaine dernière, un fonc-
tionnaire est venu, a visité l'établissement et a dit que tout était en bon ordre.

Q.-Le fonctionnaire était-il alnutieux dans son inspection? R.-Je ne pense
pas qu'on puisse exiger de lui plus qu'il n'a fait.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Dans votre opinion, l'inspecteur a-t-il rempli son devoir? R.-Il a parcouru
avec moi tout l'établissement, l'a inspecté complètement et n'a rien trouvé de dan-
gereux.

Interrogé par M. CARsON

Q.-A juger de la manière de faire son inspection, estimez-vous que l'inspecteur
fut un homme pratique au point de vue industriel? R.-Je suis porté à le croire.

Q.-Quel est le loyer d'une maison d'ouvrier confortable, à Windsor? R.-Une
-maison de 5 pièces se loue $6.00 par mois, une autre de 7 pièces se loue 88.00.

Q.-Combien un ouvrier payerait-il de loyer pour une telle maison dans les fau-
bourgs'de Détroit ? R.-L'autre jour, j'ai engagé un ouvrier de Détroit. Il a pris
une maison de 87.50, dans Windsor, et il m'a déclaré que pour une maison de 5
pièces il payait, à Détroit, 414 par mois. Il payait par conséquent un loyer double
et il était obligé de s'éloigner de la ville pour trouver une habitation.

Q.-Vous payez 82 50 à $3.00 à un bon ouvrier? R.-Oui.
Q.-Quel est la proportion des salaires comparés à ceux de Détroit ? .- Ils so ut

-un peu plus élevés. Nous avons plusieurs branches dans notre industrie, et dans cha-
cune d'elles, il nous faut un certain nombre d'ouvriers de premier ordre, ce qui aug-

-mente un peu notre moyenne de salaires.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous attribuez ce taux des salaires au fait que l'ouvrier aime mieux habiter
la ville ? R-Oui, là où i y a pour lui une meilleure chance de trouver de l'emploi
en cas de perte de sa place.

W. H. MMLER, gérant de la '' Grape Sagar Refining Company " et de la 4 Domi.
nion Starch Company à Walkerville, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q. -Depuis quand habitez-vous Walkerville? R.-Depuis environ 2 ans.
Q.-Depuis quand votre usine y est-elle établie? R.-C'est plus que je ne pour-

rais dire.
Q.-Depuis plusieurs années ? R-Sous l'ancienne administration elle a été en

opération pendant 4 ou 5 ans, je crois, et avant cette époque elle avait passé par
plusieurs autres administrations.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous employez uniquement le maïs ? R.-Oui.
Q. - Combien d'ouvriers avez-vous ? R.-Quarante.
Q.-D'où tirez-vous votre maïs ? R.-Nous en trouvons une partie ici sur place

et en importons une autre partie.
Q.-Trouvez-vous quelque différence dans les prix ? R.-Nous payons ici le

même prix que pour le maïs étranger, avec les droits en plus.
Q.-Y a-t-il quelque différence, pour vous, dans la qualité ? R -Oui.
Q.-Quelle est cette différence ? R.-Le maïs américain donne un meilleur

rendement d'empois. Environ sept livres par minot.
Q-Avez-vous d'autres produits commerciaux que la glucose ? R.-L'empois,

le sirop de maïs et la dextrine.
Q.-Vous convertissez la glucose en sirop pour l'usage ordinaire, par l'addition.

de sacre? R.-Par l'addition de sirop de canne.
Q.-Où est votre marché? R.-Dans tout le Canada; nous avons fait quelques

petits envois dans la Colombie Britannique et nous faisons des envois vers Halifax et
Saint-Jean.

Q.-A quel usage sert la glucose ? R-Les confiseurs s'en servent pour faire,
des sucreries.

Q.-Que devient le déchet ? R -On s'en sert pour nourrir les animaux. La plus
grande partie est expédiée aux E.-U. Noub n'en avons pas de placement, ici, mais
nous espérons en avoir bientôt. Nous prenons des mesures pour le faire sécher et le
vendre ici.

Q.-Le vendez-vous à l'état humide ? R-Oui. Nous nous bornons à en ex-
primer l'eau. Il contient 70 p. c. d'eau, mais nous prenons des mesures pour le ren-
dre parfaitement sec.

Q.-Sert-il de nouriture au bétail ou aux porcs ? R.-Principalement au bé-
tail.

Q.-Quels salaires payez-vous ? R.-Les salaires varient de J3 à $1.25 par
jour. Q.-Avez-vous besoin de beaucoup d'ouvriers habiles ? R.-Oui, environ la
moitié de ceux que nous employons, comme les meuniers et les mécaniciens.

Q.-D'où tirez-vous les acides que vous employez ? R-En majeure partie des
E.-U. mais nous en trouvons quelques-uns dans le pays.

Q-Quelques-uns -sont fabriqués en Canada,? .- Oui.
Q. - Dans quelle partie du Canada? R -A London et Brockville.
Q.-Avec quoi sont-ils fabrigués'? Avec des pyrites? R.-Avec du soufre pur.
Q.-Ne sont-ils pas faits avec des pyrites ? R-Non, nous ne pouvous employer

les pyrites, il faut que les acides soient parfaitement clairs, et les pyritos contiennent
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de l'arsenic, ce qui ferait tourner nos produits au vert, et les rendrait invendables. Il
faut qu'ils soient parfaitement clairs, afin que nous puissions en neutraliser les effets.

Q.-Si j'ai bien compris, la glucose remplace le sucre dans la confiserie ? R.-
Non, quand les confiseurs emploient le sucre, ils sont obligés de le convertir en glu-
cose, sans quoi les sacreries se granuleraient. L'usage des acides est nécessaire pour
empêcher la cristallisation.

Q.-Vous estimez la glucose plus pure que le sucre et qu'il y a moins de danger
d'y trouver les acides à l'état libre, et c'est pour cela que vous transformez le sucre en
glucose au moyen d'acides ? R-Il n'y a pas la moindre trace d'acide dans nos
sucres ou sirops, et je défie le chimiste le plus expert d'en trouver trace.

Q.-N'est-il pas vrai que bien souvent on mélange la glucose avec une petite quan-
tité de sucre et qu'on la vend ensuite pour du sucre de canne ou du sirop ? R.-Je
ne pense pas. Les sirops de maïs sont plus cher que le sucre.

Q.-Le miel de Californie n'est il pas parfois fait de glucose? R.-Je ne pour-
rais dire, je n'en ai jamais fait.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-Combien d'ouvriers disiez-vous que vous employiez ? R.-Quarante.
Q.-Employez-vous des femmes ? R.-Non.
Q.-Employez-vous des jeunes gens ? R.-J'en ai deux qu'on pourrait appeler

jeunes gens; l'un a, je crois, 16 et l'autre 17 ans, peut-être n'ont-ils que 15 et 16 ans.
Les autres ouvriers sont des hommes dont le plus jeune a 18 ans.

Q.-Combien payez-vous vos mécaniciens ? .- Actuellement, nous payons
$1.65.

Q.-Combien payez-vous les meuniers ? R.-Cinquante-cinq piastres par mois.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils parjour? R.-On peut évaluer le temps

de travail à 9 heures, 9 heures et demie. La machine travaille pendant l'heure du
repas de midi. Nous travaillons depuis 7 heures du matin jusqu'à 5 hrs 30 de
l'après-midi, et le meunier prend son repas sur place; les chauffeurs doivent travailler
car la machine est continuellement en opération.

Q.-Le travail serait donc de 9 heures et demie par jour ? R.-Actuellement
il n'est pas tout à fait d'autant. Nous travaillons tant que nous avons de l'ou-
vrage. Nous terminons parfois notre besogne à 5 heures ou 5 heures moins 15 mi-
nutes, et parfois nous finissons plus tard.

Q.-Vous avez une certaine besogne à faire par jour ? R.-Oui, nous avons une
somme d'ouvrage à faire par jour, surtout dans la section de la glucose; nous travail-
lons parfois jusqu'à 6 heures, parfois nous avons fini à 4.30 heures.

Interrogé par M. ARmsTRoso :-

Q.-Quelle est la moyenne du salaire hebdomadaire,quand vous avez 40 ouvriers ?
R.-Je ne me suis jamais occupé de cette question, mais j'estime que la moyenne est
de $1.50 à $1.60 par jour. Je crois que nous avons des ouvriers que nous payons $3,
d'autres $2.50, d'autres $2 et quelques.uns $2.15.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-En avez-vous à 81? R.-Non.
Q.-A$1.25 ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Avez-vous une tonnellerie dans votre établissement? r1.-Non, nous n'en
avons pas encore, mais nous comptons en avoir une bientôt.

Q.-La matière première pour la confection des barils n'est-elle. pas en abon-
dance ici ? 1R.-Oui, nous fabriquons nos caisses et comptons pouvoir nous procu-

28
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rer notre bois ici. Nous l'avons tiré jusqu'ici des environs de Barrie. Nous nous
servons de tilleul d'Amérique et de bois blanc.

Q.-Avec quel bois faites-vous les barils ? R.-Nous nous servons du tilleul
d'Amérique qui abonde ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Employez-vous beaucoup de barils ? R.-Oui.
Q.-Avez-vius vos propres tonneliers ? R.-Non. Il nous faut de 30 à 35 barils

par jour.

Interrogé par M. HzAKEs

Q.-Votre industrie est-elle pernicieuse à la santé? R.-Non. Jamais il n'y a
eu de plaintes à ce sujet, et les ouvriers travaillent tous les jours.

Q.-Je sais, qu'à Toronto, dans certaines sections, il y a une odeur fort désa-
gréable? R-C'est vrai, mais on s'y accoutume. Cependant, l'ancien procédé de
fabrication est fort pernicieux à la santé.

Q.-Cette odeur est-elle pernicieuse à la santé ? R.-Non, elle n'est pas insa-
lubre, quoiqu'elle soit fort désagréable. Dans l'ancien procédé d'infusion, on laisse le
maïs dans l'eau chaude, pendant 7 jours.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Le déchet de votre usine se déverse-t-il dans la rivière ? IR.-Oui.
Q.-Ne gâte-t-il pas l'eau au point de la rendre impotable ? R.-Je ne pense

pas. Il n'y en a pas suffisamment.
ii ýr, Q.-LQ déchet ne contient-il pas d'acides ? R-Les acides sont neutralisés, de
plus. cette partie ne va pas à la rivière. Nous nous servons de sulphate de chaux
pour neutraliser les acides et nous le transformons ensuite en engrais, par
conséquent, il n'est pas déversé dans la rivière. Nous transformons le sulphate de
chaux en carbonate qui n'est pas insalubre de sa nature.

Q.-Vous vous servez d'acide sulphurique, je crois? R-Oui, mais en si petite
quantité, que lors même qu'il serait déversé dans la rivière, il ne pourrait gâter
l'eau. Il nous faut le neutraliser pour le rendre inoffensif.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Connaissez-vous beaucoup d'ouvriers, à Windsor, travaillant aux Etats-Unis ?
R.-J'en connais quelques-uns.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Eprouvez-vous de la difficulté à vous procurer des ouvriers pour votre
industrie ? R-Non.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-D'où tirez-vous vos ouvriers habiles ? R.-Ils habitent tous Windsor.
Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Sont-ils Américains on Canadiens ? R-Presque tous Canadiens. Ce sont
des ouvriers que nous avons amenés de l'usine Edwardsburg Starch Works.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Où vendez.vous votre empois ? R- Dans tout le Canada, de Winnipeg à
Saint-Jean.

Q.-Quel est le droit protecteur sur cet article? R.-Deux cents à la livre.
Q.-Et sur la glucose? R. emême droit.
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Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Pourriez-vous nous suggérer quelques idées? R.-Non. Jusqu'ici, tout
marche à souhait. Il est vrai que nous pourrions dire que la protection que nous
donne le droit est compensée, et au-delà par les droits sur le maïs, le combustible et
autres articles nécessaires.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous préféreriez avoir le maïs en franchise ? R -Nous ne nous plaignons
Ade rien.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quel effet aurait la suppression du droit de douane sur votre industrie ?
.R-Je crois qu'actuellement l'effet serait pernicieux.

Q.-Prenons l'union commerciale par exemple? R.-Je crois qu'elle serait
désavantageuse.

Q.-Comment ? R-En fait, nous fondons une industrie, ici, et dans une année
ou deux, disons quatre ou cinq ans, l'union commerciale ne nous nuirait pas, mais
aujourd'hui, elle nous serait désavantageuse. Notre industrie est encore dans les
langes, mais avec le temps, elle pourra, je pense, soutenir la concurrence avec les
industries américaines. Le droit de douane nous donne évidemment un certain
avantage, mais il n'est pas grand.

Windsor, 7 décembre, 1887.

DANIEL MELoCRE, pêcheur à Sandwich-Ouest, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Depuis quand habitez-vous Sandwich-Ouest ? R-J'y suis né et j'y ai été

-élevé. 'ai 67 ans et je suis pêcheur depuis 45 ans.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Faites-vous la pêche pour votre propre compte ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des hommes à votre service ? R.-Oui.
Q.-Où sont vos grèves de pêche ? R-La seule que j'exploite actuellement

se trouve en face de mon habitation.
Q.-Sur la rivière ? R-Oui sur la rivière Détroit.
Q.-Quel poisson prenez-vous là? R.-Dans les dernières années, nous avons

pris du hareng et du poisson blanc, mais fort peu.
Q.-Où vendez-vous généralement ce poisson ? R. - Principalement à

Détroit. Parfois, cependant, nous l'expédions à New-York. J'en expédie parfois à
New-York, mais à Détroit j'ai un acheteur pour la consommation quotidienne.

Interrogé par M. WALsa :

Q.-C'est du poisson frais ? R-Oui.

Interrogé par M. FaEED :

Q.-Payez-vous des droits quand vous expédiez du poisson à New-York ? R.-

Q.-Payez-vous des droits quand vous vendez votre poisson à Détroit ? R-
Nous avons payé des droits sur le harenge dans les dernières années.

.Q.-Quand vous le vendez pour la consommation immédiate? R-Oui, nous
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sommes obligés de payer des droits, et j'ai payé jusqu'à $9 pour une charretée de-
poisson.

Q.-Payez-vous des droits sur le poisson blanc que vous expédiez à Détroit ?'
R.-Non.
Q.-Vous ne payez que pour le hareng? R.-Oui, mais pour l'esturgeon aussi.
Q.-Pouvez-vous donner les raisons pour lesquels vous payez des droits sur le

hareng et vous n'en payez pas sur le poisson blanc ? R.-Oui.
Q.-Quelles sont ces raisons ? R.-On me dit que tout poisson expédié pour être

salé ou fumé est soumis à un droit, aux termes de la loi. Je me déclarai prêt à faire ser-
ment que je prenais du poisson pour la consommation journalière et non pour être,
fumé et salé, mais on refusa d'accepter mon serment, et on me fit payer les droits
sur le hareng, mais non sur le poisson blanc.

Q.-Savez-vous si le poisson est consommé frais ou s'il est salé ? R. - Je
pense qu'il est réservé à ce qui s'appelle la consommation journalière parce que je no-
prends pas de grandes quantités de poisson à la fois. Je le porte au marché au
poisson central de Détroit où il est distribué en petites quantités aux débitants. Je-
suis convaincu qu'il n'est pas fumé, c'est-à-dire qu'à l'exception d'une charretée que
j'avais destinée à la fumigation, le poisson blanc que j'y porte n'est pas fumé.

Q.-Les prix sont-ils plus avantageux à Détroit qu'à Windsor? R.-Oui. En
fait, il serait impossible de vendre une charretée de poisson, a Windsor.

Q.-Le marché n'est pas assez important ? R -Comme vous dites. Nous
pouvons vendre, à Windsor, une ou deux patniérées de poisson, mais c'est le maximum.
que nous puissions y vendre à la fois. Je ne suis pas le seul vendeur de poisson,
ici, et tous les jours, un concurrent peut nous expédier le produit de sa pèche.

Q.-Expédiez-vous du poisson vers divers endroits du Canada? R.-Autrefois,
j'expédiais du hareng, àWoodstock, et à Londres, je crois; mais il y a quelques années.
de cela.

Q.-En expédiez-vous jusqu'à Toronto ? R-Non.
Q.-Pechez-vous généralement en embarcation ou tirez-vous les filets à la côte?

R.-Je pêche avec ce qu'on appelle des seines ; nous les jetons à la rivière avec des
embarcations et nous les tirons au rivage avec des chevaux.

Q.-Avez-vous jamais eu des intérêts dans des pêcheries du lac? R.-Oui.
Q.-Dans quelle partie des lacs? R -J'ai été intéressé dans les pêcheries du-'

lac Sainte-Claire, où j'avais, en outre, des endroits de pêche réservés.
Q.-Quel poisson prenez-vous là? R.-J'y ai pris du hareng, du poisson blanc et

quelques rares esturgeons.
Q.-Y a-t-il aujourd'hui dans ces eaux autant de poissons qu'il y en avait autre-

fois? R. -Non, il a diminué tous les ans, excepté l'an dernier où nous en avons eu.
un peu plus. Depuis 15 ans, à mon avis, le !,oisson disparaît.

Q.-A quoi attribuez-vous cette diminution ? R -Je crois qu'il faut attribuer
cette diminution à l'usage de filets d'étangs prolongés par des cablières de
plusieurs milles de longueur. Depuis qu'on a commencé à faire usage de ces filets.
d'étangs dans le lac, d'année en année le poisson a diminué dans la rivière Détroit.

Q.-Yous pensez que le poisson est pêché plus vite qu'il ne se produit ? R.-Je
crois que le poisson blanc vient naturellement, à l'automne, déposer ses oufs dans la-
rivière Détroit, où ils restent tout l'hiver, pour éclore, en mars ou avril, et le jeune
poisson descend ensuite avec le courant. Les filets d'étangs avec leurs grands ailes
empêchent le poisson d'aller frayer dans la rivière ; quelques-uns sont pris dans les
filets, les autres reculent et vont frayer dans le lac où les grands vents d'octobre et
novembre détruisent le frai. C'est mon idée, et plusieurs pêcheurs avec qui j'ai causé de
la chose partagent mon opinion. Le frai devrait rester dans la rivière tout l'hiver, pour
éclore en mars, car ainsi que je l'ai dit, les vents impétueux détruisent le frai, s'il est
déposé dans le lac. La saison du frai dure, du 25 octobre au 10 novembre, environ.
Ainsi que je l'ai dit, le poisson remonte instinctivement la rivière, mais ces ca-
blières les retiennent. On en prend bien quelques-uns d'ici et de la raais ils sont trop-
petits pour le marché. Les pêcheurs du lac vendent les gros et jettent les petits-
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.poissons blancs, c'est là ce qui, m'a-t-on dit, a été pratiqué pendant les dernières
années. Jamais je ne prends du petit poisson; c'est-à-dire aussi petit que du hareng ;
,dans la rivèro Détroit. Le petit poisson se tient dans le lac où il est pris avec les
filets d'étangs.

Q-Prenez vous le poisson au temps du frai ? R.-Oui. Il y a quelques
années, il y avait un temps prohibé et j'étais obligé de cesser la pêche. J'ai pris du
poisson entre le 10 octobre et le 25 novembre.

Q.-Il existe toujours un temps prohibé ? R.-Oui, mais il n'est pas observé.
On pêche à toute saison, et en fait, la prohibition n'existe pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Y a-t-il un temps prohibé du côté des Etats-Unis? R.-On m'a dit que la
-fermeture de la pêche existe, mais malgré cela on pêche toujours.

Q.-La fermeture de la pêche existe-elle dans les eaux canadiennes ? IR.-Oui,
depuis 2 ou 3 ans. Autrefois, du côté canadien, les fonctionnaires étaient sévères, mais
du côté américain ils ne s'en occupaient pas.

Q--Pensez-vous que si la fermeture de la pêche était rigoureusement mise en
pratique, il y aurait plus de poisson ? R.-Il y en aurait, certes, un peu davantage,
mais il faudrait avant tout défendre Fusage des longues cablières. Du jour où on a
commencé à s'en servir, dès la première année, nous nous sommes aperçus de la dispari-
tion du poisson.

Q.-Si on prohibait toute pêche, pendant le temps du frai, le poisson ne vien-
drait-il pas frayer dans la rivière ? R.-Oui, mais je ne pense pas que la pèche à la
seine puisse faire dommage, car autrefois nous prenions du poisson en abondance dans
les deux eaux. A cette époque, tous les endroits de pêche étaient occupés, mais
aujourd'hui, ils sont tous abandonnés, parce qu'ils ne rapportent plus rien. Les filets
d'étangs ont empêché le poisson de remonter la rivière et les pêcheurs qui ont essayé
de pêcher avec des seines ont perdu do l'argent, tout le poisson étant pris avec ces
filets d'étangs.

Q.-Vous pensez donc que si l'usage des filets d'étangs était interdit il y aurait
plus de poissons ?R.-Oui, il n'y a aucun doute possible à cet égard. Je me suis aper-
çu dès longtemps du tort que faisaient ces filets. Dès la première année,je prenais
moins de poisson.

Q.-Les pêcheurs emploient-ils les filets d'étangs dans les eaux amériaines ?
R.-Oui, beaucoup d'entre eux. Ils les emploient beaucoup plus dans les eaux améri-
caines que dans les nôtres.

Q.-Les pêcheurs sont-ils nombreux dans ce district ? R.-Oui, autrefois, on
faisait beaucoup d'ai-gent avec la pêche, dans ce comté, mais depuis trois ou quatre
ans la pêche ne rapporte plus rien.

Q.-Il est impossible de gagner convenablement sa vie avec la pêche aujour-
d'hui ? R.-Quant à moi, j'ai vendu 5 de mes endroits de pêche, et n'en ai conser'vé
qu'un, parce qu'il était situé en face de mon habitation. Celui qui a racheté mes
-endroits a perdu de l'argent. Je possédais une grève à filets d'étangs sur la ri-
vière Clare, je l'ai vendue. J'en possédais trois ou quatre sur la rivière Détroit,
j'en ai vendu trois et conservé une.

Q.-Vous avez vendu parce qu'elles n'avaient plus de valeur ? R.-qui.
Q.-Possédez-vous quelques renseignements sur les pêcheries du lac Huron ?

R.-Jamais je n'ai pêché dans le lac Huron, mais j'ai peché dans le lac Michigan.
Q.-Les Canadiens ont-ils l'habitude de pêcher dans le lac Michigan ? R-Non,

je pêchais là, quand j'étais jeune homme, il y a environ 45 ans, pour le compte d'un
pècheur américain.

Q.-La pêche n'est-elle pas un travail dur? R.-Dans les temps froids, c'est un
travail bien pénible.

Q. -N'est-il pas dangereux ? R.-Non, il n'est dangereux que quand on pèche au
filet à mailler dans le lac. Bien des geus ont perdu la vie à ce métier; ils s'éloignent à



438

cinq, six et même dix milles, sont surpris par la tempête et périssent. Je ne crois-pas
qu'il y ait danger dans la rivière. Une fois cependant, trois individus se noyèrent
par la rencontre accidentelle d'un bateau à vapeur qui fit sombrer leur embarcation en
courant dessus. Dans la rivière, la pêche n'offre aucun danger.

Q.-Quel salaire payez-vous à vos pêchuers ? R.-J'ai payé $30, $40 et jusqu'à
$50 par mois à des hommes de confiance.

Q.-Les pêcheurs sont-ils occupés pendant toute l'année? R.-Non.
Q.-Combien de temps sont-ils occupés ? R.-La pêche d'automne, comme nous

l'appelons, dure, du premier septembre au 25 novembre, c'est-à-dire environ deux
mois et demi.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il y a, en outre la pêche du printemps ? R -Oui, mais elle ne dure guère
plus d'un mois .Règle générale, nous pêchons le petit poisson, tel que la perche jaune
le brocheton et le crapet jaune. En général, à cette époque nous pêchons dans les-
déversoirs.

Q.-Quand il ne s'occupe pas de pêche, votre pêcheur se livre à un autre métier ?
R.-Oui.

Q.-Cette classe d'hommes s'occupe-t-elle d'agriculture ? R.-Oui, et quand.
le travail manque ils se livrent à la pêche.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Combien vendez-vous votre hareng et votre poisson blanc, à D6trô,t'?'
R.-Je m'engage à livrer du poisson blanc à des prix variant de $15 à $25 le cent..

Q.-Quel est leur poids moyen ? R.-Le poisson blanc, pèse en moyenne, 2livres
et quart, 2 livres et demie, et même parfois un peu plus. Il n'est pas toujoürs de
même taille, mais je puis dire que la moyenne de celui que je vends varie entre
2j livres et 2î livres.

Q.-Combien vendez-vous le hareng? R.-De 81 à 83 le cent; cela dépend de
la demande. Quand le hareng est fort abondant, nous le vendons parfois 50 centins,
quand il est rare, nous le vendons à $1.50, 81.75 et $2.00.

Q. - Quel est le poids approximatif du hareng? R.-D'ordinaire, je réts 3g00
harengs dans un baril qui pèse environ 200 livres, d'où il faut conclure que chaque
hareng pèse une demi-livre ou trois-quarts de livre. Comme le poisson blanc, il n'est.
pas d'égale grosseur. Le premier hareng qui vient en septembre est du gros la-
reng, mais quand le passage principal arrive, le hareng est petit.

Q.-En salez-vous en Canada? R.-Pas pour la vente.
Q.-Y a-t-il, dans les environs, un établissement pour la salaison du poisson ?

R.-Aucun que je connasse.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-La pêche des côtes ne détruit-elle pas plus le poisson que la pêche à la;
seine? R.-C'est la pêche avec les filets d'étangs auquels de longues cablières sont
attachées qui détruit les pêcheries.

Q.-Ne vous servez-vous pas de filet à mailler dans la rivière? R.- Non, parce-
qu'ils ne résistent pas. Le courant est trop fort dans la rivière, et ces filets ne peu-
vent servir que dans les eaux tranquilles des lacs. On les place à l'embouchure-des:
rivières pour empêcher le poisson de remonter.

Q.-Prend-on beaucoup de petit poisson dans les seines ? R.-Nonpas de petit,
poisson blanc. Le poisson est toujours à peu près de même taille, parfois ileêt un
peu plus petit. mais la moyenne est la même presque tous les ans.

Q.-Les pêcheurs sont-ils en faveur de la fermeture rigoureuse de la pêche ?'
R.-Quelques-uns sont de cet avis, mais, pour ma part, j'estime que la fertnetures
de la pêche tombe au temps où nous prenons le plus de poisson.
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Q.-Et aussi au temps où vous détruisez le plus de frai? R.-Je ne sais pas.
Le temps prohibé pour le doré est du 15 mai au 15 avril, et je ne crois pas avoir
jamais vu le doré frayer à cette époque si ce n'est parfois dans les derniers jours
du temps prohibé. Il ne fraye généralemeut pas avant le 15 ou le 30 mai.

Q.-J'ai cru comprendre que le poisson blanc fraye en octobre et novembre?
R.-Oui, du 25 octobre au 10 novembre.

Q.-Je suppose que si la pêche était interdite entre ces. dates, il y aurait plus de
poisson ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Les pêcheurs auraient donc intérêt à cesser de pêcher en cette saison ?
R.-Oui, à moins qu'ils ne puissent déposer le poisson dans des étangs et l'y garder
pour frayer, car le frai y réussirait aussi bien que dans la rivière.

Interrogé par M FREED:-

Q.-Pensez-vous que le gouvernement ferait bien de créer des établissements
pour le frayage et l'éclosion du frai ? R.--Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:- -

Q.-Les deux gouvernements devraient donc s'entendre à ce sujet ? R.-Evi-
demment les deux gouvernements devraient prendre des mesures identiques, car
notre rivière est étroite et le poisson ne connaît pas les frontières. Il passe d'un
côté de la rivière à l'autre, suivant la direction du vent, Le poisson remontant tou-
jours le courant, nous ne pouvons le prendre quaud le vent vient de la côte, tandis
que nous en prenons bien d'avantage, quand le vent tourne vers le nord-est ou le
sud, et à ces moments, les pêcheurs de l'autre rive n'en prennent pas. Ainsi, consi-
dérant que le poisson passe d'une rive à l'autre, il serait inutile pour un des gouver-
nements de prendre des mesures si l'autre n'en prenait de pareilles.

Q.-Quand, en pêchant, vous passez un peu dans les eaux américaines, êtes-vous
punis ou chassés ? R.-La rivière est assez large pour que nous n'ayons pas besoin
d'aller au-delà du milieu. Généralement, nous n'allons pas à plus du tiers ou du
quart de la largeur de la rivière, qui a environ un mille de largeur, là où nous faisons
la pêche. Il serait en outre désavantageux pour nous de nous servir de seines trop
longues qu'on aurait peine à tirer à terre.

Interrogé par le PÉSMEN :--

Q.-Vous n'êtes pas autorisé à faire la pêche dans les eaux américaines ? R. -
J'ai pêché dans ces eaux et on ne m'en a pas empêché. On me dit cependant qu'il y
a une loi prohibitive, mais je n'ai jamais été empêché. Je vendais alors mon poisson
aux E.-U., et jamais on n'a essayé de me contrecarrer d'une manière quelconque.

Interrogé par.M. FREED :-

Q.-A quel chiffre estimez-vous le nombre des pêcheurs de votre district sur
le lac Ste Claire et la rivière Détroit du côté canadien ? R.-Ils sont peu nombreux
actuellement, parceque, ainsi que je l'ai dit, les grèves de pêche sont presque toutes
abandonnées Il y a 20 ans, plus de 100 personnes se livraient à la pêche, et je ne
pense pas qu'il y en ait aujourd'hui plus de 25 ou 30.

Q.-Comprenez-vous dans ce nombre tous les hommes employés ou uniquement
les propriétaires le grèves'? R.-Tous les hommes. Sur la rive canadienne on
n'a esploité que.deux grèves, cet gutomne.

Q.-Combien de pêcheurs y a-t-il sur le lac Erié? jR-Il y a une demi-dou-
zaine de filets d'étangs dans la section en bas de Amherstbury et ils couvrent plusieurs
milles de territoire. Ces filets à longues câblières qui se trouvent à l'embouchure de
la rivière empêchent le poisson de pénétrer dans la rivière Détroit.
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Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q -Les particuliers se livrent-ils beaucoup à la pêche, pour leur compte dans le

lac ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Désirez-vous donner à la commission des renseignements non prévus par les
questions antérieures ? R.-Mon but depuis deux ans, a été d'arrêter l'emploi du
filet d'étang, parce qu'en ma qualité de vieux pêcheur, j'ai compris le tort qu'il faisait.
Le poisson, devenu, d'année en année, plus rare, excepté cet automne. On me dit qu'une
loi américaine récente ordonne de raccourcir les cablières. Cette loi aura un certain
effet avantageux. En tous cas, nous avons eu cet automne un peu plus de poisson
que dans la saison précédente. Ce fait me confirme dans ['idée que si ces filets
étaient prohibés ou si les cablières étaient enlevées, nous pourrions,dans les cinq années
prochaines, avoir autant de poisson qu'il y a 25 ans.

DANIEL ANTAYA, pêcheur de Sandwich-Ouest, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous venez d'entendre la déposition de M. Meloche, qu'avez-vous à y ajou-
ter? R -Je ne désire dire qu'une chose, c'est que le gouvernement nous empêche
de pêcher le doré précisément au moment où nous devrions pouvoir le pêcher,
c'est-à-dire au printemps.

Q.-Voulez-vous dire pendant la fermeture? IR. -Oui, au printemps, dans le
temps prohibé.

Q.-Vous ne vous livrez pas à la pêche en temps prohibé ? R.-Nous prenons
du doré en temps prohibé. Il serait bon de faire commencer le temps prohibé
le 15 mars.

Q.-Et quand devrait-il finir? R.-Le temps prohibé pourrait s'étendre du 15
mars au 15 mai.

Q.-Vous admettez qu'il faudrait interdire la pêche dans le temps du frai ?
1.-Oui.

Q.-A quelle époque le doré fraie-t-il ? B. -Entre le 15 et la fin de mai.
Q.-La loi vous autorise à pêcher durant ce temps-là ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous approuvez les déclarations faites par le témoin précédent ? R-Oui,
j'estime qu'il a donné tous les renseignements nécessaires. Nous avons pêché plu-
sieurs années ensemble.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Pensez-vous que si le temps prohibé était rigoureusement observé pour le
doré, la pêche serait plus avantageuse ? R.-Oai, si on le fixait du 15 à la fin do
mai, ce serait mieux pour nous.

Q.-Serait-ce aussi mieux pour le poisson ? R.-Oui, car le temps prohibé vien-
drait au temps du frai. La loi actuelle nous empêche de prendre du poisson, précisé-
ment au moment où nous pourrions en prendre le plus s.ins faire de tort au frai.



DR. JOHN COVENTRY, officier de santé de la ville de Windsor, et président
de la société des officiers de santé de la province d'Ontario, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Comment jugez-vous la condition hygiénique actuelle de Windsor? R-
Elie est excellente, aujourd'hui.

Q.-Possédez-vous un système d'égouts ? R.-Oui, et il est très complet.
Q.-La rivière Détroit sert-elle de déversoir? R.-Oui.
Q.-Les maisons communiquent-elles généralement avec les égouts? R -

Malheureusement, non.
Q.-Depuis quand avez-vous le système d'égouts ? R.-Depuis 1878. C'est-à-

dire que nous avons commencé en 1878 et nous avons annuellement continué à
développer le système. Nos égouts sont construits en briques, il en reste quelques-
-uns encore construits en bois, autrefois, mais nous ne les comptons plus.

Q -Quel est votre système d'approvisionnement d'eau ? R.-Nous tirons l'eau
de la rivière Détroit. Le système est une modification du système Holly. L'eau se
distribue dans toute la ville au moyen d'une pompe. Il n'y a pas actuellement
vingt puits, en usage, en ville.

Q.-Combien d'anciennes fosses d'aisance avez-vous encore, en ville? R.-
Nous nous évertuons à les faire disparaître le plus vite possible. J'espère que l'an
prochain nous aurons supprimé la dernière fosse. Nous condamnons tous les puits
qui nous sont signalés. Quelques personnes persistent à se servir d'eau de puits,
parce qu'elles s'imaginent que l'eau de la rivière qui n'a pas ce goût de puits auquel
elles sont habituées n'est pas bonne.

Q.-Avez-vous beaucoup de peine à convaincre les gens que l'eau de la rivière
est meilleure que l'eau de puits ? R.-Non.

.Q-Avez-vous beaucoup d'épidémies, telles -que la diphthérie, la scarlatine ou
la fièvre typhoïde ? R.-Fort peu cette année et l'année dernière. Nous avons en
fort peu de cas de maladies contagieuses, depuis que nous avons adopté le système
actuel de protection contre ces maladies.

Q.-Trouvez-vous que les maladies contagieuses diminuent, depuis que vous
avez amélioré les conditions de salubrité de la ville ? R.-Oui, et aussi depuis que
nous veillons avec soin à écarter les individus atteints de maladies contagieuses.
Nous annonçons au public l'apparition de la diphthérie, de la fièvre scarlatine et de
la variole. Chaque cas de ces maladies est signalé dans les vingt-quatre heures de
son apparition. Les communications avec la maison où le cas est signalé, sont
interdites, excepté pour les cas de nécessité absolue. Si le père de famille travaille
dans un endroit où il y a des enfants on l'empêche de travailler. Dans cette ques-
tîon nous avons l'appui des industriels de l'endroit et des compagnies de chemin de
fer qui refusent d'employer des ouvriers dans les maisons desquels il y a des cas de
maladie contagieuse. Quand une famille est dans le besoin et qu'il faut la secourir
c'est l'administration qui y pourvoit, aux frais- de la ville.

Q.-Comment faites-vous pour la fréquentation de l'école? R.-Quand on
constate la présence de la maladie dans une maison, on interdit immédiatement aux
enfants la fréquentation de l'école. L'instituteur est averti par le secrétaire du
!bureau d'hygiène, dès que lo cas d'épidémie est signalé.

Q.-Les travaux de plombage sont-ils convenablement inspectés,? R. - Non,
Monsieur.

Q -Comment ces travaux sont-ils faits à votre avis? R.-Fort mal.
Q.-A quel point de vue ? R.-A tous les points de vue. Il n'y a absolument

rien do bien fait. La construction du drain, son installation, la manière de poser
les tuyaux tout est défectueux.

Q.-Y a-t-il des tuyaux d'aérage,? R.-Fort peu, et Là où ils existent ils sont
dans une condition horrible.



442

Q.-Emploie-t-on généralement les tuvaux pour raccorder les maisons aux
égouts ? R.-Oui. Il n'y a plus de drains 'en bois.

Q.-Les trouve-t-on souvent brisés, en les mettant au jour?' R.-Rarement-
brisés, mais souvent mal ajustés et obstrués de matières qui ne devraient pas y-
être. La semaine dernière, nous avons eu un exemple de la chose. Je rencontrais
le maire avec une personne qui faisait découvrir et examiner le drain de sa maison,
qui était obstrué. On y introduisit une barre de fer et on en retira une blouse-
qui bouchait le tuyau. Les drains sont fréquemment obstrués par les objets
les plus variés.

Q.-Est-il à votre connaissance que r ar suite du mauvais placement des tuyaux
ceux-ci s'enfoncent et les joints se ýdéfont ? R.-Oui, mais dans un sol argileux
comme celui-ci, il y a peu d'inconvénients de cette nature ; dans un sol sablonneux il
y aurait plus d'accidents de ce genre, mais ici nous avons un terrain argileux et
très dur, et surtout, dans ces drains il n'y a pas grand inconvénient -à n'avoir pas
une bonne jointure. Les égouts sont à une grande profondeur en terré, environ à dix
à vingt pieds sous terre, et bon nombre sont faits en forme d'entonnoirs.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-La nature du sol vous force-t-elle à établir les égouts-à cette profondeur?
R.-Non, nous avons dû en agir ainsi, à cause des niveaux, pour avoir les pentes né-
cessaires.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous inspecté les fabriques et les ateliers de Windsor? R.-Je n'ai pas
fait de tournée régulière, mais je les visite fréquemment, quand on me signale quel-
ques faits dangereux pour la santé. J'y vais ainsi, assez rarement. Notre ville
n'est pas un centre industriel, il n'y a pas d'encombrement. Les construetions
sont neuves, bien aérées et les cabinets d'aisance ne sont pas trop mal construits.

Q.-Là où hommes et femmes travaillent dans le même atelier, y a-t-il des lieux
d'aisance séparés ? R.-Je le crois, mais je ne puis l'affirmer.

Q.-Avez-vous visité des maisons d'ouvriers, à Windsor et dans les environs ?
R.-Oui.

Q.-Dans quel état sont-elles ? R.-Dans un état satisfaisant. On pourait
désirer mieux, mais elles sont meilleures que dans la plupart des localités. IL n'y a
dans notre ville que 3 ou 4 propriétaires qui laissent leurs maisons et lieux d'ai-
sance dans un état déplorable. Il n'y a pas plus de 4 propriétaires qui .agiisent
ainsi.

Q.-Comment traitez vous avec ces gens ? R.-En ce moment,le cas d'un ou deux
d'entre-eux est en suspens. Leur cas ayant été soumis au conseil, un ingénieur a été
nommé. Ce dernier a déposé un rapport, préparé avec mon concours, au sujet;des
fosses d'aisance. Il faudrait établir un égout, raccorder les fosses d'aisance avec cet
égout et faire payer les frais par les propriétaires d'en face qui bénéficient des nou-
veaux travaux. Le rapport est soumis au conseil qui doit s'en occuper incessam-
ment.

Q.-Svez-vous s'il y a beaucoup d'ouvriers propriétaires de leur habitation, ou
pensez-vous que le plus grand nombre est locataire ? R.-Il y a beaucoup de pro-
priétaires. J'estime qu'il y a plus d'ouvriers propriétaires de leur habitation ici, que'
dans d'autres localités que je connais. Bon nombre d'ouvriers ici, employés par les,
compagnies de chemins de fer le Grand-Tronc et le Canadien méridional, sont pro-
priétaires de:leur habitation.

Q.-Windsor a fait de grands progrès dans les dernières années ? R---Oui.
Q.-Pensez vous que l'ouvrier tienne pied aux commerçants et industriels en

construisant sa propre maison ? R.-Oui.
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Interrogé par M. HEAKES

Q.-Nettoyez-vous souvent vos égouts ? R-Nous avons le système d'égouts.
simples et non le système double. Les eaux de pluie et les eaux ménagères coulent
toutes dans le même égout. Jusqu'ici nous n'avons que les eaux de pluie pour nettoyer
les égouts. Le rapport de l'ingénieur auquel j'ai fait allusion tantôt traite cette ques-
tion. Il conseille de faire nettoyer les égouts tous les 15 jours par l'aqueduc, ou au
moyen de réservoirs construits au bout de chaque égout. On établirait un barrage
à 19 ou 20 pieds du bout de l'égout, on remplirait cette section avec de l'eau, puis on
lacherait l'eau au moyen d éclusettes. Cette opération se ferait tons les 15 jours à
moins qu'il n'y ait, entre temps, des orages ou des pluies abondantes.

Q.-Avez vous constaté que les maladies contagieuses, telles que la dypthérie
et les flèvres pernicieuses suivent la ligne des égouts ? R-Non.

Q.-Je suppose que si les égouts n'étaient pas tenus dans un état de propreté
convenable, leurs émanations pourraient engendrer ces maladies épidémiques ? R-
Si les excréments des malades attaqués de ces maladies pénétraient dans les égouts et
qu'il y eût un drain de maison en mauvais état, sans le moindre doute l'infection
pénétrerait dans la maison.

Q.-Y a t-il souvent des cas de dyphthérie, à Windsor ? R-Fort rarement.
Bien souvent, nous avons des cas, mais il est rare que l'infection aille plus loin que la
maison où elle s'est déclarée, ou tout au plus qu'elle s'étende à un ou deux amis qui
ont fréquenté la maison. Nous avons rarement des cas de fièvre typhoïde, il y a un
an que nous n'en avons eu. J'attribue cela au fait que nous nous approvisionnons
d'eau dans la rivière. Comme il y a eu bon nombre de cas de cette maladie dans
d'autres villes du Canada, cette année, je suis porté à croire que l'eau des puits con-
tient le germe de cette maladie, car nous aurions dû avoir autant de cas que d'autres
villes si notre approvisionnement d'eau n'était pas plus pur.

Interrogé par M. McLEAcN:

Q.-Vous nous avez dit, que vous n'allez jamais ailleurs que dans les usines et
que vous en avez inspecté quelques-unes. Voulez-vous nous dire quels étaient les
moitifs de plaintes qui avaient déterminé vos visites ? R-J'ai visité un atelier de
tailleur parce qu'il y avait un cas de maladie provenant de la respiration de gaz
émanant de l'appareil à chauffer les fers à repasser. Le gaz acide carbonique qu'ex-
halait le charbon de bois rendait les ouvriers malades ou les tenait dans un état de-
débilité, de langueur ou de faiblesse.

Q.-Ces ateliers étaient-ils assez vastes pour le nombre d'ouvriers qui y travail-
laieht ? R--Assez vastes, à condition de faire une légère dépense pour faire dispa-
raitre ce gaz, comme par exemple, la construction d'une cheminée au-dessus de l'ap-
pareil de chauffage. Aucun de ces ateliers n'était encombré, au point de vue du cu-
bage d'air.

Q.-Y avait-il parmi les usines que vous avez visitées, des locaux où l'air man-
quait ou dont les conditions hygiéniques étaient mauvaises ? R-Non, aucun.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les patrons sont-ils disposés à suivre vos conseils-? R-Oui.

Interrogé par M FEEED -

Q.-Dans quel état sont les maisons d'école? R-En, mauviis état.
Q.-Sont-elles- assez spacieuses ? R-Non, il y- a trop d'enfants pour le nombre,

d'écoles et le cubage d'air. L'école supérieure est fort insalubre.
Q--L'eau de la rivière est-elle aussi bonne que celle des lacs inférieurs, que

celle du lae Huron, par exemple ? R -Elle est plus boueuse., En passant par 'w lac
Ste.-Claire qui semble être une espèce de dépotoir, l'eau gpi. vient du lac Huron



441

change. En sortant du lac Huron elle est chargée de mitières minérales qui semblent
être précipitées en passant dans le lac Ste.-Claire, qui est boueux et sans profondeur,
ýet qui absorbe ces matières minérales sous forme de boue. L'eau n'est pats assi claire
qu'à la descente de Ste.-Claire.

Q.-Est-elle chargée de matières organiques ? R-Oui, en grande quantité.
Q.-Des matières organiques végétales? R.-Oui, et de la glaise.
Q.-La glaise n'est pas malfaisante, je crois ? R.-Non, je ne connais aucune

-maladie qu'elle puisse donner.
Q.-Pensez-vous l'eau suffisamment potable ? R.-Oui, mais je la crois fort

susceptible de se gâter. Le village de Walkerville met en ce moment à exécution un
plan d'égouts plus parfait, qui écoulera plus rapidement, une plus grande quantité de
matière, et notre prise d'eau se trouvant en aval de leur décharge, notre eau en sera
gâtée.

Q.-Le seul remède serait dc faire la prise d'eau plus en amont? R. - 31.
Walker, qui est propriétaire de presque tout le village de Walkerville est depuis
quelque temps déjà prêt à contribaer dans le frais qu'occasionnerait le déplacement
de notre prise d'eau.

Q.-Quel gaz employez-vous à Windsor? R -Je ceois que c'est le gaz ordinaire
fait avec les machines perfectionnées.

Q -Du gaz de charbon ? R-Oui.
Q -Pas le gaz d'eau ? R.-Non, il y a quelques établissements comme le cou-

vent qui fabriquent leur propre gaz, mais j'ignore par quel procédé.
Q.-Le gaz fourni au public est du gaz de charbon ? R. -Oui, et de bonne

qualité; je pense quil est de qualité supérieure à la moyenne.

Interrogé par M. WALSH :-
Q--Je suppose que votre eau a été analysée ? R.-Elle n'a pas été soumise à

,une analyse minutieuse, mais à l'analyse nécessaire pour prouver la corruption.
Q.-Et elle ne contient aucun élément délétère ? R.-Rien de particulièreinent dé-

létère. Le seul danger, c'est que s'il y avait une épidémie, telle que la fièvre typhoïde
ou le choléra, à Walkerville,la décharge de ses égouts empoisonnerait nos eaux dans la
rivière. Jusqu'ici, nous n'avons eu aucune épidémie qui pât être attribuée à l'aque-
duc.

Q.-Pensez-vous que le bureau des commissaires d'écoles connaît l'état des
maisons d'écoles ? R.-Oui, ils le connaissent très bien. La maison d'école à été
condamnée par l'inspecteur et le bureau prend actuellement des mesures pour
se procurer un emplacement convenable pour y construire un nouveau bâtiment.
Il a pris ou prend, je crois, des mesures pour acheter un emplacement cette année et
construire un bâtiment d'école l'an prochain. Les autres écoles sont fort encombrées.
Nous n'avons aucune peine à décider le public, les patrons et les ouvriers à donner
suite aux conseils raisonnables que nous leur donnons dans l'intérêt de l'hygiène
publique. Nous avons eu une bonne leçon à cet égard. Nous avons eu la variole et
dans le principe, ily avait un peu d'opposition aux mesures que nous prenions, mais
nous l'avons bientôt vaincue et le public était tellement convaincu que nous avions
pris les bonnes mesures que je crois lui devoir des remerciments pour le concours
qu'il m'a prêté presque sans exception.

Q.-Veillez-vous à la vaccination ? R.-Oui, elle est faite assez régulièrement,
quoiqu'elle ne soit pas obligatoire autrement qu'en vertu de la loi provinciale, et nous
ne rencontrons que rarement de l'opposition. Nous nommons des vaccinateurs
oflciels, à chaque cas de variole qui se déclare dans le voisinage. Toutes les per-
aonnes ont le droit de venir se faire vacciner. Les personnes en position de payer
sont supposées payer un faible honoraire -pour couvrir les frais, tandis que les autres
sont vaccinées gratuitement.

Q.-Je suppose, qu'en tous cas, l'opération est faite par des hommes habiles et
que le vaccin employé est de bonne qualité ? R.-Nous tirons toujours notre vaccin
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de bonne soni ce et ne nous servons que du vaccin de vache, jamais nous ne le prenons
d'auti es enfants.

FBEDEBICK S. EVANS, de la compagnie " Barnum wire and iron works Co., " de
Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FRED :-

Q.-Depuis quand votre établissement est-il à Windsor? R.-Depuis 3 ans.
Q.-Est-ce une industrie indépendante ? R-Oui.
Q.-Ce n'est pas une succursale d'une autre usine ? R-Non.
Q.-Quel est votre marché principal ? R.-Tout le Canada.
Q.-Quel est votre genre de produits ? R-Nous fabriquons plus spécialement

les articles décoratifs des treillages de comptoirs pour les banques, des clôtures en
fer et des articles en métal de tous genres.

Q.-Fabriquez-vous des fils d'acier? R-Non, nous employons le fil, et c'est
tout.

Q.-Employez-vous le fil d'acier et le fil de fer? Ri-Oui.
Q.-Employez-vous beaucoup de fil de laiton? R.-Non, pas beaucoup, la de-

mande n'en est pas grande.
Q.-Employez-vous le fil métallique tel que vous l'importez? R-Oui.
Q.-Vous ne tréfilez pas votre fil métallique vous-même? R.-Non.
Q.-D'où tirez-vous votre fil métallique ? R-La plus grande partie vient de

Montréal, et est de fabrication canadienne. Avant que les maisons de Montréal,
eussent entrepris cette fabrication, nous l'achetions aux Etats-Unis, A Montréal, ils
suivent des procédés américains brevetés, et font d'russi bon fil métallique qu'aur
Etats-Unis.

Q.-Savez-vous quel est le fer dont ils se servent? R-Presque tout le fil mé-
tallique est fabriqué avec de vieux rails d'acier, c'est là le fil métallique brillant
comme nous l'appelons, que nous employons généralement et qui est en réalité du
fil d'acier.

R.-De l'acier Bessemer? R.-Oui.
Q.-C'est un fil plus solide et meilleur ? R.-Oui, cet acier donne un fil plus

solide qu'aucun autre. De fait, le fil commun ou le fil mou comme nou l'appelons,
ne peut nous servir. Nous ne pourrions l'employer, parce qu'il n'est pas assez solide;
il ne résisterait pas à la tension.

Q.-Employez-vous actuellement du fil importé ? R-Oui, le fil métallique pour
articles de fantaisie nous vient des Etats-Unis.

Q.-Vous le tirez des Etats-Unis? R-Oui.
Q.-En tirez-vous d'Europe ? R-Le fil américain est meilleur que celui d Eu-

rope.
Q.-Quelle est la proportion entre les prix du fil de Montréal et celui du fil que

vous importiez autrefois? R--Nous payons aujourd'hui, au Canada, à peu près le,
même prix que nous payerions aux Etats-Unis.

Q.-Entendez-vous par là que vous payez le prix du fil américain rendu ici ?
R Oui, avec les droits de douane et les frais de transport. J'ai fait le calcul der-
nièrement, et la différence en faveur du fil canadien était fort minime, je crois que
c'était 2 p. c.

Q.--De combien est le droit de douane ? R.-Actuellement, 30 p.c. Jusqu'à la
dci nière session du parlement, le droit n'était que de 25 p. c. mais il a été augmenté.

Q.-Pouvez-vous nous dire, si, aux Etats-Unis les prix ont haussé, diminué ou
sont restés stationnaires ? R-Ils ont légèrement augmenté depuis l'année dernière.
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Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-Est-ce l'effet de la spéculation? R-J'ignore les causes.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pourriez vous nous dire si on peut attribuer cette hausse au fait que les
Américains fabriquent des clous avec de vieux rails et de l'acier Beesemer? .- Le
manque d'aprovisionnement de matière première pourrait être la cause.

Q.-Je crois que les Américains emploient des rails d'acier Bessemer à cette fa-
brication ? R-Oui, une grande quantité de vieux rails d'acier Bessemer est em-
ployée à la fabrication de clous et autres articles.

Q.-Exportez-vous vos articles ? R-Non, tout notre commerce se fait en
Canada.

Q.-Les articles que vous importez sont-ils importés en quantité au Canada ? R.-
Oui.

Q.-D'où sont-ils importés ? R-Des Etats-Unis seuls.
Q.-L'importation peut-elle vous faire la concurrence ? R--Les droits de

douane sur le fil métallique et les articles en fil métallique, étant les mêmes, la diffé-
rence de la main d'œuvre ainsi que la quantité de production nous étant défavorables,
les prix deviennent presque les mêmes. De manière que, sauf la question de main-
d'ouvre, nous n'avons aucune protection.

Q.-Alors, il y a de la protection pour la main-d'ouvre ? R.-Evidemment.
Si les Américains veulent importer des articles en fer métallique, comme un treillis
pour comptoir, par exemple, il leur faut payer 30 p. c., les droits étant identiques.

Q.-Y a-t:il en Amérique des grandes fabriques qui peuvent fabriquer plus
économiquement que vous? R.-Oui, entre autres, à Détroit, il y a une maison qui
emploie 500 ouvriers.

Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R-En cette saison, 25 ou 50, jamais

moins de 25.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous entendu parler de fil métallique expédié au Canada avec une
fausse déclaration de valeur ? R-Non, je n'en ai jamais entendu parler.

Q.-Vous n'avez jamais entendu de plaintes de ce genre ? R--Non.
Q.--Quel est, dans vos affaires, la proportion entre les salaires de Détroit et

d'ici ? R-Nous payons les mêmes salaires.
Q.-Et vous ne manquez pas d'ouvriers ? R-Non.
Q.-D'où viennent-ils ? du Canada ou des Etats-Unis ? R - Généralement

ils viennent des Etats-Unis, mais ils habitent au Canada. Nous n'avons que, deux
-de nos ouvriers habitant les Etats.Unis.

Q.-S'établissent-ils ici et sont-ils de bons citoyens ? R-Oui. Nous fabri-
quons des articles de qualité supérieure. C'est plus spécialement de l'ouvrage.amé-
ricain fait sur des modèles et des plans américains, et il nous faut par conséquent des
ouvriers américains.

Q.-Jusquoù s'étend votre commerce de l'est ? R. - Jusqu'au cap Breton.Nous avons expédié pour plus de $2000 de marchandises au cap Breton, pendant
cette saison. Nous en expédions à Montréal, à Halifax, dans la Nouvelle-Boosse et
jusqu'à Vancouver, dans la Colombie Britannique, à l'ouest.

Q.-Avez-vous, dans les dernières années, demandé au gouvernement d'augmen-
ter les droits sur le fil métallique ? R.-Non.

Q.-Yous n'avez pas, il y a un an ou deux, eu avis de l'envoi d'une pétition à
Ottawa pour demander un changement dans le taux du droit sur le fil métallique ou
le fil métallique travaillé ? R-Non, je n'en ai pas eu avis.

Q.-Pensez-vous qu'un, changement du droit est désirable ? R-Je ne crois pas
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-qu'un changement serait avantageux pour le fil métallique fabriqué en Canada et qui
est aussi bon que celui fabriqué aux Etats-Unis. Je pense que.cette industrie devrait
.tre protégée de la: même manière que les autres.

Q.-Ils ont le même droit que vous à la protection de leur industrie ? R-Oui,
pour les articles qu'ils ne se proposent pas de fabriquer et dont la demande est telle:
ment peu importante qu'il n'y a pas avantage pour eux à les fabriquer, les droits de-
vraient être réduits ou même abolis, le fil métallique de cette qualité devrait entrer
en franchise.

Q.-Comment pouvez-vous désigner le fil qu'ils ne se proposent pas de fabri-
quer, ou bien parlez-vous par expérience ? R-Je juge par la demande actuelle d'ar-
ticles de cette catégorie. Il y a une catégorie de fils métalliques qui est rarement
demandée et pas en usage. Un industriel qui se mettrait à le fabriquer pourrait
en faire assez, dans une semaine, pour approvisionner le pays entier pendant toute
une-année,

Q -Est ce un article de fabrication coûteuse ? R-Oui, l'outillage est fort coû-
teux.

Q.-Des machines spéciales ? R. -Oui, dans les usines qui fabriquent le fil
plat. Prenez par exemple les fils des brosses et balais. Nous importons pour une somme
-de $500 de fil plat et cela nous suffit pour faire toutes les brosses que l'on veut pour
une année. Cet article paye 30 pour cent de droits et comme il ne peut être fabriqué
ici, il devrait être admis en franchise, ou simplement sujet à un droit de revenu. On
comprendra qu'avec le droit actuel l'industriel canadien n'a presque pas d'avantage
sur l'industriel américain, qui peut vendre à meilleur marché, la demande étant plus
forte et partant la fabrication plus grande.

Interrogé par M. CARsoN :
Q.-Quel est'le numéro du fil que vous employez le plus ? R.-Nous employons

depuis Z. O. O. jusqu'à 14.
Q.-Et pour le fil d'acier rond ? R--Les mêmes numéros, mais nous ne-nous

servons que fort peu d'autres moindres que le 14.
Q-Trouvez-vous le fil métallique de Montréal aussi durable que celui de Cleve-

land ? R-Oui, et nous l'avons soumis à une épreuve sévère.
Q.-Comment l'avez-vous mis à l'épreuve? R -En le tordant.
Q. -Savez-vous si le fil métallique fabriqué à Cleveland est plas exposé;à casser

sous la torsion, que celui de Montréal? R-Je ne pense pasqu'ilsoftplus exposé à
se briser.

Q.-Savez-vous si pour des articles spéciaux, on fabrique à Cleveland ce qu'on
appelle du fil d'acier élastique, s'ils recommandent leur fil pour des articles -spé-
ciaux, s'ils déclarent que si le fil tordu se casse une fois en cinq tours de torsion il
nestpas de bonne qualité,? R-Oui

Q.-Savez-vous que si le fil des usines de Cleveland ne se casse pas une fois en
cinq tours, il n'est pas estimé comme étant de bon fil? T- e l'ai jamais
dire, ni ai-je entendu dire que les fabricants prétendent cela.

Q.-Connaisses-vouz la fabrication des ressorts ? R-Non, nous n'en fabriquons
pas.

Q -C'est à cela que je faisais allusion. Trouvez-vous le:fil. métallique de-Mont--
réal aussi dur que celui des Etats-Unis ? R-Oui.

Q.-Estimez-vous que le laiton est aussi bien travaillé ? R--Non.
Q.-Prenez par exemple le fil de laiton des numéros 9 et 10, les avez-vous -em-

ployés? R-Nous nous servons fort peu de cette qualité de fil, qui n'entre paadans
la fabrication des ouvrages de décoration. Nous nous servons du reste fort peu de
n'importe quel fil de laiton.

Q.-Les droits sur cet .article ont-ils -été portés l'an dernier à 30 pour cent?
R--Oui.
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Q.-Quel est actuellement le droit sur le fil de laiton No 12 ? R.-Il est de 30
pour cent depuis un an. Antérieurement, il était de 25 pour cent.

Q.-La loi contient-elle une clause, qui permet l'introduction en franchise, de
certains produits manufacturés ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Vos ouvriers sont-ils tous des hommes ? R.-Tous hommes ou jeunes gar-
çons.

Q-A quel age admettez-vous les jeunes garçons ? R.-A 17 ou 18 ans.
Q.-Employez-vous des enfants très jeunes ? -Non, tous nos travaux sont très

durs.

Interrogé par M. MAcLEAN:

R-Quels salaires payez-vous ? R-Depuis 85 par semaine jusqu'à 83 par
jour. Nos meilleurs ouvriers gagnent 83 par jour.

Q.-A qui donnez.vous 85 par semaine ? R.-Aux jeunes garçons de 17 à 18.
ans qui apprennent le métier.

Interrogé pal' M. AnKsaToN:

Q.-Travaillent-ils 00 heures par semaine ? R.-Oui.
Q.-Payez-vous par semaine ? R.-Non, par quinzaine.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez vous des apprentis ? R.-Non, nous n'engageons aucun jeune garçon.
Q.-Restent-ils généralement chez vous jusqu'à ce qu'ils connaissent le métier ?

R--Quand ils restent, nous augmentons leur salaire au fur à mesure-qu'ils deviennent
plus utiles.

Q.-Y en a-t-il un grand nombre qui vous quittent pour aller eux Etati-
Unis ? R. - Personne ne nous a quittés dans ce but. Nous avons
5 jeunes gens de moins de 21 ans qui gagnent $2 et$2.50 par jour et qui ont appris le
métier chez nous. Un de nos anciens apprentis gagne aujourd'hui $3 par jour et est
un de nos meilleurs ouvriers.

Q.-Combien de temps faut-il pour apprendre le métier ? R En viron 2 ans
Q.-Le métier est-il nuisible à la santé ? R - Je ne pense pas.
Q.-La condition hygiénique de vos ateliers est-elle satisfaisante ? R.-Elle est.

aussi bonne qu'elle peut 1 être. Nous avons toutes les commodité& désirables.
Q.-Y a-t-il beaucoup de poussière de for et d'acier dans les suilles ? R--Plus

ou moins, mais pas beaucoup; nous préparons généralement notre for avec de l'huile
qui empêche la poussière.

Q.-Les ouvriers en fil métallique sont-ils exposés à des maladies spéciales ?
R.-Jamais on ne m'en a signalé. En général, tous nos ouvriers sont en excellente
santé.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Ils ne perdent pas beaucoup de joui-nées ? R -Il y a fort peu de chômage.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Votre industrie prospère-t-elle ou diminue-t-elle ? 1.-Depuis notre établis-
sement, nos affaires ont continuellement augmenté.
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T. M. WrnTE, de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED .-

Q.-Quelle est votre profession? R.-Editeur-imprimeur.
Q.-Depuis quand etes-vous établi à Windsor? R.-Eviron six ans.
Q -Vous publiez un journal hebdomadaire? R-Oui.
Q.-Quelle est la comparaison entre les salaires payés à Détroit et ceux que vous

payez à Windsor? R.-Ces derniers sont légèrement plus bas.
Q.-Y a-t-il à Détroit un établissement exactement correspondant au vôtre ?

R.-Non, je ne pense pa-. Les ouvriers que j'emploie, sont tous censés travailler
au journal aussi bien qu à l'ouvrage de ville ou à n'importe quel travail nécessaire
dans l'atelier, tandis qu'à Détroit chacun est employé -à un ouvrage spécial.

Q.-Vos ouvriers travaillent-ils à la pièce ou à la semaine? R.- Tantôt d'une
façon, tantôt de l'autre; mais comme règle ils travaillent à la semaine

Q.-Vos ouvriers habitent-ils Windsor? R.-Oui. Notre besogne est soumise
à de grandes fluctuations, et souvent il nous faut prendre de l'aide du dehors ou des
ouvriers temporaires qui nous viennent de Detroit.

Q.-Vos ouvriers payent-ils des loyers moins élevés à Windsor,qu'ils ne payeraient
à Détroit? R.-Je l'ignora. Je ne pense pas que la différence soit bien grande quoi-
qu'il y en ait de plus bas. Je re pense -pas que les maisons ouvrières soient beau-
coup moins chères qu'à Détroit, autant que j'ai pu m'en assurer.

Q.-L'ouvrier peut il se procurer, à Détroit, des habitations aussi rapprochées du
centre qu'à Windsor ? R.-Non.

Q.-Ils trouvent des loyers aussi bas en s'éloignant vers les faubourgs ? R.-
Je crois qu'ils pourraient obtenir des loyers aussi bas. à environ - la même distance
de l'hotel-de-ville de Détroit.

Q.-Mais non aussi rapprochés des bureaux de la ville de Détroit que des
vôtres ? R.-Non.

Q.-Alors, ce plus grand éloignement représente pour eux une perte de temps
et d'argent pour l'usage des chars urbains ? R.-Oui, certainement pour le pa-sage
dans les chars urbains.

Q.:-Pouvez-vous comparer le coût de la vie dans les deux villes à part le
loyer des maisons,? R-Je pense qu'il y a bien peu de différence. Je n'imagu.rine
cependant, d'après ce que j'ai entendu dire, que s'il y a de la différence, la moyenne est
plutôt un peu plus élevée dans notre ville.

Q.-ous ne pouvez l'affirmer? R-Non, je ne puis parler d'après mon expé-
rience personnelle, mais uniquement d'après ce que j'ai entendu dire par des personnes
qui avaient habité les deux villes.

Q.-Dans les dernières années, Windsor a beaucoup progressé ? R.-Oui, beau-
coup, depuis que j'y suis établi.

Q-A quoi faut-il principalement attribuer ce progrès ? R.-A la politique
nationale, je crois.

Q.-Quels sont les effets de la politique nationale ? R -Elle a en pour effer
de faire fonder de nombreuses usines ici, qui, elles-mémes, ont fait augmonter la
valeur de la propriété foncière.

Q.-Et ont donné de l'ouvrage à bon nombre d'ouvriers ? R.-Oui, à un bon
nombre.

Q.-Et, naturellement, elle a eu pour conséquence de développer les affaires des
marchands et autres? R. Tous. Je ne sais si le petit commerce est fort impotant

ici, nous n'avons que deux on trois magasins d'une certaine importance, en vile,
Q,-Les gens achètent-ils beaucoup, à Détroit? R-Oui, la contrebande ,o fait

ici sur une vaste échelle.
Q.-Une grande quantité de marchandises sont passées en contrebande ? R

Oui.
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Q.-Les objets de peu d'importance sont-ils déclarés à la douane? R. - Je l'i-
gnore, mais je ne pense pas qu'on fasse beaucoup de déclarations à la douane.

Q.-Cet état de chose est préjudiciable aux marchands de Windsor? R.-Oui
c'est au préjudice de la ville.

Q.-Les industries établies ici sont-elles rémunératrices ? R.-Oui. Je pense
en autant que je puis en juger qu'elles sont propères.

Q.-Connaissez-vous bien les associations ouvrières de Windsor ? 1R.-Non; je
ne puis dire que je les connais.

Q.-Les ouvriers ont-ils des associations satisfaisantes? R.-Je pense qu'elles
sont satisfaisantes, il y a eu ici deux ou trois réunions des chevaliers du travail.

Q.-Les ouvriers ont-ils en outre les anciennes associations ouvrières? R-
Non; je pense qu'ils n'en ont pas ; mais je ne pourrais l'affirmer.

Q.-A-t-on fait ici quelques tentatives pour faire diminuer le nombre des heures
de travail? R.-Oui; il y a en l'été dernier une menace de grève par les ouvriers
en bâtiment, mais je crois qu'elle a été évitée par -un compromis. Il y a eu égale-
ment une menace de la part des ouvriers employés dans le commerce de bois, et
les manufactures de chassis et de portes.

Q.-Ont-ils diminué le nombre des heures de travail? R.-Oui; on est arrivé
à un compromis.

Q.-Les salaires ont-ils diminué en proportion de la diminution des heures de
travail ? R.-Non.

Q.-Gagnent-ils les mêmes salaires? R.-Oui.
Q -Cette réforme a-t-elle été généralement bien accueillie par les patrons et les

ouvriers ?-Je le pense.
Q.-Vous ne l'avez pas entendu critiquer sévèrement? R.-Non.
Q.-Les ouvriers semblent-ils faire un bon usage de leur temps libre ? R.-Je

ne puis renondre à cette question.
Q.-Pensez-vous qu'il y ait actuellement plus d'ivrognerie qu'auparavant?

R.-Je ne puis l'affirmer mais je ne crois pas qu'il y ait plus d'ivrognerie, les ouvriers
de Windsor et des environs ne semblent pas adonnés à l'ivrognerie.

Q.-Ils semblent capables de disposer de leur temps libre aussi bien que d'au-
tres personnes ? R-Oui.

Q.-Connaissez-vous des motifs, qui pourraient pousser les ouvriers à l'ivrogne-
rie dès qu'ils ont du temps libre ? R.-Non.

Q.-Connaissez-vous la proportion d'ouvriers propriétaires de leurs habitations à
Windsor? R.-Un grand nombre d'entre eux sont propriétaires de leurs habitations.

Q.-Savez vous s'il en est, qui, après avoir payé les objets nécessaires à l'exis-
tence, font des épargnes? R -Oui; à Windsor un ouvrier qui est toujours occupé
peut faire des épargnes.

Q.-Y a-t-il à Windsor des femmes typographes ? R.-Il y en a quelques-unes.
Q.-En employez-vous ? R.-Non, pas actuellement, j'en ai employées autrefois.
Q.-En étiez-vous satisfait ? R.-Non, pas généralement.
Q.-Leur payiez-vous, pour le même ouvrage, le salaire d'un homme ? R.-Non,

elles ne valent pas les hommes et ne savent pas se rendre aussi utiles. Si elles
n'avaient qu'à composer ce serait parfait, mais elles n'ont pas la force physique des
hommes, ce qui est un autre inconvénient.

Q.-L'ouvrier peut-il se procurer, à des conditions raisonnables, un terrain pour
se construire une habitation'? R.-Oui, pour $200 à $400 il peut acheter un très
bon terrain situé à une distance raisonnable.

Q. -Quelle est la dimension d'un tel terrain ? R.- Disons 50 pieds de front sur
100 pieds de profondeur.

Q.-A quelle distance du centre des affaires. devrait-il aller pour avoir un tel
terrain ? Ne serait-ce pas à un mille ? R.-Peut être un peu plus loin.



Interrogé par M. McLEAN

Q.-A un mille? R.-Non, je ne pense pas.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Avez-vous des apprentis dans vos ateliers ? R-J'en ai deux.
Q.-Sont-ils apprentis réguliers ou des jeunes gens qui apprennent le métier et

-sont libres de s'en aller quand il leur plaît ? R-Ils se bornent à apprendre le
,métier.

Q.-Approuvez-vous le système d'apprentissage ? R.-Oui.
Q. -Il produit de meilleurs ouvriers? R.-Oui.
Q.-Pourquoi les jeunes gens ne sont-ils pas en apprentissage actuellement ?

R.-Uniquement parce que ce n'est pas l'usage, je ne vois pas d'autre motif.
Q.-Les jeunes gens seraient-ils personnellement disposés à faire un apprentis-

sage ? R.-D'aucuns seraient disposés, d'autres pensent que c'est une vieille idée
sans valeur.

Q.-Quelle est la comparaison entre les salaires d'aujourd'hui et ceux de l'épo.
que de votre arrivée à Windsor ? R-La différence est peu sensible.

Q.-Quelle est la valeur marchande de l'argent aujourd'hui comparée à celle à
cette époque, est-elle plus ou moins grande ? Peut-on avee une piastre acheter
plus ou moins d'approvisionnements, vêtements, nourriture et loyer? R-La
moyenne est à peu près la même. Certains articles sont moins chers, d'autres plus

-chers ; mais je ne pense pas que la différence soit bien grande.
Q.-Remarquez-vous, qu à Windsor, il y a aujourd'hui plus de régularité dans le

travail que dans les années précédentes. Ont-ils plus ou moins régulièrement dutra-
vail ? R-Je pourrais difficilement répondre à cette question.

Q.- Les fabriques et ateliers sont-ils plus ocenpés ? R-Oui, je pense qu'ils
ont plus de travail. On fait plus de travail en général à Windsor aujourd'hui qu'il y
a 6 ans.

Q -Quand les ouvriers ont fait la menace de grève dont vous avez parlé, com-
ment le règlement s'est-il fait ? Par arbitrage ou par simple conciliation ? R-Si
j'ai bon souvenir les amis des deux partis se sont réunis et ont réglé la question.

Q.-Il n'y a 1) s eu de temps perdu ? R.-Oui, quelques jours ont été perdus.
Q.-Savez-vous si les ouvriers de Windsor travaillent on coopération? R-Non.
Q.-Ni pour la production ni pour la distribution ? R-Non.
Q.-Connaissez-vous des sociétés de construction coopératives ? R-Non,
Q.-Quand un ouvrier veut se construire une habitation a-t-il au préalable éco-

nomisé les moyens de bâtir ou s'adresse-t-il pour un prêt à des sociétés de construc-
tion ? R-Généralement ils ont s fisamment de quoi payer un à-compte, puis ils em-
pruntent d'une société de construction ou se procurent l'argentnécessaire autrement.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers habitant Windsor et travaillant à Détroit ?
R.-Oui un grand nombre.

Q.-Ceux qui ont leur occupation à Détroit conservent-ils leur habitation à
Windsor ou émigrent-ils graduellement avec leur ménage? R.-La majeure partie
reste ici.

Q-A cause des loyers moins chers ? R.-Un pta à cause du meilleur marché
des loyers, un peu parce que leurs parents et amis sont établis ici.

Q.-Avez-vous beaucoup d'ouvriers de Détroit travaillant ici ? R-Quelques-
uns, mais en petit nombre, pour autant que je connaisse. Il pourrait se faire qu'il y
en ait plus que je sais.

Interrogé par M. ARMSTaONo :-

Q.-Quel est le salaire qu'un compositeur, travaillant à la semaine comme im-
,primeur, exigerait par semaine à Winidsor? R.-De $10 à $13.
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Q.-Avez.vous actuellement ici des typographes payés sur ce taux ? R-Oui,.
je pense que les bons imprimeurs reçoivent ce salaire.

Q.-Quels sont les salaires des mêmes ouvriers à Détroit? R.-Je crois qu'ils.
gagnent $14.

Q.-Est-ce là le taux de l'Union de Détroit ? R--Oui.
Q.-Combien payez-vous par mille emmes à un compoeiteur ? R.--Environ 25

cents.
Q.-Quel est le taux du salaire, pour le travail à la pièce, pour un journal da

matin et du soir à Détroit ? R -Je n'ai pas de renseignement à cet égard ?
Q.-Avez-vous à Windsor des compositeurs travaillant à la pièce ? R.-Oui.
Q.-Et on leur paye 25 cents par mille emmes ? R-Oui.
Q.-Leur donnez-vous les pages grasses du journal ou les annonces? R.-Non.
Q.-Je suppose qu*à Détroit cette matière est également partagée ? R-Oui, je

le pense.
Q.-Combien d'apprentis avez-vous? R.. - J'en ai trois.
Q.-Combien d'ouvriers à la journée ? R--J'en ai trois.
Q.-Font-ils partie des Chevaliers du Travail, des unions ouvrières ou autres

organisations ? R-11 me serait bien difficile de le dire.
Q.-Font-ils partie de l'Union ? R-L'Union n'existe pas ici.
Q.-1ls pourraient être membres de l'Union, de Détroit? R.-Non, je ne pense

pas qu'ils y appartiennent.

Interrogé par M. MACLEAN

Q.-Quelle est -ctuellement la moyenne des loyers de maisons d'ouvriers, y
Windsor? R-De $8 à $10, peut-être même $12.

Q.-Et je suppose que le prix (lu loyer, du combustible, du vêtement, des légu-
mes, etc., est à peu près le rpême que dans d'autres endroits du Canada ? R-Il est
je pense un peu plus élevé. Je crois qu'il en coûte plus cher pour vivre ici que dans.
certaines autres localités.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vos apprentis travaillent ils à la pièce ou -à la semaine ? R - A la ee-
Maine.

Q.-Que gagnent-ils ? R.-Deux piastres et plus, suivant la durée de leur
travail.

Q -Ils commencent à 82 ? R.-Oui.
Q.-Ils servent 5 ans ? R-Non, ils sont censés servir 3 ans.
Q -Est-ce là le temps règlementaire d'apprentissage au Canada ? R-Je

l'ignore. L'usage est très varié; dans certains endroits, peu nombreux cependant, le
temps d'apprentissage est de 5 ans.

Q. -L'union veut que le temps d'apprentissage soit de 5 ans,? R--Il est pos-
sible que cet usage prévalle dans les grandes villes, mais dans les petites villes, je
crois qu'ils consentent à 4 ans.

Q.-Préférez-vous le système d'apprentissage régulier ? R.-Oui, il serait plus
satisfaisant.

Q.-Je suppose que vous soumettez vos apprentis à l'apprentissage régulier?
R -Non.

Q.-Les ouvriers sont-ils hostiles à l'apprentissage régulier ? R.-Je n'en sais
rien.

Q.-Avez-vous souvent des changements parmi vos apprentis ? Quittent-ils vos
ateliers pour entrer dans une autre imprimerie quand ils trouvent moyen d'amélio-
rer leur position ? Avez-vous souvent de tels changements ? R.-Ils ne sont pas
fréquents.

Q.-Combien d'ouvriers typographes y a-t-il à Windsor ? R- Je l'ignore.
Q.-Supposant qu'un terrain coûte $300, combien de temps faudrait-il à un
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-ouvrier, gagnant $10 par semaine, pour acheter ce terrain et s'y construire un
;habitation ? R.-Je ne pourrais répondre à cette question.

Q.-Pourrait-il exécuter ce travail en 10 ans ? R -Il faut considérer en cela
le nombre des membres de sa famille et ses dépenses.

Q.-Prenons une famille de trois ? R -Oui, il le pourrait, je crois.
Q.-Pourrait-il économiser assez en 10 ans? R.-Oui, je suppose qu'un homme

,soigneux pourrait su9isamment économiser.

.ALEXANDER HENDERSON, charpentier à Détroit, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FaEED :-

Q.-Depuis quand habitez-vous Détroit ? R.-Un peu plus de 3 ans.
Q.-Vous avez exercé votre métier pendant ce temps? R -Oui.
Q.-Quels sont les salaires payés dans votre métier à Détroit? R.-La moyenne

-est de $1.80 à 3.00 par jour.
Q.-Vous travaillez généralement à la journée ou à l'heure? R.-Actuellement

nous travaillons à l'heure.
Q -Combien d'heures travaillez-vous par jour? R.-Neuf heures.
Q.-Combien gagnez-vous par beure? R.-Quelques-uns de nos ouvriers

gagnent $1.98 par jour ou 22 cents par heure. J'ai connu plusieurs ouvriers qui
>nt abandonné l'ouvrage à Détroit à cause de ces 22 cents par heure, ils refusaient

de travailler à moins de $2.00 par jour.
Q.-Quel est, à peu près, le taux le plus élevé? R.-Le salaire le plus élevé à

Détroit est de $3.00 par jour ; mais il n'y a que les bons ouvriers, constructeurs d'es-
caliers qui gagnent ce salaire.

Q.-Quelle est dans votre métier, la différence entre les salaires de Détroit et
ceux de Windsor? R.-Vers la fin de mai, les ouvriers gagnaient à Windsor de
$1.75 à $2.00 par jour pour 9 heures de travail.

Q.-Il n'y a pas eu de réduction de salaire à cause de la -:éduction des heures de
travail à 9 heures ? R.-Non.

Q.-Les ouvriers charpentiers sont-ils constitués en union à Windsor? R.-Non.
Ils ont l'assemblée des chevaliers du travail qui est mixte.

Q.-Ces chevaliers, membres de l'association, travaillent-ils en compagnie d'ou-
vriers qui ne font pas partie de l'association ? R -Le 1er mai dernier nous avons
eu une réunion à Détroit. Antérieurement nous avions échangé des cartes de tra-
-vail avec l'assemblée mixte de Windsor et nous lui signifigmes que si elle ne faisait
pas adopter le système de 9 heures de travail par jour, et n'augmentait pas le droit
d'initiation à $5.00 nous ne reconnaîtrions pas ses cartes. C'est ce qui imposa leur
système de 9 heures de travail par jour, car sans cela nous ne pouvions la reconnaître
ni accepter ses cartes à Détroit.

Q.-Les charpentiers chevaliers du travail de Windsor, consentent-ils à travailler
dans les mêmes ateliers, au même ouvrage, en compagnie de charpentiers qui ne
sont pas chevaliers ? R.-Oui, si ceux-ci sont porteurs d'une carte de travail.

Q.-Peuvent-ils obtenir une carte s'ils ne sont pas chevaliers du travail?
BR.-Non.

Q.-Alors les chevaliers du travail ne travailleront pas avec l'ouvrier qui n'est
pas porteur d'une carte de travail ? R.-Non, à moins qu'il ne soit porteur d'une
carte de confraternité.

Q.-Qu'entendez-vous par cotte carte de confraternité ? R.-La confraternité
-est une société de charpentiers d'un côté et les chevaliers du travail forment la
société de l'autre.

Q.-La confraternité est à Détroit ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous donner quelques renseignements sur les loyers à Windsor
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et à Détroit? R.-Je n'ai pas habité Windsor et n'en connais pas le prix des loyers
A Détroit on peut louer un joli cottage pour $7 à $10 par mois.

Q.-A quelle distance du centre de la ville peut-on louer un tel cottage à ce prix?
R.-A environ un mille et quart.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quel est le prix des loyers près de votre habitation ? R.-On loue à for
bas prix, à $6, 7, 8 et 10.

Q.-Pour une habitation entière ? R.-Oui, mon loyer est de $8.
Q.-Votre maison est-elle habitée par 2 familles ? R.-Oui, à raison de 88 pour

les deux.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-N'avez-vous pas dit que les chevaliers du travail allaient travailler à Détroit
pour des salaires inférieurs à ceux des membres de la confraternité des charpentiers ?
R.-Non je ne faisais pas allusion aux chevaliers du travail, mais à une catégorie
d'ouvriers qui viennent chez nous et travaillent 10 heures par jour, alors que nos
règlements fixent à 9 heures la journée do travail.

Q.-Ces ouvriers ne faisaient partie d'aucune association ? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée du gain annuel d'un charpentier à Détroitl
R.-Pour ne parler que de moi, je fixe à $13.00 par semaine ce que je gagne dans
les 12 mois de l'année.

Q.-Soit plus de $600 par an? R.-Oui.
Q.-Pensez-vous que c'est la moyenne pour tous les ouvriers ? R.-Il en est

peut-être quelques-uns qui ne peuvent pas faire mon ouvrage, et quand un travail
est terminé, ils sont moins empressés à s'en procurer un autre.

Q.-Je voudrais connaître la moyenne du temps qu'un ouvrier peut travailler,
insi que son gain annuel ? Combien de jours un ouvrier charpentier travaille-t-il à.

Détroit ? R.-On a calculé qu'il travaille environ 286 jours, c'est-à-dire à des.
ouvrages du dehors.

Q.-Quand il travaille tous les jours? R:-Oui.
Q.-Mais quelle serait la moyenne ? R. -C'est là environ la moyenne.
Q.-Les charpentiers travaillent-ils le samedi après-midi ? R.-Oui.
Q-Ne pensez-vous pas que c'est là une moyenne trop élevée ? R-C'était la

moyenne l'an dernier. e ous avons en un hiver extraordinairement favorable l'ari
derier. Tous nos ouvriers avaient de l'emploi dans les ateliers de construction de
voitires de chemin de fer, et ont pu travailler dehors presque tout l'hiver. Sauf deux
jôurs, j'ai travaillé dehors tout l'hiver dernier.

Q.-Je suppose que des charpentiers économes peuvent faire des économies à.
Détroit? R-Je crois qu'ils font des économies.

Q.-Voudriez-vous faire connaître à la commissison, les idëès spéciales, que
vous avez sur la question ouvrière et les suggestions que vous pourriez faire ? R-
Jë vous ferai connaître l'opinion que je me suis formée, comme Anglais, de naissance,.
qui ai habité le Canada et les Etats-Unis. Je préfère les Etats-Unis pour la prospé-
rité, le Canada pour les bonnes relations et l'Angleterre pour le confort de l'existence..
Je crois que c'est regrettable et même honteux de voir si peu prospère une immense-
colonie anglaise, possédant des ressources incalculables comme le Canada.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Comment les ouvriers charpentiers sont-ils payés à Détroit ? R.-Par
semaine et par quinzaine.

Q -Sont-ils payés en argent ? R-Oui.
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Q.-Le système d'apprentissage est-il en vigueur dans votre métier à Détroit ?
R.-Nous avons tout dernièrement inauguré un système d'apprentissage et comme
nous voulons que l'engagement soit sérieux et obligatoire nous ne pouvons le mettre
en pratique avant que la législature ait voté une loi à cet effet. De Détroit nous
avons envoyé des pétitions à Lansing pour demander à la législature de voter une loi
sur l'apprentissage.

Q.-Vous voulez dire un système d'apprentissage obligatoire ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q -Avez-vous une école industrielle sur la rue Grand River ? R.-Oui.
Q.-Qu'ensenseigne-t-on dans cette école ? R.-On y enseigne différents métiers

mais les résultats sont médiocres. Cela ne sert qu'à donner aux enfants une idée des
affaires.

Q.-Cette école est-elle destinée aux artisans ? R.-Non.
Q.-Avez-vous des écoles du soir pour les ouvriers ? R.-A l'école supérieure, il y

a pour les ouvriers des cours du soir, dont le prix pour un terme d'hiver, de 6 mois,
est de $20 00, ce qui est trop élevé pour un ouvrier.

Interrogé par M. WALsH:

Q.-Y a-t-il aux Etats-Unis des écoles gratuites de ce genre? R.-Aucune école
du soir.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pour quel motif les ouvriers, membres d'unions ouvrières, refusent-ils de
travailler en compagnie d'ouvriers qui n'appartiennent pas aux unions ? R.-Nous
avons un excellent motif d'en agir ainsi. Nous avons des ouvriers en dehors des
unions qui travaillent 10 heures par jour tandis que ceux qui appartiennent à l'union
ne travaillent que 9 heures par jour. Il ne serait pas juste qu'un.ouvriern'apparte.
nant pas à l'union travaille pendant 10 heures pour un patron pour lequel je ne travaille
que 9 heures par jour. Je ne crois pas qu'il soit juste de nous obliger à travailler
avec eux et nous nous y refusons.

Q.-Pourquoi un homme n'a-t-il pas le droit de travailler dix heures si cela lui
fait plaisir ? R-Dans un pays libre il fait ce qui lui plait ? De m4me, nous récla-
mons le droit de ne pas travailler avec lui.si cela nous plaît, puisqu'il a le droit de
travailler 10 heures par- jour.

Q.-Menacez-vous le patron de quitter le travail s'il ne renvoie cet ouvrier ?
R.-S'il ne veut pas le renvoyer nous quittons,

Q.-Vous demandez le renvoi ? R -Nous demandons la production de la carte
de travail. Si l'ouvrier n'a pas sa carte les ouvriers de l'union quittent le travail.
Le patron survient alors et demande ce qui se passe puis renvoie l'ouvrier qui ne
fait pas partie de l'union.

Interrogé par M. HEAKEs
Q.-Règle générale les ouvriers qui n'appartiennent pas aux unions accep-

tent-ils tout salaire offert? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONo

Q.-Je suppose qu'avant de prendre des mesures extremes, vous les engagez à
se faire membres de l'union ? R.-Oui.

Q.-Faites-vous une différence, entre l'ouvrier qui ne fait pas partie de l'union
et celui qui y appartient mais en viole les règlements,? R-Oui.

Q.-Votre union fait une distinction entre l'ouvrier qui n'y a jamais .appartenu
et·celui qui violi les règlements ? R-Nous faisons une très grande diteinction.
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Nous donnons à l'ouvrier qui n'appartient pas à l'union ample temps pour se décider
à y entrer, mais nous n'avons guère de.peine à les convaincre qu'il est de leur intéret
de se joindre à nous.

Q.-Vous ne trouvez guère d'ouvriers n'ayant jamais fait partie de l'union, qui
refusent de s'y affilier? R.-Nous avons eu bien de la peine à convaincre des
ouvriers venus de Windsor.

Q.-Je veux dire: Avez vous eu souvent des différends avec les ouvriers venus
du Canada, avant qu'ils appartinssent à l'union des charpentiers? R.-Non.

Q.-Les ouvriers, auxquels vous faites allusion, n'appartiennent à votre connais-
sance à aucune association ouvrière ? R.-Non.

Interrogé par M. GIBSON . -
Q.-Pouvez-vous nous donner le prix par pied du terrain dans votre voisinage ?

R.-Il y a à côté de chez moi trois lots qui pourraient être achetés ensemble pour
$1500. Ils ont chacun 30 pieds de front et 100 pieds de profondeur.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-A quelle distance du centre de Détroit? R.-Dans un rayon d'un mille et
un huitième de l'hôtel-de-ville. Il en est de plus et de moins chers.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q-La confraternité américaine des charpentiers est-elle partisan de l'arbi-
trage ? R.-Elle y est fort favorable et a même adressé au congrès une demande pour
obtenir une loi d'arbitrage.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Demandez-vous l'arbitrage obligatoire ? R,-Nous demandons au congrès
de passer une loi d'arbitrage.

Q -Demandez-vous que l'arbitrage soit obligatoire ? R.-Oui.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Demandez-vous que le gouvernement crée une cour, ou bien voulez-vous
que l'arbitrage soit obligatoire entre les parties, ou encore désirez-vous que le gou-
vernement, par l'intermédiaire d'un juge ou autre officier règle les différends ?
R.-Nous demandons, qu'en cas de différend entre patrons et ouvriers, le patron et
les ouvriers nomment chacun 6 personnes désintéressées, qui nommeraient un prési-
dent et la décision de ce jury serait finale.

Q.-Ce n'est pas là l'arbitrage obligatoire ? -La décision de ce jury sera
finale.

Interrogé par M. CARSON.-

Q.-Avez-vous comme membre de l'Union, vu un ouvrier de l'union refuser de
travailler avec un ouvrier ne faisant pas partie de l'union, aiu même prix par jour et
9 heures de travail par jour? R.-Oui.

Q.-Uniquement parce qu'il n'appartenait pas à l'union ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pourquoi refusait-il de travailler ? Pensez-vous que c'était uniquement
parceque l'autre ouvrier n'appartenait pas à l'union ? R,-Nous avons fixé à 9 les
heures d'une journée de travail.

Q.-Mais si l'autre ouvrier ne travaille que 9 heures par jour ? R.-
Nous désirons qu'ils se joignent à nous dans notre confraternité et soutiennent notre
cause. Nous voulons les forcer à se joindre à nous malgré eux.



457

Q.-Vous voulez forcer les ouvriers à entrer dans votre union ou les chasser de
fouvrage pour faire prendre leur place par des membres de l'union ? R.-Nous de-
vons employer la violence si nous ne pouvons atteindre notre but autrement.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q -Avez-vous jamais vu aux Etats-Unis ou en Angleterre des ateliers sous le con-
trôle d'ouvriers ne faisant pas partie des unions, et où les ouvriers appartenant aux
unions étaient refusés ? R.-Il y a à Londres certains ateliers où on n'admettrait
pas les ouvriers appartenant à l'union.

Q.-Avez vous jamais connu un cas où des ouvriers n'appartenant pas à l'union,
et formant la majorité dans un atelier, aient refusé de recevoir des ouvriers apparte-
nant à l'union, et pour ce seul motif ? R-Non.

Q.-Jamais, ni aux Etats-Unis ni en Angleterre ? R.-Non.

RICADan SOMEaVILLE, tonnelier à Winusor, est appelé et asermenté.

Interrogé par M. AamsTRox:-

Q.-Depuis quand habitez-vous Windsor? R -Depuis 7 ans.
Q.-Pendant tout ce temps vous avez travaillé comme tonnelier ? R-Oui.
Q -Que gagnent les tonneliers à Windsor ? R.-Ils travaillent à la pièce et

dans mes ateliers, qui sont les seuls de Windsor, le salaire ne dépasse pas$ 1 par jour
à l'année.

Q -Est-ce du travail serré ? R.-Il y a du travail tendu et lâche.
Q -Se fait-il actuellement autant de tonnellerie que lorsque vous ave:u com-

mencé, etc. ? R -Environ la même chose.
Q. -A quelle époque de l'année faites-vous le travail lâche comme les barils à

farine ? R-Notre ouvrage est à peu près toujours de même nature, mais du 1er
novembre au 1er mars nous sommes le plus occupés.

Q.-Le travail serré est-il aussi abondant actuellement qu'autrefois ? R.-Oui,
un peu plus abondant depuis que la raffinerie de sucre a été fondée

Q. -A quoi sert généralement le travail serré ? R -Généralement à la confec-
tion des barils à sirop et aussi de quelques barils à huile et potasse.

Q.-Si la raffinerie de sirop n'existait pas vous auriez peu de travail serré à
faire ? R -Nous aurions assez de b-sogne pour occuper environ 4 ouvriers.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers à la journée employés dans votre métier, à
Windsor ? R -Dix environ, je pense.

Q.-Le taux des salaires est-il uniforme ? R.-Oui.
Q.-Quel est le taux pour le travail lâche ? R-Six cents par barils.
Q.-Recevez-vous 6 cents par baril pour les barils à pommes comme pour les

barils à farine ? R.-Les barils à pommes donnent 5 cents mais nous n'en faisons
pas plus de cent par an.

Q.-Les tonneliers ont-ils unè organisation ouvrière à Windsor ? R,-Ils sont
organisés, la plupart d'entre eux font partie d'une organisation américaine. Ceux
qui travaillent ici n'appartiennent à aucune société.

Q. -Fait-on quelque différence dans l'emploi d'ouvriers, au point de vue de l'or-
ganisation, ou non organisation ? R -Pas dans nos ateliers.

Q.-Les ouvriers sont-ils payés chaque semaine ? R-Oui, tous les samedis soir.
Q.-Une piastre par jour toute l'année ? R.-C'est la moyenne annuelle car au

printemps ils font peu de chose.
Q.-Et la tonnellerie est leur seul moyen d'existence ? R.-Généralement en été

ils partent pour les Etats-Unis et ils vont et viennent ainsi tout le temps.
Q.-Le prix du travail est-il bien différent entre Windsor et Détroit? R.-Pour
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bon nombre de choses on paye ici le prix de Détroit comme par exemple les travaur
de brasserie et les petits barils.

Q.-Fabriquez-vous beaucoup de petits barils à bière à Windsor ? R. - Nous-
fabriquons presque tous les petite barils à bière pour deux brasseries.

Q.-Vous avez évidemment un tarif de prix suivant la dimension des barils?
R.-Oui.

Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés: à la semaine, à la quinzaine ou au
mois ? R.-Ils sont payés tous les samedis.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils le samedi comme jour de paye ? R.-Oui, il n'y
a aucun doute à cet égard. Notre patron est très ponctuel à payer. •

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par semaine ? Soixante heures ? R.--
Quelques-uns sont à l'ouvrage de quatre heures du matin à dix heures du soir.

Q.-Principalement ceux qui travaillent à la pièce ? R.-Tous travaillent à la,
pièce, mais fort peu travaillent ainsi.

Q.-Est-il nécessaire de commencer de si bonne heure, ou est-ce de leur propre-
volonté ? R.-C'est de leur propre volonté.

Q.-Ne pensez-vous pas que dans la tonnellerie le travail à la pièce est désavan-
tageux ? R.-Certainement qu'il est désavantageux.

Q.-Avez-vous des différends quant à la main-d'œuvre dans votre métier?. R.-
Non.

Q.-Vous n'en avez jamais eu ? R.-Non.
Q.-Combien d'ateliers y a-t-il à Windsor? R.-Un seul.
Q.-Avez-vous des apprentis ? R.-Non, pas d'apprentis.
Q.-Le travail est dur ? R.-Oui, extraordinairement dur.
Q.-Combien de barils à farine pouvez-vous faire en moyenne par jour, travail-

lant à la pièce ? R.-En faisant l'ouvrage comme il devrait être fait, quinze barils
seraient une tâche suffisante pour un ouvrier. S'il en fait plus, il fait tort à sa santé.
C'est pour ce motif que l'ouvrier travaille si fort pour gagner peut-être $12L une-
semaine, et est hors d'état de travailler la semaine suivante. Il se fatigue outre
mesure, est incapable de travailler les lundi et mardi, et ne gagne que $5 et peut,
être même moins cette semaine-là.

Q -Combien de jours par an, un tonnellier résidant à Windsor, et n'émigrant
pas, peut-il travailler ? R -Il me serait difficile de vous répondre, car ils vont
et viennent tout le temps. Il y a quelques années la raffinerie fut fermée et il ne-
resta que dix hommes dans l'atelier et si elle fermait demain nous ne resterions
peut-être qu'un ou deux ouvriers. Elle a repris ses travaux récemment, elle ferme
à l'été et reprend à l'automne.

Q.-Quelle est la condition hygiéniquo de votre atelier ? R.-Fortbonne.
Q.-Je parle au point de vue de la propreté et de la ventilation ? R. -11 y a:

une ventilation extraordinaire car quand il fait mauvais temps la neige y pénètre.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Y a-t-il assez de comfort dans votre atelier pour vous permettre d'y tra-
vailler ? R.-Non.

Q.-Avez-vous jamais adressé des plaintes au patron? R -- Oui, nous en avons
faites. Chaque fois que la neige y pénétrait nous avons fait des plaintes.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'il serait de l'intérêt des patrons d'améliorer l'atelier?
R.-C'est là leur intérêt, mais ils ne tiennent pas à faire des réparations.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Pensez-vous que les tonneliiers reçoivent un salaire en rapport avec le'
travail qu'ils font? R.-Ils sont employés aux travaux pour brasseries, et sont.
payés comme à Détroit.

Q.-Ontils un bon salaire à ces travaux ? R.-Pas fort bon; les. deux ou trois.
hommes dont je vous parlais ne peuvent faire en moyenne plus do $1 par jour pen-
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dant toute l'année,; il y a des semaines où ils gagnent $10, mais il y en a d'autres
où ils gagnent beaucoup moins.

Q.-Et les ouvriers employés aux travaux de brasserie, gagnent plus que les
ouvriers en barils à farine, etc. ? R.-Non, ils gagnent la même somme en moyenne;
la fabrication deb barils à farine est bien moins fatiguante, mais on n'a pas toujours
des barils à faire.. De Montréal à Windsor je ne crois pas qu'il y ait-en Canada un
atelier de barils à farine qui puisse donner plus de six mois d'ouvrage à ses ouvriers.

Q.-Vous n'avez pas régulièrement de l'ouvrage toute l'année? R.-Pas dans
la fabrication des barils à farine; on peut tenir à l'ouvrage un ou deux ouvriers,
mais règle générale, ils sont remerciés au printemps, et se trouve sans occupation.

Q.-Comment employent-ils ce temps? R.-Généralement ils le passent dans
les voitures des chemins de fer, ils sont tout le temps en route.

Q.-Votre métier est pas mal dur à tout prendre ? R-Oui.
Q.-Avez-vous jamais songé à ce qui serait avantageux aux tonneliers 'et

ouvriers tonneliers? R. -La règlementation de la journée de travail oomme pour
tous les autres artisans.

Q.-Abolir le travail à la pièce et avoir des salaires réguliers pour un travail
journalier? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-La fabrication de barils à farine a-t-elle diminué au Canada dans les der-
nières années ? R - Oui, la plupart des meuniers mettent leur farine en sacs; sur
le canal Welland, il y a une manufacture de sacs, qui exporte sa marchandise dans
tout le Canada.

Interrogé par le PRÉÉIDENT:-

Qý.-Ce système est-il trouvé plus économique ? R.-Oui, et en même temps il
est plus commode de mettre la farine dans de petits paquets.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Où fabrique-t-on le plus de ces sacs? R-Le plus grand nombre est fabri-
qué eur le canal Welland et celui de Lachine.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Parlez-vous de sacs en papier ou, de sacsen toile? R-Je.parle des deux;
les sacs en papier sont destinés au commerce local, et les sacs en toile aux expédi-
tions vers l'Europe.

Interrogé par M. HÂAKEs :

Q.-Quel effet a en sur la tonnellerie l'introduction des machines,? R. - Elle
nous a ruinés.

Q.-Comment ? R-Ils possèdent des machines àjoindre les douves et à faire,
presque tout le travail excepté à, cercler.

Q.-Quel a été l'effet de l'introduction des machines, sur les salaires? R-Ele
a eu un très grand effet en ce sens qu'elle a mis-bon.nombre d'hommes.hors des ate-
liers, et qui travaillent à meilleur marché pour vivre.

Q.-Le métier n'en a-t-il pas été presque ruiné ? R.-Oui, presqu'éntièrement.

Interrogé par M. McLEAN

Q -Pourquoi les tonneliers commencent-ils à travailler à quatre heures du
matin,? R-Afin de gagner leur vie.

Q.-Sont-ils obligés de travailler ainsi ? R-Non, ils n'y sont pas obligés, mais
un grand nombre travaillent ainsi. A Chatham, il y a des ouvriers qui, à l'automne,
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travaillent toute la nuit, et quand vient l'été, ils n'ont presque plus d'ouvrage, et
alors ils expédient leurs barils ici et nous font tort. Ils font les barils à pommes
pour 22 cents.

Interrogé par M. CARsoN :

Q -Savez-vous que les barils à pommes se vendent sur le marché, 12J centins?
R.-Je ne le sais pas, mais je l'ai entendu dire.

Q.-Le travail des prisonniers fait-il concurrence au vôtre? R-Je l'ignore,
mais je crois qu'il en fait à Kingston et à Toronto.

Interrogé par M. WALsF:-

Q.-Vous servez-vous de machines dans votre métier ? R,.-Oui; nous avons
une machine pour tailler les douves, et nous les assemblons avec une machine à join-
toyer.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les jeunes gens vont-ils dans les ateliers de tonneliers pour apprendre le
métier'? R.-Non.

Q-Le métier ne leur plaît-il pas? R.-Non; je ne crois pas qu'il y ait un
homme au monde qui aimerait que son fils fut tonnelier.

Interrogé par M. WALSH : -

Q.-Savez-vous ce qui pourrait remédier à cet état de choses? R.-Oui; le tra-
vail à la journée.

Q.-Et rien autre chose? R.-Non ; rien autre chose. Le travail à la pièce
ruine toutes les branches des métiers et surtout le nôtre, car notre ouvrage est
divisé. Une personne annonce dans un journal qu'il a besoin dun ou de deux
hommes, et après quelques semaines il est obligé de les congédier.

Interrogé par M. WALSH:-

Q -Ces ouvriers ne pourraient-ils pas se plaindre, ou demander l'arbitrage entre
eux et les patrons, quant à ce qui a rapport aux salaires alloués par jour? R.-Aux
Etats-Unis ils ont eu parfois l'arbitrage, mais les ouvriers n'en ont pas profité, les
patrons ne s'étant pas conformés à leur demande. Il n'y a pas eu de difficultés entre
,os patrons et nous, nous ne leur avons rien demandé, et, eux non plus.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q-Savez-vous si l'union internationale des tonneliers existe encore ? R-Non,
elle a cessé d'exister. Il n'y a plus que les chevaliers du travail.

Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Les chevaliers du travail vous sont-ils d'aucun avantage? R-Oui; sans
cette organisation ouvrière, notre position serait encore plus mauvaise.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-La suppression du travail à la pièce est-elle le seul remède à cet état de
choses? R -C'est ce qui pourrait arriver de mieux pour les patrons et les ouvriers.
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CHARLES SimPKixs, journalier, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED .-
Q.-Q;1el est votre emploi ? R.-Maintenant je suis journalier, j'ai d'abord

appris le métier de charpentier, mais j'ai dû le quitter et faire tout ce que je poup.
vais pour gagner ma vie. Je fais maintenant le métier de journalier et je suis
journalier depuis vingt ans.

Q.-Pendant que vous étiez charpentier, votre couleur a-t-elle été la cause de
quelque difficulté ? R.-Pas que je sache.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous à Windsor ? R.-Depuis environ vingt
ans, à la fin de la guerre civile.

Q.-Avez-vous habité le sud avant cette époque? B.-Oui.
Q.-Quelle partie du sud avez-vous habitée? R.-La Caroline du sud.
Q.-Et les Américains vous ont donné votre liberté? R.-Oui.
Q.-Combien gagnez-vous par jour? R.-En moyenne pendant l'année, je gagne

$1.12J par jour.
Q.-Etes-vous toujours employé ? R.-J'ai été employé cet été plus que les étés

précédents. Depuis le mois d'avril, j'ai toujours travaillé au prix de 124 centins de
l'heure.

Q.-Pendant combien d'heures par jour, travaillez-vous? R.-Maintenant je
travaille neuf heures et je gagne neuf schellings ; quand je travaille dix heures je
gagne dix schellings.

Q.-Travaillez vous autant en hiver ? R.-Non, je ne travaille pas l'hiver. Je tra-
vaille pendant huit ou neuf mois de l'année, suivant le temps, soit que l'hiver arrive
tard ou de bonne heure. Je suis certain d'être employé depuis le premier avril jus-
qu'au premier décembre; cette année il y a plus d'ouvrage et je travaille encore.Q.-Combien payez-vous pour votre loyer? R.-L'hiver dernier je payais $';
par mois. J'essaie maintenant à construire pour ne plus payer de loyer.

Q.-Economisez-vous assez pour acheter une maison ? R.-Je l'ai entrepris, et
j'y parviendrai.

Q.-Combien d'enfants avez-vous ? R.-J'ai quatre enfants. J'en avais huit
et quatre sont morts.

Q.-Etes-vous plus chanceux ou moins chanceux que les autres journaliers?
R.-J'ignore si je le suis moins ou plus que les autres, mais j'ai été assez chanceux
pour être occupé quand il y avait de la besogne.

Q.-Un homme rangé et industrieux peut-il toujours avoir de l'emploi ? R-
Oui; en été, dans le temps de la besogne, j'ai autant d'ouvrage que tout autre.

. Q.-Faites-vous partie d'une union? R.-J'appartiens aux chevaliers du tra-
vail.

Q.-Avez-vous déterminé les salaires des ouvriers inhabiles? R.-Non, nous n'en
sommes pas encore là.

Q.-vous avez les salaires que vous pouvez obtenir? R1-Dans nos sociétés les
journaliers ne se sont pas occupés de cette question.

Q.-Quel avantage vous donne l'association des chevaliers du travail? R.
Elle contribue a me faire employer.

Q.-Croyez-vous qu'elle vous fait employer là où vous ne l'auriez pas été si vous
n'en aviez pas fait partie ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Comment s'y prend-elle ? R.-L'association m'aide à trouver de l'emploil
J'ai déjà essayé et j'essaie encore à faire déterminer les heures comme dans les autres
métiers-c'est-à-dire travailler neuf heures et être payé pour dix-mais je ne sais
p.s si je réussirai.

Interrogé par M. McLEAN:
Q.-Travailleriez-vous plutôt neuf heures par jour, pour neuf heures de salaiîre,

que dix heures par jour pour le salaire de dix heures? R.-Je veux de l'argent. Si
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je puis avoir dix heures de salaire pour neuf heures de travail, je le préférerais, mais
sinon, j'aimerais mieux travailler dix heures, car j'ai besoin d'argent.

Q.-Vous serait-il avantageux de ne travailler que neuf heures? R.-Si en
travaillant neuf heures j'étais payé pour dix, je tirerais profit de l'autre heure.

Q.-Combien avez-vous d'enfants qui vont à l'école ? R.-J'ai deux enfants qui
fréquentent l'école, et les deux autres sont encore trop jeunes.

Interrogé par M. WALS :-
Q. Croyez-vous que le journalier qui travaille beaucoup, ici, est dans une aussi

bonne position que le journalier aux Etats-Unis ? R-Comme journalier, je ne sais
que ce que je suis. On m'a dit que les journaliers gagnaient plus cher aux Etats
-Unis, mais ils sont bien plus nombreux.

FRANK ROLPH, ébéniste de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Yous travaillez à Windsor? R.-Oui, je travaille à Windsor.
Q.-Depuis combien d'années êtes-vous établi ici? R.-Il y a en quatre ans en

- avril dernier.
Q.-Avez-vous beaucoup d'ouvrage en ébénisterie à Windsor ? R.-Il n'y a

qu'un atelier.
Q.-Est-ce un atelier considérable ? R.-On y emploie huit ouvriers.
Q.-Alors vous ne fabriquez pas sur une grande échelle, ou vous fabriquez, ré-

gulièrement ? R.-Non, tout.appartient presque à la même compagnie.
Q.-Quels sont les salaires des ébénistes, à Windsor? R. - Règle générale, les

salaires sont de dix piastres par semaine.
Q.-Travaillez-vous à la journée, à la semaine ou à l'heure ? R.-Nous travail-

lons tous à la journée, excepté un seul ouvrier.
Q.--Etes-vous employé presque constamment pendant toute l'année ? R.-Ici,

nous sommes presque toujours employés.
Q.-Vous ne perdez pas beaucoup de temps? R.-Non, pas beaucoup.
Q.-Etes-vous organisés en Union ouvrière? R. -Je ne suis pas bien rensei-

gné à ce sujet; je me suis efforcé de savoir si nos ouvriers étaient organisés, dans le
Dominion, ou non.

Q.-Avez-vous une association d'ébénistes, à Windsor? R.-Non; nous n'en
avons pas.

Q.-Faites-vous tous partie de l'association des chevaliers du travail? R. -Il
y en a quelques-uns qui en font partie, et d'autres qui n'y appartiennent pas.

Q. -Ceux qui en font partie travaillent-ils dans le même atelier, avec ceux qui
n'en font pas partie? R.-Jusqu'ici ils ont travaillé ensemble; l'année dernière
nous les avons fait admettre dans l'association, à l'exception de deux.

Q.-Les ébénistes sont-ils propriétaires ? R.-Je n'en connais qu'un, et encore
je crois qne c'est son ills qui est le propriétaire.

Q.uCombien travaillez-vous d'heures par jour? R.-Dix heures par jour.
Q. - Soixante heures par semaine? R-Oui.
Q Quand êtes-vous payés ? R.-Nous sommes payés tous les samedis matin.
Q. - En argent? R.-Oui.
Q.-La condition sanitaire de votre atelier est-elle satisfaisante ? R.-Elle

n'est pas ce qu'elle devrait étre.
Q.-En quoi est-elle défectueuse ? R. - D'un côté de notre atelier il y a les

cabinets d'aisance et de l'autre une grange, et en bas sous les bhtiments il y a une
fondrière, qui est couverte d'eau presque toute l'année; l'été dernier a été très sec,
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-eh bien I nous sommes allés, une fois ou doux en dessous de l'atelier pour le solider
-et nous avons été obligés de passer sur des planches.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-Croyez-vous que cet état de choses est nuisible à la santé? R-Certaine-
iment.

Interrogé par M. FREED.:-

Q.-Au Détroit, quel est le salaire des ébénistes ? R-Je l'ignore; je n'ai
jamais travaillé au Détroit, quoique j'aie travaillé dans d'autres-villes des Etats-Unis.

Q.-Au Michigan, combien aviez-vous ? R.-Là,je travaillais à la pièce.
Q.-Votre salaire était-il plus élevé ou moins élevé que celui qu'on vous paie

ici ? R.-Il était beaucoup moins élevé qu'ici; quand je travaillais à la pièce :je
n'étais pas toujours employé; ici, je travaille à la journée. En moyenne, quand
j'étais toujours occupé je pouvais gagner deux piastres par jour, mais la moitié du
temps je n'avais rien à faire; il y a quatre ans de cela et les prix sont moins élevés
eujourd'hui.

Q.-Vous parlez du Michigan ? R.-Oui.

Interrogé par M. MoLEÂN:

Q.-Avez-vous beaucoup de machines dans votre atelier ? R. - Oui, nous en
avons beaucoup.

Q.-Sont-elles placées de manière à ne pas causer d'accidents ? R-Il y en a qui
ne le sont pas.

Q.-Lesquelles ? R-Il y a d'abord les courroies; elles fonctionnent toutes au-
dessus de nos têtes, et c'est très dangereux pour une personne qui n'est pas habituée
aux-machines.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous en la visite de l'inspecteur des fabriques ? R. - Je n'en ai pas
encore vu un seul.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Employez-vous beaucoup de jeunes gens à votre atelier ? R -Non; ils
sont tous en âge, excepté un.

Q.-Qu'entendez-vous par être en âge? R.-J'entends dire qu'ils ont vingt-et-
un ans.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q -Croyz-vous que le travail à la pièce est nuisible aux ouvriers? R.-Oui.
Q.-Fait-il baisser les salaires ? R.-Oui.
Q.-Et travaillez-vous plus fort? R-Oui, nous travaillons plus fort.

Interrogé par M. WALsH :-

Q.-Est-il arrivé des accidents parce que les machines ou les courroies n'étaient
pas suffisamment entourées ou par le mauvais état des séies ou autre chose -som-
blable ? R.-Oui. il en est arrivé.

Q.-Dans l'établissement où vous travaillez? R-Oui.
Q -Combien en est-il arrivé ? R.-J'ai été témoin de cinq accidents, qui n'ont

pas eu de suite sérieuse. Un de ces ouvriers est maintenant sans emploi, -avec les
-doigts mutilés.

Q -Cet accident a-t-il été causé par l'imprudence de l'ouvrier ou par -'état dan-
gereux des machines ? L'ouvrier était-il assez habile pour 'travailler aux-ma-
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chines ? R.-Je dois avouer qu'il avait négligé de prendre les moyens nécessaires
pour se protéger contre le danger.

Q.-Croyez-vous que cet accident aurait eu lieu si la machine avait été mieux
entourée? R.-Je crois que oui, à raison du travail qu'il faisait.

Q.-Ainsi vous croyez qu'il y a eu de la négligence de sa part ? R.-Oui, il y
en a eu, parce qu'il n'a pas mieux entouré la machine.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Quelle était cette machine ? R.-C'était une machine à raboter.
Q.-Savez-vous que c'est la machine la plus dangereuse dans votre métier?

R.-Oui, je le sais.
Q.-Comment pourriez-vous prévenir ces accidents? R.-En mettant un

capuchon au dessus de la tête de la machine.
Q.-Etait-ce possible dans la circonstance dont vous venez de parler? R-Non,

pas dans cette circonstance.
Q. - Généralement parlant, tel que vous êtes installé, vous est-il possible de pla-

cer les courroies en montant plutôt qu'en descendant? D'après ce que vous avez dit
de la construction du soubassement de votre fabrique, vous ne pouvez pas y placer
un arbre de couche ? R-On ne peut plus en placer un sans faire de nouvelles
dépenses, mais pour celui qui construit une fabrique il est facile de lui donner quatre
ou cinq pieds de plus en hauteur et de placer les courroies en bas.

Q.-Les scies sont-elles la cause d'un grand nombre d'accidents ? R.-Oui.
Q.-Mettez-vous des gardes en arrière des scies ? R.-Non, il n'y en a pas ; la

semaine dernière un ouvrier a été frappé par une scie, et, cet été, il y a eu quatre
accidents de cette nature, dans notre fabrique.

Q.-Savez-vous qu'il y a eu des ouvriers victimes d'accidents de ce genre, qui
sont restés infirmes toute leur vie ? R.-Non, je l'ignore.

Q.-Vous savez néanmoins, que plusieurs ont été blessés grièvement? R.-
Oui, j'en ai vus qui étaient sérieusement blessés.

RICHARD D. WALKER, journalier de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel est votre emploi? R. -Je suis journalier et j'ai été gardien de nuit.:
Q.-Dans une fabrique ? R.-Non ; sur le vapeur " Victoria" voyageant entre

Windsor et Détroit.
Q.-Les propriétairesdebateaux emploient-ils plusieurs gardiens de nuit? R.-

La compagnie a cinq bateaux et emploi un gardien sur chacun de ces bateaux pen-
dant l'été.

Q. - La compagnie met-elle un gardien sur chaque bateau pendant qu'il reste au
quai ? R.-Oui ; le gardien arrive à six heures du soir et part à sept heures du
matin.

Q.-Combien ces hommes gagnent-ils ? R.-Ils gagnent $1.25 par nuit.
Q.-Combien de temps cette besogne dure-t-elle? R-Il y a deux gardiens en

hiver et ils sont occupés pendant toute l'année. Je suis employé sur le -Victoria>'
toute l'année.

Q.-Je suppose que maintenant vous ne travaillez pas la nuit ? R.-Non; je
tiens une épicerie. 11 est très fatigant de travailler sur un vapeur, et j'ai disconti-
nué pour cette raison.

Q.-Réussissez-vous dans le commerce d'épiceries? R.-Il n'y a pas assez long-
temps que j'y suis pour que je puisse le dire.

Q -Avec un salaire de $1.25 par jour, pouvez-vous économiser de l'argent?
JM.-C'est assez difficile.
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Q.-Avez-vous des enfants ? R-Non, je n'ai que ma femme. Elle est très
économe, mais travaillant comme je travaille, il me fiaut mes trois repas par jour et
parfois j'ai besoin de manger la nuit.

Q.-Avez-vous pu économiser assez d'argent pour faire le commerce d'épiceries ?
R-Je n'ai pas économisé d'argent en travaillant sur les bateaux. Ma femme m'a
aidé sous ce rapport.

Q.-Avez-vous travaillé à la journée dans cette ville? R.-Oui.
Q.-Etiez-vous bien payé pour ce travail? R.-Pas beaucoup. Il est difficile

de se procurer de l'em ploi dans la ville.
Q. - Vous avez entendu la déclaration du dernier témoin ? R--Oui; mais il a

parlé de faits plus récents.
Q.-Approuvez-vous ce qu'il a dit? E -Oui; au sujet du travail sur les

steamers. je ferai remarquer que le gardien travaille trop longtemps.
Q.-Pendant coin: bien d heures travaille-t-il ? R.-Le gardien commence à sept

heures du soir et cesse à six heures du matin, pendant une nuit, et la nuit suivante
il commence à minuit. Quelques-uns de ceux qui sont employés sur les bateaux
passeurs, pour chars, se r.ndent à cinq heures du soir et restent jusqu'à sept heures
du matin. Ils ont constamment de l'ouvrage qu'ils peuvent difficilement faire.

Q.-Ne peuvent-ils pas se reposer un peu pendant ce temps? R.-Parfois, en
hiver ils vont se coea-her.

JAMEs WREN, tailleur de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FEED:-
Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis ouvrier-tailleur.
Q.-Pour le travail de commande ? R.-Oui.
Q.-Combien y a-t-il de tailleurs ici ? R-Environ vingt-cinq.
Q.-Eq moyenne, quel est le salaire des ouvriers-tailleurs à Windsor? R-Leur

salaire est de vingt-cinq cents de l'heure
Q.-Tous les ouvriers reçois ent-ils ce salaire ou n'y en a-t-il que quelques-uns ?

R-Ce salaire est payé à-tous les ouvriers-tailleurs de la ville
Q -Quelle est la différence entre- ce salaire et ceux qui sont payés à Détroit ?

R-Les salaires, à Détroit, sont plus élevés.
Q.-De -combien sont-ils plus élevés ? R.-Ils sont d'un tiers plus élevés.
Q;-Alors ils ont vingt-six cents et deux tiers de l'heure? 1R.-Dans quelques

ateliers ; les salaires ne sont pas les mêmes dans tous les ateliers.
Q.-Etes-vous constamment employés ? R-Nous sommes employés pendant

environ six>mois dans Pannée.
Q.-Et pendant les autres six mois, vous perdez du temps ? R-Oui.
Q. Combien un ouvrier peut-il gagner par année quand il est industrieux et

travailleur? R.-En moyenne il peut gagner 89 par semaine.
Q.-Il doit être difficile de faire vivre une famille avec ce salaire? R-Je n'en

sais rien, je n'ai pas de tmille
Q.-Travaillez-vous itutant que si vous en aviez une ? R.-Oui.
Q.-Faites-vous, à Windsor, des habillements que vous envoyez facilement aux

Etats-Unis? R.-Oui.
Q.-Alors les affaires doivent être assez bonnes à Windsor ? R--Oui, c'est ce

qui- met de l'activité dins la ville.
Q.-Envoie-t-on, de la même manière, de.,habillements de Détroit, ici? ]!-Je

ciois qu'on envoie ici des habillements de femme
Q.-Que pouvez vous dire 'u sujet des vêtements confectionnés ? R-Il sont

à meilleur marché à Détroit qu'à Windsor.
Q.-Et les vêtements sur commande sdnt à meilleur marché ici'? R-Oui:

30
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Q.-Avez-vous une association des tailleurs ? R-Le plus grand nombre
d'entre nous appartiennent à l'association des chevaliers du travail.

Q.-Pendant combien d'heures travaillez-vous ? R-Nous travaillons pendant
dix à seize heures.

Q.-C'est un grand nombre d'heures? R-Oui.
Q.-Vous travaillez ainsi quand la besogne presse ? R.-Oui.
Q.-Dans d'autres temps, vous ne travaillez pas dix heures? R-Parfois nous

ne travaillons pas deux heures.
Q.-Peut-il y avoir un changement dans le nombre de ces heures? R.-Je ne

le crois pas.
Q.-Quand vous avez beaucoup d'ouvrage pressé, il faut qu'il soit fait? R.-

Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Etes-vous obligés de travailler les jours de congé? R.-Oui, nous sommes
obligés de travailler.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Les ouvriers à la journée eux-mêmes aimeraient-ils à faire diminuer le
nombre d'heures de travail quand l'ouvrage presse ? R-Dans ce cas ils n'auraient
rien à faire dans la morte saison.

Q.-Avez-vous, à Windsor, des tailleurs qui sont propriétaires ? R.-Oui, un
certain nombre.

Q.-Ont-ils fait des économies ? R.-Oui, ils ont fait des économies.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q -Comme ouvrier à la journée, avez-vous travaillé ailleurs qu'à Windsor ?
R-Oui, j'ai travaillé ailleurs.

Q.-En Canada ? R-Au Canada et aux Etats-Unis.
Q.-Employez-vous beaucoup de jeunes filles à Windsor, dans le métier de tail-

leur? R-Oui; nous en employons quinze environ.
Q.-Font-elles surtout les pantalons et les gilets? R.-Oui.
Q.-Travaillent-elles à la pièce ou à la semaine ? R-Elles travaillent à la

pièce.
Q.-Combien payez-vous à une jeune fille pour confectionner un gilet de tweed ?

R-Nous lui payons une piastre à une piastre et un quart, suivant la qualité de
l'ouvrage.

Q.-A ce prix quelle serait la qualité du gilet? R -Le tweed de bonne qualité
et le drap coûtent à peu près le même prix.

Q.-Peut-elle faire un gilet par jour ? R-Oui.
Q.-Et combien lui payez-vous pour une paire de pantalons en tweed ? R-

Nous lui payons $1.25.
Q. -A Windsor et à Détroit quelle est la différence dans le prix, pour la con-

fection des mêmes articles? R.-Je crois que les tailleurs sont aussi bien payés à
Windsor qu'à Détroit.

Q.-Vous occupez-vous de la question des apprentis ? R.-Depuis six ans,
nous n'avons eu que trois apprentis.

Q.-Votre association approuve-t-elle la mise en apprentissage, par contrat,
dans tous les métiers ? R.-Non, elle ne l'approuve pas.

Q.-Je veux parler de l'association des chevaliers du travail ? R-J'ignore si
elle l'aprouve.

Q.-Avez-vous eu, à Windsor, des différends dans votre métier? R-Non;
nous n'en avons pas eu.
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Interrogé par M. CARSON

Q.-Pendant combien d'heures par jour, les jeunes filles ·sont-elles obligées de
travailler? R.-Celles qui sont à la journée travaillent pendant neuf heures.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les jeunes filles emportent-elles leur ouvrage chez elles ? R. -Non, tout
l'ouvrage se fait à l'atelier.

Interrogé par M. McLAN:-

Q.-Quand les jeunes filles confectionnent les pantalons et les gilets à la pièce,
pendant combien de temps doivent-elles travailler à l'atelier ? R.-Généralement
-elles commencent à 8 heures du matin. et, quand elles travaillent à la pièce, elles
restent jusqu'à huit heures du soir.

Q.-Emportent-elles leur ouvrage chez elles ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les ,1teliers sont-ils dans une bonne condition sanitaire? R.-Oui, assez
"bonn".

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Quand des hommes et des femmes sont employés dans un etablissement,
ont-ils des cabinets d'aisance séparés, et tout ce qui s'y rapporte ? R.-Dans cer-
tains ateliers, il n'y a pas de cabinets d'aisance.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il n'y en a aucun ? R-Non, aucun.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Avez-vous des établissements, employant des hommes et des femmes, où il
y a des cabinets d'aisance séparés ? R.-Un seul établissemeut possède des cabinets

-d'aisance séparés.
Q.-Combien avez vous d'établissements, dans la ville, qui emploient des hom-

mes et des femmes? R.-Nous en avons cinq.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quel est le plus grand nombre d'ouvriers qui sont employés, à la fois, dans
-unatelier? ,-Le nombre peut en être de diz ou douze dans le même atelier.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les ouvriers se sont-ils plaints du défaut de cabinets d'aisance? R-Oui
ils se sont plaints.

FRANKLIN THORNTON, tailleur de pierre, de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Yous êtes tailleur de pierre? R.-Oui, je travaille dans ce métier depuis
-quarante -ans.

Q -Depuis -combien de temps exercez-vous votre métier à Windsor ? R-J'ai
-commencé par travailler à la construction de la douane, il y a dix ans.

Q.-Avez-vous plusieurs tailleurs de pierre à Windsor? R. -Il n'y en a pas pour
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les bâtisses. Nous avons ici plusieurs ateliers de marbrerie, qui font aussi les ou-
vrages de constructions.

Q.-Exercent-ils aussi le métier de maçon ? R.-Oui.
Q.-Quelle pierre employez-vous dans votre métier, est-ce celle d'Ohio, de

Credit Valley ou de l'île Pelée ? R.-Nous empilyons la pierre dOhio.
Q-Les tailleurs de pierre préfèrent-ils la pierre d'Ohio ? R.-Je crois qu'ils

la préfèrent. La pierre dont on se sert vient principalement de Détroit, et c'est la
pierre d'Ohio ou de Cleveland.

Q.-Avez vous travaillé au Canada et ailleurs qu'à Windsor? R.-J'ai travaillé
à Detroit.

Q.-Vous servez-vous ici de la pierre de Credit Valley? R.-Non, pas ici. J'ai
travaillé dans tous les ateliers, ici, et je n'en ai jamais vue. Nous employons géné-
ralement la pierre de Cleveland.

Q.-Etes-vous payés à la semaine ? R-Je travaille surtout à la journée, et je-
fais beaucoup d'ouvrage à la pièce.

Q.-Quel est le salaire des tailleurs de pierre, par jour? R.-Nous ne pouvons-
pas compter sur notre métier, et il ne peut pas faire subsister un établissement. Les
marbreries ne peuvent pas se soutenir par leur ouvrage seul, et ainsi, elles exercent
d'autres métiers, ce qui est la cause de différends continuels. Les entrepreneurs
prétendent que les marbriers ne devraient pas faire autre chose que les travaux de
leur métier, et les salaires sont déterminés d'après ceux de Détroit.

Q-Les tailleurs de pierre reçoivent-ils les mêmes salaires qu'à Détroit ? R.-
Oui, les mêmes salaires.

Q.-Quels sont ces salaires ? R.-Le salaire le plus élevé est de $3.50 par jour,
et le moins élevé de $3 par jour. Remariquez que la besogne arrive subitement. Les.
patrons doivent retenir les ouvriers pendant assez longtemps, et ils paient des salai--
res assez élevés, parce qu'ils sont mieux payés à Détroit.

Q.-Les tailleurs de pierre de cette ville sont-ils organisés en association ? R.-
Ils ne sont pas organisés en asssociation. Un grand nombre appartiennent à l'union
des tailleurs de pierre qui existe aux Etats-Unis, mais ils résident ici. Il en est de
même des maçons, Il y a beaicoup de tailleurs de pierre qui sont bons maçons.

Q.-Les tailleurs de pierre de Windsor exercent-ils aussi les métiers de marer
brier et de maçon? R.-Oui ; ils exercent les trois métiers.

Interrogé par M. WALSHI:-

Q -Quelle est la différence dans le salaire du maçon et celui du tailleur de
pierre, et le salaire du maçon est-il le même que celui du tailleur de pierre ? R.-
Le salaire n'est pas aussi. élevé.

Q.-Quand -vous travaillez comme maçon vous êtes payé moins cher que lorsque
vous travaillez comme tailleur de pierre? R.-Oui.

Q.-Est-il d'usage que les tailleurs de pierre travaillent comme maçons? R -
Non, ce n'est pas l'usage, en général; les tailleurs de pierre et les briqueteurs
reçoivent à peu près le même salaire; dans le métier de c9nstructeur, ce sont eux
qui sont payés le plus cher. Pas un autre ouvrier, dans ce métier, n'est payé plus.
cher qu'eux.

Q -Les briqueteurs ont-ils plus cher à Windsor que les maçons ? R. -Oui.
Q.-Et à Détroit? R.-Ils sont payés plus cher à Détroit.
Q.-Le sont-ils aussi aux Etats-Unis ? R.-Oui.; j'ai exercé le métier dans les

principales villes des Etats-Unis, pendant plusieurs années. J'ai fait mon appren-
tissage à Pittsburg.

Q.-Dans la construction des maisons, les maçons font-ils le plâtrage? R;-
Non, pas en règle générale.

Q.-Les briqueteurs .exer*cent-ils le métier de plâtrier? R.-Non.
Q.-Travaillent-ils un peu de ce métier ? R.-Ils font certains travaux, mais
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pas comme règle générale. Nous avons une classe d'artisans qui ne font pas autre
<dhose que le plâtrage.

Q.-Ces derniers s'opposeraient-ils à ce que des maçons ou des briqueteurs
feraient ce travail? R.-Non; je ne crois pas qu'ils -s'y opposeraient.

Q.-Avez-vous ici des édifices couverts en ardoise ? R.-Oui, nous en avons.
Q -Avez-vous des couvreurs en ardoise qui en font un métier spécial, ou quels

sont les ouvriers qui font cette besogne ? R.-On fait venir des ouvriers étrangers;
je crois qu'il n'y a pas ici un seul coýuvreur en ardoise; je n'en connais pas.

Q.-Ainsi, la toiture en ardoise fait partie du métier de maçon? R.-Non; je
n'ai jamais compris qu'il en était ainsi. Ce n'est que depuis peu d'années que nous
avons, en cette ville, une toiture en ardoise.

Q.-Au sujet du fini des édifices - les corniches, et les décorations de centre-
avez-vous des plâtriers pour faire cet ouvrage et faire les moulures? R.-Non, nous
n en avons pas. Il n'y a pas d'établissement particulier, mais certaines personnes
font ce genre de travail. Je voyais, hier, une bâtisse où oa posait une corniche et
une pièce de centre qui venaient de Détroit.

Q:-Placez-vous les pièces de centre, en un seul morceau, ou en plusieurs
morceaux ? R -Les pièces de centre sont faites en un seul morceau, et on les pose
ainsi.

Q.-Connaissez vous plusieurs établissements au Canada, qui font ces pièces de
centre et autres décorations? R.-Non ; je n'en connais pas. Nous n'en avons pas
à Windsor. On paie $1.50 pour une pièce de centre posée ici. Nous pouvons les
acheter à Détroit, prêtes à être placées, pour une piastre chacune, et on paie une
somme insignifante pour l'usage des matériaux qui ont servi à la poser; j'ai remar-
qué, l'autre jour, qu'un homme, qui en avait posé quatre, s'était fait payer dix-huit
piastres.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Combien faut-il de temps pour poser une pièce de centre ? R.-Tout étant
prêt il faut environ trente minutes.

Q.-La pièce de centre coûte une piastre, et l'ouvrier exige trois piastres pour
la poser, et cinquante cents additionnels, et le posage ne prend que trente minutes ?
.R.-Il faut ajouter quelque chose pour les matériaux.

Interrogé par M. GIBsoN -

Q.-N'emploie-t-on que trente minutes à ce travail ? R. - Non, je dis trente
minutes ; mais après que l'échafaudage est dressé.

Interrogé par M. WATsu:

Q.-Où vous procurez-vous l'ardoise à toiture ? aux Etats-Unis ou au Canada ?
.- Je l'ignore.

WINDSoa, 9 décembre 18-07.

JEnar BUCKLEY, de Détroit, est appelé et assermenté.

Interrogé par LE -PRÉSIDENT

Q.-Quel est votre euploi? R.-Je s'is prisident de l'Union dei mIarins, et je
:suis marin depuis onze ans.

Interrogé par M. HIEAKES

Q.-Veuillez nous dire qmels sont les désatages dont Mmarim olt 1. sffrir,



sur les lacs et comment on peut y remédier ? R-En premier lieu, les vaisseaux
n'ont pas un équipage suffisant pour satisfaire aux besoins du service.

Interrogé par le PRÉSIDENT -
Q,-Vous demeurez sur le côté américain; vos remarques s'appliquent-elles aux

deux côtés ? Quand elles ne s'appliqueront qu'à un côté, veuillez nous le dire ? R-
Mes remarques s'appliquent aux deux côtés. En premier lieu, les vaisseaux n'ont
pas un équipage suffisant pour les manœuvrer, et ils n'ont pas d'endroits convena-
bles pour faire coucher les hommes. Généralement ils dorment sur le gaillard
d'avant, et gardent leurs vêtements depuis le printemps jusqu'à la fin de la saison;
ls ne leur touchent pas de l'hiver, et pas un sur dix n'est lavé au printemps. Les

vaisseaux sont chargés tant qu'ils peuvent contenir et on y met tout ce que ·l'on
peut.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Avez-vous des lois, aux Etats-Unis, limitant le chargement des vaisseaux?:
R-Non, il n'y en a pas. L'Union des marins a dépensé des milliers de piastres-
pour obtenir une loi à Washington; il y a bien une loi mais elle n'est pas en
vigueur.

Q.-Quand cette loi a-t-elle été adoptée? R-Elle a été adoptée il y a plusieurs.
années.

Q.-Et vous dites qu'elle n'a pas été appliquée ? R-Non, elle ne l'a pas été.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Est-elle appliquée sur les vaisseaux canadiens ? R.-Non, sur aucun vais-
seau.

Q.-Faisiez-vous allusion aux charges qu'on met sur le pont? R-Oui; ils-
transportent des charges sur le pont autant qu'ils peuvent en empiler sur les deux:

Interrogé par M. HEAKEs : -
Q.-L'Union des marins est-elle une association internationale ? R.-Oui.
Q.-Le quartier général est à Chicago, et vous avez des succursales dans tout le'

Canada et les Etats-iUnis ? R.-Oui.
Q.-Voyagez-vous aussi souvent sur les vaisseaux canadiens que sur les vaisseaux

américains ? R-Oui. En été il y a un assez grand nombre de vaisseaux canadiens.
qui font le commerce entre Détroit, Chicago, Milwaukee et Toledo.

Q.-Ainsi, on peut aller d'ici à Buffalo sur un vaisseau américain et revenir sur:
un vaisseau canadien ? R-Oui, et c'est ce qui a souvent lieu.

Q.-Quelquefois vous allez d'ici à Kingston, sur un vaisseau canadien, et vous,
en revenez sur un vaisseau américain.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Par la loi américaine, combien faut-il qu'il y ait de matelots américains sur-

le vaisseau? R.-La loi exige que les deux tiers des matelots soient citoyens améri-
caine ainsi que tous les officiers, mais cette loi n'est pas exécutée. Cette loi est.
lettre morte, et souvent tous les matelots sont étrangers.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Les coques des bâtiments à voiles sont.elles inspectées? R.-Oui, elles sont
inspectées à chaque saison.

Q -Au Canada, avez-vous une loi qui exige l'inspection des coques des bâti-.
inents à voiles? R-Oui, je crois qu'il y en a une.



Q.-Savez-vous si elle est exécutée ? R.-Je crois que oui, mais je n'en suis pas
certain. Elle doit être exécutée, parceque un vaisseau qui n'est pas inspect4, ne peut
transporter du grain.

Q.-Les capitaines et les seconds sont-ils obligés de subir un examen? R--Ils
y sont obligés au Canada, mais non aux Etats-Unis.

Q.-En quoi consiste cet examen pour certificat? Accorde-t-on des certificats
de capacité ? R.-Non; on devrait donner des certificats de capacité. mais il
n'en est pas ainsi; les influences sont mises en jeu de tous côtés, et on s'occupe plus
des influences que de la capacité.

Q.-Et il arrive que des hommes incapables dans la manouvre d'un vaiseau
obtiennent un certificat-par faveur ? R-Oui, par faveur.

Q.-Quel examen subit-on au Canada ? R.-Je l'ignore.
Q.-Avez-vous une loi limitant ou déterminant le chargement des vaisseaux a

voiles ? R -Non ; du moins, s'il y en a une, elle n'est pas exécutée.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous dites que les vaisseaux sont chargés tout comme s'il n'y avait pas de
loi ? R.-Oui, à volonté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-On charge les vaisseaux autant qu'on peut en empiler -? ii-Oui. Par
exemple, si le tonnage d'un vaisseau est de 275 , on le charge souvent de d50 à 700
tonnes. C'est-à-dire qu'on met cette quantité sur des vaisseaux construits pour les
canaux, et d'une capacité de 275 à 350 tonnes.

Q.-Combien d'espace libre devrait-il y avoir sur un bâtiment à voiles,
transportant du grain ou du chai-bon ? R.-Un vaisseau transportant 20,000
minots, devrait pouvoir transporter 150 tonnes d'eau. Très souvent un vaisseau
coule à fond parce qu'il est surchargé, et il devrait avoir une capacité de transport
plus forte que la moyenne, pour pouvoir transporter autant qu'ils le font, au-dela du
tonnage pour lequel ils sont classés à l'automne; l'eau gèle beaucoup sur lesvaisseaux,
et il ne faut pas beaucoup de glace pour peser 100 tonnes. J'ai descendu la rivière
sur un vaisseau dont le pont était sous l'eau.

Q.-Arrive-t-il souvent qu'un vaisseau soit tellement chargé que son pont dis-
paraisse sous l'eau ? R. - Oui, on voit cela tous les jours.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Parlez-vous des vaisseaux qui naviguent sur les lacs ? R-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Faites-vous allusion aux vaisseaux qui naviguent sur les lacs Michigan,

Huron, Erié et Ontario ? R-Oui.
Q.-Si un vaisseau était convenablement chargé suivant ce qu'il peut contenir,

courrait-il autant de danger que celui qui est tellement chargé que son pont disparait
sous l'eau? R-Il y aurait une grande différence, parce que le vaisseau, qui n'aurait
pas un chargemént complet, serait plus léger; on peut le comparer à un homme.
Si un homme peut porter 100 livres et que vous lui en mettiez 50 de plus, il ne
pourra pas les transporter bien loin, et si le chemin n'est pas bon, il ne pourra pas
les transporter du tout.

Q:-Sur le nombre de vaisseaux qui ont fait naufrage, pouvez-vous dire com-
bien étaient surchargés ? R. - le..........., qui a fait naufrage pendant une
tempête, à White Fish Point, lac Supérieur, était surchargé; le-...-......, qui
a fait naufrage cet automne, était surchargé; le Cily of.........., était aussi
surchargé.
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Q.-Pouvez-vous nous renseigner au sujet du qui a sombré à
deux milles de Port Dalhousie? R--Non, je ne puis ricn en dire.

Q.--Pouvez vous spécifier aucun vaisseau canadien ? R.--Ce vaisseau canadien
qui a fait naufrage dans les détroits, était surch argé; je veux parler du........

Q.-Et vous ne savez rien de son équipage ? R.--Non; je n'en ai pas entendu
parler particulièrement, j'ai seulement appris par les journaux que ce vaisseau était
perdu.

Q.-Quel devrait 8tre l'équipage d'un vaisseau ayant un nombre suffisant
d'hommes pour faire face à tous les besoins ?

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Ne sont-ce pas généralement des goélettes mâtées ? R.-Oui, ce sont en
général des goélettes pour la navigation des canaux, portant de trois cents à trois
cent cinquante tonnes; leur équipage devrait être de quatre hommes-un matelot,
deux seconds, le capitaine et le cuisinier. Ces quatre hommes devraient être des
marins expérimentés.

Interrogé par M. FREED

Q.-Tous ceux qui s'engagent comme matelots, sont-ils des marins expérimentés?
R.--Non, ils ne sont pas marins expérimentés.

Q.-Emnploie-t-on beaucoup de novices ? R-Oui, souvent les propriétaires ne
veulent pas payer les matelots assez cher, et ceux-ci ne veulent pas aller sur les
vaisseaux, à l'automne, de sorte qu'ils engagent les premiers venus pour travailler
sur le pontr-des cultivateurs, par exemple, ou n'importe qui veut faire la besogne.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q -Quel devrait être l'équipage des goélettes à trois mats ? R - Celles qui
portent sept ou huit cents tonnes devraient avoir au moins huit ou neuf
hommes sur le gaillard d'avant, mais elles n'ont pas ce nombre. Les hommes qui
les montent ne peuvent pas les manoeuvrer par un temps mauvais; s'ils sont surpris
par un coup de vent, ils ne peuvent pas manouvrer les voiles.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Savez-vous s'il y a des vaisseaux qui quittent le port avec un équipage in-
complet ? R.-Oui.

Q.--Est-ce l'usage? R.-Cela arrive fréquemment; un vaisseau a son charge-
ment, et si un homme le quitte, il n'attend pas une minute pour le remplacer; si le
remorqueur est prêt, ils partent avec un homme de moins. En été, cela se voit tous
les jours. Les vaisseaux ne partent pas ainsi en automne, parce qu'ils ont besoin de
tous leurs hommes; féquipage n'est jamais suffisant, même en été.

Q.-Savez-vous si des vaisseaux ont péri par le défaut de bonnes drissos? R.-
Oui, très souvent; on se sert de vieille toile et de mauvaises vergues.

Q-Etes-vous obligés, par la loi ou la cdutume de faire inspecter les drisses
d'un vaisseau ? R -Non, monsieur.

Q.-Croyez-vous que les drisses devraient être inspectées en -même temps que
la coque ? R.-Je crois que oui.

Interrogé par le PRÉsIDENT: -

Q.-Quand on inspecte la coque, les drisses ne sont-elles pas inspectées comme
en faisant partie ? R.-Oui, les drisses font partie de la coque, mais on n'inspecto
pas la toile, ni les drisses: rien que la coque et pas autre chose.

Interrogé par M. HEAKEs:-
Q.-Pendant combien de temps un cordage de Manille peut-il durer sur un vais-
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eau ? R -Quand l'échauffement est considérable il ne durera qu'une saison, comme,
par exemple, les drisses. Parfois on les épisse et on les raccommode, et en les chan-
.geant de bout on réussit à les faire servir p3ndaint deux saisons.

Q -Savez-vous si des vaisseaux ont péri par l'inhabilité de celui qui était à
la roue? R.-Oui, il arrive souvent qu'un homme inhabile est à la roue, le foc du
vaisseau et le boute-hors est emporté ou parfois la voilo, et souvent un vaisseau
sombre dans ces circonstances.

Q.-Les propriétaires de vaisseaux emploient-ils à la roue des hommes inexpé-
rimentés ? R.-Ils ont un n >mmé Rumsey, à Cieveland, qui engage des hommes
pour les propriétaires, et parfois il en engage un grand nombre et les envoie à bord.
Ces hommes ont voyagé sur des vaisseaux oà p3rsonne ne savait gouverner excepté
le capitaine et ie second. Cela est fréquent sur les gros vaisseaux venimt de Cle-
veland.

Q.-Tous ceux qui s'engagent comme matelots ne devraient.ils pas savoir con-
duire un vaisseau au moyen de la boussole ? R.-Oai, monsieur.

Q.-Peuvent-ils gouverner ainsi? R.-Tous les matelots peuvent gouverner
-mais pas tous ceux qui sont employés sur un vaisseau.

Q.-Pouvez-vous dire si un grand nombre de ces hommes, qui sont envoyés sur
les lacs, ne peuvent pas conduire au moyen de la bussole ? R -Oui, il y en a en-
viron un tiers sur les bâtiments à voiles, et deux tiers sur les vapeurs et les bateaux qui
ne savent pas gouverner par la boussoLe.

Q.-Les vapeurs ont-ils en outre des pilotes, les gardent.ils toujours à bord ?
R--Non, il n'y en a que sur les vapaurs qui franchissent des passages étroits, tel
-que les vapeurs descendant par les Limnes Kiln Crossings, mais en général ils connais-
sent tous la navigation des rivières.

Q.-Les matelots du pont gouvernent-ils sur les vapeurs et les bateaux ? R.-
Parfois ils gouvernent sur les bateaux, et oh croit qu'ils le peuvent mais ils ne le
savent pas; environ les deux tiers ne c >nnaissent pas assez la science de la naviga-
tion.

Interrogé par M. FREED

Q.-La navigation sur la baie Georgionne est-elle dangereuse ? R-Oui, elle
est très dangereuse.

Q.-Des hommes inhabiles peuvent-ils gouverner un vaisseau sur cette baie ?
R-Je n'y suis pas, allé souvent, niais la moitié environ de ceux qui font voile
pour cet endroit se compose de marins assez habiles.

Interrogé par M. HEAKEs:-
Q.-Pouvez-vous indiquer un moyen pour empêcher l'engagement de novices

sur les vaisseaux ? R-Je ne connais pas de moyens pour empêcher l'engagement
de ces hommes, à moins d'adopter une loi qui forcerait les vaisseaux à ne prendre
.que des hommes habiles, et imposerait une amende à ceux qui ne s'y conformeraient
pa5.

Q.-Serait-il nécessaire d'avoir une certaine forme de certificats pour les marins
habiles ? R-Oui, ce serait nécessaire.

Q.-Voici ce que j'entends : si un vaisseau était obligé d'engager, suivant ses
dimensions, un certain nombre d'hommes habiles,serait-il nécessaire que ces hommes
exhi boraient un certificat à chaque port qu'ils quitteraient? R--Oui, monsieur.

Q.-Ce:moyen suffirait-il aux exigences de la situation ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT;-

-Q.-Quand un homme a navigué pendant un certain temps, croyez-vous qu'il soit
habile ? R-Non, pas dans tous les cas. crtainis hommes. sont lourds et ne
peuvent riei apprendre.
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Q.-En combien de temps un homme peut-il devenir habile ? R.--Quand un
homme a été marin.......

Q.-Je vous parle d'un homme ordinaire ; je veux savoir pendant combien de
temps il faut qu'un homme navigue pour devenir habile, à votre point de vue ?
R-Eh bien ! tout homme peut devenir habile après trois ou quatre saisons de na-
vigation.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pourriez-vous surmonter cette difficulté en formant une union intime de
marins expérimentés, qui refuseraient d'aller à bord des vaisseaux n'ayant pas un équi-
page suffisant ? R-Nous ne pourrions pas vaincre cette difficulté, à moins d'être.
aidés et appuyés par le gouvernement.

Q.-Quand vous signez un engagement, et qu'avant de quitter le port vous vous
apercevez que le vaisseau n'a pas un équipage suffisant pouvez-vous être puni si vous
le désertez ? R--Je ne crois pas qu'on punirait un homme pour avoir agi ainsi,
mais on adopterait ce moyen: à Escanaba, on a chargé un vaisseau jusqu'à la hauteur
des pavois avec du minerai de fer; et au moyen d'argent et de promesses on a gagné-
les officiers à laisser faire. Le même fait a eu lieu à L'Anse.

Interrogé par M. WALSR :-

Q.-Connaisez-vous ce fait par vous-même ? R-Oui, je le sais par moi-
même.

Interrogé par M. FREED:-

Q. -Savez-vous si des faits semblables se passent sur des vaisseaux canadiens ?'
R.- Non, les vaisseaux canadiens ne vont pas à Escanaba prendre des cargaisons de-
minerai de fer.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Avez-vous vu des marins être forcés de partir sur des vaisseaux canadiens
même quand ceux-ci étaient surchargés ? R.-N~on, pas que je sache.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-L'union des marins a-t-elle essayé d'ermpêcher l'engagement de ces hommes
inhabiles, à bord des vaisseaux ? R.-Oui, nous avons essayé.

Q.-Vous avez fait tout ce que vous pouviez pour rémédier à cet état de choses ?'

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Est-ce aux Etats-Unis ? R-Oui, près de Washington. M. Powers s'y est
rendu, pendant trois hivers, pour essayer de faire adopter une loi, afin d'empêcher
l'embarquement d'hommes inexpérimentés,et empêcher les vaisseaux d'être surchargés.
et aussi, procurer un endroit pour dormir sur le gaillard d'avant.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q -M. Powers est-il le président de l'union de Chicago ? R-Oui, il en est le
président.

Q,-A-t-il cru qu'une loi était nécessaire pour empêcher les bâtiments à voiles et
les vapeurs d'être surchargés ? R.-Oui.

Q.-Et aussi pour protéger les marins habiles contre les novices, au moyent
de certificats ; pour obliger les vaisseaux à prendre à bord un certain nombre.
d'hommes habiles, suivant leur tonnage, et aussi pour faire inspecter les drisses
et les voiles en même temps que la coque ? R.-Oui.
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Q.-Avez-vous d'autres choses à nous signaler ? R-Non, excepté au sujet des
gaillards d'av'ant.

Q.-Ne sont-ils pas tenus dans un état de propreté suffisante ? R.-Ils ne sont
pas tenus dans un bon état. Les ponts font eau, et parfois l'eau coule en bas aussi
librement que s'il n'y avait pas de ponts.

Interrogé par M. FREED :-

Q,-Avez-vous quelque chose à dire au sujet de la nourriture qu'on donne aux
marins ? R.-En général la nourriture est bonne. Nous n'avons pas à nous en
plaindre.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-A-t-on dit, au sujet de ces vaisseaux qui ont fait naufrage, qu'ils étaient trop
haut mâtés ? R-Non, aucun de ces vaisseaux n'a fait naufrage parce qu'il était
trop haut maté, du moins je ne l'ai pas entendu dire.

Q.-Avez-vous entendu parler de vaisseaux qui étaient trop haut )nàtés ? R-
En général, ce qui cause le roulis des vaisseaux, c'est une cargaison de bois carré
trop forte, et si le vaisseau est surpris par un coup de vent, la cargaison étant trop
pesante, il sombre. Souvent, sur un vaisseau qui peut transporter 200,000 pieds de
bois scié dans la cale, on en met 150,000 pieds sur le pont, et cela fait une pile de
huit ou neuf pieds au-dessus du pont.

Q.-Viennent-ils de sur les lacs, avec un tel chargement sur leurs ponts ?
R-Oui, et quelquefois la hauteur de ce chargement est de 8, 10, 12 et 15 pieds sur
le pont.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le déplacement d'une cargaison qui n'est pas convenablement arrimée-
peut-il causer la perte du navire ? k-Si c'est une cargaison de minerai de fer, il.
est bien difficile qu'elle se déplace ; si c'est une cargaison de grains et de minerai, on
les entasse tellement, qu'elle ne peut pas se déplacer.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Quelles mesures de précaution sont prises par les vaisseaux, pour protéger
la vie ? R-Il n'y a pas autre chose que la yole.

Q.-Et si elle est emportée, n'y a-t-il pas d'appareils de sauvetage ? R.-Non,.
il n'y en a pas.

Q.-Cet état de, choses est-il satisfaisant ? IR.-Non, il devrait y avoir un appa-
reil de sauvetage pour chaque homme sur le vaisseau, mais, de ma vie, je n'en ai jamais
vu sur un bâtiment à voiles.

Q.-Savez-vous quelque chose au sujet du vapeur ? R.-Oui.
Q.-Quand a-t-il fait naufrage ? R-Cet automne, sur le lac Michigan.Q.-Avez-vous entendu dire quels étaient les appareils de sauvetage qu'il avait

à bord ? R.-Les journaux ont rapporté que ces appareils étaient très défectueux,
et que le navire avait une cargaison de 150 tonnes de plus qu'il n'avait jamais eu
avant.

Q.-Savez-vous que ses appareils de sauvetage, au lieu d'être en liège, étaient
faits de mauvaises herbes et de sciure? R.-Oui, on me l'a dit et je l'ai la dans les
ournaux.

Q.-Est ce un événement ordinaire ? R.-Je ne sais pae, mais ce navire n'avait
jamais fait eau auparavant.

Q.-Croyez-vous que si une loi, au sujet des vapeurs et de leur aménagement,
était bien appliquée, qu'ils pourraient avoir ces appareils de sauvetage ? R-Non.

Q.-Croyez-vous que la loi est convenablement appliquée? R.-Non, elle n'est
pas suffisamment appliquée.
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Q.-Avez vous d'autres renseignements que vous aimeriez à nous donner ? R-
Je n'ai que celui-ci, que les vaisseaux canadiens, allant sur ls lacs prendre des char-
gements de bois carré, font travailler leurs hommes debout dans l'eau, pendant dix-
huit et parfois vingt heures..à charger ce bois. Une fois le travail terminé, ils par-
tent, et souvent il arrive qu'ils sont surpris par la nuit et parfois les hommes restent
dehors pendant quarante huit ou cinquante heures.

Q.-Sans changer de quart ? R-Oui, ils travaillent tant qu'il fait jour, et, en
été, c'est pendant dix-huit ou vingt heures.

Q-Ne serait-il pas nécessaire de changer souvent le quart sur les bâtiments à
-voiles ? R-Les hommes devraient avoir leur quart, à tour de rôle. Sur les bâti-
.ments à voiles un homme travaille douze heures par jour, quand il y a un quart, mais
il n'y en a pas.

Q.-Les vaisseaux n'ont-ils pas assez d'hommes pour changer le quart, de quatre
heures en quatre heures ? R.-Quand il fait beau temps on change le quart, mais
pas dans le mauvais temps. Il y a assez d'hommes pour le changer mais on ne
change pas le quart, et les hommes travaillent quarante-huit à cinquante heures, au
mauvais temps et sans se reposer.

Q -Combien faudrait il d'hommes pour manoeuvrer au vent une goëlette à trois
,mâts ? R-Trois hommes et les oñiic-s pourraient la manouvrer.

Q -Ce nombre suffirait-il ? R -Oui, trois hommes, le capitaine, le second et
Je deuxième second suffiraient.

Q.-Ne faudrait-il pas, pour la manœuvrer neuf marins expérimentés et quatre
fficiers? R-Non, six marins expérimen tés et trois officiers ser tient suffisants.

Q -Et vous changeriez le quart tous les quatre heures et la besogne se ferait ?
&.-En général, le capitaine est là comme un pion. Il ne fait rien.

Interrogé par M. FREED :

Q -Vous avez parlé, tantôt, du mauvais état des gaillards d'avant? R-Oui.
Q.-Y a-t-il de la vermine ? R.-Je ne crois pas que la vermine puisse y vivre.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Les gaillards d'avant sont-ils pourvus de ventilateurs ? R-Il n'y a que
l'écoutille, deux pieds carrés, par où les hommes passent.

Q -N'y a-t-il pas de sabords ? R.-Non, pas autre chose que l'écoutille et l'ou-
-verture par où passe le tuyau.

Q.-Ne fait-on pas dormir les hommes sur le pont ? R.-Oui, en été. Ils ne
pourraient pas dormir sur le gaillard d'avant; ils y suffoqueraient.

Q.-L'inspection de la chaudière n'est-elle pas meilleure que celle de la coque ?
R -Je n'en sais rien. Aux Etats-Unis, on inspecte les chaudièros tous les prin-
"temps.

TuomAs MULFALL, marin de Dêtroit, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Pendant combien de temps avez-vous navigué sur les lacs ? R-Pendant
trente-huit ans.

Q.-Vous cpnnaissez bien l'espèce de vaisseaux qui voyagent sur les lacs, et la
manière dont ils sont manouvrés ? R -Oui.

Q.-Y a-t-il des abus ou des griefs dont vous avez à vous plaindre ? R.-Il y a
un abus qui dure depuis quelques années. Autrefois les capitaines et les seconds
4taient expérimentés; j'ai demeuré à Kingston pendant près de vingt ans, et quelques-
uns des anciens capitaines étaient très habiles mais darnièremeat, depis quel-



ques années, bien qu'il y ait de nombreuses exceptions, ils ont été remplacés par des
hommes plus jeunes et à meilleur marché.

Q.-Croyez-vous qu'il est avantageux d'engager un capitaine inexpérimenté, à un
faible -salaire, plutôt que de payer unbon salaire aux capitaines expérimentés ? R-
Je ne crois pas que ce soit avantageux.

Q.-N'êtes-vous pas d'avis qu'un capitaine ou tout· autre officier inexpérimenté
laisserait un vaisseau aller en ruine ? R-Je sais qu'il y a des hommes inhabi-
les qui commandent des vaisseaux et j'en connais pour ma part plus de cinq ou
six; ils doivent leur position au bas prix qu'ils demandent pour conduire le navire,
mais ils laissent pourrir les drisses, ne font pas de réparations au vaisseau, et il
arrive ensuite que ce vaisseau se disloque.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'un grand nombre d'officiers pour conserver leur
position font des économiùes de cette manière-ci; laisseraient-ils leur équipage souf.
frir de la faim? R-Jé sais que le fait s'est produit au moins dix fois.

Q.-Un homme habile regarde-t-il aux' dépenses quand il s'agit de conserver
son vaisseau en bon-état ? R-Non, Monsieur; vous reconnaissez un homme expé-
rimenté à son vaisseau; ce dernier est toujours propre et en bon état.

Qi-Pouvez-vous nous indiquer un moyen qui remédierait à cet état de choses ?
R-J'étais au Canada, lorsque la nouvelle.loi a été adoptée, il y a quelques années,
et j'ai vu des jeunes gens qui passaient leurs examens pour être capitaines, et bien
que les examinateurs ou les inspecteurs MI. Harbottle, M. McLaren et le capitaine
Taylor soient, sévères, je sais que des jeunes gens ont- été admis sans avoir les qua-
lités requises. Je connais personnellement les inspecteurs, mais je sais que quelques-
uns de ces jeunes gens, reconnus pour inhabiles. ont, obtenu leurs certificats.
J'étais là par hazard -quand l'examen a eu lieu il y a quatre ans.

Interrogé par M. WALsH:

Q.-Croyez-vous que. ces trois personnes fussent compétentes à juger et à, exa-
miner ? R.-Oui, ces trois examinateurs étaient compétents.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Savez-vous en quoi, consistait cet, examen ? R.-Non, je l'ignore; je n'ai
pas été à bord d'un vaisseau canadien depuis plusieurs années, bien que j'y sois allé
à mon arrivée ici.

Q.-Ces jeunes gens ont-ils été interrogés sur la manière dé conduire un vaisseau
et sur l'art nautique en général ? R-Je l'igpore. mais ja ne le crois pas.

Q,-Alors, ils ont donc été examinéâ uriedltonisme.? R-Oui;. et peut-etre
aussi sur.le pilotage.

Q.-Vu votre èonfiaice dans le bureau des examinateuirs, croyez-vous que cet
examen a été ce qu'il devait être ? R-Je ne puis pas répondre à cette question,
car je ne la comprends pas.

Interrogé 'par M. WALsH:-

Q.-Avez-vous navigué ailleurs que sur- les lacs? R-Oui, pendant des années
et des années; j'ai commencé ma carrière sur les lacs et j'y suis resté six ou sept
ans. J'ai voyagé en Chine, en Australie, en France, sur la Méditerranée et sur la.
Mer Noire.

Q.-A-vo.tre avis, est-il aussi dangereux de.voyager sur les lacs qu'en pays
étranger?' R-Il y acinquante foisplus de dangers sur les lacs que partout ou-j'
suis allé~

Q.-Dans ces circonstances croyez-vous que celui qui voyage' sur lès' lacs doit
être aussi bon marin que celui qui voyage au long c .urs? R.-]l.doit être plus com-
pétent. J'ai fait un voyage qui a duré deux ans, et cé n'était qu'un jeu comparé aux
voyages sur les laes.
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Q.-Les voyages de cabotage sont-ils les plus dangereux ? R.-Oui; de plus, dans
ces voyages,on nous fait travailler jusqu'à épuisement dans les ports et on nejette l'ancre.
qu'après seize, dix-sept et parfois vingt heures de travail Ces vaisseaux partiront
le soir. J'ai été, plusieurs fois, second sur ces bâtiments et lorsque nous étions à
Uancre le soir, après tant d'heures de travail, je trouvais tous les hommes endormis.

Q. -Et ne pouviez-vous pas les en blâmer? R.-Non; il me fallait marcher
continuellement pour ne pas m'endormir. J'ai été dans le commerce de bois
pendant plusieurs années.

Q.-Ce travail dont vous avez parlé était-il l'arrimage de la cargaison ? R-
Oui, le chargement du bois.

Q.-Ainsi, sous tous les rapports, vous croyez que la navigation des lacs est plus
dangereuse que la navigation au long cours, et que ceux qui voyagent sur les lacs,
doivent être meilleurs marins que ceux qui voyagent à l'étranger ? R-Oui, je le
,crois. Faire un voyage dans le sud, n'est qu'un plaisir. J'ai souvent fait de ces
voyages et à peine savions-nous quand arrivait notre tour de garde; nous dormions
sur le pont et nous étions trop paresseux pour descendre nous coucher.

Q.-Maintenant, dans un de ces voyages sur les lacs, s'il arrivait un accident à
votre bâtiment qui nécessitait des réparations, vous aviez moins de temps pour les
.faire que si vous aviez été en voyage au long cours ? R.-Certainement.

Q.-Ainsi, à tous les points de vue, la navigation et tout ce qui s'y rapporte, est
plus difficile sur les lacs que dans les voyages au long cours ? R.-Oui; et même
ici, sur les lacs, à peine avons-nous deux hommes qui peuvent faire des réparations
en cas d'accidents. Peut-être avons-nous deux hommes et parfois un seul, en état de
réparer.

Q.-Règle générale, les hommes qui voyagent sur les lacs peuvent-ils épisser
les cordages et réparer les voiles aussi bien que ceux qui naviguent au long
cours ? R.-Oui, nos matelots peuvent manoeuvrer aussi bien. Nous avons établi
une association à Kingston et à Toronto, et quand un homme veut en faire partie,
trois de nos plus anciens marins, comme moi, lui font subir un examen, afin de
savoir, avant de l'admettre, s'il est suffisamment habile.

Q.-Pourquoi cet usage n'est-il pas suivi ailleurs qu'ici ? R-Cet usage est en
vigueur à Sainte-Catherine, à Kingston et à Toronto.

Q -N'est-il pas suivi ailleurs ? R.-Non; on ne suit pas cet usage dans les
petits ports.

Interrogé par M. McLEAN

Q.--A Détroit, cette règle est-elle observée? R;-Oui, nous l'observons à
Détroit. Il n'y a sur les lacs inférieurs que quelques vaisseaux qui suivent les règles
de l'union; la plupart sont libres; ils prendront tous les chargements qu'ils trouve-
Xont.

Interrogé par M. :EAKxEs

Q.-Les matelots sont-ils payés au voyage ou au mois ? R.-Ils sont payés à la
journée.

Q.-La pratique est-elle de donner leur congé aux matelots lorsqu'ils sont arri-
vés au terme du voyage? R.-Aux Etats-Unis, l'engagement ne se fait que pour.
un voyage.

Q.-Aussitôt que la barge est déchargée, l'équipage est libre? R.-Aussitôt
qu'elle a touché,le port, que le déchargement sur le pont est fait, on appelle l'équi-
page et on lui donne son argent Nous ne signons d'engagement que d'un port à
un autre, mais si nous allons sur le lac Supérieur nous sommes obligés de signer un
engagement pour le retour.

Interrogé par M. WALSH: -
Q.-Quele nourriture donne-t-on aux matelots? R.-Règle générale, nous ne
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nous plaignons jamais beaucoup de la nourriture, bien que l'on quitte le port quel-
quefois insuffisamment approvisionné, suivant moi

Q.-Ce que l'autre témoin a dit des lits et de la ventilation sur le gaillard d'avant
est-il vrai ? Concourez-vous dans ce qu'il a dit? R.-Oui, et je proposerais une
autre chose. Dans les premières années que je commençai à naviguer sur les lacs,
bien que les vaisseaux fussent plus petits, les gaillards d'avant étaient plus grands
qu'ils ne le sont aujourd'hui, sur les plus grands vaisseaux; et ils étaient tenus plus
proprement.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Au lieu d'agrandir. ils rapetissent? R.-Les vaisseaux agrandissent; ils
prennent un plus fort chargement, mais l'équipage y a moins de place. J'avais
habitude de naviguer sur les côtes du Maine, eten hiver j'allais à laNouvelle-Orléans,
en Angleterre ou au Hâvre; j'ai navigué sur dix ou onze gros navires du Maine, et
leur certificat portait qu'ils devaient avoir tant de pieds d'espace pour chaque homme.

Q.-Ces navires transportaient-ils des passagers? R-Non, bien que j'aie navi-
gué sur quelques-uns des anciens navires, qui avaient l'habitude de transporter des
passagers.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-A part la grande somme de travail que l'on requiert de vous et les mauvais
.agrès que l'on vous fournit, avez-vous à vous plaindre des officiers de bord quant au
traitement de l'équipage ? R.-Nous n'avons pas, règle générale, à nous plaindre à
ce sujet ; la chose est d'ailleurs facile à régler, les voyages sont courts et si les officiers
de bord sont durs nous les quittons.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quelle est l'utilité d'une quille mobile sur une barge qui a un chargement
de grain ? R -Il y a sept ou huit ans, je partais de Kingston, comme second, sur
une goëlette avec un chargement de sel pour Chicago, où nous devions prendre un
-chargement d'orge. Le propriétaire voulait aller avec économie ; nous n'avions pas
de quille mobile et je lui demandai 500 pieds de bois pour en construire une; mais il
ne voulut pas yconsentir; la conséquence fut que nous fumes obligés de décharger notre
ýcargaison au milieu du voyage, et ce ne fut que par bonne fortune que nous atteignî-
mes Milwaukee.

Q.-Une quille mobile ne prend pas beaucoup d'espace ? R-Non, pas beaucoup.
Q.-Devrait-on toujours en avoir une avec les chargement de grain ? R-Oui.
Q.-Qu'un vaisseau soit beaucoup chargé ou peu ? R. -Oui, c'est plus dange-

reux lorsqu'il n'a pas toute sa charge. Il y a plusieurs vaisseaux qui ont de mau-
vais gouvernails et de mauvais palans. Comme exemple, j'ai pris une fois trois mois à
sortir une barge de la baie Georgienne. Elle n'avait pas d'ancre, ses chaînes ainsi
-que ses boucles de sabord et de panneaux n'avaient jamais été touchés depuis sa cons-
truction ; si les boucles de sabord et de panneaux glissent bien, c'est plus facile de
sauver un vaisseau. J'ai eu un exemple une fois sur un vaisseau chargé qui allait de
Chicago à Buffalo et que nous réussîmes à sauver en lâehant sa chaîne. Bien souvent
une fois qu'une barge est construite on ne regarde plus au cabestan.

Interrogé par M..WALSH:-
Q.-Et si l'on ne tient pas en bon état les boucles de sabord, vous ne pouvez vous

-en servir lorsque tout à coup vous en avez besoin? R. -Non, nous ne le pouvons
pas. Souvent si un vaisseau court quelque danger, il suffit de jeter l'ancre et nous
sauvons ainsi la vie de l'équipage et le chargement.

Q.-Mais si votre gouvernail fonctionne mal ? R-Alors nous sommes perdas-

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Uac bonne inspection remédierait à cela? R-Oui.
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EDOUARD KEHOE, matelot, Détroit, appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire ce que vous connaissez au sujet des

barges sur les lacs ?
LE PRÉSIDENT : Voulez-vous parler du Canada, des Etats-Unis, ou des deux à la.

fois ?
LE TÉiMoIN.-Je parlerai pour les deux pays. Plusieurs barges ne sont pas ca-

pables de marcher seules, parcequ'elles n'ont qu'un mât et qu'une voile. Les barges
devraient avoir au moins deux mâts et deux voiles, un mât de misaine et une grande
voile, afin de pouvoir se conduire elles-mêmes. Lorsqu'elles sont remorquées plusieurs
à la fois, il arrive souvent qu'un coup de vent en détache quelques-unes et la tempête
empêche de les recueillir.

Interrogé par M. WALSH-

Q.-Et elles ne peuvent se conduire elles-mêmes ? R. -Non, elles ne peuvent
naviguer.

Interrogé par M. FREED

Q.-L'équipage serait-il assez nombreux pour manouvrer la voilure si les bar-
ges en avaient ? . -Non.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Connaissez-vous quelques exemples de barges qui ont été perdues parce-
qu'elles n'avaient pas un équipage suffisant ou parce qu'elles ont été emportées à la
dérive comme vous dîtes ? R. J'en connais quelques-unes; j'ai navigué, il nous est
arrivé pendant le jour de recueillir des équipages de barges qui n'avaient pas de,
voiles du tout ; naturellement, nous n'avons recueilli que les équipages, nous avons
abandonné les barges. J'étais cet automne sur une barge chargée- de bois outre-me.
sure ; son gouvernail était mauvais, et finalement il-se brisa. La grande voile fut
emportée, et sur le lac Huron nous fûmes ballottés durant trente-six heures par une
tempête. Finalement nous fûmes emportés à la dérive vers Goderick, où nous jetâmes
l'ancre, ce qui nous sauva.

Q.-Etait-ce une barge américaine ? R--Oui.
Q.-Quelles seraient les voiles nécessaires pour qu'une barge abandonnée par un

remorqueur put se conduire elle-même ? R.-Une grande voile et une misaine,
avec un ou deux grands focs, en proportion, une barge devrait avoir autant ou plus.
de voile qu'un vaisseau à voile ordinaire. Si elle est assezgrande pour avoir une voile
d'artimon, elle devrait en avoir une. Vous ne pouvez la conduire avec une misaine à
moins qu'elle n'ait une grande voile et un vent d'arrière; si elle louvoye près d'une
côte sur laquelle elle est affalée, elle ira se briser à terre lorsque vous n'avez pas assez
de voiles. Plusieurs de ces barges naviguent depuis dix ou quinze ans, et leurs.
propriétaires ne réparent jamais leurs oillets et agrès.

Q.-Les espars sont-ils souvent emportés faute de bons cordages? R.--Oui.
Q.-Combien d'années peut durer un grément de cordages en fil de fer? R:-Dix

années au moins s'ils sont bien recouyerts de toile.
Q.-Ces cordages ne sont pas toujours bien couverts ? R.--Non. Puis quant au

grément plusieurs barges ont des tourniquets au lieu de caps de mouton et cordes do
bouées et les tourniquets n'ont pas de jeu. Plusieurs barges sont démâtées de cette
façon ; elles roulent fort et le mât tombe. En biver la contraction des cordages casse'
le mât.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quand la navigation ferme-t-elle sur les lacs ? R.-Elle est fermée mainte-
nant ; on la considère fermée vers le,1er décembre.
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Interrogé par M. WALSH

Q.-Quelle est la durée de la saison de navigation ? R.-Depuis le 1er avril
environ, jusqu'au 1er décembre.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q*.-Des vaisseaux naviguent-ils avant le 1er avril ou après le 1er décembre ?

R.-Plusietirs partent le 28 mars, mais ne sont pas assurés avant le 1er avril.

Interrogé par M. FREED

Q.-A quelle date se termine l'assurance-à l'automne ? R.-La saison régulière
d'assurance se termine au 15 de novembre; mais il y a des assurances spéciales jus-
qu'au 1er décembre. Il y a un autre fait sur lequel je désire attirer votre attention. Les
vaisseaux qui ne sont pas à la vapeur ont des femmes pour cuisinières, et qui est la cause
de-beaucoup de naufrages. Les capitaines se tiennent en bas pendant que la barge est
conduite par des mains inexpérimentées et ne connaissant pas la route; les capitaines
se-tiennent en bas avec les cuisinières pendait que l'équipagé est sur le pont.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Vous ne voudriez pas de femmes à bord commé cuisinières ? R.-Non, je
n'en voudrais pas. Généralement pendant la tempête, la cuis:nière ne peut faire sa
besogne, et les matelots sont obligés de voir eux-mêmes à leur nourriture. Plusieurs
de'ces barges ont des esquifs qui nesont bons à aucun usage. Ils prennent leau,
sont pourris, et se tiennent à peine, de sorte que lorsquë nous les mettons à l'eau, ils
emplissent; · plusieurs n'ont pas assez de tolets ou de rames, ou ce sont
des rames cassées La plupart de ces esquifs restent sur le pont où ils sèchent et
deviennent d'aucune utilité ; l'on est quelquefois dix ans sans les toucher.

Q.-Des chaloupes en métal ne seraient-elles par meilleures ? R.-Oui.
Q.-Feraient-elles aussi bien pour une goëlette ou pour un bateau à vapeur?

R -Je ne vois pas pourquoi elles ne feraient pas aussi bien. Suivant moi chaque goë-
lette devrait avoir deux chaloupes de sauvetage, une sur le pont et une sur les
daviers. Quelquefois à la mer, les chaloupes s'emplissent d'eau et sont emportées du
navire par la lame. Quant aux pompes. on ne les répare pas tous les printemps
comme on devrait le faire. Cet automne j'étais sur un vaisseau dont les pompes
étaient mauvaises et qui n'avaient pas été réparées depuis quatre on cinq ans; et
nous avions beaucoup de peine à les faire jouer. Plusieurs vaisseaux sont dans le même
cas, et céla pärce qué leý própriétaires veulènt fait-e de l'économie; ils ne veulent
rien acheter. Chaque vaisseau devrait avoir au moins déux appareils de valves
poùr les pompes, afini qùe si iune se brise*on en aurait une autre pour la remplacer. Le
cuir d'une ponipe s'use rápidement; il se briWse aisément. Quant aux cartes des lacs
plusieurs vaisseaux n'en ont pas; le vaisseau sur lequel j'étais n'en avait pas, et le
capitaine a perdu sa route sur le lac Huron.

Interrogé par M. WArsa:

Q.-J'allais vous demander si, règle générale, les capitaines comprennent leurs
cartes ? R-Oui, règle générale, mais pas tous. Un grand nombre de capitaines
ne peuvent pas lire leur propres noms, et je ne vois pas comment ils pourraient lire
les cartes.
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Windsor, jeudi le 8 décembre, 1887.

La commission se réunit à deux heures de l'après-midi.
WILLIAm BENsoN, percepteur des douanes, à Windsor, est rappelé.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous désirez rectifier votre premier témoignage, ou y ajouter quelque
chose'? R -Oui, en parlant des manufactures ici, j'ai dit qu'à l'exception d'une,
elles étaient toutes des succursales de maisons américaines, ou fondées avec l'argent
américain. J'ai constaté depuis que M. Stephens, de Chatham, avait récemment
établi une fabrique de bottes. De plus, touchant l'exportation des légumes j'ai oublié
un légume important dans ces environs, les raves, et dont il se fait une grande expor-
tation.

Q.-Les raves demandent un sol spécial que vous possédez ici? R.-Oui. En
référant aux exportations de mai et juin derniers, je crois que cet article seul a rap-
porté $5,000 moins une fraction, et certains matins j'ai vu jusqu'à dix charrettes char-
gées de cet article allant prendre le bateau-passeur. On cultive deux ou trois espèces
de raves et c'est un beau spectacle que de voir cette moisson lorsqu'elle est arrivée
à maturité. Plusieurs cultivateurs dévouent tout leur temps à cette culture, dont ils
retirent plus de revenu sur un acre que sur tout le reste de leur terre.

Interrogé par M. WALsar:-

Q.-Fait-on beaucoup de jardinage ici ? R.-Non ; les raves sont à peu près le
seul article de jardin que l'on cultive.

Interrogé par M. FREED :-

Q -Quel est le meilleur sol pour les raves ? R.-Un sol d'alluvion, avec une
couche de glaise à la surface; le sable ne conviendrait pas.

Q.-Le sable rend les raves ligneuses et cordées ? R.-Oui.

EDWARD H. FOSTER, menuisier de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Vivez-vous ici depuis longtemps ? R.-Il y aura cinq ans le dernier jour
du mois d'avril prochain que je suis ici.

Q.-En quel état, en général, est votre métier à Windsor ? R.-Notre métier
a été très bon dans ces derniers temps. Les salaires, pour toute l'année, peuvent
rapporter $1.50 par jour pour le travail du dehors.

Q.-Y en a-t-il beaucoup qui gagnent ce salaire à Windsor? R.-Nous ne tra-
vaillons qu'environ sept mois de l'année, en moyenne, à l'ouvrage du dehors, et les
prix ordinaires sont de $1.75 à $2.00 par jour, on ne paie pas plus de $2.00.

Q.-Que faites-vous le reste de l'année ? R.-Nous nous tirons d'affaires le
mieux que nous pouvons.

Q.-Travaillez-vous de l'autre côté de la frontière? R.-Quelques-uns vont y
travailler; mais c'est la même chose qu'ici, il n'y a rien à faire pendant quelques
mois. Ils ont là assez de menuisiers pour suffire à la demande, et pendant les mois
d'été il y a d'autres travaux à faire. A Détroit les salaires sont à peu près les mêmes
qu'ici.

Q.-Quelles sst le nombre des heures de travail à Windsor ? R.-Neuf heures
par jour.

Q.-Est-ce la règle générale? R.-C'était la règle, cet été.
Q.-C'est la même chose à Détroit ? R.-Oui.,
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Q.-Quels sont les salaires à Détroit? R.-Les mêmes qu'ici.
Q.-Une piastre et cinquante centins ou deux piastres par jour? R.-A Détroit

quelques constructeurs d'escaliers auront $2.25 par jour.
Q.-Quels sont les salaires, en moyenne, des ouvriers? R. -Les mêmes

qu'ici. Les salaires de Détroit font ceux de Windsor, parce que nos ouvriers vont y
travailler, et les patrons sont obligés de payer les mêmes prix ici qu'à Detroit pour
garder leurs ouvriers.

Q.-Votre métier est-il organisé en -Union à Windsor ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des différends avec les ouvriers de l'autre côté ? R.-Non, pas

avec les bons ouvriers de l'Union.
Q.-Vous travaillez de concert sous ce rapport ? R.-Oui.
Q.-L'état de votre métier s'est-il amélioré depuis que vous êtes ici ? R.-Je

;ne le crois pas, à l'exception que la diminution du nombre des heures de travail
a augmenté l'ouvrage cette année.

Q.-Vous croyez que les ouvriers sont mieux aujourd'hui qu'il y a cinq ans ?
:R.-Oui.

Q -Alors, le métier s'est amélioré ? R.-Oui, par la diminution du nombre des
heures de travail.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question d'éducation industrielle ? R.-Oui, je
l'ai étudiée.

Q.-Croyez-vous que les apprentis qui ont reçu une éducation industrielle font
de meilleurs ouvriers ? R.-Certainement. C'est la seule question qui nous inquiète
maintenant. Nous éprouvons de la difficulté à nous défendre contre les ouvriers d'oc-
casion qui peuvent tout au plus scier droit; nous en avons beaucoup qui n'appar-
tiennent pas à l'union. Nous avons eu à l'ouvrage des hommes qui venaient des
campagnes et n'appartenaient pas à l'union.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'apprentis dans votre métier? R.-Nous n'en prenons
ipas, si nous pouvons nous en passer; nous n'en voulons pas d'ici à quelque temps.

Q.-Votre union est-elle opposée aux apprentis ? R.-Non.
Q -Pour quelle raison ne voulez-vous pas d'apprentis? R.-Il y a déjà assez de

menuisiers maintenant. Si le parlement votait une loi obligeant les apprentis à
prendre un certificat du nombre d'années de leur apprentissage, nous serions satis-
faits; c'est-à-dire un certificat montrant qu'ils ont travaillé tout le temps de leur en-
gagement comme apprentis.

Q.-Alors vous avez foi dans le système d'engagement des apprentis par con-
trat? R.-Oui.

Q.-Ls machines vous font-elles concurrence dans votre métier? R. - Oui,
un peu.

Q.-Ont-elles l'effet de faire diminuer les salaires? R.-Certainement.
Q.-Les salaires sont réduits ? R.-Oui, dans tous les cas,
Q. Croyez-vous qu'en résumé les machines ont été d'un avantage quelconque à

votre métier? R.-Je ne vois pas comment elles l'auraient été ; elles ont eu cet
avantage qu'il faut des machines pour fournir les ateliers; arrêtez l'émigration, et
vous n'auriez plus besoin de machines.

Q.-Ne croyez-vous pas que les machines ont réduit le coat de production au
point de faire augmenter l'ouvrage? R.-Oui, il se fait plus d'ouvrage maintenant.

Q.. - Cela vous a donné plus d'ouvrage ? R. - Non, je ne crois pas que nous
.ayions en plus d'ouvrage.

Q.-Les patrons dans Windsor paient-ils leurs ouvriers partie en argent et
pa-tie en marchandises ? R.-Nous n'acceptons pas de bons pour des effets, main-
tenant; nous voulons notre argent.

Q.-Depuis combien de temps le système de bons a-t-il cessé? R.- Depuis un
-an et demi ou deux ans, seulement; ce système a pris fin, parce que les ouvriers ne
'voulaient plus de bons sur les magasins.
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Q.-Alors il n'y a plus de commerce d'échange maintenant? R.-Non, les-
ouvriers n'en veulent plus.

Q.-Avezvous jamais étudié la question d'arbitrage pour les différends-entre-
patrons et:employés ? R.-Je ne l'ai guère étudiée.

Q.-Croyez-vous que l'arbitrage soit un moyen équitable de régler les différends?'
_R.-Oui, certainement.

Q.-Seriez-vous en .faveur d'une loi imposant l'arbitrage? R.-Certainement,
c'est ce que nous voulons.

Interrogé par M: FREED

Q.-Combien y a-t-il de menuisiers sans ouvrage dans Windsor ? R-Je crois
que nous en avons cent quarante dans notre Union.

Q -Tous des menuisiers? R.-Cela comprend environ vingt mécanicens.
Q.-Combien ont de l'ouvrage maintenant, et combien n'ont rien à faire? R-

Je ne pourrais dire; beaucoup sont sans ouvrage, je crois.
Q.-Beaucoup travaillent-ils à finir des maisons, présentement ? R.--Oui, on

termine généralement vers Noël.
Q.-A quelle date commence l'ouvrage le printemps ? R- Tard le printemps.
Q.-Vers le 1er d'avril.? R-Plus tard que cela; vers le milieu ou la' fin

d'avril; la plus grande partie des ouvriers commencent à travailler vers cette époque.
Q,-Que font les menuisiers entre le temps des fêtes et la reprise des travaux-au

printemps ? R-Peu de chose.
Q.-~-Il y a beaucoup d'ouvrage à faire à l'intérieur, n'est-ce pas? R.- Je ne-

sais pas où nous pourrions en trouver; il n'y a pas d'ouvrage à l'intérieur, ici; je-
travaille moi-même dans un atelier, mais nous sommes environ deux à trois mois
sans ouvrage pendant-l'hiver. La journée de neuf heures améliorera cet.état de
chose. Je suis sans. ouvrage pendant environ trois mois, mais il y a beaucoup à faire-
dans le métier pendant toute la saison d'été.

Q -En été vous-êtes aussi employé que vous pouvez l'être ? - R-Oui.
Q.-Et vous avez -un peu d'ouvrage pendant l'hiver-? R-Z-Rien qu'un peu; les.

hommes travaillent -en moyenne dix mois dans l'année. L'atelier se ferme pendànt,,
un mois ou six semaines pour y faire des réparations.

Q -Plusieurs menuisiers sont-ils propriétaires des maisons dans lesquelles& ils
demeurent ? R--Oui, un certain nombre sont propriétaires. Moi-même j'ai été
propriétaire.

Q.-Quel loyer environ .un menuisier paie-t-il à Windsor pour son logis? R.-
Les loyers sont de huit à dix piastres par mois; les cottages valent de dix à douze
piastres par mois.

Q.-Avez-vous travaillé à Détroit? R-Non, je n'ai jamais travaillé de l'autre
côté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q-Donnent-on de bons échaffaudages aux menuisiers? R - Nous les cons-
truisons nous-mêmes, ce qui fait partie de notre travail à la journée.

Q.-Vous permet-on de construire des échaffaudages solides ? R -Qelquefois
le contre-maître naime pas que nous les fassions solides; ils nous disent de ne-
mettre que quelques clous, que c'est assez; qu'il faut ménager les clous.

Q -Des accidents sont-ils arrivés sur des échafauds mal.construits ? R:--Pas
pendant les trois dernières années; ni le contre-maître, ni aucune autre personne ne
peut maintenant empêcher les ouvriers de mettre le nombre de clous qu'ils veu.-
lent dans les échafaudages.

Q -- Désirez-vous faire connaîLre autre chose à la Commission ? R-Non.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Des ouvriers se sont-ils associés et ont-ils entrepris de l'ouvrage à leur
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<compte, indépendamment des patrons ? R.-Non, pas que je sache. Il y a un
'hobinme qui prend dés ouvràges de -réparation et autres, ici et là. La plupart des
patrons font aussi les réparations; mais l'ouvrage que fait cet homme dont je parle
se monte à, peu- de chose.

Interrogé par M. MoLEAN
Q.-Quelle est la condition sanitaire dans votre atelier ? R.-La condition sa-

nitaire est 'très bonne; l'année dernière elle ne l'était pas. Parmi les -machines
il y avait une scie de long qui n'était pas suffisamment entourée ; un enfant s'en ap-
procha un jour et eut la tête presque coupée. La machine à papier sablé
n'a pas de soufflet, ni rien pour enlever la poussière. Il devrait y avoir un
évantail attaché à la machine pour chasser la -poussière, mais actuellement les
hommcs en sont incommodés.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-L'inspecteur des fabriques est-il allé visiter votre atelier ? R-Pas que je
sache. Après avoir travaillé à la machine dontje parle, j'ai' la figure toute couverte
de poussière, à l'exception de deux trous pour mes yeux et celui par lequel je respire.
-Nul doute qu'il faudrait des soufflets attachés à la machine pour éloigner la. poussière
-de l'homme qui y travaille. Un médecin m'a dit une fois que cette poussière faisait
un grand dommage aux poumons, et je m'en suis aperçu. J'ai été malade pendant
trois ou quatre jours après avoir travaillé à cette machine dont l'on ne devrait:pas
se servir dans la condition actuelle.

TnoxAs McNALLY, mécanicien en bois, de Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. -HEAKEs

'Q,-Vous êtes mécanicien en. bois? R.-Oui, j'appareille le bois.
Q.-'Windsor, dans~votre métier, les maðhines sont-élles condùites à une vitesse

-raisonnable ? R.-Suivant moi, elles le sont.
Q.-Les appareils des machines sont en bon ordre ? R-Oui.
Q.-Les appareils, les arbres de couche et les courroies sont-ils suffisamment

-entourés ? R.-J'ai une machine qui n'est pas très bien entourée.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

.Q.-L'inspecteur a-t-il visité votre atelier ? R--Non, je n'ai pas entendu dire
qu'il soit venu à Windsor.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers employés aux machines pour le bois â'Wind-
-sor ? R.-Il y a à Windsor environ huit ou neuf ouvriers qui conduisent générale-
-ment des machines pour le bois

Q -Quel genre de machines avez-vous, principalement dans l'atelier ou vous tra-
waillez ? R. -Nous faisons toutes sortes d'ouvrages en bois.

Q.-Quelles machines avez-vous ? R-Le redressoir, le planeur, la scie de
'long, la machine à appareiller, la soie à ruban, la scie à découper,,la machine à faire
les formes et la machine à percer.

Q.-Ces machines sont-elles suffisamment entourées ? R-A notre seie de long
iln'y a pas de youlie mobile pou'pousser 'la courroie'de façon'à arrêter la machine

Q--La courroie est-elle toujours arrêtée lorsque vous la poussez? 'R-Oui.
(Q ~Arrive-t il souvent des accidents ? ,R -Il arrive quelquef>is que des plan-
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ches sont pressées entre la scie de long et il nous faut alors faire arrêter la machine
pour enlever la planche.

Q.-Ainsi un accident peut arriver ? IR -Non, il n'arrive pas d'accidents, nous
sommes très prudents.

Q.-Etes-vous employés une bonne partie de l'année ? R.-Non, nous n'avons
jamais beaucoup à faire en hiver.

Q.-A peu près pendant combien de mois de l'année êtes-vous employés ? R,-
Pendant environ sept ou huit mois. Pas même pendant ce temps en certaines années.

- Q.-Quel salaire avez-vous? R -81.75 par jour.
Q.-LTn ouvrier qui ne travaille que pendant huit mois de l'année.peut-il vivre

avec ce travail à Windsor ? R.-Il lui faut vivre avec grande économie, mais il ne
peut pas faire beaucoup d«épargnes.

Q.-Vous avez entendu la déposition du témoin précédent touchant les loyers?
R.-Nous avons un logis pour $6.00 par mois, mais il est bien petit, deux cham-
bres à coucher très petites, une cuisine, une salle d'entrée et un salon.

Q.-Quel serait le loyer d'un cottage semblable à Détroit? B.-Cela dépen-
drait de la distance qu'il serait du centre de la ville.

Q.-A environ un mille du centre de la ville? R.-Le loyer serait plus élevé
qu'à Windsor.

Q.-Les provisions de bouche sont-elles à meilleur marché à Windsor qu'à
Détroit? R -Les épiceries et autres provisions de bouche sont à meilleur marché à
Détroit.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les prix des efets. en général, à Windsor
et à Détroit ? R.-Il y a peu de différence ; les prix de certains effets varieront,
mais non ceux des marchandises ordinaires.

Q.-Connaissez-vous quelques patrons à Windsor qui paient leurs ouvriers partie-
en argent et partie en marchandises ? R.-Non, je n'en connais pas.

Q.-Avez-vous fait une certaine étude de la question d'arbitrage pour le règle-
ment des différends entre le travail et le capital ? R.-Oui, je crois que c'est la
meilleure manière de régler les différends.

Q.-Parlez-vous pour vous seul, ou au nom d'une union ? R.-Je parle pour -
moi seul.

Q -Seriez vous en faveur d'une loi qui rendrait Parbitrage obligatoire dans-
tous les cas ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:

Q -Les ateliers sont-ils fermés pendant quatre mois de l'année à Windsor ?
R.-A peu près ce temps. On les ferme vers le temps des fêtes et il se fait peu de-
chose avant avril ou mai, et quelquefois plus tard.

Interrogé par M. WALSH:-

Q,-Pouvez-vous nommer quelques articles qui sont plus chers à Windsor qu'à.
Détroit ? R.-La viande par exemple; le sucre.

Q.-Que payez-vous pour le sucre ? R.-Environ douze centins et demi la
livre ; il y a différentes qualités de sucre.

Q.-Quelle qualité de sucre avez-vous pour douze centins et demi ? R.-Le-
sucre blanc granulé.

Q.-Quel est le prix du thé ? R.-Environ cinquante centins la livre.
Q.- Quels sont les prix des mêmes effets aux Etats-Unis ? R.-Le sucre gra-

nulé vaut sept à huit cents la livre. Je ne pourrais dire le prix du thé. La viande
est à meilleur marché.

Q.-Et les prix du pain et de la farine? R.-A peu près les mêmes.
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Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Les ouvriers de Windsor vont-ils acheter leur viande à Détroit? R.-Je n'y
vais pas moi-même; j'en connais beaucoup qui y vont.

Interrogé par M. FREqD :

Q.-Combien de livres de sucre granulé pouvez-vous avoir pour $1.00 à Windsor?
R.-Dix livres.

Interrogé par M. WALSHI:-

Q.-Laisse.t-on approcher des machines, des enfants ou autres personnes non
habituées à leur fonctionnement, à part ceux qui les mettent en mouvement ? R.-Oui.

Q.-En est-il résulté des accidents? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Des enfants travaillent-ils aux machines? R.-J'ai charge de deux ou trois
machines et j'y emploie un jeune garçon. Je mets la machine en mouvement et le
garçon continue l'ouvrage. J'ai eu environ une douzaine de jeunes gens à mon em-
ploi pendant les trois ou quatre derniers mois. Celui que j'ai maintenant est Sgé de
dix-neuf ans environ.

Q.-Les jeunes gens coûtent moins cher que les hommes ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire reçoit un bon jeune homme? R.-Environ 84.00 ou $4.50 par

semaine.
Q.-Et un homme gagne, je suppose, de $9 à $10 par semaine ? R.-Oui.

GEORGE M. JARKINS, menuisier, Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Travaillez-vous aux machines ou à l'établi ? R.-A rétabli.
Q.-Etes-vous employé à l'intérieur ou à l'extérieur? R.-A l'extérieur.
Q -Comment va l'ouvrage en général à Windsor? R.-Pendant cet été l'ou-

vrage a été assez abondant.
Q.-Plus d'ouvrage cette année que l'année précédente? R.-C'est le meilleur

été que j'aie vu depuis que je suis dans le pays.
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous à Windsor? R.-Voilà maintenant la

cinquième année.
Q.-Pendant combien de temps en moyenne un ouvrier est-il employé pendant

l'année ? R.-Quelques. uns sont employés pendant huit ou neuf mois, d'autres sept.
Q.-Aucun ouvrier ne travaille tout le temps ? R.-Je n'en connais pas un A.

Windsor qui travaille toute l'année.
Q.-Auriez-vous quelque proposition à faire à la commission? R.-Je désirerais

voir adopter une loi concernant l'arbitrage.
Q.-Vous préféreriez au système actuel une loi rendant l'arbitrage obligatoire?

R.-Oui, je voudrais que le gouvernement adoptât une loi fixant la journée de travail à
huit heures sur tous les travaux du gouvernement, et si un entrepreneur engage un
homme sans définir la longueur de la journée, que huit heures soient la journée de
travail.

Q.-Ce système est-il en force ailleurs ? R.-En Australie, je crois, la journée
n'est que de huit heures.

Q.-Vous ne savez pas si ce système existe aux Etats-Unis ? R.-Non, je ne le
sais pas.
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Interrogé par M. WALSH:-
R.-Savez-vous s'il existe dans. la Nouvelle Galles du Sud et dans l'Australie,

entre les patrons et les employés une entente limitant la journée de travail à huit
heures ? R.-l n'y a pas toujours entente.

Q.-En avez-vous une connaissance personnelle ? Ri.-Je le sais sur bonne
autorité. Je l'ai entendu dire par des ouvriers qui sont allés travailler là et en sont
revenus.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements à fournir à la Commission? R-Je puis
dire que la moyenne du salaire d'un menuisier à Windsor est de $1.00 par jour pour
toute l'année, quelquefois un peu moins.

Q-Quel remède proposeriez-vous à èet état de choies? R--Rduire le nombre
desheures de travail pour produire une plus grande demande d'ouvriers.

u Q.-Ce remède n'est-il pas à votre disposition ? R--Jusqu'à un certain point,
oui ; si nous pouvions unir ensemble tous les ouvriers et les faire tenir à leur engage-
ment.

Q.--Quelle est le nombre des heures de travail à Détroit ? R.--Dans certains
ateliers on travaille neuf heures, dans d'autres dix.

Q.-Le samedi, travaille-t-on toute la journée ? R--Oui.
Q.-Je suppose que Détroit influera beaucoup sur vous dans cette question ?

R--on, Détroit ne nous conduit pas à ce sujet. Cette ville nous conduisait avant
que nous fussions organisés, mais depuis la formation de notre union à Windsor,
nous nous conduisons par nous-mêmes.

Q.-Comment arrangerez-vous la chose par rapport aux gens du Bas-Canada
qui sont consentant de travailler dix et onze heures par jour ? Comment' pourriez-
vous les empêcher de travailler pendant tout ce temps ? Que feriez-vous s il venait
des ouvriers du Bas-Canada consentant à travailler dix et onze heures par jour ? Les
empêcheriez-vous ? R-Nous voulons employer des moyens légitimes, car nous ne
voulons pas employer la force.

Q.-Mais s'ils sont déterminés à travailler pendant ce nombre d'heures, que ferez-
vous ? R.- Nous changerons de tactique, nous nous mettrons nous-mêmes à
l'oeuvre.

Interrogé par M. FREED
Q.-Les menuisiers peuvent-ils avoir d'autres occupations pendant l'hiver ?

R-Non, pas ici; nous ne travaillons pas du tout.
Interrogé par M. MAUcLEAN:-

Q.-Où travailliez-vous avant de venir à Windsor ? R-A Torquay,en4n-
.gleterre.

Q.- L'état des ouvriers est-il meilleur en Angleterre qu'ici ? R.'--iEn Agle-
-terre, les salaires et les loyers ne sont pasaussi élevés qu'ici. Lasaisoncde travail est
aussi plus longue. L'hiver n'est pas aussi.dur qu'ici, ni aussi long.

Q.-Un' menuisier vit-il mieux en Angleterre qu'il vit ici'? R-C'est à peu près
la même chose. - Certains effets sont à meilleur marché en Angleterre qulici -:l'ha-
billement et les épiceries. Un chelin ea Angleterre vaut pres a

piasre ci.' - Anletrre autpreque autan&qu unepiastre ici.

Interrogé par M. FREED :--

Q.-Alors vous seriez heureux d'y retourner ? R.-Non, je n'aimerais pas à y
retourner.

Interrogé par M. IEAKEs

Q.-Avez-vous jamais étudié la question d'éducation industrielle? .
Q.-Avez-vous étudié le système d'apprentissage ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous en faveur des engagements par contrats pour les appretis ?
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R.-Oui, j'ai donné moi-même sept ans d'apprentissage ; je crois cependant que sept
années est un terme trop long pour un apprentissage.

Q -Les ouvriers seraient-ils plus habiles s'ils étaient obligés de servir un certain
temps d'apprentissage ? R.-Je suis certain qu'ils seraient meilleurs ouvrier-. Un
novico dans le métier, pourvu qu'il ait une hache et une scie dans les mains, prend
ici la place d'un bon ouvrier. C'est là le mal dans ce payýe.

Q.-Est-ce la pratique à Windsor de faire travailler un ouvrier inhabile avec un
ouvrier habile ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous ce qu'ils appellent un conducteur de travaux, et peu importe l'ha-
bileté de ceux qui travaillent sous lui ? R.-Oui, c'est la coutume ici et à .Détroit ;
on emploiera un bon ouvrier et trois ou quatre ignorants sous lui pour faire la grosse
partie de l'ouvrage ; le bon ouvrier a charge de surveiller leur ouvrage et de les
conduire.

Interrogé par M. FREED

Q.-Empêcheriez-vous de travailler ceux qui ne connaissent pas le métier ?
R.- Oui, je les en empêcherais.

Q.-Que deviendraient-ils? R.-Ils feraient autre chose.
Q -N'enlèveraient-ils pas l'ouvrage aux autres qui sont déjà employés ailleurs ?

R:-Certainement.
Q.-Quel ouvrage ? R -Il y a plusieurs autres occupations, travailler dans les

rues, dans les fabriques, à une chose ou à une autre.
Interrogé par M. FREED

(.-Ces gens qui ne sont pas habiles dans le métier, ont-ils fait un apprentissage?
R.-Ceux que je connais, ont fait un apprentissage.

Q.-Serait-ce juste qu'un homme qui a fait son apprentissage ne pût pas exercer
son métier ? R.-Ce serait trop dur.

Interrogé par M. WALs1:

Q -Quel genre particulier d'ouvrage ces ouvriers sont-ils inhabiles à faire ? R.-
Mettre la dernière main à une maison.

Q.-Ceux qui ont fait un temps d'apprentissage ont-ils appris toutes les ]parties
du métier en Angleterre ou ici ? R.-Oui, en Angleterre.

Q.-Et ils ne sont pas capables de les exécuter. Ils ne sont certainement pas
bons ouvriers s'ils ne sont pas capables de finir un ouvrage ? R.-Des centaineset
des milliers en sont incapables.

Q.-Après avoir servi leur temps d*apprentissage ? R.-Quelques-uns en sont
incapables. J'ai connu des apprentis qui avaieut servi sept années, et n'étaient pas
capables de poser une moulure, ni scier un onglet ou faire une boîte à onglet.
Croyez-vous que de tels ouvriers devraient .être employés à construire des écha-
faudages qui ne peuvent pas supporter un chat. Autre chose, je voudrais que les en-
trepreneurs fussent forcés par le gouvernement d'ériger des échafaudages assez
forts pour porter les ouvriers. C'est pitié de voir comment sont faits les échafaudages
dans ce pays-ci ; j'ai eu connaissance de plusieurs accidents causés.par leur mauvaise
construction ; les ouvriers y montaient pour travailler et peu de temps après -les
échafaudages s'écroulaient et causaient des accidents.

Q.- Avez-vous eu connaissance vous-même d'accidents dus à cette cause ?
,R.-Oui.

Q.-Y eut-il des blessées ? R.-Oui, un homme est tombé d'une hauteur .de
vingt pieds, et c'était suffisant pour lui casser un bras ou une jambe, ou le tue. '

Q -Quelle a été la cause de cet accident ? R.-L'entrepreneur était tellement
pressé qu'il ne voulait pas permettre aux hommes de construire l'échafaudage ceomne
il devait l'être.

Q.-Les ouvriers ne font-ils jamais d'observations? R.-Oui, is.en font. f n'y
a pas longtemps. un accident eut- liea .1 Détroit à un grani élitice oùje travaillais.
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Q.-Est-ce la pratique en général chez les entrepreneurs, ou les contremaîtres
dans ce pays, de ne pas permettre à leurs ouvriers de faire les échafaudages assez forts
pour les porter ? R.-Cela arrive souvent. J'en ai fait la remarque plusieurs fois,
et j'en ai parlé.

HENRY GROSILL, Windsor, appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis ouvrier finisseur en cuivre à la
fabrique d'ouvrage en broche de Barnum. Je travaille à Windsor, et il y aura deux
ans le mois prochain que je suis ici.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Y a-t-il plusieurs personnes employées à la fabrique d'ouvrage en broche ici ?
R.-Environ quarante en tout, hommes et enfints.

Q.--Est-ce la principale industrie de ce genre ici ? R.-Oui, et elle s'accroit
tous les jours; elle a doublé depuis que je suis arrivé ici.

Q.-La fabrique donne-t-elle de l'emploi tout le long de l'année ? R-Oui.
Q.-Quels sont les salaires, en moyenne ? R-Il y en a de tous prix. Un homu-

me est payé suivant ce qu'il vaut; il y a les forgerons, les finisseurs, ceux qui font la
broche, et autres.

Q.-Quelle est votre partie ? R -Je finis et polis les parties en cuivre et en fer.
Q.-Quels sont généralement les salaires de ceux qui finissent le cuivre ? R.-Le

moins que nous recevions, c'est 82 par jour ; de $2 à 82.25.
Q -Etes-vous employé tout le long de l'année? R-Lorsqu'un homme est ha-

bile dans son métier, il a de l'ouvrage tout le temps.
Q.-Un bon ouvrier qui travaille le cuivre gagnerait alors environ $600 par

année ? R -Deux piastres et cinquante centins par jour.
Q.-Lui faut-il beaucoup d'habileté ? R-b'il n'était pas très habile, il n'aurait

pas $250 par jour. Il faut avoir beaucoup d'habileté pour finir le cuivre.
Q -Je parlais plus particulièrement de la fabrication d'ouvrages en broche ?

R.-Cela demande aussi de l'habileté.
Q.-La fabrique emploie-t-elle plusieurs ouvriers pour finir le cuivre ? R -Nous

sommes cinq maintenant.
Q.-Emploie-t-on des jeunes garçons ? R.-Quelques-uns.
Q.-Quel âge ont-ils ? R-Quinze à seize ans je suppose.
Q.- Ces garçons font-ils un apprentissage régulier pour apprendre le métier?

R.-Non, ils ne font pas d'apprentissage régulier, mais il leur faut apprendre tout
de même. Il leur faut travailler pendant deux ou trois ans dans la fabrique pour
qu'on leur enseigne le métier. Il faut qu'un jeune homme montre de la bonne
volonté avant qu'on lui enseigne-

Q.-Et combien de temps lui faudra-t-il pour apprendre ? R-Deux ou trois ans.
Q.-De sorte qu'il lui faudra passer au moins cing ans dans la fabrique avant

de savoir son métier ? R -Oui, à peu pi-ès cinq ans.
Q.-Quel ést le salaire de ces apprentis par semaine ? R.-Ils gagnent d'abord

$2.50 puis $3.00, et leur salaire augmente à mesure qu'ils deviennent plus habiles.
Q.-Au bout de quelques mois, les apprentis ne font-ils pas l'ouvrage des ou-

vriers ? R.-Non.
Q.-Ils aident aux ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Emploie-t-on beaucoup de machines dans votre fabrique ? R.- Oui, beaiu-

coup.
Q.- Sont-elles bien entourées ? R.-Oui; on prend un grand soin des machi-

nes: je travaille à la machine la plus dangereuse, je suppose, celle pour polir; elle
donne trois mille révolutions à la minute.
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Q.-Et les machines ne sont pas souvent la cause d'accidents ? R-Non;
quelquefois quelques-uns recevront un coup, mais personne n'a été dangereusement
blessé depuis que je suis là; quelquefois les accidents sont causés par la négligence.

Q.-Est-ce que les ouvriers font eux-mêmes leurs modèles, ou si on les leur
fournit? R-On nous les fournit.

Q.-Si l'on donnait aux apprentis une éducation technique, cela leur aiderait-il
à apprendre leur métier ? R.-Oui, cela leur aiderait beaucoup, car chaque ouvrage
en broche qu'on lui donne diffère quelque peu du précédent; c'est très rare qu'on lui
donne deux morceaux semblables.

Q.-Si cet apprenti connaissait le dessin, cela lui aiderait? R-Oui, cela lui
aiderait, car cet art lui est utile; il peut difficilement s'en passer.

Q.-Vous croyez qu'une certaine éducation industrielle aiderait beaucoup aux
jeunes gens dans votre métier? R.-Oui, je crois que cela leur serait utile, et ils en
ont besoin ; mais ils ne paraissent pas y songer.

Q.-Serait-il plus avantageux d'avoir un système régulier d'apprentissage ?
R.-J'ai foi dans l'apprentissage.

Q.-Serait-ce avantageux pour les apprentis ? R-Oui, ce le serait, je crois.
Q.-Les apprentis apprendraient ainsi mieux leur métier ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque proposition à faire à la Commission en vue d'améliorer

la position de l'ouvrier ? R.-Non, je n'ai rien à proposer; les salaires des ouvriers
ont augmenté depuis un an et demi environ, lorsque les chevaliers du travail se sont
mis à la tête du mouvement; nous sommes beaucoup mieux qu'auparavant.

Q.-Vous êtes favorable aux organisations du travail? R -Oui, jusqu'à un
certain point, bien que je n'appartienne à aucune d'elles; mais j'ai songé souvent à,
en faire partie. J'ai foi dans les Unions ouvrières.

Q.-Vous croyez qu'elles ont amélioré votre position ? R.-Certainement, elles,
l'ont améliorée.

Interrogé par M. MAcLEAN:-
Q.-Où avez-vous travaillé avant de venir à Windsor ? R.-A Cincinnati, Ohio.
Q.-Quelle comparaison faites-vous entre le salaire aux Etats-Unis et le salaire

en Canada? R.-Les salaires ne sont pas tout à fait aussi élevés ici qu'aux Etats-
Unis. J'ai travaillé à Toronto pendant une année; je suis né en Angleterre.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les salaires en Canada et en Angle-
terre ? R.-Les salaires ne sont pas aussi élevés en Angleterre.

Q.-L'ouvrier dans votre métier vit-il mieux ici qu'en Angleterre et aux Etats-
Unis ? R.-Oui, il vit un peu mieux ici; il fait un meilleur usage de son argent;
cela naturellement dépend de lui-même.

Q-Quelle est la position de l'ouvrier en Angleterre? R.-Les salaires ne sont
pas aussi élevés, mais la vie et les loyers sont à meilleur marché.

Q.-Les loyers ont-ils augmenté dernièrement à Windsor ? R. - Oui, énormé-
ment depuis ces deux dernières années.

Q.-Quelle a été l'augmentation? R.-Environ un tiers et plus; l'augmenta-
tion a été d'un tiers sur les petits loyers.

Q.-Les logis d'ouvriers? R.- Oui.
Q.-Les salaires ont-ils augmenté en proportion ? R.-Les salaires ont aug-

menté, mais non pas d'un tiers.
Interrogé par M. EAKES:

Q-Comment un ouvrier îinisseur en cuivre gagne-t-il à Cincinnati ? R-
Environ trois piastres par jour.

Q.-A-t-il toujours de, l'emploi ? R.-Cela dépend de son habileté comme
ouvrier. Un bon ouvrier aura toujours de l'ouvrage, c'est mon opinion; j'ai toujours.
été employé, et je constate que les bons ouvriers ne sont jamais sans ouvrage.

Q.-Quel salaire aurait un finisseur en cuivre, en Angleterre? R.-De quatre,
chelins et demi à cinq chelins par jour.



492

Q.-Aurait-il de louvrage permanent en Angleterre ? R.-Oui, plus per-
Inanent qu'ici. J'ai travaillé pendant treize années dans le même atelier, et je
suppose-que si j'étais resté en Angleterre, j'y travaillerais encore. Je connais plu-
sieurs ouvriers qui travaillent dans cet atelier depuis trente ans.

Q.-Vous -croyez qu'un ouvrier peut vivre mieux en Angleterre avec cinq
chelins qu'ici avec $2.50 ? R-Non, je ne le crois pas' un ouvrier peut vivre mieux
ici, parce qu'il reçoit plus d'argent, et à tout prendre, je crois que la vie est à aussi
bon marché ici. Il y a des articles qui sont moins chers en Angleterre, d'autres qui
le sont moins ici. Les loyers et les épiceries sont moins chers en Angleterre, mais
le prix de la viande y est plus élevé.

Interrogé par M. MACLEAN
Q.-L'habillement est à meilleur marché en Angleterre? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous jamais travaillé à Détroit ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous faire la comparaison du prix de la nourriture à Détroit

,et à Windsor? R.-Oui, aussi bien que tout autre à Windsor, car depuis dix ans je
vends des provisions, et j'en ai acheté des quantités.

Q.-Quels articles sont plus chers à Windsor qu'à Détroit ? R.-Le sucre.
Q.-Combien payez-vous le sucre ici ? R.-Le sucre granulé se vend 8,. 84- et

9 centins, et le jaune-clair 7 centins.
Q .-Que vaudrait le sacre granulé à Détroit ? R.---S'il vaut 9 centins ici, il

vaut généralement un centin et demi de moins là; c'est règle générale, car fai fait
le commerce.

près. Q.-A quel prix est la viande ? R.-Au même prix dans les deux villes, à peu

Q.-Un peu plus cher à Windsor ? R -- Non, à peu-près ie même prix, et s'il y
avait une différence, cette différence serait d'environ un demi-centin en moins à
Détroit.

Q.-Et les légumes ? R.-Lorsque la.saison en est arrivée, ils sont à aussi bon
marché là qu'ici, mais à Détroit on en reçoit plus à bonne heure qui vienrient du sud,

-et ceux qui veulent acheter des primeurs, vont les acheter dans cette ville.
Q.-Et les épiceries en général ? R -Presque toutes les conserves sont à meil-

leur marché à Détroit.
Q.-Le beurre-? R.-Il est aussi bon marché ici qu'à Détroit; les oufs sont à

aussi bon marché ici, s'ils ne. sont pas moins chers. Le lait est à peu parès le même
prix.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Le lait n'est-il pas moins cher ici en hiver ? .R. -Je ne sais pas grand
* chose, au sujet du lait; il ne dépasse guère six centins ici.

Interrogé par M. FREED:

Q -Quel est le-prix du pain ? R -Les prix sont à peu près les mêmes ici et à
Détroit.

Q -Et l'habillement ? R.-Les étoffes à bon marché sont un peu à meilleur
marché là, et les étoffes de bonnes qualités sont un peu moins chères ici. Beaucoup
viennent ici pour acheter dé bonnes étoffes et'beaucoup de citoyens de Windsor vont
à Détroit.pour acheter les étoffes communes.

Interrogé par M., MAcLEAN

Q.-Le sucre granulé se vend-il huit centins au détail ? R.-Huit et demi et
.neuf centins pour le granulé.
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Q.-Cest le prix de détail ? R.-Oui, vous pouvez en acheter autant que vous
voudi ez pour neuf centins la livré.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Combien de livres avez-vous pour une piastre? .- lls font peu de profits
sur le sucre, et ils disent le vendre au prix coûtant pour soutenir la concurrence de
Détroit. Plusieurs viennent de l'autreS-cté pour acheter leur sucre.

Interrogé par M WAL Sa:

Q -L'immigration vous nuit-elle dans votre métier ? R.-Nô, pasbeaucoup.
Q.-Les immigrants venant d'antres pays?" R-Non, pas beaucoup, il y a

quatre ou cinq mois, on a fait de grands efforts pour empêcher les ouvriers de passer
la rivière, mais tout est fini maintenant. On a compté ceux qui traversaient, et on
a trouvé qu'il en venait la moitié autant de Détroit à Windsor qu'il en allait de
Windsor à Détroit.

Interrogé par M. MAcLEAN:

Q.-Y a-t-il plusieurs artisans résidant ici et allant travailler à Détroit ? R.-
Oui, la plupart de ceux qui vont et viennent ainsi d'un côté à l'autre de la rivière
sont des artisans, des.menuisiers, des ouvriers, etc.

Interrogé par M. WALsH :-

Q.-J'entends par immigrants ceux qui viennent d'Angleterre ? R.-Peu vien-
nent à Windsor.

Q.-Vous nuisent-ils de quelque façon dans votre commerce ou métier? R.-
Non, je ne crois pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous n'auriez pas aimé qu'on vous eût envoyé en Angleterre le jour même-
de votre arrivée en Canada ? R.-Je ne suis pas particulier quant à l'endroit où je
vais, pourvu que j'y gagne ma vie.

Q. -Vous n'auriez pas approuvé ce procédé ? R.-Non, je ne l'aurais pas ap-
prouvé.

Q.-Vous croyez que vous avez droit dé vivre au Canada tout autant que ceux
qui y sont nés ? R.-Oui, je le crois.

Tuoxs CROWLEY, cordonnier à Windsor, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q..-En quel état est le métier de cordonnier à Windsor ? R.-En très mauvais
état. et il est ainsi depuis quelque temps

Q -Quelle en est la cause ? R -Ce malaise est dû en grande partie à l'ouvrage
de fabrique. Je parle présentement des chaussures faites à la main.

Q.-Les machines font tort à l'ouvrage de pratique ? R -Oui, beaucoup.
Q.-Il ne se fait plus de chaussures cousues à la main à Windsor, maintenant ?

R.-1l ne s'en fait pas la vingtième partie-de ce qui se faisait il y a dix ans.
Q.-Et les chaussures à la cheville faites à la main ? R--Ce commerce n'est

pas aussi brisé, mais je suppose qu'il est de 50 pour cent moindre qu'il était il y a.
dix ans.

Q.-Seveiid-il à Windsor teaùcoup de chaussuies fabriquées ailleurs ? R--Il'
vient de l'est beaucoup de chaussures de fabrique.
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Q.-Ces chaussures peuvent-elles être apportées ici et vendues moins dher que
les chaussures faites à Windsor ? R.-Certainement, parce qu'elles sont faites à la
machine, et que les nôtres sont faites à la main

Q -D'où viennent-elles principalement? R.-De Toronto, Montréal et Québec;
de fait elles viennent de tous les centres où on les manufacture.

Q.-Vous n'avez pas de fabriques de chaussures à Windsor ? R.-Non, nous
n'en avons pas.

Q.-Pas de fabriques de pantoufiles ? R-Non, rien de la sorte.
Q.-Pas de fabriques d'aucune espèce de chaussures ? R.-Non, pas du tout.
Q.-Combien y a-t-il de cordonniers qui travaillent à la journée maintenant à

Windsor? R-Il y en a dix à présent, en comptant toutes les branches, la couture,
la cheville et les réparations. Je me rappelle d'en avoir vu plus de trente autrefois.

Q.-Combien peut gagner un cordonnier à Windsor par semaine, en moyenne ?
R-Si je prenais la moyenne des trois branches, le salaire n'atteindrait pas une
piastre par jour.

Q.-Pour votre propre branche ? R--Il se trouve que j'ai la plus payante. Je
fais des chaussures à la couture. Si je pouvais travailler continuellement je ferais
$2.00 par jour.

Q.-Et dans les circonstances actuelles ? R-Mon salaire -n'atteint pas $1.00
par jour pendant les douze mois de l'année.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q -N'avez-vous pas toujours de l'ouvrage ? R-Non, Monsieur.
Q.-Fait-on ici beaucoup de chaussures à la main ? R.-Je suis le seul qui en

fasse, je crois.
Q.-Elles viennent surtout d'ailleurs ? R-Oui.
Q.-Si vous n'aviez pas les réparations, vous auriez peu de chose à faire ? R-

Bien peu de chose à faire, excepté les grosses chaussures à la cheville pour les culti-
vateurs.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Les cultivateurs se chaussent-ils différemment des ouvriers ? R-Oui, ils
,portent de fortes chaussures en .peau de vache, mais les dimanches ils portent des
chaussures en veau, du moins quelques-uns.

Q.-Combien coûtent ces chaussures faites à la fabrique ? R -Je ne connais
pas les prix des fabriques.

Interrogé par M. EAKEs

Q -Que coûterait une paire de grandes bottes à la cheville et faites à la main,
à Windsor ? R.-Les bottes en veau coûteraient de $5.50 à $6.00

Q. - Et en peau de vache ? R -De $4.50 à $5.00 -

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous parlez de chaussures faites à la main ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Elles ne coûtaient pas aussi cher il y a quinze ans ? R-Non.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les chaussures faites à la main ne sont-elles pas en fin de compte à meilleur
marché que les chaussures faites à la machine ? R-Elles sont de cinquante pour
eent moins cher.
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Interrogé par M. IEAKES :-

leur.Q.-Les matériaux employés sont meilleurs ? R.-Oui, et l'ouvrage est meil-

Interrogé par M. FEEED

Q.-Et elles sont plus confortables, naturellement ? IR.-Oui, elles font mieux
:au pied.

Interrogé par M. HEAKES

Q -le travail fait dans les prisons vous fait-il concurrence? R.-Non, pas
dans ma branche, mais je crois qu'il en fait dans les autres branches.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Dans quelle prison sont faites les chaussures de commerce ? En connaissez-
vous ? R.-J'ai entendu dire qu'on en faisait à Kingston, mais je ne puis l'assurer.

Interrogé par M. HEAKES :-
Q.-Avez-vous jamais songé à la question d"arbitrage ? R-Oui, j'y ai songé.
Q.-Voulez-vous nous faire connaître votre opinion à ce sujet ? R-Je crois que

l'arbitrage est devenu absolument nécessaire pour amener la paix et l'harmonie
entre le patron et l'ouvrier.

Q.-Seriez-vous en faveur d'une loi rendant l'arbitrage obligatoire ? R-Cer-
tainement.

Q -Ces différends entre le capital et le travail commencent-ils plutôt chez les
ouvriers que chez les patrons ? R -Ils commencent plutôt chez les ouvriers pour
cette raison-ci : dans quatre-vingt dix cas sur cent les capitalistes écrasent l'ouvrier
qui n'a que son travail, et plusieurs non satisfaits d'un profit raisonnable veulent
ce qui n'est pas juste. C'est là mon expérience de quarante années.

Q.-Connaissez-vous quelque patron dans votre ligne qui paie ses ouvriers par-
tie en argent et partie en marchandises ? R-Non, je n'en connais pas.

Interrogé par M. MACLEAN : -

Q-Travaillez-vous à la semaine ou à la pièce? R.-A la pièce.
Q-Croyez-vous que l'ouvrage à la pièce ait un mauvais effet dans votre métier ?

R-Je n'ai jamais connu autre chose que l'ouvrage à la pièce, mais je crois que si
l'ouvrage se faisait à la journée, ce serait à l'avantage de l'ouvrier.

Q.-Je suppose que l'ouvrage à la pièce a été la règle dans votre métier ? R-
Oui, depuis que je suis dans le métier et longtemps auparavant aussi, je crois.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Peu de jeunes gens apprennent votre métier maintenant ? R.-Oui, Mon-
sieur, personne ne tente de l'apprendre.

Q.-Je suppose qu'avant longtemps le métier de cordonnier va s'éteindre ?
R-Oui, lorsque disparaîtra la génération actuelle des cordonniers.

Interogé par M. MAcLEAN :--
Q.-Savez-vous si l'on coud des chaussures à la main dans les fabriques ? R. --

Oui, pas à Windsor mais à Détroit. C'est de l'ouvrage fait par équipe; chaque ou-
vrier fait sa partie.

Q.- -Un ouvrier ne fait pas toute la chaussure ? R.-Non, la chaussure passe
peut-être entre les mains de six ou sept ouvriers avant d'être finie. Je parle de la
partie supérieure de la chaussure et non des semelles.
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Interrogé par M. HEAKES

Q.-Combien faut-il d'ouvriers pour faire une chaussure dans les fabriques ?
R.-De six à sept ouvriers.

Interrogé par M. FREED

Q.-Je suppose que l'état actuel du métier de cordonnier est dû au fait qu'il y a
eu une révolution dans ce commerce ? R-Oui, dans une grande mesure.

Q.-Les machines l'ont révolutionné ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Et le peuple généralement achte un article à meilleur marché qu'autrefois ?
R-Oui, un article de plus bas prix.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Que l'article soit meilleur marché, c'e.t une autre question? R=-Oui, je
doute fort qu'il soit meilleur marché.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Auriez-vous quelque proposition sur quelque sujet dont nous ne vous aurions
pas parlé? R.-Quant à mon métier, je n'ai aucune suggestion à faire, pour la
raison que dans mon opinion son temps est passé.

Q..-Auriez-vous quelque chose à dire au sujet de la question du travail en-géné-
ral ? R.-Je crois que le système d'immigration actuel est un des plus grands maux
que l'on puisse infliger au Canada. Je parle de l'immigration comme je la- com-
prends: l'immigration aidée et encouragée par l'argent du Canada ou dés gouverne-
ments provinciaux, peu importe.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Si ces immigrants venaient de leur propre mouvement, y feriez-vous objec-
tion ? R-Décidément non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-A quelle classe d'immigrants les gouvernements fédéral et provincial, aident-
ils ? R -J'exprime seulement une opinion, car je n'ai pas à présent une connaissance
positive du fait, bien que j'eusse pu parler avec plus de sûreté il y a quelques années.
Maintenant je crois que le gouvernement accorde de l'aide aux immigrants qui sont
cultivateurs, mais sous cette dénomination, il vient beaucoup d'ouvriers, et je le sais
par mes observations personnelles.

Q.--Croyez-vous qu'il serait avantageux aux cultivateurs canadiens de ne pas
les aider à faire venir des journaliers de ferme? Les cultivateurs sont une partie
importante du pays. Ne croyez pas qu'il soit à leur avantage d'aider avec l'argent
du Canada l'immigration de garçons de ferme? R -Je considère que c'est un tort
causé aux garçons- de ferme actuellement dans le pays, parce qu'ils n'ont pas d'ou-
vrage tout le temps, maintenant,

Q.-Pas dans les environs de Windsor ? R.-Je parle de Windsor.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Sur quoi vous basez-vous pour vous opposer à l'encouragement donné à
l'immigration des garçons de ferme ? R-Sur le fait qu'il y en a suffisamment ici,
et il y en a eu assez à ma connaissance depuis les derniers dix-sept ans que je demeure
en Canada.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il soit désirable de faire venir des immigrants pour



497

prendre les terres qui sont inoccupés? R -Il y a beaucoup de vrai l de:ans,
pourvu que ces immigrants soient en position de cultiver ces terres.

Q.-Est-il à votre connaissance qu'ils nele soient pas ? .R.-Certainement.
Q.-Avez-vous.vu les immigrants lorequ'ils débarquaient ? R-Je les ai vus

n'ayant pas dix centins dans leur gousset.
.Q.-Où ? .R-A-.Québec.
Q.-Quand ? R-11 y a dix-sept ans.

Interrogé par.le PRÉsIDENT:-

Q.-.-Avez-vous suivi quelques-uns de ces immigrants ? R.-Ce n'était pas mon
affaire de-les suivre.

Q. -Je vous pose une question bien claire. Répondez,. oui ou non, s'il vous
plaît? R.-Je n'ai jamais suivi personne.

Q.-Alors vous ne pouvez pas dire combien de ces immigrants arrivés il y a
dix-sept ans à Québec, sans une pièce de dix sous dans leur gousset, sont aujourd'hui
à l'aise, quelques-uns même riches ? R-Il y en a sans doute qui ont réussi mais ils
ont été la cause que d'autres sont devenus pauvres parce qu'ils leur ont fait concur-
rence dans leur besogne.

Q.-Mais vous ne connaissez pas le nombre de ceux qui sont devenus riches ?
R.-Non, je n'en ai aucune connaissance personnelle.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Savez-vous dans quelle proportion sont les artisans, les .agriculteurs, et les
journaliers ordinaires parmi les immigrants qui arrivent en Canada? R.-Je ne
pourrais pas le dire présentement.

Q.-Ne croyez-vous pas que les immigrants n'ayant pas. de métier n'arrivent
pas ici en nombre suffisant pour fournir plus d'ouvrage que n'en peuvent faire les
immigrants qui ont un métier? R.-Je ne vois pas comment ces immigrants peu-
vent donner de l'ouvrage aux gens de métier lorsqu'ils n'ont pas d'argent pour se
soutenir.

Q.-Ne croyez-vous pasque ces immigrants n'usent pas d'habits, de ýei4aussures,
et ne vivent pas dans des maisons? R. -Uni. lorsquils ont pu gagner de l'argent ?

Q.-En arrivant ici, ne portent-ils pas des habits. des chaussures, et nae vivent-
ils pas dans des maisons ? R.-Ils neiennent pas nus,.je suppose.

Q.-Et ils mangent? .- Lorsqu'ils peuvent avoir de ' nourriture.

Interrogé par M. Rl.aAKES

Q.-JIls ne: deviennent ,pas : tous patrons? .R.-A ma,. connaissance, peu le
deviennent ; j'ai toujours constaté, qu'ils faisaient concurrence aux ouvriers.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Croyez-vous que le Canada ou les Etats-Unis seraient aussi prospères qu'ils
le sont aujourd'hui si la loi empêchait l'immigration de gens qui ne sont pas riches ?
-R-Je n'entends pas dire riches; je ne.prétend. pas cela.

Q.-Je dis sans être riches? R.-Pourvu qu'ils aient suffisamment do ressources
pour vivre indépendants pendant quelque temps afin de ne pas être obligés de tra-
vailler à.des prix plus bas que. ceux du mar.ché.

Q.-Cela ne tranche pas la question, parce que deux piastres suffiront peut-4tre
à un immigrant pour lui permettre de vivre en attendant qu'il puisse gagner assez
pour le mettre indépendant? R.--Cest vrai.

Q.-Croyez-vous, en somme, que le Canad.i serait aussi avancé qu'il l'est aujour-
d'hui, si l'immigration avait été. arrêtée il. y a vingt-cinq ans ? R.-Je crois qu'il le
serait. Je parle de l'immigration aidée des fonds du gouvernement; je ne crois pas
que cette immigration ait profité à aucun. pays.
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Interrogé par M. FREED

Q.-Vous avez parlé d'immigrants venant en Canada sous la dénomination de
cultivateurs, mais qui réellement étaient des artisans. A quelle époque cela a-t-il
eu lieu ? R.-En 1870.

Q.-Savez-vous si la chose se pratique aujourd'hui? R-Je ne le sais pas.

Interrogé par M. WLsH:

Q -N'auriez-vous pas trouvé que c'eut été une dureté si l'on avait agi envers vous,
lorsque vous êtes arrivé ici, comme vous voudriez que l'on agisse envers les immi-
grants ? R.-Non, ce n'eût pas été une dureté, la première fois que je vins sur ce
continent d'Amérique.

Q -Un de vos compatriotes, un homme distingué et qui était une autorité en
matière d'économie sociale, feu Thomas d'Arcy McGee a dit, dans son histoire écono-
nomique, que chaque immigrant qui arrivait en bonne santé en Canada valait $1000
au pays, quand même il n'aurait pas eu un sou dans son gousset ? R -Je comprends
votre raisonnement et il peut être vrai dans un sens, mais d'après mes connaissances
personnelles tout ce que je puis dire, c'est que les immigrants enrichissent le riche
mais appauvrissent le pauvre.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Dites-vous que le pauvre en Canada est devenu plus pauvre ? R-Je jure
positivement que je crois que la concurrence.

Q.-Je vous pose une simple question, répondez oui ou non. , Dites-vous que le
peuple en Canada est plus pauvre qu'il était il y a dix, quinze ou vingt ans? C'est
une simple question? R.-Quant à la classe des ouvriers prise en général, je dis,oui.

SHERMAN R. MILLER, grainetier, Détroit, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Vous représentez la maison D. M. Ferry & Cie, Détroit ? R,-Oui.
Q.-Vous aviez une succursale à Windsor, je crois ? IR.-Oui.
Q.-Depuis combien de temps cette succursale est-elle établie? R.-Depuis 1879.
Q.-Pourquoi avez-vous établi une succursale ici? R-Pour éviter les droits

doubles que nous étions obligés de payer afin de faire le commerce en Canada.
Q.-Vous faites un commerce considérable en Canada? R.-Oui.
Q.-Vous ne trouviez plus de profits à conduire de Détroit votre commerce en

Canada après l'imposition des droits? R-Nous n'y avions pas de profits.
-Q.-Je suppose que les graines que vous importez viennent de différents pays ?

R.-Oui.
Q.-De quels pays viennent-elles pour la plus grande partie ? R.-D'Angle-

terre.
Q.-Importez-vous des graines des Etats-Unis? R-Oui.
Q.-Quelles graines en majeure partie, la graine de trèfle? IR.-Non, il n'y a

pas d'espèce spéciale que nous considérions meilleure parce qu'elle est cultivée en
Amérique plutôt qu'en Angleterre.

Q.-Où achetez-yous votre grainede trèfle? R-Cela dépend du marché. Nous
achetons la majeure partie en Canada.

Q.-Vous achetez en Canada d'aussi bonne graine de trèfle et à aussi bon mar-
ché qu'aux Etats Unis? R-Oui; cela dépend entièrement de la récolte. Nous
n'achetons pas de graine de mil canadien. Les terres dans les Etats de l'ouest
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-sont entièrement vierges de mauvaises graines, et en conséquence nous faisons venir
-de là toute notre graine de mil.

Q.-Faites-vous le commerce de graines de jardin, bulbes et autres de ce genre ?
R.-Oui.

Q.-D'où les importez-vous ? R.-Les graines de fleur et les bulbes viennent
presque toutes d'Allemagne, mais dans ces derniers temps nous les avons fait venir

,-e France.
Q.-Et les bulbes viennent de Belgique et de Hollande, je suppose ? R-Les

bulbes viennent surtout de la Hollande.
Q, Si vous aviez continué à conduire ce commerce à Détroit, vous auriez eu à

payer les droits sur ces graines aux Etats-Unis et de plus les droits en Canada ?
R.-Oui.

Q.-Et vous avez établi votre succursale à Windsor afin de n'avoir à payer les
,droits qu'une seule fois ? R.-Oui.

Q.-Je suppose que l'expérience a eu plein succès ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Windsor est-elle votre seule agence en Canada? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des commis-voyageurs ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsON:-

Q.-Combien de personnes employez vous dans votre succursale à Windsor?
'R.-Le nombre varie; dans la saison des affaires, il est environ de cinquante.

Q.-Hommes ou femmes ? R.-Femmes.
Q.-Employez-vous plusieurs jeunes filles? R.-Non, peu.
Q.-Leur besogne n'est-elle pas ardue? IL - Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT .-

Q.-Leur besogne est d'assortir principalement? R.-Assortir, faire des sacs,
et-c.

Interrogé par M. HAns:-

Q.-Et les femmes conviennent-elles mieux à cette besogne que les hommes ?
R.-Oui.

Q.-Payez-vous aux femmes un salaire plus élevé qu'aux hommes ? R.-Oui,
nous avons des filles auxquelles nous donnons plus qu'aux hommes.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vos employés vont ils travailler à Windsor et à Détroit suivant le besoin ?
'R.-Non; nous n'employons guère de gens venant de Détroit.

Q.-Tous ceux que vous employez à Windsor le. sont permanemment ici, de
même que ceux qui travaillent à Détroit y restent toujours? R.-Oui, nous ne
faisons pas venir d'aide de l'autre côté.

Q.- S'il y a un chômage temporaire de ce côté-ci, fournissez-vous de l'ouvrage à
-ces employés à Détroit? R.-Nous ne leur en fournissons pas nous-mêmes, ils peu-
vent y aller d'eux-mêmes s'ils le désirent, mais généralement lorsqu'il y a peu à faire
ici il en est de même à Détroit.

Q.-Comme gérant de la succursale ici, n'avez-vous rien à voir dans les affaires
de la maison à Détroit? R.-Pas en ce qui touche aux employés; nous n'échangeons
.pas d'aide avec Détroit.
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Chatham, 9 décembre 1887.

ROBERT G. FLEMING, secrétaire-trésorier de la fabrique de noissonnelises de-
Chatham, appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Depuis comibien d'années êtes-vous â Chatham ? R-Depuis environ 'seize
ans.

Interrogé par M.~iFREED:-

Q.-Quelle espèce d'instruments aratoires fabriquez-vous ? R-Des lieuses au-
tomatiques, des faucheuses et des moissonneuses.

Q.-Dans quelle partie du Canada vendez-vous vos instruments? R.-En -ma-
jeure partie dans Ontario, mais nous en vendons aussi beaucoup dans la province de
Québec.

Q.-En envoyez-vous au Nord-Ouest ? R-Nous en avons envoyé un charge-
ment de char en 1883, mais pas depuis.

Q.-Les Etats-Unis vous font-ils concurrence ? R-Pas que je sache; très
peu, je crois.

Q.-Vous en faisaient-ils autrefois? R-Pas depuis, que nous avons commencé
le genre de commerce actuel, en 1883. Nous faisions des faucheuses et des moisson-
neuses en 1880-81, mais nous ne commençames à fabriquer des lieuses automnatiques
qu'en 1883.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les prix des instrumeiits- aratoires aux
Etats-Unis et au Canada? R.-Je crois que les prix sont à peu près lesiiemes,
autant que je puis savoir.

Q.- Il y a peu de différence ' R.-La différence est très petite. Je suis allé
plusieurs fois aux Etats-Unis, et j'ai constaté que les prix étaient les mêmes qu'ici
pour le, mmearticle.

Q.-Que savez-vous de la qualité des instruments fabriqués dans les deux pays ?
R.- Ils sont bien semblables ; les fabricants américains vont de l'avant et nous les
suivons en nous procurant leurs modèles, auxquels nous faisons les améliorations
néces aires pour notre pays.

Q.-Les matériaux employés en Canada sont-ils aussi bons que ceux ieployés
dans les Etats-Unis ? ,.-Je le crois; quelques-uns des matériaux que-nous em-
ployons viennent des Etats-Unis.

Q.-Quels matériaux faites-vous venir des Etats-Unis ? R-Les dents de
faux et leurs accessoires nous viennent des Etats-Unis par l'entrémise d'une maison
de Sainte-Catherine.

Q -Le marché canadien n'est-il pas assez considérable pour nous permettre de
fabriquer ces articles en Canada ? R-Je ne sais pas, nous n'avons jamais'ei les
appareils et les machines nécessaires pour les fabriquer.

Q.-Quel genre d'acier emploie-t-on pour les dents de faux? R.- Je n'en
connais pas le nom, mais on le considère comme un acier de très bonne qualité.

Q.-Bonne, très bonne qualité d'acier? R-Oui.
Q.-I'acier IBessemer oit-autre acier de cette qualité ne conviendrait pas? R.Je

ne pourrais répondre à cela, mais nous les commandons toujours en acier de;bùiie-
qualité et nous recevons toujours satisfaction.

Q.-De l'acier semblable à celui qui est employé pour les scies par exemple ?
R-Non, pas d'aussi bonne qualité que cela à l'exception de la partie où passe la
scie; la scie naturellement est d'acier de très bonne qualité.

Q.-Employez-vous beaucoup d'ouvriers à Chatham? R--Nous employons en
moyenne 65 hommes dans la fabrique seulement. Nous avons ensuite quatre on
cinq agents généraux à salaire, et probablement 30 ou 40 à commission dans diffé-
rentes parties du pays.
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Q.--Y a-t-il d'autres établissements du même genre à Chatham ? R-Non.
Q.;-Quels sont, en moyenne, les salaires des ouvriers employés dans ce métier à

Chatham? R-Les bons ouvriers, les tourneurs, les mouleurs et les ouvriers habi-
tués au métier reçoivent $1.50, $1.75 et $2.00; le salaire dépend beaucoup do i'habi-
leté de l'ouvrier.

Q.-Alors vous avez des ouvriers inférieurs, pas aussi habiles, n'est-ce pas?
R.-Oui.

Q.-Combien leur donnez-vous ? R -Cela dépend entièrement de leur valeur;
on leur paie entre $1.00 et $1.50 par jour. Nous prenons généralement des novices,
nous les mettons au courant de la besogne, et nous augmentons leur salaire suivant
les progrès qu'ils font.

Q.-Pourriez-vous faire une comparaison entre les prix payés pour la même
besogne dans une ville des Etats-Unis ayant à peu pi-ès la même population que
Chatham, et les prix payés à Chatham ? R.-Non.; je ne pourrais pas faire de com-
paraison juste, mais je crois que généralement les salaires sont plus élevés aux Etats-
Unis.

Q.-Croyez-vous que la matière première, c'est-à-dire toute la matière première.
que vous importez pour fabriquer vos instruments, est à aussi bon marché, meilleur
marché, ou plus chère en Canada que dans les Etats-Unis.? R.-Je crois que la plus
grande partie est plus chère, surtout depuis les &rniers changements dans le tarif.

Q.-Quels articles seraient plus chers ? R.-Je crois que le fer commun, l'acier
ordinaire, la toile Û voile, et les boulons seraient plus chers.

Q.-La fonte est-elle plus chère à Chatham que sur des points correspondants
dans les Etats-Unis ? R.-Non, je crois qu'elle est un peu meilleur marché ici,
parce que je crois que la fonte employée aux Etats-Unis est d'une qualité un peu
plus élevée que la nôtre et coûte plus cher.

Q.-Quelle fonte employez-vous ? R.-Nous préférons un mélange de deux
espèces de fonte écossaisse.

Q.-Quelles qualités de fonte écossaise employez-vous ? R.-Nous employons
la. Gartsberry No 1 ou la Harrington et Hematite No. 3, environ deux parties de la
première pour une partie de la dernière, et nous mêlons avec de la vieille fonte~

Q.-La vieille fonte que vous recueillez en Canada? R-Oui.
Q.-Vous servez-vous beaucoup de fer en barre ? R -Oui, beaucoup.
Q.-D'où vient-il ? R.-Presque tout d'Angleterre.
Q -Est-ce du fer de Staffordshire ou du pays de Galles ? R.-Il nous en vient

bea.coup d'Angleterre, je crois; nous achetons des maisons de cros.
'J.-Achetez-vous du fer canadien laminé ? R.-Oui, un peu.
0 -D'où le faites-vous venir ? R. -De Hamilton.
6.--Est-il de bonne qualité ? R.-Pas d'aussi bonne qualité que le fer anglais.

Nous ne l'achetons que comme pis-aller, lorsque nous ne pouvons pas avoir l'autre.
.- Pour quelle raison est-il inférieur au fer anglais? R.-Il n'est pas laminé

aussi ;galement et il a souvent des pailles.
Q. -Parce qu'il est fait avec du vieux fer, je suppose? R-Je n'en connais pas

la. caule, mais je ne crois pas que l'on soit assez.bien outillé en Canada pour le lami-
ner. 1l est très croche et pas aussi exact de mesure que.l'autre, ce qui fait que nous
ne l'ainons pas du tout.

Q-Quel loyer en moyenne paient les ouvriers à Chatham ? R.-Cela dépend
des muisons. Il y a des maisons ayant trois pièces, à part trois. chambres à coucher
et qui -e louent de $5 à $7 par mois.

Q -Ce sont là à peu près les maisons que la moyenne des ouvriers louent?
R.-Oui,je le crois; je ne pense pas qu'ils dépassent 88.

Q.-?ouvez-vous nous donner une idée des prix des articles ordinaires de con-
sommati<n dans une famille à Chatham, provisions, épiceries, etc ? R.-Je ne suis
pas renseigné à ce sujet; je crois que d'autros p>urront mieux vous renseignér que
,moi. Mtlfamille est petite etje ne m'occupe guère des achats.
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Q.-Le prix des loyers a-t-il augmenté depuis quelques années à Chatham?
R-Non, il a baissé, je sais qu'il y a eu baisse sur les logements pour demeure privée,
mais je ne sais pas quant aux magasins. Je crois qu'il y a eu baissa aussi de ce côté.
Les loyers ont baissé pendant les huit ou dix dernières années.

Q.-En dehors de la partie commerciale de la ville? R-Oui, et même dans la
partie commerciale de la ville, je crois.

Q.-La ville a augmenté en population, n'est-ce pas ? R-Lentement. Elle a
augmenté beaucoup en richesses cependant, et les constructions y sont meilleures.

Q.-Pouvez-vous nous dire si depuis que vous êtes à Chatham, l'état des ouvriers
est devenu meilleur, pire, ou s'il est resté stationnaire ? R-Je ne pourrais rien
préciser; je crois cependant que l'état des ouvriers est à peu près le même. Les
bons ouvriers ont toujours en de bons salaires et de l'emploi toute l'année. Tout
dépend de l'habileté de l'ouvrier.

Q.-Savez-vous si les ouvriers font des épargnes ou non ? R.-Peut-être quel-
ques-uns en font, mais pas la majorité.

Q.-Est-ce parce qu'ils ne sont pas employés permanemment qu'ils ne font pas
d'épargnes ou parce que leurs salaires ne sont pas assez élevés, ou parce qu'ils dépen-
sent tout ce qu'ils gagnent? R -Je pense que c'est parce qu'ils dépensent tout ce
qu'ils gagnent, plus que pour aucune autre raison.

Q.-Vous croyez qu'ils pourraient faire des épargnes s'ils le voulaient? R.-Oui,
je le crois.

Q.-Quel est le principal combustible ici ? R.-Le bois et le charbon.
Q.-Le charbon est-il beaucoup en usage? R.-Oui; la plupart des maisons, je

crois, se servent de charbon pour le chauffage.
Q.-Combien payez-vous le charbon anthracite ? R.-Six piastres, cette année;

pour celui que nous appelons nut coal.
Q.-Combien vaut le bon bois franc de première qualité, la corde? R. -Environ,

$3.50 la corde. Le bois mou vaut environ $2 la corde. Nous l'employons en grande
partie pour les machines à vapeur.

Q -Quelles qualités comprenez-vous dans le bois mou? R-L'orme, le frêne
tendre, le bois blanc, presque toutes les espèces.

Q.-N'avez-vous pas de pin ici? R. -Non, nous n'en avons pas.
Q.-Les ouvriers sont-ils organisés en unions ouvrières à Chatham ? R.-Je le-

crois.
Q.-Sous quelle forme, unions de métiers ou chevaliers du travail? R.-Les

chevaliers du travail; je ne vois pas qu'il yen ait d'autres. Cependant je crois q"il-
y a une union des mouleurs.

Q.-Avez-vous eu des grèves ici dernièrement? R.-Il y en a ou une
dernier.

Q.-Quelle en a été la cause? R.-C'était plus particulièrement la questioi
heures.

Q. - les ouvriers voulaient une journée plus courte? R.-Oui.
Q.-Ont.ils réussi? R -Non, ils n'ont pas réussi.
Q.-Combien de temps les ouvriers furent-ils sans ouvrage ? R -IL n

que deux ou trois fabriques où la grève eut lieu, et je crois qu'elles furent fér
pendant deux on trois semaines.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-La grève ne fut pas générale? R.-Non, nos ouvriers ne se mireç
grève. Nous réglames le différend avec eux sans difficulté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous avez discuté la question avec eux ? R.-Oui ; ils ont er
comité des leurs, nous leur avons dit ce que nous pouvions faire, et il n'y e;
difficultés. Nous avons agi comme arbitres et employé notre influence en fa
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ouvriers des autres manufactures; car en opposition aux ouvriers, les hommes dans
le commerce avaient formé une association, et alors il y eut un arrangement
à l'amiable.

Q.-La bonne entente existe-t-elle entre les patrons et les ouvriers ? R.-Nous
n'avons pas de différends avec nos ouvriers; je ne sais pas comment les autres s'en-
tendent, mais je crois que tout va bien.

Q.-Quels sont les jours de paie dans les manufactures à Chatham? R-Nous
payons toutes les semaines, le vendredi soir, afin que nos ouvriers aient de l'argent
pour faire leur marché le samedi. Neus les payons pour jusqu'au jeudi soir.

Q. -C'est la raison pour laquelle vous les payez le vendredi? R.-Oui.
Q.-L'acte Scott est en vigueur dans ce comté-ci, je crois? R.-Oui.
Q-Est-il observé? R-Je ne le crois pas; les autorités font du mieux qu'elles

peuvent, mais j'en connais peu de chose, vu que je vais rarement aux environs
des auberges.

Q.-Alors la raison pour laquelle vous payez le vendredi, n'est pas d'éloigner les
ouvriers de l'auberge le samedi soir ? R-Non, nous les payons le vendredi soir
afin qu'ils puissent profiter du marché le samedi matin. Je ne crois pas cependant
qu'un seul de nos ouvriers fasse usage de liqueurs enivrantes, autant que je puis
savoir.

Q.-Les ouvriers à Chatham sont-ils en général payés en argent? R.-Je le
crois; je n'en connais pas qui soient payés autrement.

Q.-Les ouvriers se forment-ils en quelque sorte de société coopérative, soit pour
la fabrication ou la vente des articles ? R.-Non.

Q.-Avez-vous eu des entreprises coopératives de quelque sorte ? R-Non,
rien en dehors des compagnies à fonds social.

Q.-Je crois que vous avez parlé d'une fabrique de biscuits ? R.-C'était une
entreprise coopérative, mais elle a duré peu de' temps.

Q.-Savez-vous quelle a été la cause de l'insuccès ? R.-Le manque de capital.
Q.-Connaissez-vous quelques maisons en particulier dont le loyer n'a pas aug-

menté ? R-J'ai une maison que je loue. Il y a six ans, j'en recevais six ou sept
piastres de loyer par mois, et aujourd'hui je n'en reçois plus que $4, bien que j'aie
tenu depuis la maison en bon état de réparation.

Q.-Elle est en bon ordre ? R-Oui, en aussi bon ordre aujorird'hui qu'alors. Il
y a eu baisse dans les loyers, mais il y a plus de maisons qu'il n'y en avait autrefois.

Q.-Et de meilleures maisons ? R.-Oui, plus confortables, je crois.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous dites que les grèves qui ont en lieu ont été faites à l'occasion d'une
Nous .de de diminution des heures de travail ? R-C'était la principale causeje crois.

Q .- On demandait une diminution de 10 heures à neuf heures ? R-Le diffé-
aussi e commencé au sujet du départ des ouvriers à 5 heures le samedi soir. Nous

QI adopté le système d'envoyer nos ouvriers à 5.30 heures le samedi soir. Le
la cauqid ne recommença pas dans notre fabrique, mais ailleurs. Les ouvriers vou
ner. .,artir à 5 heures, mais on leur. refusa.
ne l'air-Les employés demandèrent-ils cette faveur comme corps ? R-Non: mais

Q. ellement, et nous leur répondîmes que nous ne pouvions pas la leur accorder,
des ma t tout.
et qui . rLes ouvriers travaillent-ils 60 heures par semaine? R.-Cinquante-neuf

demie.
R Vous dites que les patrons sont organisés eux-mêmes en association?

Q-7-YVtre maison fait-elle partie de l'association'? R.-J'en fais partie indi-
sommnatio ot
pa rense
mas re oulez-vous nous faire connaître son but? R-Son but était do contre-

Pute coalition contraire.
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Q.-Les ouvriers ont-ils essayé de régler le différend par voie d'arbitrage ?
R-Ils ont envoyé une députation auprès des manufacturiers; la question fut-dis-
catée et réglée. Il y eut entente entre les patrons et les ouvriers.

Q.-Il fut entendu que les ouvriers auraient la demi-heure ? R.--Il fut entendu
que l'on diviserait par la moitié et prendrait la demi-heure, mais d'autres fabriques
accordèrent l'heure complète.

Q.-L'assemblée de district des chevaliers du travail envoya-t-elle une dépu-
tation aux manufacturiers? R.-Je crois qu'une députation fut envoyée mais elle ne
vint pas chez nous.

Q.-S'adressa-t-elle à l'Association des manufacturiers ? R--Non; cette asso-
ciation n'était pas formée alors. Elle se forma plus tard.

Q.-Un bon ouvrier dans votre industrie reçoit environ $10.50 de salaire
par semaine ? R- Oui, c'est ce que reçoit un bon artisan ordinaire. Nos
contremaîtres reçoivent beaucoup plus. Quelques-uns reçoivent 93.00 par jour,
d'autres $2,50 et ainsi de suite en diminuant. Un mouleur ordinaire, un tourneur
ou mécanicien gagnent de $10.50 à $11.00 par semaine.

Q.-Combien un ouvrier recevant $10.50 par semaine, avec une famille de quatre
personnes, payant $7 par mois de loyer et vivant assez bien, peut-il épargner sur son
salaire par mois ? R.-Je ne sais pas ; je crois que cela dépend beaucoup de la
manière dont sa maison est conduite. Il y a plusieurs manières de diriger une
maison.

Interrogé par M. F'REED:-

Q.-Combien de jours dans l'année les ouvriers dans votre manufacture tra-
vaillent-ils ? R-Ils travaillent entre 10 et Il mois. Quelques-uns resteront con-
tinuellement avec nous; ils peuvent s'absenter et travailler en dehors. Nos ateliers
sont fermés pendant environ six semaines.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Travaillez vous tout le temps à part de cela ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARmSTROaG :-

Q.-Faites-vous faire des heures supplémentaires ? R.-La chose arrive assez
souvent, et dans ce cas une heure d'ouvrage vaut une heure et quart du temps ordi-
naire de la journée.

Interrogé par le PRÉSIDENT- -

Q.-A quelle époque fermez-vous les ateliers ? R-Vers le *milieu d'août.
Q.-Les ouvriers sont en demande alors ? R.-Oui, ils peuvent avoir de l'n-

vrage en abondance partout s'ils veulent. Pendant ce temps nous gardons enviroü,
une douzaine de nos meilleures mains pour faire les changements dans les patrons-etý
autres choses de ce genre.

Interrogé par M. HIEAKEs

Q.-Cette association de manufacturiers se réunit-elle souvent ? R-Non, elle
est presque éteinte maintenant.

Interrogé par Mi ARMSTRONG:-

Q.-Elle se réunit lorsqu'il s'élève des différends avec les ouvriers ? R-IlTn
a en qu'une grève. Nous nous sommes réunis dernièrement et -avons -remis le- loyer
de la salle ; notre association n'a été que temporaire.
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Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Admettez-.vous toute espèce de' patrons ? R.-Tous ceux qui emploient des
ouvriers.

Q.-Le-nombre d'ouvriersqu'ils emploient n'y fait rien ? R.-Le nombre n'y
fait rien. Il y a environ 12 on 15 patrons à Chatham, et la réunion se termine -ordi,
nairement par un souper aux huitres ou quelque chose de la sorte, et chacun s'en va
chez soi.

Interrogé-par M. ARMSTRONG

Q.-Invitez-vous vos employés à ces soupers ? R-Nous vivons en bons termes
avec nos employés. Mais il n'y a plus réellement de raison d'être aujourd'hui pour
l'association qui n'a été organisée que lors de la grève.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les choses vont trop bien pour ressentir le besoin de cette association ?
-R-l1 n'y a pas de mécontentement dans aucun métier maintenant.

Interrogé par M. FREED

Q.-Lez ouvriers résident-ils à Chatham d'une manière assez stable, ou s'il vont
et viennent ? R-Ils résident ici d'une manière assez stable.

Q.-PIusieurs sont-ils propriétaires de leur logis ? R-A peu près le quart ou
le cinquième des ouvriers de notre fabrique sont propriétaires.

Q.-Vous ne connaissez rien des ouvriers-d'ailleurs ? R -Non, je ne suis pas en
-contact avec eux.

Q.-Et ceux de vos ouvriers qui- ne sont pas propriétaires sont-ils mariés ? R.-
'Oui, la majorité sont mariés, je crois.

Q.-La majorité de ceux qui ne sont pas propriétaires de leur maison sont mariés-?
R-Oui, nous avons:adopté pour principe de donner de l'ouvrage de préférence è un
-ouvrier qui est marié afin de l'engager à s'établir dans la ville.

Interrogé par le- PRÉSIDENT :-

Q.-Des ouvriers célibataires ont-ils construit des maisons ? R.-Non, pas à ma
connaissance.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des villes environnantes ? Oiit-elle une popu-
lation ouvrière flottante; des gens-qui. changent de place dans l'espéra'nce de -faire-
mieux ailleurs,? R-Je ne pourrais donner d1information à ce-sujetý La plupart de
nos ouvriers travaillent chez nous depuis 10j 12 ou 14 ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous une bibliothèque publique à'Chàtham ?' R.-Il ya l'Institut des
artisans dont chaque ouvirier peut faire partie moyennnant $1.00-par année- Ceux
qui ne sont-pas ouvriers paient $2 par année.

Q.-Cet institut est-il beaucoup apprécié par la classe ouvrière ? R-Je ne
crois pas qu'il le soit autant qu'il devrait l'êtr.e.

Q.-Croyez-vous que si les ouvriers avaient le samedi après-midi à eux, ils en
feraient un bon usage ? R.-Je ne le crois pas; c'est mon opinion. Je ne crois pas
qu'ils emploieraient avec avantage pour eux ces moments de loisir.

Q.-Un homme travaillant 59J heures par semaine, et se ' couchant à 10 heures
-du soir n'aura pas ainsi grand temps à donner à l'amuoement de sa famille dans des
excursions dans les parc ou à la campagne, excepté après soleil couché ? R.-Il
fait clair de 7 à 9 heures en été.
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Interrogé par M. FREED

Q.-Pourquoi croyez-vous que l'ouvrier n'emploierait pas avec avantage le congé
du samedi après-midi ? R-La seule raison c'est que s'ils prennent part à une fête
et qu'il y ait de la boisson, ils en boivent. Nous n'avons pas d'ivrognes maintenant,
mais nous en avions auparavant qui revenaient toujours brisés après un congé; est-ce
parce qu'ils avaient eu congé, je ne le sais pas.

Q.-Ne serait-ce pas par exemple parce qu'ils étaient peu habitués aux congés et
c'était une nouveauté pour eux ? R-Je ne sais pas ; quant à moi j'ai toujours fait
une longue journée, et je ne m'en suis jamais trouvé pire ; au contraire, je n'en ai
ressenti que du bien.

Q.-Trouvez-vous que la dissipation augmente parmi les ouvriers à mesure que
les heures de travail diminuent ? R-Il n'y a pas eu de changement ici, de sorte
que je ne puis rien dire à ce sujet.

Q.-S'il était vrai qu'un ouvrier ne sût pas jouir de ses heures de loisir, ne vau-
drait-il pas mieux augmenter les heures de travail ? R.-Il y a une limite en toutes
choses, et je ne voudrais pas définir quelle est la juste limite.

Q.-N'est-il pas vrai qu'un ouvrier peut.être quelquefois porté à boire parce qu'il
a trop travaillé et est très fatigué ? R-Je ne puis parler que pour nos ouvriers et
je ne crois pas que nous en ayons qui soient dans ce cas.

Q.-Vos ouvriers ne sont pas fatigués le soir ? R-Nous leur faisons faire une
bonne journée de travail, mais je ne crois pas que nous leur demandions rien de
déraisonnable ; la direction des ouvriers est en grande partie laissée aux contre-
maîtres.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Depuis combien de temps êtes-vous en rapport avec les ouvriers? R.-
Depuis 16 ans ; nous en employons aujourd'hui un plus grand nombre qu'autrefois.

Q.-Avez-vous été ouvrier vous-même autrefois ? R.-Oui, j'ai travaillé sur
une ferme et j'ai fait l'école.

Q.-Combien de temps travailliez-vous sur la ferme ? R-15 à 16 heures par
jour quand c'était nécessaire.

Q.-Vous étiez souvent fatigué le soir ? R--Oui.
Q-Avez-vous travaillé quelquefois au clair de la lune ? R-OuiL

Interrogé par M. IIEAKEs -

Q.-Mais il y avait quatre mois dans l'année pendant lesquels vous n'aviez qu'
donner la nourriture au bétail ? R - Non, nous faisions du bois, et c'est un travail
dur que de se lever à quatre heures du matin en hiver, atteler les chevaux et se
rendre à cinq ou six milles pour tirer un voyage de billots.

Interrogé par M. ARMSTRONG ;-

Q.-Etes-vous absolument obligés de faire travailler vos ouvriers en dehors des
heures régulières de la journée ? R-Oui, c'est nécessaire quelquefois. Il nous
vient, par exemple, une abondance de réparations a faire, surtout pendant les récol-
tes, et nous ne pouvons pas prévoir cela.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous préféreriez ne pas faire faire d'heures supplémentaires ? R.-Cer-
tainement, c'est plus satisfaisant.
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HUGH NEILsON, de la maison Coltar et Neilson, fabricants de meubles, Chatham,
appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Manufacturez-vous sur une grande échelle ? R.-Non, pas beaucoup.
Q.-Manufacturez-vous pour le marché local, ou pour le marché en général ?

R.-Nous vendons un peu en détail, et nous vendons aussi en gros, mais pas énor-
mément.

Q.-Jusqu'où expédiez-vous des meubles ? R.-Jusqu'à London, dans l'est, et
Windsor dans l'ouest.

Q.-La fabrication des meubles est-elle considérable à Chatham ? R--Non:
nous sommes les seuls fabricants de meubles.

Q.-Quels salaires payez-vous à vos ouvriers ? R.-Demandez-vous la moyenne ?
Q.-Quel salaire gagne un assez bon ouvrier ? R.-Environ dix à douze pias-

tres par semaine.
Q.-Les ouvriers ne travaillent-ils qu'à la semaine ? R - Non, ils travaillent

aussi à la pièce.
Q.-Ceux qui travaillent à la pièce gagnent-ils autant que ceux qui travaillent

à la journée ? R.-Quelques-uns gagnent autant, d'autres moins, cela dépend de
l'ouvrier; la plus grande partie de nos ouvriers travaillent à la journée.

Q.-Préfèrent-ils travailler à la journée ou à la pièce ? IR -La plupart préfèrent
travailler à la journée.

Q.-Avez-vous eu dernièrement des différends avec vos ouvriers - des grèves ?
R-Non, pas dernièrement; nous avons eu une grève, il y a environ un an, vers ce
temps-ci.

Q.-Quelle en était la cause? R.-Les ouvriers voulaient avoir une diminu-
tion des heures de travail.

Q.-Leur avez-vous fait quelque concession? R.-Une petite; ils voulaient
avoir une heure le samedi, et nous leur avons accordé une demi-heure.

Q.-C'est ce que vous leur avez accordé ? R - Oui.
Q.-Combien de temps les ouvriers furent-ils sans travailler ? R-Nos ouvriers

furent environ deux ou trois semaines en tout; ils se mirent en grève en deux ou
trois occasions différentes; les chevaliers du travail en furent la cause.

Q.-Et à l'exception de la demi-heure le samedi, la grève n'obtint rien ? R-
Exactement.

Q.-Vos ouvriers restent-ils longtemps avec vous, ou s'ils aiment à changer-
d'un lieu à un autre? R.-La plus grande partie sont bien stables.

Q.-Deviennent-ils assez au-dessus de leurs affaires pour s'acheter une maison ?
R-Non, très peu y arrivent; à part quelques-uns, il ne paraît pas qu'ils puissent
faire beaucoup d'épargnes.

Q.-Avez-vous des apprentis? R-Nous en avons trois.
Q.-Restent-ils avec vous tant qu'ils n'ont pas appris leur métier? R.-Il y a

maintenant près de quinze ans que nous tenons un atelier, et je ne crois pas que
nous ayions eu, dans toute cette période, plus que deux apprentis qui aient terminé
leur apprentissage.

Q-Ils travaillent quelque temps et s'en vont ensuite ailleurs? R-On leur
offre une piastre par jour, quelque part, ils croient que c'est un salaire élevé et ils
s'en vont.

Q.-Pouvez-vous toujours avoir tout l'aide dont vous avez besoin ? R.-Oui.
Q.-Vous n'éprouvez aucune difficulté à trouver autant, d'ouvriers que vous en.

avez besoin? R-Aucune.
Q.-Vient-il beaucoup de meubles des Etats-Unis ? R.-Non, il n'en vient pas;

mais quelquefois une personne ira aux Etats-Ufnis, verra un meuble qui lui plaît, ne
regardera pas au prix et l'achètera.

Q.--Quelle comparaison faites-vous entre le prix des meubles aux Etats-Unis et
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.en Canada? R-Les prix sont aussi bas ici qu'aux Etats-Unis, pour les espèces de
meubles que nous manufacturons.

Q.-Sont-ils aussi bien faits? R.-Aussi bons.
Q.-Et faits avec autant de goût? R.-Les acheteurs trouvent que les meubles

canadiens sont faits avec plus de goût; les grandes fabriques aux Etats-Unis em-
ploient des ouvriers très habiles pour tracer des modèles, mais les petites fabriques
ne peuvent pas se permettre cette dépense. Ici, lorsque nous avons bssoin- d'un
modèle nouveau, nous achetons un meuble que nous copions; nous n'employons pas
de dessinateur.

Q.-Employez-vous de très habiles ouvriers ? R.-Non, très peu.
Q. - Employez-vous des ouvriers d'habileté secondaire et auxquels vous donnez un,

petit salaire ? R.-Quelques-uns, pour travailler aux machines, c'est tout.
Q.-Si vous employez des ouvriers d'habileté secondaire pour conduire vos

machines, n'y a-t-il pas danger que leur ignorance des machines ne soit la cause
d'accidents ? R.--Je ne le crois pas. Ils ne se coupent pas les mains plus que les
bons ouvriers, et souvent les ouvriers habiles sont moins prudents.

Q.-Vos machines sont-elles suffisamment entourées pour empêcher les acci-
,dents ? R.-Oui.

Q. -Les poulies sont-elles entourées? R.-Pas toutes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-L'inspecteur est-il allé visiter votre fabrique ? R.-Non, monsieur.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez vous vu un inspecteur des fabriques ? R - -Non, pas que je sache;
s'il en est venu un, je ne l'ai pas su.

Q.-Employez-vous de très jeunes garçons? R.-Nous n'en avons pas de moins.
-de quinze ou seize ans. Il y en a peut-être quelques-uns de plus jeunes dans l'atelier
où l'on finit les meubles; nous avons un homme qui a un contrat pour fnir les meu-
bles ; nous le payons à la pièce et il engage lui-même des ouvriers. Il a quelques
jeunes garçons à son emploi, mais je ne- crois pas qu'il en ait de moins de quatorze
ans. Je ne les compte pas au nombre de nos apprentis. Ce sont des apprentis poui
lui, car ils ne travaillent pas directement pour nous.

Q.-Croyez-vous que ce soit un bon système de donner ainsi l'ouvrage à l'entre.
prise? R.-Oui, je le crois; nous le trouvons avantageux pour cette partie de,
notre ouvrage. Nous savons exactement ce qu'il nous en coûte pour finir un meuble.

Interrogé par M. CAusoN :-

Q.-Trouvez-vous que les prix des meubles dans le pays sont bien réduits, et
qu'il reste peu de profit pour le fabricant? R -Oui, ils sont bien réduits à présent.

Q.-Cela est dû à la concurrence du commerce dans notre propre pays ? R.-
Oui.

Q.-Et vous trouvez nécessaire d'employer des ouvriers au meilleur march6 que
vous pouvez le faire ? R.-C'est ce que nous sommes obligés de faire pour soutenir
la concurrence.

Q.-Estimez-vous aussi qu'un homme pour faire de l'argent dans les meubles
est obligé d'augmenter son commerce comme dans toute autre industrie ? R -Oui,
il le faut.

fait. Q.-Engagez-vous vos apprentis par contrat? R.-Non, nous ne l'avons jamais

Q -Avez-vous objection à les engager ainsi ?-Non.
Q.-Supposant que vous engagiez un apprenti par contrat, ne croyez-vous, pa&

-que s'il ne voulait pas rester avec vous, il se comporterait d'une façon assez déplai-
-sante pour que vous soyez heureux de le laisser aller? R -C'est, justement ce, que
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nous pensons ; nous avons eu des apprentis qui ne paraissaient réellement pas vou-
loir s'en aller d'eux-mêmes, mais ils se comportaient de façon à ce que nous fussions
obligés de les renvoyer.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Combien de personnes employez-vous? R.-Environ trente.
Q.-Quelle est la moyenne des salaires pour ces trente ouvriers ? R.-Je ne

crois pas que la moyenne dépasse $1.37J par jour.
Q.-Un apprenti peut-il bien apprendre tout son métier dans votre fabrique ?

R.-Oui.
Q.-Dans toutes ses parties ? R.-Oui, dans toutes ses parties.
Q.-Les ouvriers sont-ils favorables à l'engagement des apprentis par contrat ?

R.-Je -ne leur ai jamais entendu exprimer d'opinion à ce sujet.
Q-Vous dites que la -grève, il y a quelque temps, est survenue à l'occasion

d'une demande de diminution d'heures de travail de la part des ouvriers ? R -Oui.
Q.-Les patrons, à Chatham, se sont-ils formés en association à cette occasion,

pour contrebalancer les exigences des ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils réussi à cela ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il des hommes mariés qui gagnent $1.37J par jour ? R.-Oui; mais

règle générale, ils gagnent plus.
Q.-Ce chiffre est la moyenne? R---Oui, c'est la moyenne, je crois; ·ce n'est

pas moins que cela, dans tous les cas.
Q.-Ne croyez-vous pas qu'il soit très difficile pour un ouvrier de faire des.

épargnes avec ce salaire, lorsqu'il a une famille de quatre ou cinq personnes, et
qu'il est obligé de payer loyer ? R.-Il ne peut guère faire d'épargnes; je ne crois
pas que je le pourrais, dans tous les cas.

Q. Vos ouvriers travaillent cinquante-neuf heures et demie par semaine ? R.-
Oui.

Q.--Les logements d'ouvriers. sont-ils -,situés dans le -centre! de la ville ou aux
extrémités? R.-Nos ouvriers sont lo;gés assez près du 'centre; aucun d'eux n'est.
éloigné de son ouvrage.

Interrogé par M. McLiEAN

Q.-Quel est l'état sanitaire des logis d'ouvriers ? R.-Je crois que l'état
sanitaire est assez bon, autant queje sache.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

• Q.-Quel est l'état sanitaire de votre fabrique ? ,R-Il est bon.
Q.-Supporterait-il l'inspection? R.-Je ne sais pas ce que;serait l'inspection.

Interrogé parM cL=a, :

.Q.-Pourquoi vos ouvriers préfrent-ils travailler à la journée, plutôt qu'à la.
pièce? B-Parce qu'ils n'ont pas à travailler aussi fort, je suppose.

Q.-Pour gagner $137 par jour ? R.-Beaucoup de ces ouvriers qui gagnent
de petits salaires conduisent des machines. Quelques-uns n'ont pas servi leur temps.
d'apprentissage, et ne sont, pas: ce. que nous appelons des ouvriers experts ; nous.
n'avons pas réellement.debons ouvriers travaillant pour moins de $1.50 à·$1.75 par
jour.

Interrogé par le PatsIDEZT:-

Q.-iEn quelle proportion sont les hommes mariés dans votre' fabrique? -R-
Les- deux-tiers environ, je croisi sont mariés.
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Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Avez-vous eu plusieurs accidents dans votre fabrique, l'année dernière ?
R-Je m'en rappelle très peu, à l'exception d'un homme qui s'est coupé un doigt
sur une scie de travers, et qui a été trois semaines sans travailler.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Est-ce que la scie n'est pas protégée ? R.-Non.
Q.-N'avez-vous pas pour pratique d'entourer vos scies circulaires ? R--Non,

aucune n'est entourée.

Interrogé par M. FREED

Q -Si les jeunes gens qui vont travailler chez vous avaient reçu d'abord une
éducation technique, n'auraient-ils pas plus de facilité à apprendre le métier?
R.-Oui, je crois que cette éducation leur serait d'un grand avantage.

Q.-Donne-t-on quelque part à Chatham une éducation technique aux enfants
avant de les mettre en apprentissage? R. -Non, pas que je connaisse.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Cela vous serait avantageux comme aux jeunes gens si cette éducation techni-
que était donnée à ces derniers, avant leur entrée dans vos ateliers ? R.- Ce serait
avantageux pour les deux.

DAVID WILSON, cultivateur, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous demeurez dans les environs de Chatham, je crois? R.-Oui, monsieur.
Q.--Y a-t-il longtemps ? R-Depuis quarante-huit ans.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Avez-vous défriché votre terre ? IR.-Oui.
Q -Vous étiez alors dans la forêt ? R-Oui, dans le temps ce n'était que du

bois autour de nous.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Employez-vous des garçons de ferme? R-Oui.
Q.-Quels gages payez-vous ordinairement? R.-Actuellement, nous payons

quinze piastres par mois et la pension.
Q.-Payez-vous ces gages tout le long de l'année ou seulement dans le temps de

l'ouvrage? R-Je paie plus cher que cela dans la saison de l'ouvrage.
Q.-Si vous employez un homme toute l'année, vous lui payez quinze piastres

par mois et sa pension ? R-Je ne puis eingager pour ce prix, pour toute l'année
un bon homme qui s'entend aux travaux de la flerme.

Q.-Combien payez vous à un homme que vous employez toute l'année? R.-
Je ne puis engager un bon homme pour tout le long de l'année à moins de dix-huit
piastres par mois; mais il faut qu'il s'entende aux travaux.

Q.-Vous n'êtes pas obligés d'employer autant d'hommes maintenant qu'autre-
fois ? R.-Vu que nous augmentons l'étendue de notre terre en culture, nous sommes
obligés d'employer plus d'hommes qu'autrefois.

Q. - Avez-vous plus de machines maintenant qu'autrefois ? R-Oui, mais cela
nous permet de faire plus d'ouvrage.

Q.-Vous cultivez d'autant plus de terre que vous avez de machines ? B.-Oui.



Q.-Je suppose, comme vous faites de l'argent avec la terre, que vous en ache-
tez davantage ? .- Oui.

Q.-Alors cela montre de la prospérité chez les cultivateurs ? R-Si tous les
cultivateurs voulaient faire leur possible, nous serions un peuple très prospère.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q -L'ouvrage ne vous effraie pas ? R-Non, je n'ai jamais eu honte de tra-
vailler. J'ai été très pauvre un jour, mais merci à Dieu, je ne le suis plus main-
tenant.

Q.-D'ou veniez-vous lorsque vous êtes arrivé dans ce pays ? R.-Je venais des
environ de Dublin en Irlande.

Q.-Aviez-vous emporté beaucoup d'argent avec vous ? R.-J'avais $1000 que
2non père m'avait données. J'arrivai en Canada, en décembre 1839.

Interrogé par ]M. FREED :

Q.-Les garçons de ferme sont-ils rares dans cette partie du pays? R.-Les
-bons sont rares.

Interrogé.par M. MAcLEAN

Q.-Qu'appelez-vous un bon garçon de ferme ? R.-Un homme qui veut se lever
à cinq heures du matin, voir à ses chevaux, et travailler jusqu'à huit heures du soir.

Interrogé par M. FREED:--

Q.-C'est une très longue journée, n'est-ce pas ? R-'est la journée que je
fais moi-même ; quelquefois je travaille plus. Vous me troaverez demain matin à
-cette heure là occupé à soigner mes animaux. J'aurai bientôt soixante-huit ans.

Q.-Quels produits cultivez-vous principalement dans ce pays? R.-En prenant
une moyenne, ce sont les fèves, la graine de trèfle, le blé, et l'élevage des animaux,

Q.-Pouvez-vous faire de l'argent au prix que se vend le blé aujourd'hui ?
R.-Certainement que j'en puis faire.

Q.-Avez-vous jamais calculé ce que coûte l'élevage des bestiaux ? R.-Oui.
Q.-Combien vous coûte l'élevage d'un animal ? R.-Je crois que je puis élever

-des animaux pour $10 par année.
Q.-Les vendez-vous à l'âge de trois ans? R-Oui, jamais plus jeunes.
Q.-Combien pèsent-ils alors ? R-Environ 1400 livres lorsqu'ils sont bons

pour le marché.
Q.-Ne croyez-vous pas qu'ils vous coûtent plus de $30 la pièce ? R.-Non, si

-vous prenez en ligne de compte le profit que vous retirez du fumier sur la terre.
C'est ainsi que je le calcule, il y a un revenu de ce côté.

Q.-Avez-vous vu des lettres ou statistiques publiées récemment constatant que
le boeuf sur pied ne pourrait pas se vendre moins de cinq centins la livre? R-Je
n'en ai pas vues, mais je ne crois pas cela.

Q.-Vous croyez pouvoir élever à meilleur marché que cela ? R.-J'en ai la
certitude. J'ai actuellement 112 têtes de bétail sur ma ferme.

Q.-Cultivez-vous les fèves en grande quantité ? R-Nous cultivons les fèves.
.J'ai actuellement 200 acres en culture sur ma ferme, et j'ai deux terres à part cela.

.Q.-Cultivez-vous le maïs en grande quantité? R-Oui.
Q.-Comme nourriture pour le bétail ? R-Oui.
Q.-Caltivez-vous le maïs fourrager? R.-Quelquefois, mais règle générale

nous nourrissons nos animaux avec le maïs en épi. J'ai nourri aussi des aimaux
-avec de la moulée.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Nourr's -ez-vcu os poras au mas e épi aissi ? R-rre ions cba2un le
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même nombre d'animaux ; vous nourrirez les vôtres avec de la moulée, les mettrez en
stabulation, et vous en aurez tout le soin possible. Je nourrirai les miens avec da
maïs en épi; et je garantis que je les engraisserai plus vite que les vôtres parce que
le maïs en épi provoque la salivation et partant facilite la digestion. J'ai vu des
animaux, nourris à la moulée, manger assez dans une journée pour être ensuite trois
jours sans appétit. J'en suis venu à la conclusion que la meilleure méthode était de
nourrir les animaux avec du maïs en épi.

Q.-Faites-vous du beurre et du-fromage ? R.-Très peu ; nous n'aimons pas
à donner trop de besogne à nos femmes.

Q.-Vous croyez que le gros de l'ouvrage doit retomber sur les hommes?
R-Certainement.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ne croyez pas que la majorité du peuple pense autrement ? R-Je ne sais
pas; je suis un irlandais. La commission ne doit pas oublier qu'elle est dans un
comté qui diffère beaucoup des autres parties du pays. Ce comté possède le sol le
plus productif du monde. J'ai entendu admettre ce fait par des hommes qui ont
beaucoup voyagé; c'est un pays plat qui plait peu aux habitants de l'est, mais s'ils
s'établissent ici une fois et s'ils obtiennent les récoltes que nous avons habitude d'avoir,
ils ne veulent plus le quitter. Ce sont les récoltes qui nous retiennent ici,

Q.-Combien de cultivateurs ont fait leur fortune ici? R-Plusieurs, mais
souvent la deuxième génération la dépensent; c'est le malheur dans ce pays.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Y a-t-il tendance de la part des fils de cultivateurs à aller t:availler dans les.
villes? .R-Cette tendance était beaucoup plus forte autrefois que maintenant; la
jeunesse prend plus de goût maintenant à cultiver la terre paternelle. Il y a un courant
favorable dans ce sens maintenant. J'ai trois fils qui demeurent à un jet.de pierre-
de chez moi, et je ne les ai jamais entendus exprimer. le désir de.s'en aller.

Q.-Les cultivateurs dans ce comté sont-ils prospères? R.-Règle. générale, ils.
l'étaient jusqu'à ce que leur famille ait grandi et soit devenue extravagante.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Je suppose que les enfants n'aiment pas à travailler comme leurs parents ?
R.-Oui, c'est le malheur.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Plusieurs fils de cultivateurs vont-ils au collège d'agriculture ? R--Nous.
ne considérons pas ce collège comme de grande utilité pour nous.

Q.-Pourquoi ? R-Quant à moi, je n'y enverrais un de mes fils qu'avec
répugnance.

Q.-Ne donne-t on pas dans ce collège une bonne éducation agricole ? R.-J'ai
vu les élèves en gants de kid dans les jours de chaleur. Je ne crois pas que cela
convienne à un cultivateur, j'aime à voir un laboureur avec de la boue.aux mains.

Interrogé par M. PREED:-

Q.-Vous croyez qu'un cultivateur fait de meilleur labour s'il ne porte,, pas de
gants de kid ? R -Oui.

Q.-Croyez-vous que l'union commerciale avec les Etats-Unis soit nécessaire
aux cultivateurs de Kent pour les rendre prospères ? R-Il vous faudrait me mon-
trer l'union commerciale sous un jour différent de celui sous lequel je la conçois..
Comme je l'entends j'estime que c'est une folie d'y penser et môme d'en parler.

Q.-Avez-vous jamais calculé ce que vous coûtait la production d'un minot de
blé, en moyenne ? R.-Non, je ne suis jamais entré dans ce détail. Mais je vous
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donnerai une idée de ce que deux acres de terre ont produit pendant les deux der-
nières années. La terre était fumée et labourée pour des fèves sur un espace de
quatorze arpents.

Q.-Combien cela vous a-t-il coûté ? R.-Le fumier et le labour ont coûté de
$80 1 8100. Ce fumier servira pour le blé. Les fèves m'ont rapporté $360. Mettons
les deux saisons ensemble, car la terre est aujourd'hui semée en trèfle. le n'ai pas
calculé la valeur de la fane de fèves laquelle a payé le coût de la récolte ; cette fane
est meilleure que le foin pour le bétail. Nous avons alors labouré le champ avec une

. charrue à trois oreilles et avec trois chevaux. Le labour nous a pris trois jours et
j'ai semé dans ce champ environ vingt minots de blé. Nous avons fait la récolte

. avec une machine " champion " de la compagnie de Chatham, et nous avons battu
trente-quatre minots de blé à l'acre. Si vous mettez ensemble les deux récoltes vous

. trouverez un résultat très satisfaisant.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-C'était dans un sol léger? R.-C'était dans une bonne terre forte argileuse.
Q.-Trouvez-vous cette terre bonne pour les fèves ? R.-Oui, et pour tout

. autre grain. Nous lui donnons un labour au printemps, et la récolte ne manque
jamais, même lorsque la saison est sèche, comme lan dernier. J8 pourrais vous
montrer un champ de 41 acres que j'ai semé moitié en fèves et moitié en maïs. J'ai
donné le maïs à manger aux animaux, et j'ai vendu les fèves $1.75 le minot. Cette
.récolte m'a rapporté $1000. J'ai maintenant vingt acres semés en blé, et vingt acres
prêts à recevoir de l'orge.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Je crois que vous êtes meilleur cultivateur que M. Valency Fuller? R.-Il
a trop de capitaux; il est trop riche.

Q.-Rlécoltez-vous beaucoup de foin ? R.-Oui. Je fauche près de cent acres de
foin.

Q.-Où le vendez-vous pour la plus grande partie ? R.-Nous ne le vendons
.pas.

Q.-Vous le faites manger aux animaux? R.-Oui, nous le dépensons sur la
ferme.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Je crois que votre terre n'est qu'à un mille de la ville ? R.-Oui, rien qu'à
un mille; tous les enfants ici me connaissent.

FRANCIS W. WILSON, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous avez une pépinière, je crois ? R.-Oui, j'en fais un commerce, et je
-cultive en outre 300 acres de terre.

Q.-Cultivez-vous les fruits ou seulement les arbres fruitiers? R.-Je fais le
-commerce d'arbres fruitiers, mais je fais aussi un commerce considérable de fruits.

Q.-Quels fruits récoltez-vous dans cette partie du pays? R.-Tous les fruita
-qui poussent dans les autres parties du Canada.

Q -Les pêches ? R -ElIes viennent bien; nous en avons eu une forte récolte
cette année. Les petits fruits de presque toutes les espèces qui croissent en Canada
viennent bien ici.

Q.-Quelle espèce de raisin cultivez-vous ? R.-Le 1 Concord " tient la têt
le "Niagara " et " Empire State " le supplantent maintenant.
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Q.-Sont ce de meilleurs raisins ? R.- Oui, et ils se vendent plus cher; " 1'Empire
State " est un bien meilleur raisin que les autres.

Q.- Cultivez-.vous le Catawba ici? R.-Non, pas beaucoup; on le cultive sur
l'île Pelée.

Q.-Fait-il trop froid ici pour ce raisin ? R -Il n'ett pas très en sûreté ici. Il
mûrit un peu tard. Les rives du lac lui conviennent mieux. Les pêches viennent.
aussi un peu mieux sur les rives du lac qu'ici. J'ai cultivé les framboises en grande,
quantité; je les ai expédiées à Montréal, où elles se vendent très bien.

Q.-Quel est votre principal marché pour les fruits? R -De ma récolte de
quatre mille six cent quatre-vingt-six barils de pommes, j'ai expédié les deux.tiers.
à Chicago, environ le quart à Montréal, le chargement de deux chars au Montana, un
char au Dakota, et deux cents barils par les bateaux sur les lacs. J'ai essayé le
marché de Liverpool, mais je ne crois pas que ce marché soit aussi avantageux
maintenant que le marché américain.

Q.-Il y a beaucoup de danger, je suppose, que les fruits se gâtent pendant le
voyage ? R.-Non, ce n'est pas qu'il y ait un danger particulier, mais les droits et
percentages à payer sont si considérables. de même que les vols, qu'il reste. peu
de profit au producteur. La commission (le l'agent est de huit par cent.

Q.-.Ne se gâte-t-il pas beaucoup de pommes pendant le voyage ? R -Non, je
n'en ai jamais perdu de cette façon.

Q.-Ce sont les frais.de transport qui diminuent vos profits ? R-Oui, je crois
que la perte vient principalement des frais d'expédition Je vends toujours mes
pommes ici, au risque de l'acheteur une fois qu'elles sont mises à bord, et je ne rem-
plis pas de commandes à moins d'avoir l'argent comptant.

Q.-Vous avez déjà entendu dire que les pommes se gâtaient pendant la traversée
de l'océan, à cause du roulis des barils? R--Oui, mais nous avons trop d'expérience
pour ne pas savoir comment les empaqueter de façon à prévenir cela,

Q -La culture des pommes est-elle une industrie payante ? R--C'est certaine-
ment l'industrie la plus payante dans Kent.

Q.-A votre estimation quelle est la moyenne des mauvaises récoltes? R.-Je
n'ai pas perdu de récolte pendant les vingt-trois dernières années; la récolte n'a pas
manqué une seule année chez moi; j'ai une terre qui convient très bien à la culture,
des fruits.

Q.-- Protégez-vous vos arbres fruitiers? R -Les arbres fruitiers donnont
beaucoup plus de profits lorsqu'ils sont protégés par une rangée d'arbres toujours verts.
La teri e paraît mieux produire et les fruits sont plus naturels; le vent aussi ne-jette
pas les fruits par terre.

Q.-Alors vous plantez ces arbres pour protéger vos fruits contre le vent ? R.-
Oui, je plante des épinettes de Norvège espacées de trois pieds entre-elle ; ces arbres
sont une protection pour les fruits, en même temps qu'un ornement sur la terre. Je
prétends que des rangées espacées de trois pieds ne prennent pas plus de place sur
une terre qu'une rangée de vingt pieds; elles donnent beaucoup plus de bois et con-
viennent mieux de toute façon.

Q.-Le bois est-il de quelque valeur? R.-Il est reconnu en Ecosse et dans les
autres pays comme un des meilleurs bois. Ces épinettes poussý nt jusqu'àý l'âge de
quarante ans et alors leur croissance diminue. J'ai sur la partie nord de ma terre,
(quatre rangées de ces épinettes espacées de six pieds d'un côté et quatre pieds de
l'autre.

Q.-Quel fruit autre que ies pommes vous donne le plus de profits? R-Ce sont
les poires.

Q.--Où vendez-vous vos poires ? R.-Je n'en ai jamais exporté beaucoup; on
en exporte peu d'ici. Je me propose d'en faire l'essai l'année prochaine. Je croisa
que Montréal serait notre meilleur marché; l'ouest n'est pas un marché très avanta-
geux pour les poires.

Q.-Les poires supportent-elles aussi bien l'exportation que les pommes? R-
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Non, pas aussi bien que les pommes. Les variétés d'hiver s'exportent facilement.
Vous pouvez difficilement cueillir les poires assez vite pour les vendre sur le marché
avant qu'elles ne commencent à se gâter. »

Q.-Vous pratiquez en même temps la culture des céréales et celle des fruits ?
R-Oui, je cultive trois cents acres de terre; j'ai planté cette année vingt-cinq acres
en pommiers. J'ai un but spécial en agissant ainsi. J'ai planté les arbres espacés de
vingt-un pieds d'un côté et trente-neuf pieds de l'autre, et je calcule dans vingt ans
d'ici couper chaque deuxième arbre. J'espère cueillir les meilleurs fruits de ces
arbres d'ici à ce temps là, dix-huit à vingt ans, et ensuite les arbres auront de
l'espace pour croître.

Q.-Employez-vous beaucoup d'aides? R.-Oui, j'en emploie beaucoup, la plus
grande partie du temps. J'ai environ seize hommes à mou empioi maintenant,
pas de jeunes gens depuis un certain temps.

Q -Vos employés ignorent-ils ou connaissent-ils le métier de pépiniéristes?
R-Jai eu cet été un homme qui avait beaucoup d'expérience, mais en général les
autres employés ont très peu de connaissances. Ils parlent beaucoup mais ne tra-
vaillent guère. Ils vous raconteront bien ce qu'ils ont fait, mais ne seront pas
capables de travailler eux-mêmes; dans notre ligne, un bon jugement vaut autant
qu'une connaissance du métier.

Q.-Alors l'instruction ne rend pas un homme impropre à l'exploitation d'une
pépinière ? R -Non; j'ai laissé partir de bons hommes parce qu'ils manquaient
d'instruction.

Q.-Avez-vous eu des employés qui avaient é:6 au collège d'agriculture de
Guelph? R.-Jai conversé avec quelques-uns. Je pense beaucoup de bien du
collège et je diffère d'opinion à ce sujet avec mon oncle. le témoin précédent. Je crois
que le collège est un bon établissement. Si j'avais des enfants assez âgés pour y aller,
la seule raison qui m'empêcherait de les y envoyer serait que j'ai entendu de mauvais
rapports sur la conduite et le caractère des jeunes gens qui sont là de très mauvais
rapports. Quant à avoir les mains couvertes de boue, je ne crois pas que cela soit
n écessaire pour être cultivateur.

Q.-Quels salaires payez-vous aux hommes qui travaillent dans votre pépinière ?
R J'ai payé pour les mois d'été environ $16 par mois, ceux que j'engageais de
cette façon, plus la nourriture et le blanebissage. Dans la saison actuelle, je paye
$12 par mois, et je paye un homme $200 par année en outre de sa nourriture et de
son blanchissage. J'ai engagé de nouveau cet homme pour l'année prochaine.
Cette année, je le payais $190, nourriture et blanchissage compris; c'est le meilleur
homme que j'aie rencontré pour cette besogne jusqu'à *présent. Quelques-uns de
mes hommes m'économisent-près de $100 par année.

Q. - Pouvez-vous avoir tous les employés dont vous avez besoin ? R.-Oui,
l'année dernière, j'eus beaucoup moins de peine que les années précédentes à avoir
de l'aide. Nous avons eu do bons hommes. et été, pas d'enfants. Je vois qu'il
vaut mieux ne pas employer d'enfants à une besogne comme la mienne. Lorsque
vous voulez avoir de bon ouvrage, ne le faites pas faire -par des enfants.

Q.-Connaissez-vous des hommes qui cherchent de l'ouvrage et sont incapables
d'en trouver ? R.-Non, cela n'arrive pas; j'emploie toute personne qui se présente,
du moment qu'elle connaît l'ouvrage. Je l'engage et elle se met à la besogne, mais
si elle ne s'y entend pas, je la renvoie. Présentement, j'emploie' une escouade de
bûcherons, à qui je paie 50 centins par corde de bois mou et 75 centins par corde de
bois franc; ils se nourrrissent.euxmêmes

Q.-La culture du sol est-elle nrofitable, dans Kent ? R-J'ai déjà dit que la
culture des pommiers est profitable en cet endroit; cette culture y réussit très bien
Après les pommes, c'est le foin qui paie le mieux.

Q.-Elevez-vous des bestiaux ? R Oui.-Toutefois il m'en, coûte moins d'a-
cheter du jeune bétail de-deux ans, que d'en'faire -ml'élevage.

Q.-Vous achetez du bétail à deux ans et vous le revendez à trois ? R-
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Oui; j'ai acheté du bétail de tout fige; je préfère l'acheter à l'âge de deux ans
ou à peu près. Leur engrais est alors moins coûteux. S'il me fallait les acheter tout
engraissés, j'aurais trop de concurrents. J'ai expédié un bon nombre de convois de
bétail.

Q.-Avez-vous jamais fait le calcul de ce que vous coûte, à la livre, la viande
de boucherie que vous faites, avec les animaux que vous achetez ? R.-Je n'ai
jamais fait ce calcul. Je manquais de balances pour constater l'augmentation régu-
lière de leur poids. Leur nourriture me coûtait 25 centins par jour et j'estime la
valeur de leur fumier à l'égal du coût de la main-d'ouvre et des autres frais d'en-
tretien.

Q.-Vous estimez que le fumier ne vaut pas plus que cela ? R.-A mon avis,
il ne vaut pas davantage.

Q.-Et vous dites que leur nouriture vous coûte 25 centins par tête ? R--Oui,
en tenant compte du foin et du maïs que nous leur donnons à manger.

Q -Ne les gardez-vous que durant une année ? R.--Non; je ne parle que du
coût d'entretien durant l'hiver.

Q.-Quel est le coût de l'entretien de vos bestiaux durant l'été, lorsqu'ils sont
en pâturage ? R -- Les bestiaux dont il est question ne coûtent pas plus de 5 cen-
tins par jour dans les meilleurs paturages.

Q.-Les gardez-vous en stabulation pendant six mois de l'année ? R.-Non;
nous ne les gardons pas en stabulation pendant six mois de l'année. Mes bestiaux
sont en pâturage à l'heure qu'il est; j'en ai une quantité considérable au champ.
L'herbe est abondante et ces bêtes engraissent à vue d'oil. Nous n'avons jamais
plus de cinq mois de stabulation, dans l'année.

Q.-Quel profit pouvez-vous retirer d'un animal que vous avez engraissé
pendant un an ? R -Tout dépend des cas et des circonstances. C'est surtout de
1 achat que dépend le succès; si vous tombez sur un élève en bonne condition et que
le marché soit bon, vous ferez généralement de l'argent. Je suis d'avis que l'entre-
tien du bétail me coûte par tête et par mois, $1.00 en été, et $2.00 en hiver. Je les
entretiens en bonne condition; on ne peut qu'y perdre en le négligeant.

Q -Alors, le coût de l'entretien est de $18.00 par année? R -Environ $17.00;
nous calculons ici, d'après cinq mois d'hiver ou de stabulation.

Q.-Vous estimez que la valeur du fumier compense les frais d'entretien, à part
la nouriture, et ce montant de $17 représente les déboursés réels? R.--C'est le coût
de la nourriture, au prix courant. Je calcule la nourriture d'après les prix que je
pourrais la vendre.

Q.- Alors, en sus de ce que vous dépensez pour un animal engraissé
pendant un an, quel bénéfice peuvez- vous réaliser sur le prix d'achat de cet animal?
R.-Il est difficile de donner une réponse précise à cette question; le profit dépend
de l'engrais plus ou moins facile de la bête. Dans cette partie du pays, notre race
de bétail est assez ingrate quant à la production de la viande, et si nous ne lui
prêtons tous les soins voulus, les profits sont très minces. Ces soins étant donnés,
si vous avez un troupeau assez nombreux, vous pourrez réaliser, en trois mois $15
par tête de bétail; mais il m'est arrivé de garder des animaux pendant un an sans
en retirer un sou de profit. Il m'est impossible de vous dire quelle est la moyenne
du profit par tête.

Q.-Vous comptez avant tout sur vos arbres fruitiers et votre pépinière. R-
Oui ; toutefois j'ai soixante-dix-acres semés en blé, et le blé a fort belle apparence,

Q.-Aux prix d'aujourd'hui, pouvez-vous cultiver le blé avec profit ? R.-La
culture du blé paie un peu, mais il en est d'autres qui rapportent davantage. M'est
avis qu'un champ bien protégé, sous couvert d'arbres toujours verts, et bien fumé
peut vendre du blé à raison de 75 ets le minot, avec bon profit. Il est un point
sur lequel je prendrai la liberté d'attirer l'attention de la commission; ce point se
rapporte à la difficulté où nous sommes, comme cultivateurs, de connaître la valeur
du travailleur qui vient s'offrir à nous. Nocs ne pouvons les apprécier qu'après lea



avoir mis à l'ouvre. Nous ne pouvons pas toujours nous fier à ce qu'un homme
nous dit. Il me semble qu'il serait opportun de forcer par une loi, tout cultivateur
à donner à un homme qui l'a servi, une recommandation convenable,-sans quil
dise qu'il est, pire ou meilleur qu'il n'est en réalité,-une recommandation vraiment
honnête, en tous points, sous peine d'une pénalité sévère s'il refusait de la donner
conforme aux faits. Avec une loi de cette nature, du moment qu'un travailleur se
présenterait muni de la recommandation de son dernier patron, vous pourriez de
suite juger de sa valeur.

Q.-Pensez-vous que le gouvernement pourrait faire exécuter une telle loi, d'une
manière satisfaisante ? R-Oui: nous avons déjà des lois d'une exécution plus
difficile que ne le serait cette loi désirable. Du moment que les patrons sauront que
cette loi est appuyée d'une sanction sévère, il sera de leur intérêt de s'y soumettre.
Si j'ai un homme capable à mon service, je doublerai ses gages plutôt que de le lais-
ser s'en aller.

Interrogé par M. ARMsTRONG:

Q -Les grangistes ne pourraient-ils pas passer eux-mêmes des règlements de ce
genre? R.--J'appartiens moi-même à la grange, mais les granges n'ont ici qu'une
existence fort précaire. Elles sont presque toutes dissoutes: non, je ne crois pas que
les granges puissent atteindre ce but aussi bien que le gouvernement.

Interrogé par M. FRED:-
Q.-Avez-vous d'autres suggestions à faire à la commission ? R.-J'aimerais à

dire qu'il y aurait bénéfice pour le pays si le gouvernement accordait une espèce de
bonus ou prenait des moyens sérieux pour encourager la plantation d'arbres fores-
tiers. J'en ai fait moi-même l'essai, et tout compte fait, je crois que la plantation
d'arbres forestiers paie mieux que la culture de n'importe quel produit de ferme. On
peut planter du frêne noir, du frêne blanc et du noyer noir, puis commmencer après
quatre ou cinq ans à couper le frêne noir pour en faire des perches et continuer ainsi
jusqu'à ce qu'il ait quinze ans, et après cela on mettrait en coupe le frêne blanc et le
noyer noir.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -- Le noyer noir est devenu assez rare par ici? R.-Oui, mais il en reste
encore beaucoup. Nous avons encore assez de ce bois dans toute la province pour
fournir les semences. C'est dans nos bois qui je prends les semences de mes pépi-
nières.

Q.--Jusqu'à quel point vers le nord peut-on cultiver le noyer noir ? R-On
peut planter le noyer noir avec succès jusqu'auprès du lac Simcoe.

Interrogé par M. PRiED:

Q.-Je crois qu'il n'y avait pas de noyer noir dans les forêts primitives de ces
endroits? R.--Je crois qu'il n'y en avait pas passé London et les Chutes Niagara.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Est-ce un arbre qui croit rapidement? R.-Oui, c'est de tous les arbres

celui dont la croissance est la plus rapide: c'est du moins celui qui selon moi, pousse
le plus vite, et je cultive un bon nombre de variétés d'arbres.

Interrogé par M. EED:

Q.-Dans quelle période de temps, un noyer, dans des conditions ordinaires,
peut-il atteindre les proportions d'un pied de diamètre ? R -Je n'ai pas fait d'ob-
servations à ce sujet. Toutefois je crois, qu'en trente ans, un noyer noir pourrait
atteindre une taille de 2 pieds de diamètre.



51

Q.-Cette croissance est elle extraordinaire ? R.-En de bonnes conditions,
,cette croissance est tout à fait normale. Notre sol est favorable à la culture des
-arbres forestiers. Et c'est le noyer noir qui croît le mieux dans notre sol: il s'y
trouve naturellement chez lui. En deux ans, il s'élève sur semence jusu'à la hauteur
de six pieds, j'affirme ce fait en connaieance de cause et je puis en donner la preuve
-dans ma pépinière.

Q.-Lorsque vous plantez le noyer noir, en vue d'en faire du bois de service,
le plantez-vous serré pour qu'il pousse droit? R. Oui, et je les éclaircis ; ce qui me
permet d'en faire du plant de commerce, lorsqu'il n'a que deux ans.

Q.-Isolés, ils deviennent trop branchus ? R -Oui, et les perches sont -alors
moins droites. Comparativement, le noyer noir est un arbre peu noueux, et qui
croit naturellement droit.

Permettez-moi de vous parler maintenant des haricots que nous cultivons avec
profite.

Q.---Vous savez ce que votre oncle, le témoin que nous venons d'entendre, a dit
au sujet de la culture des haricots ? R -Oui, et je prétends que ses calculs sont
fort erronés.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Combien de minots récoltez-vous à l'acre? R -Nous récoltons à l'acre plus
de minots d'haricots que de minots de blé. J'ai récolté jusqu'à quarante minots
d'haricots à l'acre, mais j'avoue que c'était une récolte exceptionnelle.

Interrogé-par M. FREED :
Q.-La culture des haricots n'exige-t-elle pas plus de fiais que la culture du

blé? R.-Oui; mais nous vendons les haricots plus cher, et le terrain sur un retour
de haricots se trouve préparé pour une semence de blé. Dès que le terrain est
nettoyé, au printemps, il suffit d'y passer la herse pour y faire les semailles de blé.

Q.-Vous avez entendu dire à votre oncle, que le fourrage (fanes) de haricots
était une bonne nourriture pour les bestiaux ? R. Non.

Q.-Vous croyez qu'il y a exagération ? R.-Oui.
Q.-Toutefois, c'est un assez bon fourrage ? R.-Oui, ce fourrage nourrit mais

n'engraisse pas l'animal. Il faut y mêler d'autres aliments.
Q.-Les bestiaux sont-ils friands des fanes de haricots ? Non, ils préfèrent le

foin ou les cotons de maïs ; cependant, ils mangent les fanes de haricots.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.--Vous avez dit que vous étiez grangiste? R.-Oui.
Q.-La grange est-elle une association coopérative? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais retiré des profits de l'association coopérative des gran-

gistes ? R.-Oui.
Q.-Quels profits en avez-vous retirés ? R.-Aux beaux jours de ses opératione,

ici, nous avons eu une grande réduction dans le prix des instruments agricoles.
Q.-Vous n'avez pas en de réduction dans les épiceries ? R.-Je n'ai jamais eu

de profits sur les épiceries que j'achetais; les profits, s'il y en avait, étaient à peu
près insignifiants. On n'aurait pas dû s'occuper d'affaires aussi peu importantes.

Q.-L'organisation grangiste tendait-elle à faire diminuer le prix des épiceries ?
'R.-Je crois que cette organisation a fait diminuer les prix de tous les articles con-
sommés par les cultivateurs.

Interrogé par M. ARMSTaONG:

Q.-L'organisation n'existe-elle pas encore à Toronto ? R.-Elle existe encore
dans certains cantons des profondeurs, râais il n'y a pas de loges grangistes près de
la ville. Il me faut faire plusieurs milles pour en trouver une. J'ai fait régulière-
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ment cinq milles pour me rendre à une loge, qui est maintenant fermée. J'ai con-
diance aux-Unions agricoles. Elles sont autant, sinon plus utiles que les Unions de
n'importe quels autres producteurs.

Q -- Dans le but de régler les prix de vos produits? R.-Dans le but de protéger
nos intérêts de toute manière, dans le but de faire passer les lois dont nous avons
besoin. Je crois qu'il n'y a pas, en parlement, un nombre suffisant de cultivateurs
pour y représenter les intérêts de la classe agricole. Frappez et l'on vous ouvrira,
mais malheureusement les cultivateurs ont trop peu de souci de leurs intérêts, qui
partant sont négligés.

Interrogé par M. McLEAN-

Q -En sorte qu'à votre avis, vous seriez mieux représentés enchambre,-par des
cultivateurs, que vous ne pouvez l'être, par des hommes de profession'? R.--Oui,
ils connaîtraient mieux notre manière de voir. Nous ne demandons pas 'plus que
notre dû; mais nous sommes jaloux de nos droits, en chambre comme ailleurs, tout
autant que les autres classes de la société. Nous vient-il un candidat de. la ville,
nous lui faisons bon accueil, nous le croyons animé -de bonnes intentions _à notre
égard et nous votons pour lui ; mais toujours il travaillera dans son intérêt avant de
servir le nôtre.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.-Un système d'instruction plus élevé ne trancherait-il -pas la question? R.-
Oui; je le crois. Les études sont généralement faussées dans -nos écoles 'de campagne.
On ne devrait y enseigner que les choses nécessaires aux classes laborieuses, de ces
choses que tout enfant devrait savoir et comprendre. Et les hommes faits devraient
-4tre susceptibles de cette instruction tout autant que les enfants.

Q.-Vous croyez que les enfants se pénètrent de tout ce qui leur est enseigné ?
R.-Oui. Par exemple, je ne crois pas qu'on -doive forcer un -enfant à se rappeler
rigoureusement toutes les règles de la grammaire, comme il m'a fallu faire
pourvu qu'il sache parler grammaticalement. Je crois que la société de surveillance
(trustees society) récemment formée saura protéger les élèves contre une instruction
surchargée d'études inutiles.

Q.-Vous croyez qu'on enseigne trop de choses dans les écoles communes?
R.-Si la société de surveillance qui -vient d'être fondée, fait son devoir,-je ne con-
nais pas son programme dans tous - ses détails,- nous aurons bientôt un meilleur
système d'instruction élémentaire. Si quelqu'un veut d'un enseignement plus qu'or-
dinaire, il devra en faire les frais. Nos écoles - modèlés devront coûter cher, mais
les écoles communes doivent être ouvertes à tous, et on devrait y puiser la science
aussi librement que l'air que nous respirons. Volontiers, je fournirai gratuitement
les livres; volontiers, j'exercerai le système obligatoire de la présence -des enfants

Aàux écoles communes. Mais si des parents veulent pousser leurs enfants -dans les
professions et les envoyer aux écoles supérieures, je suis davis qu'ils doivent en payer
les frais.

Interrogé par M. ARusToNG

Q.-Vous seriez d'avis de donner les livres gratuitement? R.-Je ne m:'oppo-
serais pas à cette largesse. Je voudrais rendre l'enseignement accessible à tous, par
tous les moyens possibles. -D'un autre côté, je crois que l'instruction collégiale ne
saurait être payée trop cher.

Interrogé-par M. GIBSON

• ·Qi-Vous -croyez que 'instruction -peut -ider aux, progrès de l'agriculture?
R.-be malh6urde notre temps, c'est le besoin de changement, la soif de- l'inconnu.
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Personne ne se contente de ce qu'il a, on est aventureux quand même. On se croit
toujours plus mal partagé que les autres.

CHATHA», 10 décembre 1888.

JOSEPH E. SMr, peintre, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Depuis combien de temps résidez-vous à Chatham ? R-Depuis cinq ans-
dernièrement, mais j'y ai demeuré autrefois, il y a dix-huit ou vingt ans, puis j'ai
quitté la ville pendant quatre ou cinq ans.

Q.-Etes-vous peintre en bâtiments ou décorateur? R.-Je suis peintre en,
bâtiments.

Q.-Quel est le salaire des peintres en bâtiments, à Chatham? R.-Le salaire des-
peintres varie de $1.50 à $2.00 par jour.

Q.-Combien de mois travaillez-vous dans l'année, en moyenne ? R-Environ'
huit mois; il peut y avoir quelques exceptions à cette règle, des peintres qui ont de -
l'ouvrage à l'intérieur, mais les cas en sont assez rares à Chatham.

Q.-Si l'hiver est doux, je suppose que l'ouvrage dure plus longtemqs? R.--
.Oui, quelque peu, mais pas beaucoup.

Q.-Y a-t-il beaucoup de peintres employés dans Chatham ? R.-Il y en a un-
bon nombre ; je ne pourrais dire combien, parce que, d'ordinaire, dans la saison de-
l'ouvrage, on a coutume d'employer tous ceux qui savent manier un pinceau. Tous
n'ont pas appris le métier.

Q.-Comptez-vous beaucoup d'apprentis dans le métier? R.-Je ne suis pas
renseigné sur ce point. Je n'ai jamais pris d'apprentis, ici.

Q.-Savez-vous si des apprentis sont sous contrat, dans le métier ? R-Je:
l'ignore.

Q.-Les ouvriers préfirent-ils le système d'apprentissage par contrat, ou si vous--
aimez mieux l'obligation de la part de l'apprenti de servir pendant quatre ou cinq:
ans, sous le même patron, ce dernier s'engageant de son côté à enseigner son métier -
à l'apprenti? .- Je ne connais aucun jeune homme qui soit dans ces conditions.
d'apprentissage. Il peut se faire que des jeunes gens apprennent le métier sous des.
patrons; je ne sache pas, toutefois, qu'ils restent assez longtemps sous un patron:
pour apprendre le métier.

Q.-Les peintres sont-ils payés à la semaine, à la quinzaine on au mois ? R.-
Ils sont payés à la semaine.

Q.-Est-il un jour de la semaine auquel vous donneriez la préférence comme-
jour de paie ? Quel jour êtes-vous payés ? R-Généralemtnt nous sommes payés le-
samedi soir.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils ce jour là à d'autres? .- J'ignore si ce jour
dépend du choix des ouvriers, ou des patrons.

Q.-Les hommes sont-ils payés en argent ? R.-Oui, autant que je puis savoir.
Q.-Combien travaillez-vous d'heures par semaine, dans votre métier? R.-

Nous travaillons dix heures par jour, pendant six jours.
Q.-Avez-vous eu des difficultés dernièrement avec les patrons ? ', -Pa à ma

connaissance.
Q.-Les hommes ont-ils jamais demandé une diminution du nombre d'heures de

travail, depuis que vous résidez à Chatham ? R-Non, pas à ma connaissance.
Q.-Dans un cas de différend survenant entre ouvriers et patrons, recourriez--

vous à l'arbitage ? et, si vous acceptiez ce mode de règlement, quelle sorte d'arbitragQý-
préféreriez-vous ? R -A mon avis, l'arbitrage est le meilleur mode de règlement.
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mais je ne suis pas bien sûr de comprendre votre question, en ce qui se rapporte au
mode d'arhitrage.

Q.-Vous aimeriez que des personnes désintéressées fussent choisies comme
arbitres, par les deux parties, et réglassent le différend sans grève? croyez-vous que
ce soit là le meilleur moyen de régler les difficultés de ce genre, entre patrons et
ouvriers ? IR.--Oui, je crois à l'efficacité de ce moyen, s'il est praticable.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il vaudrait mieux que le gouvernement instituât un
bureau permanent d'arbitrage, chargé de régler ces différends? R-Je crois que si
l'on décrétait, en principe, que ces différends seront réglés par un arbitrage, il y
aurait satisfaction générale.

Q.-Par les arbitres du gouvernement ? R-Oui.
Q.-Les peintres partagent-ils des profits autres que ceux qu'ils retirent de leurs

salaires ? R-Non, ils ne touchent que le salaire convenu.
Q.--Croyez-vous que s'ils avaient congé le samedi après-midi, ou si le nombre

d'heures de travail était diminué, la position morale des peintres en serait améliorée?
R-Il est difficile de répondre à cette question d'une manière générale et positive.
Certaines classes d'hommes y trouveraient un avantage, pendant que pour 'autres,
ce changement serait dangereux. Il est des gens qui, leur salaire touché, s'en vont
tout droit le boire au cabaret ; et il en est d'autres qui sauraient mieux profiter du
surplus de temps libre qui leur serait accordé. En sorte que je ne saurais donner
une réponse catégorique à cette question.

Q.-N'êtes-vous pas d'avis que les longues journées de travail et le dur labeur
sont (le nature à porter les ouvriers à boire plus qu'ils ne boiraient dans d'autres
conditions ? R.-Il peut en être ainsi; je ne suis pas prêt à ré pondre à cette ques-
tion d'une manière positive. Je ne pourrais, du reste, raisonnablement y répondre
qu'à mon point de vue et d'après ma propre expérience.

Q.---En ce qui touche aux nécessités de la vie, pouvez-vous vous les procurer, avec
vos salaires, aussi bien qu'il y a cinq ou dix ans ? R.-En ce qui regarde les
comestibles, je ne vois guère de différence: une piastre d'aujourd'hui vaut autant
qu'une piastre, il y a cinq ou dix ans. L'habillement est à meilleur marché qu'il
n'était autrefois.

Q.-Les loyers ont-ils augmenté durant les cinq dernières années ? R-Pas
pour la peine d'en parler.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ? R-Non.
Q.-Les peintres de Chatham ont-ils une organisation comme corps ? R.-Non,

pas comme Union.
Q.-Croyez-vous que les Unions ouvrières sont de nature à améliorer la condition

des ouvriers? R.-Je ne saurais répondre à cette question; je ne sais rien des
organisations ouvrières, et je n'appartiens à aucune -Union.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les peintres sont-ils plus, ou moins constamment employés aujourd'hui que
par les années passées ? R-Il me serait difficile de le dire, pour cette localité, vu,
qu'il y a aujourd'hui, un plus grand nombre d'ouvriers qu'autrefois. Il y avait
autrefois, un plus grand nombre de peintres employés à coeur d'année, parce que,
comme je l'ai dit, on emploie tout homme qui peut manier un pinceau, et les entre-
preneurs pressent la besogne, de manière à l'expédier le plus promptement possi-
ble. S'ils employaient des hommes du métier, l'ouvrage durerait plus longtemps;.
mais maintenant l'ouvrage cesse généralement avec les premiers froids d'hiçvor.

Q.-Pour les peintres en bâtiments ? R-Oui.
Q.-En est-il de même pour les peintres d'instruments aratoires et de wagons ?

R-Cette classe d'ouvriers travaille pendant environ huit mois dans l'année. Ils n
font rien durant l'hiver.

Q.-Ces ouvriers ne peuvent-ils faire autre chose, lorsque l'ouvrage dans leur
métier fait défaut ? R-Il en est parmi eux qui travaillent dans les rues, d'autres.
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qui travaillent comme charpentiers, à la scie et au marteau, d'autres qui charroient
du bois. Je peinture les wagons, mais je ne suis pas un ouvrier permanent; j'accepte
cette besogne quand l'ouvrage se ralentit dans la peinture en batiments, mais.je ne
travaille pas dans le département des peintres. Ce genre d'ouvrage fournit une
moyenne de huit mois d'emploi, dans l'année; du moins, en a-t-il été ainsi, l'année
dernière. Alors commence le chômage, et les uns ,e font garde-magasins, les autres
s'occupent autrement; mais il n'y a plus de peinturage à faire. Les peintres
d'instruments agricoles sont dans les mêmes conditions d'existence; leur besogne dure
un peu plus longtemps, vu qu'elle commence de meilleure heure, au printemps, mais
ils chôment, pendant un mois ou deux, en hiver, lorsqu'il n'y a rien à faire.

Interrogé par M. HEAKEs: -

Q.-En général, quelle est la condition d'existence des ouvriers, dans Chatham:
cette condition est-elle confortable ? R.--Plusieurs d'entre-eux vivent maigrement.

Q.-Y en a-t-il un certain nombre qui font des économies, sur leur salaire?
R.-Je ne crois pas qu'il y en ait un grand nombre. Les ouvriers ne font guère
d'économies. Quant à moi, je vous avoue que je n'en fais pas.

Q.-Vous croyez que le travail de l'ouvrier passe tout entier pour les besoins de
la vie? R.-Oui, sauf les cas d'ouvriers entrepreneurs. Les profits qu'ils retirent
sur le travail de leurs employés leur permettent de passer l'hiver sans rien faire.
Quant aux ouvriers, ils ne peuvent rien mettre de côté: je le sais par moi-même.
Suis-je l'exception? je l'ignore; ce que je sais bien, c'est que je ne gagne pas assez,
durant l'été, pour passer l'hiver. Avec un travail sans interruption, je pourrais y
arriver. Au commencement de la saison, j'ai travaillé constamment, pendant trois
mois, mais depuis, il m'a fallu compter sur mes propres ressources, c'est-à-dire trou-
ver de l'ouvrage, et travailler à la journée pour celui-ci et celui-là.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Faut-il un capital considérable pour entreprendre un peinturage ? R.-
Non: cette entreprise ne requiert pas un capital considérable.

Q.--Un peintre ou quelques peintres associés ne pourraient-ils pas prendre des
contrats, et faire l'ouvrage au lieu de s'engager à un patron ? R.--Oui.

Q.-A-t-on tenté des entreprises de ce genre ? R.-1l y a, je crois, trois ou
quatre boutiques ainsi montées, dans la ville.

Q.-Des boutiques montées par des ouvriers en coopération ? R. - Deux
ouvriers se mettent en société; ils achètent leurs matériaux chez un marchand en
gros, et ils engagent des hommes; mais il n'existe pas de système co-opératif autre
que celui de l'association de quelques ouvriers.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Fait-on ici beaucoup d'ouvrage de première classe en peinture, imitation,
et décors ? R.-Oui, on en fait beaucoup.

Q.-Avez-vous un granl nombre d'ouvriers habiles dans ce genre d'ouvrage ?
R.-Non, ils sont assez rares.

Q.-Regle générale, il n'y a que les gens qui ont appris le métier qui puissent
faire ce genre d'ouvrage ? R,-Oui, des gens qui ont fait leur apprentissage; je ne
connais, dans l'endroitque trois ou quatre peintres décorateurs de première classe.

Q.-Tous ces peintres décorateurs sont en même temps des peintres en imitation ?
R.-Oui.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvrage, durant l'été, ou avez-vous en hiver, beaucoup
de décorations et de peinturages d'intérieur? R.-Il y a peut-être deux on troispein-
tres qui sont employés durant l'hiver, et ceux-là sont des entrepreneurs dune
certaine importance. D'ordinaire, le tapissage, le peinturage et l'imitation se ont



523

au printemps, à l'époque du grand ménage ou du nettoyage général. Les ouvriers
hâtent l'ouvrage,-puis vient un ralentissement jusqu'à la reprise de l'ouvrage. Cette
année, nous avons subi une disette exceptionnelle d'ouvrage, faute de bâtisses: il
n'y a guère que des travaux de réparations à faire.

Q.-Avez-vous des suggestions à faire pour aider aux gens de votre métier, ou
avez-vous des raisons à donner à l'encontre du système suivi ? R.-Je crois que s'il
y avait moins de jeunes garçons à la besogne, nous nous en trouverions mieux. Cer-
taines gens mettent des enfants à l'ouvrage et alors les hommes du métier ont
moins à faire. Avec deux jeunes garçons un patron remplace un homme, et il ne peut
leur donnor que trois ou quatre piastres par semaine: cesjeunes garçons feront L'ou-
vrage d'un homme, lorsque, il devrait y avoir un ouvrier employé avec un jeune
garçon en apprentissage. Il ne devrait jamais y avoir plus d'un apprenti dans un
atelier.

Q.-A quel âge prend-on les jeunes garçons en apprentissage ? R.-A onze,
douze, treize ou quatorze ans.

Q.-A onze ou douze ans ? R.-Oui, mais ils ne sont pas occupés exclusivement
au peinturage; les jeunes garçons ne débutent pas autrement dans les autres métiers.
Dans notre atelier, nous avions deux apprentis, dont un de quinze ans, et je ne sais
pas l'âge de l'autre; mais dans un atelier aussi peu important que le nôtre, un seul
apprenti devrait suffire.

Q.-Le système de l'apprentissage, mis régulièrement en pratique, produira-t-il
de meilleurs ouvriers, et fera-t-il que les ouvriers auront plus d'avantages qu'ils n'en
ont aujourd'hui ? R.-Je crois que ce système serait profitable à tous points de vue.
Un apprenti commencerait au bas de l'échelle et monterait graduellement jusqu'au
sommet; avec le système actuel. un jeune garçon va de ci de là, courant sa chance,
et n'apprend jamais le métier comme il faut.

JAMES W. BLAKE, peintre, Chatham, est appelé et aseermenté.

Interrogé par M. HEAKEs --

Q.- Vous êtes un patron dans la v lasse ouvrière ? R.--Non.
Q -Vous êtes un peintre ordinaire ? R.-Oui.
Q.-Vous avez entendu ce qu'a dit le dernier témoin au sujet de la condition des

peintres: êtes-vous prêt à confirmer sa déposition ? R.-Je suis de son avis, en ce
qui regarde le système d'apprentissage.

Q.-Partagez-vous son opinion en ce qui regarde généralement votre métier,
dans la ville de Chatham ? R.-Oui, je crois qu'il est dans le vrai.

Q. -En moyenne, quel est le salaire des peintres dans Chatham ? R.-En
moyenne, le salaire des peintres est d'une piastre et demie par jour. C'est le
salaire d'un peintre pendant .quatre jours et demi par semaine. Il sera employé
dans ces conditions, pendant sept mois de l'année, et après cela, il lui faudra gagner
sa vie comme il pourra; et s'il peut alors gagner vingt ou même quinze piastres
par mois à scier de la glace ou à travailler dans les rues, ou à faire autre chose il aura
les moyens de vivre passablement bien.

Q.-Vous n'êtes donc -pas employé comme peintre, tout le long de l'année ?
R. . Non.

Q.-Il y a peu de peintres qui soient propriétaires des maisons qu'ils habitent?
R.-Ils sont assez rares.

Q.-Mais connaissez-vous des peintres dans votre ville qui sont propriétaires
de leurs maisons? R.-Je n'en sais trop rien; il est des gens qui prétendent être
propriétaires, mais-je ne sais pas s'ils ont des titres fondés de propriété.

Q.-Savez-vous s'ils ont des dépôts aux banques d'épargne ? R.-Non, je l'ignore.
Q.-Ils font peu d'économies? R.-Peu.
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Q.-Quel est le prix moyen du loyer d'un ouvrier ? R.-Le prix moyen d'un
loyer d'ouvrier est d'environ quatre dollars par mois.

Q.-De combien de pièces se compose une maison d'un loyer de quatre dollars?
R.-La dernière maison que j'ai occupée comprenait un salon à l'entrée, une salle à.
dîner, une cuisine et deux chambres à coucher au second, un cabinet d'aisance et une-
dépense, un hangar à bois, une citerne et l'eau. Je payais quatre dollars de loyer-
par mois.

Q.-Etiez-vous au centre de la ville? R.-Non, c'était aux environs du parc-
Victoria.

Q.-A quelle distance était-ce du centre de la ville? R.-A environ dix minutes
de marche. Je me trouvais dans un pâté de maisons, et non dans une maison isolée.

Q.--Vous êtes-vous jamais occupé d'instruction industrielle ? Croyez-vous que
cette instruclion serait de nature à déterminer les vocations chez les enfants ?
R.-Non, je ne sais rien d'important à ce sujet.

Q.-Ou leur donne une instruction spéciale dans les écoles du soir après leur
entrée en apprentissage ? R.-Non.

Q.--Ne croyez-vous pas que les ouvriers pourraient profiter de ces cours spéciaux
qui leur seraient ouverts ? R.-Je crois qu'ils en profiteraient.

Q.-Et vous croyez que par là, ils se perfectionneraient dans leur métier ?
R -- Oui, je le crois.

Q.-Avez-vous eu l'occasion d'étudier la question des différends entre ouvriers
et patrons par l'arbitrage ? R.--Oui, j'ai étudié cette question.

Q.---Crbyez-vous qu'il serait opportun de passer une loi relative à l'arbitrage
obligatoire ? R.-Oui, je crois qu'il serait à propos de passer une telle loi.

Q.-Y a-t-il jamais eu des grèves d'ouvriers dans Chatham ? R.-Oui, nous en,
avons eu.

Q.-Comment le différend a-t-il été réglé ? R.-J'étais au service d'un mar-
chand, dans la ville. Il était entendu que les chevaliers du travail quittaient l'ou--
vrage le samedi après-midi, à cinq heures: la cloche du marché sonnait l'heure du.
départ. Sachant cela, je dis à mon patron: "Les chevaliers du travail ont convenu
de quitter l'ouvrage à cinq heures, le samedi après-midi, et j'aimerais à quitter moi-
même l'ouvrage à cette heure-là, les charpentiers et les plâtriers finissent aussi leur
journée, à cette heure-là." Il me répondit: "Vous ferez comme vous l'entendrez: "
Je repris : " Alors je m'en irai." Lorsque je me présentai à la paye, il me dit:
" Vous n'aurez que faire de venir lundi prochain." Je répondis. " Pourquoi ne
devrais-je pas revenir? " Là-dessus, il me répondit que du moment que j'avais plus
de confiance en les chevaliers du travail qu'en mes patrons, je devais avant tout
compter sur les chevaliers. Je répondis: "Fort bien." Le lundi suivant, à onze
heures A. M. le patron vint chez moi, me demander de reprendre l'ouvrage. Les
chevaliers du travail lui avaient dit son fait. Aujourd'hui, il est un des zélateurs de-
la société des chevaliers du travail.

Q.-Il a su tirer parti de cet incident ? R.--Oui.
Q.-Avez-vous réussi à imposer ici neuf heures de travail, le samedi? R.-Oui,nous avons obtenu ce point.
Q.-Ce sont des heures généralement convenues? R.-C'est convenu: tous les

hommes employés aux constructions quittent l'ouvrage à cinq heures, le samedi soir.
Dans les manufactures et les autres boutiques d'un genre à peu près analogue, l'ou-
vrage cesse à cinq heures et demie.

Q.-Croyez vous qu'il serait avantageux de diminuer le nombre des heures de-
travail ? R.-Oui, je le crois.

Q.-D'où viendrait l'avantage? R.-Si le nombre d'heures de travail était
moindre, il y aurait plus de mains à l'ouvre. C'est au printemps que l'ouvrage-
abonde, c'est la saison où l'on tapisse, peinture, où l'on fait les réparations locatives
et le nettoyage général. Un jeune garçon a-t-il travaillé deux ou trois mois.
dans une boutique, et sait-il manier un pinceau, il trouvera de l'emploi plut8t qu'un
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vieil ouvrier, parce qu'on ne lui paiera, comme salaire, que cinq piastres par semaine.
'Ces jeunes garçons peuvent poser la première couche de peinture, et même parfois la
seconde couche, mais c'est aux mains habiles qu'on confie le finissage.

Q.-La diminution du nombre des heures de travail profite-elle autrement aux
ouvriers ? R.-Je ne sais pas comment elle pourrait leur profiter autrement.

Interrogé par M. WALsa:-

Q.-Les ouvriers emploient-ils leurs heures disponibles à s'instruire ? R -Il y-a des ouvriers qui savent utiliser leurs heures disponibles, mais il en est d'autres qui
.passent ces heures-là à s'amuser.

Interrogé par M. HiEAzs: -

Q.-Le nombre des heures de travail étant limité, croyez-vous que les ouvriers
-en général, se livreraient à la dissipation ? R. Non :-pas le plus grand nombre,-du moins.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Au cas où on ouvrirait ici des écoles techniques, croyez-vous que les jeunes
gens à qui ces écoles seraient particulièrement profitables, consentiraient à les fré-
.quenter: croyez-vous d'après ce que vous savez de leurs tendances, qu'ils considére-
raient ces écoles comme une chance exceptionnelle d'avancement qui leur serait
-offerte ? R.-Oui, car nous avons une école du soir, une école d'enseignement
-élémentaire, et les ouvriers, les jeunes gens et les enfants sont heureux d'assister aux
leçons qu'on y donne. L'assistance moyenne est d'environ trente-cinq élèves. Il
n'y a pas de doute que les hommes de métier qui suivent ce cours élémentaire
seraient autrement heureux de suivre un cours qui se rapporterait à leur métier ou à
leur état.

Q.--Vous croyez alors que la plupart des jeunes gens pourraient tirer parti dea
3eçons préparatoires qu'on pourrait leur donner, avant l'apprentissage ? R.-Oui, je
le crois.

Q.--L'industrie en général en profiterait-elle ? B -Oui, 1 industrie en profite-
LUt.

Interrogé par M. FREzD

Q.-Es't-il d'ordinaire que les ouvriers aient leurs soirées à eux ? R-Oui.
Q.-Font-ils un assez bon usage de ce temps ? R.-Je puis vous assurer qe

,quant à moi, j'utilise ce temps du mieux qu'il m'est possible.
Q.-Croyez vous que ce temps serait plus mal employé, si la veillée était pro-

longée d'une heure ? R-Je n'en saurais rien dire.
Q.-Vous n'avez aucun motif de croire que ce temps serait plus mal employé?

R.--Non: je ne crois pas que ce temps serait plus mal employé.

Interrogé . ar M. ARMSTRONG

Q.-Avant la grève des neuf heures, avez-vous député des ouvriers devers vos
patrons pour leur demander de régler le différend avec vous plutôt que d'en venir à la
grève ? R-Non. Je me suis adressé à un certain nombre de jeunes gens, qui
étaient des chevaliers du travail, et leur ai dit ce que nous voulions. Ils se sont
réunis, quelque part au premier coin de rue pour conférer entre eux sur l'à propos
de la grève. J'ai lieu de croire que le patron entendit leur conversation et qu'il crut
que les garçons abandonnaient la question à sa générosité, ce qui l'engagea à me
reprendre à son emploi. De cette façon, je n'ai perdu qu'une demi-journée.
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Interrogé par M. FREED:-

Q.-A part le samedi, vous travaillez donc dix heures par jour ?- R.-Oui.
Dans notre métier, à cette saison de l'année, nous ne travaillons pas plus deluit
heures par jour. Je dois ajouter, qu'au cours de l'année j'ai gagné- environ cinq
cents dollars : mon livre de comptes en fait foi. J'ai fait quelques menus ouvrages,
au dehors, dans mon intérêt personnel. Je me croyais en droit d'essayer d'amé-
liorer par là ma position, vu que je ne gagnais qu'un dollar cinquante sous par
jour. En conséquence, j'ouvris un petit atelier et je pris des commandes en mon
nom. Le stock et les salaires me coûtèrent $1.400. Je payais un loyer de $50.00 -
le combustible, bois et charbon me coûta $25.00 ; l'épicier, $150.00 ; l'habillement,
$50.00 ; les meubles et les menues depenses, $40.00 ; le compte du médecin, 835.00;
la viande, pour toute l'année, $50.00 ; et les végétaux, $25 00. A la fin de l'année,
j'étais endetté de $65, après avoir travaillé de mon mieux, lorsque j'avais de l'ouvrage à
faire.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vot-re recette totale n'a été que de $500 ? R.-Oui.

Interrogé par M. WALSH

Q.-De combien se compose votre famille ? R.-Ma famille se compose de trois-
personnes, de ma femme et deux enfants.

]RYNARD W. BRICKMAN, charpentier, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. IEAKEs:-

Q.-Dans quelle condition se trouvent les charpentiers, à Chatham ? R-Je ne
travaille pas à la charpente toute l'année ; je n'y trouverais pas de quoi m'y occuper.

Q.-A l'heure qu'il est, que faites-vous ? R-Je travaille parfois sur les che.
mins de fer, parfois, ici et là, où je puis trouver de l'ouvrage.

Q.-Aucun ouvrage de durée ? R.-Aucun.
Q.-L'ouvrage de durée est rare ? R.- Oui.
Q.-D'où vient cela ? R.- -Je n'en sais trop .rien. Il est des gens qui vous

donnent une besogne à faire, et après que vous y avez travaillé, pendant deux ou
trois semaines, ils vous congédient croyant qu'ils vous ont fait suffisamment gagné
pour prendre d'autres ouvriers, ce qui fait qu'on na que.juste ce qu'il faut pour
vivre.

Q.-A votre avis, un ouvrier ordinaire, peut-il vivre convenablement, dans
Chatham, sans s'endetter ? R.-Non, pas avec le salaire actuel.

Q.-S'il était constamment employé, pourrait-il vivre confortablement ? R.-Je
ne le crois pa

Q.-Dan»Çhatham, les ouvriers sont-ils toujours payés argent comptant ? R.-
J'ai toujours été payé en argent comptant, j'ignore comment on paie les autres
ouvriers.

Q.-Vous ignorez si d'autres ouvriers sont payés en effets de magasin ou autres?
R.-Je l'ignore.

Q.-Combien de charpentiers emploie-t-on, ici ? R. Je ne saurais vous-en don-
ner le nombre.

Q.-Quel est le salaire ordinaire d'un charpentier? R-Je n'en sais rien;
mais je puis vous dire que j'ai en $1.25 par jour, durant les. trois ou quatre jours
que j'ai été employé, cette année.

Q.-Il faut alors qu'il y ait peu de chose à faire dans votre métier ? R.-Je
n'en sais rien.
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RALPH GossETT, peintre, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. l KIEs :-

Q.-Dans quelle section de votre métier avez-vous présentement de l'emploi,?
R.-Je fais le peinturage des voitures.

R-Y a-t-il un grand nombre d'ouvriers -dans votre boutique.? R.-Nous som-
mes environ soixante-cinq ouvriers.

Q,-Ces ouvriers sont-ils constamment employés? R.-Ils ont été employés,
durant les derniers douze mois.

Q.-Généralement, pendant combien de mois sont-ils employés, dans. l'année ?
R.-Cette année, nous avons eu de l'emploi, depuis la fin de janvier jusqu'à,la.fin de
septembre.

Q.-Est-ce là l'ouvrage d'une année ? R.-C'est l'ouvrage d'une saison.
Q.-ermez-vous boutique après septembre? R-Oui.
Q.-Après cette date, que font les ouvriers ? R-Ils se tirent d'affaire du mieux

qu'ils peuvent.
Q.-Comme peintre de voiture un ouvrier peut-il gagner assez, durant la sai-

son du travail, pour avoir de quoi vivre pendant l'hiver ? R.-C'est bien juste s'il
gagne assez pour passer l'hiver.

Q.-Comment ces peintres sont-ils payés ? R-Ils sont payés au jour le jour.
Q.-Quelle. est la moyenne du salaire d'un bon ouvrier, durant la saison de tra-

vail ? R-Durant la dernière, saison, j'ai gagné $281.95. Là-dessus, il m'a fallu
payer des dettes, au montant de $87.00, et j'ai dû vivre avec la balance de $ 194.00,
pendant douze mois.

Q.-Vous avez vécu toute l'année sur ce montant ? R-Oui.
Q.-J'ai lieu de croire qu'il se fait beaucoup d'ouvrage dans votre atelier?

R-Durant la dernière saison, on a sorti 300 voitures de notre atelier, et il y a eu
d'autres ouvrages en sus.

Q.-Pourquoi cessez-vous de travailler ? R -J'ai lieu de croire que c'est par
défaut de place pour emmagasiner les voitures qui sont finies.

Q.-Vos ateliers sont-ils fermés chaque hiver,? R-Ils ont toujours été fermés,
l'hiver, c'est la coutume.

Q.-Un ouvrier, régulièrement employé, peut-il gagner suffisamment, pour
vivre sans s'endetter ? R-Dans ces conditions, je pourrais vivre sans m'endetter.

Q.-Dans Chatham, y a-t-il un certain nombre d'ouvriers qui gagnent de quoi
vivre convenablement toute l'année? R. Je le crois. Je dois dire que les meilleurs
ouvriers ont un salaire de $2.50 par jour.

Q.-L'instruction.industrielle serait-elle, profitable à l'ouvrier ? R-Je crois que
l'instruction industrielle serait profitable aux ouvriers.

Q.-De quelle façon ? R--Cette instruction développerait leur intelligence, et
elle leur permettrait de bien placer leurs économies.

Q.-Elle formerait en outre de meilleurs ouvriers ? R.-Je le crois.
Q.-Dans le règlement des différends entre le capital et le travail, quelle serait

votre -manière de procéder ? R-Par arbitrage.
Q.-Vous seriez en faveur de l'arbitrage obligatoire ? R-Oui, je voudrais

qu'une loi fût passée en ce sens.
Q.-Emploie t-on beaucoup d'enfants, dans les ateliers, à Chatham ? R -On

n'en emploie pas que je sache.

Interrogé par M. WALsH:

Q.-Avez-vous; des jeunes gens employés dans-votre atelier ? R.-Nous en
avons trois.

Q.-Combien de classes d'ouvriers y a-t-il dans- votre métier ?: je suppose qu'ils.
ne sont pas tous-également habiles? R-Tous sont,.généralement, de bons ouvriers.

Q.-Dans la confection des voitures, il y a des ouvriers supérieurs à d'autres,
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n'est-ce pas ? R.-Dans notre atelier, nous prenons n'importe qui, le premier venu
comme peintureur (brush-hand), mais si les patrons ont des hommes capables à leur
emploi, ils les retiennent plutôt que de prendre des étrangers.

Q.-Y a-t-il différence dans les salaires ? R.-Non, tous ont le même salaire, à
l'exception des piqueurs qui ont un salaire plus élevé.

Q.-Quel est le salaire des piqueurs ? R.-Leur salaire est de $2.00 par jour
les ouvriers qui travaillent le bois ont également le même salaire.

Q.- -Croyez-vous que les peintres, en général, seraient en faveur d'un système
d'apprentissage ? R.-Le système d'apprentissage a certainement du bon. Il forme
de bons ouvriers.

Q.-Ce système profiterait.il au patron ? R.-Oui; et il profiterait également
à l'ouvrier, car d'après le système actuel, les jeunes gens envahissent les ateliers et
font une concurrence sérieuse aux ouvriers.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Avez-vous jamais exercé le métier de peintre en Europe ? R. -Oui.
Q.-Les salaires sont-ils à peu près les mêmes qu'ici, dans une ville comme la

nôtre ? R-Là-bas, un bon ouvrier touche un salaire de trente-cinq chelins par
semaine, et il est employé toute l'année.

Q.-Alors, son salaire est meilleur qu'ici ? Croyez-vous qu'un peintre vit mieux
en Angleterre qu'ici ? R.-Oui, un peintre dans un atelier n'a pas la crainte d'être
renvoyé à la fin de la saison de travail: mais au contraire, il sait qu'il sera employé
tant qu'il fera son devoir. A part cela, leur manière d'opérer diffère de la nôtre.
Nous travaillons à la hate, à la diable, mais en Angleterre, lorsque vous avez une
tache à faire on n'exige pas de vous que vous la fassiez à toute vitesse; partout l'ou-
vrage dure plus longtemps.

Q.-La vie coûte-t-elle plus chère ici qu'en Angleterre ? R.-La viande est
plus chère en Angleterre.

Q.-Quel est le prix des loyers ? R-A peu près le même qu'ici.
Q.-Y a-t-il du travail surnuméraire à Chatham ? R-Je ne sache pas qu'il y

en ait. Une fois seulement, j'ai travaillé plus que les heures ordinaires.
Q.-A raison des commandes d'ouvrage, il est nécessaire que cette précipitation

existe ? R-J'ai lieu de croire que c'est un système contre lequel il vous faut
réagir.

Q.-Alors, vous êtes d'avis que le métier bénéficierait d'un travail plus lent ?
R.-Non seulement notre industrie, mais les'ouvriers en général en bénéficieraient
également.

Q.-Croyez-vous qu'on pourrait obtenir ce résultat sans faire de tort au patron?
R.-Je ne vois pas comment le patron pourrait en souffrir, parce qu'il pourrait
avoir son prix et contenter en même temps ses pratiques.

Interrogé par M. HEAKRs :-

Q.-Pourriez-vous surmonter la difficulté en diminuant le nombre des heures de
travail ? R. -Nous.aurions par là plus d'ouvrage, et nous pourrions prendre le sur-
plus de l'ouvrage.

Q.-Avez-vous jamais tenté de faire diminuer le nombre des heures du travail ?
R-Nous l'avons tenté; nous avons signé une requête dans ce sens, mais nos efforts
n'ont pas réussi.

Q -Vous n'avez pas réussi ? R-Non.
- Q.-Avez-vous quelques observations à communiquer à la commission au sujet

-de la question du travail ? R-Je ne vois rien que j'aie à lui communiquer.

Interrogé par M. WALsH :-
Q.-Avec le salaire que l'ouvrier reçoit ici, croyez-vous que sa condition soit
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aussi avantageuse qu'en Angleterre, lorsqu'il a trente-cinq chelins par semaine?
R.-Je le crois.

Q.-En général, croyez-vous quo la position ou la condition de l'ouvrier soit
aussi bonne ici qu'en Angleterre ? R.-Je n'ai aucun doute qu'elle est aussi bonne,
et elle serait meilleure, si on lui accordait plus de temps pour faire son ouvrage. Il
n'a pas le temps nécessaire pour faire de bon ouvrage ici.

Q.-Il y a ici plus de précipitation qu'en Angleterre ? R.-J'en suis convaincu.
On emploie ici des hommes à la journée, et quand l'ouvrage est fait le patron les
congédie.

Q -Travaillez-vous à la pièce, dans votre établissement ? R.-Pas dans la bou-
tique. Nous recevons un salaire quotidien, qui vaut autant que ce que peut gagner
un ouvrier en travaillant à la pièce, mais il nous faut faire une quantité d'ouvrage
suffisante.

Q.-Le patron sait ce qu'un ouvrier peut faire en un jour? R-Il n'y a
pas un moment de repos dans la journée.

Q.-Y a-t-il d'autres boutiques de voituriers ici ? R.-Il n'y en a pas d'autres
qui fabriquent des voitures de toutes sortes.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Si vous ne faites pas un montant déterminé d'ouvrage dans la journée, votre
salaire est-il diminué? R.-Nous en entendrions parler; nous avons un montant
d'ouvrage à faire chaque jour.

Q.-L'ouvrier qui y manque paie-t-il une amende ? R.-Non, il refuserait de
payer une amende, parce que l'établissement a la facilité de le remplacer par un
autre.

Q.-Je suppose que si un ouvrier ne fait pas ce qui est considéré comme une
bonne journée de travail, il s'expose à être congédié ? R.-Bien sûr, il serait con-
gédié ; il lui faudrait déguerpir.

Q.-Et pour faire cette quantité d'ouvrage, l'ouvrier fera parfois de l'ouvrage
inférieur, afir de s'assurer de sa quantité ? R.-Lorsque vous connaissez le métier,
vous pouvez remplir votre tâche plus vivement que ne le pourrait un ouvrier
ordinaire.

Interrogé par M. WALs

Q.-Vous avez un établissement considérable ? R.-Nous avons eu soixante-
treize mains jusqu'à la fin d'août, mais alors nous en avons diminué le nombre.

Q. Votre boutique est-elle salubre? R.-Oui.
Q.-Le peinturage n'est pas un métier salubre, n'est-ce. pas? R-Non, il n'est

pas salubre.
Q.-La ventilation est-elle bonne, les lieux d'aisance et autres commodités sont

ils convenables ? R--.Nos lieux d'aisance laissent à désirer; la ventilation devrait
aussi être meilleure, ainsi que la qualité de l'eau. L'atelier de peinture reste fermé
toute la nuit, et le matin l'atmosphère est suffocante.

Interrogé par M. FaEED :

Q. -Ces faits ont-ils été représentés à l'inspecteur des fabriques, lors de sa
visite ? R.-Je ne l'ai pas vu. Il y a un tuyau à vapeur dans la boutique pour y
entretenir la chaleur durant les jours froids, et lorsque vous entrez dans la boutique,
l'atmosphère est de nature à vous suffoquer.

Q.-Avez-vous signalé ce fait à vos patrons ou vous en êtes-vous plaint? R.-
Nous nous en sommes plaints entre nous mais jamais au patron. Il sait à quoi s'on
tenir aussi bien que nous.

Q. -Vos lieux d'aisance sont-ils proprement entretenus ? R.-A ma connaissance,ils n'ont jamais été nettoyés.
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WILLIAM PARTRIDGE, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-J'ai compris que vous êtes journalier ? R.-Oui, je suis présentement jour-
nalier, j'ai appris l'état de fabricant de ressorts.

Q.-Etes-vous régulièrement employé ? R.-Pas tout le temps.
Q:-Quel est votre salaire comme journalier ? R..- Quelquefois un dollar;.

d'autres fois un dollar et vingt-cinq sous par jour, mais jamais plus. Je crois qu'un
ouvrier devrait gagner davantage.

Q.-Avez-vous travaillé pour la corporation et pour des entrepreneurs ordinaires ?'
R.-Je n'ai pas travaillé pour la corporation.

Q.-Quelle est la nature de votre ouvrage, creuser des caves ? R.-Oui, creusen
des caves, préparer le mortier, porter l'oiseau, et tous les ouvrages faciles.

Q.-Croyez-vous que le salaire d'un journalier suffit aux besoins d'une familler
ordinaire ? R.-Un salaire de $1.25 par jour pourrait suffire, en certains cas. Ce
balaire suffirait si l'ouvrage durait pendant toute l'année, mais il faut payer loyer,.
les provisions et les dépenses imprévues.

Q.-Vous ne pouvez raisonnablement faire d'économies? R.-Non, au prix que
sont les provisions aujourd'hui: le bois est cher et les articles de consommation aussi.

Q-Les salaires des ouvriers ont-ils augmenté durant les cinq dernières années ?.
R.-Non, pas beaucoup: comme porteur d'oiseau, notre salaire n'est que d'une piastre
et cinquante centins par jour.

Q.-Alors, durant les cinq dernières années, les salaires sont restés fixes?
R-Oui.

Q.-Le prix des choses nécessaires à la vie a-t-il augmenté ? R.-Il a augmenté,
pour certaines choses.

Q.-Pour quels articles ? R.-Pour la viande et la farine. le prix de la farine
et du pain a augmenté d'une manière exorbitante. A London, ces articles sont à,
meilleur marché.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quel est le poids des pains ? R.-Environ deux livres.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Le prix du bois de chauffage a-t-il augmenté ? R..-Oui.
Q.-Le prix du charbon a-t-il augmenté ? R-Oui, en certains cas il a augmentc
Q.-Combien coûte la tonne de charbon, à Chatham, aujourd'hui ? R. Je n'em,

ploie pas de charbon, je n'emploie que du bois de corde.
Q.-Y a-t-il beaucoup de journaliers dans Chatham ? R -Oui, ils sont assez

nombreux ; un bon nombre d'ouvriers travaillent comme journaliers, parce qu'ils ne
peuvent avoir d'ouvrage dans leur métier. Lorsque nous avons fait la couverture de
l'église catholique, un bon nombre de bons ouviiers ont servi comme aides.

Q.-Cette saison vous a-t-elle été favorable ? R.-Non, elle n'a pas été favora-
ble ; j'en ai vu de meilleures.

Q.-Pourriez-vous me dire les causes de la diminution de l'ouvrage ? R.-
Non ; on prétend que c'est dû au gouvernement que nous avons, mais je ne crois pas-
que ce soit là la cause. A tout prendre, la même dépression pourrait exister sous un
autre gouvernement. Nous sommes dans un temps de crise générale.

Q.-Que font les journaliers lorsque l'ouvrage ordinaire leur fait défaut ? R-
Ils acceptent n'importe quel ouvrage qui se présente. Ainsi, la semaine prochaine,
je vais couper des billots. J'aurai de 75 à 85 centins par mil!e.et je me nourriraL
moi-même.
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Interrogé par M. FREED:

Q.-Achetez-vous généralement de la farine et du pain ? R.-Nous achetons
des denx; parfois nous avons un pain de deux livres pour neuf centins.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Combien payiez-vous autrefois ce pain ? R-En moyenne, le prix était

de quatre cents.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Vous n'êtes plus occupé comme fabricant de ressorts ? R.-Non, je n'ai pas
travaillé de ce métier depuis dix-huit ans. Je l'abandonnai, à la suite d'une attaque
de fièvres typhoïdes. Après cela, je suis entré en apprentissaze dans les ateliers du
Grand-Tronc, à Hamilton. Subséquemment, j'ai travaillé L. London, où mon père
faisait des affaires.

GEoRGE S. HOPE, ouvrier général en bois, Chatham, est appelé et assermenté:

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Pendant combien de temps avez-vous travaillé à la carrosserie,dans Chatham?
R-Je suis à Chatham depuis sept ans ; mais je n'ai travaillé le bois régulièrement
que depuis trois ans.

Q.-Ya-t-il un grand nombre d'ouvriers de votre métier, employés dans Chatham ?
R.- Oui.

Q.-Quel est le salaire d'un bon ouvrier ? R-Le salaire d'un bon ouvrier varie
de 81.50 à $2.00 par jour. Je crois que la moyenne est de $1.60. Peu d'ouvriers, sauf
des spécialistes, gagnent $2.00 par jour; mais la plupart ne gagnent que $1.50.

Q-Pendant combien de mois êtes.vous employé dans l'année ? R-Pendant
environ neuf mois.

Q.-Alors, vous n'avez presque rien à faire, pendant environ trois mois ? R-
Oui.

Q.-Pouvez vous donner la raison de ce chômage ? R.-Je puis donner une
raison : durant la saison active, les patrons dans cette branche d'industrie engagent
un surplus d'ouvriers et précipitent l'ouvrage, les font même travailler en dehors des
heures de travail ordinaire, pour se débarrasser de la besogne pressée. Je crois que
c'est la cause du relâchement durant l'hiver; du moins, c'est en partie la cause.

Q.-Vous employez un bon nombre de machines dans votre métier ? R.-Ou.

Q.-L'emploi de ces machines nuit-il au travail manuel et empêche-t-il un certain
nembre d'hommes de trouver de l'emploi ? R Oui, certainement.

Q.-Avez-vous beaucoup d'apprentis dans le métier ? R -Pas que je sache ; il
n'y a pas un seul apprenti régulier, dans mon métier, dans cette ville.

Q.-Em loyez-vous des jeunes gens pour conduire les machines ? R.-Oui.

Q.-Un on nombre ? R-Oui, les jeunes gens prennent la place des hommes.

Q.-Lorsque les ouvriers sont employés, combien d'heures de travail représen-
tent une semaine ? R.-Dans la boutique où je travaille présentement, il faut cm-

quante-neuf heures pour faire une semaine.
Q.-Les hommes sont-ils payés à la semaine, à la quinzaine ou au mois ? R.-

Ils sont payés à la semaine, dans la boutiqne où je travaille.
Q.-Etes-vous payés en argent ? R.-Oui.
Q. Quel est le jour de paye. R.-Le samedi.
Q.-Préférez-vous le samedi à tout autre jour ? R-Je préférerais le vendredi.

Q.-Pourquoi? R-Pour avoir de l'argent pour faire le marché le samedi qui
est le meilleur jour de marché.
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Q.-Vous ne savez pas si le système du troc existe pour les ouvriers dans
Chatham ? RI-Non, je l'ignore.

Q. Avez-vous eu des crises ouvrières dernièrement ? R.-Nous en avons eu
une, il y a environ un an.

Q.-A propos de quoi ? R-Les ouvriers de la ville, en corps, ont demandé à
leurs patrons de faire une diminution d'une heure de travail par semaine et ceux-ci
s'y refusèrent. Les ouvriers persistèrent dans leur demande et les patrons résistèrent.
Pour cette raison, les patrons nous mirent à la porte, et nous y restâmes pendant une
semaine.

Q.-D'après votre déclaration, les ouvriers envoyèrent une députation auprès des
patrons avant de recourir à la grève ? R.-Oui.

Q.-Leur demande fut rejetée ? R.-Oui ; remarquez bien qu'il n'y a pas eu de
grève; ce fut un congé général. Je suppose que vous l'appelleriez un boycottage
contre l'un des établissements de cette ville. Les ouvriers refusèrent d'acheter leurs
effets dans cet établissement parce que les patrons refusaieht de diminuer le nombre
des heures de travail d'une heure par semaine. Les ouvriers avaient travaillé soix:mnte
heures par semaine et nous leur demandions de diminuer ce nombre d'une heure. Ils
refusèrent, et les ouvriers refusèrent d'acheter leurs effets chez ces patrons. Alors,
sur notre refus d'acheter, les hommes d'affaires de la ville se concertèrent et formè-
rent une " association d'hommes d'affaires "pour se protéger, et tous. sans exception,
nous donnèrent congé, et refusèrent de nous donner de l'emploi jusqu'à ce que nous
eussions levé le boycottage. Nous ne le levâmes pas, et le chômage commença, et
durant ce temps un comité de l'association des hommes d'affaires et un comité des
ouvriers en vinrent à une entente.

Q.-Il n'y avait pas d'organisation des patrons avant cette demande de la dimi-
nution d'une heure de travail ? R.-Pas que je sache, dans cette ville.

Q.-Ils ont fait cette organisation, dans le but de contrecarer l'effet des demandes
des ouvriers à ce sujet ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous que cette association existe encore ? -R -Je crois qu'elle existe
encore.

Q.-Ce congé n'a pas eu un succès complet ?. R.-Non, il n'eut pas un succès
complet.

Q.-Dans certains cas, l'association a-t-elle consenti à l'arbitrage sur la question
et pour règler des difficultés ? R.-Oui, la maison où·j'étais employé consentit à
accorder l'heure demandée, sans aucune hésitation; ce qui ne'les, empêcha pas de :se
joindre à l'association des hommes d'affaires et d'aider auxiptrons-en laissant leurs
ouv.iers sans emploi.

Q.-Je suppose qu'après le règlement du différnd-ean bon nombre d'anciens
ouvriers retournèrent chez leurs anciens patrons ? R.-La 'lupart d'entre eux y
retournèrent. Un petit nombre furent refusés.

Q.-Lorsqu'ils retournèrent pour se ré-engager, les patrons leurs demandèrént-ils
de signer des documents en garantie par lesquels ils s'engageaient à n'appartenir à
aucune union ouvrière ? R.-Je ne saurais rien dire à ce sujet ; je ne sache pas'que
cela ait existé.

Q -Savez-vous si des documents en garantie ont été exigés ? R.-J'ignore si de
tels documents ont été signés. Je sais qu'on en a publié un.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous a-t-on demandé d'en signer un ? R. -Non. Je dois dire qu'il n'est pas
de meilleur patron, en Canada, que celui qui m'emploie aujourd'hui.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-Croyez-vous au succès de l'arbitrage dans le règlement'des difficultés ou-
vrières ? R -J'y crois.
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Q.-Vous croyez que c'est un des plus forts arguments des chevaliers du travail ?
R Oui.

Q.-Lequel préféreriez-vous pour régler les difficultés ouvrières, ou d'une com-
mission d'arbitres nommés par les patrons et les ouvriers, ou d'un bureau choisi par
le gouvernement à cette fin ? R. - Je ne saurais répondre à cette question d'une
manière positive. Pour ma part, je crois qu'un plan d'après lequel les deux parties
s'entendraient sur le choix d'un arbitrage serait le meilleur.

Q.-Du moment que les deux parties ne peuvent s'entendre, seriez-vous d'avis
d'en passer par le jugement d'arbitres nommés par le gouvernement, qui étudieraient
la question et la règleraient en vertu de la loi, sans égard à l'une ou lautre partie ?
R-Oui ; si la chose est praticable.

Interrogé par M. WALsu :
Q.-Seriez-vous en faveur d'un arbitrage obligatoire? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Il n'y a pas de travail du dimanche dans votre métier ? R.-Non.
Q.-Il y a une saison d'activité et de presse dans votre métier? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous que ce travail à la hâte soit absolument nécessaire ? R.-Non

je ne le crois pas.
Q.-Croyez-vous que si l'ouvrage était fait plus lentement, de manière à le re-

partir sur. une plus longue période de tem ps, les ouvriers en retireraient plus de
bénéfices, sans nuire aux intérêts du patron ? R-Je le crois.

Q.-Pourquoi en est-il autrement? R.-C'est dans les paroles même de muon
propre patron, que je trouve les raisons que je puis donner. Il me dit que par là, il
engagerait son argent dans l'achat d'un approvisionnement destiné à donner du travail
aux ouvriers durant la saison d'hiver, pour produire des articles qu'il ne pourrait ven-
dre qu'au printemps,et qu'ainsi il perdrait l'intérêt de son argent durant tout ce temps,
soit trois ou quatre mois.

Q.-N'êtes-vous pas d'avis que les ouvriers seraient plus probablement portés à
faire des économies s'ils travaillaient tout le long de l'année? R-Je le crois.

Q.-Au cas où les ouvriers auraient leur après-midi du samedi, à eux, croyez-
vous qu'ils abuseraient de ce privilège, au lieu de consacrar ce temps à leur utilité
et à celle de leurs familles ? R-Je crois que la majorité d'entre eux, en tirerait
parti à son avantage,, mais un certain nombre en souffrirait probablement.

Q.-Croyez-vous que la diminution du nombre des heures de travail tendrait. à
améliorer la moralité des classes ouvrières ? R-,Je le crois.

Q.-Vous croyez qu'un homme, après avoir travaillé dix heures par jour, serait
très fatigué et qu'en retournant à sa maison il prendra un verre de boisson forte,
plutôt que s'il travaille un nombre d'heures moindre, étant moins épuisé? R-
Oui; je le crois, je le sais.

Q,-Croyez-vous que la création d'un bureau fédéral de statistiques ouvrières-
lavoriserait la classe ouvrière dans toute la Puissance? R.-Je le crois

Q.-Vous avez entendu parler qu'on a formé un bureau de ce genre à,Washing-
ton? R.-Oui.

Q.-D'apr.ès la connaissance personnelle que vous avemde ce fait, êtes-vous d'avis
que établissement d'un bureau fédéral,serait avantageux ? R.-Jle. e crois.

Q.-Avez-vous fait des observations sur. l'état sanitaire des maisons des ouvriers
dans Chatham ? R.-Suivant mes connaissances, il n'y a.rien, à redire à leur état
sanitaire.

Q.-Un ouvrier peut-il aujourd'hui avec son salaire acheter autant qu'il y a
cinq-ans, ou peut-il acheter davantoge ? R -- Non, il ne peut acheter autant.

Q.-Comment l'entender-vous ? R-Le bois de chauffage et le -charbon -coûtentý
aujourd'hui plus cher qu'il y cinq-,ans.
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Q.-Depuis cinq ans les loyers ont-ils diminué ou augmenté ? R.-Je crois que
les loyers sont restés à peu près les mêmes.

Q.-Prenant les salaires des ouvriers en général, dans toute la ville, ont-ils
augmenté ou diminué, ou sont-ils restés stationnaires ? R.-Ils sont station-
.naires. Il y a en des augmentations dans certaines branches et des diminutions
-dans d'autres.

Q -Croyez vous que les organisations du travail soient favorables aux ouvriers?
R.-Je le crois.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Lesgens de Chatham achètent-ils leurs végétaux, leurs oufs et leur beurre,
directement des cultivateurs? R.-Peut être que non.

Q -Et le samedi est le meilleur jour du marché ? R-Oui.
Q.-Les cultivateurs se rendent-ils de bonne heure au marché, le matin? R.-

Le meilleur temps est de dix heures à midi.
Q.-De sorte qu'un homme qui n'est payé que le samedi soir a un grand désa-

vantage ? R-Oui, sous le rapport du marché.
Q.-Vous souffrez considérablement de la fermeture des boutiques, durant

l'hiver. Les ouvriers accepteraient-ils un salaire moindre, seulement durant l'hiver,
du moment qu'ils auraient de l'ouvrage ? R-Ils consentiraient certainement à un
prolongement de temps plutôt que de rester à ne rien faire. J'ai agi ainsi moi-même.

Q.-Ainsi, si les patrons plaçaient leur argent dans l'achat de matériel, et
naturellement dans le travail, cette réduction de salaires les indemniserait suffisam-
ment ? R-Je crois que oui.

Q.-Croyez-vous que les ouvriers accepteraient un tel arrangement? R. -Je
suis parfaitement convaincu qu'ils l'accepteraient.

Interrogé par le PRSIDENT

Q.-Vous prétendez que les machines enlèvent du travail aux ouvriers. Voudriez-
vous qu'on renonçât à l'usage des machines ? R..--Non.

Q.-Par quoi les remplacerez-vous ? R.-Je ne sais par quoi elles pourraient
être remplacées, à moins de remettre les ouvriers sur le banc comme autrefois.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvrage qui ne peut être fait sans l'aide des machines ?
R.-Oui, il y en a un certain montant et avec autant de profit pour le patron que
le même ouvrage fait à la main.

Q.-Mais vu les frais à encourir, cela devrait être bien improductif? R-Oui,
pour certains genres d'ouvrage.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous croyez qu'il serait avantageux de diminuer le nombre des heures de
travail, de manière à donner de l'emploi à tous les ouvriers ? R-Certainement,
cela équilibrerait mieux le mal.

Q.-Par exemple, prenez les articles que vous fabriquez principalement à la
machine: se vendent-ils plus cher ou meilleur marché que les mêmes articles fabriqués
à la main, ou les machines ne produisent-elles pas à meilleur marché? R.-I;on,pas du tout; les articles qui se vendaient il y a vingt ou vingt-cinq ans, se vendent
aujourd'hui au même prix: et toutefois on les fabrique aujourd'hui avec beaucoup
moins de frais de production.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pouvez-vous en parler par expérience ? .R.-Non, je ne le puis pas pour
cet espace de temps.là, mais je puis en parler par expérience pour ces dernières
années. Je suis convaincu qu'un crible se vendait $30, il y.a vingt-cinq ans, et qu'il .
se vend aujourd'hui le même prix.
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Interrogé par M. WALs:

Q.-Cet article n'est-il pas meilleur ~aujourd'hui et très amélioré? R.-Cet
article est amélioré jusqu'à un certain point, mais le coût de l'amélioration est de
beaucoup moindre que la différence dans le coût de production.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Pouvez-vous indiquer la différence entre les salaires qui étaient payés, il y
-a trente ans, aux ouvriers qui fabriquaient les cribles, et ceux qui sont aujourd'hui
payés aux mêmes ouvriers ? Rt.-Non, je ne puis pas dire la différence des salaires,
il. y a trente ans, avec ceux d'aujourd hui; mais des ouvriers qui ont travaillé
douze à quatorze ans dans le même atelier, m'ont déelaré qu'ils faisaient alors plus
d'argent et qu'ils étaient mieux payés qu'ils ne le sont aujourd'hui.

Q.-Vous faites une comparaison entre ce que nous appellerons les machines
anciennes et celles d'aujourd'hui. Je désire savoir quels étaient les salaires à cette
époque, et quels sont ceux d'aujourd'hui. Ne pouvez-vous pas en donner le chiffre ?
R -- D'après ce que m'ont dit les ouvriers qui travaillent avec moi, il paraît qu'ils
avaient, il y a douze ou quatorze ans, des salaires plus élevés que ceux qu'ils ont
aujourd'hui.

Q.-Quels étaient les prix? R.-Les prix étaient les mêmes que maintenant.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Les machines de votre atelier,sont-elles parfaitement entourées ? R.-Elles
sont suffisamment bien entourées. Je n'ai aucune raison pour y trouver à redire.

Q.-Faites-vous travailler à ces machines, des jeunes gens qui n'y ont pas été
préalablement initiés ? R-Oui, c'est là l'embarras. Nous faisons travailler des
novices à des machines qui peuvent parfois causer des accidents aux ouvriers - par
exemple, en faisant travailler un jeune homme à une scie de long, il pourrait peut-
-être la faire revenir sur celui qui la fait fonctionner.

Q.-Est-il arrivé des accidents dans votre atelier ? R-Il est arrivé de légers
âccidents mais rien de grave.

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R.- Oui,
Q.-A-t-il remarqué ce que vous avez mentionné ? R.-Non, il ne l'a pas remar-

qué ; personne ne s'est plaint.

Interrogé par le PRÉSIDENT

-Q.-Les ouvriers ne pouvaient peut-être pas se plaindre avec raison? R-e
que j'ai dit, c'est qu'un jeune homme inhabile, qui travaille derrière une scie de
long, s'expose lui-même au danger et y expose ceux qui sont dans l'atelier.

JostPr E. SMTH est rappelé.

Je désire dire un mot au sujet de la machine à laquelle je travaille dans la forge;
cette machine est le poinçon à cisaille. Il y a une roue dentée qui fonctionne dans
la roue motrice. Toutes les deux sont sans entourage, et elles travaillent l'une dans
l'autre, à peu près à hauteur d'homme. S'il arrive qu'en passant, un ouvrier lève le
bras, il peut être pris dans la machine et mis en pièces.

Interrogé par M. WALSH :

Q.-Passez-vous souvent près de ces roues ? R-Nous y passons à chaque ins-
,tant. Un jour j'étais à couper une barre de fer, quand le bout fut pris par les dents
-de la roue, et lancé dans la machine. Un vêtement peut être pris de la même ma-
mière par la roue. .'ai signalé ce danger et j'ai demandé à faire entourer ces roues-
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J'y ai mis moi-même temporairement un morceau de bois, afin de nous garantir
contre les accidents, mais ce morceau de bois a été enlevé.

Q.--Cet entourage pouvait-il nuire à quelque chose ? R.-Non, il ne nuisait à
rien.

Q.-Ce n'était que pour vous protéger contre la machine ? R.-Oui. De plus
il y a dans l'atelier de menuiserie des filières à bois rotatoires, et qui sont garnies de
couteaux. On y avait placé une tringle de garde, pour empêcher l'ouvrier de s'avan-
cer trop la main près des couteaux, mais celui qui y travaillait. en avait tellement
l'habitude qu'il a cru pouvoir se passer de cette tringle, et l'a fait enlever. Mais.
quelque temps après, un ouvrier se fit broyer le bras dans cette machine depuis lo
haut jusqu'au poignet. Cette garde n'a pas été remise en place. Celui qui y est
employé dit qu'il peut y travailler sans cette garde. Je mentionne ce fait, parce-
qu'on a parlé de l'acte des fabriques, et si l'inspecteur est venu, on ne lui a pas
signalé ce fait, ou il ne l'a pas remarqué, car la machine fonctionne encore sans
garde.

Q.-Y a-t-il toujours un ouvrier travaillant à cette machine ? R.-Oui, avec
un assistant, et c'est l'assistant qui a été blessé dans le cas auquel j'ai fait allusion.

Q.-L'assistant aurait-il été blessé, si la garde avait été en place ? R.-c'est
fort douteux, car la tringle de garde aurait empêché la main de glisser.

Q.-Cette tringle empêche-t-elle de travailler ? R-Non, car on peut la lever
et la baisser à volonté.

Interrogé par M. FREEn:

Q.-L'assistant a-t il la surveillance de cette machine ? R-La machine est
sous la surveillance de l'un ou de l'autre.

Q.-L'assistant court-il autant de danger que celui qui travaille à la machine ?
R.-Non, pas autant. Il en est plus éloigné, et n'a qu'à tenir les longues pièces de,
bois, et celui qui travaille a les mains près des couteaux.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur a visité votre fabrique, ou non ? R--Non. Ni1
cette macnine, ni celle à laquelle je travaille ne sont entourées.

EDWARD FITzroHMs, de Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous à Chatham? R--Depuis cinq.
ans.

Q.-Travaillez-vous depuis longtemps comme ouvrier expérimenté ? R-Depuis
le même nombre d'années. J'ai commencé à travailler dès mon arrivée ici.

Q.-Quelle est la nature de votre travail ? R - Je travaille aux machines
agricoles. J'ai débuté comme aide, et j'ai travaillé sept mois de l'année, pendant
cinq ans, au même genre d'ouvrage.

Q.-Combien gagnez-vous par semaine ? R-Pendaut les deux dernières années,.
j'ai gagné huit piastres par semaine.

Q.-Est-ce plus que ce que vous avez gagné en premier lieu? R.-Oui, en-com,
mençant je gagnais une piastre par jour.

Q.-Etes-vous marié et père de famille ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous locataire ? R-Oui.
Q.-Pendant combien d'heures par semaine travaillez-vous,? R-Pendant cin-

quante-neuf heures et demie.
Q.-Le samedi, vous avez une demi-heure de travail en moins? R-Oui.
Q.-Estimez-vous votre salaire énorme? R--Non.
Q.--Pensez-vous, avec un semblable salaire, faire des économies? R-Non,

Monsieur.
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Q.-Combien d'ouvriers employez-vous; à Chathan, dans votre industrie ?
R-En temps de presse, nous sommes, 60 à 70 ouvriers employés.

Q.-Quel est le salaire le plus élevé ? R-Je crois que deux ou trois ouvriers
ont $2 à $2.25 par jour; ce sont les contremaîtres; et de plus un, ou deux autres
ouvriers de premier ordre ont le même salaire.

Q.-Etes-vous employé pendant toute l'année ? R-Non.
Q.-Pendant combien de temps travaillez-vous ? R-Pendant environ septmois;

entre sept à huit mois.
Q.-Pendant le chômage, vous faites n'importe quel autre ouvrage? R-Oui,

je fais n'importe quel ouvrage.
Q.-Les ouvriers de votre métier sont-ils organisés en association ? R-Oui,

nous étions organisés, et nous le sommes encore dans une certaine mesure.
Q.-Croyez-vous que c'est un moyen de faire augmenter les salaires ? R-Oui,

je le crois.
Q.-Une organisation vous serait-elle avantageuse ? R-Oui, elle nous serait

avantageuse.
Q. Quand. vous travaillez 59½ heures par semaine pensez-vous que c'est trop

longtemps ? R-Oui
Q. Croyez-vous que la diminution du nombre d'heures de travail serait avan-

tageuse aux classes ouvrières, en ce qui a rapport à leur intelligence et leur bien-
être? R-Oui.

Q. Avez-vous eu des différends dans votre industrie ? R. Oui, nous en avons
eu ici.

Q.-Croyez-vous que l'arbitrage peut regler ces différends? R-Oui, je le crois.
Q.-Auriez-vous confiance dans un arbitrage obligatoire qui serait établi-par le

gouvernement ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous convaincu que les associations ouvrières sont avantageuses: aux

classes ouvrières? R-Oui.
Q.-Avez-vous des apprentis dans votre métier? R--Nous n'en avons que

deux, je crois.
Q.-Sont-ils sous contrats d'apprentissage ? R-Non, Monsieur.
Q.-royez-vous que le système des contrats d'apprentissage soit avantageux?

R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire pourquoi ? R.-Parce que nous avons des apprentis

tous les ans.
Q.-Un jeune homme apprendrait-il mieux son métier, s'il était sous contrat

dapprentissage ? P.-Oui.
Q.-Le patron devrait-il être forcé d'enseigner le métier à l'apprenti? R.-Oui-
Q.-Dans votre atelier, les patrons donnent-ils des contrats à des ouvriers qui,

eux, font faire l'ouvrage par d'autres ? R-Non, pas que je sache.
Q.-Avez-vous un système de sous-contrata? R-Non ; je l'ignore.
Q.-Lee -patrons s'opposent-ils à ce que leurs ouvriers fassent partie des unions

ouvrières ? R-Les patrons n'ont jamais rien dit à ce sujet.
Q.-Les ouvriers sont-ils payés toutes les semaines, tous les quinze jours ou tous

les mois ? R-Ils sont payés toutes les semaines.
Q.-Quel jour de la semaine sont-ils payés ? R-Maintenant, ils sont payés le

vendredi soir. Autrefois ils étaient payés le samedi.
Q.-Préférez-vous être payés le vendredi soir ? R- Oui.
Q.-Pour quelle raison ? R-Parce que nos femmes peuvent acheter le samedi,.

ce dont elles ont besoin.
Q.-Quel est le loyer d'uue maison dans un quartier respectable, pour un honme-

de votre position ? R.-Les loyers varient de $5 à $6 par mois, et parfois ilaW sont-
plus&élevée.

Q. - En combien de pièces une maison de ce prix est-elle divisée ? R-
Généralement, ces maisons ont cinq pièces, une remise à boîa et une. cuisine-
d'été.
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Q.-Quelle est la condition sanitaire des maisons des ouvriers à Chatham?
Est-elle bonne, satisfaisante ou moyenne ? R.-La condition sanitaire d'un grand
nombre de ces maisons, est très mauvaise.

Q.-Le système de payer les ouvriers en marchandises, est-il pratiqué à Chatham ?
R -Non.

Q.-Vous servez-vous d'un grand nombre de machines dans votre métier?
iR.-Oui, nous en avons un assez grand nombre.

Q.-Ces machines sont-elles suffisamment entourées ? R.-Je crois qu'elles le
sont assez.

Q.-Avez-vous des heures supplémentaires de travail? R.-Oui, parfois nous
travaillons en plus des heures régulières.

Q.-Les ouvriers sont-ils payés pour ces heures supplémentaires? R -Oui; ils
travaillent depuis 6.30 jusqu'à 10 heures, et ils sont payés pour une demi-journée.

Q.-Les ouvriers préféreraient-ils que ces heures supplémentaires fussent retran-
chées? R.---Je crois qu'ils le préféreraient.

Q.-Croyez-vous qu'on pourrait les retrancher sans nuire aux patrons, tout en
favorisant les ouvriers? R-Oui, je le crois.

Q.-Le partage des profits entre patrons et ouvriers existe-t-il ? R.-Non.
Q.-Le coût de la vie a-t-il augmenté depuis que vous demeurez à Chatham ?

R.-Je ne crois pas qu'il ait augmenté; il n'a pas changé depuis que je suis ici.
Q.-Les salaires ont-ils augmenté ? R.-Pour moi, ils ont augmenté, mais je

.crois qu'en général ils ont diminué.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Vous dites que vous travaillez pendant sept mois de l'année; quels sont
.ces mois? R.-Nous commençons vers le 1er novembre et nous cessons vers le
mois de juin,

Q.-Et quand recommencez-vous ? R. - Nous recommençons au mois de
novembre suivant et parfois plus tard. Les anciens ouvriers commencent avant
cette époque.

Q.-En général, les mois de travail sont du mois de novembre au mois de juin ?
R.-Oui, généralement.

Interrogé par M. FRE E -

Q.-Etiez-vous un ouvrier habile quand vous avez commencé à travailler ici ?
R.-Non, Monsieur.

Q.-Etiez-vous tout à fait novice ? R. - Non ; j'avais un métier. Je suis
plaqueur de mon métier, et, comme tel, j'étais utile quand j'ai commencé, j'étais plus
zadroit qu'un ouvrier ordinaire.

Interrogé par M. HEA.KEs

Q.-Les ouvriers de Chatham font-ils du travail coopératif ? R.-Non, ils n'en
-font pas.

EDWARD S. SPASNETT, de Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Quel est votre emploi? R.-Je pose des bandages de roues de wagons
.et de buggies.

Q.-Travaillez-vous ici à la fabrication des wagons ? R.-Oui, je travaille à la
fabrique de wagons.

Q.-Y travaillez-vous pendant toute l'année? R.-Non.
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Q.-Pendant combien de temps travaillez-vous chaque année ? De quel mois à
.quel mois ? R-Il y a certaines années où nous travaillons huit mois, et d'autres,
neuf mois.

Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-De quel mois à quel mois travaillez-vous ? R-Nous commençons vers le

milieu de janvier et généralement nous cessons de travailler en septembre et au
,commencement d'octobre.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-En travaillant toute la saison à l'atelier, à un salaire élevé, un ouvrier peut-
il gagner suffisamment, dans ce métier, pour vivre toute l'année? R-Oui, s'il
peut travailler toute, l'année.

Q.-Je veux dire, s'il travaille toute la saison? R.-Non ; il ne gagnerait pas
assez, il lui faudrait faire d'autre besogne.

-Q.-Ainsi, pendant trois mois de l'année, vous êtes obligé de travailler à
d'autres choses? R.-Oui.

Q.-Pouvez-vous, ici, obtenir facilement d'autre travail? R -Non, nous ne le
pouvons pas aisément.

Q.-Pendant votre chômage y a-t-il beaucoup de demandes pour le, travail?
R.-Non, il y en a bien peu. Les trois mois que nous passons sans ouvrage sont
-une morte-saison à Chatham.

Q -En général, les artisans de Chatham sont-ils confortablement établis et à
l'aise? R.-Moyennement.

Q.-Vivent-ils de manière à ne pas faire de dettes? R -Oui, je le suppose.
Q.-Quelle est, généralement, la condition des ouvriers, ici? R.-Sous quel

rapport ?
Q.-Sous le rapport de la prospérité? Sont-ils à l'aise? R.-Je crois qu'ils ne

peuvent pas beaucoup se plaindre.
Q.-Dans votre établisement, avez-vous en des différends avec vos patrons?

R.-Rien de bien grave.
Q.-Il n'y a pas eu de grèves? R-Non.
Q.-Dans le cas où il surviendrait un différend entre vos patrons et vous-mêmes,

de quelle manière aimeriez-vous à le régler; quel serait le meilleur moyen ?-R
Quand je dis que nous n'avons pas eu de grèves, je devrais ajouter que nous n'en
avons pas eues de bien graves pour les patrons. Nous avons eu, une fois, une
petite grève, et nous leur avons fait entendre que si nos demandes n'étaient pas
accordées, nous nous mettrions en grève, et ils ont immédiatement fait droit à nos
demandes. Pour régler ces différends, je crois que je préférerais l'arbitrage.

Q.-Vous préféreriez l'arbitrage ? R-Oui ; je n'ai pas confiance aux grèves.
Q -Croyez-vous qu'une loi qui forcerait les partis en difficultés de nommer

des arbitres serait acceptable ? R -Oui, je le crois.
Q.-A votre avis, ne serait-ce pas un moyen équitable ? R.-Oui, à mon point

de vue.
Q.-Faut-il beaucoup d'habileté dans votre métier? R-Oui, il en faut.
Q.-Engagez-vous des apprentis ? R -Non, nous n'avons pas d'apprentis.
Q.-Si les ouvriers avaient l'occasion d'améliorer leur connaissance du métier,

dans une école d'industrie, croyez-vous qu'ils en profiteraient? R.-Quelques-uns
pourraient en profiter.

Q. -Croyez-vous qu'il leur serait avantageux d'apprendre le dessin linéaire, le
dessin mécanique. etc.? R-Oui, ce serait un grand avantage.

Interrogé par M. GiBSON:

Q.-L'ouvrier reçoit-il, dans votre métier, une part équitable des produits de son
travail ? R-Je n'en suis pas certain. Je crois qu'il a une part équitable, mais si
le'nombre des heures de travail était diminué, ce serait une grande amélioration.
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Q.-Croyez-vous que les patrons paient autant qu'ils le peuvent raisonnablement
en proportion du produit ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Les machines, ayaint fait diminuer le coût de production, ont-elles été-
avantageuses aux ouvriers ? R-Oui.

Q.-En réduisant le coût de production ont-elles fait augmenter vos salaires?
R-Les machines ont été un avantage pour les patrons.

Q.-Elles ont fait diminuer le coût de production, mais vous ont-elles été avan-
tageuses ? avez-vous reçu une part des profits supplémentaires ? R.-Oui, nous avons
eu notre part de ces profits, et je ci-ois que ceux qui travaillent aux machines ont de
très bons salaires. -Les salaires des ouvriers, dans les environs, sont les mêmes que-
ceux de la ville, $1.25 par jour.

Q.-Avez-vous des sous-contrats dans votre établissement ? R.-Il y en a bien.
peu. Nous avons un entrepreneur, à qui les patrons donnent le contrat des wagons.
A part ce contrat, il n'y a presque rien autre chose.

Q.-Dans ce cas, cet ouvrier a deux profits ? R.-Oui.
Q.-Avant que le producteur ou l'ouvrier puisse recevoir sa part? R.-Oui.
Q,-Cela n'est-il pas préjudiciable aux ouvriers ? R.-Oui, je le crois.
Q.-Si les propriétaires faisaient faire l'ouvrage sous leur direction immédiate,.

ne pourraient-ils pas payer aux ouvriers un salaire plus élevé ? R.- Oui, je crois
qu'ils pourraient payer un salaire plus élevé.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Pouvez-vous nous indiquer quelque chose qui bénéficierait aux classes:
ouvrières ? R.-Non, je ne le puis pas.

Interrogé par le PRÉSIDE1NT :-

Q -Savez-vous si, dans Ontario, les apprentis, dans aucun métier, sont sous.
contrats ? R.-Non; dans mes voyages je n'ai rien vu de tel.

Q.-Vous avez voyagé dans Ontario? R.-Oui.
Q.-Travaillez-vous à la journée, sous le sous-entrepreneur? R.-Oui.
_Q.-Lorsque vous travaillez, quel est votre salaire ? R.-Mon salaire est de $2'

par jour.

Interrogé par M. ARMsTRONG:

Q.-Vos patrons donnent-ils, à des entrepreneurs, l'ouvrage qu'ils entreprennent ?'
R-Quand ils ont commencé, mes patrons avaient un surintendant, et maintenant ce
dernier entreprend de faire les wagons, à tant le wagon.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Il ne reçoit pas de salaire comme surintendant, mais comme entrepreneur?'
R-Oui.

Interrogé par M. AlIMSTRONG:-

Q.-C'est d'après le système des-sous-contrats ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous que si l'établissement faisait, lui-même, tout l'ouyrage, les.

ouvriers seraient mieux payés? R.-Je ne sais pas s'ils seraient mieux payés; umais
il est évident que s'ils ne l'étaient pas, la compagnie retirerait, elle-même, un plus
grand profit de son contrat.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Iimportez-vous des Etats-Unis, ou d'autres pays, aucun des imatriaux, dont
vousvons servez, dans: la construction devos wagons ? R.-Non.

Q.-Le fer préparé pour bandage, etc., dont. vous avez parlé, est-il impoRté des.



Etats-Unis et d'autres pays, c'est-à-dire, le fer préparé pour bandage de rouos, pour
7patins de voitures d'hiver, etc.? R-Non, nous faisons tout notre ouvrage.

Q.-N'a-t-on pas l'habitude, dans d'autres localités, d'importer des Etats-Unis ce
fer préparé ? R.-Non, ce fer se prépare presque dans toutes les localités du Canada.

EDwIN CRAFT, Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. Anusrose :-

Q -Vous avez entendu le témoignage du dernier témoin ? R -Oui.
Q.-Ce témoignage contient-il quelque chose-qui soit en désaccord avec votre

propre opinion ? R,-Non, du moins, je ne le crois pas.
Q. Avez-vous quelque suggestion à faire au sujet de cette branche industrielle ?

R Non, je n'en ai pas.

Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-Vos occupations sont-elles les mêmes que celles du témoin précédent ?
M, -Non.

Q -Quel est votre métier ? R-Je travaille dans la boutique où se font les ou-
vrages en bois, où les wagons sont manufacturés généralement, je suis employé au
posage des raies.

Q -C'est un ouvrage qui se fait dans l'atelier du charron, etc. ? R-Oui, je
travaille dans cette atelier.

Q.-Quels sont les salaires payés dans cet atelier ? R--Les salaires sont de
410 à $10.50 par semaine.

Q.-Un sous-contrat est-il donné dans ce département ? R.-Oui.
Q.-Tout l'ouvrage qui se fait dans cet atelier est donné à un sous-entrepreneur ?

R-Oui.
Q.-Il faut que vous travailliez fort pour réaliser quelque profit ? R -Oui, pas-

sablement fort.
Q -- Ne vaudrait-il pas mieux que la compagnie réduirait le nombre de wagons

à faire par jour ; qu'elle étendrait la durée du travail ; qu'elle manufacturerait le
même nombre de wagons, mais que son atelier travaillerait douze mois au lieu de
huit ? R-Je le crois.

Q.-Et les propriétaires s'en trouveraient tout aussi bien ? R-Je ne sais pas
si les propriétaires s'en trouveraient aussi bien ; mais les ouvriers s'en trouveraient
mieux

Q.-Si les propriétaires manufacturent le même nombre de wagons, toute la
différence serait celle qu'il y aurait dans le temps pour payer le coût de l'ouvrage,
n'est-ce pas ? Ils n'auraient pas besoin d'un outillage plus considérable ? R-Non,
je ne crois pas qu'il y aurait beaucoup de différence.

Q.-La diférence serait-elle grande pour vous ? R-Oui, d'une manière.
Le témoin précédent, Edwarl S. Spashett, 'fait alors la déclaration suivante:

" La raison pour laquelle les propriétaires ne travaillent pas pendant les douze mois
de l'année, 'c'est -parce que la saison active s'ouvre le printemps, et se termine en
septembre ; c'est parce que s'ils travaillaient durant'toute i'année,ils accumuleraient
une quantité de marcbandises si grande qu'ils ne sauraient où les écouler, et 'qu'ils
n'ont pas un capital assez grand pour avoir en mains un si grand nombre de voitures.
C'est pourquoi, leur -atelier 'n'est en opération que pendant une partie de l'année
pour exécuter simplement les commandes.

(L'examen d'Edwin Craft est repris),
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Interrogé par M. HEA s :-

Q.-Importe-t-on, à Chatham, des wagons des Etats-Unis ? R.-Non, du moim
je ne le crois pas.

Q.-N'importons-nous pas généralement ces wagons, ici ? R-Non, je ne crois
pas qu'il nous vienne aucun wagon des Etats-Unis ; mais il nous vient des bogheis
de là.

Q.-Vous ne manufacturez aucun boghei ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Fabriquez-vous dans votre atelier toutes les parties du wagon ? R.-Oui
Q.-Les moyeux et autres parties ? R.- Oui.
Q.-Où vous procurez-vous le bois ? R.-Dans les environs.
Q. L'approvisionnement est-il abondant et le bois est-il d'une bonne qualité ?'

R. Oui.
Q.-D'après le iystème des sous-contrats, les ouvriers sont-ils forcés de travailler

plus fort que s'ils travaillaient directement pour la compagnie ? R-Ils travaillent,
je crois, à peu près de la même manière.

Q.-Les gages sont-ils différents ? R-Je crois qu'il y a une légère différence.
Q.-Dans quel sens ? R -Les salaires sont moins élevés.
Q.-Vous croyez que le sous-entrepreneur essaie de se rattraper un peu aux

dépens des ouvriers ? R -Oui.
Q.-Savez-vous si la compagnie vend au comptant ou à crédit ? R.-Je ne le

sais pas.

JosEPH K. DIcKsoN est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs .-

Q.-Quelles sont vos occupations ? R-Je suis maintenant courtier en pro-
priétés foncières. Durant les trois dernières années, j'ai été employé comme commis-
saire des rues, et pendant quinze années auparavant, j'ai fait le commerce de bois
dans ce comté.

Q.-Les propriétés foncières sont-elles en grande demande à Chatham ? R-
Non, je ne puis pas dire qu'elles sont en grande demande.

Q.-Il n'y a pas beaucoup de ventes ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Y a-t-il aucun mouvement de hausse ici ? R.-Non, le mouvement est seu-

lement dans le sens de la baisse.

Interrogé par M. HEAKES -

Q.-Quelle est environ la valeur d'un lot de terrain, disons de vingt pieds de
front sur cent pieds de profondeur. à une distance raisonnable du bureau de poste ?
R.-Cela dépend beaucoup de la localité. Le prix varie, à certains endroits, entre
$1 et $10 le pied de front.

Q.--Où serait situé le lot dont le prix serait de $10 le pied de front ? R.-Il
serait situé à cent ou cent cinquante verges du marché.

Q.-Les ouvriers sont-ils, ici, propriétaires de leurs logements? R.-Une partie
le sont; mais la plupart, autant que je puis savoir, ne le sont pas.

Q.-Un ouvrier ne peut-il pas acquérir aisément une maison à Chatham,?
R-Non, pas avec le salaire qu'il reçoit actuellement, et un ouvrier ordinaire, surtout,
ne pourrait le faire.
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Q.-Si un ouvrier achetait un lot, pourrait-il emprunter de l'argent pour bâtir?
R.-Il ne pourrait emprunter, s'il n'a que le lot à offrir en garantie; mais il pourrait
trouver un entrepreneur qui lui construirait une maison en se faisant donner une
hypothèque sur la maison et le terrain. Il pourrait trouver un ami qui lui procu-
rerait cet avantage ; mais je ne crois pas que les sociétés de prêt seraient disposées à
se charger du risque.

Q.-Les sociétés de prêt ne voudraient pas accepter une hypothèque sur le 'lot
et faire des avances d'argent au fur à mesure que la construction de la maison
avancerait ? R.-Je n'ai rencontré aucun cas de ce genre.

Q.-4C'est donc difficile pour un ouvrier de se faire construire une maison ?
R.-Oui, très-difficile.

Q.-Le commerce de bois prospère autant, aujourd'hui, qu'auparavant ?
R.-Pas autant qu'il y a dix ou quinze ans.

Q.-Quelles sont les espèces de bois que l'on trouve? R.-Le bois de construc-
tion s'épuise de plus en plus. Nous trouvons du chêne blanc et rouge, du frêne blanc
et noir, de l'érable faux plane, de l'orme et du bois blanc.

Q.-Aucun noyer? R.-Il y a peu de noyer dans les environs, et pour en trou-
ver abondamment il faut aller à une grande distance.

Q.-Le noyer est rare dans ce district, maintenant ? R.-Très rare, et celui
que vous trouvez est d'une qualité inférieure.

Interrogé par le PRSIDENT :-

Q.-Quelques-uns renouvellent-ils les forêts au moyen de plantations ? R.-Pas
que je sache.

Interrogé par M. HIums :

Q.-Quel est à peu près le prix du bois de construction par mille pieds, à
Chatham ? R.-Il varie entre 88, $25 et $30 par mille pieds, laissant de côté le noyer
et le mérisier.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Avez-vous beaucoup de mérisier ? R.-Pas maintenant. Il y en avait une
grande quantité; mais il disparait de la forêt avec les autres variétés de bois de
construction.

Interrogé par M. HasKEs

Q.-D'où obtenez-vous le bois de pin pour vos constructions ? R.-Il nous vient
principalement du territoire de la baie Georgienne.

Q.- Quel en est le prix, rendu ici ? R-Je ne le sais pas. Je n'ai jamais eu
beaucoup de pin en ma possession; je n'en ai jamais acheté ou vendu beaucoup.
Pour ce qui regarde les gages, ils ne sont pas aussi élevés. maintenant qu'autrefois,
et l'ouvrier, par suite, ne peut pas aussi aisément acquérir une habitation.

Q.-Les gages ont baissé? R. Oui; je me souviens que l'on payait autrefois à
l'ouvrier 81.50 et $1.715 par jour, et il ne reçoit, aujourd'hui, que 01.25.

Q.-Les ouvriers cherchent-ils de l'emploi à ce prix ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous dire ce qui serait propre à favoriser la classe ouvrière dans

cette localité ? R.-La première chose que je conseillerais au parlement serait de
passer une loi à l'effet de prohiber la fabrication d'aucune machine d'ici à vingt ans.

Q.-Vous croyez que l'approvisionnement actuel est suffisant ? R.-Et aussi
une loi qui prescrirait que, d'ici à cinquante ans, aucun brevet d'invention ne soit
reçu par le département des brevets d'invention. Le trop grand nombre de machines
a eu pour effet de priver d'emploi un grand nombre d'hommes.. Il y a, par exemple,
ici, dans l'atelier des wagons, une machine qui prend la place de vingt ouvriers.
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Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Conseilleriez-vous que la lumière électrique ne fût plus employée, afin que
l'éclairage se fit de nouveau avec de l'huile de pétrole ? R-A moins que de grandes
améliorations seraient apportées par ce nouveau système d'éclairage.

Q.-Conseilleriez-vous de discontinuer l'usage de la lumière électrique ?
R.-Je le conseillerais, parce que je crois que cette lumière est nuisible aux yeux, et
prive d'emploi un certain nombre d'ouvriers.

Interrogé par M. HEAKzs : -

Q.-Croyez-vous qu'avec les machines et facilités que l'on possède maintenant
pour la fabrication des marchandises, les ouvriers reçoivent un salaire proportionné
aux profits réalisés par les manufacturiers? R-Les manufacturiers ou proprié-
taires réalisent des profits plus considérables avec le nombre de machines qu'ils
emploient pour la fabrication de wagons, ou d'instruments agricoles, qu'ils n'en réa-
lisaient quand ils disposaient d'un plus petit nombre de machines.

Q.-Croyez-vous qu'avec le système actuel des machines perfectionnées, les ou-
vriers devraient en retirer quelques avantages ? R.-Certainement. Puisque -vous les
remplacez avec des machines, une certaine compensation devrait leur être accordée.

Q.-Est-ce en réduisant le nombre des heures de travail, ou en augmentant leurs
salaires ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous que la réduction du nombre des heures de travail donnerait de
l'emploi à un plus grand nombre d'ouvriers ? R.-Si un ouvrier travaillait huit
heures au lieu de dix heures par jour, vous auriez besoin, pour le même ouvrage,
d'augmenter d'un cinquième le nombre des ouvriers.

Q.--Ce changement aurait-il pour effet de donner de l'emploi à tous ceux des
ouvriers qui manquent d'ouvrage ? R.-Il sufirait à peine

Q.-Les jeunes gens de la campagne ne sont-ils pas enclins à se porter vers les
villes ? R.-Cette tendance existe, d'après ce que je puis savoir, pour les situations
<de commis.

Q.-Voulez-vous dire que ce sont les jeunes fils de cultivateurs, qui recherchent
ces situations? R.-Oui, et lorsqu'ils ne sont pas doués d'une forte santé.

Q.-Votre système d'intruction a-t-il quelque chose à faire avec cela ? R.-Je
ne puis vous donner une opinion sur ce sujet, parce que je ne l'ai pas étudié.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Si un ouvrier emprunte de l'argent pour bâtir une maison, quel intérêt

aurait-il à payer, si la garantie donnée par lui est bonne ? R -Cela dépend du
taux d'intérêt qu'il paie au préteur -s'il paie, par -exemple, -six,- sept ou -onze
pour cent d'intérêt.

Q.-Savez-vous si le taux d'intérêt-atteint jusqu'à onze pour cent ? R.--Un ou-
vrier, qui avait emprunté de l'argent, il y a un an, m'a déclaré qu'il avait été obligé
de payer neuf et onze pourcent.

Q.-La garantie donnée par lui était-elle bonne? R.-C'était une propriété
foncière.

Q.-Y a.t-il à Chatham-plusieurs maisons d'ouvriers hypothéquées, -ou en savez-
vous quelque chose ? R-Je n'en sais rien. Je ne me suis pas enquis de leurs
affaires personnelles, et je ne possède aucun renseignement sur ce sujet.

Q. -L'orme dont 'vous avez parlé, est-ce de l'orme dur ? -R.-Non; pas dans
cette partie ouest dupays.

Q.-Avez-vous -de cet -orme ? R-Nous avons une essence appelée orme dur.
C'est de l'orme qui tient le -milieu-entre l'orme dur et l'orme mon. Quelques-uns
l'appellent. ici, orme blanc.

Q.-Cet orme est-il:employé ici, ou expédié en billots? R.-On en expédie une
partie en radeau sur le marché américain, principalement de la rivière Sydenham,
mais peu de la rivière Thames.



545

Q.-Qu'est-ce qui a procuré à Chatham cette surabondance d'ouvrage: dont on
-parle tant ? R-L'une des causes est la production excessive des machines. La
fabrication de wagons et d'instruments agricoles ne s'est pas cependant développée
proportionnellement à l'augmentation du nombre des machines. Mais on a fabriqué
une plus grande quantité de wagons, depuis quelques années, qu'auparavant, à

-Chatham.
Q.-Et aussi un plus grand nombre d'instruments agricoles ? R-Je le crois.

On n'a commencé que de depuis quelques années à fabriquer, ici, des lieuses -je
ne crois pas qu'il y ait plus de sept ans.

Q.-Durant cette période y a-t-il eu affluence d'ouvriers sur la place ? R.-
Quelques ouvriers du dehors sont venus ; mais il n'en est pas venu assez pour créer
cette surabondance d'ouvriers.

Q.-Vous croyez que le surplus d'ouvriers est entièrement dû à l'introduction
des machines? R-Surtout à l'introduction d'un si grand nombre de machines.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Tous les wagons manufacturés sont-ils exportés, ou en garde-t-on une partie
pour l'usage local ? R.-Une partie des wagons manufacturés est expédiée dans le
Nord-Ouest; mais une grande partie reste ici, pour l'usage local.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous souvenez-vous quil n'y a pas eu toujours autant de machines qu'à pré-
sent ? R.-Je m'en souviens.

Q.-Les ouvriers travaillaient-ils alors plus de dix heures par jour ? R.-Je ne
me souviens pas qu'ils aient travaillé plus de dix heures.

Q.-Ils travaillaient, alors, dix heures par jour, et c'est ce nombre d'heures
qui constitue leur journée de travail, aujourd'hui ? R.-La loi fixe leur journée
de travail à dix heures. Je me souviens que les scieries d'ici étaient obligées de se
tenir en opération jour et nuit.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Croyez-vous que si le marché du Nord-Ouest n'existait pas, l'on fabrique
autant de wagons à Chatham ? R-Les be8oins de l'endroit n'en exigerait pas autrait

Q.-En manufacturerait-on autant ? R-Non, à moins que l'on eût un autre
marché pour les y écouler, on ne pourrait disposer ici, de tous ces wagons.

GEORGE S. HOPE est rappelé.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous connaissez, je crois, le système des sous-contrats, qui est en vigueur
jusqu'à un certain point, à Chatham ? R-Oui, dans le métier que j'exerce.

Q.-Croyez-vous qu'il vaudrait mieux que le patron fît l'ouvrage, lui-même;
qu'il réaliserait un plus grand bénéfice, et que les ouvriers serLient plus employés si
ce système était abandonné ? R-Je crois que le patron réaliserait un plus grand
bénétice sur son ouvrage, et que les ouvriers recevraient des salaires plus élevés.

Q.-On y gagnerait donc de part et d'autre ? R-Oui.

Interrogé par M. WALsU:

Q.-Un grand nombre d'ouvrages sont-ils faits, ici, par des sous-entrepreneurs ?
R-Je ne sais pas jusqu'à quel point ce système est en vigueur. Durant la présente

année, l'ouvrage dans notre atelier, c'est-à-dire la fabrication des cribles a été
fait par des sous-entrepreneurs et je sais que les ouvriers ont travaillé plus fort.

35
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L'un des sous-entrepreneurs a été contre-maître pendant plusieurs années et il a avec
lui deux autres ouvriers. Ce sous-entrepreneur, qui a été contre-maître, a fait tra-
vailler ses ouvriers plus fort ; il leur a payé des salaires moins élevés ; il a employé
des hommes d'une classe inférieure, et il a réalisé des profits considérables. Le pro-
priétaire, de son côté, lui a payé, pour chacun de ces cribles le prix que lui avait
coûté le même instrument, l'année précédente, en le faisant construire à la journée.
Le contre-maître, qui s'est trouvé, comme je l'ai dit, 'un des sous-entrepreneurs, s'est
fait un meilleur salaire ; il a réalisé, même, des ténetices considérables aux dépens
des ouvriers, qui travaillaient sous lui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croyez-vous que le système des sous-contrats n'est avantageux ni pour le
patron, ni pour les ouvriers ? R.-Je crois que ce système est très-mauvais.

Interrogé par M. FREED:-

Q.- Où ces cribles se vendent-ils principalement ? R.- Ils sont vendus
partout. Un certain nombre est expédié en Angleterre ; d'autres sont envoyés dans
le Nord-Ouest. Ils sont vendus dans toutes les parties de la Confédération ; un petit
nombre a été expédié en France ; un petit nombre en Australie ; mais pas un seul
n'a été vendu aux Etats-Unis.

Q - Savez-vous combien l'on en a expédié dans le Nord-Ouest ? R.- Je
crois que le quart, environ, de ce qui a été fabriqué a été expédié dans cette partie
du pays.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Parlez-vous de la présente année ? R.-Nous avons fabriqué environ 2,800
cribles, dont 500, environ, ont été expédiés dans le Nord-Ouest..

Interrogé par M. HEAKES
Q.-Le prix de cet instrument a-t-il baissé ? R.-Non.
Q.-Ainsi, les profits extra, réalisés par l'ex-contre-maître, grâce au système des

sous-contrats, l'ont été aux dépens des ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Le contre-maître reçoit le même salaire, et le sous-entrepreneur réalise un

bénéfice aux dépens des ouvriers ? R-Bénéfice, qui devrait être ajouté au salaire
des ouvriers.

Interrogé par M. WALsH
Q.-Les articles fabriqués par le sous-entrepreneur sont-ils aussi bons que s'ils

avaient été fabriqués par le propriétaire lui-même, en'employant directement ses
ouvriers ? R-La plus grande partie est aussi bonne; elle l'est généralement,
parce que la plus grande partie de l'ouvrage est faite à la machine; mais les entre-
preneurs réalisent leurs profits en faisant travailler plus fort leurs ouvriers, et en
choisissant des hommes d'une classe inférieure, qu'ils obtiennent à meilleur marché.
Ils emploient des journaliers, qui n'ont aucun métier, et ces journaliers remplacent
des artisans pour faire des ouvrages, qui devraient être confiés à des artisans.

Interrogé par M. HEAEES :-

Q,-Est-on enclin à, remplacer ainsi de bons ouvriers par des hommes inha-
biles ? R-On est plus enclin à le faire sous le système des sous-contrats qu'autre-
ment.

Q.-Vous croyez que le système des sous-contrats encourage l'emploi d'ouvriers
in habiles ? R-Oui, il l'encourage.
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CHATHAM, lundi 12 décembre, 1887.

T. H. TAYLoR, de Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q. -Vous êtes gérart de la manufacture de laine d'ici ? R. - Oui, et j'en suis
également le propriétaire.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous à la tête de cet établissement? R.-
Depuis trente-et-un ans.

Q.-Employez-vous un grand nombre d'ouvriers ? R. - Entre vingt-cinq et
trente, tout le temps.

Q.-Combien d'entre eux sont des ouvriers habiles ? L-Je ne pourrais
le dire au juste; mais je crois en avoir environ six, ou sept, et peut-être huit.

Q.-Faut-il avoir une grande capacité pour exécuter ce qu'il y a à faire dans
votre établissement ? R-Oui.

Q.-Pendant combien de temps les jeunes garçons doivent-ils servir dans votre
métier avant de devenir des ouvriers expérimentés ? R -Pendant trois ou quatre
ans pour chaque division du travail.

Q. - Combien de départements avez.vous ? R. - Nos départements sont le
cardage, le filage, le tissage, le foulage, la teinture et le finissage.

Q.-Et les ouvriers, qui travaillent dans un département, ne travaillent pas dans
les autres ? R.-Quelques-uns d'entre eux seulement peuvent le faire.

Q.-Quels sont vos principaux produits? R.-Les draps, les flanelles, les laines
filées et les couvertes.

Q.-Où se trouve votre marché? R.-Notre marché est surtout local; mais
nous faisons aussi des affaires sur un assez grand pied avec toutes les autres parties
de la province.

Q.-Quels salaires payez-vous aux ouvriers expérimentés dans votre manufac-
ture ? R.-De $12 à $15 par semaine.

Q. -Ce sont des hommes, qui ont travaillé longtemps dans cette branche indus-
trielle, et qui la comprennent parfaitement. R.-Oui.

Q.-Sont-ils employés tout le temps? R.-Oui.
Q.-Comment tout le temps? R.-Notre établissement ne s'est pas fermé pen-

dant ces trois dernières années. Cependant le travail est interrompu durant un
mois ou deux en hiver, quand le mouvement des affaires se ralentit.

Q.-Quel est le salaire des journaliers ? . - C'est-à-dire, des jeunes garçons
et aides ; leur salaire est de 86 à 88 par semaine.

Q.-Tous les jeunes garçons reçoivent-ils un salaire aussi élevé ? R. - Certains
jeunes garçons ne reçoivent que $2.50 et $3.50.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Quel age ont ces jeunes garçons ? R.-De douze à quinze ans; nous n'en
avons pas au-dessous de cet âge.

Interrogé par M. FREED
Q.-Vos opérations se sont-elles développées, ou ont-elles diminuée, ou sont elles

restées stationnaires? R.-Nos opérations varient beaucoup. Depuis que j'exploite
cette industrie, jusqu'à ces trois dernières années, elles se sont développées; mais
pendant ces trois dernières années, nos affaires ne se sont pas accrues beaucoup.

Q.-Quelles espèces de laines employez-vous ? R. -,La plus grande partie est
une laine que nous nous procurons dans la localité, et nous employons aussi beau-
coup de laine fine importée.

Q.-Vous servez-vous de beaucoup de grosses laines de Leicester? R.-Oui.
Q.-Mêlées aux laines fines, ou pour fabriquer une classe distincte de marchan-

dises ? R-Oui, pour fabriquer des classes distinctes de marchandises.
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Q.-Avez-vous employé des laines de Southdown, produites en Canada ? R.-
Oui.

Q.-Ces laines remplacent-elles certaines laines, qui peuvent être importées ?
R.-Elles ne peuvent les remplacer que partiellement. Nous sommes obligés do
mêler la laine fine importée à ces laines.

Q.-Les laines canadiennes sont trop courtes? R.-Non, ce n'est point pour
cela ; mais elles n'ont pas la qualité voulue.

Q.-Vous avez besoin de laine de mérinos ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Où vous procurez-vous cette laine? R.-La plus grande partie vient de la
colonie du Cap, et une autre partie nous vient de l'Australie.

Interrogé par M. FREED

Q.-Il n'en vient pas des Etats-Unis ? R. - Non, les droits d'entrée sont trop
élevés.

Q.-Un droit sur les laines fines affecterait sérieusement votre commerce?
R.-Nous ne pouvons nous procurer cette laine aux Etats-Unis, les Américains peu-
vent payer aussi cher que nos.

Q.-Un droit sur les lainas fines importées vous nuirait beaucoup ? R. - Cer-
tainement.

Q.-Croyez-vous qu'un droit sur les grosses laines en affecterait le prix en
Canada ? R-Des droits imposés sur la grosse laine qui entre en Canada ?

Q.-Oui? R.-Nous n'en importons jamais des Etats-Unis, mais nous en
exportous beaucoup. Nous en vendons une grande quantité tous les ans aux Etats-UniQ.

Q.-Le Canada produit suffisamment de grosse laine pour approvisionner le
marché intérieur, et laisser un turplus pour l'exportation aux Etats-Unis ? R-Oui
autant que je puis savoir.

Q.-Les salaires, ici, ont-ils augmenté, diminué, ou sont-ils restés stationnaires ?
R-Ils sont restés stationnaires dans notre ligne.

Q.-Depuis combien de temps ? R-Depuis quatre ou cinq ans.
Q.-Avant ce temps là étaient-ils à la hausse ou à la baisse ? R.-Vers ce temps

là, ils étaient à la hausse.
Q.-Ils ont monté jusqu'à un certain chiffre et une fois parvenus à ce point, il y

a quatre ou cinq ans, ils sont restés stationnaires ? R.-Oui.
Q.-Le nombre de vos employés a augmenté d'une manière assez régulière

jusqu'à il y a trois ans ? R-Oui. d m
Q.-Trouvez-vous un marché pour vos produits dans le Nord-Ouest ? R-Nous

n'y avons envoyé que quelques ballots.
Q.-L'essai a-t-il été satisfaisant ? R-Oui, bien satisfaisant et je crois que nous

allons continuer l'année prochaine.
Q.-Quelles sont vos heures de travail ? R.-Soixante heures par semaine, de

7 heures du matin à 6 heures du soir, le samedi nous fermons à 5.30 heures.
Q.-Vous a-t-il été fait une demande pour diminuer le nombre des heures

de travail ? R.-Oui, mais pas par nos employés.
Q.-Comment avez-vous accueilli cette demande ? R.-Nous avons tout sim-

plement fermé l'établissement ; les ouvriers s'étaient coalisés contre nous, nous avons
fermé, et ils ont baissé pavillon. Je désire que la commission sache qu'il n'y avait
pas un seul de mes employés de mécontent. Je les ai fait venir dans mon bureau
lorsque le comité des ouvriers est venu me trouver, et je leur demandai s'ils agiseaient
de concert avec le comité; ils me répondirent que non. Ils étaient parfaitement sa-
tisfaits et ils oignèrent un document à cet effet.

Q.-Si l'on n'eut pas intervenu entre vous et vos ouvriers, il n'y eut pas eu de
difficulté ? R-Non, pas le moins du monde.

Q.-Quels sont les prix des produits de votre manufacture à présent ? R-Les
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prix pour le commerce local sont assez satisfaisants, mais ceux du commerce de gros
sont très réduits ; de fait ils ne nous laissent aucun profit et je préférerais fermer si
je n'avais que le commerce de gros à approvisionner.

Q.-Cette réponse couvre-t-elle tous vos prodùits : les couvertures, les flanelles
les laines, les étoffes ? R.-Oui, c'est à dire les lainages.

Q.-Par laines vous entendez les laines à tricotter ? R.-Oui ; je fais aussi le
commerce de farine.

Q.-Nous y arriverons dans finstant. Les laines fines comme les laines de Ber-
lin et autres de ce genre peuvent-elles être fabriquées en Canada ? R -Oui, nous
faisons des laines fines.

Q.-Des laines fines, telles que la laine de Berlin ? R.-Pas exactement sem-
blable, mais une laine qui la remplace.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Filez-vous de la laine à la main ? R-Nous l'appelons de la laine filée à la
main, mais ce n'est pas de la laine comme celle que nous importons.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Est-elle aussi bonne ? R.-Oui.
Q.-Aussi douce et aussi fine ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous expliquer comment peut se continuer l'importation d'aussi

grandes quantités de laine de Berlin ? R.-Non, je ne puis l'expliquer.
Q.-Si le consommateur ne voulait employer que la laine canadienne, vous

croyez qu'il serait aussi bien servi ? R.-Ceux qui emploient la laine canadienne
sont très satisfaits.

Q.-Et elle est beaucoup moins chère ? R-Oui, j'ai vendu de la laine à des
dames qui s'en allaient en Angleterre ; je ne sais pas si elles avaient à payer les droits
ou non en arrivant en Angleterre.

Q.-Peut-être croit-on en Agleterre que les laines importées sont meilleures
comme nous croyons ici que celles venant d'Angleterre valent mieux que les nôtres ?
R-Cela se peut. Ces dames m'ont déclaré qu'elles pouvaient acheter de moi à
meilleur marché, comme c'est le cas pour les flannelles et les couvertes de l'autre
côté.

Q.-Les couvertes canadiennes ont une grande réputation à l'étranger n'est-ce
pas? R.-Oui, c'est mon opinion.

Q.-Avez-vous constaté un changement dans la production de la laine dans ce
district depuis quelques années ? R-Oui.

Q.-De Leicester a Down ? R.-Non, mais la différence est dans la quantité.
Elle est moins d'un quart de ce qu'elle était il y a cinq on six ans, dans ce comté.

Q.-Trouvez-vous de la différence entre les grosses laines Leicester et les laines
plus fines ? R.-Non, je trouve peu de différence ; je crois que si nos cultivateurs
se tenaient aux purs moutons Leicester la laine serait assez bonne. mais ils font
des croisements avec les Cotswold, ce qui nuit beaucoup aux Leicester. La laine
est trop grosse et la vente en souffre.

Q.-La substitution de la laine fine à la grosse laine dans la confection des lai-
nages a-t-elle eu un certain effet sur les objets manufacturés ? R.-Je ne comprends
pas votre question.

Q.-Savez-vous si la mode veut maintenant l'emploi des laines fines au lieu des
grosses laines dans la fabrication des lainages, la substitution de la laine South-
down à la laine Leicester ou d'autres laines de même qualité ? R.-Je ne sais pas ;
nous avons toujours fabriqué avec les deux espèces de laine ici. Nous vendons natu-
rellement mieux maintenant la laine employée en flanelles fines, de même que les
étoffes fines se vendent plus chères que les grosses, mais nous n'en vendons pas tout à
fait autant.

Q.-Les étoffes faites en grosse laine sont-elles bien durables ? R.-Pour cer-
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tains usages elles sont bien durables; pour l'ouvrage grossier elles valent mieux
parce que les étoffes fines se déchirent plus facilement que celles faites en grosse
laine.

Q.-La vente de vos étoffes (tweeds) augmente-t-elle ? R.-Elle n'a pas aug-
menté cette année parce que l'année a été mauvaise.

Q.-Règle générale, croyez-vous que les étoffes canadiennes deviennent plus en
usage ? R.-Oui, je le crois, elles donnent plus de satisfaction.

Q.-Et les manufacturiers apprennent à les faire meilleures ? R.-Oui, dans
notre manufacture nous n'employons que la laine pour la fabrication des étoffes pour
le marché local, nous n'employons pas de laine provenant de chiffons ; mais pour
le marché de gros il nous faut employer de cette dernière, car nous ne pouvons pas
soutenir la concurrence sur le marché tant les prix sont réduits.

Interrogé par M. WAL SH: -

Q.-Votre commerce souffre-t-il de quelque malaise ? R-Non, je ne crois pas,
je crois que la diminution dans les ventes cet automne n'est due qu'à la température.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Y a-t-il accumulation de marchandises en laine ? R.-Oui, cette tem-
pérature les fait accumuler ; la température est trop douce et cela affecte beaucoup
le commerce.

Q.-Mais les approvisionnements se sont-ils accumulés pendant toute la saison
et par tout le pays ? R.-Non, je ne crois pas qu'ils se soient accumulés cette
année à venir jusqu'à ces derniers temps.

Q.-La publication de statistiques du commerce pour tout le Canada par une
autorité fédérale, vous serai t-elle avantageuse ? R.-Je ne pourrai2répondre à cette
question ; je ne vois pas que cela nous ferait tort, et cette statistique pourrait avoir
son importance.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-N'auriez-vous pas par là un moyen toujours prompt de connaître l'état du
marché ? R-Oui, je le crois,

Q.-Vous sauriez mieux quel est le marché le plus avantageux pour vendre vos
marchandises ? R.-Oui, ce nous serait un avantage de cette façon.

Interrogé par M. ARmsTRoG:-

Q.- Lorsque cette grève est survenue aviez-vous un concurrent dans cette ville ?
R.-Non.

Interrogé par M. HEAKEs
Q,-A quelle besogne employez-vous généralement les jeunes gens que vous pre-

nez dans votre filature ? R.-Ils sont sous la conduite du maître cardeur.
Q.-Ces jeunes gens conduisent-ils les machines à carder ? R.-Oui.
Q.-Et travaillent le même temps que les hommes ? R.-Oui.
Q.-Prenez-vous ces jeunes gens dans l'intention de leur montrer le métier ?

R.-Non, pas toujours ; nous avons beaucoup de difficulté à garder un jeune homme
assez longtemps pour qu'il puisse apprendre le métier.

Q.-Avez-vous jamais eu des apprentis ? R.-Je n'en ai jamais eu un assez
longtemps.

Q.-Employez-vous des femmes ? R.-Oui, comme fileuses.
Q.-Travaillent-elles le même nombre d'heures que les autres ouvriers? R-

Oui, elles travaillent à la pièce la plus grande partie, et gagnent de $3.50 à. $6.QQ par
semaine.
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Q.-Sont-ce des jeunes filles ou des femmes ? R.-Elles sont âgées de quinze à
·vingt ans ; quelques-unes sont plus âgées.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Elles ne font que conduire les machines, les métiers et veillent à la navette ?
R.-Oui, et il y a un contre-maître tisseur au-dessus d'elles.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Une fille conduit-elle plus qu'un métier ? R.-Non.
Q.-Cela arrive-t-il quelquefois ? R.-Non, pas souvent.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Est-ce impossible? R.-Je crois que c'est impossible; mais ce n'est pas
mon métier.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Quelles espèces d'étoffes fabriquez-vous spécialement ? R.-Presque tous
les genres d'étoffes pour hommes, et toutes les espèces d'étoffes à robes, à cVhemises,
etc.

Q.-D'où viennent vos commandes généralement ? R.-De Montréal, Toronto,
IIamilton et London que'quefois. Nous envoyons beaucoup de couvertes pour les
.chevaux à London.

Q.-Expédiez-vous vos marchandises plus bas que Montréal? R.-Non.

Interrogé par M. FREED :-

-Q.-Vous avez aussi un moulin à farine ? R.-Oui.
-Q.-Par quel procédé moulez-vous ? R.-Par les cylindres.
Q.-Rien que des cylindres ? R.-Nous avons aussi des moulanges en pierre

.dans le moulin pour moudre les gaudrioles; tous les moulins à cylindres seront
,obligés d'avoir des moulanges pour les gaudrioles.

Q.-Quel blé moulez-vous? R. -Le blanc et le rouge.
Q.-Récolté dans les environs? R.-Oui, en grande partie.
Q.-Avez-vous eu du blé du Nord-Ouest? R.-Nous n'en avons pas encore eu,

le fret est si élevé qu'il nous est impossible d'en faire venir. Je suis entré en négo-
ciations avec le Grand-Tronc ; la compagnie du Pacifique n'a pas de station ici, et il
nous faudrait transporter le blé sur deux chemins.

Q.-Ne pourriez-vous pas le faire venir par eau de Port Arthur ? R.-Il nous
faudrait en faire venir d'une seule fois une cargaison trop forte pour nos moyens.

Q.-Vous ne pouvez prendre une cargaison complète? R.-Non.
Q.-Quelles sortes de vaisseaux viennent à Chatham ? R.-Il y en a qui portent

10,000 minots.
Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les prix du blé à Chatham et à

Toronto ? R.-Il y a peu de différence; nous payons 82 centins ici et il se vend 84
.à Toronto.

Q.-Déduisant le prix du fret pour jusqu'à Toronto, vous payez alors votre blé
plus cher pour la consommation locale? R.-Oui, nous avons payé ce prix tout
l'automne.

Q.-Depuis combien de temps les prix pour le marché local sont-ils plus. élevés
que les prix pour l'exportation? R.-Je crois q'il en est ainsi à Chathamn depuis
longtemps.

Q.-Depuis sept ou huit ans? R-Oui.
Q.-Depuis avant 1878 ? R.-Je ne pourrais répondre à cette question sans

.regarder dans mes livres.
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Q.-Etiez-vous dans les affaires avant 1878 ? R.-Oui, je suis dans les affaires
depuis vingt-cinq ans.

Q.-Combien d'hommes employez-vous dans votre moulin? R.-Dix environ
lorsque le moulin marche nuit et jour.

Q.-La nuit, il n'y a pas nécessité d'avoir tous vos hommes sur pied ? R.-
Non.

Q.-Quel est le principal marché où vous vendez votre farine ? R.-Les Pro-
vinces Maritimes sont notre marché.

Q.-Voulez-vous dire la Nouvelle Ecosse et le Nouveau-Brunswick ? R.-Oui.
Q.-Par quelle voie y expédiez-vous la farine ? R.-Quelkuefois par chemin de

fer et quelquefois vid Boston; il y a dix centins de différence entre la route par
Boston et celle par voie ferrée continue.

Q.-Ne vous serait-il pas profitable de l'expédier entièrement par eau? R.-Non,
je ne crois pas.

Q.-L'essai en a-t il été fait ? R.-Oui, il l'a été; je ne lai jamais tenté moi-
même, mais je ne crois pas que cela paierait.

Q.-Parce qu'il ne peut pas venir d'assez grands vaisseaux à Chatham? R-
Oui; et puis il vous faudrait faire un chargement considérable, ce qui prendrait
beaucoup d'argent.

Q.-Et vous voulez vendre votre farine au far et à mesure que vous la fabriquez?.
R-Oui.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Le transport est de dix centins de plus par la route en chemin de fer con-
tinu ? R.-Et la différence était de 15 centins il y a deux semaines.

Q.-Elle a été réduite à dix centins ? R -Je crois qu'elle.n'est que de dix cen-
tins maintenant.

Q.-Dix centins pour jusqu'à quelle ville? R-D'ici à Halifax.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Où trouvez-vous un marché pour votre son et vos mélangés ? R-Je.
voudrais pouvoir fournir à toutes les demandes qui me sont faites.

Q.-)'où viennent les demandes ? R.-Dý toute la province; et nous vendons
aussi beaucoup à Chatham.

Q.-Pour quel emploi ? R-Pour nourrir le bétail.
Q -L'élevage des animaux augmente dans ce district alors? R-Je ne puis,

répondre à cette questin; mais les demandes dans le pays sont considérables.
Q.-A quels endroits ? R. -A St.-Jean, Halifax et dans toutes les Provinces

Maritimes. Nous envoyons souvent des cargaisons mêlées de farine, son et recoupes.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel est le prix du son ? R.-$14 par tonne de 2000 livres. Je ne l'ai.
jrmais vu si cher qu'à présent.

Interrogé par M. FREED

Q.-Mettez-vous votre farine en barils ou en sacs ? R.-Nous la mettons
surtout en barils pour l'exportation, mais nous fournissons b2aucoup au commerce -
local pour lequel nous employons peu de barils.

Q.-Vous mettez la farine dans des sacs de papier? R-Oui; dans des sac&.
de papier et dans des sacs en toile.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Fabriquez-vous vos propres bai-ils ? R -Non.
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Q.-Vous ne connaissez rien de la condition des tonneliers ? R-Non ; ils tra-
vaillent à la pièce, je crois.

Q.-Généralement parlant, les hommes à votre emploi vivent-ils confortable-
ment ? R-Oui, s'ils savent conduire leur affaire, ils peuvent tous bien vivre.
Plusieurs, ceux qui sont bons ouvriers achètent des propriétés, ou emploient leurs
épargnes d'une autre façon.

Q.-Vous croyez que les employés dans vos deux établissements gagnent suffi-
samment pour vivre toute l'année et faire des épargnes? R.-Oui, il en a toujours
été ainsi chez nous. Ceux qui sont économes ont toujours du surplus et s'achètent
des propriétés.

Q.-Votre moulin à farine est en opération toute l'année ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous une forte concurrence à Chatham dans le commerce de farine?
R.-Oh, oui.

Q.-Y a-t-il des moulins exempts de taxes? R.-Oui.
Q -Ne croyez-vous pas que c'est là un moyen de vous écraser ? R.-Je crois

que c'est une fraude, non seulement à mon égard, mais aussi à l'égard du public en
général; les pauvres paient les taxes des riches.

Q.-Comment a été accordée la première exemption de taxes? R - me serait
très difficile de répondre à cette question. Je ne crois pas cependant que celui qui a
eu la première exemption de taxes aurait jamais quitté la ville quand même on
n 'aurait pas accédé à sa demande.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Etait-ce un bonus, qu'était-ce? R-Le moulin de Kent avait bràlé et le
propriétaire disait qu'il ne rebâtirait pas à moins qu'on ne lui accordât exemption
de taxes pendant dix ans. Je ne crois pas qu'il aurait quitté la ville, mais il a obtenu
son exemption.

Interrogé par M. ARMSTIRONG:-

Q-D'après une évalution approximative, cette exemption peut-elle valoir $1000.
par année ? R--Je ne sais pas à combien le propriétaire du moulin l'évalue, mais
je crois que ses taxes seraient de $800 à $1000.

Q.-Il pourrait alors, s'il le voulait, vendre sa farine un peu moins cher que
ceux qui ne sont pas exempts de taxes ? R-Oui, je crois qu'il le pourrait. Mais là
n'est pas le mal; je considère que si un homme est exempté de taxes, le pauvre est
obligé de les payer pour lui. Je ne demanderais pas une exemption de taxes pour moi.

Q.-La grève qui a eu lieu dans votre filature s'est-elle étendue à votre moulin
à farine? R-La grève au moulin à farine était séparée; elle n'avait pas de rapport
avec l'autre.

Q,.-Y a-t-il eu grève dans les autres moulins à farine ? R-Non.
Q -Payez-vous les mêmes salaires qu'ailleurs? R-Oui.
Q,-Je suppose que vous ne faites pas partie de l'association dont il a été parlé

ici ? R.-Non.

Interrogé par M. IIEAKES

Q.-Les ouvriers de Chatham ont ils jamais tenté d'établir une société coopéra-
tive? R-Non, pas que je sache.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Pouvez-vous exprimer une opinion touchant la question sanitaire de Cha-
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tham ? L'état sanitaire est-il bon, mauvais, ou moyen ? R.-Je ne puis rien en
dire.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Avez-vous un aqueduc ? R.-Non.
Q.-Vous n'avez que des puits ? R.-Oui ; mais il nous faut un aqueduc, il n'y

a pas à en douter.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pouvez-vous avoir un approvisionnement d'eau pure dans les environs ?
R.-Oui, à environ 12 milles d'ici nous trouvons le chenal Ecarté, ou il y a de l'eau
de première qualité.

Interrogé par M. WAsH:

Q.-Y a-t-il assez de chute ? R..-Mon plan serait de mettre dans la terre un
tuyau d'assez bonne grosseur dans lequel l'eau coulerait jusqu'ici ou nous la pompe-
rions.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Plusieurs puits ne sont-ils pas placés trop près des endroits où l'on jette les
déchets de la ville ? R.-Oui, plusieurs sont trop près.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Avez-vous des puits publies ? R.-On en creuse maintenant; on en creuse
un sur le marché, je crois.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Croyez-vous qu'ils peuvent avoir de l'eau pure, en la prenant près de la place
du marché ? R.-Ils la prennent à une telle profondeur que l'eau de la surface ne
peut pas l'altérer. Je crois qu'ils creusent à 72 pieds.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Avez-vous un bon système d'égouts ? R.-Oui, la ville est bien drainée;
il y a un grand égout sur la rue King et plusieurs autres qui débouchent dans la ri-
vière et dans le ruisseau, à différents endroits.

Interrogé par M. WALsE :-

Q.-Les égouts des maisons se déchargent ils dans ce système d'égouts ?
R.-Ceux de quelques maisons.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il eu, ici, des épidémies ? R.-Il y a eu beaucoup de fièvres typhoïdes.
Q.-Y a-t il eu de la diphtérie ? R.-Oui.

Interrogé:par M. WALSH :

Q.-La ville de Chatham s'est-elle développée, ou a-t-elle augmenté en prospé -
rité, sous tous les rapports ? R.-Oui, la ville a fait beaucoup de progrès, et elle
.s'est améliorée aussi sous le rapport du drainage; elle n'est plus comme elle était
quand j'y suis arrivé.
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Q.-Quel est l'état général des affaires ? Est-il à la hauteur des autres villes ?
R.-L'état des affaires est satisfaisant; il y a beaucoup de plaintes, mais je crois qu'on
se plaint partout.

Interrogé par M. FREED

Q.-Dans la morte-saison, quand le travail est suspendu dans les fabriques, y
a-t-il beaucoup de personnes qui demandent des secours ? R.-Je ne crois pas qu'il
y ait beaucoup de demandes de ce genre, mais je ne puis pas répondre positivement
à cette question, parce que je ne connais rien à ce sujet.

Q.-Avez-vous, dans la ville, des associations de charité ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous si les sociétés nationales reçoivent beaucoup d'applications pour

secours ? R.-Je l'ignore.

WILLAm E. HAMLTON, B. A., T. C. D., de Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Faites-vous partie de la rédaction du journal le Planet ? R.-Oui, j'en suis
le rédacteur. i

Q.-Vous publiez aussi un petit journal appelé le Market Guide ? R.-Ou
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous journaliste à Chatham ? R.-Depuis

que je suis ici, depuis 1880.
Q.-Etes-vous bien au courant des prix du marché ici, pour tous les produits en

général ? R.-Oui, je prends, chaque semaine, les prix du marché, pour mon propre
journal et pour la Planet.

Q.-Pouvez-vous nous donner une idée des prix actuels, pour les articles ordia
naires, la viande, les légumes et ainsi de suite ? R.-J'ai ici un tableau comprenant
chaque année depuis 1879 jusqu'à 1887 inclusivement.

Q.-Avez-vous comparé les prix pour ces différentes années ? R.-Oui, voici les
chiffres.

Extrait du "Planet" de Chatham, 1879-1887 inclusivement : Prix des grains.

DATE. BLÉ. Avoumc. ORGE. MAÏS. REMABQUEs.

par 100 lbs
1879, Déc. 10 ......... Rouge.... $1.20à $1.26 30eà37c 90eà$.0â 35eà40e Leblén'est

Blanc 1.20 " 1.21 ............... ................. pas coté avec
1880 " 8......... ............ 1.00" 1.03 32c"c 65e- t.Or 50c,55e -oin dans ce
1881 " 8........ Blanc ... 1.18" 1.21 38e"40c $1.65 c 1.71 c 60a marché, et il

Rouge ... 1.18 " 1.20 ........ ................. y a en fait
1882 " 1......... Rouge ... 88 " 90 38c, 40e 80e " 1.2< 48a - 50e une1égùredif-

Blanc.... 75" 85..........................rérence dans
1883 7......... Rouge ... 1.05 36o" 37e 70,;,- 75e.......... es chiffres

Blanc.... 95" 1,00 ............... ............ pour le blé
1t84 " 1......... Rouge... 70" 72 25c-26c 9Q . 1.05 35c,36o blanc et le

Blanc.... 70" 7«......... .. ........ ..... rouge.
1885 " 10 ........ , Rouge ... 80" 8 " 28c30a 80ci î.15 35e"38c

Blanc.... 80" 81........................... Ca tha
1886 " 8 ........ Rouge ... 75 " 76 26e -27c 75e" 1.00 40e" 42c ,es le plus

Blanc .... 75 76........................grand ceair
1887 " ............ Rouge... 80" 82 30e"3cle. 4bc"SOc d'Ontario

Blanc.... 80" 82........ ... ................ pour les féves.

Pour vrai extrait
W.E. .. MILTo B. -4 T. CD.



556

Q.-Avez-vous fait d'autres comparaisons au sujet d'autres articles ? R.-J'ai
ici les prix publiés dans mon journal, le 10 décembre 1887.

Q.-Avez-vous recueilli ces prix vous-même ? R..-Oui ; les voici -

Chatham, 10 décembre, 1887.

Blé rouge, d'hiver.............. .................. .............. 80 82 82
Blé blanc. ................................... 0 82 0 82
Farine par 100 lbs............................. ... .... ......... 2 00 2 25
Avoine ........ ........................... 0 30 O 31
Orge par 100 lbs................................................. 1 10 1 25
Pois........................ ....... ...... 0 40 O 45
M aïs ........................................ .......... .............. 0 45 O 50
Fèves. ........................ ................................ ..... 1 25 1 50
Lard salé, par 100 lbs .................... ....... ..... ....... 6 0025
Pommes de terre, par sac..................................... 0 85 1 25
Beurre, par lb..................................................... 0 18 O 20
Œ ufs, par doz................................................ .... 0 18 O 18
Bouf, au quartier, par lb............ ..... ................. 0 04 O 06
Agneau, par lb., au quartier............................. 0 6 O 07
Mouton, au quartier ...... ....................... ...... 0 06 O 07
Suif (en pain).,.................................................... 0 04 O O5
Peaux, par lb.................................................... 0 05 OC
Peaux de moutons..................... .......... .... ...... 0 50 O 75
Foin par tonne.................................................... 7 0000
Laine brute................................................... ..... 3 50 3 70
Grain de m il..................................................... 1 75 2 0
Graine de trèfle.............................. .................... 4 50 4
laine ........................................... ....... O0 20 O 25

Q.-Pouvez-vous nous dire le prix du pain à Chatham ? 1.-Je crois que le
prix est de six cents par pain de deux livres.

Q.-Pouvezvous (lire quel était le prix du pain en 1879 ou 1880, alors que le
blé se veudait plus cher ? Pt. -Non, je ne le puis pas.

Q -Savez-vous si le pain était plus cher alors qu'aujourd'hui *? R.-Je sais que
les boul'angers- vendent le pain aussi cher après- que le prix de la farine a diminué.

Q.-Y a-t-il un rapport nécessaire entre le prix de la farine et celui du pain ?
R.-Les boulangers ignorent la baisse dans le prix de la farinie, miais ils en con-
naissent bien la hausse.

Q.-Savez-vous dans quelle condition sont les ouvriers de Chatham ? R-Je
le sais d'après les rapports que j'ai avec eux; mais je n'ai jamais prix de renseigne-
ments à ce sujet.

Q.-Pouvez-vous nous dire si les artisans de Chatham luttent pour l'existence,
ou s'ils font des économies ? R-Je crois que plusieurs sont assez a'1 l'aise. Quand
ils jouissent d'une bonne santé et qu'ils sont économes, ils peuvent faire des éco-
nomies.

Q-Un grand -nombre ne sont-ils pas sans emploi, pendant une partie de
l'année ? 1.-Oui, il y a certaines classes d'ouvriers qui sont sans emploi. Pair
exemple, il y a des saisons ou les briqueteurs et les maçons ne peuvent pas tra-
vailler. La saison de travail pour les briqueteurs, et les maçons, est déterminé par
le climat.

Q.-Avez-vous des fabriques qui suspendent leurs opérations pendant une
partie de l'année ? R.-Oui.

Q.-Et leurs ouvrier-s sont oisifs pendant ce temps ? 1.-Oui, les fabricants
-1 Chatham fer~mant leurs établissements les ouvriers sont oi>.ifs.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q. Pendant ce temps, les ouvriers vont ils travailler ailleurs ? R.-Cela dépend
du plus ou moins de temps que la fabrique doit rester fermée. S'ils croient qu'elle sera
fermée pendant longtemps, ils partiront, si non, ils attendront ici.

Q.-Avez-vous ici un commissaire des pauvres ? R.-Nous avons un comité de
secours, et un refuge pour les delaissés, qui pourvoient à l'entretien des pauvres.

Q-C'est-à-dire, ceux qui sont incapables de travailler, ou quelque chose de ce
genre ? R.-Oui.

Q.-Demande-t-on souvent au comité de secours, de soulager des personnes qui
peuvent travailler ? R.-Pas que je sache ; naturellement, il peut y avoir des cas
exceptionnels.

Q.-Pourrait-on le demander, sans que vous le sachiez ? R.-S'il existait, "dans
la ville, un état de misère évident, je le saurais. Dernièrement un meunier a été
victime d'un accident. Il s'était tiré un coup de feu à Détroit. Le comité de secours
en a pris soin.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Ceux qui sont temporairement sans emploi, demandent-ils souvent du
secours aux autorités municipales ? R.-Je ne connais aucun cas de ce genre, mais
il peut parfois s'en rencontrer.

Q.-Quelles sont les sociétés nationales qui existent à Chatham? R.-Je ne
connais que la société St. Andrew's.

Q.-Distribue-t-elle des secours en argent ? R.-Je ne le crois pas.
Q.-Alors il n'y a pas ici de société St. Patrick ni de société St. George ?

R.-Je crois que ces sociétés ont existé, mais, si je ne me trompe, elles ont cessé
d'exister.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q.-Savez-vous s'il y a des institutions de charité, sous le contrôle de l'église
catholique ? R.-Il y a le Y. M. B. A.

Q.-Est-ce une société d'assurance ? R.-Oui, je crois que c'est une société
d'assurance; maintenant j'ignore si elle fait, en outre, des oeuvres de charité.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les autorités ecclésiastiques de l'église catholique ne distribuent-elles pas
des sommes considérables en ouvres de charité ? R.-Je crois que oui.

Q.-Ces secours sont-ils donnés aux personnes affligées ou à celles qui sont sans
emploi? R.-Je crois que les secours.sont donnés à la discrétion du prêtre résident.

Q.-Vous n'en êtes pas certain ? R -Non.
Q.--Que pouvez-vous nous dire au suiet des Mechanics' Institutes? R.-Le Mecha-

nics' Institute, a été fondé en 1873 et deux cent cinquante membres en font mainte-
nant partie. Son utilité principale est la bibliothèque et la salle de lecture. Sa
bibliothèque contient environ quatre mille volumes. On compte, parmi ces volumes,
plusieurs ouvrages scientifiques, tels que l'Encyclopædia Britannica et l'Encyclopædia
Americana ; les ouvres de Tyndall, et ainsi de suite. On y reçoit le Scient0ifc Ame-
rican, ainsi qu'un journal technique, appelé le Iron, publié en Angleterre. L'année
dernière, le président de l'institut était M. Riddell, un ouvrier forgeron, un maître-
forgeron, il emploie des ouvriers et il travaille lui-même; le vice-président actuel est
un ouvrier charpentier. Nous n'avons pas ici de bibliothèque publique gratuite.
La souscription des membres est de $2.00 par année. Au sujet des classes, dedessin.

Q.-Fontelles partie du Mechanics' Institute ? R.-Oui, elles en font partie.
Elles ont été établies cet automne, en vertu de la loi d'Ontario, de 1886. Pour
aider à faire face aux dépenses, le gouvernement accorde $3,00 par membre,
jusqu'à concurrence de vingt-cinq membres, et $1,00 par membre, audessus de
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vingt-cinq, de sorte que la subvention n' excède pas $100,00. Le professeur de
dessin, doit avoir -n certificat du département d Ontario. Le cours de dessin
est de vingt-cinq leçons, de deux heures chacune, et pour qu'un candidat soit
qualifié à J'examen qui se fait à la fin du cours, il faut qu'il ait reçu au moins vingt-
cinq leçons. Au mois de mai de chaque année, le gouvernement nomme un exami-
nateur qui préside, ici, l'examen des élèves. Leur travail est envoyé à Toronto.
lies candidats heureux reçoivent des certificats de capacité qui sont reconnus,
dans les écoles supérieures et dans les écoles des arts de la province, comme
équivalant à un certificat donné par une école supérieure ou un collége, en ce
qui a rapport au dessin. Le cours consiste en dessin mécanique, architecture, et
en dessin a main levée. Le but de linstitut est de favoriser ceux qui se livrent aux
arts mécaniques, où la connaissance du dessin est nécessaire. Il y a quarante et un
élèves qui suivent la classe. Le nombre, en moyenne, est de trente-cinq qui sont
assidus. M. William Judson, de London, est le professeur de dessin. Quelques-uns
des élèves sont des femmes les élèves des deux sexes sont en nombre égal, moitié
par moité. Il y a des artisans de tous les métiers, qui fréquentent la classe ; non-
seulement des artisans ouvriers, mais des jeunes gens qui commencent à apprendre
la mécanique. Quant aux jeunes filles, le but est de leur enseigner les différentes
branches du dessin, en autant qu'elles comptent sur 'le dessin pour vivre. Le Dr
May, inspecteur général des 3lechanics' Institutes, dit que des jeunes filles, qui ont
suivi, ailleurs, des classes semblables, ont fait preuve d'un talent merveilleux dans
cet art, et sont employées dans des grands établissements industriels, aux Etats-Unis,
à des salaires variant de $600 à ê1,500, par année. L'Institut paie $75,00 par année,
au professeur, pour tout le cours, et les élèves paient $3.00 chacun. On a acheté pour
l'Institut, à New-York, un grand nombre de modèles de dessin ; je n'en connais pas
le coût. Les dépenses et les recettes, à part la subvention qu'il reçoit du gouverne-
ment, démontrent que l'Institut est un peu arriéré, ou les comptes balancent à
peine. Il y a aussi le McCauly Club, où on enseigne. Il a été fondé en 1883, et ses
membres sont au nombre de cinquante. M. Patterson, qui en a été le premier pré-
sident, est un fabricant. L'Institut a l'intention d'établir un cours de tenue de
livres et d'anglais. La chambre de lecture de l'Institut est ouverte de neuf heures
du matin à midi, et de deux à six heures de l'après-midi, et à sept heures et demi,
chaque jour de la semaine. Le nombre de ceux qui viennent y lire est, en moyenne,
de soixante par jour.

Interrogé par M. WAL SH
Q.-Est-ce une bibliothèque publique ? R-Oui; On estime le nombre des

membres, qui sont artisans, à environ cinquante. Nous avons aussi, dans cette ville,
une société littéraire et scientifique, qui est largement soutenue par les artisans. Le
président, M. Ed. Jones, est un mécanicien, qui a été appelé comme expert, à Toronto,
par le juge McDougal, dans l'enquête sur l'aqueduc. Nous avons quarante-cinq
membres, parmi lesquels on compte des mécaniciens, des ébénistes et des forgerons

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q -Dois-je comprendre que dans l'institut des artisans la souscription annuelle
des artisans a été réduite à $1.00 ? R-Je n'en sais rien ; mais j'ai entendu dire
qu'on l'avait réduite, à la demande des patrons.

Q.-Quelle est la souscription annuelle pour le McCaulay Club ? R. Une
piastre par année. C'est aussi une piastre par année à la société littéraire et scienti-
fique, et tout y est compris.

Interrogé par M. ARMsTRONG: -

Q.-Vous avez dit que les artisans pouvaient vivre assez à laise, et faire des
économies ? R. Oui; je le crois, si les artisans ont la chance d'avoir bonne santé.

Q.-Pourvu qu'un artisan n'ait pas plus de quatre enfants, et qu'il vive
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économiquement; mais pourvivre à l'aise et faire des économies,'quel.salaire devrait-
il avoir? R.-Je suppose qu'il devrait avoir environ 14 par semaine.

Q.-Combien y a-t-il, à Chatham, d'ouvriers qui ont $14 par semaine? R.-Jo
l'ignore.

Q.-Y en a-t-il dix ? R-Je crois qu'il y en a plus que dix, mais je ne puis pas
le dire exactement, je n'ai jamais pris de renseignements à ce sujet.

Q.-Un ouvrier à la journée, tel qu'un charpentier, un tailleur, un 'fabricant de
wagons, un forgeron, ou un briqueteur, peut-il gagner, à Chatham, neuf piastres
par semaine, en moyenne, pendant toute l'année ? R.-Je suppose que c'est là, à
peu près, le salaire, en moyenne, qu'il peut gagner. Naturellement les brique-
teurs gagnent davantage dans la saison de l'ouvrage.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pouvez-vous dire quel est, ici, le coût de la vie et de l'entretien d'une fa-
mille ? R.-Non ; je ne le puis pas ; je ne suis pas marié.

Q.-Quand vous avez dit qu'un ouvrier devrait avoir $14 par semaine, vous le
disiez à peu près, sans données exactes ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Avez-vous, dans votre ville des unions ouvrières? R-Dans l'imprimerie-
les ouvriers font partie de l'union typographique, mais nous n'avons pas d'union ici.

Q.-Les patrons sont-ils organisés ? IR.-J crois que les patrons ont formé une
association.

Q.-Quelle est-elle ? R.-Je sais qu'il y a une société, mais j'ignore son nom.
Q.-Est-ce une association de patrons ? R.-Oui.
R-Existe-t-elle encore ? R-Je crois qu'elle exisie encore, elle a existé au-

trefois.
Q.-Les cultaateurs ont-ils fait une coalition pour vendre leurs produits à un

prix élevé ? R.-Je crois qu'il existe encore des granges.
Q.-Y a-t-il coalition parmi les cultivateurs pour fixer le prix de leurs pro-

duits ? R.-Pas que je sache. Tous acceptent ce qu'ils peuvent avoir.
Q.-Vous savez qu'il y a, à Windsor, un char mû par l'électricité. Avez-vous

entendu dire que les cultivateurs avaient formé une coalition, disant que la compa-
gnie devait se servir de chevaux, par là les cultivateurs vendraient leur foin et leur
avoine ? R-Je n'en aijamais entendu parler.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Etes-vous typographe ? R-Non.
Q.-Connaissez-vous bien ce qui se fait à Chatham ? R-je ne connais que ce

que jai entendu dire. Je suis rapporteur et rédacteur. Il est bien difficile, dans un
bureau de journal, de ne pas apprendre ce qui se passe.

Q.-Comment sont payés vos typographes ? R--Ils sont payés à la semaine.
Q.-Avez-vous des ouvriers qui travaillent à la pièce ? R-Il n'y en a pas dans-

notre atelier; je crois qu'à l'atelier du Banner, on donne de l'ouvrage à la pièce.
Q.-Combien payez-vous par mille mes ? R.-Je crois que nous payons 25 ets.

Je ne puis l'assurer; mais je crois que c'est ce qu'ils ont quand ils travaillent à la
pièce.

Q.-Combien les ouvriers à la semaine gagnent-ils par semaine ? R -Le
salaire est, je crois, de $8 à $9 par semaine. Les contre-maîtres sont payés $12.
M. Stevenson pourra mieux vous renseigner à ce sujet.

Q.-Vous êtes employé au bureau du .Planet'? R.-Oui.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R-Environ dix-huit, en tout.
Q.-Combien, sur ce nombre, sont des jeunes gens ? R.-Le nombre que j'ai

mentionné est à part ceux qui sont dans l'atelier de reliure, attaché à l'établisse-
ment. Je crois qu'il y a sept jeunes garçons.
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Q.-Combien gagnent les jeunes gens par semaine? R.-Je ne pourrais le dire.
Q.-Sont-ils en apprentissage régulier ? R.-Je ne pense pas.
Q.-Combien de temps ont-ils à servir avant de devenir ouvriers à la journée ?

R.-Cinq ans je crois, mais je ne puis affirmer, toutes les affaires qui concernent le
bureau sont hors de ma connaissance.

H. A. PATTERSON, de Chatham, est appelé a assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous êtes le maire de la ville ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous beaucoup de personnes à la charge de la bienfaisance publique?

R.-Fort peu.
Q.-Celles qui sont à la charge de la charité publique sont-elles généralement

-en état de travailler ou ne le sont-elles pas ? R.-Ce sont principalement des indi-
vidus qui cherchent à voyager de l'un des bouts du pays à l'autre. Il est fort rare
.qu'ils demandent autre chose que leurs frais de chemin de fer.

Q.-Avez-vous beaucoup de pauvres parmi les citoyens de votre ville ? R-Je
ne crois pas. Nous avons un hospice pour les abandonnés, les malheureux.

Q-Quelle a été l'augmentation de la population de Chatham dans les dernières
.années ? R.-Je n'ai pas la réponse à cette question présente à la mémoire.

Q.-Peut être n'auriez-vous pas d'objection à nous faire parvenir un memoran-
<dum à ce sujet ? R.-Du tout, je donnerai ordre au greffiier de la cité de vous le
faire parvenir.

Q.-Pouvez-vous nous donner quelques renseignements relativement à l'aug-
mentation du commerce ? Avez-vous une Chambre de Commerce ? R.-Nous en
avons fondé une récemment.

Q.-Il vous est impossible de nous fournir des chiffres comparatifs ? R.-Oui.
Il n'y a que quelques jours que la bureau est organisé.

Q.-Vous possédez un moulin pour travailler le bois ?
Q.-Quel est le genre d'ouvrage que vous faites généralement ? R.-Nous fa-

briquons des fenêtres, portes et persiennes.
Q.-Avez-vous beaucoup d'ouvriers à votre service ? R.-Pas beaucoup.

Pendant la saison des affaires nous employons un grand nombre d'ouvriers dans les
docks pour la manipulation du bois

Q.-Ont-ils constamment de l'ouvrage ? R.-Non.
Q.-Que font-ils le reste de l'année ? R.-Les hommes que nous employons sur le

quai sont engagés à :aison de 20 à 25 cents par heure,
Q.-Et vos ouvriers expérimentés ont-ils constamment de l'ouvrage ? R.-J'ai

toujours fait fonctionner mon moulin toute l'année.
Q.-Quel est le salaire de vos ouvriers habiles ? R.-De $9 à $11 par semaine

pour un travail constant.
Q.-Combien gagnent les manoeuvres que vous employez dans le moulin? R.-

Une piastre et quart par jour.
Q.-L'ouvrage dans votre moulin est-il préféré à celui des autres moulins de la

ville ? R.-Je n'en sais rien.
Q.-Y a-t-ii beaucoup d'ouvriers en quête d'ouvrage ? R.-Non. Je ne puis

dire que nous en ayons. En 1883 nous payions des salaires plus élevés qu'aujour-
d'hui. Nous donnions jusqu'à $12 et même $13 par semaine.
- Q.-Le nombre d'ouvriers propriétaires de leur habitation est-il considérable ?
R-Non.

Q.-En est-il qui font des épargnes ? R.-Fort peu.

Q.-Depuis quand êtes-vous dans les affaires, à Chatham? R. - J'habite
.Chatham depuis 1879.
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Q.-Avez-vous remarqué de l'amélioration ou le contraire dans la position des
ouvriers depuis cette époque ? R.-Je crois que leur position n'a guère varié.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quelle est la proportion d'hommes mariés et de célibataires à votre emploi ?
R-Je pense que presque tous sont mariés, à une ou deux exceptions près ; en fait,
je ne puis me souvenir que d'un seul célibataire travaillant chez moi, et c'est un
jeune homme.

Interrogé par M. FREED

Q.-Restent-ils bien longtemps chez-vous ? R.-Oui. J'ai dans mon atelier des
ouvriers qui sont avec moi depuis cinq ans.

Q.-Les machines sont-elles convenablement entourées dans votre usine ? R.-
Aussi bien que je puis le faire.

Q.-Quand l'inspecteur a fait sa visite a-t-il été satisfait de la protection des
machines ? R.-Je n'ai pas vu l'inspecteur lors de sa visite, mais je n'ai eu aucun
avis de plainte, ce qui ne serait pas arrivé s'il avait eu des observations à faire.

Q.-Les accidents avec les machines sont-ils fréquents? R.-Jamais je n'en
ai eu.

Interrogé par M. MAcLEAN
Q.-Quelle est la condition sanitaire de Chatham ? R. -Elle est dans un

état très peu satisfaisant.
Q.-A quoi attribuez-vous cet état de choses? 1R.-La cause principale est que

nous n'avons pas d'aqueduc. L'endroit d'où nous devrions tirer l'eau est si éloigné
que la ville hésite devant l'emprunt considérable qu'il faudrait faire pour avoir notre
approvisionnement d'eau. Cependant, j'estime que ce serait une dépense avantageuse
même considérée au point de vue des affaires.

Q.-Le drainage de la ville est-il bon ? R.-Il est fort défectueux par la raison
que depuis des années on l'a établi sans méthode. On établit un bout de drainage
qui, s'il était continué jusqu'au bout de la rue, serait à quatre pieds au-dessus du
niveau du point de départ; la rue voisine serait drainée dans une autre direction.
Les niveaux n'ont jamais été convenablement pris. Nous avons ici un rôle d'éva-
luation de plus de un million de piastres, et je crois qu'il serait avantageux d'avoir
à notre service un ingénieur expérimenté pour la direction des travaux, et les drai-
nages devraient s'établir au fur et à mesure en suivant une méthode adoptée.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous jamais eu un tracé bien fait, pour construire les égouts ? R-
Oui, il y abien des années on a construit quelques égouts qui sont actuellement en fort
mauvais état.

Q.-Ils ne sont pas construits sur un bon plan ? R-Dans beaucoup d'endroits
ils ne le sont pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Avez-vous un inspecteur de santé? R-Oui.
Q.-Constamment en fonctions ? R- Oui.
Q-Et vous avez aussi un ingénieur ? I.-Oui, mais quand je fais allusion à

un ingénieur, j'entends un ingénieur consulté sur chacun des travaux publics parti-
culiers qui se font, et non un ingénieur qui aurait la direction de la pose des drains.

Q.-Y a-t-il à Chatham des industries exemptes de taxes et combien ? R.-Si
peu que ce n'est pas la peine d'en parler.

Q.-En est-il parmi ces dernières qui font la concurrence à celles qui ne sont
pas exemptes de taxes ? R-Dans certains cas, je crois, elles font la concurrence.

86
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AtCHIBALD CAMPBELL, de Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous êtes meunier de profession ? R.-Oui.
Q.-Quel est le blé dont vous vous servez généraiem.ent ? R.-Le blé rouge

d'hiver.
Q.-Est-il cultivé dans les environs ? R.-Oui.
Q.-Le mélangez-vous avec du blé du Nord-Ouest? R.-Nous faisons actuelle-

ment l'essai. Nous avons récemment reçu du blé dur No. 1 du Manitoba et nous fai-
sons l'essai d'un mélange de ce blé avec le nôtre. Nous croyons que ce mélange
donnera une farine plus forte et de meilleure qualité.

Q.-Sur quel marché écoulez-vous vos produits ? R.--Sur ceux des Provinces
Maritimes, de Terreneuve et d'Angleterre. Nous expédions une grande quantité de
nos produits à Glasgow et Liverpool.

Q.-Pour votre propre compte ? R--Oui.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-En expédiez-vous beaucoup à Terreneuve ? R.-Une quantité considérable.
Cependant, ce commerce n'est commencé que bien récemment. Nous y avons expé-
dié près de mille boisseaux par an et peut-être y expédierons nous encore cette quan-
tité cette année.

Q.--Trouvez-vous que le commerce augmente ou diminue ?-R. Il augmente.
Il n'y a que deux ans que nous expédions de la farine à Terreneuve.

Q.-Quelle est la principale maison que vous fournissez ? R.-Messieurs West
et Rendall, de Saint-Jean; Harvey; Harvey et Outereny, de New-York, et nous
avons une succursale à Terreneuve.

Q.-Pouvez-vous nous dire, si la farine que vous expédiez à Terreneuve est payée
en espèces ou si les produits de Terreneuve viennent en échange ? R.-Je suppose
qu'elle est vendue pour argent comptant puisque nous tirons toujours nos mandats à
dix jours.

Q.-Vous aimez mieux faire une traite que des échanges ? R -- Nous tirons à
dix jours avec les pièces à l'appui épinglées à la traite. il faut plus de temps pour
que la marchandise soit rendue à destination. Toutefois, c'est la manière ordinaire
de faire les affaires.

Q.-Où vendez-vous le son et le mélange ? k-Nous avons presque tout vendu
dans les Etats de l'Est: Massachusetts, Connecticut et New-York, la saison der-
nière.

Q-Les vendez-vous plus cher dans ces Etats ? R.-Sans le moindre doute.
Q.-Sont-ils soumis à des droits ? R-Oui. Les droits sont actuellement d'environ

$2.60. Evidemment ils sont plus élevés aujourd'hui, car nous n'avons payé que $2.20
jusqu'à tout dernièrement.

Q.-Il est plus avantageux pour vous de les expédier aux Etats de l'Est que de
les vendre sur place ? R-Certainement.

Q.-En vendez-vous beaucoup, ici ? R.-Nous n'essayons pas puisque nous pou-
vons mieux faire là-bas. Je viens de recevoir une commande de trois chars à $23.00
la tonne rendue à Boston. Soustrayant les droits de ce prix il est encore plus rému-
nérateur que celui que nous pouvons obtenir ici.

Q.-En expédiez-vous à Montréal ? ' R.-Oui, nous en avons expédié un peu.
Q.-Quel est le prix que vous obtenez, là ? R-Nous ne pouvons obtenir, à

Montréal, le prix que nous obtenons dans les Etats de l'Est. Depuis la dernière récolte
nous n'avons expédié que 10 chars à Montréal.

Q.-Quel est le prix de transport par tonne d'ici à Montréal ? R.-Quatre
piastres la tonne.
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Interrogé par M. FREED

Q.-Employez-vous les cylindres dans votre moulin ? R-Oui.
Q.-Quel salaire payez-vous, à un meunier habile ? R-Un meunier habile

gagne de $9 à $10 par semaine. Le meunier en chef gagne évidemment beaucoup plus
que cela. Le meunier en second gagne $10 et les autres $9.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils ? R.-Dix heures par jour quand nous
travaillons tout le temps, c'est-à-dire nuit et jour. Actuellement nous ne travaillons
que la moitié du temps. Quand nous sommes employés tout le temps, nous travail-
lons 10 heures par jour, excepté le samedi; ce jour-là nous fermons à 5 heures.

Q.-'Font-ils un travail actif, constant, ou se bornent-ils à surveiller la machine?
R-Ils se bornent à surveiller la machine, c'est tout ce qu'ils ont à faire, huiler la
machine et la tenir en bon ordre,

Q.-Pendant ces longues heures les ouvriers ne se livrent à aucun travail ma-
nuel ? R.-Non, ils ne se livrent à aucun travail manuel.

Q.-Quel salaire payez-vous à vos manouvres ? R-De $1.25 à $1,50 par jour.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils ? R.-Dix heures et neuf heures le sa-

medi.
Q.-Ce temps constitue une journée ordinaire ? R-Oui.
Q.-Aucun d'eux ne travaille de nuit ? R--Oui, quelques-uns travaillent égale-

ment de nuit.
Q.-Les payez-vous en plus ? R-Non. En temps de presse, quand le

moulin fonctionne nuit et jour, les ouvriers se relèvent. Un ouvrier commence à midi
et termine à minuit et alterne avec un autre. Nous leur permettons de s'entendre
entre eux à ce sujet. D'aucuns préfèrent travailler de nuit pondant toute une semaine
et prendre ensuite le travail de jour la semaine suivante et ainsi de suite.

Q.-Possédez-vous un atelier de tonnellerie ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire gagnent les ouvriers de cet atelier ? R-Ils travaillent à la

pièce, il dépend donc d'eux de gagner beaucoup ou peu. Quelques tonneliers gagnent
de $15 à $18 par semaine.

Q.-Combien d'heures doivent-ils travailler pour gagner ce salaire ? R.-Pas
plus de 10 heures, parfois 11 heures par jour.

Q.-Quel est le moindre salaire que gagnent vos ouvriers ? R-Le moindre
salaire ne serait pas de moins de $10.

Q.-Pensez-vous qu'il y ait des ouvriers qui gagnent moins de $10 ? R-Non,
je ne pense pas, quand ils sont constamment à l'ouvrage. Parfois quand les
affaires sont ralenties, les tonneliers sont limités dans leur travail à tant de barils
par semaine. Alors évidemment ils ne gagnent pas autant.

Q. - Sont-ils à peu près occupés toute l'année ? R.-Non, pas tous.
Q.-Quelle est l'époque de l'année pendant laquelle ils n'ont rien à faire? R.-

'Généralement de la mi-novembre ou du 1er décembre jusqu'au 1er juin ou 1er juillet.
Evidemment il y a des tonneliers qu'il faut laisser complètement de côté. -

Q.-De cette époque à juillet suivant ? R-Oui. Pendant l'hiver et au com-
mencement du printemps les moulins ne fonctionnent pas avec autant d'activité qu'à
l'automne. Du 1er juillet au 1er décembre, les moulins fonctionnent avec grande
activité, d'autre part, il faut tenir compte de la récolte de pommes qui entraîne la
vente d'une grande quantité de barils. Il y a évidemment un grand nombre
d'ouvriers employés alors qui ne pourront trouver d'ouvrage pour le reste de l'année.
Par conséquent bon nombre sont sans ouvrage vers le 1er décembre.

Q.-Et de ce moment jusqu'au 1er juillet il n'y a pas d'ouvrage pour le tonne-
lier ? R-Probablement pa avant juin ou juillet. Généralement ils travaillent à ce
qu'ils peuvent pendant ce chômage.

Q.-Trouvent-ils généralement autre chose à faire ? R-Non, pas à Chatham.
Q.-Vous faites-vous une idée de ce qu'un tonnelier gagne ici par an ? R-

Dans notre atelier, nous employons toute l'année 6 ou 7 anciens ouvriers. Au temps de
grande; activité nous leur adjoignons d'autres ouvriers temporaires, des ouvriers que
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nous choisissons parce qu'ils peuvent faire un baril. Les ouvriers réguliers
gagnent de $9 à $10 par semaine toute l'année.

Q.-Et les autres ? R-Je suis persuadé qu'ils gagnent autant, car dans la.
saison d'activité on leur permet de faire aut ant de barils qu'ils peuvent. Je suis con-
vaincu que leur salaire moyen annuel est de $10 par semaine.

Q.-A quel nombre de barils est aujourd'hui limité leur travail ? R-Je
!'ignore, parce que nous livrons les matériaux et donnons la fabrication des barils
à 1 entreprise.

Q.-A un contre-maître ? R.-Oui, nous liions les matériaux et il fabrique les
barils.

Q.-Est-ce lui qui fournit le êapital nécessaire ? R-Oui. Il faut un approvi-
sionnement considérable. La surveillance occupe un homme. Un approvisionnement
considérable de bois pour fonds de tonneaux, de douves, de cercles et tout ce matériel
doit être bien sec et bien propre à être employé. Nous avons pensé que ce contre-
'maître ferait mieux que nous et nous avons assez d'affaires à surveiller sans celle-là.

Interrogé par M. WALsH

Q.-Fournissez-vous les machines ? R.-Il ne faut presque pas de machines.

Interroge par M. FREED :-

Q.-N'y a-t-il pas des machines dans un atelier de tonnellerie ? R-Non, à.
l'exception de la varlope, chaque tonnelier fournit son assortiment d'outils.

Q.-Ainsi les barils sont en réalité faits à la main ? R.-Oui, à la main. Il achète
les matériaux tout préparés. Les douves doivent être ajustées et les barils sont
ensuite montés dans l'atelier. Par conséquent il ne faut pas de machines dans-
un atelier de tonnellerie.

Q.-Parmi vos ouvriers en est-il beaucoup qui sont propriétaires de leur habi-
tation ? R.-Non, fort peu. Quelques-uns sont propriétaires.

Q.-Ne leur est-il pas possible d'économiser assez pour acheter leur habitation?'
R.-Pour quelques uns je pense que ce serait possible, mais c'est bien difficile pour
un homme avec femme et enfants. Il a besoin de presque tout ce qu'il gagne-
pour entretenir sa famille, élever ses enfants et les habiller.

Q.-La vie est donc bien chère à Chatham ? R.-Non, je ne pense pas qu'il en
coûte plus cher de vivre qu'ailleurs. Le salaire moyen est d'environ $7.50, je pense.

Q.-Et les ouvriers habiles que gagnent-ils ? Ë.-Ceux qui gagnent des salaiesr
plus élevés sont des meuniers pratiques et des mécaniciens qui reçoivent $9 à $10 par
semaine. Deux de nos ouvriers, je crois, sont propriétaires de leur habitation. Nous,
n'avons plus besoin d'autant d'ouvriers habiles depuis l'introduction des rouleaux et
des machines perfectionnées. Un artisan ordinaire, ou un homme intelligent quel-
conque est vite aussi bien au courant de la conduite d'un moulin à cylindre qu'un
meunier habile. Au temps où il faillait piquer les meules, sous l'ancien système de:
mouture, un homme avant de connaître son métier devait passer par un long appren-
tissage et avoir une grande expérience; les machines ont supprimé tout cela.

Q.-Ne faut-il pas une grande habileté pour faire les mélanges des blés pour pro-
duire les différentes qualités de farine ? R-Chez nous, notre blé est presque toujours
le même et nous faisons peu de mélanges. Le mélange avec le blé de Manitoba, est,
on peut dire, le premier que nous faisons.

Q.-Votre farine est-elle généralement la même ? R-Oui, il le faut bien
quand je blé est toujours le même.

Q.-Ne varie-t-il pas de saison à saison ? R-Je veux dire que tout le blé d'une
saison est toujours le même. Les saisons peuvent différer, mais le blé reste presque
toujours le même.

Q.-Où vous procurez-vous vos cylindres ? R.-Je crois qu'ils viennent de.
lowell (Mass).

Q.-N'en avez-vous pas eu du Canada ? R.-Nous possédons deux moulins, un,
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-à Saint-Thomas et l'autre ici. Toutes les machines, rouleaux compris, du moulin de
Saint-Thomas sont faites en Canada.

Q.-Chez qui avez-vous acheté les cylindres ? R.-De " Goldie et McCullough"
de Galt.

Q.-Ces articles sont-ils aussi bons que ceux que vous importez ? R-Nous avons
peine à croire que les cylindres soient aussi bons, nous aimons un peu mieux ceux
d'ici, à cause de la corrugation, ainsi que nous appelons la coupe sur les rouleaux.
Nous croyons que le travail de ceux d'ici est un peu meilleur. Cela dépend
peut-être un peu du système qu'ils ont employé.

Q.-Y a-t-il quelque différence dans la dureté ? R-Non. En Canada on peut
les faire aussi bons qu'ailleurs.

Q.-Ils sont tous construits en fer refroidi ? R.-Oui. Il y a ceci, c'est qu'aux
Etats- Unis ils ont fabriqué une telle quantité de rouleaux, et qu'ils sont depuis si long-
temps dans les affaires qu'ils ont peut-être perfectionné un peu leur système de
refroidissement.

Q.-Y a-t-il une différence dans les prix entre les cylindres caardienS et ceux
qui sont importés ? R.-Je ne pense pas qu'elle soit bien grande. Peut-être les
,cylindres canadiens sont-ils un peu moins chers.

Interrogé par le PRÉSIENT :-

Q.-Les grands moulins, tels que ceux de Minneapolis, fonctionnent-ils régulière-
nient tout le temps, ou bien fonctionnent-ils nuit et jour pendant un certain temps,
et diminuent-ils ensuite le nombre des heures de travail? R.- C'est la manière d'opé-
rer dans tous les moulins.

Q.-Vous ne pouvez pas faire travailler votre moulin régulièrement ? R.-
Toutes les années ne sont pas égales, l'année dernière a été beaucoup meilleure que
Ja précédente. En Canada les moulins travaillent assez régulièrement toute l'année.
Je pense que pendant 20 mois notre moulin n'a pas arrêté de travailler nuit et jour.

Q. -Cet état de chose serait-il plus avantageux pour le travailleur ? R.-Oui,
beaucoup plus avantageux. Cette année le blé est bien médiocre dans tout le Canada,
nous n'avons pas notre approvisionnement de blé et il est impossible de faire fonc-

ttionner un moulin pendant 24 heures par jour quand on ne peut se procurer l'appro-
.visionnement de blé,

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous voulez dire que la récolte a manqué ? R.-Oui.
Q.-Etait-elle de médiocre qualité? R -Elle était de qualité médiocre et

,moindre en quantité. La quantité, comparativement aux autres années, était fort
petite.

Interrogé par M. WALsH:

Q.-Quelle est la différence du prix entre le blé que vous importez du Nord-Ouest
et celui que vous achetez ici, dans le voisinage ? R.-La différence de prix est de
5 contins par minot. C'est-à-dire que le blé dur No 1 du Nord-Ouest coûte 5 cents

-de plus par minot,
Q.-Dans ce prix sont compris les frais de transport et autres ? R.-Oui, livré

ici. Je crois qu'il est le moins cher des deux, mais notre essai n'est pas suffisant
pour permettre d'en juger. De fait nous venons de le recevoir depuis quelques
jours seulement; il m'est donc impossible d'en parler d'une manière définitive.

Q.-Vous pensez que la farine qu'il donnera sera meilleure que celle qui pro-
-vient de votre propre blé? R.-Je suis sûr qu'elle sera meilleure et plus forte.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous achetez ce blé livré ici ? R-Oui, cela nous coûte 5 cents de plus le
rmninot.
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Q.-Vous achetez la meilleure qualité ? R--Non. le dur No 1.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Pouvez-vous donner à la commission quelques renseignements au sujet des
relations existantes entre le capital et la main-d'œuvre dans votre industrie ? P.-
A quel pont de vue ?

Q.-Au point de vue du bien général des classes ouvrières ? 1R.-Je ne sais.
C'est-là une question fort compliquée,

Q.-Que pensez-vous de la question d'arbitrage? R-Je crois qu'un bureau
d'arbitres devrait être établi Je crois que ce serait une bonne chose.

Q.--Etes-vous partisan de l'arbitrage obligatoire ? R-Oui. On pourrait éta-
blir un bureau d'arbitres afin que ces malheureux différends qui s'élèvent à tous mo-
ments puissent être réglés, sans entraîner les classes ouvrières dans les pertes
effrayantes qu'elles subissent actucllement. Une grève peut fialement aboutir à.
un arbitrage avantageux pour la classe ouvrière, mais ce résultat n'est atteint qu'à
un prix effrayant. Les ouvriers sont pendant longtemps sans ouvrage et dans bien
des cas ils ne réussissent pas. Je pense qu'il serait avantageux pour les deux par-
ties que le gouvernement nomme un bureau d'arbitres, qui pourrait connaître des dif--
férends, étudier la position et la régler.

Q.-En votre qualité de patron vous seriez partisan d'un tel projet ? R-Oui,
ie l'appmuierais.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de procurer l'instruction industrielle-
aux artisans ? Rt.-Oui, je l'ai étudiée.

Q.-Veuillez nous communiquer vos idées à ce sujet ? ]R.-Vous voulez dire
sur la question des écoles du soir ?

Q.-La question d'enseigner la théorie des différents métiers aux artisans soit
dans les écolès publiques, soit dans des écoles du soir ? R-Je crois qu'il serait dif-
ficile de donner cet enseignement dans les écoles publiques pour la raison que les ins-
tituteurs ne seraient pas en état de se procurer ces notions. Il vaudrait mieux orga-
niser des écoles du soir dans ce but.

Q.-Pensez-vous qu'il serait avantageux pour les artisans de connaître les prin
cipes généraux de leur métier ? R-Sans le moindre doute. Je crois de plus qu'il
faudrait établir une loi ordonnant aux apprentis de servir pendant un certain temps.
Nos artisans, réellement capables, sont dans une position désavantageuse. De
jeunes gens entrent dans un atelier, ramassent quelques lambeaux de connaissance-
du métier et s'imaginent qu'ils sont des ouvriers capables.

Q-Et je suppose qu'ils acceptent le salaire qu'ils peuvent obtenir ? PR-Oui.
Si, ainsi que cela se pratique partout ailleurs ils étaientprotégés, ce serait un grand
avantage pour nos ouvriers capables que d'imposer l'obligation aux apprentis de
servir un certain temps.

Interrogé par M. WALSH

Q.-CB système ne bénéficierait-ils pas également aux patrons ? R-Sans le
moindre doute. C'est un grand inconvénient pour nous d'avoir des ouvriers incapa,
bles de remplir leur devoir. Nous sommes obligés de leur confier certains secrets et
ils apprennent à nos dépens.

Q.-Si les apprentis recevaient de leur précédents patrons un certificat relatif à
leurs dispositions morales et leurs aptitudes, ne trouveriez-vous pas dans ce certi-
ficat une bonne garantie de capacité ? R-Oui, on y trouverait une bonne garantie.
Voici comment les choses se passent dans notre industrie. Au moment de la saison
d'activité il y a une énorme demande d'ouvriers meuniers. Un patron désire des
ouvriers de première classe, il prend le premier homme qui se présente; celui-ci ne-
sait peut-être pas grand chose du métier, mais il est trop tard, il faut s'arranger avec
lui.



Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-On se plaint amèrement de ce que les patrons s'enlèvent de l'un à l'autre, les

jeunes garçons employés. Quand un jeune garçon est engagé chez un patron, qu'il
a appris quelque chose du métier, un patron rival lui offre un salaire plus éle-
vé ? R.-C'est comme cela que les choses se pratiquent.

Q.-Comment obvier à ce mal ? Vous direz peut-être, en soumettant les jeunes
garçons à un apprentissage régulier; mais comment feriez-vous dans la supposition,
que le jeune garçon va dans une autre établissement ? R-On n'aurait qu'à exiger
une caution du père ou du tuteur du jeune garçon et cela éviterait toute difficulté.

Interrogé par M. WALsH :
Q.-Ne pourriez-vous avoir une autre garantie ? Supposant qu'étant en appren-

tissage dans un établissement il quitte cellui-ci, tout patron auquel il offrirait ses
services lui demanderait s'il est sous contrat d'apprentissage ? R-Oui.

Q.-Et s'il ne pouvait produire son certificat d'apprentissage le patron ne lui
donnerait pas d'ouvrage? R-Non.

Q.-L'établissement d'un bureau des statistiques serait-il d'un avantage quel-
conque pour les industriels du Canada ? R-Sans doute. C'est par des statistiques
et des comparaisons que nous obtenons nos données, et des statistiques comme celles
dont vous parlez, si elles étaient dignes de foi, seraient évidemment de grande utilité,
mais si nous ne pouvions nous fier à leurs renseignements elles ne seraient bonnes à
rien.

MANSON CAMPBELL, fabricant de cribles, à Chatham, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Depuis quand êtes-vous dans les affaires ? R-Je travaille pour mon compte
depuis février 1880.

Q.-Quels salaires payez-vous à vos ouvriers habiles ? R -Depuis 81.75 à $2
par jour.

Q.-Et aux manouvres ? R-Environ $1.25 par jour.
Q.-Ce sont les salaires qu'ils gagnent quand ils travaillent ? IR.-Oui, et pour

10 heures de travail par jour.
Q.-Ont-ils une diminution d'une heure le samedi ? R.-Oui. Nous leur avons

accordé une heure le samedi, ce qui fait qu'ils travaillent 59 heures par semaines.
Q.-Combien de temps sont-ils occupés dans l'année ? R-ls n'ont chômé

qu'un mois ou deux au plus. L'an dernier ils n'ont pas chômé plus d'un mois, je
ne me souviens pas exactement du temps.

Q.-Prenant la moyenne des années pensez-vous que vos ouvriers travaillent
en moyenne plus de 10 mois par an ? R.-Non, je ne le pense pas.

Q.-La moyenne se:ait-elle de moins de 10 mois ? R.-Non, environ 10 mois.
Q.-A quel autre travail se livrent-ils quand votre manufacture est fermée ?

R -Ildoit être bien difficile pour eux de trouver de l'ouvrage, car ma manufacture
se ferme toujours pendant la mauvaise saison.

Q. Cherchent-ils d'autre travail ? R-Rgle générale, je ne crois pas qu'ils
en cherchent.

Q.--Gagnent-ils assez pendant dix mois pour leur permettre de vivre pendant
les deux autres mois ? R -Oui, s'ils sont économes.

Q.-Ne ménagent-ilà pas leur argent ? R.-Quielques-uns en prennent grand
soin, mais c'est le contraire chez d'autres.

Q -Ne sont-ils pas obligés d'être très prudents pour pouvoir vivre ? R-l ne
leur est pas nécessaire d'être ce que j'appellerais très prudents.
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Q.-Y en a-t-il parmi eux qui sont propriétaires de leur maison ? R.-Je crois
que quatre de mes employés sont propriétaires.

Q.-Alors il est possible à un ouvrier d'épargner assez sur son salaire pour
s'acheter une maison ? R.-Quelques-uns de mes ouvriers ont économisé assez
pour acheter deux et trois maisons.

Q.-Ils les ont gagnées par leur travail ? R.-Oui, je connais un homme qui les
a gagnées par son travail.

Q.-Savez-vous quel intérêt paient les ouvriers qui empruntent de l'argent pour
bâtir ? R-Non, je ne sais pas.

Q.-Savez-vous si le taux de l'intérêt est plus élevé à Chatham qu'ailleurs ?
R.-Non, je ne sache pas qu'il soit plu s élevé ici qu'ailleurs.

Q.-On nous a rapporté qu'un ouvrier qui emprunte de l'argent pour bâtir est
obligé de payer quelquefois jusqu'à onze par cent d'intérêt. Savez-vo us cela ? R.-L'in-
térêt n'est pas aussi élevé que cela si la garantie offerte est bonne.

Q.-Votre commerce augmente-t-il, diminue-t-il ou reste-t-il stationnaire ? R.-
Il augmente d'année en année.

Q.-Sur quel marché vendez-vous ? R.-Je vends en Canada, mais principale-
ment dans la province de l'Ontario.

Q.-Vendez-vous dans le Nord-Ouest ? R.-Oui.
Q.-Ce commerce augmente-t-il ou diminue-t-il ? R.-Je ne puis pas dire qu'il

ait augmenté pendant les trois dernières années ; il a été a peu près stationnaire
pendant ce temps.

Q.-Les Etats-Uiis exportent-ils des cribles en Canada? R -Je ne le crois
pas ; s'il en vient, c'est en très petit nombre.

Q.-Pouvez-vous nous faire la comparaison des prix aux Etats-Unis et en Ca-
nada ? R.-Je ne le pourrais pas ; je ne connais rien des prix des cribles aux EtatE-
Unis.

Q.-Pouvez-vous nous faire la comparaison des prix actuels avec ceux d'il y
a cinq ans dans Ontario ? R-Les prix sont bien moins élevés aujourd'hui
qu'alors.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quels sont les prix de vos cribles aujourd'hui ? R.-Il y a cinq ans, le
prix moyen était de $27; aujourd'hui il n'est que de $22.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quelle serait la différence avec les prix d'il y a deux ans ? R.-Il n'y
aurait pas autant de différence si on se reporte à dix ans en arrière, car les cribles ne
se vendaient guère plus de 827, alors. La diminution dans les prix s'est faite pen-
dant les dernières cinq années, depuis 1882.

Q.-Connaissez-vous les prix auxquels se vendaient les cribles il y a vingt-cinq
ou trente ans ? R.-Non je ne les connais pas.

Q.-Votre mémoire ne s'étend pas jusqu'à cette époque ? R.-Non, je ne suis
âgé que de trente-deux ans.

Q.-Pouvez-vous nous dire ce qu'étaient les pr:x, il y a quinze ans ? R.-Oui;
je puis vous en donner une bonne idée.

Q.-Quel était le prix moyen alors ? R-Il y a différents prix pour les cribles.
Lorsque l'on vendait nos cribles $30, il y a quinze ans, nous donnions six mois pour
le paiement des premiers $10, un an pour le paiement des seconds $10, une autre
année pour les derniers $10.

Q.-A-t-on diminué les délais depuis ce temps-là ? R.-Non ils sont à peu près
les mêmes. Nous exigeons quelquefois un plus fort montant comptant, mais les
profits sont beaucoup plus petits.

Q.-Le coût de fabrication a-t-il été réduit? R.-Oui.
Q.-En conséquence de l'emploi des machines ? R.-O ai; un peu à cause de celà.
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Q.-Et pour quelles autres raisons ? R-La fabrication de mon crible coûte
moins cher à cause des changements que j'ai apportés dans sa construction.

Q.-Le salaire des ouvriers a-t-il diminué ? R -Non, il n'a pas diminué.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q-Le prix des matériaux a-t-il changé ; le prix du bois est-il le même qu'il
était il y a dix-ans ? R.-Il est à peu près le même.

Q. - Et le prix du bois de corde a augmenté ? R.-Il y a six ou sept ans le
bois mou valait 81.50 la corde et le bon bois franc $2.75 à $3.00 la corde, tandis que
maintenant le bon bois franc vaut de $3.50 à $4.00 la corde, et le mou $2.00 la corde.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le coût de fabrication des cribles a-t-il diminué en proportion de la dimi-
nution des prix de vente ? R.-Non je ne le crois pas.

Q.-Les profits sont-ils moindres aujourd'hui qu'il y a cinq ans ? R.-Oui.
Q.-Et si vous faites autant d'argent qu'alors, c'est parce que le commerce a aug-

merté ? R.-Oui ; je considère qu'il me faut aujourd'hui vendre mille cribles pour
réaliser le même profit que me donnaient sept cents il y a cinq ans.

Q.-Alors vous avez plus d'ouvrage à donner aux ouvriers ? R-Oui.
Q -Employez-vous vos ouvriers plus de temps dans l'année ou si vous en aug-

mentez le nombre ? R -J'en augmente le nombre. Nous ne pourrions jamais fabri-
quer tout le long de l'année.

Q.-Le prix du fer qui entre dans vos cribles a-t-il beaucoup augmenté? R-
Pour savoir s'il y a eu augmentation il faut prendre en considération le coût de la
toile métallique. La toile métallique et de zinc perforé forment une forte proportion.

Q.-Vous coûtent-ils plus ou moins cher qu'autrefois ? R-Il y a très peu de
diffé-rerce. Le zinc perforé est un peu moins cher.

Q -Les ouvriers travaillent-ils directement pour vous, ou si vous donnez l'ou-
vrage à des sous-entrepreneurs ? R.-Mes ouvriers ont travaillé pour moi directe-
ment ju.squ'à cette année, c'est alors que j'ai donné de l'ouvrage à la pièce.

Q -Les ouvriers gagnent-ils autant à la pièce que lorsqu'ils travaillaient à la
journée ? R-Je le crois.

Q.-Les avez-vous entendus se plaindre que les contre-maîtres faisaient du profit
sur eux ? R-Non, je n'ai pas entendu de plainte à ce sujet.

Q.-Votre fabrication se fait en grande partie à l'aide de machines ? R-Oui.
Q -Arrive-t-il beaucoup d'accidents ? R.-Il n'y en a pas eu pour en parler.

L'année dernière, il n'y en a pas eu du tout.
Q. -Linspecteur des fabriques a-t-il été satisfait de la manière dont les machines

sont entourées dans votre fabrique, lorsqu'il est venu faire sa visite ? R-Je n'étais
pas présent lorsqu'il est venu visiter ma fabrique ; le contre-maître m'a dit, cepen-
dant, que I*inspecteur s'est déclaré satisfait de l'entourage des machines, mais qu'il a
'critiqué parce que l'ouverture de l'ascenseur n'était pas entourée. Depuis ce temps-
là nous l'avons entourée, et s'il venait aujourd'hui je suis certain qu'il se déclarerait
complétement satisfait. C'est la seule remarque qu'il a faite et nous en avons tenu
compte.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous dites que le sous-entrepreneur engage les ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Faites-vous aujourd'hui le même profit sur vos cribles, que lorsque vous les

fabriquiez vous-même directement? R.-Oui, à peu près le même profit.
Q.-Le sous-entrepreneur fait un profit sur les ouvriers ? R.-Si le sous-entre-

preneur a fait un profit ça été par la surveillance de l'ouvrage, ouen faisant travailler
les ouvriers un peu plus fort, et en veillant à ses intérêts de plus près qu'il aur ait
veillé aux miens.
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Q -Il fait un profit ? R.-Oui.
Q.-Alors il y a deux profits à prendre avant que l'ouvrier ait son salaire ?

R.-Oui.
Q.-Ne vaudrait-il pas mieux diviser ce profit avec les ouvriers afin de les en-

gager à travailler plus fort ? R.-Il serait très difficile d'en arriver là.
Q.-Parlez-vous de la division du profit avec les ouvriers ? R-Je ne dis pas

cela, mais à ce sujet la question serait difficile à régler.
Q.-Croyez-vous que l'ouvrier reçoit une juste rémunération pour son travail,

lorsqu'il y a, avant son salaire, deux profits à prendre ? R.-Je ne sais pas. Voici
comment s'est fait l'arrangement actuel: Je savais comment la fabrication de cha-
cun de mes cribles m'avait coûté en 1886 lorsque j'engageais mes ouvriers moi-même
et que j'avais le même contre-maître. En 1887, j'ai donné à ce contre-maître l'ou-
vrage à l'entreprise pour le même prix qu'il m'avait coûté l'année précédente.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q -- De sorte que vous ne faites pas plus de profit ? R.-Non. Mais je fais
faire l'ouvrage pour exactement le même prix que j'ai payé la saison précédente.

Interrogé par M. EAKEs :-

Q.-Supposant que vous donneriez l'ouvrage à faire à l'entreprise directement
aux ouvriers, ne croyez-vous pas qu'ils vous le feraient aussi bien et à aussi bon mar-
clié ? R.-Je serais obligé de demeurer tout le temps dans mes ateliers,

Q,-Si vous donniez aux ouvriers le même intérêt que vous donnez au contre-
maître, ne croyez-vous pas qu'ils travailleraient aussi fort ? R.-Cela me causerait
beaucoup d'embarras, parce que je serais obligé d'avoir affaire à vingt hommes au
lieu d'un seul.

Q.-Les ouvriers ne pourraient-ils pas former entre eux une société coopérative
pour prendre l'ouvrage à l'entreprise ? R -Je ne le crois pas; de fait je crois que ce:
leur serait impossiblo.

Q.-Vous croyez que la formation d'une société coopérative no réussirait pas?
R.-Oui, j'ai donné de l'ouvrage à deux ouvriers cette année, et ils n'ont pas pu s'a:-
corder. Si j'avais donné cet ouvrage à vingt hommes je suis certain qu'il n y aurait
pas eu accord.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ce contre-maître fait-il de très forts profits ?Avez-vous une idée des revenus
qu'il se fait ? R.-Non, je n'en ai pas une idée très exacte.

Q.-Travaille-t-il lui-même ? R.-Oui.
Q,-Croyez-vous qu'il ait doublé son salaire avec ce contrat ? R.-Je suis pres-

que certain qu'il ne l'a pas doublé.
Q.-Ce contrat lui fait-il gagner $10 de plus par semaine ? R. -Je ne le crois

pas.
Q.-Gagne-t-il $5 00 de plus ? R.-Probablement.
Q.-Croyez-vous que ce soit là une estimation aQsez juste ? R.-Oùi.
Q.-Vous employez vingt ouvriers ? R. - Nous employons environ vingt

hommes, je crois, en été, dans le temps de l'ouvrage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :- -

Q.-Je suppose que celui qui prend ce contrat assume une certaine rësponsa-
bilité ? R.-Oui ; il est obligé de fabriquer les cribles pour ce prix, qu'ils lui coûtent
plus ou non.

Q.-Et que les salaires augmentent ou non ? R.-Oui.
Interrogé par M. PREED:-

Q.-L'entrepreneur gagnerait alors vingt-cinq ou cinquante cents par semaine
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sur chaque ouvrier, à part ce qu'il gagne par son propre travail? R.-Non, je ne
crois pas qu'il gagne autant que cela sur les ouvriers.

Q.-Aiors il obtient ces vingt-cinq ou cinquante centins ou la somme à laquelle
peut s'élever son profit, en faisant travailler les ouvriers plus fort qu'ils avaient
l'habitude de travailler et en conduisant bien son ouvrage? R.-Il a ce profit de
deux sources, d'abord en se tenant à l'atelier tout le temps et ensuite en surveillant
l'ouvrage de plus près, vu qu'il y a plus d'intérêt.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Donneriezvous un contrat à un ouvrier qui ne serait pas habile, et en qui
vous n'auriez pas confiance? R-Non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le ouvriers en travaillant pour le sous-entrepreneur font-ils plus d'ouvrage
pour le même argent qu'ils en faisaient lorsqu'ils travaillaient pour vous ? R-
Oui, pour le même argent l'entrepreneur obtient plus d'ouvrage que j'en obtenais
moi-même l'année précédente.

Interrogé par M. GIBSoN :-

Q.-Alors il travaille plus consciencieusement pour lui-même qu'il ne travail-
lait pour vous ? R.-Vous pouvez l'expliquer comme vous voudrez.

Interrogé par M. ARMsTRONG :-

Q.-Croyez-vous qu'avant ce nouvel arrangement les ouvriers ne travail-
laient pas consciencieusement pour vous durant les cinquante-neuf heures de la
semaine? R.-Je n'avais pas de raison de me plaindre.

Q.-Admettant qu'il faut que cet homme fasse son profit, les ouvriers ne sont-ils
pas obligés de travailler plus fort pour lui, si vous avez le même profit sur vos
machines? R.-Il y a une autre manière d'expliquer comment il peut faire un
profit plus grand que celui qu'il ferait sur les ouvriers. Le crible est fait différem-
ment, et en donnant une autre forme aux pièces en fonte, on épargne de l'ouvrage.
De sorte qu'il y a différentes façons d'expliquer comment le contre-maître peut.
faire un profit.

Q.-Ce sous-entrepreneur met-il des fonds dans l'exécution du contrat? R.-
Non, pas d'argent du tout.

CALEB WHEELER, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel commerce faites-vous ? R.-Je fais le commerce d'animaux et je suis-
boucher.

Q.-Depuis combien de temps faites-vous ce commerce à Chatham ? R.-Je,
fais ce commerce à mon compte depuis vingt-cinq ans.

Q.-Aviez-vous des connaissances sur ce commerce avant ce temps-là ? R.-Je
suis âgé de quarante-cinq ans, et depuis l'âge de dix ou douze ans je m'occupe
d'animaux.

Q-Où achetez-vous .vos animaux principalement? R.-Aux environs de la.
ville, dans un circuit de vingt milles.

Q.-Faites-vous le commercelocal seulement on si vous expédiez des animaux
en Angleterre? R.-J'en expédie en Angleterre.

Q.-Depuis combien de temps ? R.-Depuis environ cinq ans.
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Q.-VNous faites encore ce commerce? R.--Nous en avons assez peut-être
-maintenant.

Q.-Vous n'y faites pas beaucoup d'argent aujourd'hui ? R.-Ce commerce est
'très mauvais.

Q.-La demande pour le commerce local est-elle aussi bonne qu'autrefois ?
R.-Si vous parlez de la consommation de la viande fraîche, je vous dirai qu'elle
.augmente à Chatham et dans les environs. Les cultivateurs ne font plus une
.aussi grande consommation de lard et achètent des bouchers. Ils vendent leurs
porcs vivants aux établissements de salaisons à Aylmer, Ingersoll, Toronto et autres
endroits, et ils achètent plus de viande fraîche; ils ont beaucoup modifié à cet égard
leur manière de vivre.

Q.-Et ils ont plus de facilités aujourd'hui pour avoir de la viande fraîche?
R.-Oui, ils viennent à la ville plus souvent, et ils changent aussi leur manière de
;vivre.

Q. La plus grande partie de la viande qui se vend sur le marché de Chatham
-est-elle détaillée par les bsuchers, ou vendue par quartiers par les cultivateurs et
,autres? R.-De novembre jusqu'à mars, lorsque la viande commence à devenir
rare, il s'en vend beaucoup au quartier.

Q.-Que vaut la viande au quartier maintenant, la viande d'assez bonne
qualité ? R-Les carcasses de première qualité, pesant entre 500 et 600 livres
dépecées, valent cinq contins la livre, à la carcasse ; naturellement ce doit être le
meilleur boeuf pour valoir ce prix.

Q.-Que vaudrait un quartier de derrière ? R.-Peut-être de cinq à six centins
la livre.

Q.-Et un quartier de devant ? R.-Un peu plus de 4 centins. De fait, vous
pourriez dire 4 centins pour le meilleur.

Q.-Achète-t-on boaucoup de mouton par carcasse ? R.-Très peu. On en achète
un peu par quartier; mais nous ne sommes pas dans uns partie du pays, où l'on
mange beaucoup de cette viande.

Q.-Combien coûterait, au prix du détail, à l'étal du boucher, le boeuf qui, selon
vous, se vend 6 centins, ou même au-dessous de ce prix, pour le quartier de derrière ?
R. - Il coûterait, en détail, dix centins par livre pour les tranches de premier
choix.

Q.-Avez-vous une connaissance personnelle du commerce de bétail ? R.-Oui.
Q.-Les ouvriers de Chatham achètent-ils des viandes d'une qualité inférieure,

ou les parties qui coûtent le moins cher ? R.-Non, et s'ils achètent du meilleur,
'c'est parce que la viande de première qualité est celle qui coûte réellement le moins
.cher.

Q.-Et quand ils vont au marché, ils demandent la meilleure viande ? R.-
L'ouvrier qui scie du bois pour gagner sa vie, dans cette ville, achète du bifteck
d'aloyau, et cette partie du beuf est pour lui moins dispendieuse. Je ne pourrais ex-
pliquer pourquoi, bien que j'aie passé ma vie dans la pratique du métier. La raison
est peut-être dans le fait qu'il y a peu de gens riches, ici, c'est-à-dire, des personnes
prêtes à payer n'importe quel prix, et, conséquemment, la demande pour les meilleures
tranches n'est pas très-grande. Ici, nous n'avons pas de ces pratiques, qui ne regar-
dent pas aux prix, et ce fait vous fera comprendre, peut-être, pourquoi les tranches
de viande, d'une qualité supérieure, sont d'un prix comparativement si peu élevé, et
pourquoi les tranches de viande, d'une qualité inférieure, sont à peu près aussi chères
ici qu'à Toronto, ou toute autre cité d'Ontario.

Q.-Quand il y a des marchés de viandes, ou de volailles, ou de légumes, ou
d'autres articles, les ouvriers, généralement, ne sont-ils pas les premiers à les acheter ?
R-Ils le font jusqu'à un certain point; mais les revendeurs et intermédiaires
sont les requins dans ces occasions, Ce sont eux qui ont la part du lion sur le
mnarché.

Q.-Les prix de la viande par quartier et les prix de détail diffèrent-ils, aujour-



573

d'hui, des prix payés les années précédentes - par exemple, il y a cinq ou dix ans,
ou à une époque plus reculée dont vous pouvez vous souvenir ? R.-Je crois qua
les viandes ne sont pas plus chères, aujourd'hui, qu'autrefois, au moins d'après moin
souvenir. Je ne voudrais pas remonter jusqu'à une période de vingt-cinq ans, mais
je dirai, avec certitude, quinze ans. Il y a vingt-cinq ans, la viande était, tantôt
à bon marché, et tantôt très chère. Il y a trente ans, je n'étais alors qu'un
petit garçon, une paire de boeufs se vendait plus cher, le printemps, qu'une paire de-
boeufs que l'on exporte, aujourd'hui, dans les vieux pays. C'est, sans doute, parce-
qu'il y en avait alors très peu dans notre pays. J'ai vu vendre le boeuf 15 contins la
livre, à Chatham; mais cela n'est arrivé que durant une semaine ou deux, il y a
vingt-cinq ans, dans le printemps, lorsque le boeuf est rare.

Q.-N'était-ce pas dans un temps de grande demande de bestiaux dans les Etats-
Unis? R-Non ; le fourrage était rare, et il n'y avait pas de bestiaux dans un
rayon de plusieurs milles de la ville.

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre les prix que vous payez pour le
bétail et ceux que vous avez payés les années précédentes ? R-Le bétail est à meil-
leur marché, aujourd'hui, qu'il ne l'était il y a-quinze ans.

Q.-Les cultivateurs vous vendent les animaux de bouchrie à meilleur marché,
aujourd'hui ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q. -Le bétail n'est-il pas d'une classe supérieure à celle qui existait, il y a
quinze ans ? R-Généralement, le bétail est d'une classe supérieure, aujourd'hui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi le bétail est d'un prix aussi réduit, aujourd'hui ?
R.-C'est dû à la dépression générale, ici, laquelle est causée presqu'entièrement par
la dépression, qui existe en Angleterre.

Q.-La demande, en Angleterre, est moins grande ? R-Les prix, en Angle-
terre, sont très bus, et ce commerce est dans une condition décourageante. Nous ne
pouvons nous tirer d'affaires. Les chances de succès sont, pour ainsi dire, trop
petites pour qu'elles méritent d'être signalées. Nous sommes convaincus qu'il n'y-
a pas, en Angleterre, une.parcelle d'honnêteté dans ce commerce. Ce fait est établi;,
mais la. ligne de conduite la plus sage, peut-être, est de restreindre considérablement
les operations.

Q.-Le bas prix du bétail est-il causé en partie par la sécheresse que nous avons
eue, durant l'été, et le manque de pâturage ? R-Non, pas ici. Nous avons souffert
quelque peu de la sécheresse, en août, mais les pluies sont venues ù. propos, durant
l'automne; le pâturage est devenu si abondant, ici, après les récoltes; le sol est si
riche, et l'herbe pousse si vite que les cultivateurs oublient la sécheresse, pendant,
que les bestiaux se rétablissent.

Q.-Expédiez-vous du bétail actuellement ? R.-Oui, à Toronto et à Montréal.
Q.-Pour la consommation de ces villes ? R-Oui; naturellement quelques-

unes des plus belles pièces sont ensuite choisies pour l'exportation.
Q.-Après que le bétail est sorti de vos mains, vous ne savez pas, sans dodte,

ce qu'il devient ? R.-Nous savons que les animaux sont vendus aux bouchers de
Montréal et de Toronto, et que les plus belles pièces sont triées pour être exportées.
Nous avons reçu, aujourd'hui, des nouvelles de deux chars chargés de bétail.

Q.-Commercez-vous aussi sur les pores ? R-Oui, nous faisons un grand
commerce de pores.

Q.-Où les vendez-vous ? R-Nous en vendonsune grande quantité à MM. Grant
& Cie, d'Ingersoll, qui les expédient sur le marché anglais. Ils les tuent en Angle-
terre et ils les passent par la flamme. Cette maison achète tous les beaux pores,
d'un faible poids, comme ceux qui sont recherchés par tout homme intelligent pour
la cuisine de bonnes familles, c'est-à-dire, des porcs pas trop pesants ni trop gras.



574

Q.-Avec quoi engraissez-vous les pores, généralement ? R.-Avec du maïs et
de l'orge.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.--Quel est le poids des porcs dont vous avez parlé ? R.-Le porc, qui convient
le mieux pour l'Angleterre, doit peser de 180 à 200 livres. Tous les porcs sont
vendus vivants.

Q. -- Vous ne choisissez pas de pores plus pesants ? R.-Non ; le poids doit être
-de 180 à 200 livres, et il faut que ce soient de jeunes pores et de bonne mine.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quelle est la race qui paraît convenir le mieux ? R.-Les Berkshire.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Agés d'environ huit mois ? R.-Encore plus jeunes, s'ils ont été bien
nourris, c'est-à-dire sept ou huit mois.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Ils sont vendus aux premières gelées ? R.-Ce commerce subit des change-
ments considérables. On n'avait pas coutume, auparavant, de vendre les porcs
vivants; mais on les tenait à l'engrais jusqu'à la présente saison de l'année, et on leur
servait autant de maïs qu'ils pouvaient en manger, jusqu'à ce qu'ils fussent très-gras.
-Cet élevage de pores est comparativement une nouvelle industrie. On nous engage,
maintenant, à élever plus de porcs, si c'est possible, et à les vendre avant qu'ils aient
mangé une aussi grande quantité de grain précieux. Ces pores, tenus confortablement
en troupeau, se nourrissent d'herbe, et on leur donne aussi des menus grains, du maïs
,échaudé, de jeunes pois, un peu de trèfle, de patée, etc. Ce soin en fait les porcs que
l'on préfère, aujourd'hui, et il ne nous reste plus à faire, par suite, autant de salaison,
qu'autrefois.

Q.-Croyez-vous que le maïs puisse faire un aussi bon engrais que les pois ?
1R.-Il leur est bien supérieur-du moins le lard qui en provient est d'une meilleure
apparence.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Estil aussi doux ? R.-Je ne pourrais le dire ; mais je crois que le lard
provenant d'un engrais de pois est plus succulent. Je puis dire, en découpant une
tranche de lard, s'il est bon ou non, et c'est l'expérience qui me permet de pouvoir
l'apprécier ainsi; mais au point de vue de l'apparence générale, de la fermeté, de la
eouleur et des qualités dont il a besoin pour l'expédier au loin, après qu'il est salé,
rien ne peut égaler le lard provenant d'un engrais de maïs.

Interrogé par M. FREED

Q.-Le maïs qui sert d'engrais aux pores est-il récolté dans les environs de cette
ville ? R.-Oui.

Q.-Vous produisez plus de maïs, dans les comtés de Kent et d'Essex, que dans
aucune autre partie du Canada ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Donnez-vous aux pores toute la plante du maïs, quand il est vert? R.-
Non; les pores sont nourris de pois jusqu'àprès le temps de la récolte, et on les
nourrit ensuite de maïs. On emploie des jeunes garçons à éplucher le maïs en petite
quantité jusqu'à ce que le temps de l'épluchage régulier soit arrivé.

Q.-Donnez-vous aux porcs du maïs en épi ? R.-Presque toujours.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel est le prix du porc vivant ? R.-Le porc vivant vaut maintenant 5
centins par livre.

Q.-Livre pour livre, l'élevage du porc est-il moins dispendieux que félevage du
bétail ? R.-Oui, il est moins dispendieux, parce que la question de temps fait partie
de l'estimation. Pour le porc il ne faut que huit mois tandis qu'il en faut trente-deux
pour le bétail, ce qui est une très grande différence. Les meilleurs éleveurs de bétail
vendent leurs bestiaux à l'âge de deux ans; mais il y a peu d'éleveurs de cette classe.
Généralement, nos éleveurs prennent une année de plus.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-C'est une période quatre fois aussi longue que celle exigée pour l'élevage
.des porcs ? R.--On peut se procurer les porcs, le printemps, et, s'ils sont bien bourrés
de nourriture ils sont prêts à l'automne, pour le marché. Fréquemment, on en a, à
cette saison de l'année, qui pèsent 200 à 250 livres.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quelle est, actuellement, la valeur du bétail sur pied ? R.-Elle varie.
Nous expédierons, jeudi, une certaine quantité de bestiaux. On doit les offrir au mar-
ché de Toronto ; mais si le prix, à cet endroit, n'est pas satisfaisant, on se rendra à
Montréal. Nous avons ainsi deux marchés à notre disposition. Nous nous arrêterons
d'abord à celui de Toronto, et si nous ne vendons pas nos animaux à cet endroit, nous
irons les vendre à Montréal. Ces bestiaux ont été engraissés par l'un de nos princi-
paux cultivateurs, qui réside près de cette ville, et ils pèsent, en moyenne, 1300
et 1400 livres chacun.. Ce sont de très beaux animaux. Il leur manque seulement
un complément d'engrais que les commerçants de l'Est leur donneront. Ils ont été
payés 3J centins la livre.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-A-t-on dans les environs d'ici un établissement où se fait l'embarillage du
porc ? Les pores sont-ils abattus et salés dans les environs ? R.-Non, et chose
,étrange à dire, des hommes expérimentés sont d'avis que nous ne sommes pas,~ici,
bien situés pour l'embarillage du porc. L'établissement d'embarillage d'Ingersoll
.est le plus rapproché et c'est un établissement très considérable.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Fait-on du lard fumé à Ingersoll ? R.-L'arrangement est comme suit:
l'établissement emploie des hommes, comme nous en employons nous-mêmes. Ces
hommes ont soin des porcs et ils surveillent avec la plus grande attention les envois
faits par nous. L'établissement a, en outre, ses bouchers, qui débitent les pores de
manière à satisfaire les marchés de Glasgow, de Londres, de Liverpool et de Belfast.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Envoie-t-il, maintenant, du lard fumé à Belfast ? R.-Je le crois.du moins.
Q.-Les pores qui sont nourris pendant huit mois, d'herbe et de pâtée, comme

vous l'avez dit, sont-ils propres à faire du bon lard fumé.? R.-Je ne crois pas qu'il
y ait, dans le monde, de meilleur porc.

Q.-Est-il bon que les porcs se. nourrissent d'herbe jusqu'à ce qu'ils soient abat-
tus ? R.-L'expérience nous, a démontré, que le porc, qui est.élevé en libert¢:daps un
champ, et qui est, en mêne temps, bien nourri, ne souffre jamais de la soif, et n'çst
jamais trop bourré de nourriture.~ Le porc, dans ces conditions, est vigoureux. Il
est amené à la ville, embarqué dans les chars, et conduit à l'abattoir dans le meilleAr
,état possible. Mais le porc qui a été enfermé dans une porcherie et bourré de nour-



576

riture n'est pas dans un aussi bon état quand il est embarqué dans les chars. On le,
voit se coucher; vous ne pouvez le mouvoir, et quand vous le conduisez à l'abattoir,.
sa condition est mauvaise.

Interrogé par M. FREED

Q.-Il ne jouit pas de son voyage ? R.-Non, il ne voyage pas avec plaisir.

Interrogé par M. WALSI:

Q.--Vous avez l'habitude de voyager beaucoup dans les campagnes. Quel est
votre avis au sujet de la. condition générale des cultivateurs dans votre localité ?
Sont-ils, aujourd'hui, dans une meilleure condition qu'il y a cinq, dix, quinze ans;
leur manière de vivre est elle améliorée ? R.-Il y a dans leur manière de vivre,
dans la tenue de leurs maisons, dans leur manière de venir à la ville, et dans une
foule d'autres choses, une grande amélioration. Il n'y a aucun doute là dessus. Ils
ont progressé, sous ce rapport, d'une manière étonnante, et je crois aussi qu'ils sont
plus riches.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Leurs maisons sont plus confortables ? R.-Beaucoup plus.
Q.-Ils ont une plus grande quantité de bétail ? R-Oui; mais ils n'ont pas

réalisé leurs profits avec le bétail. Ils habitent un comté à blé, et ils ont la manie,
de la culture du blé; mais ils commencent à s'en guérir, et ils ne seraient pas prêts
à recommencer ce qu'ils ont fait. Le blé à 75 centins par minot, durant la présente
année, a plus fait pour l'élevage des bestiaux que tous les écrits et toutes les conféren-
ces n'ont jamais fait.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quelle est la meilleure race de bestiaux pour le marché étranger ? R.-La
race des cornes courtes est la meilleure.

Q.-Et la plus aisée à nourrir ? R.-La meilleure sous tous les rapports.

Interrogé par M. WALsU :-

Q.-Comme bouf de boucherie ? R.-Oui ; le taureau à cornes courtes, accou-
plé avec une bonne vache indigène peut produire un splendide sujet.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-La localité ici est-elle très avantageuse pour l'industrie laitière ? R.-Il
y a un grand nombre de laiteries ; mais elles ne sont pas exploitées sur un aussi
grand pied que dans la région située à l'Est. La localité ici est notoirement mau-
vaise pour le beurre.

Q.-Quelle en est la cause ? R.-Je crois que c'est dû au défaut d'eau de source
et de facilités telles qu'en possèdent les laiteries de l'Est. On réussit assez bien, ici,
sur le fromage; mais pour -une raison ou pour une autre, on n'a pas obtenu, ici, un
grand succès avec le beurre. On essaie d'établir des beurreries, et il y en a une d'é-
tablie au sud sur le lac Erié.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Où l'eau de source fait défaut, on réussit peu dans la fabrication du beurre?
R.- Oui ; c'est ce que j'ai remarqué. Je puis ajouter que les cultivateurs se cons-
truisent de bonnes maisons, maintenant, et qu'ils améliorent aussi leurs terres. Ils
commencent également à voir le tort qu'ils ont de se livrer trop à la culture des
céréales. C'est la grande erreur des cultivateurs d'ici, erreur qu'ils répètent d'une
année à l'autre. La tentation a été grande. On a voulu défricher un grand nombre
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-d'âcres de nos belies terres planes, pour les ensemencer avec du blé d'automnae ; mais
on a reconnu l'erreur qu'il y avait de payer des sonmm.s aussi 4 nornes p>ur des
Instruments agricoles.

Q.-Si votre opinion prévalait, les fabricants de moissonneuses et de faucheuses
n'y trouveraient pas leur compte ? R.-Non; mais la plupart des cultivateurs pos-
sèdent maintenant ces instruments et il leur a fallu s'épuiser pour les payer. Ils ont
des semoirs, des herses, des faucheuses. des hâche-paille, des machines à battre les
grains et des engins à vapeur, et le coût de tous ces instruments est quelque chose
d'énorme. De plus, certains cultivateurs ne donnent pas à leurs machines le soin
qu'il convient. Ils les laissent exposées aux intempéries des saisons dans des coins
de clôture, ou autres endroits du même genre.

Q.-Quelle est la cause qui a ralenti le commerce d'exportation du bétail ?
R.-La cause est celle-ci: Les exportations, en Angleterre, commencèrent il y a cinq

ou six ans. Les prix furent d'abord élevés, et il y eut comme une course vers ce com-
merce. Tout le monde s'y engagea, et l'on croyait que le bétail de première classe,
au moins, serait toujours payé un prix élevé. Ce prix élevé était de 5 centins ou
5½ centins la livre, dans les pâturages d'Ontario. Mais il y a eu baisse, et le bétail
se vend, maintenant, 4 centins la livre en Angleterre, ce qui est une différence
énorme, et c'est ce qui a causé la diminution des prix.

Q.--Y a-t-il, actuellement, sur notre marché, une surabondance de bestiaux ?
R.-De nos bestiaux ordinaires ?

Q-Oui ? R.-Oui, il y a surabondance ; mais je crois que nous avons tra-
versé la pire période. Nous expédions des centaines et des milliers de têtes de
bétail, chaque année, qui sont une disgrâce pour ceux qui les expédient. Elles sont
expédiées à Buffalo, et nous en recevons ce que nous pouvons trouver. Elles sont
vendues aux cultivateurs de l'Etat de New-York, qui les nourrissent jusqu'au prin-
temps suivant, les envoient à l'herbe, et les revendent dans les cités de l'intérieur de
cet Etat, telles que Syracuse, Rochester, Schenectady et autres lieux, le long du
New-York Central. Il se fait un grand commerce, en Canada, de cette manière.

Q.-Avez-vous dans les environs d'ici un marché de consommation pour le
bétail ? Vient-on de Windsor acheter ici des bestiaux ? R.-Oui, les brasseurs.

Q.-Paie-t-on de bons prix ? R.-Naturellement, on paie le moins possible, et
ces acheteurs de Windsor choisissent les meilleures pièces en vue de les établer. Ils
comprennent très bien leurs intérêts ; ils savent que, s'ils achètent un bouvillon de
deux ans, d'une belle venue, ne coûtant pas cher, et s'ils le nourrissent de déchets de
brasseries, il deviendra gras bien vite, et ce sont les jeunes animaux gras, qui sont,
aujourd'hui, les plus recherchés pour la boucherie.

Q.-Cette alimentation vaut-elle la nourriture ordinaire donnée par le cultiva-
teur ? R.-L'animal engraisse avec les déchets de brasseries, devient magnifique
en apparence, et un connaisseur ne saurait désirer rien de mieux. Mais sa constitu-
tion est délicate; il a été nourri et choyé avec ces aliments chauds. Aussi, lorsque
vous l'embarquez sur les chars pour le diriger sur Montréal, il se trouve à peu près
dans l'état du porc gras, dont j'ai déjà parlé, c'est-à-dire dans un mauvais état. Vous
êtes obligé de l'expédier sur le marché le plus vite possible. Vous le mettez à côté
d'un animal élevé avec les moyens ordinaires, qui est vigoureusement et solidement
constitué, et voici ce qui arrive : à l'arrivée en Angleterre, le dernier a conservé
toute sa valeur, tandis que l'autre est une véritable ruine.

La commission s'ajourne alors pour se réunir à St-Thomas.
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Saint-Thoimas, 13 décembre, 1887.

Da JoHN B.TWEEDALE, médecin attaché au bureau de santé, à St-Thomas, est
appelé et assermenté.

Interrogé pvr M. FREED

Q.-Dans quelle condition hygiénique se trouve actuellement St-Thomas ?'
R.-Dans une excellente condition.

Q.-Avez-vous un bon système de drainage ? R.-Nous l'avons amélioré con-
sidérablement depuis quelques années.

Q.-Les résidences sont-elles généralement reliées aux égouts ? R.-Il n'y en a
pas un grand nombre qui le sont.

Q.-Savez-vous dans quel état se trouvent généralement les ouvrages de plom-
berie dans les résidences ? k.-Nous avons reçu peu de plaintes à ce sujet.

Q.-Savez-vous si les ouvrages de plomberie sont généralement conformes à la
loi d'Ontario ? R.-Je le crois.

Q.-Les tuyaux ventilateurs traversent-ils généralement le toit ? R.-Oui.
Q.- Tous les appareils sont-ils dans un état propre à prévenir toute fuite de gaz

dans les maisons ? R.- Oui.
Q.-Dans quelle condition hygiénique st trouvent les maisons d'école? R.-

Dans une excellente condition.
Q-Les cabinets d'aisance sont-ils séparés des écoles ? R-Ils en sont séparés.
Q.-Sont-ils reliés aux égouts ? k-Non.
Q.-L'ancien système de fosses est en usage ? R.-Oui.
Q.-Quel système d'aqueduc avez-vous ? R. - Nous n'avons aucun système

artificiel ; l'aqueduc que nous avons eý4 un ruisseau; mais nous ne puisons aucune
eau de ce ruisseau pour l'usage des maisons.

Q.-L'eau pour les maisons est tirée des puits ? k-Oui.
Q.-Ces puits donnent-ils un approvisionnement d'eau pure suffisant ? R-Non,.

tous ces puits ne le donnent pas.
Q.-L'eau de ces puits est-elle viciée par les eaux qui coulent à la surface du sol,

ou par les eaux qui s'infiltrent dans le sol ? R.-Elle l'est plus ou moins.
Q.-Cette eau impure a-t-elle causé des maladies épidémiques ? R.-Je ne le

crois pas.
Q.-Ou des maladies qui ne se sont pas développées en épidémie ? R.-Non.
Q.-La fièvre scarlatine par exemple? R-Nous n'avons eu aucune fièvre scar-

latine.
Q.-Ou la diphtérie? R.-Cette maladie ne s'est pas développée considérable-

ment. Il y a quelques semaines, la diphtérie était à l'état d'épidémie dans une cer-
taine localité ; mais je crois que cette épidémie à été causée par contagion dans les
écoles. Nous avons alors fermé ces écoles et enrayé la maladie dans l'espace de
quelques semaines.

Q.-Des mesures promptes ont été prises ? R.-Oui. Les maisons d'écoles ont
été fermées ; on a aussi suspendu les écoles du dimanche, et la maladie à été circons-
crite dans une seule partie de la ville.

Q.-Savez-vous dans quelle condition hygiénique se trouvent les manufac-
tures de Saint-Thomas ? R-Je les ai toutes visitées ; nous n'avons pas ici un grand
nombre de manufactures.

Q.-Les avez-vous visitées en compagnie de l'inspecteur provincial ? R.-Non.
Q.-Savez-vous ce que dit des manufactures d'ici le rapport officiel sur les.

manufactures ? R.-Non; je ne sais pas si l'inspecteur provincial a visité Saint
Thomas.

Q.-Vous ne l'avez pas vu ? R-Nous n'avons pas en, à Saint-Thomas, depuis
deux ou trois ans, la visite de membres du bureau de santé provincial.

Q.-Connaissez-vous assez bien les manufactures pour savoir si leurs machines-
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sont suffisamment protégées ? R.-Elles ne le sont pas suffisamment dans certaines
endroits.

Q.-Savez-vous si 'on a fait des représentations à.ce sujet aux propriétaires ?
R.--Je ne le crois pas.

Q.-Vous croyez que les machines en question devraient être protégées davan-
tage contre les accidents ? R.-Je le crois.

Q.--Vous appartient-il de faire des représentations à ce sujet ? R.-Non.
Q.---Connaissez-vous la qualité du lait vendu à Saint-Thomas ? R.-Aucune

plainte ne m'a été adressée à ce sujet. Aucun examen chimique, cependant, n'a été fait.
Q.-Le lait est-il inspecté ? R.-Non.
Q.-Les articles alimentaires, vendus sur le marché, sont-ils soumis à une ins-

pection ? R.-Oui; j'inspecte le marché, plus ou moins, tous les samedis.
Q.-En votre qualité officielle ? R-Oui.
Q.-Avez-vous en souvent l'occasion de condamner .certains produits comme

impropres à l'alimentation ? R.-Non; cela se présente très rarement, c'est surtout
le beurre, qui est le plus souvent inférieur; mais je n'ai jamas rencontré moi-même,
aucun cas de ce genre. Une ou deux fois, le chef de police, en faisant son inspec-
tion, a trouvé du beurre inacceptable.

Q.-Les propriétaires des articles condamnés sont-ils punis ? R.-Je crois que
leur beurre a été confisqué. Il n'y a eu, je crois, qu'un ou deux cas de ce genre,
depuis plusieurs années.

Q. -Le nombre des décès, dans cette cité, a-t-il atteint un chiffre anormal?
R.-Non ; il est même insignifiant comparé à ce qu«il a été les années précédentes.

Interrogé par M. iHEASKEs:-

Q.-Savez-vous si des accidents sont arrivés par suite de fait que l'on avait négligé
d'entourer convenablement les machines ? R.-Je ne puis dire que je le sais, parce
que je n'ai pas eu à m'occuper de ces accidents, quand ils sont arrivés.

Q.-Des accidents de cette nature sont-ils arrivés ? R.-Oui ; je n'en connais
pas les détails, parce que je n'ai pas été appelé professionnellement à en juger, après
enquête. De fait, ces accidents sont presqu'entièrement en dehors de ma juridiction.

Q.-Savez-vous s'il y a des jeunes enfants employés ici, dans les manufactures ?
IR -. Non.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-A quelle distance des puits se trou'vent les fosses d'aisance sur les emplace-
ments d'écoles ? R.-A une distance assez considérable. Je ne l'ai pas mesurée;
mais elle doit être de 60 à 100 pieds. Sur l'un de ces emplacements, la distance est
même plus grande.

Interrogé par M. HIEAEs:-

Q.-Croyez-vous que la distance soit assez grande pour que l'eau des puits n'en
soit pas viciée ? R.-Je ne crois pas que l'eau soit pure.

Q.-L'eau de ces fosses d'aisance pénètre plus loin dans certains sols que dans
d'autres, n'est-ce pas? R.-Oui, plus dans certains so!s que dans d'autres.

Q.-Est-ce que le sol de Saint-Thomas est de nature à favoriser cette infiltration ?
R.-Certaines couches de ce sol sont de nature à la favoriser. Certaines- couches
ont un sous-sol glaiseux et d'autres parties sont sablonneuses. Le sable est plus
propre que la glaise à laisser pénétrer l'eau contaminée.

Q.-Est-il survenu, parmi les enfants d'école, des cas de maladie attribuables à
l'impureté de l'eau ? R.-Non; je ne puis dire qu'il en est survenu,

Q.-Je suppose qu'ils n'en boivent pas suffisamment pour-que cette eau leur soit
nuisible? R.-Non. L'eau dont on se sert dans les écoles n'est pas pure. J'en ai
examiné plusieurs échantillons.

Q.-Votre juridiction s'étend-elle hors de la cité ? R.-Non.
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JOHN ANDREWS, cultivatr de Southwoid, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-)epuis combien de temps êtes-vous cultivateur dans ce district ?-R Je
suis né dans cette cité, et j'ai vécu depuis dans le voisinage. J'en suis seulement
éloigné de deux milles et demi.

Q.-Quels sont les principaux produits récoltés dans les environs d'ici ? R.-
Le blé d'automne, de l'avoine, des pois, du maïs et du foin.

Q.-Récoltez-vous beaucoup de racines? R.-Nous n'en récoltons pas beaucoup
etpas autant qu'autrefois.

Q.-Elevez-vous beaucoup de bestiaux ? R -Oui.
Q.-Elevez-vous des bestiaux pour ta consommation du voisinage, ou pour

l'exportation ? R-Pour ce double objet.
Q.-Exportez-vous beaucoup de bestiaux maintenant? R. -Non, pas une

grande quantité. Je n'en ai jamais exporté moi-même; nous les vendons aux expor-
tateurs.

Q.-Savez-vous si l'élevage du bétail est maintenant profitable, aux prix actuels
du marché ? R.-Il ne l'est pas.

Q.-Quels sont lès prix actuels ? R-Les bestiaux non-engraissés ne valent
probablement pas plus de deux centins, ou deux centins et demi la livre; le bétail
gras, de trois centins à trois centins et demi, et peut-étre quatre centins la livre
pour certaines pièces d'une qualité exceptionnelle.

Q.-Quelles sont les principales causes de ces prix extrêmement réduits ? R.-
Les causes sont surtout produites par la dépression commerciale qui se fait sentir
sur les marchés anglais.

Q.-Les cultivateurs sont-ils obligés de se défaire de leur bétail par suite de
la rareté du fourrage ? R.-Quelques-uns y sont obligés, mais généralement, je ne
crois pas qu'ils le soient pour cette raison.

Q.-La rareté du fourrage se fait-elle sentir considérablement dans ce district?
R.-Non ; je ne le crois pas.

Q.-Quel est le prix payé pour le blé, à St-Thomas ? R -Le prix le plus
élevé, dont j'aie entendu parler récemment, est de quatre-vingt-trois centins,

Q.-C'est-à-dire, pour la consommation locale ? R-Surtout pour la consom-
mation locale, je crois; ce prix est celui des moulins d'ici où le blé est moulu.

Q.-Obtenez-vous les mêmes prix des commerçants, qui achètent pour l'expor-
tation ? R-Depuis que nous avons des moulins à farine, ici, très-peu de blé a été
acheté pour l'exportation.

Q.-Les moulins à farine accaparent presque tout l'approvisionnement? R-
Oui.

Q.-Où trouvez-vous votre marché pour le maïs ? R.-Nous l'employons géné-
ralement pour les engrais.

Q.-A. l'engrais des bestiaux ou des porcs? R-Aux deux.
Q.-Elevez-vous beaucoup de porcs ici ? R.-On n'en élève pas un grand nom-

bre, ici, bien qu'il y en ait beaucoup.
Q.-Où trouvez-vous votre marché pour les porcs ? R-Nous avons un marché

local, ici; nous avons à Aylmer un établissement d'embarillage et un établissement
analogue à St-Thomas.

Q.-Et ces deux établissements accaparent à peu près tout l'approvisionnement
local? R.-Oui. Une certaine quantité de porcs gras, amenés ici, sont envoyés,
quelques-uns à Montréal et quelques autres à Ingersoll.

Q.-Je crois qu'il y a un grand établissement d'embarillage à Ingersoll ? R.-
Oui, je crois.

Q.-Quel prix paye-t-on maintenant pour le porc ? R -Environ quatre centins
la livre, je crois, sur pied.
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Q.-Croyez-vous que le porc à quatre centins la livre donne plus de profits que
le bétail aux prix actuels ? R.-Je le crois.

Q.-Quelles races sont les plus en demande ? R-Les races améliorées de Berk-
shire et les Suffolk, les plus petites races. Ils sont plus faciles à engraisser.

Q.-Et elles sont préférées par les embarilleurs ? R.-Oui.
Q.-Récoltez-vous beaucoup de pommes de terre dans la localité que vous

habitez ? R -Nous n'en récoltons pas beaucoup.
Q.-En récoltez-vous assez pour en exporter ? R.-Non.
Q.-Votre localité est-elle favorable à la culture des fruits ? R.-Très favorable.
Q.-Quelles variétés de fruits produisez-vous ? R.-Des pommes, des poires, des

pêches; mais les prunes n'ont pas réussi durant les deux dernières années.
Q.-Quelle en est la cause ? R.-Par la présence du charançon.
Q.-Ne pouvez-vous pas vous protéger contre cet insecte ? R.-Nous n'avons

pas encore réussi sensiblement jusqu'à présent.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Cet insecte n'est-il pas partout Fennemi des prunes ? R.-Il paraît l'être.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quels salaires payez-vous aux ouvriers de ferme ? R.-J'en avais deux à
mon service, l'été dernier. A l'un je payais $16 par mois, avec pension et blanchis-
sage, et à l'autre je payais $15 par mois. Ce dernier était un jeune homme.

Q.-Employez-vous ces ouvriers durant toute l'année? R.-Non; seulement
six mois.

Q.-Est-ce la coutume de les engager seulement pour l'été? R.-C'est la coutume
depuis quelques années surtout. J'ai toujours, quant à moi, engagé mes aides à
l'année, et je préfère ce système aux engagements de six mois.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils les engagements de six mois ? R.-Oui, un grand
nombre le préfèrent.

Q.-Pourquoi le préfrent-ils ? R.-Je pourrais difficilement le dire.
Q.-Ces ouvriers peuvent-ils trouver de l'emploi dans d'autres localités ? R-

Non; un grand nombre de ces ouvriers trouvent très peu d'ouvrage,; durant l'hiver;
mais leur espoir est de se rattraper l'été, au moyen de salaires plus élevés.

Q.-Si vous leur donniez de l'emploi, toute l'année, leurs salaires seraient-ils
moins élevés? R.-Ordinairement nous payons de $130 à $170 par année, avec pen-
sion et blanchissage.

Q.-Et ils préfèrent un engagement pour l'été plutôt que de s'engager pour
toute l'année ? R.-Durant ces dernières années, ils paraissent être de cet avis.

Q.-Vous n'employez pas autant d'hommes maintenant qu'autrefois ? R.-Non,
parce qu'auparavant ma terre était nouvellement défrichée et j'étais obligé d'en
sortir le bois.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les cultivateurs emploient-ils généralement autant d'hommes, maintenant,
qu'auparavant ? R.-Non, pas autant.

Interrogé par M. FREED :-

Q -L'adoption d'instruments agricoles vous a-t-elle mis plus indépendant -des
ouvriers de ferme ? R.--Oui.

Q.-Trouvez-vous qu'il y a plus d'ouvriers de ferme en disponibilité qu'il n'en
faut pour le besoin des cultivateurs ? R.-Non, les bons ouvriers de ferme, au con-
traire, sont rares.

Q.-Les opérations de l'industrie laitière sont-elles considérables dans ce dis-
trict ? R.-Oui, considérables ; mais pas dans les environs d'ici. Il faut aller. à,
quelques milles d'ici, et, là, vous trouvez un grand nombre de fromageries.
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Q.-Et des beurreries ? R.-Non, elles ne sont pas encore établies, ici.
Q.-Etes-vous en état de nous donner une idée des profits que ces deux indus-

tries peuvent réaliser respectivement ? R. -Nous avons toujours cru, lorsque -nous
Étions patrons de la fromagerie, que l'on retirait un bénéfice plus élevé de cette in-
dustrie qu'en faisant du beurre.

Q.-Yous voulez dire en faisant du beurre vous-même ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT-

Q.-Pouvez-vous nous dire comment fonctionne le système des fromageries et
des beurreries ? R.-Je ne suis pas prêt à donner une opinion sur ce sujet.

Interrogé par M. FREED

Q.-Les fromageries paient-elles des dividendes à la fin de l'année, ou vous
paient-elles une somme déterminée pour le lait ? R-On paie de ces deux manières;
mais, généralement, un dividende est payé quand une vente est faite.

Q.-Tout ce que le lait a réalisé est-il payé aux cultivateurs ? R.-Oui.
Q.-Quel est le produit approximatif du lait en prenant la moyenne des années ?

R.-Je crois que la dernière année que nous avons envoyé du lait à la fromagerie,
nous avons réalisé 10 contins par livre.

Q.--Combien, à ce compte, avez-vous pour un gallon de lait ? R-Nous comp-
tons qu'il faut 10 61-100ièmes de lait pour faire une livre de fromage.

Q.-Alors il faut un peu plus qu'un gallon impérial de lait pour faire une livre
de fromage? R-Oui.

Q.-Combien doit-on déduire pour payer les dépenses courantes de la fromage-
rie ? R.-Ils déduisent 21 centins par livre pour le transport et la préparation du
lait.

Q.-Il vous resterait alors 7½. centins pour votre lait ? Rt-Cette année-là, on
a vendu le lait 12ý, centins le gallon. Nous avons réalisé 10 cntins par gallon de lait.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-N'est-ce pas un prix élevé ? 'R.-Oui, c'est le prix que nous avions il y a
six ou sept ans.

Q.-Combien de mois la fromagerie fonctionne-t-elle ? R -Cette année-là, nous
avons commencé à envoyer le lait vers le premier juin et nous avons cessé dans la
première semaine de novembre.

Q.-Cela fait environ six mois ? R.-A peu près cinq mois.
Q -Après la fermeture de la fromagerie, pouviez-vous tirer parti du lait ? R.-

A cette époque nous faisions, en hiver, l'élevage du bétail et nous fabriquions du
beurre. Il fallait travailler davantage et avoir moins de profits.

Q.-Serait-il avantageux au cultivateur de transporter le lait à la beurrerie, et
de se faire remettre le lait écrémé ? R.-Oui, on parle très favorablement de ce
système partout où on le pratique ; à Waterloo, nous l'avons adopté.

Q.-En général, combien vend-on- le lait, à Saint-Thomas ? R.-Qn vend le lait
cinq centins la pinte. Nous en faisons le commerce.

Q. -Faites-vous ce commerce toute l'année ? R.-Oui.
Q.-Le prix n'en a-t-il jamais été plus élevé'? R-Pas depuis ces dernières

années.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous jamais calculé ce que coûte la culture d'un âcre deterre ·en blé
d'automne ? R.-Non.

Q.-Etes-vous assez bien renseigné sur la question pour nous 'donner ue 'esti-
mation à ce sujet, ou bien, baseriez-vous votre opinion sur des 'suppositions? R.-
Je ne pourrais pas répondre sans y avoir réfléchi.
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Q -Combien payez-vous le blé ? R.-Quand nous avons une bonne récolte, on
paie le blé $1.00 le minot.

Q.-Depuis un certain temps, avez-vous eu de bonnes récoltes? R-Non.
Q.-Cultivez-vous encore le blé ? R.---Oui, nous le cultivons encore, mais pas

.autant qu'autrefois.
Q.-Par quoi remplacez-vous le blé ? R -Nous le remplaçons, dans une grande

proportion, par l'élevage du bétail.
Q.-Savez-vous combien vous revient la livre de bouf ? R.-Non, pas exacte-

ýment.
Q.-Règle générale, les 'cultivateurs connaissent-ils suffisamment leur industrie

pour savoir à combien les différents produits leur reviennent? R.-Il y en a bien
peu qui le savent.

Q.-Ainsi, ils ne savent pas s'ils vendent à profit ou à perte ? R.-Un grand
-nombre l'ignorent. Aux prix actuels, nous savons qu'il n'est pas profitable de cultiver
le blé en aussi grande quantité que nous le cultivions autrefois, et c'est pour cette
raison que nous en avons diminué la culture.

Q.-Le savez-vous ou le pensez-vous seulement ? R.-J'en suis convaincu.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Vous avez parlé de la rareté des ouvriers agricoles. Pouvez-vous nous en
donner la raison? R.-Les industries se sont développées considérablement, et un
grand nombre d'hommes nus ont quitté pour aller dans les villes.

Q.-Ont-ils dans les villes des salaires plus élevés ? R.-Je suppose qu'ils le
*croiert.

Q.-Sont-ils employés tout le temps ? R.-Les compagnies de chemin de fer
,emploient ici un grand nombre d'hommes, et ils ont continuellement de la besogne.
Les fabriques suspendent leurs opérations assez souvent. Je ne crois pas que ces
hommes, en s'éloignant, aient beaucoup amélioré leur position, et plusieurs commen-
.cent à le reconnaître.

Q.-Y a-t-il, parmi les ouvriers de ferme, un grand nombre d'hommes mariés ?
R -Il y en a quelques-uns.

Q.-En général, les ouvriers de ferme sont-ils tous célibataires R.-Oui.
Q.-Comrne ouvriers de ferme préférez-vous les hommes mariés aux célibataires ?

R -Nous préférons ces derniers quand nous n'avons pas de maisons pourly loger les
hommes mariés.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Si vous aviez des maisons pour les loger, préféreriez-vous les hommes mariés
R.-Oui, je les préférerais.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Les cultivateurs, ici, gardet:ils leurs ouvriers toute 'l'année'? R.-Ils le
-devraient mais bien. peu les gardent.

Q.-Dans ce district, pour combien -de te'mps, en'moyenne, ces homtnes'solt-41s
engagés ? R.-Ils sont engagés pour trois ou six mois.

Q.-Ne croyez-vous pas que c'est une des causes de la rareté des ouvriers agi-
«oles ? R-Oui, sans aucun doute.

Q.-Vos cultivateurs font-ils 'élevagedes chevaux ? R.-Oui, sur-un grand pied.
Q.-Combien vaut, ici, un bon cheval de trois -ans? R.-A cet. âge, uncheval

vaut de $80 à $130.
Q.-L'élevage des chevaux est-il lucratif ? R.--Oui, je croistqu'i' st lucratif.

Interrogé par M. AnMsTaoNa: -

Q.-Croyez-vous, qu'en général, les cultivateurs ont amélioré leur positionpen-
-dant les huit, dix ou douze dernières années ? R.-Je le crois.
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Q.-Sous le rapport de l'habillement, le goût artistique dans leurs habitations
et ainsi de suite ? R.-Oui ; et aussi dans la manière de construire,

Q.-Avez-vous, dans ce district, beaucoup d'immigrants agricoles ? R.-Oui,
quelques-uns. L'été dernier j'ai employé un de ces immigrants.

Interrogé par le PRÉsIDENT --

Q.-Le flot de l'immigration vient-il jusqu'ici ? R-Presque pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quand ces immigrants arrivent, ont-ils de l'emploi ? R-Oui, ils ont de-
l'emploi. Le printemps dernier je suis allé au bureau de l'agent d'immigration, à
Toronto, pour avoir des ouvriers, et il était très difficile de s'en procurer. Chaque-
fois que des immigrants arrivaient, ils étaient engagés immédiatement.

Q.-Quel est le nom de l'agent d'immigration à Toronto ? R-M. Donaldson.

Interrogé par M FREED:-

Q.-Les terres, dans le voisinage, sont-elles hypothéquées ? R.-Un assez grand
nombre sont hypothéquées.

Q.-Savez-vous si le nombre des hypothèques a diminué ou augmenté ? R.-Je
crois que le nombre a augmenté.

Q.-Quel en est la cause ? R-On en trouve la cause dans la baisse du prix des
grains, et dans la diminution de la valeur du bétail.

Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-Croyez-vous que les travaux de la ferme sont aussi pénibles aujourd'hui,,
qu'ils l'étaient autrefois ? R-Non, ils ne sont pas aussi pénibles.

Q.-Est-ce votre père ou vous qui avez défriehé votre terre ? R-Nous avons
défriché notre terre à nous deux.

Q.--Vous savez ce qu'était le travail en ce temps-là ? R--Je suis né en 1831,.
et mon père alla s'établir dans la forêt, alors à deux milles et demi au nord, et j'y ai
grandi.

Q.-A quelle distance étiez-vous du moulin ? R -Nous étions à environ quatre
milles du moulin.

Q.-Savez vous si d'autres personnes étaient plus éloignées du moulin que
vous ? R.-Oui, et pour y arriver, elles étaient obligées de suivre des routes très
mauvaises.

Q.-Les cultivateurs ont-ils formé une coalition pour augmenter le prix du
lait, et d'autres produits, sous le prétexte qu'ils ne vendent pas à des prix assez
élevés ? R.-On a formé une coalition en cette ville.

Q.-Une coalition de cultivateurs ? R-Non.
Q.-Savez-vous s'il y a eu une coalition des cultivateurs, pour fixer le prix d'un

produit avec l'intention de faire payer leur travail ? R-Non ; je l'ignore.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quand les journaliers vous quittent à la fin de la saison ont-ils l'intention,
de revenir à la saison suivante ? R-Parfois ils reviennent.

Q.-Est-ce la règle générale ou l'exception ? R-C'est l'exception.

Interrogé par le PRÉsIDENT -

Q.-Ces journaliers prennent-ils, par la suite, des terres pour eux-mêmes ? R.-
Oui, un certain nombre.

Q.-Ils louent ou achètent une terre à bon marché ? R-Généralement, ils
louent une terre.
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Interrogé par M. FREED:-

Q.-Existe-t-il des Granges dans cette partie du pays? R.-Je crois que oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-En faites vous partie ? R.-Non, je n'en fais pas partie.
Q -En avez-vous fait partie ? R.-Il y a huit à neuf ans, j'en ai fait partie

quelque temps. Je ne sais de quel avantage étaient ces Granges.

Interrogé par M. FREED : -

Q.-Par ce moyen, ne pouviez-vous pas obtenir certains articles à meilleur
marché ? R.-J'ai cessé de faire partie de ces associations, parce que leurs membres
faisaient venir de loin, ce dont ils avaient besoin, et ne favorisaient pas leur propre
ville, et, ensuite, je n'y avais pas confiance. En fait, je leur ai prouvé qu'ils pou-
vaient acheter, à St-Thomas, ce qu'il leur fallait à aussi bon marché qu'ailleurs.

WILLIAM H. ANDERSON, fabricant d'ouvrages en bois pour voitures, de St-
Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis un des associés de la maison John
Heard et Co., fabricants d'ouvrages en bois pour voitures.

Q.-Exercez-vous votre industrie à St-Thomas depuis longtemps ? R.-Nous
ne faisons que commencer; il n'y a que trois mois que nous avons établi notre fa-
brique.

Q.-Combien employez-vous d'ouvriers ? R.-Nous employons vingt-cinq
ouvriers.

Q.-Que fabriquez-vous dans ce métier ? R.-Nous fabriquons les raies, les
jantes, les timons et les brancards. Nous avons l'intention de fabriquer les roues.
aussitôt que nous aurons reçu nos machines.

Q.-Où achetez-vous le bois dont vous avez besoin pour fabriquer ces articles ?:
R. -Nous achetons notre bois au Canada.

Q,-Est-il d'aussi bonne qualité qu'aux Etats-Unis ? R.-En général je crois
qu'il est aussi bon. Il est vrai qu'en certains endroits des Etats-Unis, il y a de-
grandes quantités de bois de la seconde croissance ; mais je ne crois pas qu'il soit de
meilleure qualité que notre bois.

Q.-Est-il un peu meilleur que notre bois ? R.-Je ne le crois pas, mais il y-
en a une plus grande quantité. Nous en avons d'aussi bon que le leur, mais notre
approvisionnement en est limité.

Q.-Une voiture fabriquée avec du bois canadien durera-t-elle aussi longtemps
que la voiture fabriquée avec du bois américain ? R.-Oui, elle durera aussi long-
temps.

Q.-Faites-vous le ferrement des voitures ? ?-Non, je ne fais que la menui-
serie.

Q.-Quels sont les salaires de vos ouvriers ? R-D'après notre rôle de paie, la
moyenne peut-être de $1.25 par jour. Quelques-uns de nos ouvriers reçoivent jus-
qu'à $1.75 par jour.

Q.- Quelles sont leurs heures de travail? R.-Dix heures par jour, et six jours
par semaine.

Q.-Avez-vous l'intention de faire fonctionner votre fabrique toute l'année ? R.-
Oui: excepté une ou deux;semaines,'pendant l'hiver, que nous emploierons aux répa-
rations ; mais en général, nous espérons fabriquer toute l'année.
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Q.-Ainsi vous n'avez pas l'intention de travailler quelque temps et ensuite de
fermer votre établissement pour trois ou quatre mois ? R.-Non; nous voulons
travailler régulièrement.

Q.-Avez-vous un marché suffisant pour vos articles fabriqués ? R,-Oui ; jus-
qu'ici nous avons eu un marché suffisant. Mais avec le même nombre de machines
et en employant plus d'ouvriers, nous pourrions augmenter notre production et
faire ainsi plus d'ouvrage.

Q.-Où vendez-vous vos produits principalement ? R.-Nous les vendons tous
au Canada; nous en expédions la plus grande partie dans les Provinces maritimes,
j'ai peut-être tort de dire cela, car nous en vendons autant dans Ontario. Nous ven-
dons nos produits dans toutes les provinces, plus ou moins.

Q.-A votre avis les fabricants canadiens sont ils justifiables d'acheter, aux
Etats-Unis, les machines et les matériaux semblables à ceux que nous produisons,
telles que les ferrures pour assembler les pièces des bogheis ? R.-Non : excepté quand
oni vend aux Etats-Tnis certains lots d'articles à prix réduits. Mais, en moyenne,
nous pouvons acheter les articles de même qualité aussi bien ici qu'aux Etats-Unis.
Les prix sont bas.

Q.--Je désire connaître la règle générale ? R.-J'ai souvent causé avec un
client d'une des plus importantes maisons de Détroit. L'année dernière noub faisions
ensemble, une comparaison des prix, et il a admis que nos prix étaient un peu moins
élevés qu'aux Etats-Unis. Il me disait que leur maison avait payé leurs articles
aussi cher que nous vendions les nôtres. Pour la même qualité d'article, je crois
que nos prix sont à peu près les mêmes que les prix américains.

Q.-On nous a dit que les articles de fabrique américaine étaient de beaucoup
supérieurs aux nôtres ? R.-Ce sont des articles qu'ils excellent à fabriquer, mais
leurs matériaux ne sont pas aussi bons que les nôtres, comme, par exemple, le bois
de chène ; je compare dans le moment la qualité des articles des deux pays.

Q.-Employëz-vous des jeunes gens dans votre atelier ? R-Nous employons
.des jeunes gens de seize ans environ. Nous ne pouvons en employer qu'un petit
nombre.

Q -Sont-ils apprentis ? R.-Non.
Q.-Vous les employez comme aides, seulement ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils l'occasion d'apprendre le métier ? R.-Non, ce n'est pas un métier

pour eux pas plus qu'ils ne peuvent entreprendre un ouvrage, et quand ills ont acquis
de l'expérience, ils font des ntreprises comme les ouvriers en font. On peut diffi-
cilement dire que c'est un métier,car nous engageons des hommes qui n'en connaissent
rien et on les fait travailler de suite, non pas avec les salaires réguliers, mais quand
ils peuvent gagner davantage nous le leur accordons.

Q.-Dans votre métier, fabriquez-vous des articles à la mécanique ? R.--Nous
fabriquons tous nos articles à la mécanique.

Q.-Ces machines font-elles concurrence au travail manuel? R.-Dans notre
.métier, il faut que nous nous servions des machines. Autrefois on faisait les
raies à la main, mais c'était un travail sans fin, il nous faut l'aide des machines pour
bien réussir dans le métier.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Est-il très dispendieux de fabriquer ces articles à la main ? R -On peut

très, difficilement les-fabriquer- à la main à présent. Autrefois on sciait les .jantes
et on les mettait en.pièces très courtes, au lieu de les courber en un seul morceau.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Croyez-vous que l'introduction des machines dans l'industrie des voitures, a
.u l'effet, pour le consommateur, de di:minuer le prix de l'article produit ? R.-Oui,
-certainenent; c'est-à-dire, qu'une voiture de même qualité coûtait plus cher -avant
l'emploi des machines.
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Q.-La production devenant moins coûteuse depuis l'emploi des machines, dans
votre métier, le prix du travail a-t il diminué ? R.-Non; je crois que le-salaire des
bons ouvriers est aussi élevé aujourd'hui qu'autrefois.

Q.-Tenant compte des avantages considérables qui résultent de l'emploi des
machines, croyez-vous 'que Pouvrier, par son salaire, reçoit une part équitable de ces
-avantages ? R.-C'est une question qu'il faut bien examiner, et je ne suis pas prêt
-à y répondre. L'emploi des machines a fait diminuer le coût des articles fabriqués,
etje crois que l'ouvrier-gagne·autant aujourd'hui qu'il gagnait·autrefois en fabriquant
.à la main et en travaillant le même nombre d'heures.

Q.-Alors, il ne retire aucun avantage de l'emploi des machines? R.-J'ignore
-s'il en retire quelqu'avantage. Je ne suis pas prêt à répondre sur ce sujet. Il pourrait
être bien difficile de dire-si l'ouvrier bénéficie ou non de l'emploi des machines.

Q.-Croyez-vous que l'introduction des machines a créé plus de travail pour les
ouvriers ? R.-L'emploi des machines a répandu le travail dans plusieurs direc-
tions. Aujourd'hui, nous n'avons pas autant d'ouvriers dans les ateliers de -voitures
que nous en avions autrefois.

Q.-Il n'y a pas autant d'ouvriers'? R.-Non; il n'y en a pas autant dans
l'atelier même, car on les emploie ailleurs aux machines qui servent à la fabrication
des voitures et d'autres produits.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vos ouvriers vivent-ils à l'aise et font-ils des économies? R.-Oui; l'ouvrier
qui est sobre et rangé peut vivre confortablement.

Q.-Vos ouvriers sont-ils mariés ? R.-La plupart de nos ouvriers sont mariés.
Q.-Combien un ouvrier, qui a trois, quatre ou cinq enfants,' paie-t-il de loyer

pour une maison dans un quartier respectable de cette ville? R.-Le 'loyer que cét
ouvrier paie est de $5 à 88 par mois, je crois que 85 est le loyer le plus petit.

Q.-Dans votre atelier, quel est le salaire des ouvriers en moyenne ? R.-En
moyenne, le salaire est de '$1.25 par jour. Les loyers sont en proportion de ce gpie
les ouvriers gagnent.

Q.--Avec un salaire de $1.25 par jour, l'ouvrier qui a une famille peut-il payer
aussi cher pour un loyer? R.-Il ne peut pas payer bien cher.

Q:-Croyez-vous qu'avec son salaire actuel, l'ouvrier peut acheter -autant qu'il y
.a cinq ans, dans cette ville? R -Je l'ignore.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Etes-vous ici depuis cinq ans ? R.-Non ;. je ne suis ici que depuis quelques
mois.

Interrogé par M. FREED

Q.-Exerciez-vous votre industrie avant de vous établir ici ? R-Nous avons
exercé notre industrie plusieurs années à Amherstburg. jy ai passé six-ans, et mes
associés y ont demeuré neuf ans, et avant ce temps ces derniers avaient un établisse-
ment à Lambeth. Cette fabrique a brûlé.

Q.-Ainsi votre industrie est entièrement canadienne ? R.-Oui.
Q.-Payez-vous aux jeunes gens cette moyenne de 4125.par jour ? R.-Cette

moyenne s'applique à tous ceux qui sont employés. Naturellement les hommes
gagnent davantage.

Q.-Quel est -le, salaire le plus 'élevé que -vous payez à un ouvrier 'habile, qni
n'est pas le contre-maître? R.--Nous payons à certains ouvriers qui Templacent'le
contre-maître,:'$1215 par jour, mais nous :somm es nous-mêmes les contre-maitres et
nous surveillons tout l'établissement.

Q.-Conibien payez-vous' aux -ouvrie*s inhabiles ? R.-Nous -leur 'pgyons $1
par jour.
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Q -Payez-vous moins aux jeunes gens ? R-Les jeunes gens sont payés sui-
vant leurs capacités.

Q.-Le5 wagons sont-ils plus en usage aujourd'hui qu'autrefois ? R--Je crois
que oui.

Q.-Tenant compte des machines qui servent à fabriquer les voitures, et des
hommes qui sont employés à fabriquer ces mêmes machines, croyez-vous qu'il y a
plus ou moins d'ouvriers qui travaillent aujourd'hui, qu'il y en avait avant l'intro-
duction des machines dans les fabriques de voitures ? R--Je puis difficilement
répondre à cette question; je ne sais rien à ce sujet.

Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-Un témoin nous a (lit dernièrement que le gouvernement devrait faire,

adopter une loi prohibant la fhbrication des machines pendant vingt-cinq ans. Où
en serions-nous si une telle loi avait été adoptée il y a vingt-cinq ans ? R-Une loi
semblable aurait causé un grand tort au pays.

Q.-Que seraient devenues nos fabriques si on ne s'était pas servi d'autres.
machines que (le celles qui étaient en usage il y a vingt-cinq ans ? R-Nos manu-
factures en auraient souffert considérablement.

Q.-Les manufactures auraient-elles pu se maintenir ? R-Je ne vois pas com-
ment les fabricants auraient pu travailler sans machines.

Q.-Qu'avez-vous remarqué, en général, dans tout le pays, au sujet des voitures
et autres produits fabriqués ; le prix en a-t-il augmenté ? R-Il y a quelques années,
le prix des voitures, surtout si elles étaient fabriquées à la main, était au moins de
20 pour cent de plus, et peut-être davantage, qu'il est aujourd'hui.

Q.-Combien coûte une moisonneuse ; se servait-on de moisonneuses il y a vingt-
cinq ans ? R--Les moisomieuses sont en dehors de mon industrie ; je ne puis pas.
dire depuis combien temps on en fabrique.

Q.-Le prix des autres produits fabriqués à la mécanique, pendant les dernières
vingt-cinq années, a-t-il diminué de 25 à 50 pour cent ? R-S'il n'y avait pas eu de
machines, tout aurait augmenté dans cette proportion ; on aurait pu fabriquer les
voitures à la main, aussi bien que tout autre article.

Q.-Croyez-vous que Les articles fabriqués sont de 25 à 50 pour cent meilleur
marché ? R-Oui, le coût des articles fabriqués à la main aurait certainement aug-
menté d'autant.

Q.-Ainsi, si les machines étaient supprimées, on paierait une taxe de 25 à 50
pour cent sur le coût de ces articles ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Puisqu'on emploie un si grand nombre de machines dans l'industrie des voi-
tures, ne croyez-vous pas que la diminution du nombre d'heures emploierait le sur-
plus des travailleurs, ou êtes-vous en faveur de la diminution du nombre des heures de
travail, quand les machines remplacent, dans une si grande proportion, le travail
manuel ? R-Non, je ne vois pas quel en serait l'avantage. Je crois que le tra-
vail de dix heures n'est pas trop considérable. J'ai remarqué que ceux qui travail-
lent moins de dix heures gaspillent le reste du temps.

Q.-Vous avez fait cette remarque ? R-Oui, j'ai fait cette remarque.
Q.-Quand un homme a travaillé dix heures, quel temps peut-il donner à sa fa-

mille pour lui faire faire une promenade, et l'amuser, et en outre pour se distraire
lui-même ? R.-Deux heures ne suffiraient pas à remplir ce but. S'il fallait faire
quelque chose en ce sens, il serait préférable d'accorder une journée ou une demi
journée par semaine.

Q.-Vos ouvriers ont-ils une demi journée par semaine, quand ils la demandent'?
R.-Oui, mais ils perdent leur temps.

Q.-Vous la retranchez de leur salaire ? R-Oui, bien certainement.
Q.-Ainsi, quand les ouvriers sortent, ils sortent à leurs dépens ? R.-Oui.
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Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Fabriquez-vous plus de voitures aujourd'hui qu'il y a quinze ans ? R.-
Oui, on en fabrique un plus grand nombre.

Q -Cette augmentation est-elle le résultat de l'emploi des machines ? R.-Oui,
la demande a fait introduire les machines, mais le travail ne pouvait pas être fait
sans elles.

Q.-Croyez-vous que Faugmentation du nombre des voitures fabriquées aujour-
d'hui est égale à la quantité de travail que l'emploi des machines a enlevé aux ou-
vriers ? Vous dites que le nombre des wagons fabriqués aujourd'hui est plus
considérable qu'autrefois ; la proportion est-elle égale à la quantité de travail enlevé
aux ouvriers par l'emploi des machines, dans le cas où les wagons seraient fabri-
qués à la main ? R-Je ne puis pas comprendre la question. Voulez vous dire que,
si on ne s'était pas servi des machines pour fabriquer le même nombre de voitures, on
aurait employé plus d'ouvriers qu'en les fabriquant à la mécanique.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Le commissaire désire savoir, supposant qu'il n'y aurait pas d'améliorations
dans les machines, si on emploierait aujourd'hui un plus grand nombre d'ouvriers ?
R.-Oui, pour fabriquer le même nombre de voitures.

Q.-Fabriqueriez-vous le même nombre de voitures, s'il n'y avait pas de ma-
chines ? R-Je l'ignore.

Q.-Les ouvriers ont-ils aujourd'hui les mêmes salaires qu'autrefois ? R--Oui,
à peu près les mêmes.

Q -Travaillent-ils autant qu'ils travaillaient? R-On les emploie aussi régu-
lièrement.

Q.-Le patron reçoit-il davantage, aujourd'hui, pour sa part du travail, qu'il
recevrait s'il employait des ouvriers plutôt que des machines. Retire-t-il plus de
profits en employant les machines, qu'avant leur introduction ? R-.Faites-vous
allusion à la fabrication des voitures ? Notre industrie consiste à faire la menuiserie,
à l'état simple, que nous vendons aux commerçants et qu'on emploie à fabriquer les
voitures.

Q.-D'après ce que vous fabriquez dans la menuiserie, croyez-vous que les pa-
trons réalisent plus de profits que si tous les articles étaient fabriqués à la main ?
R.-Les patrons ne réalisent pas davantage, sur l'article même, mais il y a
beaucoup plus d'articles qui sont fabriqués dans chaque établissement, et en
conséquence le produit réuni pourrait être meilleur que dans les établissements où on
fabrique à la main un produit de même espèce. On peut en douter pour un genre par-
ticulier d'ouvrage, car les articles ne sont jamais fabriqués à la main; et quand vous
en venez à la question de la fabrication des voitures, dans les ateliers, je ne suis plus
dans mon genre d'affaires et je ne puis pas en parler d'une manière déterminée.

Interrogé par M. ARISTRoNG :-

Q.-Les profits sur chaque caisse de voiture sont-ils plus considérables, si vous
les fabriquez à la machine ? R.-Nous ne faisons pas de caisses.

Q.-Les profits ne sont-ils pas plus considérables quand les différentes parties
sont fabriquées à la machine ? R-Oui, certainement.

Q.-Ainsi, tout bien considéré, le fabricant est dans un état plus prospère, aujour-
d'hui, qu'il ne l'était avant l'introduction des machines ? R. -Ses profits sont plus
considérables sur des articles particuliers; cependant, tenant compte de tout, il est
probablement dans une position aussi prospère. Il est certainement permis d'en
douter, car je ne suis pas très versé dans l'industrie des voitures, quant à celles qui
sont finies
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JoHN IEARD, fabricant d'ouvrages en bois pour voitures, de Saint-Thomas, est
appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que le dernier témoin vient de dé-
clarer ? Corroborez vous ce que votre associé a dit ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Au risque de faire répéter ce qui a déjà été dit j'aimerais à connaître votre-
opinion au sujet du bois canadien qu'on emploie dans la fabrication des voitures, tel
que le noyer en particulier, comparé au bois que vous. importez des Etats-Unis ?
R.-Je crois que le bois est d'une aussi bonne qualité l'un que l'autre. J'en ai vu aux
Etats-Unis, et notre bois canadien est aussi bon, et je l'emploie depuis vingt ans.

Q.-Vendez-vous vos articles de charronnage sans difficultés ? R.-Parfois
le marché languit, mais ce n'est pas dû au bois.

Q.-Sous ce rapport, avez-vous moins d'avantages que le fabricant qui importe
son bois des iEtats-Unis ? R.-il pourrait parfois être plus dispendieux de se le
procurer ici. Je n'en connais rien.

Q.--Les matériaux coûtent-ils plus cher ici, que ceux que vous importez des
Etats-Unis ? R.-Les matériaux coûtent plus cher ici.

Q.-Les fabricants de voitures s'enquièrent-ils d'où vous vous procurez le bois?
1.-Nous ne faisons pas d'affaires avec les fabricants de voitures, mais avec les mar-
chands de ferronneries.

Q.-Quand ils prennent un moyeu ou une raie, savent-ils s'ils sont de bois cana-
dien ou de bois américain ? R.-Je ne crois pas qu'ils puissent le dire, et je ne le;
pourrais pas moi-même.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Pendant que le noyer croît et augmente en grosseur, devient-il plus dur ou
se détériore-t-il ? R -Après qu'il est parvenu à une certaine grosseur, il se détériore.

Q.-Préférez-vous le petit bois ? R.-Oui, je préfère le petit et le jeune bois.
Q.-Y en a-t-il beaucoup maintenant dans notre pays ? R.-Maintenant nous

en avons autant qu'il nous en faut.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous procurez-vous tout le chêne de première qualité dont vous avez besoin?
R.-Le chêne devient très rare aujourd'hui, et nous devons le.payer plus cher.

Q.-Y a-t-il une différence, soit que vous importiez le chêne soit que vous vous
serviez du chêne canadien ? R-Nous employons le chêne canadien.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-A quelle distance devez-vous aller pour vous le procurer ? R.-Nous sommes
obligés d'aller à environ 60 ou 100 milles d'ici.

Q.-A-t-on beaucoup de chêne dans les environs ? R.-Oui, il y en a beaucoup..
Q.-Est-il de première qualité ? R.-Oui, je'crois qu'il est de première qualité

mais nous employons l'orme mou.
Q.-Est-il très solide ? R.-Oui.

Interrogé par M. GIBSoN :-

Q.-Quand vos ouvriers sont à l'ouvrage, paraissent-ils contents de travailler, ou
travaillent-ils seulement pour faire leur journée ? R -Je n'ai pas à me plaindre de:
mes ouvriers; en général, ils travaillent consciencieusement.
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Q.-Travaillent-ils généralement comme s'ils étaient fiers de travailler ? R.-Je
crois qu'ils aiment à travailler.

Q.-Croyez-vous que l'instruction aiderait à développer le goût pour les métiers ?
R.-Je l'ignore.

Q.-Vous n'y avez jamais songé ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Les ouvriers ne travaillaient-ils pas aussi, bien, avant qu'il y eût des écoles.
publiques, qu'ils travaillent aujourd'hui et ne gagnaient-ils pas autant? R.-Oui, ils
travaillaient presqu'aussi bien ; maintenant ils deviennent négligents.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Avez-vous remarqué si, les ouvriers travaillaient avec plus de courage le-
matin, entre sept et huit heures ? R.-Je n'ai pas remarqué de différence sous ce
rapport.

Q.-Ils travaillent aussi bien pendant la dernière heure de la journée que pen-
dant la première ? R.-Parfois je crois qu'ils travaillent mieux quand il fait froid,
le matin.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ce n'est pas un travail pénible ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les ouvriers ne sont-ils pas fatigués physiquement, quand ils cessent de-
travailler ? R.-Non.

Q.-Croyez-vous que c'est trop long de travailler dix heures par jour ? R.-Je
ne crois pas que ce soit trop long.

Interrogé par M. ARMSTROZ; :

Q.-Ne croyez-vous pas que les ouvriers devraient avoir un peu de. temps pour
se reposer l'esprit ? R.-Il est probable que ce serait un bien, mais je ne crois -as
que tous sauraient en profiter. Plusieurs n'emploient pas avec profit leurs instants
de loisir.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'après avoir travaillé pendant dix heures de temps,
un ouvrier est plus tenté. de.prendre un verre de. bière que s'il n'a travaillé que neuf
heures lorsqu'il lui reste encore un peu d'élasticité dans les jambes ? R.--Je ne le
sais pas.

Interrogé par M. CARso:

Q.-Ne croyez-vous pas que le verre de bière lui mettrait de l'élasticité dans les
jambes ? R-Je ne sais pas.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Faites-vous depuis longtemps le commerce ? R.-J'ai une manufacture
depuis vingt ans.

Q.-Avez-vous aujourd'hui d'aussi bonsouvriers sous tous les rapports que.vous
en aviez il y a vingt ans ; les ouvriers se perfectionnent-ils ? R-Nous avons quelq.ues
ouvriers qui sont très bons et d'autres qui valent peu.

Q.-Croyez-vous qu'il ne serait pas à l'avantage des patrons et des apprentis, si
l'engagement de ces derniers se faisait -par contrat pourvu qu'ils montrent de-bonnes
dispositions à apprendre le métier ? Autrefois engagiez-vous les, apprentis par con-
trat ? R.-Oui.

Q.-Le système est-il bon ou mauvais ? R-Je crois que ce serait un bon sys-
tème à mettre en pratique.
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Q.-Peut-être que de nos jours, à cause de l'instruction plus avancée et de toutes
les méthodes améliorées pour faire l'ouvrage, les jeunes gens n'ont pas besoin de faire
un aussi long apprentissage ; mais n'occuperaient-ils pas une position plus avanta-
geuse pour s'engager s'ils pouvaient présenter un certificat d'apprentissage de leur
patron, et le métier n'en profiterait-il pas ? R--Je le crois. Dans l'état où sont les
choses actuellement un jeune homme n'apprend son métier qu'à moitié parce qu'il
ne donne pas tout le temps d'apprentissage voulu.

Q.-Alors vous croyez réellement que ce serait beaucoup mieux d'engager les
apprentis par contrat, non pas tous les apprentis que vous prendriez mais ceux qui
après un certain temps d'épreuve montrent des aptitudes pour le métier ? R-Je
-crois que ce serait beaucoup mieuxpour eux.

Q.-Un ouvrier après dix heures de travail, aidé comme il l'est par les machines
pour faire l'ouvrage le plus forçant est-il aujourd'hui aussi fatigué que lorsqu'il tra-
-vaillait le même nombre d'heures il y a vingt ans ? Rl.-L'ouvrage est beaucoup
plus facile à faire aujourd'hui.

***, conducteur sur le chemin de fer du Grand-Tronc, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous êtes employé comme conducteur de chemin de fer ? R.-Oui.
Q.-Pendant combien d'heures par jour les conducteurs sont-ils obligés de tra-

vailler ? R-Le système suivi sur les trains est celui-ci : le premier entré doit sor-
tir le premier. Ce système s'applique à tous les chemins de fer au Canada et je puis
parler en connaissance de cause pour les deux chemins représentés par notre asso-
ciation ; quant aux conducteurs de trains directs, les premiers à l'ouvrage sont les
premiers à le quitter. IL leur faut rester au poste tant quils ne sont pas arrivés au
terme de leur voyage.

Q.-Combien de temps dure un voyage ? R.-Les voyages ordinaires durent
de six à douze heures. Dans les cas de retards ou d'accidents, le voyage dure naturel-
lement plus longtemps.

Q.-Que pourrait-on considérer comme une moyenne ? R-Prenant les deux
chemins en ligne de compte, la moyenne serait environ de dix heures par voyage.

Q.-Et quelle est la moyenne du temps de repos que l'on vous donne avant de
vous appeler de nouveau à l'ouvrage ? R-La compagnie nous permet de prendre
huit heures de repos. C'est la moyenne accordée sur notre chemin. Sur le Grand
Tronc nous avons droit de prendre douze heures; mais si vous prenez tout ce temps
la compagnie croit que vous en prenez trop. Sur le chemin de fer " Michigan
Central " le repos accordé est de huit heures en moyenne.

Q.-Prétendez-vous dire qu'en moyenne vous travaillez dix heures de temps et
prenez huit heures de repos ? R.-Il serait très difficile d'établir la moyenne de
cette manière, car sur le Grand Tronc, surtout depuis la fusion des deux lignes, nous
sommes obligés de faire de très longues routes, mais ensuite nous avons un long
repos. Tout dépend de la quantité de fret. S'il y a beaucoup de trafic nous travaillons,
s'il y en a peu nous sommes quelquefois trois jours ici à ne rien faire. Ainsi ce serait
difficile de dire que nous travaillons dix heures de temps et nous nous reposons huit
heures parce que quelquefois nous faisons des voyages de dix à vingt heures aller et
retour, et ensuite nous avons un repos de trois jours. Nous agissons ainsi non pas par-
ce que nous le voulons bien, mais parce que le trafic le commande.

Q.-Quel est le salaire des conducteurs de fret ? R-La compagnie du Grand-
Tronc fait une classification. La première année un conducteur de fret reçoit $1.75
par jour ; les deuxième, troisième et quatrième, il reçoit $1.90, et ensuite $2.15 qu'on
lui paye tant qu'il conduit des trains de fret.

Q.-Que lui donne-t-on lorsqu'il est promu au poste de conducteur sur les trains
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,de passagers ? R-Il me serait très difficile de le dire car depuis la fusion, la compa-
guie n'a pas établi d'échelles de prix et les conducteurs sur les trains à passagers sont
exposés à recevoir le salaire d'un serre-frein plutôt que le salaire d'un conducteur de
train à passagers. Ils sont exposés à ne pas faire plus de $55 par mois, au lieu de
$80, $85 ou $90 qu'ils pourraient faire comme conducteurs de fret en travaillant fort.
*Tel est l'état de choses sur le Grand-Tronc, mais sur l'embranchement d'ici, un con-
ducteur de train mixte, poste auquel est généralement promu un conducteur de train
de fret, le salaire est de $2.15 par jour, et s'il fait le service sur un train de passa-
gers seulement, pas de fret, ce qui n'est pas un train mixte, on lui donne $2.30 par
jour. Après cela un conducteur de train à passagers reçoit $2.50 par jour, ce qui est
le salaire le plus élevé payé sur la division "Great Western" entre Buffalo et
Windsor.

Q.-La responsabilité de prendre les chars aux stations intermédiaires repose-t.
,elle sur les conducteurs de trains de fret ? R.-Oui.

Q -Si le conducteur commet une erreur, quelle pénalité lui impose-t-on ? R-
C'est le surintendant qui en décide. Il peut suspendre le conducteur pour un mois; il
Teut lui imposer une amende, ou lui imposer la pénalité qu'il juge à propos.Q -Si c'est une faute grave, le conducteur perd son emploi ? R.-Oui.

Q.-Les conducteurs restent-ils quelquefois tellement longtemps au poste qu'ils
,deviennent trop fatigués pour pouvoir bien remplir leur devoir? R.-Très souvent.

Q.-Des erreurs résultent-elles de cet état de choses ? R.-Je ne puis dire si je
pourrrais en fournir la preuve par des faits, mais je crois que beaucoup d'accidents
sont dus à cette cause. A ce sujet je désire faire la déclaration suivante: En consé-

*quence du taux peu élevé des salaires et du fait que, si nous avons des voyages avan-
tageux et suffisamment longs, nous pouvons quelquefois nous faire un salaire raison-
nable, environ $100 par mois, en ne prenant pas de repos-il arrive qu'un conducteur
fait 45 ou 50 jours de travail par mois pour gagner ses $100. Pour en arriver là il lui
faut faire le voyage aller et retour, ce .qui bien souvent ne lui laisse pas un temps
suffisant pour dormir, et je ne crois pas qu'il soit juste qu'un conducteur travaille
ainsi, mais les choses se passent ainsi; jusqu'à présent cependant, je ne sache pas
que ces longues courses et le manque de sommeil chez les conducteurs aient été
causes d'accidents. Mais le conducteur a réussi à se faire un fort salaire en se pri-
vant de prendre ce qu'une personne non habituée à ce genre de vie appellerait un
repos suffisant.

Q.-N'arrive-t-il pas aux conducteurs de faire un somme sur le train? R -Il
y a beaucoup d'insinuation dans cette question; oui, la chose arrive quelquefois.

Q.-Lorsque les conducteurs sont brisés par la fatigue ? R.-Oui. Quelquefois
un train est mis sur une voie d'évitement où tout est en sûreté, et le conducteur peut
se reposer pendant une, deux ou trois heures, en attendant que l'autre train passe.
Pendant ce temps il prend un sommeil qui lui donne de nouvelles forces.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Sans qu'il coure aucun danger ? R.-Sans aucun danger.

Interrogé par M. FREED

Q.-Est-il facile à un conducteur qui est renvoyé du service, pour oubli ou négli-
gence, d'obtenir de l'emploi dans d'autres compagnies? R -Cela dépend beaucoup
des dispositions du surintendant à notre égard. Si le surintendant considère que nous
avons été traités avec sévérité, il nous donnera une recommandation et il ne nous sera
pas difficile d'avoir de l'emploi sur un autre chemin de fer. C'est le seul moyen que
nous avons à présent d'obtenir d'une autre compagnie une position semblable à celle
que nous avons perdue.

Q.-Quelle est l'équipe ordinaire d'un train de fret? R.-Deux serre-freins et
un conducteur.

Q.-Et sur la locomotive? R.-Un mécanicien et un chauffeur.
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Q.-De combien de chars chargés, un train se compose-t-il, règle générale, sur la
ligne directe? R-La règle est de vingt-huit chars chargés.

Q.-Dans quelle distance pouvez-vous arrêter un train? R-Cela dépend de,
l'endroit où vous êtes.

Q.-Sur un terrain de niveau ? R-Un bon serre-frein arrêtera un train dans,
cinq longueurs du train-environ un demi mille.

Q.-Lorsque le train esten marche et que tout est à l'ordre le conducteur et le
serrefrein sont dans la cambuse ? R-Un serre-frein est sur la locomotive et l'autre-
dans la cambuse avec le conducteur.

Q.-Et si vous apercevez un danger imprévu les serre-freins peuvent-ils promp-
tement se mettre à leur besogne ? R.-Il est supposé qu'ils le peuvent.

Q.-Le serre-frein qui est dans la cambuse est obligé de monter à la course sur
le char pour saisir le frein ? R-Oui.

Q.-Et courir sur le dessus d'un char à l'autre ? R-Oui.
Q.-Quel est le signal employé par le mécanicien pour avertir le conducteur de

faire mettre les freins ? R-En fermant la vapeur et en faisant jouer le sifflet. S'il
ne fermait que-la vapeur notre attention ne pourrait pas être suffisamment éveillée.

Q.-Y a-t-il des cordes de cloche d'alarme sur les trains de fret ? R-Oui, sur le
Grand Tronc tous les chars ont des cordes de cloche d'alarme.

Q.-Afin de permettre au conducteur de faire les signaux au mécanicien?
R-Oui.

Q.-Est-ce une amélioration sur l'ancien système ? R.-Ce n'est pas mon opinion..
Q.-N'est-ce pas nécessaire ? R-La corde de cloche d'alarme fonctionne très mal.
Q.-Pourquoi ? R-Il est impossible, comme vous le verrez clairement, lorsque'

des chars sont plus bas les uns que les autres, que les passerelles sur le dessus du char
sont à différentes élévations, qu'une corde de cloche d'alarme fonctionne librement sur
autant d'angles, et elle ne pourra faire sonner le timbre. La corde est si exposée à
s'accrocher que l'on ne peut s'y fier. Ce serait le dernier moyen auquel j'aurais
recours si je voulais faire signal au mécanicien d'arrêter.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q.-Combien de temps la compagnie du Grand-Tronc veut-elle que ces- cordei.
vous durent, a-t-elle un temps spécifié ? R-Non, pas à ma connairssance; je n'ai.
pas-éprouvé, de difficulté à faire renouveler mes cordes de cloche d'alarme.

In ûr i( gé pr iM. FREED:-

Q,-Si vous n'aviez pas de cordes de cloche d'alarme, comment avertiriez-vous le-
mécanicien ? R-J'enverrais mon serre-frein mettre les freins au dernier char.Sur l'an-
cien chemin "Great Western" où je crois que nous n'avions pas de cordes de cloche
d'alarme, notre système d'arrêter le train dans un cas de danger était de serrer les freins
jusqu'à ce que l'attention du mécanicien fût éveillée. Le mécanicien sentait l'aug-
mentation de poids que la locomotive avait à traîner, il se retournait pour voir
qu'elle en était la cause, et pendant que le serre-frein continuait sa besogne, le con-
ducteur donnait le signal nécessaire au mécanicien.

Q.-Ces cordes de cloche d'alarme ont-elles d'autres défauts que celui de ne pou-
voir fonctionner ? R-Je préfèrerais que des serre-freins répondissent à cette ques-
tion. Je crois les avoir entendu parler de pertes de vie.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Les compagnies de chemins de fer ont-elles ce qu'on appelle le tableau noir?
R-Je croi que cela existe.

Q-Et savez-vous si des noms d'employés ont été envoyés d'une compagnie à
une autre pour être mis sur ce tableau? R.- Oui, je l'ai entendu dire.

Q.-Impose-t-on souvent des amendes aux employés? R-Oui, assez fréquem
ment.
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Q.-Impose-t-on souvent des amendes pour des fautes de peu d'importance ?
R-Oui, de très peu d'importance bien souvent.

Q.-Les employés perdent-ils une forte partie, de, leur salairespar ce syatème
d'amendes ? R.-Cela dépend beaucoup de la classe d'employés, et de leur bonne ou
mauvaise fortune.

Q.-Cela dépend beaucoup du hasard ? R.-Oui, de ce que nousa appelons la
chance.

Q.-Connaissez-vous des cas où les salaires ont ét6 sensiblement diminués par les
amendes ? R.-Oui, je puis citer mon propre cas.

Q.-Quelle proportion d'un mois de salaire un employé peut-il perdre par les
amendea.avant d'être suspendu ? R--Je ne crois pas qu'aucune compagnie ait. de.
règlefixe àice sujet. Le surintendant a toute la latitude voulue.

Q.-Y a-t-il. une loi en Canada concernant les passerelles sur le dessus des
chars ? R-Non pas que je sache.

Q.-Varient-elles beaucoup en largeur ? R.-Oui.
Q-De quelle largeur une passerelle devrait-elle être pour offrir toute la sûreté

désirable ? R.--Elle devrait être large d'au moins trois pieds.
Q.-Quelle est leur largeur ordinaire ? R-Elles ont toutes les largeurs, variant

de 4 et 6 pouces jusqu'à trois pieds.
Q.-Arrive-t-il souvent des accidents sur ces passerelles ? R-Oui.
Q.-Le.dessus du char offre-t-il quelque protection au serre-frein ? R-Non:

aucune.
Q.-Les serrefreins ont-ils demandé qu'on leur en donne ? R-Je crois qu'ils

ont fait des démarches à ce sujet.
Q.-Les.passerelles excèdent-elles les extrémités du char ? R.-Dans quelques

cas seulement.
Q.-Tous les chars ne se ressemblent pas à cet égard ? R--Sur tous les nou-

veaux chars les passerelles dépassent les extrémités du char.
Q.-Les passerelles sont-elles plus larges sur les nouveaux chars que-sur les

anciens ? R.-Oui.
Q.-Sont-elles de largeur.uniforme ? R-Peu s'en faut ; elles sont d'assez bonne

largeur.

Interrogé par le PRÉsIDENT -:-

Q -De quelle largeur ? R-Elles -sont en moyenne de trois pieds de large.

Interrogé par M. IEA&KEs -

Q.-Est-ce l'intention des compagnies de chemin de fer, d'Ontario d'adopter la
passerelle large ? R-Non, pas à ma connaissance.

Q.-Ontelles fait des démarches dans cette direction ? R-Je n'en ai pass en-
tendu parler. Je ne crois pas :qu'elles aient fait aucune démarche pour adopter une
largeur uniforme.

Q.-Vous dites que des pertes-de vie ont souvent été causées par le peu de
largeur des passerelles,? R.-Oui, je le crois ; c'est un des principaux dangers
auxquels sont exposés les serre-freins : lepeude largeur des passerelles, et l'abseuce
d'appuis sur le dessus des chars.

Q.-Les:serre-f-eins tombent-ils-plus souvent entre<deuxchars ou.d'un. côté on
l'autre d'un char ?. R-Je pourrais dificilement préciser ; je crois-que. les deux;cas
se présentent trop fréquemment.

Q.-Dans le cas d'accidents de ce genre, lorsqu'un serre-frein perd la vie en tom-
bant entre -les chars .ou à côté des chars, sa famille a-t-elle un recourscontre la com-
pagnie, Si la, loi de la:responsabilité des patrons (Employers Liability bill) avait
atteint la- compaguie du Grand-Tronc, le, recours existerait, mais,,lalégislature.
d'Ontario a cr£eoppxrtun d'e;empter -cette compagniedes effets du bill, parce que.
les employés -sout déjà prot4gés parune , associatiou- d'assuranee - et, de,. prevoyance.
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formée par les soins de la compagnie; la législature a prétendu que cette association
était suffisante pour faire face à tous les cas de mort ou de blessures mettant hors d'é-
tat de travailler, bien que tous les frais de cette association fussent supportés par les
contributions des employés eux-mêmes.

Q.-Cette loi s'applique-t-elle au chemin de fer -Michigan Central " en Canada ?
RL-Je ne saurais dire ; j'ai une copie du bill ici.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q -L'inégalité de hauteur des chars est-elle la cause de beaucoup de pertes de
vie ? R-C'est une occasion de danger, je ne puis dire si beaucoup de pertes de vie
sont dues à ce défaut particulier, mais le fait que le serre-frein est obligé de faire un
saut d'une certaine hauteur sur le toit glissant d'un char augmente certainement le
danger.

Interrogé par M. HEAKEs

Croyez-vous que les employés soient suffisamment protégés par leur société
d'assurance ? R. -Décidément non, autant que j'en puis juger.

Q.-Je suppose qu'ils sont libres de faire partie de l'association ou de rester en
dehors ? R.-Non, ils sont obligés d'en faire partie.

Q.-Paient-ils sous forme de cotisations ou leur garde-t-on une certaine somme
par mois sur leur salaire ? R.-La compagnie garde une certaine somme par mois
sur le salaire de chacun.

Q.-N'y a-t-il pas d'oplion à ce sujet ? R. Il y a cette option.
Q.-Expliquez la ? R-Lorsque s'est accomplie la fusion entre les chemins

Great Western " et Grand-Tronc, les employés avaient le choi d'entrer dans l'as-
sociation ou de rester en dehors. Mais les employés qui sont entrés au service de la
compagnie depuis cette époque, ou quiconque entre une fois dans l'association ne
peut plus en sortir.

PAR LE PRÉSIDENT.-Je vois dans l'acte que cette clause s'applique à chaque
compagnie qui établira, comme la compagnie du Grand-Tronc, une société d'assu-
rance et de prévoyance parmi ses employés. Voici la clause

"Il est décrété que lorsqu'une compagnie de chemin de fer ou un patron aura,
conformément aux dispositions d'un acte du Parlement du Canada, ou autrement,
établi une société ou association d'assurance et de prévoyance, dont feront partie,
comme membres, au moins les deux tiers des employés de telle compagnie ou de
tel patron, et que cette société ou association donnera à ses membres dans les cas de
maladie, accident ou mort une aide au moins égale à celle accordée par la société ou
association d'assurance et de prévoyance de la compagnie du chemin de fer du Grand-
Tronc du Canada, conformément aux clauses de certains actes du Parlement du
Canada, alors et dans chaque cas cet acte ne s'appliquera pas, à partir du 1er avril
1888, à cette compagnie de chemin de fer ou patron."

LE TÉMOIN : -Le fait est que la compagnie du Grand-Tronc était la seule qui
avait à cette époque une société de ce genre, société qui existe depuis plusieurs
années. Un comité spécial de la législature a discuté, lors de la dernière session, la
question de savoir si le Grand-Tronc serait permanemment exempté ou non. Depuis,
chaque membre de l'association a reçu du comité une série de questions, dans les-
quelles on demande si les membres approuvent l'exemption ou non.

Interrogé par M. MacLEAN :-

Q.-Avez-vous reçu avec cette circulaire un avis du Grand-Tronc, ou savez-vous
si quelqu'un en a reçu ? R.-Il y a des avis affichés dans les endroits où il est pro-
bable que les employés recevront la série de questions envoyées par la législature
provinciale. Ces avis contiennent une déclaration de M. Hickson disant que, dans
le cas où les employés se décideraient à répondre aux questions dans un sens opposé
aux vues de la compagnie du Grand-Tronc (c'est là la substance de l'avis, mais je
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puis trouver une copie de la circulaire si la commission le désire, il croit, autant
qu'il peut savoir, que les directeurs estimeront comme contraire aux intérêts de
la compagnie de continuer la société de prévoyance ; ce qui constitue une me-
nace directe aux employés; s'ils répondent aux questions du gouvernement d'une
manière opposée aux vues du Grand-Tronc, les ouvriers auront à en supporter les
conséquences et, la société de prévoyance pourrait être abolie. Dans ce cas les ou-
vriers, qui appartiennent à l'association depuis plusieurs années, auraient payé pour
rien, au fonds d'assurance au moins, parce qu'ils ont payé en vue d'en avoir quelque
bénéflce, et si la société était abolie, leur argent serait perdu.

Interrogé par M. IIEAKES :-

Q.--En entrant dans cette association les employés sont-ils obligés de signer des
documents libérant la compagnie de toute responsabilité dans les cas d'accidents ?
R.-Oui, ils sont obligés de signer des documents de ce genre.

Q.-Ceux qui sont à l'emploi de la compagnie ont signé un document do ce
genre ? R.-Oui, ils en ont signé un.

Q.-C'était une des conditions de l'entrée au service de la compagnie ? R.-Je
ne pourrais témoigner de ce fait. Lorsque la fusion eut lieu on fit signer un petit
contrat à chaque employé. Il y eut beaucoup de mécontentement à ce sujet parmi
les employés d'alors. Aîprès avoir pris l'avis d'hommea d'expérience dans ces matières,
nous signâmes sous protêt.

Q.-La compagnie du Grand-Tronc prend-elle à son service des ouvriers qui
refusent de signer le contrat ?

Le PRÉsIDENT :-La loi a pourvu à ce cas. Il doit y avoir une autre considéra-
tion que l'entrée au service de la compagnie pour engager l'employé à faire partie de
I 'association de prévoyance. Voici la clause : Aucun contrat ou convention signé ou
consenti par un ouvrier ne sera un empêchement ou ne constituera une défense à une
action, en vertu de cet acte, en recouvrement de dommages pour tort ou blessures,
1l a moins qu'il n'y ait eu, pour tel ouvrier entrant dans l'association ou signant tel
contrat ou convention, une autre considération que celle de l'entrée à l'emploi de la
défenderesse ; 2-' à moins que cette autre considération, dans l'opinion de la cour ou
du juge devant laquelle est instituée telle action, ne soit suffisante et proportionnée ;
3' à moins que dans l'opinion de la dite cour ou de tel juge, tel contrat ou convention
consenti en vue de cette autre considération, ne constitue pas par lui-même une im-
prévoyance de la part de l'employé, mais qu'il soit juste et raisonnable." Par cette
loi, l'engagement que l'employé signe équivaut à rien.

Interrogé par M. HEAKEs
Q. -Pour quelle somme le Grand-Tronc assure-t-il la vie des conducteurs ? R.-

Le plan d'assurance est divisé en six parties, savoir: A. B. C. D. E. F. Le plus haut
montant pour lequel un employé peut s'assurer est de $2,000; classe B, $1,500; classe
C, 81,000; classe D, $750; classe E, $500; classe F, $250.

Q.-Avez-vous le choix de la classe dans laquelle vous désirez vous assurer ?
R.-Oui.

Interrogé p'r M. ARMSTRONG

Q.-Y a-t-il plusieurs ponts tubulaires sur la ligne ? R.-Couverts en dessus,
voulez vous dire ? Oui.

Q.-Y a-t-il une loi qui règle leur hauteur ? R.-Non, pas que je sache.
Q -Des employés du chemin ont-ils été frappés par ces ponts, l'année dernière ?

R.-Non, je n'en connais pas.
Q.-Le Grand-Tronc néglige-t-il quelquefois de s'enquérir des fautes commises ?

R.-Non.
Q.-Les employés préféreraient-ils que la compagnie du Grand-Tronc fut soumise
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à l'acte de responsabilité ou sont-ils satisfaits qu'elle en soit exemptée au égard -à
l'association ,de prévoyance ? R-Les employés préféreraient l'acte pur et simple.

Q.-Lorsque le gouvernement envoya ces questions aux employés du Grand-
Tronc, les adressa-t-il à leur adresse personnelle ou à leurs bureaux de poste ou aux
ateliers ? R.-Quant à moi mes lettres m'ont toujours été adressées aux soinsdu
Grand-Tronc. Diianche soir en passant.à Stratford, j'ai vu une pile -de ces questions
dans le bureau de la compagnie du télégraphe.

Q.-Comment étaient-elles adressées ? R.-Conducteur un tel, chemin de fer
du Grand-Tronc, Stratford ?

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Savez-voussi d'après les conditions de cette association de bienfaisance du
Grand-Tronc, un employé. serait secouru, même si l'accident venait de sa proprené-
gligence 7 R.-Oui, dans tous les cas.

Q.-Que ce soit sa propre faute ou non ? R.-Oui, dans tous les cas, excepté
dans les cas de maladies produites par une conduite immorale.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-
Q.-Connaissez-vous quelques employés qui refusent de répondre aux questions

posées par le gouvernement par crainte de la compagnie ? R.-Oui, je crois en
connaître.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q. -Quelle est la limite de l'âge d'entrée dans l'association de prévoyance ? R.-
Quarante ans, je crois.

Q.-Le sujet doit être exempt d'infirmités ? R.-Il lui faut subir- inexamen
médical.

Q.-Vous ne pouvez travailler pour la compagnie:à moins d'appartenir à cette
association ? R.-'Non; j'aimerais à insister sur ce point, en disant-que l'on ne -vous
estime pas un employé permanent, tant que vous n'en faites pas partie. La compa-
gnie a des employés qui ne sont pas membres de la société de prévoyance, -mais ils
sont estimés comme des employés temporaires ; ils ne sont pas permanents et -n'ont
pas droit à la promotion.

Q.-Sont-ils aussi expérimentés dans leur besogne que leurs confrères perma-
nents ? R.-Suivant ce que j'en connais, ils le sont. Le seul cas -que je connaisse rest
celui d'un porteur; c'est un homme de confiance.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous dites qu'il y a une différence entre employés temporaires et employés
permanents ? R.-Oui.

Interrogé par MAcLEAN :-
Q -Est-ce que cet employé temporaire reçoit un salaire aussi élevé ? R -Oui:

aussi élevé que les autres employés de même -classe.
Interrogé par M. ARMSTRONG : -

Q.-Vous avez dit que la compagnie avait un tableau noir ? R.-Ce n'est pas
ainsi que la question m'a été posée; j'ai dit que j'avais entendu dire que ce tableau
noir existait.

Q.-Avez-vous entendu dire que les compagnies publiaient tous les mois-un
tableau -noir ? R.-Oui, si c'est le nom que vous donnez à la liste publiée tous les mois.

Q.-L'avez-vous vue ? R.-La compagnie publie tous les mois une liote -dès
punitions. C'est une feuille double. Sur la première page, il y, a une liste des em-
ployés réintégrés dans leurs fonctions et les nominations d'employés, avec quelques
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instructions adressées aux agents et serviteurs de la compagnie; sur l'autre feuille il
-y a une liste des employés en faute et des punitions qu'ils ont reçues. C'est ce qu'on
appelle la liste des punitions.

Interrogé par M. HBEAKEs:-

Q.-Quelles sont les primes à payer dans la société de prévoyance ? R.-La prime
;' payer est de 50-centins par -mois dans la société de prévoyance; ;cette société est
,distincte de l'assurance. La prime dans la société d'assurance est suivant la classe à
laquelle vous voulez appartenir et le montant pour laquelle vous :assurez votre vie.
,les primes à payer dans la société de prévoyance sont de 40 contins par mois dans
la classe ordinaire; dans la classe exposée au danger qui comprend les conducteurs,
-chauffeurs, serre-freins et ainsi de suite, la prime est de 50 centins par mois.

Q.-Quelle prime avez-vous à payer dans la société d'assurance ? R.-On paie
5 centins, par demande, dans la classe de $250.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Avez-vous fait une comparaison des primes que vous avez à payer avec celles
-des autres compagnies d'assurance? R -Non: je n'ai pas fait cette comparaison.

Interrogé par M. MAcLEAN:-

Q.-Supposons que -vous commenciez à travailler pour la compagnie du Grand,
Tronc dans le milieu d'un mois, disons par exemple dans le milieu du mois :actuel-
quand recevriez-vous votre salaire ? R.-Au milieu du. mois prochain. La comipa-
.gnie paie-ses employés entre le 10 et le 18 de chaque mois.

-Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Lorsque quelqu'un meurt, disons dans la lasse de $250, combien d'employé3
-seront appelés à payer ? R.-Tous.

Q.-Teus les employés sur le chemin ? R.-Tous les membres de la compagnie
d'assurance. Supposons qu'une mort arrive dans la classe F. de $250, tousIles mem-
bres de l'association auront a payer 5 contins.

Q.-Combien y en a-t-il qui paieront 5 contins ? R.-Tous, c'est le plus bas
-nontant que l'on puisse payer.

-Q.-Supposons qu'une mort arrive- dans:la classe A combien auraient à payer
ceux qui sont assurés dans la classe F ? R.-5 contins.

Interrogé par le PRÉsIDENT -

Q.-Quelquefois, je suppose, il y a* un surplus ? R-Je densaisipas certain,
il doit y en avoir un.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Savez-vous ce que l'on fait du produit des amendes ? - R.-Je n'en ai pas
jamoindre idée.

Q.-Les conducteurs sont-ils formés en. association indépendante de la. compa-
.gnie ? -R-Oui.

Q,-Et dans cette association, il y a une assurance sur ila vie ? , R--Oui.
Q -Les primes sont-elles payées promptement ? R-Il faut qu'elles le soient.
Q.-Vous préférez ce système à tout autre ? R.-Cela va sans dire. J'y

suis entré bien que je fusse obligé de payer à l'autre assurance. -Nous aVous notre
propre assurance, nous croyons avoir le meilleursystème.

Q.-Le considérez-vous comme un des meilleurs-systèmes d'assurance? R-
'Oui, nous en sommes fiers.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quelle est la plus forte amende, à votre connaissance, qui ait été imposée,
en argent, à un employé ? R.-Une amende de $60.

Q.-Quel salaire avait cet employé ? R-C'était un mécanicien sur une locomo-
tive.

Q.-La compagnie fait-elle circuler des trains à deux locomotives ? R-Quel-
quefois.

Q.-Pas comme règle ? R-Non, il n'y en a pas eu récemment.
Q,-Quelle faute cet employé avait-il commise pour être puni d'une amende de

$60 ? R.-J'ai oublié ; je crois que c'était une rupture quelconque dans sa loco-
motive.

Q.-Quelle classe de fautes punit-on généralement d'une amende ? R.-Les
fautes ne sont pas divisées par classes. Toute latitude pour les punitions sur le
Grand-Tronc est laissée au surintendant. J'aimerais à expliquer comment on agit
dans les cas de fautes graves. Un cas de faute légère, comme de transporter un char
sans un permis, ce qui retarderait ensuite le char jusqu'à ce que le permis soit re-
trouvé, serait jugé par l'assistant du surintendant. Il aurait à décider s'il imposerait
une amende d'une journée de salaire, ou s'il laisserait passer la faute avec une simple
réprimande. Si c'est une faute de nature plus grave, c'est le surintendant général de
division qui la juge, décide de la punition et en fixe le montant à sa guise. Dans les
fautes de grande importance comme un bris de chars, ou autre accident de ce genre,
le surintendant de la division reçoit d'abord les témoignages dans la cause, puis il
les envoie à un bureau d'examinateurs qui se réunit à Montréal et qui est composé
des chefs de département. Ce bureau se réunit une fois par mois ; il juge la cause
qui lui est soumise et décide quelle punition sera infligée.

Q.-Quelle espèce d'attelages emploie-t-on pour les chars de fret ? R.-Il y en a-
de toutes sortes, je n'en connais pas auxquels nous ne soyons pas obligés de mettre
la main. En Canada,les chemins de fer américains qui nous alimentent et depuis qu'il
s'est produit un mouvement en faveur d'attelages plus faciles, nous avons vu pendant
ces dernières années une compagnie adopter une nouvelle espèce d'attelage et une-
autre compagnie en essayer une autre espèce.

Q.-Les employés sont-ils souvent victimes d'accidents lorsqu'ils accouplent les
chars ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous que les accidents pourraient être évités par les nouveaux
modes d'attelage en usage ? R.-Oui ; je crois qu'ils pourraient être évités dans un
grand nombre de cas.

Q.-L'attelage des chars peut-il se faire sûrement et rapidement sans que l'em--
ployé soit obligé de se mettre entre les deux chars ? R.- J'ai lu cela quelque part,
mais je n'en ai jamais vu faire l'épreuve ; je crois la chose difficile.

Q.-Quel est à votre avis le meilleur système d'attelage employé? .- Je n'ai-
merais pas à donner mon opinion à ce sujet n'ayant jamais vu un nombre suffisant
d'expériences.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il y a une grande variété de systèmes d'attelage ? R.-Oui. La convention
des patrons constructeurs de voitures n'ayant pu décider quel était le meilleur cro-
chet d'attelage, il serait présomptueux de ma part de vouloir donner mon avis.

Q.-Vous tenez l'un des systèmes pour plus dangereux que l'autre ? R.-Oui..

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Les tenez-vous tous pour dangereux? R.-Oui, je les crois tous dangereux..
De plus, je crois que tant que l'accouplement se fera à la main il y aura danger.

Interrogé par M. FREED

Q.-Y a-t-il sur la ligne plusieurs ponts sous lesquels un homme ne peut
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passer se tenant debout sur un char ? R.-Il n'en existe plus, ils ont tous été
haussés.

Q.-Vous parlez du chemin defer de ceinture du Grand-Tronc ? R.-Oui.
Q.-Il n'y a donc aucune observation pratique à faire au sujet des ponts sur cette

ligne ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Autrefois vous aviez à éviter les ponts ? R.-Oui, nous devions nous cour-
ber en y arrivant.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Arrive-t-il souvent sur la ligne que des ouvriers, ayant le pied engagé dans
un cœur ou une aiguille sont écrasés par des locomotives ? R.-Oui. Les accidents
de l'espèce sont fréquents, mais pas aussi fréquents sur notre ligne. Je dois dire
que depuis quelques années les employés sont devenus plus prudents. La loi d'On-
tario pourvoit à ces accidents.

Q.-A-t-on changé les pièces de cœur depuis la mise en vigueur de la loi ? R.-
En parlant du Grand-Tronc je puis dire qu'il a été plus prudent que la plupart des
autres lignes en couvrant les pièces de cœur.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Connaissez-vous le système d'accouplement en usage sur la ligne D. L. et W ?
Quel est votre opinion à son égard ? R.-Je le trouve brutal.

Q.-Pensez-vous qu'il serait bon d'empécher ces chars de passer en Canada ?
R.- Oui. Je voudrais les voir interdits. Ce n'est pas tant des accouplages que
nous nous plaignons que des coulées et des tampons. La coulée est de 2 pieds envi-
ron. Le tampon d'attelage actuel, dans lequel on passe l'anneau retenu par les
chevilles, a environ 6 ou 8 pouces.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Pourquoi accouple-t-on les voitures de cette manière ? R.-Je ne pourrais
le dire.

Q.-Voyez-vous un avantage à cette manière de construire ? R.-Je crois que
les constructeurs prétendent, qu'en cas d'accidents, les deux coulées venant à se join-
dre solidement sauvent la boîte du char.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Ils s'inquiètent peu du corps de l'homme ? R.-Pas le moins du monde-

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Le système d'accouplement des voitures de voyageurs est-il sans danger ?
R.-Oui. Je crois qu'il ne présente pas le moindre danger.

Q.-Ne pourrait-on pas appliquer le même système au wagon de marchandises?
R.-Je pense que oui mais ce changement causerait d'énormes dépenses.

Q.-Ne pourrait-on pas établir un levier au haut du char et les faire accoupler
de là? R.-Oui.

Q.-Les coulées sont-elles établies sur les flancs des chars ? R.-Parfois on voit
un char construit ainsi, mais bien rarement.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-Quel est le système d'accouplement sur la ligne: "Le Iigh Valley et West
Shore " ? R.-Il est aussi mauvais que celui de la D l et W. Sur la" West Shore"
il est moins mauvais.



602

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Il n'est pas nécessaire pour les hommes de passer entre les chars de voya-
geurs pour les accoupler ? R.-Non. Pas avec le crochet d'attelage Miller.

Q.-Si ce même système était adopté pour les wagons de marchandises le dan-
ger disparaîtrait-il ? R.-Oui, complètement.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Quels sont les systèmes sur les autres lignes : Buffalo, New-York -et Penn-
sylvanie ? R.-Il est partout le même, c'est-à-dire sur toutes les lignes de l'Est.
Quelques wagons n'ont pas de coulées. Toute compagnie qui emploie des wagons
à coulées expose la vie de l'employé qui accouple les wagons munis de pareilles cou-
lées, il faut une adresse extraordinaire pour introduire la cheville dans l'anneau d'at-
telage et retirer sa-main et son bras pour ne pas les faire écraser quand ils se ren-
contrent.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-La législature de l'état de New-York a-t-elle passé une loi sur cette question ?
R.-Une commission des chemins de fer a été nommée, mais j'ignore si des mesures
-ont été prises.

Interrogé par M. FREED

Q.-Arrive-t-il souvent sur cette ligne que les salaires des employés sont saisis ?
R-C'est assez fréquent.

Q.-Impose-t-on quelque pénalité aux employés dont les gages sont saisis ? R.-
Le surintendant a le droit de les renvoyer à son gré.

Q.-Si le surintendant ne les congédie pas, y a-t-il une autre punition ? R-Le
.surintendant-a le choix entre le renvoi de l'employé et toute autre punition.

Q.-Combien de membres cette société d'assurance de la compagnie compte-t-
elle? R.-Je ne pourrais vous donner le nombre exact mais chaque mois la société
publie une liste des membres de chaque catégorie et le nombre total de-ses membres
-doit s'élever à environ 11,000.

Q.-Cela comprend toutes les classes ? R-Je n'en suis pas certain.
Q.-Chaque ouvrier dans chaque catégorie paie 5 cents par décès de nembre ?

R-En cas de décès dans la catégorie A, tous les membres de cette catégorie versent
.50 cents, la catégorie B verse 25 cents et ainsi de suite jusqu'à 5 cents.

Q.-Zes versements mensuels égalent-ils les versements faits pour décès? R-
Noni.

Q.-Avez-vous un excédent ? R.-Non, il y a déficit. Dans la catégorie A le
total des versements n'a jamais excédé, disons une moyenne de $1, 100, quoique ce
total soit supposé être $2000. Dans cette catégorie élevée, le nombre des
membres assurés n'est pas assez grand pour arriver à ce chiffre. Le fait qu'il y
a 5000 membres dans la catégorie F, et quelques centaines à peine dans la catégorie
A prouve que les employés n'étaient pas en faveur des assurances.

Q.-Ainsi, de fait, cette société d'assurance décharge la compagnie de toute res-
ponsabilité en forçant les employés à s'assurer contre les accidents'? R-Oui, c'est
-cela.

Q.-Les accidents peuvent arriver par la négligence de la compagnie aussi bien
que par l'imprudence de l'employé ? R.-Oui.

Q.-La compagnie intervient-elle dans cette société d'assurance ? -R -- Elle
verse $10,000 par an.

Q.-Cette somme de $10,000 couvrirait-elle les réclamations probables qui pour-
raient être faites en cas d'accidents ? R-Je ne le pense pas Je ne pourrais dire
à combien peut s'élever leur- responsabilité annuelle pour accidents, mais j'oserais
dire que les-quelques cas de négligence de la compagnie devraient lui coûter plus de
$10,000.
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Q.-Quand des fonctionnaires inférieurs, ou le surintendant divisionnaire ont
imposé des amendes, celles-ciepeuvent-elles-être remises par le- surintendant général
ou le gérant général ? 1R.-Je suppose qu'elles pourraient l'être quoique je n'aie
jamais entendu citer un cas semblable. Quant à la question d'assurance et le verse-
ment de $10,000 par an, par la compagnie, vous demandez si cette somme pourrait
couvrir les responsabilités que la compagnie pourrait encourir pour accidents.
Je désire ajouter ceci : Si cette société de prévoyance, qui fournit et paie les docteurs
sur certains points de la ligne n'existait pas, la compagnie, -en cas d'accidents, devrait
payer, à ceux-ci, des honoraires entiers, tandis qu'aujourd'hui, elle bénéficie du
salaire fixe que leur paye la société d'assurance. Il est probable, que, sur un immense
réseau comme celui du Grand-Tronc, considérant le nombre d'accidents qui arrivent,
tant à ses employés qu'au public voyageur; si la compagnie devait payer des hono-
raires entiers aux médecins pour soins médicaux aux blessés, elle dépenserait plus de
810,000 par an.

Q.-La société de prévoyance n'assure que contre les .accidents? R.-Elle
fournit les soins médicaux et paye $3 par semaine en cas de maladie on blessure.
Peu importe quelle est la cause de la maladie si elle ne provient pas de l'inconduite
du malade,

Q.-Quand un homme est blessé par suite de causes-incontrNlables pour lui, la
compagnie continue-t-elle à payer son salaire pendant qu'il est alité? R.-Non.

Q.-Tout ce qu'il reçoit, c'est ce que lui donne la société de 'prévoyance ?
R.-Oui, pendant 26 semaines.

Q.-Et c'est lui-même qui a payé pour recevoir cette indemnité ? R.-Comme
vous dites.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q--La compagnie n'intervient-elle jamais dans de pareilles circonstances pour
aider un employé ? R.-Depuis 16 ans que je travaille pour -la compagnie je -n'ai
jamais entendu citer un cas de ce genre.

Interrogé par M. ARMSTRONO:-

Q-A-vez-vous entendu citer le cas, d'un ouvrier auquel on avait donné $100
pour en débarrasser la société de prévoyance ? Il parait que c'est un petit plan
dont la société de prévoyance a fait usage parfois? R -Les règlements -de la société
de prévoyance établissent qu'après 26 semaines de maladie si l'employé n'est pas
rétabli, il sera examiné par un médecin qui déclarera s'il est oui ou non incurable.
Après cela, le malade peut encore être secouru pendant 26 semaines, ce qui lui don-
nerait un an de secours. A l'expiration de l'année le malade est de nouveau soumis
A un examen médical et s'il est trouvé incurable, il reçoit $100 et est rayé de la liste.
Cent piastres peuvent valoir plus à un homme qui sait qu'il va rester incurable
quoiqu'il ait encore un souffle de vie dans son corps que de risquer de ne pouvoir-verser
la prime d'assurance, et s'il croit mieux faire en acceptant -8100 et laissant toniber
l'assurance, c'est son droit.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q.-Voulez-vous nous dire comment d'après votre-opinion sont-élus les officiers de
la société deprévoyance, comment et par qui la constitution a été faite ? R.-J'essaie-
rai de vous satisfaire. Autant que je puis me rappeler (je ne me -souviens pas
du nombre- exact des membres de la commission) la -moitié de cette commission est
composée de fonctionnaires de 1a compagnie choisis par elle. Par exemple M.
lHickson, le gérantgénéral. du Grand-Tronc,.estprésident de la, société de prévoyance
et d'assurance,.et la compagnie elle-même a-le droit d'élire la moitié de la commission;
elle réclame co-droit pour sa générosité en versant $10,000 par an-à la caisse de la
société. A chaque élection d'officiers les employés, membres de la société ont lo droit
d'élire Vautre moitié de la commission. Les votes par procuration sont admis. Pour
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le vote on se sert de bulletins portant les noms de 7 ou 8 membres estimés les plus
compétents à siéger dans cette commission ; chaque membre a le droit de mar-
quer son bulletin à sa guise et même d'y ajouter tel nom qui lui convient. Après
cela nous apprenons certain jour que Messieurs un tel et un tel sont élus membres
de la commission, par le vote des employés. Les membres de la commission ne
peuvent manquer de voir eux mêmes l'impossibilité qu'il y a pour l'ouvrier de
choisir une individualité qui lui plaît, s'ils se donnent la peine de réfléchir aux mil-
liers de milles de territoire que traverse la ligne. Si sur un point donné, nous nous
entendions pour élire un homme que nous estimons capable et disposé à agir comme
représentant des ouvriers et à demander le redressement des griefs, il serait encore,
impossible de l'élire. Il nous est en tous cas impossible d'avoir notre choix. Par
conséquent les mêmes individualités restent en fonctions d'année en année et, pour
autant que je puis en juger, travaillent toujours dans l'intérêt de la compagnie.

Q -Ces procurations ont-elles été sollicitées ? R-Je ne sais, ni ne pourrais le
dire.

Q.-Avez-vous jamais entendu dire qu'il y ait eu de faux moyens d'employés ?
LE PRÉsIrDENT.,-C'est une accusation très-grave.
LE TÉM3oIN.-J'ai entendu des employés formuler des plaintes de l'espèce.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Cette association de prévoyance s'étend-elle à toutes les lignes.de la com-
pagnie en Canada et à l'étranger ? R.-Je crois qu'elle ne s'étend qu'au Canada. Je
pense que les lignes du Miehigan et du Maine sont uniquement exploitées sous le
contrôle de la compagnie et que la société de prévoyance ne s'étend pas à elles.

Interrogé par M. HIEAKES

Q-Un ouviier congédié ou qui quitte volontairement le service de la compa-
gnie peut-il continuer à faire partie de la société ? R-Ouii.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Quel espace les employs doivent-ils franchir pour passer d'une des com-
pagnies P. et L. et D.L et W à l'autre quand le train est en marche? R-Au moins
quatre pieds. Quatre pieds est la moyenne; j'ai vu parfois la distance plus longue-
et plus courte.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les passerelles sont-elles parfois couvertes de glace et de neige en hiver ?
R--Très fréquemment.

Q.-Quand le train marche à bonne vitesse sous un grand vent et que les passe
relles sont glissantes, l'ouvrier ne court.il pas un grand danger d'être jeté en bas ?
R--Oui, surtout quand le train passe dans une courbe. En réfléchissant à ce que-
c'est que de passer sur un trottoir glissant, il est facile de se faire une idée du danger
qu'il y a à passer sur des passerelles, au sommet d'un wagon de marchandises; lors
même qu'elles seraient larges.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Pour en revenir à la question des pièces de cœur. Quel danger y a-t-il à ne
pas couvrir ces pièces ? R.-C'est qu'un employé peut s'y faire prendre le pied.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner au sujet de ces pièces de cour? R-Quand
un ouvrier travaille à l'évitement de trains, il n'a pas le temps de surveiller ses pas
de très près. Le pied peut s'engager dans les pièces de cœur qui sont étroites et
rester pris dans le creux du rvil avec la pièce en forme de clef par dessus. C'est ainsi
que plusieurs employés ont perdu la vie.
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Interrogé par M. FREED

Q.-Dans ces conditions, si la locomotive ne peut être immédiatement arrêtée,
l'employé est écrasé ? R.-Oui, à moins qu'il ne se torde le corps de manière à ne
perdre qu'une jambe.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Pouvez-vous nous donner quelques idées qui pourraient tendre à l'amélio-
ration de la condition des employés qui conduisent des trains de marchandises, et
rendraient le travail moins dangereux et plus avantageux,? R.-Oui, je proposerais
l'établissement au sommet des chars d'une main courante ou rampe qui servirait de
point d'appui au serre-frein quand la passerelle est glissante. Il serait bon aussi
d'élargir les passerelles. Les coulées devraient être supprimées. La main courante
au sommet du char servirait en cas de besoin au serre-frein pour s'accrocher.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Pourrait-on faire à la main courante que vous proposez une autre objection
que celle de la dépense ? R-Aucune que je connaisse; peut-être pourrait-on objecter
que cette main courante empêcherait, dans certain cas, l'entrée des chars dans les
élévateurs et les entrepôts de grains et qu'il pourrait accrocher quelques construc-
tions au-dessus de tête, (overhead structures).

Interrogé par M. HEAzs :-

Q.-Ne pourrait-on établir une main courante mobile qui pourrait s'enlever dans
ces cas ? R.-J'aimerais mieux qu'elle fut fixe.

Interrogé par M. CAEsoN

Q.-Ne pourrait-on pas l'établir assez bas pour ne pas être un embarras et
-cependant empêcher l'employé de tomber? R -Je crois que cela pourrait se faire.

Q.-Pourrait-on faire quelqu'objection à l'extension des passerelles dans le but
de diminuer cette distance de quatre pieds dont vou parlez? R -Je ne vois d'autre
objection que le surcroit de dépenses; c'est, je crois, la seule objection, mais je dirai
que pour les nouveaux wagons on adopte partout des passerelles plus étendues.

Q.-Dans la longueur comme dans la largeur? R.-Oui.

Interrogé par M. MAcLEAN:

Q.-Avez-vous quelque chose à dire à la Commission en dehors des questions
posées ? R.-Je désire déclarer, que l'association que j'ai l'honneur de représenter
ici, cet après-midi, désire beaucoup qu'une loi ordonne, en Canada, que les conduc-
teurs soient diplômés.

Interrogé par M. ARMSTBONG

Q.-C'est-à-dire que les conducteurs soient soumis à un examen et munis d'un
certificat ? R.-Oui. Je remettrai à la commission un projet de loi élaboré par notre
association.; projet de loi qui sera présenté à la législature, quand il aura suffisam-
ment été revu, pour répondre aux besoins en Canada. Le but de ce projet de loi est
-de faire licencié les condcteurs.

(Le témoin remet une copie du projet).
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* * * , conducteur de train sur la section canadienne du " Michigan
Central Railway," est appelé er assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous avez entendu la déposition du témoin précédent ? R.-Oui.
Q.-L'approuvez-vous complètement? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous ajouter quelque chose pour l'information de la Commission?

R.-videmment je ne connais rien à la question de la société de prévoyance qui
n'existe pas. sur la ligne du " Michigan Central."

Q.-Quand un accident arrive à un employé dul "Michigan Central," reçoit-il
une indemnité de la Compagnie ? R.-Pas de la Compagnie en autant que je
sache.

Q.-Que font-ils ? N'ont-ils pas d'autre ressource que de se plaindre et d'endurer
leur mal? R.-Oui, s'ils n'ont pas d'assurance sur la vie.

Interrogé par le PRÉsIDENT .-

Q.-La loi des " responsabilités des patrons " ne leur serait-elle pas applicable
s'ils habitaient le Canada ? R.-Oui, si elle était amendée de manière à leur être
utile.

Interrogé par M. FREED

Q -Les ouvriers ont-ils un désavantage quand ils-poursuivent les compagnies
en dommages ? R.-Il semble qu'il en soit ainsi.

Q.-Avez-vous jamais connu des ouvriers blessés dans des accidents en dehors
de leur responsabilité? R.-Oui.

Q.-Connaissez-vous des cas dans lesquels ils n'ont reçu aucune indemnité de la
Compagnie ? R.-Je ne connais aucun cas dans lequel l'ouvrier blessé ait reçu une
indemnité de la Compagnie; jamais je n'ai entendu citer un blessé indemnisé par la
Compagnie.

Q.-Avez-vous quelques renseignements sur le cas d'Odbert? R.-Je connais
les détails de laccident.

Q.-Quels sont-ils ? R.-Une collision. avait eu lieu. Vous désirez savoir, je
suppose, comment l'affaire fut réglée. A cet égard, je ne connais rien, l'affaire fut
étouffée.

Q.-Comment l'accident est-il arrivé ? R.-Par la faute du télégraphiste, à
Springfield, qui négligea de faire tourner le signal vert; le train allant vers l'Est
qui aurait dû être arrêté à, Springfield, no le fut pas et continua sa route et rencontra
le train se dirigeant vers l'Ouest, à deux milles et demi plus loin: les deux. trains,
lancés à une vitesse de vingt-cinq milles à l'heure se rencontrèrent et les serre-freins
en essayant de monter sur les wagons furent tués; il y avait un serre-frein sur cha-
que train.

Q.-Les parents des victimes reçurent-ils des indemnités ? R.-J'ai ouï-dire que
Madame Odbert avait reçu mille piastres du Michigan Central.

Interrogé par le PRSIDENT.:-

Q.-L'accident est-il arrivé aux Etats-Unis ? R-Non, en Canada, à Spring-
field, à treize milles à l'est de St-Thomas.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Entendez-vous dire que la veuve a reçu mille piastres pour régler l'affaire ?,
R-J'ai ouï-dire qu'elle avait réglé avec la Compagnie à raison de mille piastres.

Q.-Approuvez-vous l'idée de licencier les conducteurs ? R-Je ne me suis
guère occupé de la question, mais les conducteurs semblent généralement partisans.
de cette mesure.
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Q.-Quel résultat, pensez-vous, atteindra-t-on par ce système? Améliorerait-
il la position des employés ? R-Les employés parfaitement. maîtres de leur affaire
obtiendraient de l'emploi de préférence à ceux qui ne connaissent pas leurs devoirs; il
en résulterait, je pense, qu'on emploierait des employés capables, sobres et sérieux, le-
certificat pouvant être enlevé à ceux qui ne rempliraient pas ces conditions.

Q -Connaissez-vous des cas dans lesquels il y a eu des retards inutiles dans
l'enquête sur.les, accidents.? R.-Oui.

Q.-Ce fait s'est-il produit assez souvent? R-Oui, il s'est produit fréquem-
ment.

Q.-Les retards étaient-ils déraisonnables ? R-Oui.
Q -Les employés se plaignent-ils du retard-? R-Oui.
Q.-Quand les -employés- des trains comparaissent .à l'enquête, devant votre

surintendant, celui-ci les traite-t-il avec la courtoisie qui doit exister dans les.relations
de la. vie, en d'autres termes, les employés. sont-ils traités poliment? R.-Non.
Notre suiintendant n'est pas un homme des plus polis; parfois il lui arrive d'être-
poli, d'autrefois il ne l'est pas.

Q.-Estimez-vous que ces employés ont ce qu'on est convenu d'appeler un juge-
ment équitable ? R-Dans,.certains cas, je le crois, dans d'autres, je ne le crois pas;
dans certains cas j'ai trouvé la décision inique.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Ce fait se présente évidemment bien souvent devant les tribunaux comme-
ailleurs? R.-Oui, la décision peut être conforme aux témoignages obtenus.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Pensez-vous que les- heures de travail imposées -aux conducteurs, serre-
freins, ou tous autres employés-de-chemins de fer, sont excessives ? R. - Oui, je le
pense.

Q.-Pouvez-vous, d'après votre expérience, renseigner, la Commission sur la
condition des employés, sur les heures de travail qu'on leur demande ou qui leur
sont imposées ? R.-On attend de nous que nous donnions tout notre temps à la
Compagnie, voilà la position; on attend de nous:que:nous exécutions tous les ordres;,
souvent nous sommes. en service pendant :trente-six- heures consécutives.

Interrogé par le PRÉSIDMNT :-

Q.-Dans quelles circonstances ? R.-J'ai fourni trente-six heures de service-
allant d'ici à Windsor.

Q.-C'était, je suppose, dans une tourmente de neige ? R.-Aveo un train fort
chargé; ce fait peut se produire également quand la voie:est, encombrée par de nom-
breux trains ; c'est un cas exceptionnel.

Q.-Quelle indemnité recevez-vous quand vous vous trouvez dans une telle
position, et après de telles fatigues-? R.-Nous recevons absolument le même-salaire
que si nous avions fait le voyage en six heures.

Q.-Aucun supplément ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Entendez-vous dire que quand vous faites le voyage en trente-six heures vous
êtes payés comme si le voyage n'avait duré que six heures ? R-Oui; nous sommes
payés au voyage. Les conducteurs sur la division canadienne du Michigan -Central
reçoivent $2.75-par voyage d'ici à-Windsor ; nous, recevons. $2.15 si nous; restons.
sept heures en voyage. Nous ne recevons rien de plus si nous restonsquinze. heures
en voyage. Il arrive souvent que nous restons quatorze, quinze, seize et dix-sept
heures en voyage et il est arrivé que nous soyons restés vingt heures.

Q.-Comment se fait-il que le voyage durait 20 heures-? R-Parfois nous, étions
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retardés par un train déraillé en avant du nôtre, parfois par un léger accident à notre
train, parfois par un encombrement de la ligne causé par des trains de marchandises;
il y avait sur la ligne plus de trains que les expéditeurs de trains ne pouvaient
en faire circuler convenablement.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous été retardés par des tourmentes de neige ? R.-La neige ne
nous gêne pas beaucoup. Nous sommes beaucoup plus gênés par le fait que le traffic
4est trop considérable pour une voie simple.

Interrogé par M. WALSEI:-

Q.-Je dois donc comprendre que si vous êtes en voyage le double et le triple du
temps fixé pour faire le parcours, on ne vous accorde absolument aucune indemnité ?
R -Nous n'avons aucune indemnité. Les choses se passent ainsi depuis 4 ou 5 ans.
Antérieurement, on nous accordait une indemnité.

Q.-Le temps est-il parfois cause du retard ? R-Oui, car bien souvent il
rend un train fort petit excessivement lourd, les rails deviennent glissants par la gelée,
ce qui fait glisser la roue, l'huile se congèle et les voitures ne roulent pas aussi faci-
lement qu'en d'autre temps.

Q.-Approuvez-vous le système en vigueur sur la ligne, ou pouvez-vous nous
indiquer un moyen de remédier à l'état de choses actuel ? R.-Oui. Que la compa-
gnie nous donne un outillage un peu meilleur, des trains plus maniables afin que
nous puissions arriver à destination plus rapidement, et tout ira mieux.

Q.-Le conducteur qui part avec un train a-t-il quelques moyens de s'assurer
que celui-ci n'est pas conforme aux exigences de la loi. S'il fait des objections, et in-
dique un point défectuedk, peut-il y faire remédier ? R.-Il n'a rien à y voir.

Q.-Il doit donc partir avec n'importe quel train qu'on lui confie ? R.-Il y a cer-
taines règles à observer. Le conducteur est censé prendre le train qui lui est confié.
Il a le choix entre conduire le train ou perdre le voyage.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-La marche de tous les trains est.elle réglée complètement par le télégraphe ?
R.-La marche detous trains irréguliers et extraordinaires est réglée par le télégraphe.

Q.-Comment la marche des trains réguliers est-elle réglée ? R.-Elle est
ateuellement réglée par des indicateurs, et les trains irréguliers et extraordinaires
doivent laisser la voie libre.

Q.-Quand un train perd du temps sa marche est-elle entièrement réglée par le
télégraphe ? R.-Non, il faut qu'il soit en retard d'un certain nombre d'heures avant
de perdre son droit de passer.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Le nombre de chars d'un train est-il limité ? R.-La force des locomotives
décide du nombre de chars d'un train.

LL Q.-Forme-t-on parfois des trains qu'une locomotive ne peut traîner ? R.-Oui,
parfois. Quand le surintendant ordonne de prendre des chars, le conducteur doit
obéir.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je suppose que telle chose ne se pratique qu'en cas de nécessité ? R.--Je
me demande quelle est la nécessité sur une ligne où tant de trains circulent, un train
par heure à peu près.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-En est-il ainsi pour chaque train de marchandises ? R.-Oui. Je suppose
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qu'il en est ainsi ; pas toujours ; c'est un cas exceptionnel. Il arrive fréquemment
-que nous emmenons un nombre de chars plus grand que celui pour lequel la locomo-
tive est cotée.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Combien de chars vos locomotives traînent-elles en général ? R.-Sur le
" Canada Southern " nos locomotives traînent de 35 à 75 wagons.

Q.-Combien de wagons vides ? R.-Nous avons en des trains de 75 wagons
vides.

Interrogé par M. FREED:-

Q.--Quelle- est la moyenne des wagons chargés, qui est censée former un
train ? R.-Quarante-quatre wagons chargés est le maximum que traine une de nos
locomotives.

Q.-Quelle est la plus forte montée de la ligne ? R.-Je ne pourrais préciser,
mais il n'y a aucune montée importante sur notre ligne.

Interrogé par M. WALsH : -
Q.--Regle générale les employés approuvent-ils et sont-ils satisfaits de la ma-

nière dont est administré le " Michigan Central ? " R.-A cet égard l'opinion des
employés diffère.

Q.-Quelques employés approuvent-ils le système actuel ? R.-J'en ai entendu
qui l'approuvaient, d'autres qui le critiquaient.

Q.-Avez-vous entendu d'autres personnes le critiquer ? R.-Le nombre de
ceux qui le critiquent est plus grand que celui de ceux qui l'approuvent.

Q.---Quel système préféreriez-vous ; ou connaissez-vous un moyen de faire dispa-
raître les sujets de plaintes ? IR-Je pense qu'au lieu d'arrêter la marche d'un train
au moyen du signal vert, il faudrait imposer aux trains qui marchent en sens in-
verse, une règle de croisement.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Combien de wagons un serre-freins doit-il conduire aux termes de la loi ?
.- Je l'ignore. On m'a dit cependant que le nombre était limité à dix.

Interrogé par le PaÉSIDENT :-
Q.-Parlez-vous de la loi fédérale ? R.--Je ne sais de quelle loi il s'agit, je ne

parle que sur oui-dire.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Quel est à votre avis, le nombre de chars dont un homme devrait avoir la
-surveillance pour qu'il n'y ait aucun danger pour toutes les personnes chargées de la
marche d'un train ? R.-Cela dépend de la question de savoir s'il est nécessaire de
faire un arrêt instantané.

Q.-Dix wagons suffisent-ils à un serre-freins ? R.--Oui.
Q.-Pour donner toute garantie de sécurité ? R.-Oui.
Q.-Les feux signaux sont-ils ce qu'ils devraient être sur v e ligne ? Les

'employés sont-ils satisfaits des feux ? R.-Non.
Q.-Que leur manque-t-il ? R.-Je n'approuve pas notre signal de lumières.
Q.-Quel serait, d'après vous, le changement à opérer ? R.-Il faudrait une

lumière plus grande et plus forte, que nous pourrions apercevoir de plus loin.
Q.-Quelle est la couleur que vous préféreriez ? R.-J'aimerais mieux la cou-

leur rouge.
Q.-L'emploi du rouge n'exposerait-il pas à confusion ? Le danger n'est-il

-pas déjà signalé par un feu rouge ? R.-On pourrait placer ce signal assez haut
.pour que nous puissions voir distinetement ce qu'il signifie.

Q.-Quelles sont les feux spéciaux en usage actuellement? R.-Il y a la
89
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lumière verte pour le système télégraphique, les lumières rouges et blanches pour
les aiguilles.

Q.-Faudrait il une autre lumière pour les aiguilles ? R-Je crois qu'une-
lumière verte vaudrait mieux.

Q.-Ne serait elle pas confondue en aucune manière avec l'autre lumère verte ?
R.-Il serait nécessaire de -taire un signal télégraphique d'une lumière rouge, si la
lumière de l'aiguille était changée.

Q.-Comment éviteriez-vous la confusion ? R -La lumière ordinaire devrait
être placée à une certaine hauteur, de manière à la distinguer des autres lumières.
Ce n'est pas piarce qu'il est nécessaire de changer la lumière ordinaire en une
lumière rouge ; mais c'est pour avoir une lumière plus brillante, une lumière
pouvant être vue d'une distance suflisante pour avoir le temps d'arrêter un train.

Q.-Vous préféreriez toute autre couleur à celle qui est présentement en usage ?
R. -La présente lumière suffirait si elle était plus grande, et placée à un point oà
elle pourrait être toujours vue.

Q.-A-t-on employé de ces lumières sur certains chemins de fer, de la, manière
que vous indiquez ? 1R.-Elles ont été employées sur le Michigan Central, entre
Chicago et Buffalo.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quel est le temps requis porir appliquer dix freins, dans les circonstances
ordinaires ? R-Trois ou quatre minutes.

Q.-Si vous conduisiez un convoi de quarante chars chargés, et que le signal
pour l'application des freins fut donné, quel temps fiudrait-il pour arrêter tout-à-
fait ce convoi ? R.-Cela dépendrait du degré de vitesse, de la température et de
la composition du convoi. Quelques-uns des quarante chars seraient beaucoup plus
lourds que d'autres. Certains convois peuvent être arrêtés sur un parcours d'un
demi mille ; d'autres sur un parcours d'une moindre longueur. Quelquefois, il
faut que le serre-freinsfasse de gîands efforts pour pouvoir arrêter son convoi sur un,
parcours d'un mille.

Q-Dans les circonstances ordinaires, excepté sur une grande étendue de ligne'
droite, le signal du danger étant donné, un train peut arriver à l'endroit même du
danger avant que le serre-freins ait eu le temps de l'arrêter. Supposons que le signal
soit donné qu'un train s'est rompu, et que le convoi, dont vous avez la charge, se
compose de quarante wagons chargés, et que vous filiez à toute vitesse, pourriez-
vous, dans les circonstances ordinaires, voir à temps le signal de ce danger pour
arrêter le convoi avant la collision ? R-Oui, dans les circonstances ordinaires.
Quand nous suivons un autre train de cette manière, et que le temps est clair, nous
pouvons arrêter un train facilement ; mais quelquefois, nous avons besoin de
l'aide de l'engin pour arrêter le convoi et, de fait, cette aide est souvent requise.

Q.-Qu'arriverait-il si la voie n'était pas droite ? R.-Il y aurait quelque danger.
Q.-Y-a-t-il une raison pour la quelle un frein à air comprimé ne peut être ap-

pliqué aux trains de fret ? R - Il n'y en a pas, excepté le prix que coûte un tel
frein.

Q.-Un train de fret pourrait donc être arrêté presqu'aussi promptement qu'un-
train de passagers ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Le poids du train ne peut-il pas l'entraîner un peu plus loin ? R-Cela
dépend du poids.

Q.-Un train de fret est plus lourd qu'un train de passagers ? R-Oui.

Intorregé par M. FREED

Q -Un wagon de fret ordinaire est-il beaucoup plus lourd qu'un wagon ordi-
naire à passagers ? R.-Il n'est pas aussi lourd.
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Q.-Je veux dire un wagon, y compris les passagers ? R.-Le wagon do fret
n'est pas aussi lourd.

Q.-Chaque wagon se trouverait contrôlé par son propre frein? R-Oui.
Q.-Pourquoi le train de fret ne pourrait-il pas être arrêté aussi promptement

que le train de passagers ? R.-Cela dépend naturellement du poids du train de pas-
sagers. Les convois de passagers sont plus courts que les trains de fret. Un wagon
chargé de passagers est égal à trois chars fermés de fret.

Q.-Si les trains étaient munis de frein à air comprimé, et si chaque wagon se
trouvait muni d'un tel frein, de tels trains ne pourraient-ils pas être arrêtés aussi vite
qu'un train de passagers ? R.-Je ne le crois pas.

Q.-Pourquoi la longueur du train fait-elle une différence ? R.-La différence
provient du poids du train.

Q.-Chaque wagon ou voiture n'est-il pas gouverné par sa propre distance ?
R.-Un char peut être arrêté plus vite qu'un autre; certains chars peuvent être
arrêtés sur un parcours moitié moins long que d'autres chars.

Q.-Vous nous avez dit qu'un wagon chargé de fret n'est pas aussi lourd qu'un
wagon de passagers ? R.-Il ne l'est pas autant.

Q.-Pourquoi donc un wagon de fret ne peut être arrêté sur le même parcours
qu'un wagon de passagers ? IR.-Parce que le train de fret se compose d'un bien
plus grand nombre de wagons.

Q.-Mais chacun de ces wagons n'est-il pas muni de son propre frein ? R.-
Oui.

Q.-Et chaque frein n'arrête-t-il pas son propre char ? R.-Oui.
Q.-Alors quel est le poids additionnel qu'il faut paralyser ? R.-Je l'ignore

entièrement. Nous n'en avons jamais encore fait l'essai sur quarante chars. Nous
le saurons quand nous aurons acquis quelque expérience sur ce point, et nous se-
rons alors plus en état de vous répondre. Les locomotives ne fournissent qu'une cer-
taine pression d'air comprimé, et cette pression agit seulement sur les freins d'un
certain nombre de chars.

Q.-N'y a-t-il pas deux classes de freins à air comprimé? R-Oui, il y a le
frein à air comprimé, et le frein automatique.

Q.-Si les freins automatiques étaient appliqués, qu'est-ce qui arriverait, dès
que la pression serait supprimée ? R-Le frein à air comprimé coutinuerait de
fonctionner.

Q.-Alors la locomotive ne pourrait contrôler les freins, s'il y avait trop de chars
pour la pression ? R.-Non.

Interrogé par M WALSH

Q.-Combien d'heures par jour un ouvrier est-il obligé de travailler pour faire
son ouvrage convenablement et pour se rendre justice à lui-même ? R.-Pas plus de
dix heures.

Q.-Croyez-vous que si des ouvriers de chemin de fer,travaillaient plus longtemps
par jour, ils devraient être payés en sus de leur salaire ordinaire? R-Oui.

JoHN WADDELL, de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé parM. FREEn:-

Q.-Quelles sont vos occupations ? R.-Je suis contre-maître dans la manu-
facture 'de meubles-de M. J. M. Green-dans le département des ouvrages en bois,
tels que châssis, portes, persiennes. Nous exécutons aussi des travaux de construc-
tion donnés à l'entreprise, et je suis l'un des contre-mtltres.
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Interrogé par M. WALsH

Q.-Combien de temps avez-vous été employé ainsi? R-Pendant huit années,
environ.

Q.-Quel genre d'ouvrages faites-vous généralement? R-Nous fabriquons
des meubles pour des maisons telles que celles qui sont construites dans ce district.

Q.-Faites-vous un grand emploi de machines? R.-Oui, nous en avons un
assortiment complet pour toutes sortes d'ouvrage.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R.- Nous en avons, maintenant,
environ douze ou quatorze, et nous en avions dix-huit ou vingt quand l'ouvrage
pressait davantage.

Q.-Votre manufacture marche-t-elle toute l'année? R -Presque toute l'année.
L'hiver dernier, elle fut fermée environ trois mois, et l'hiver d'auparavant un mois
ou six semaines, ou un peu plus longtemps, peut-être, je ne m'en souviens pas exac-
tement.

Q.-Votre manufacture fut-elle fermée par suite du manque d'ouvrage, ou tout
simplement pour prendre le temps de la réparer ? R.-Par suite du manque d'ou-
vrage.

Q.-D'après votre expérience, d'après ce que vous avez appris de cette branche
d'affaires depuis que vous êtes attaché à l'établissement où vous êtes employé aujour-
d'hui, le commerce, dans votre branche d'affai.es, augmente-t-il ou diminue-t-il ?
R -Il diminue présentement, c'est-à-dire depuis deux ans.

Q.-Vous voulez dire que vous avez moins d'ouvrage ? R-Oui.
Q.-Avez-vous travaillé pour plus de maisons, il y a quatre ou cinq ans, qu'à

présent? R-Oui.
Q.-Est ce que la construction des maisons ne subit pas apparemment un temps

d*arrêt? R Oui, passablement, surtout depuis dix-huit -mois.
Q.-Quels salaires vos patrons paient-ils ? R.-De $1.50 à $2, et le contremaître

reçoit quelque chose de plus.
Q.- Paie-t-on à un certain nombre d'ouvriers un salaire uniforme? R.-Non.
Q. -Quelle est la proportion de ceux qui reçoivent un salaire de $2 ? R.-Envi-

ron quatre sur douze, ou environ un tiers.
Q.-Quels sont les salaires payés au.dessous de $2 ? R.--Une piastre et

soixante-quinze centins ?
Q.-Quel est le nombre de ceux qui reçoivent ce salaire? R. -Environ la

moitié.
Q.-C'est-à-dire la moitié de la dernière partie? R.-Non, la moitié du nombre

total.
Q.-Quel est le salaire le plus bas payé à un ouvrier habile ? R.-Une piastre

et cinquante centins par jour pour ouvrage d'une exécution difficile.
Q.-Employez-vous d'autres ouvriers que ceux qui connaissent bien leur

métier? R-Nous avoas ce que vous appellerez de jeunes apprentis, ou des jeunes
gens qui font leur temps d'apprentissage. Ils ne sont pas précisément engagés comme
apprentis; mais ils travaillent comme s'ils étaient sous la direction de quelqu'un, et
pour se former.

Q.-Combien de ces jeunes gens avez-vous dans votre établissement? R.-Nous
en avons trois présentement.

Q.-Est-il de ces jeunes gens qui isoient régulièrement sous contrat d'appren-
tissage ? R.-Non.

Q.-Pouvez-vous en donner la raison ? R.-Je ne la connais pas et je n'ai
jamais entendu parler de tels contrats.

Q.-A quel âge engagez-vous ces, ns gens ? R.-A l'âge de, quinze on size
ans environ.

Q.- Je suppose qu'en votre qualité de contre-maître vous vous croyez obligé de
donner à ces jeunes gens des renseignements en rapport avec les progrès qu'ils ont
faits, et dont ils ont besoin ? R.-Oui.
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Q.-Croyez-vous qu'il vaudrait mieux pour tous les intéressés que les jeunes
gens de cette classe fussent mis régulièrement sous contrat d'apprentissage, dès qu'ils
auraient montré leurs aptitudes pour le métier, ou prouvé qu'ils sont en état de l'ap-
prendre ? R.-Je le crois, et ce serait certainement mieux.

Q.-Quel avantage en retireraient-ils, d'après vous ? R.-Ce serait un avantage
pour les deux parties, parce que nous leur porterions plus d'intérêt. Si vous prenez
un jeune homme en apprentissage pour un temps déterminé, c'est pour vous un
devoir, aussi bien qu'une économie, de le faire avancer aussi vite que possible et
d'en tirer tout le bénéfice que vous pourrez. De cette manière le jeune apprenti aide
son patron et il trouve lui-même son propre avantage en se formant.

Q.-Il vaudrait mieux, sans doute, pour la classe ouvrière en général que ceux
qui sont livrés à eux-mêmes et vont à la recherche de l'ouvrage, soient des jeunes
gens possédant une connaissance pratique, après avoir servi, pendant un certain
temps, comme apprentis, plutôt que des ouvriera ne connaissant pas suffisamment
leur métier. R.-Certainement, cela vaudrait mieux.

Q.-Si des hommes ont servi pendant un certain temps comme apprentis; s'ils
ont un bon caractère; s'ils peuvent montrer qu'ils ont rempli les conditions de leur
contrat d'apprentissage et sils ont un certificat de bonne conduite de leurs patrons,
n'est-ce pas une bonne recommandation à présenter à ceux qui auraient besoin de
leurs services? R.-Nous n'avons pas besoin d'une telle recommandation d'après la
règle suivie ici. Quant à moi, j'attache peu d'importance à ce genre de recomman-
dation. Je préfère engager un homme; lui donner une semaine ou deux d'essai
dans l'atelier, et je sais ensuite ce qu'il est. Naturellement, une recommandation
comme celle qui vient d'être présentée, est propre à aider celui qui la possède.

Q.-Vous croyez que cela vaudrait réellement mieux que de vous servir des
jeunes gens dans les présentes conditions ? R.-Oui, parce que si vous engagez
aujourd'hui un jeune homme, vous ne savez pas l'heure, le moment où l'arrogance
s'emparera de lui, et le poussera à vous quitter, après que vous l'aurez fait avancer
d'un pas. De plus, vous n'osez le pousser plus loin que son salaire le permet parce
que vous n'avez aucune garantie de sa bonne conduite à votre égard dans l'avenir.

Q.-Sont-ce tous des ouvriers habiles que vous employez au service des machines?
R.-Oh ! non.

Q.-Quelle classe employez-vous à ce service ? R -Quelques ouvriers capables
et quelques jeunes gens, après que ceux-ci ont été employés pendant quelque temps
dans l'établissement. Dans le département des machines, quand je trouve un jeune
homme robuste, propre à la besogne que j'ai à lui confier, je lui donne la charge d'une
machine pendant six ou neuf mois, ou quelquefois une année ; cela dépend de
l'opinion que j'ai de lui.

Q.-Je suppose que vous commencez par le bas de l'échelle, c'est-à-dire par le
rabotage, le parquetage, l'assemblage, ou autre travail du même genre? R.-Oui.

Q.-Et puis vous arrivez graduellement à lui donner un châssis à faire avec la
machine? R-Oui, je lui donne des portes et des châssis à faire.

Q.-Vous avez aussi, je suppose, une machine à fraiser? R-Oui.
Q.-Et un buzzy-planer? R-Oui.
Q.-Votre atelier, au point de vue hygiénique, est-il tel que vous le désirez ?

R.-C'est un bon bâtiment pour les ouvriers.
Q -Sont-ils bien protégés contre le mauvais temps, et y trouvent-ils toutes les

conditions de salubrité désirables ? R.-Notre atelier est passablement exposé aux
intempéries; le bâtiment est presqu'en ruines; c'est une vieille construction, et l'on
avait promis à nos ouvriers, il y a un an ou deux, de la renouveler en l'agrandissant.

Q.-Avez-vous dans votre établissement un système de drainage ? R.-Oui;
un égout passe dessous.

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisance? R.-Il y a un égout, qui passe sous
l'atelier.
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Q.-Y a-t-il des cabinets d'aisance, près de l'atelier ? R.-Non; ils se trouvent
à peu près à l'extrémité, en arrière de l'atelier.

Q.-Sont-ils tenus proprement ? R.-Oui; l'inspecteur de notre bureau de
santé les trouve dans une assez bonne condition.

Q.-L'inspecteur du gouvernement n'a-t-il jamais visité votre établissement?
R.-Je n'ai jamais fait sa connaissance.

Q.-Vous ne savez pas s'il a visité votre établissement? R.-Non.
Q.-Des accidents causés par les machines sont-ils arrivés dans votre établisse-

ment ? R.-Non; nous n'avons eu aucun accident sérieux. Quelques légères cou-
pures ont été signalées; mais aucun membre n'a été perdu, ou aucun accident grave
n'est arrivé.

Q.-Pouvez-vous nous dire pourquoi l'ouvrage est maintenant moins abondant
qu'il y a un an ou deux? R.-Il n'est survenu rien dans la cité pour donner de
l'ouvrage. La ville renferme assez de bâtiments pour sa population et aucune cons-
truction nouvelle n'est projetée.

Q.-Les ouvriers, dans votre métier ici, forment-ils généralement une classe
d'artisans capables d'après ce que vous en savez? R--Il y a dans notre métier, ici,
un grand nombre d'ouvriers pauvres.

Q.-Savez-vous quels sont les salaires payés hors de votre établissement ?
R.-Les ouvriers reçoivent de $1.25 à $1.75, et certains ouvriers surnuméraires $2 par
jour.

Q.-Existe-t-il des organisations ouvrières ici? R.-Oui,
Q.-Y a-t-il eu des agitations ouvrières ici? R.-Non.
Q.-Dans quelle condition se trouve l'organisation ouvrière ? R.-Environ.une

moitié des charpentiers de cette cité, fait partie de l'organisation à laquelle j'appar-
tiens.

Q-S'est-il produit des différends entre ces charpentiers et leurs patrons?
R.-Non.

Q.-Dans le cas où un différend existerait, quel serait, d'après vous le meilleur
moyen de le régler? R.-L'arbitrage.

Q.-Quelle espèce d'arbitrage recommanderiez-vous ? R.-Voulez-vous parler
du mode d'arbitrage ?

Q -Quelle espèce d'arbitrage recommanderiez-vous -- voulez-vous des arbitres
nommés par le gouvernement, et dont la décision serait définitive, ou des arbitres
nommés par les deux parties intéressées.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.- -Seriez-vous en feveur d'une loi, qui obligerait les parties de recourir à un
arbitrage ? R.-Oui, je le serais.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Si les deux arbitres représentant les deux parties, ne pouvaient s'entendre,
qu'est-ce que vous recommanderiez? R.-Qu'un troisième arbitre .oit choisi.

Q.-Quel devrait-être ce troisième arbitre ? Conviendrait-il qu'il fût choisi par
le gouvernement, qui se trouverait désintéressé, ou qu'il fût choisi par les parties
contendantes clles-mêmes ? Lequel préféreriez-vous ? R - Ce troisième 'arbitre
devrait être désintéressé.

Q.-Choisi par les deux parties? R.-Oui.
Q.-Pour ce qui regarde le manque d'activité dans votre métier, croyez-vous

que la construction des maisons a dépassé les besoins actuels ? R.-Je ne sais
pas si les besoins ont été dépassés; mais nous passons un temps de dépression.

Q. -Et vous croyez que la cause ne provient pas de la présente condition des
affaires, mais que la construction a satisfait aux besoins de la ville ? R.-Oui, les
besoins de la population que nous avons ici.
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Q.-Les ouvriers d'ici jouissent-ils d'une certaine aisance? R.--Ils jouissent
d'une aisance passable.

Q.-Jouissent-ils d'un certain confort ? R.-Oui ; mais ils sont obligés de
vivre avec économie.

Q -Quelques-uns d'entre eux mettent-ils de l'argent de côté ? E.-Pas que je
sache ; je n'ai jamais entendu dire par aucun d'eux qu'il mettait de l'argent de côté.

Q.-Savez-vous si plusieurs d'entre eux sont propriétaires de leurs maisons ?
R -Oui, quelques-uns le sont.

Q.-Et ces maisons qu'ils habitent, sont assez confortables pour des logements
ouvriers ? R-Oui, elles le sont.

Q-Quelle est la moyenne du loyer payé par l'ouvrier? R.-De $8 à $1.0.
Q.-Quelle classe de maisons, trouve-t-il pour-ce prix? R.-Il trouve une mai-

son, dont la valeur est à peu près de $800 ou $900.
Q -En combien de pièces se divisent ces maisons ? R.-En sept ou huit pièces.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Votre cómmerce de châssis, de portes, etc., est-il un commerce purement
local? R.-Oui, purement local.

Q.-Vous n'en expédiez pas au dehors ? R.-Nous n'en expédions pas au loin;
notre clientèle est restreinte aux environs de la ville.

Q.-Les jeunes garçons, que vous employez, apprennent-ils le métier dans toutes
ses branches? R.-Non ; ils nous quittent généralement avant de l'avoir appris.

Q.-Combien de temps les tenez-vous sur chaque machine ? R-Cela dépend
beaucoup des circonstances. Quelquefois ils veulent co'ntiruer plus longtemps dans
la même position; d'autres fois, ils nous quittent, et parfois aussi il n'y a aucune place

-vacante pour nous permettre de les faire avancer.
Q.-Les jeunes garçons qui sortent de votre établissement à l'expiration de leur'

temps d'apprentissage, ne sont pas des artisans consommés ? R-Nous ne les gar-
dons pas assez longtemps

Q.-N'y a-t-il pas de ces jeunes garçons qui restent assez longtemps avec vous
-Pour devenir de bons ouvriers ?, R.-Oui, mais aussi il en est qui sont sortis par-
fidtement formés à notre établissement.

Q.-Quelle est la proportion des apprentis, qui, en abandonnant votre établisse-
ment, sont des artisans capables ? .- Il en est sorti deux ou trois de notre
tablissement dans l'espace de huit années.

Q.-Vous avez dit que les ouvriers d'ici sont pauvres ; pouvez-vous en donner la
raison ? R.-J'attribue ce fait au système qui est suivi ici sur une grande échelle
-le système des contrats.

Q.-Qu'entendez-vous par le système des contrats ? R. - C'est-à-dire que le
premier venu, dans les environs d'ici, se met entrepreneur.

Q.-Voulez-vous, parler des sous-contrats, on d'entreprises à la pièce ? R.-
Il y a quelques sous-entrepreneurs de trop; mais je veux parler aussi des contrats
donnés par les patrons.

Q.-Vous croyez donc qu'aucun autre que des patrons employant un grand
nombre d'ouvriei-s ne devrait entreprendre des constructions de maisons ? R.-Non;
je croia que despersonnéss olvables seules devraient- entreprendre la construction de
nisons, quel --que soitr le nombre de leur employés.

Q.-Votre systéme d'apprentissage n'a-t-il pas aussi pour effet de produire cette
pauvre classe ouvrière que vous avez dans le voisinage? R.-C'est une des causes.

Q-Croyez-vous que si des écoles industrielles étaient établies pour permettre
aux jeunes apprentis d'étudier la théorie de leur métiep aussi bien que la pratique,
de meilleurs ouvriers seraient formés ? Si on, leur enseignait le dessin architectural,
les mathématiques, le mesurage, les fractions élémentaires, etc., croyez-vous que cet
enseignement les-aiderait; -devenir de- bons ouvriers ? R.-Il y a un autre yoint à
-considérer, c'est celui de savoir si vous pourriez les engager à s'imposer cette étude.
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A part le dessin architectural, on peut assez facilement faire ces études dans nos
écoles communes.

Q.-Si l'on enseignait aux jeunes garçons les principes de la mécanique, croyez-.
vous qu'ils en profiteraient? R-Oui, naturellement.

Q.-Voudriez-vous que les appsentis reçussent une certaine éducation indus-
trielle ? R-Oui.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Quel avantage retirez-vous de l'organisation à laquelle vous appartenez?'
R.-L'avantage que nous en retirons, c'est que nous pouvons nous consulter les uns.
les autres sur les diverses branches de notre métier et sur la manière dont il est
exercé. Nous n'admettons dans le métier que ceux qui peuvent gagner un certain
salaire, et nous nous tenons plus unis; nous essayons d'améliorer notre condition
dans la mesure du possible; nous tâchons de nous mettre en état, à l'avenir, de retirer
un peu plus d'avantages de notre métier. Il n'y a pas encore assez longtemps que
nous sommes organisés pour nous permettre de faire beaucoup dans ce sens, et nous
ne sommes pas très nombreux ici.

Q.-Votre société a-t-elle un fonds pour les malades ? R-Il y a un fonds pour
cas de décès et non pour les cas de maladie,

Q.-Aucun fonds, non plus. pour les accidents ? R-Non.
Q.-Vous arrive-t-il des accidents par suite du fait que les échafaudages ne -

sont pas convenablement construits ? R.-Il n'est arrivé aucun accident dans cette
cité, depuis sept, huit ou neuf ans,

Q.-Les échafaudages sont-ils généralement bien construits ? R-Je n'en con--
nais rien, vu que je ne m'occupe pas des ouvrages du dehors.

Interrogé par M. WALsH :-

Q.-Savez-vous si les patrons sont sous l'impression que votre organisation est
contraire à leurs intéréts ? R-Je ne l'ai pas entendu dire; quelques patrons même
font partie de notre organisation, et je n'ai entendu aucun de ces patrons parler con--
tre elle.

Q.-Les patrons n'ont-ils pas eux-mêmes une organisation, ici ? R-Pas que
je sache.

Interrogé par M. FREED

Q.-Croyez-vous que votre manufacture sera fermée, pendant quelque temps,
cet hiver ? R-Je ne pourrais le dire ; nous avons assez d'ouvrage pour nous occu-
per passablement à l'heure qu'il est.

Q.-Ces jeunes apprentis, dont vous avez parlé, accepteraient-ils un salaire moins
élevé, en considération d'une meilleure instruction que vous leur donneriez ? R.-
Je ne les ai jamais consultés sur ce point.

Q.-Manifestent-ils le désir d'obtenir une meilleure instruction ? R-Oui.
Q.-Aimeriez-vous à les instruire ? R-Nous les poussons juste assez loin pour

en retirer tout ce que nous pouvons et leur faire payer leur passage parce que nous,
ne sommes pas sûrs du lendemain avec eux. Ils peuvent nous quitter d'un moment.
à l'autre.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous souvenez-vous du temps où les jeunes gens étaient mis sous contrat.
d'apprentissage ? R.-Oui.

Q.-Quand était-ce ? R-Je me suis trouvé, moi-même, sous contrat d'appren-
tissage, il y a vingt ans.

Q.-Dans ce pays ? R-Oui.
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Q.-Quand ce système a-t-il'été abandonné ? R.-Mon contrat d'apprentissage
fut le dernier qui fut passé dans l'atelier où j'ai fait mou apprentissage.

Q -Il y a de cela vingt ans ? R.-Oui, et même plus de vingt ans.
Q.-Connaissez-vous d'autres ateliers où des contrats d'apprentissage ont été pas-

sés ? R-Non, je n'ai entendu parler d'aucun contrat écrit depuis que le mien 'a.
été.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Croyez-vous que vous avez pu devenir un meilleur ouvrier par suite du fait
d'avoir été mis régulièrement sous contrat d'apprentissage et d'avoir servi le temps
prescrit par votre contrat ? R.-Durant mes deux premières années d'apprentissage,
on s'est donné plus de peine pour me montrer mon métier, que l'on s'en donne au-
jourd'hui, généralement, à l'égard des apprentis.

Q.-Vous croyez donc que c'est l'attention supplémentaire que l'on vous a don
née, qui vous a permis de devenir un ouvrier supérieur et contre-maître ? R.-Oui,
je suis devenu un contre-maître, un an et demi après mon apprentissage terminé, et
je l'ai été depuis.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Quelles sont les espèces de bois que vous travaillez généralement, ici?
R.-Le pin, le chêne et tous les autres bois que l'on trouve dans cette partie du
pays.

Q.-Envoyez-vous quelques-uns de vos ouvriers, hors de votre manufacture,
pour exécuter certains ouvrages ? R.-Quelquefois.-

Q.-Entreprenez-vous dans votre établissement, certains ouvrages pour finir
l'extérieur des maisons ? R.-Oui.

Q.-Savez-vous s'il existe ici, un système de coopération entre les employés.
et les patrons, au sujet de la division des profits, ou aucune chose du même genre ?
R.-Il n'y a rien, ici, de la sorte ; du moins, je n'en ai pas eu connaissance.

Q.-Croyez-vous qu'un tel système serait ou non avantageux ? R -Non, je ne
crois pas qu'il serait aucunement avantageux.

Interrogé par M. ARaISTRONG :

Q.-Vous savez, sans doute, que si l'on adoptait le système du contrat d'appren-
tissage, la loi obligerait le patron à montrer convenablement le métier à l'apprenti,
qui le sert ? R-Je ne crois pas que ce système pourrait fonctionner dans ce pays,.

Q.-Pour quelle raison ? R.-Les jeunes gens sont trop indépendants ; ils sont
toujours prêts à s'en aller, si le patron ne leur convient pas.

Q.--Dans ce cas, les parents pourraient-être punis pour leurs enfants ? R.-
Vous ne pouvez, aujourd'hui, tenir les parents responsables des actes de leurs en-
fants. Un grand nombre de jeunes gens employés dans les manufactures ne résident:
pas avec leurs parents.

Q.-Les journaliers sont-ils plus favorables au système des contrats écrits que ne
le sont les patrons à St-Thomas ? .- Je n'ai jamais entendu les patrons expri-
mer leur opinion sur ce sujet.

Q.-Avez-vous jamais entendu les employés ? R.-Oui, et ils sont en faveur de
ce système.

Q.--Croyez-vous que le patron hésiterait à éluder la loi, l'obligeant de montrer-
à un apprenti son métier, et n'est-ce pas parce qu'il ne voudrait pas l'éluder, qu'il ne
tient pas plus aux contrats écrits pour ses apprentis ? R.-Je ne le crois pas.
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J. R. HOLDER, de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FRED

Q.-Quelles sont vos occupations ? R.-Je tiens ici une manufacture de baleines
artificielles (featherbone factory).

Q.-Depuis combien de temps existe-telle ici ? R.-Elle a été ouverte en jan-
vier dernier ; mais elle existait sur l'autre côté de la frontière, depuis deux ans.

Q.-La manufacture d'ici est-elle une succursale de celle que vous avez sur
l'autre côté ? R.-Non ; ce n'est pas une succursale. J'ai inauguré ce genre d'af-
faires sur l'autre côté, et je suis le propriétaire de la moitié des brevets d'invention
obtenus aux Etats-Unis et en Canada pour cet article. Ainsi, j'ai mis, d'abord, cette
manufacture en opération aux Etats-Unis, et, ayant fait enregistrer, ici, morf brevet
d'invention, j'ai établi une fabrique analogue, ici.

Q.-N'auriez-vous pu approvisionner le marché d'ici, avec votre manufacture de
là-bas ? R.-Oui, en payant les droits.

Q.-Vous vous êtes établi ici à cause des droits ? R.-Oni.
Q.-Vos opérations sont-elles quelque peu considérables ? R -Nous avons entre

trente-cinq et quarante mains; nous en avons en jusqu'à quatre-vingt-cinq ; mais le
commerce est maintenant très languissant.

Q -Cette baleine artificielle est un substitut de l'article fabriqué avec les fanons
de baleine ? R.-Oui.

Q -Remplace-t-elle considérablement la vraie baleine? R.-Dans les Etats-
'Unis, elle la remplace ; mais elle ne la remplace pas autant ici. Nous faisons un
grand débit de ce produit aux Etats-Unis.

Q -Avez-vous un marché d'écoulement pour tout ce que vous fabriquez ? R.-
Non, pas ici. Il est difficile de l'introduire ici, bien que personne n'ait trouvé rien à
redire contre cette marchandise. Nous ne l'avons peut-être pas annoncée suffisamment.
Les consommateurs hésitent quelque peu à faire l'essai d'un nouvel article.

Q.-Quelles sont les personnes qui travaillent pour vous ? Sont-ce des ouvriers
novices ? R.-Non, nous n'avons aucune personne de cette classe pour la fabrication
de la nouvelle baleine artificielle. Nous avons des ouvriers expérimentés, des char-
pentiers et autres, qui sont employés à des ouvrages en rapport avet cette fabrication.

Q.-En rapport avec cette fabrication ? R-Oui, nous sommes obligés d'em-
ployer des machinistes, des charpentiers, etc.

Q.-Quelle classe d'ouvriers employez-vous pour la fabrication de la nouvelle
baleine, elle-même ? R -Nous avons, d'abord, trois contre-maîtres et une femme
contre-maître; le reste se compose de filles, de femmes et jeunes garçons.

Q.-Ont-ils besoin de beaucoup d'habileté ? R.-Oui ; mais, naturellement, ils
ont tous un apprentissage à faire. Je suis obligé de leur enseigner tout ce qu'ily a à
faire dans cette branche d'industrie.

Q.-Dans combien de temps peuvent-ils acquérir l'habilité voulue pour
fabriquer la baleine artificielle ? R--Environ six mois, je suppose, pour pouvoir
faire notre ouvrage convenablement.

Q.-Après avoir acquis la capacité voulue, combien les femmes gagnent-elles ?
IR.-Quelques-unes de nos meilleures mains reçoivent de $6 à $7 par se uine,' et les
autres en diminuant jusqu'à $2, selon leur degré de 'oapacité. Les moins-habiles
font l'ouvrage le plus facile.

Q.-Travaillent-elles à la pièce? R.-Presque toutes travaillent à la pièce,
excepté les femmes* contre-maîtres.

Q.-Combiën d'heures par jour travaillent-elles ? R.-Dix heures par jour et
six jours par: àemaine

Q.-Le personnel est-il occupé assez constamment ? R.-Il l'est généralement;
du moins, il devrait l'être. Nous avons mis de côté quelques-unes de nos mains par
.suite de l'inactivité des affaires, et aussi parce que nous avons en mains un fonds con-
.sidérable de notre produit.
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Q.-Vendez-vous toute votre production dans le Canada ? R.-Oui.
Q.-Quelle est l'étendue de votre marché ? R.-Nous avons maintenant des

agents à Montréal, et nous avons aussi fait des envois à Manitoba; mais c'est surtout
avec Ontario que nous faisons des affaires.

Q.-Vous exploitez encore cette industrie ? R.-Oui; nous avons cinq agents
voyageurs, je crois.

Q.-Employez-vous beaucoup de machines ? R.-Oui ; nous employons toutes
les machines que j'ai inventées, moi-môme, pour la fabrication de la nouvelle ba-
leine, et nous nous servou aussi de tours, de forets, etc.

Q.-Avez-vous fabriqué les machines dans votre propre manufacture ? R.-Oui;
nous fabriquons tout, si ce n'est la fonte.

Q.-Vous employez, sans doute, d'habiles ouvriers pour fabriquer ces machines ?
R. -Je fabriquais toujours mes propres machines avant de venir métablir ici ; mais
fai eu tant à faire, et ma santé est devenue si chancelante, qu'il m'a fallu employer un
ingénieur-mécanicien jusqu'à dernièrement; mais maintenant mon fils fait, lui même,
letournage.

Q.-Avez-vous besoin de machines spéciales pour fabriquer vos propres machi-
nes ? R.-Non; je les fabrique avec des tours ordinaires, des machines à forme et
autres instruments analogues.

Q.-Les machines ne sont pas de structui e spéciale ; ce sont des machines ordi-
naires en fer ? R.-Oui. Une partie a été achetée ici et une autre aux Etats-
Unis. Etant des Etats-Unis, moi-même, j'ai acheté mes machines aux Etats-Unis, et

j'ai emporté avec moi quelques drilles et quelques tours.
Q.-Ne pouviez-vous pas trouver en Canada d'aussi bons articles ? R -Oui,

j'ai acheté, ici, un tour meilleur qu'aucun de ceux que j'ai jamais achetés aux Etats-
Unis. Je me suis procuré un tour à London et un instrument à forme à Hamilton, et
ces deux instruments sont supérieurs à ceux de même espèce que j'aurais pu acheter
aux Etats-Unis avec le même argent.

Q.-LSontrils aussi solides que ceux des Etats-Unis ? R.-Oui. Le dernier tour
que j'ai acheté'était pour faire un moteur électrique, que n<>us exposons comme objet
de curiosité, et ce tour est meilleur qu'aucun de ceux que nous avons ici.

Q.-Ainsi, vous n'avez plus cette idée que rien de bon ne pouvait sortir de Naza-
reth ? -- Je n'ai jamais eu cette idée; mais je croyais que nos machines, aux
Etats-Unis, valaient mieux que les vôtres ; mais je n'ai plus ce préjugé.

Q.-Les conditions sanitaires de votre établissement sont-elles assez bonnes ?
R--e le crois, et je fais de mon mieux pour qu'elles le soient. Il n'y a pas d'égouts
à cet endroit, mais toutes nos constructions extérieures sont en bon ordre. J'ai fait
creuser une magnifique voûte et je l'ai fait solidement cimenter.

Q -L'inspecteur du bureau de santé a-t-il visité votre établissement ? R.-Oui,
plusieurs fois.

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisance séparés pour les hommes et les femmes
que vous employez ? R.--Oui.

Q.-L'inspecteur provincial des manufactures a-t-il approuvé tous vos travaux ?
R.-Il a visité l'établissement, mais je n'étais pas présent. Je crois que mon secré-
taire était là; mais je ne sais pas ce qu'a dit l'inspecteur.

Q -Il n'a ordonné aucun changement ? R.-Non.
Q.-Si ce n'est pas un secret de métier, veuillez nous dire comment vous fabri-

quez ces baleines artificielles ? R.-Je commence par mettre les plumes dans* une
machine qui enlève les barbes de chaque coté. ceci fait, une machine fend les
tiges par la moitié, et une autre en enlève la moelle. La plume est coupée niais la
partie supérieure reste intacte, et au moyen d'un couteau, les tiges sont fendues
aussi fines que des cheveux, et une autre machine les transforme en une corde
ronde avec du fil enroulé autour. Au moyen d'uné autre machine les quatre cordes
sont roulées.en uno seule, et est envoyée à la machine à coudre, qui fait une piqure
entre chaque corde, leur donnant la raideur requise* pour être employée comme
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baleine dans les vêtements et les corsets. Nous avons des brevets d'invention qui
protègent nos droits.

Q.-Cet article est-il à meilleur marché que la baleine naturelle ? R.-Oui ; le'
prix de la baleine naturelle varie et celui de l'article que nous fabriquons reste tou-
jours le même. Le prix ne dépend pas de la chasse à la baleine.

Q.-Et les baleiniers ne peuvent pas ruiner votre approvisionnement de-
plumes ? R.-Non.

Q.-Le gibier à plumes ne manque pas dans ce pays ? R.-Non ; c'est ce qui fait
que j'ai confiance dans la réussite de mon industrie.

Q.-Comment en êtes-vous venu à croire que dans votre industrie, vous pouviez
vous servir aussi bien des machines canadiennes que des machines américaines ? R.
-Je payais des droits considérables et j'en étais fatigué. Je fis des recherches pour
trouver ici ce qu'il me fallait, je m'entends assez bien dans les achats et je fais mes
calculs assez justes pour ne pas être trompé. J'ai écrit à une certaine personne de-
Toronto, et nous avons eu une entrevue ensemble. Je me rendis à London où j'exa-
minai toutes les machines et j'achetai un tour et une machine à fraiser. De là j'allai
visiter l'exposition de Toronto et j'y restai deux semaines; j'examinai toutes les ma-
chines canadiennes et comme je suis assez bon mécanicien ; je fus convaincu que les
machines canadiennes étaient tout aussi bonnes que les nôtres, outre que je pouvais,
en m'en servant, m'éviter de payer des droits.

Q.-L'exposition à Toronto pouvait-elle être comparée à celles que vous aviez-
vues aux Etats-Unis ? R.-Pendant cette exposition j'ai été très occupé, car nous
avions vingt ouvriers qui travaillaient constamment.

Q.-Y aviez vous un étalage de vos articles ? R -Oui. Nous y avons exposé de
tous nos articles excepté la machine pour enlever la moelle des plumes. M. Chamber-
lain, sénateur de l'état du Michigan, et un des principaux personnages en rapport
avec la prison de Jackson, et qui habite l'endroit où nous avons une autre fabrique,
était à l'exposition à Toronto. Je le connais très bien et il est l'oncle de mon associé,
et au sujet de cette exposition il me disait: " Je suis allé partout et j'ai tout visité, et
je puis dire que cette exposition à Toronto est supérieure à toutes cel lès quej'ai vues.'
C'est un homme très au fait des expositions américaines, il n'y en a pas une qu'il n'ait
pas visitée, et quand il a dit que cette exposition était supérieure à toutes celles qu'il
avait vues, il parlait avec connaissance de cause. En même temps notre autre fa-
brique avait, aux Etats, une exposition de ses produits qui, en partie sont des fouets ;
nous y avions des machines à faire des fouets et je suis allé les voir. Il y avait une
exposition complète que j'ai visitée en détail, mais celle de Toronto était supérieure.

Q.-Je crois que vous êtes sur le point de devenir un vrai Canadien ? R-E.
bien, j'exerce mon industrie au Canada, etje dis les choses telles qu'elles sont; je crois
que personne ne peut critiquer l'exposition de Toronto.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-De quand date cette invention ? R-J'ai inventé la machine il y a cinq
ans. Il m'a fallu un an pour fabriquer cette machine, j'ai commencé à cinquante-
six-milles en deça de Chicago, à Michigan City, Ind. ou jai vécu vingt-deux-ans.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Indépendamment de votre industrie, ces expositions sont-elles avantageuses,
pour tout le pays, en général ? R.-Oui, je puis dire qu'elles sont avantageuses ;
pour ma part, l'exposition de Toronto m'a valu mille dollars. Il m'a fallu faire,
de grandes dépenses pour y aller, mais j'y retournerai l'automne prochain.

Interrogé par M. FREED :-

R.-Pour quelles parties de l'habillement se sert-on de vos baleines artificielles ?
R.-Nous les vendons pour les corsets et pour les vêtements où la baleine naturelle est,



employée. Aux Etats-Unis, nous en avons vendu, le mois dernier, pour $8,500.
~La fabrique emploie 200 ouvriers.

Q.-Se sert-on de cette baleine artificielle pour les habits ? R.-Non ; on se
proposait d'en mettre sur chaque côté des pantalons, du haut en bas, mais j'ignore si
on a essayé.

Q.-Cette baleine ferait une bonne épine dorsale pour les hommes politiques
-invertébrés ? R-J'en porte une sur le dos et je ne suis pas un homme politique,
je me suis presqu'épuisé en les fabriquant, dans le commencement, en faisant marcher
les machines à la pédale.

Q.-Savez-vous pourquoi l'industrie est inactive ? Le marché est-il suffisam-
ment approvisionné ? R.-J'attribue cet état de choses à la rareté de l'argent.
Si nous en avions davantage, nous verrions l'industrie prospérer comme autrefois.
Quand nous envoyons nos factures à des marchands qui pourtant sont bien cotés,
ils nous demandent du délai, et ainsi de suite, ce qui me justifie de dire que l'argent
est rare dans tout le pays, autant qu'à St-Thomas. A mon avis, c'est la cause de
l'inactivité de l'industrie.

J. M. GREEN, de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FaED

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis fabricant, entrepreneur et constructeur.

Interrogé par M. WÂs-

Q.-Quelle est la nature de vos entreprises ? Les travaux de maçonnerie, etc.,
y sont-ils compris ? R.-Oui ; ils y sont compris généralement; j'ai toujours
entrepris tous les travaux.

Q.-Vous entreprenez toute la bâtisse ? R.-Oui; mais je donne à des sous-en-
trepreneurs, les travaux de maçonnerie, de plâtrage, etc.

Q.-Prenez-vous la responsabilité de tous les travaux? R.-Oui.
Q.-Suit-on généralement ce système ici ?. R.-A quelques exceptions près, ce

système a été suivi à venir aux deux dernières années.
Q.-Surveillez-vous, vous-même, la maçonnerie et le plâtrage? R.-Oui ; comme

entrepreneur de la bâtisse, j'ai la surveillance et toute la responsabilité, à moins
qu'il y ait un architecte.

Q.-Vous êtes charpentier de métier ? R.-Oui, je suis charpentier.
Q.-Combien employez-vous d'ouvriers ? R. - Cela varie beaucoup, mais depuis

environ dix ans j'ai toujours employé environ trente ouvriers en moyenne.
Q.-Dans quelle condition est aujourd'hui l'industrie ? R.-En général, elle est

stationnaire en ce qui regarde la construction des édifices. Je fais le commerce de
bois carré en rapport avec ma fabrique.

Q.-Faites-vous le commerce du bois carré à l'état brut ? R.-Oui ; j'ai une
cour de bois de construction, où je vends en gros et en détail.

Q -Pouvez-vous nous dire pourquoi l'industrie est plus inactive aujourd'hui
qu'elle ne l'était il y a quelques années ? R.-Ici j'attribue cet état d'inactivité au
développement rapide de la ville. Cette ville a été construite avec une rapidité
étonnante, et il y a deux ans, les affaires ont diminué et cet état de choses dure
encore, et la ville ne progresse que lentement.

Q.-Cela suffit-il aux exigences du moment,? R.-Oui, je le crois.
Q.-Quelle est la perspective pour l'avenir ? Les affaires vont-elles changer ou

demeurer dans cet état ? R.-Je crois que nous sommes à la veille d'un change-
ment, et je suis d'avis que la ville va commencer à prospérer de nouveau.

Q.-Quels salaires payez-vous à vos charpentiers ? R-J'ai toujours payé les
charpentiers à l'heure, 17J, 18 et 20 cents de l'heure.
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Q.-Y a-t-il une association ouvrière parmi vos hommes ? R.-Il y en a une,
ou il v en a eu.

Q.-Les ouvriers ont-ils eu des différends avec les patrons ? R-Non, il n'y a
pas eu ici de différends entre eux.

Q.-Comme patron, quel moyen, pensez-vous, serait le meilleur pour régler un
différend qui surviendrait entre vous et vos ouvriers ? R-Je crois que le meilleur
moyen serait un règlement à l'amiable entre les parties intéressées.

Q.-Parlez-vous de l'arbitrage ? R.-Non ; je n'entends pas parler de Parbi-
trage.

Q.-De quel moyen parlez-vous ? R. -Je parle de régler les différends entre
patrons et ouvriers.

Q.-Sans l'aide d'aucune autre personne ? R-Oui, je ne crois pas à la possi-
bilité de régler ces différends avec l'aide d'étrangers; les cas seraient si différents et
le règlement en serait si peu satisfaisant, que je suis convaincu que ce n'est pas un
moyen praticable.

Q.-A part les briqueteurs avez-vous des maçons, ou travaillent-ils tous ensem-
ble ? R.-Ce sont deux métiers séparés.

Q.-Quel est le salaire des maçons et de combien a-t-il été depuis cinq ans?
R-Je ne puis le dire qu'approximativement, car j'ai eu peu à faire dans ce métier,
je crois que le salaire des briqueteurs est de $2.50 par jour, et celui des maçons de
50 à 25 cents de plus par jour.

Q.-Les briqueteurs ou les maçons font-ils le plâtrage, ou sont-ce des métiers
différents ? R. - Le plâtrage est un métier différent. Bien qu'un briqueteur
puisse entreprendre la maçonnerie et le briquetage, ainsi que le plâtrage, il lui
faudra cependant employer des ouvrierb de chacun de ces métiers, car chaque
métier est différent de l'autre.

Q.-Quel est le salaire des plâtriers ? R-Je crois que le salaire des plâtriers
est de $2.50 par jour.

Q -Savez-vous si ces ouvriers font les couvertures en ardoise ? R.-Non.
Q.-Ceci est un métier tout différent ? R - Oui.
Q.-Les couvreurs en ardoise travaillent-ils à la journée ou au cent? R.-Au-

tant que je puis savoir, ils travaillent à la journée, et je crois qu'il en est ainsi
généralement.

Q.-Quel est le salaire ordinaire ? R.-Le prix porté au contrat est de $8.50
le carré; c'est ce que nous payons. En faisant l'estimation d'une bâtisse, j'estime le
carré à $8.25 à $8.50, espérant le faire faire pour $8 ou $8.50. Un carré contient 100
pieds en superficie ou 10 pieds carrés.

Q.-Vous servez-vous de machines dans votre atelier de charpenterie ? R.-Oui,
j'ai un assortiment complet de machines.

Q.-Toutes les machines qu'il vous faut pour exercer votre métier ? R -Oui.
Q.-Expédiez-vous vos produits fabriqués à des endroits éloignés ? R-Oui,

depuis deux ou trois ans je fais un commerce assez étendu.
Q.-Faites-vous affaires en dehors des environs de cette ville ? R.-Il y a quel-

ques années, j'ai expédié plusieurs maisons à Windsor et plus loin dans cette di-
rection, et quant aux matériaux fabriqués, j'en ai expédié jusqu'à Burford pour cons-
truire cinq maisons, et aussi à Pétrolia pour la construction d'une église et pour une
ou deux maisons le long de la ligne.

Q.-Votre essai a-t-il réussi à Winnipeg; aimeriez-vous à le recommencer? R -
Non, j'ai discontinué à temps pour ne pas y perdre.

Q.-Alors vous avez réussi dans votre essai ? R.-Oui, j'ai réussi.
Q.-Au sujet du bois de construction quel est le prix du pin marchand?

R.-Le prix, en détail, est de $15 pour le pin ordinaire, $10 à $12 pour les
planches ordinaires, et $15 pour le pin qu'on emploie dans la construction des
édifices.

Q.-D'où vous procurez-vous ce bois de construction ? R- A la Baie Georgienne.
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Q.-Avez-vous du gros bois dans le voisinage ? R-Non, nous n'avons que du
bois franc.

Q.-A quoi employez-vous le bois franc? R.-Dans mon métier nous n'employons.
ce bois que pour le fini des maisons et autre chose de ce genre.

Q.-Vous servez-vous beaucoup de ce bois pour le fini des maisons? R-Non
nous ne l'employons qu'en petite quantité, et pour quelques maisons.

Q.-Les maisons où vous l'avez employé étaient-elles d'un bon goût? R-Oui
elles paraissaient aussi bien que les autres.

Interrogé par M. HEEAKEs:-

Q.-Seriez-vous en faveur de l'arbitrage si on choisissait les arbitres parmi les
parties intéressées ? R.-Oui, je serais en faveur de l'arbitrage de préférence aux
grèves ou aux émeutes, qui sont toujours au désavantage des, intéressés.

Q -C'est-à-dire si les arbitres choisis étaient du métier ? R.-Oui, j'ai dit
qu'à mon avis, l'arbitrage n'était pas un moyen praticable pour régler les diffé-
rends. Je n'ai jamais eu de difficultés que je n'aie pu régler moi-même.

Q.-Malheureusement il survient des difficultés qu'on pourrait éviter si nous
avions quelque moyen ? R.-Je suppose qu'il y en a.

Interrogé par M. WALSH :-

Q -J'ai oublié de vous parler des apprentis ; que pensez-vous d'un système
d'apprentissage.? R.-J'ai ou des apprentis pendant seize ans, et j'ai toujours cru
quo les apprentis pensaient comme moi au sujet du mode d'apprentissage. le n'ai
jamais été mis sous contrat d'apprentissage. Quand un jeune homme se présente, je le
prends à l'essai pour un mois ; je lui donne le salaire d'un apprenti, et si je le garde
un certain temps j'augmente sesgages à mesure qu'il se perfectionne. C'est le système
que j'ai adopté. J'ai eu des apprentis qui sont devenus ouvriers à la journée en trois ans
et parfois en moins de temps, mais ils étaient actifs et intelligents. J'ai été satisfait
de ce système. Chaque fois que j'ai fait un marché et fixé un temps d'apprentissage
j'ai remarqué que les apprentis n'étaient pas aussi satisfaits que ceux qui étaient en-
gagés de la manière dont je viens de parler.

Q.-Pendant combien de temps avez-vous donné à ces jeunes gens le salaire des
apprentis, même quand vous augmentiez leur.salaire d'année en année ? R.-Géné-
ralement pendant six mois, et alors j'augmentais leur salaire, et parfcis neuf mois
après je leur accordais une nouvelle augmentation, et ils arrivaient ainsi après la
première année à avoir $1.25 par jour en moyenne. Mais ce sont les bons ap-
prentis.

Q.-Gardez-vous ces apprentis après qu'ils sont devenus ouvriers habiles?
R.-Oui, j'ai un jeune homme qui est allé à Pétrolia pendant quelque temps. Il a com-
mencé comme apprenti et il a travaillé huit ans; il est charpentier et, je crois qu'il
est le meilleur ouvrier du Canada. J'ai aussi un de ses frères, qui, dès la deuxième
année qu'il a travaillé, a gagné $1.25 par jour, et bien qu'il ne soit pas aussi bon
ouvrier que le premier, je n'on connais pas qui lui soit supérieur pour conduire les
ouvriers et une entreprise.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Pouvez-vous faire apprendre le métier de charpentier en deux ans? R-Je
ne dis pas cela, mais je parle du système que j'ai suivi à l'égard des apprentis. Je
me suis efforcé de leur faire apprendre le métier. et quand ils en avaient le goût ils.
avaient l'occasion de le développer, c'està-dire que je leur enseignais tout ce qui pou-
vait les rendre ouvriers habiles.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Vous avez dit que vous preniez ces jeunes gens à l'essai pendant un mois;
leur payiez-vous ce mois ? R.-Oui, toujours,
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Interrogé par M. WALSR[:-

Q.-Serait-il avantageux pour les jeunes gens qui se destinent à l'exercice d'un
'métier de recevoirsous notre système actuel d'enseignement,une instruction technique
qui leur donnerait des notions sur le mesurage, le dessin linéaire et autre chose de ce
genre ? R.-Oui, ce serait un grand avantage.

Q.-Serait-il aussi avantageux que les jeunes gens apprissent le dessin à main-
levée, qui leur permettrait par exemple de tracer un plan ? R.-Une instruction de
ce genre serait d'une grande utilité à celui qui veut devenir artisan, et qui a besoin
de ces connaissances.

Q.-D'après votre expérience dans le métier, ne savez-vous pas que cette instruc-
tion est un grand besoin parmi les charpentiers ? R.-Oui, surtout la connaissance
-du mesurage et des autres choses dont vous venez de parler.

Q.-Enseigne-t-on, ici, le dessin à main levée dans nos écoles supérieures ? R.-
J'ignore si on enseigne ce dessin.

Q.-Mais vous admettez que l'enseignement de ce dessin serait un avantage ?
R.-Oui, je l'admets.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quand les patrons traitent poliment leurs apprentis de quinze ou seize ans,
ces derniers ne sont-ils pas plus obéissants et mieux disposés à apprendre? R.-
Oui, toujours. Il est difficile de connaître les dispositions d'un jeune homme. Le
printemps dernier, j'ai engagé un jeune homme à $3.50 par semaine, et je lui ai dit:
si vous me convenez et si vous voulez faire votre possible afin de m'être utile et
avantageux, je vous garderai et j'augmenterai votre salaire. Il n'était pas chez moi
depuis longtemps que j'augmentai son salaire de cinquante cents par semaine. A
mon avis, quand un jeune homme sent qu'il est apprécié, il est mieux disposé à
travailler avec bonne volonté et avec plaisir. Dans six mois probablement j'élèverai le
salaire de mon apprenti à $5 par semaine. Ce jeune homme est encore ici et j'en
suis très satisfait et je crois que lui-même est satisfait.

Interrogé par M. McLEAN .- -
Q.-Combien d'heures par jour vos ouvriers travaillent ils? R.-Ils travaillent

dix heures pendant la plus grande partie de l'été. Depuis six semaines ils ne
travaillent que huit heures par jour pour nous permettre d'employer le même nom-
bre d'ouvriers.

Q.-Vous leur payez dix-sept cents de l'heure pendant toute l'année ? R.-Oui,
le salaire est toujours le même.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Payez-vous vos ouvriers toutes les semaines ? R.--Nous les payons le
vendredi, toutes les quinzaines.

Q.-Préferent-ils le vendredi à un autre jour ? R -Je ne saurais dire s'ils le
préfèrent, mais je le crols. Quand j'ai adopté ce mode de payement, j'ai cru qu'il
leur était avantageux de recevoir leur salaire le vendredi, et ce jour-là me convenait
aussi bien qu'un autre. J'ai toujours payé de cette manière et je paye en espèces.

Q.- -Croyez-vous que ce jour est le plus favorable? R. -Je crois que les familles
des ouvr *ers gagnent dix pour cent en ayant leur argent le vendredi pour faire leur
marché _- samedi. Les banques ferment à bonne heure le samedi et il y a tou-
jours un peu plus de besogne.

Interrogé par M. McLEAN-

Q.-A quel £ge un jeune homme peut-il le mieux apprendre un métier? R.-
A quatorze ou quinze ans. Je n'aime pas à en engager de plus jeunes.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Plusieurs industries manufacturières ont-elles été exemptées de taxes à St-
Thomas ? R-Non; une ou deux seulement.

Q.-L'effet en a-t-il été favorable à la ville? R - On n'a ainsi favorisé que
deux compagnies, et le résultat a dû être favorable à la ville, bien que je ne com-
prenne pas que notre ville accorde de telles gratifications à une maison industrielle.
La seule raison que j'y trouve, c est que la chose est devenue à la mode depuis quelques
années.

Q.-C'est l'effet de la rivalité entre deux villes ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Et c'est dispendieux pour les contribuables ? R-Oui. En dehors de tous
les endroits que je connais comme étant industriels, je ne vois pas pourquoi la ville
de St-Thomas accorde ces avantages.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Croyez-vous que les avantages naturels sont suffisants? R - Oui, je le
crois.

Q.-Les contribuables se sont-ils plaints de ces avantages accordés à l'industrie ?,
R.-Oui, il y a en des plaintes. Il a toujours été assez difficile de réussir, et en fait,
une de ces gratuités vient d'être refusée pour la deuxième fois. On l'a proposée
deux fois, et deux fois elle a été refusée.

Interrogé par M. GIBSON :-

Q.-Ces gratuités faites à ces deux établissemeuts leur donnent-ils des avan-
tages indus sur les autres? R- Dans un cas il y avait des fabriques du même
genre d'industrie qui étaient déjà établies ici, mais dans l'autre cas, il n'y en avait
aucune qui pouvait en souffrir.

Q.-On se plaignait donc que ces gratuités donnaient à une industrie des
avantages injustes sur les autres? R-Oui.

Interrogé par M. McLAN :-
Q.-Etait-ce une fabrique de portes et de châssis ? I -Non; c'était un moulin

à farine. D'un autre côté, je crois que ce moulin a été d'un grand avantage à la
localité en en faisant un marché à grains.

Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-Il a été avantageux à la localité, mais dommageable à ceux qui faisaient le
même commerce ? R-Oui.

Interrogé par M. CLARK:

Q.-Quel bois employez-vous pour les bâtisses en charpente claire? R. -Nous
employons le pin et parfois le peuplier.

Q.-Vous n'employez pas l'épinette ? R-Non.
Q.-Si vous en aviez, l'emploieriez-yous ? R.-Je ne connais pas beaucoup ce

bois.
Q.-Vous savez qu'il est plus dur que le pin? R-Je l'ignorais.
Q.-Quelle est la distance d'ici à la Baie Georgienne et quel est le coût du fret

par mille pieds ? R.-Le fret coûte trois piastres et soixante cents par mille pieds,
ou quinze cents du cent.

Q.-Vous êtes-vous informé si vous pouviez vous procurer l'épinette à meilleur
marché au Nouveau-Brunswick ? R.. -. Non; mais nous avons du bois qui nous
vient d'Ottawa.
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Q.--Trouve-t-on de l'épinette à la Baie Georgienne ? R.-Je l'ignore.
Q.-Est-ce du pin que vous avez reçu d'Ottawa ? R.-Oui; et ce n'était pas du

pin de bonne qualité.
Q.-Ces qualités de bois qui valent $15 et dont vous avez parlé, sont-ils réelle-

ment du bois marchand ? R.-Oui; c'est du bois sain et tout de première qualité,
et des planches de grange et d'approvisionnement.

Q.-Est-ce parce que l'épinette est plus dure que le pin, que vous ne l'employez
pas ? R.-Je l'ignore ; je connais à peine ce que c'est que l'épinette.

Interrogé par M. WALSH: -

Q.-C'est du pin blanc, mais plus dur de sa nature, moins consistant ? R.-
On emploie une espèce d'épinette, à la Baie Georgienne, pour faire les planchers
j'en ai reçu un ou deux chargements de chars, il y a deux ou trois ans.

Interrogé par M. CLARK

Q.-Avez-vous remarqué que l'épinette était plus durable que le pin ? R-Oui,
l'épinette est plus dure, mais on n'aime pas ici à l'employer pour les planchers.

Q.-Vous servez-vous, pour les planchers, du pin dur du sud ? R-Non.
Q.-Vous employez toujours le pin mou ? R-Oui. L'épinette coûte un peu

moins cher que le pin; elle coûte $10.50, chargée sur les chars, ce qui fait $1 de
différence dans le coût à la scierie.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Vous avez payé cette épinette $10.50, à l'état brut ? R.-Oui.
Q.-Et vous l'avez ensuite préparée vous-même ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q -Les établissements industriels qui reçoivent des gratuités, sont-ils obligés
par la loi d'employer un certain nombre d'ouvriers, sous peine d'être privés de ces
avantages ? R-Oui; ici, cette condition a été mise dans le contrat qui accordait
cette gratuité.

Q.-Y en a t-il ici qui ne se sont pas conformés à la loi ? R-Il n'y a que deux
industries qui ont reçu ces avantages par contrat, et on a dit qu'une de ces deux fa-
briques ne remplissait pas les conditions de son contrat, mais après avoir pris des
renseignements, je crois que cette rumeur était fausse.

* * *~ de St-Thomas, est appelé.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis ingénieur mécanicien de locomotives.
Q,-Sur quel chemin ? R.-Sur le chemin de fer le Grand-Tronc ?
Q.-Avez-vous eu de ces griefs dont les ingénieurs se plaignent ? R-Je ne

crois pas que les ingénieurs aient à se plaindre d'aucun grief, excepté un, que
voici : Si je suis congédié par cette compagnie et que je veuille travailler dans
une autre, il faut, en vertu des règlements de l'association connue sous le nom
de la société des surintendants, que j'obtienne un certificat de capacité et de bonne
conduite de la compagnie qui m'employait, et il est Loisible au surintendant de me
le donner ou de me le refuser.

Q.-Combien d'heures les ingénieurs de locomotives travaillent-ils ? R-Nous
travaillons huit heures par jour, ou cent milles, sur une moyenne de quinze milles à
l'heure.



627

Q.-Etes-vous souvent obligés de travailler plus longtemps? R.-Oui, nous
sommes souvent obligés de travailler vingt-quatre heures.

Q.-Quand un homme est ainsi occupé pendant vingt ou vingt-quatre heures,
peut-il exercer cette vigilance qui est nécessaire à sa sûreté personnelle et à celle de
la locomotive et du train ? R.-Non, c'est impossible.

Q.-Povez-vous vous soustraire à ce travail si long ? R.-Sur le Grand-Tronc,
après avoir travaillé douze heures, on peut demander huit eures de repos. Tout ce
qu'il faut faire est d'écrire: "Je demande huit heures e repos," et on accorde
notre demande.

Q.-Ce système a-t-il quelqu'inconvénient ? R.-Non; on nous accorde les huit
.heures de repos, mais la dernière minute écoulée on nous appelle.

Interrogé par M. I[EAKEs :-

Q.-Pouvez-vous indiquer un moyen d'obtenir ces certificats dont les ingénieurs
-ont besoin ? R.-Je n'en connais pas; à moins qu'une loi oblige les surintendants
à donner ces certificats non seulement aux ingénieurs, mais à tous les employés qui
sont dans le même cas. Le moyen que je suggère, est d'obliger toutes les compagnies
de chemins de fer, de donner à chacun de ses employés des certificats de capacité, du
temps de service et de bonne conduite.

Q.-Exigeriez-vous que les ingénieurs subiraient un examen ? R.-Oui.
Q.-Et s'ils réussissaient dans leur examen, vous voudriez que le gouvernement

rendrait obligatoire l'octroi d'un certificat? R.-Non, je voudrais obliger les com-
pagnies qui nous ont employés de nous donnerquand elles nous congédient, un certi-
licat de notre temps de service, de bonne conduite et de nos capacités mentales et
physiques pour exercer l'emploi qui nous était confié.

Q-Connaissez-vous un cas où un ingénieur n'a pas pu obtenir ce certificat ?
R.-Oui; j'en connais un dans cette ville.

Q.-Quand on porte des plaintes contre les employés d'un chemin de fer, qui
doit en prendre connaissance ou à qui sont-elles déférées? R.-Je ne puis parler que
du Grand-Tronc, à ce sujet. Quand on accuse un ingénieur d'avoir causé des dom-
mages ou un accident-un crime si vous le voulez -il doit, avec ses officiers supé-
rieurs, faire rapport au surintendant du département et celui-ci avec les anrinten-
dants de deux ou trois autres départements forment un tribunal devant lequel il
comparaît et qui lui fait son procès.

Q.-Ces surintendants sont-ils toujours des hommes expérimentés en matière de
chemins de fer ? R. -Presque toujours; il y a des exceptions.

Q.-Des hommes sont-ils congédiés par l'ignorance des surintendants au sujet
des devoirs des employés de chemins de fer ? R.-Il a pu exister de ces cas, mais il
yen a bien peu maintenant. Des hommes à l'emploi que j'occupe, ne leur permettraient
pas de nous congédier par suite de leur ignorance. L'association dont je fais partie a
assez de contrôle et d'influence pour exiger une enquête juste et impartiale, et pour"
faire réinstaller un homme qui a été injustement traité.

Q.-Si vous n'aviez pas cette association, croyez-vous que vous ne réussiriez pas
aussi bien? R.-Non, certainement. ,

Q.-Pouvez-vous nous donner des renseignements au sujet du système d'assu-
rance sur votre chemin de fer ? R-Oui; le système d'assurance du Grand-Tronc
est supérieur à tous les autres dans le Dominion.

Q.-Pour quelle proportion de la somme payable au décès êtes-vous cotisé?
R.-Je paie. 25 cents pour une assurance payable au décès; mon assurance n'est pas
très élevée.

Q.-A quelle classe appartenez-vous ? R.-J'appartiens à la classe D.
Q.-Quelle somme paie-t-on au décès, dans cette classe? -R-Sept cent cin-

quante piastres.
Q.-En cas de décès dans la classe D, tous les mëmabres de l'association dans les

-autres classes sont-ils cotisés ? R.-Oui; jusqu'à concurrence de -leura classes.
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Q.-La cotisation suffit-elle pour payer la somme requise ? R.-Invariablement.
elle suffit, et il y a un surplus.

Q.-Connaissez-vous un cas où elle a été insuffisante ? R-Oui, dans les classes
les plus élevées où il n'y a pas un nombre suffisant d'assurés dans les deux plus haute
degrés; je crois qu'ils n'ont jamais réalisé les 82,000.

Q.-Quand il survient un décès dans la plus haute classe, tous les membres sonte-
ils cotisés pour la somme entière ? R-Ion ; ils sont cotisés seulement.pour le
montant de la classe où ils sont assurés.

Q.-Le montant entier de cette classe? R.-Oui.
Q.-Et ils ne reçoivent pas la somme pour laquelle ils sont cotisés dans les

classes supérieures ? R -Ils reçoivent ce qui a été réellement réalisé.
Q.-lls ne reçoivent pas la somme pour laquelle ils sont cotisés ? R.-Ils ne-

reçoivent pas la somme de $2,000.
Q.-Croyez-vous bien équitable le système qui cotise un homme sur le pied de

$2,000 et qui ne paie pas cette somme ? R-De la manière dont ils sont cotisés,
je crois que le système est équitable, parce qu'ils ne paient qu'en raison de ce qu'ils.
retirent.

Q.-Ne paient-ils pas, dans la plus haute classe, 50 centins par décès ? R- - Oui;
je le crois. Tous, dans la classe A, paient 50 centins si un décès survient dans cette-
classe, et cela va en diminuant jusqu'a 5 centins dans la classe F.

Q.-Combien y a-t-il de membres dans cette assurance? R.-Je ne puis dire-
au juste-un peu plus de 10,000.

Q.-On nous a dit aujourd'hui que vous étiez 11,000 dans cette assurance, est-ce
à peu près le nombre? R.-Oui, il pourrait se faire que le nombre dépasserait ce
chiffre.

Q.-Survenant un décès dans la classe F, on prélèverait $550 sur 11,000 mem-
bres, que fait on de la somme réalisée? R.-On garde le surplus pour la cotisation
suivante.

Q -Vous en donne-t-on crédit pour la cotisation suivante? IR.-Oui.
Q.-Payez-vous moins pour la suivante ? R.-Oui; s'il y a un surplus suffisant,

pour payer l'assurance suivante, on ne fait pas de nouvelle cotisation.
Q.-Les ingénieurs sur la ligne sont-ils forcés de se joindre à ceux qui font

partie de cette association de secours mutuel ? R.-Je crois que maintenant ils sont
obligés d'en faire partie; c'est une condition de l'engagement, mais ceux qui étaient
employés lors de la fondation de cette société, n'ont pas été forcés d'en faire partie..
C'était facultatif pour eux, mais aujourd'hui ceux qui s'engagent sur la ligne sont
obligés par leur acte d'engagement de faire partie de cette société.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-En raison de l'association puissante dont vous faites partie du Brotherhood'
of locomotive Engineers, ne vous sentez-vous pas plus indépendant que les anti-es
employés sur la ligne? R.-Je ne sais pas. Il y a d'autres organisations qui se
sentent aussi indépendantes que nous, mais d'après le résultat de plusieurs enquêtes.
elles n'exercent pas l'influence que nous exerçons.

Interrogé par M. HAEs :-

Q.-Connaissez.vous quelqu'employé du Grand-Tronc qui n'a pas pu obtenir un-
certificat du surintendant pour raison d'inimitié personnelle? R.-Comme je l'ai dit,
le surintendant a le droit de refuser ou d'accorder un certificat, mais il me serait
difficile de dire la raison de son refus - s'il refuse par inimitié ou pour d'autres raisons.

Q.-Si le surintendant avait une antipathie personnelle contre un employé, lui
serait-il difficile d'en obtenir un ? R.-Oui.

Q.-Le gouvernement oblige-t-il la compagnie du Grand-Tronc à déposer une
certaine garantie pour cette assurance ?-R.-Je n'en sais rien.
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Q.-Avez-vous, en dehors de cette société d'assurance, quelque recours contre
la compagnie en cas d'accident ? R.-Non.

Q.-Etes-vous obligés de signer un engagement de ne rien réclamer de la compa-
gnie ? R.-Pour autant que nous pouvons être liés en signant le livre des règle-
ments, ce qui constitue une des conditions d'admission. Personne ne peut être
mécanicien, conducteur, préposé aux bagages sans signer le livre des règlements et
l'indicateur où cette condition se trouve inscrite.

Q.-Les voies des chemins de fer canadiens sont-elles dans un état si parfait
qu'il n'y ait aucun danger pour les trains qui y circulent ? R -C'est là une ques-
tion difficile à résoudre. Règle générale, elles sont sans danger mais il peut
exister des endroits où elles ne sont pas sans danger.

Q.-Connaissez-vous des accidents résultant du mauvais état de la voie et
qui sont arrivés il y a deux ou trois ans ? R.-Non. Du moins, je ne m'en souviens
pas.

Q--Les mécaniciens sont-ils eoumis à un examen de daltonisme? R.-Pas sur
notre ligne. Ils passent un examen pour passer de chauffeur au grade de méca-
nicien et au cours de cet examen ils sont mis à l'épreuve à cet égard, mais pas après.
Il y a l'examen du daltonisme qu'il faut passer dans le bureau du surintendant.

Q.-L'épreuve est-elle sévère ? R.-Elle n'est pas fort sévère.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-L'épreuve est-elle assez sévère pour suffire à la sûreté du public ?
R.-Oui, je le pense. Elle ne se fait pas sur un millier de teintes, mais elle se fait

-sur un nombre suffisant pour prouver que l'aspirant possède les connaissances
requises. Je fais allusion à ce point parce que dans l'Etat d'Alabama, l'épreuve du

-daltonisme se fait sur cent différentes teintes, si variées qu'une modiste serait à peine
en état de les nommer. Ce n'est pas une expérience juste.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Pensez-vous que le fait de signer ce livre de règlements vous prive du droit
de réclamer des indemnités auxquelles la loi du pays vous autorise ? R.-Je le
pense, car cette signature rend la revendication teliement difficile qu'il vaut tout
autant l'abandonner.

Q.-Votre société a-t-elle jamais tenté de faire abroger ce règlement ? R.-Non.
,Ces livres de règlements sont approuvés par le conseil privé, leur contenu a par con-
séquent force de loi et il faudrait l'autorité du Conseil privé pour les annuler avant
que nous ayons un recours quelconque contre la compagnie.

Q.-Savez-vons que M. Bell, l'avocat du Grand-Tronc, est d'un avis contraire ?
R.-Mon surintendant m'a dit le contraire, mais personnellement je n'en sais rien.
Il y a quelques années, lors de la fusion du Grand Tronc et du Grand Occidental,
quand je fus envoyé à Hamilton pour signer ce document, je fis des objections. Mon
surintendant M. Domville me dit alors que ce n'était qu'une question de forme; il me
disait: " Pourquoi hésiter, M. Bell dit que cette foruqalité ne vous prive d'aucun des
"droits que vous accorde la loi."

Q.-Qui est responsable d'un train en marche? R.-Le mécanicien et le con-
ducteur.

Q.-La responsabilité est-elle conjointe ou bien l'un des deux est-il principale-
ment responsable ? R.-A certains égards la responsabilité est conjointe, cependant
le mécanicien est sous les ordres du conducteur, mais tous deux sont également res-
ponsables en cas d'accident.

Q.-Quel est le signal dont se sert le mécanicien quand il veut communiquer
avec le conducteur ? R.-Il fait entendre le sifflet 2 ou 3 fois d'une manière parti-
culière. Il y a une variéte de signaux au sifflet. S'il se trouvait dans une gare on
une voie d'évitement, il pourrait aller vers le conducteur ou s'il n'allait pas le trou-

,ver, il ferait entendre le sifflet plusieurs fois et enfin donnerait le signal du départ.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Tiinspection des bouilleurs des locomotives est-elle assez sévèremente faite ?
R-Je ne pourrais le dire. Ici, ils sont nettoyés et examinés périodiquement. Dans
les stations intermédiaires, l'inspection n'est pas faite aussi rigoureusement que dans
les stations centrales comme Hamilton.

Q.-Les explosions de bouilleurs de locomotives sont-elles fréquentes au Canada?*
R -Elles sont rares dans la partie Ouest. Voilà 19 ans que je suis employé sur la
section du Grand Occidental du Grand-Tronc et je n'ai jamais eu connaissance d'une-
explosion.

Q.-Approuvez-vous le système de faire voyager les mécaniciens sur différentes
divisions ? R-Non.

Q.-Est-il d'usage de les faire voyager ainsi ? R.-C'est l'habitude sur la section.
du grand Occidental du Grand Tronc.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Arrive-t-il des accidents par le fait que des mécaniciens voyagent sur des voies
qu'ils ne connaissent pas? R.-Il est d'usage de les faire accompagner d'un pilote
jusqu'à ce qu'ils connaissent la voie, cependant il n'y a pas la même garantie do sécu-
rité qu'il y aurait s'ils ne voyageaient que sur une section.

Q.-Avez-vous connu des accidents attribuables à cette cause ? R.-Je n'en ai
connu aucun qui puisse s'attribuer positivement à cette cause, quoiqu'elle puisse être-
un facteur dans les accidents.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous jamais vu un mécanicien voyager la première fois, sans pilote,
sur une ligne? R.-Non, jamais avec un train. Il pourrait se faire qu'il eût
voyagé avec une locomotive, quoique je ne m'en souvienne pas.

Q.-Vous souvenez-vous du désastre du Humber ? R-Oui.
Q.-Le mécanicien qui conduisait le train, n'était-il pas relativement novice sur

cette section ? R-Le mécanicien de la locomotive qui a frappé ?
Q.-Oui ? R-Je ne sais, mais je crois qu'il avait voyagé suffisamment long-

temps pour connaître la voie.
Q.-Il appert des témoignages qu'il n'avait jamais eu de pilote et qu'il faisait son

second voyage ? R-Cela pourrait être vrai, mais je n'en suis pas sûr.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Les bouilloires de forme circulaire sont-elles plus dangereuses dans les loco-
motives que celles de forme plate ? R.-A certains égards, elles sont plus dangereuses,.
à d'autres elles ne le sont pas. Les bouilloires de forme circulaire ne sont pas autant
sujettes à corrosion, le dépôt n'est pas aussi adhérent que dans celles de forme plate,
l'eau étant plus généralement et continuellement agitée. Le seul danger qu'elles pré-
sentent c'est qu'elles contiennen4 moins d'eau; sauf cela, elles sont solides et, je crois.
moins dangereuses au point de vue du dépôt. Dans les bouilloires à fond plat, il y a le
danger, que le dépôt se formant à la hauteur du foyer pourrait empêcher l'eau
d'atteindre la paroi qui évidemment se cristalliserait.

Interrogé par M. CLARK :-

Q.-Qui fait l'inspection des chaudières? R- Un employé de la Compagnie.
on l'inspecteur régulier d'assurance ? R--C'est un employé de la Compagnie. Un,
ouvrier pratique constructeur de chaudières, chargé de l'inspection et de la réparation,
des chaudières, est attaché à chaque station de locomotives.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Une locomotive dont les tubes coulent est-elle parfois mise en route? R-
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Cela peut arriver, cela dépend du mécanicien lui-même. Je ne dois pas partir avec
une locomotive du moment que j'ai déclaré dans mon rapport qu'elle doit subir des
réparations ; si je pars, c'est sous ma responsabilité.

Interrogé par M. MAcLEAN :-

Q.-Le surintendant des machines vous permettrait-il de partir avec une loco-
motive défectueuse? R -S'il le savait, évidemment non.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Le mécanicien monte-t-il généralement la même locomotive ? R.-Depuis
que nous sommes incorporés au Grand-Tronc nous changeons continuellement. Il y
a un mécanicien par locomotive, mais généralement le mécanicien est obligé de
prendre du repos et de confier sa locomotive à un collègue, ce qui fait qu'il n'y a pas
une locomotive pour chaque. Sur le "Great Western" chaque homme possédait
sa locomotive, tandis que sur le Grand-Tronc il n'y a qu'un nombre déterminé de
locomotives pour parcourir une certaine distance.

Interrogé par M. HEAKES: -

Q.-Pourriez-vous suggérer un système qui pourrait améliorer la position du
écanicien de chemins de fer, au point de vue des signaux, par exemple? R.-

Oui. J'estime que le système de signaux de station actuel est mauvais. A mon
avis, il ne faudrait pas placer de feu blanc sur la ligne principale, mais le feu
blanc devrait être réservé à la lampe de tête (head-lamp) et à la lampaà la main.

Q.-Arrive-t-il souvent des accidents par cette confusion de signaux? R.-
Tout dernièrement il est arrivé un accident., sur le "Canada Southern," qui, dans
mon opinion, doit être attribué aux feux blancs.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quels sont les détails? R.-C'était en bas entre Brownsville et Springfield.
D'après le témoignage des deux mécaniciens, ce sont les feux blancs qui ont causé
l'accident. On a pour système de faire usage de lampes à verre cannelé pour les
sémaphores et pour les aiguilles, les feux sont blancs et à distance ils ressemblent à
des feux de tête.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Quel est le genre de feu que vous préféreriez pour sémaphoras, aiguilles et
signaux d'ordre ? R.-Pour les aiguilles, je préfèrerais le vert, le rouge pour les
sémaphores et le rouge et le blanc pour les signaux d'ordre. Cependant le signal
d'ordre pourrait rester blanc, mais le système que je vous expose est celui auquel
j'étais habitué sur l'ancien " Great Western," et tout homme du métier avouera que
nous possédions le meilleur système de signaux de station du Canada.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ce système fut changé quand vous avez été fusionnés avec le Grand-Tronc ?
R.-Oui, lors de la fusion.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Désirez.vous faire quelqu'autre déclaration volontaire ? R.-Ainsi que je
l'ai dit antérieurement, on a mis en vigueur un système de proscription qui
n'teint pas seulement les mécaniciens mais. toutes les autres catégories d'employés.
Les surintendants exigent que nous produisions un certificat de capacité et de titres
à.la position que nous désirons obtenir. iotre position n'est pas celle d'un char-
pentier, d'un tailleur ou d'un forgeron, nous avons la responsabilité d'un grand
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les qualités requises pour conduire un train à destination. Sans certificat nous ne
pouvons aboutir, personne ne nous engage et comme nous ne pouvons forcer le
surintendant à nous délivrer un certificat, nous nous trouvons dans une fort mauvaise
position. Par rancune personnelle, il peut nous refuser ce certificat. Cet état de
choses s'applique non seulement aux mécaniciens, mais aussi, je crois, aux conduc-
teurs et serre-freins. Aujourd'hui vous pouvez voir se promener dans les rues de
St-Thomas un employé qui avait une position et qui en aurait une autre si le
surintendant du " Michigan Central " ne refusait de lui donner un certificat.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Y a-t-il eu des grèves parmi vous ? R-Il y a quelques années avant notre
fusion avec le Grand-Tronc, il y eut une grève sur cette ligne et naturellement en
qualité de membres de l'association nous sympathisions avec les grévistes et les
aidions.

JOHN NOBLE, de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelle est votre profession ? R -Forgeron-mécanicien.
Q.-Dan, -.uel atelier travaillez .vous? R.-Actuellement je travaille dans les

ateliers du "l Iihigan Central."
Q.-Ici, à St-Thomas ? R -Oui.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Avez-vous quelques renseignements spéciaux à nous communiquer relative-
ment à la condition des ouvriers dans ces ateliers ? IR.-Je ne me souviens de rien
de particulier en ce moment relativement aux ateliers, mais je désire donner quel-
ques renseignements sur un autre sujet.

Q.-S'il vous plaît, donnez-nous ces renseignements ? R-Je voudrais voir abolir
le système.de subsides accordés aux industriels ainsi que dans un grand nombre de cas
l'exemption de taxes. Je pourrais peut-êLre faire une exception pour les propriétés
ecclésiastiques, sur lesquelles les églises sont construites, ainsi que pour les propriétés
scolaires auxquelles nous sommes tous à peu près également intéressés, mais l'abo-
lition de l'exemption de taxes sur ces propriétés ne serait pas plus avantageuse à un
citoyen qu'à un autre. Quant au système d'accorder des subsides, il est fatal à
l'ouvrier soigneux et économe qui a amassé un petit pécule et voudrait commencer
une petite industrie pour son compte. Non seulement, il doit faire la concurrence
au capital accumulé par les capitalistes, mais encore à la fortune publique, ce qui
est désastreux pour lui. Il lui faut payer une partie des taxes créées par ces subsides
qui permettent à d'autres de lui faire concurrence. Si, par exemple, je fabriquais
des chaussures à St-Thomas, avec mon propre capital ou le capital amassé par
mes collègues ouvriers, et qu'ensuite on accordât à un grand capitaliste un subside de
10, 15 ou 20,000, ce dernier aurait tous les avantages sur moi. Il n'est pas présumable
que je puisse avec mon capital personnel ou avec un capital coopératif de 83,000 ou
$4,000 lutter contre un concurrent qui possédant un capital de 20 ou $30,000 reçoit
un subside de 10, 15 ou $20,000.

LE PRÉSIDENT :-Dans notre enquête, nous devons nous borner à relever des
faits car si nous devions nous occuper des questions générales il n'y aurait pas de fin.
Vous pouvez nous exposer des circonstances particulières dans lesquelles des subsi-
des accordés ont eu des conséquences funestes, mais nous ne pouvons entrer dans ces
questions, comme si c'étaient autant d'essais sur des principes d'économie politique.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous êtes d'avis que le système d'octroi de subsides est préjudiciable à l'ou-
vrier ? R.-Oui, Monsieur. Il paraît presque impossible d'établir des industries
-coopératives, tant qu'il sera en vigueur.
- Q.-Supposons qu'un subside soit accordé à une industrie en coopération ? R.-
Je n'ai jamais entendu citer un cas pareil.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-

Q.-Vous n'admettez pas l'exemption de taxes ? R-Je ne l'admets pas.
Q.-Vous croyez qu'elle devrait être abolie? R -Oui.
Q.-Admettez-vous le principe en vigueur à St.-Thomas de publier le rôle d'éva-

luation de manière que chacun puisse constater s'il est justement évalué ? R--Oui,
je l'approuve.

Q.-Y a-t-il une catégorie de propriétés que vous voudriez voir exemptée de
taxes ? R.-Il n'est aucune catégorie que j'aimerais à voir exempter, mais je ne
m'opposerais pas à l'exemption pour les propriétés sur lesquelles des églises ou des
-écoles sont bâties.

Q.-Vous ne voudriez par exempter les cimetières ?--Je ne m'y opposerais pas.
La commission s'ajourne ensuite à mercredi à 2 heures.

St-Thomas, mercredi 14 décembre 1887.

WLLTAM RIsDoN, gérant des "Erie Iron Works" à St-Thomas, est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quels sont les principaux produits de votre industrie ? R.-De menus
irstruments aratoires tels que charrues, cultivateurs, herses et des articles de fonderie
.et de fonte moulée.

Q.-Vos principaux articles sont les instruments aratoires,? R.-Oui et les
commandes générales.

Q.-Depuis quand êtes.vous établi à St-Thomas ? R.-Depuis quatre ans en
décembre ou janvier.

Q.-Avez-vous transporté votre industrie où l'avez-vous commencée àSt-Thomas ?
R.-L'industrie a été créée à Saint Thomas et elle y était en opération depuis 2 ans
quand nous en avons fait l'acquisition.

Q.-Votre industrie est-elle prospère, stationnaire ou périclitante ? R.-Elle se
développe.

Q.-Employez-vous un grand nombre d'ouvriers ? R.-Nous n'employons pas
un grand nombre d'ouvriers, environ 12 à 15 pendant toute l'année.

Q.-Quel salaire payez-vous à de bons ouvriers ? R.-Notre taux régulier est
de $1.50 à $1,75 par jour à de bons ouvriers.

Q -Employez-vous quelques manouvres ? R.-Oui, à certaines époques de
Pannéê&

Q.--Quel salaire leur payez-vous ? R.-Règle générale, 81 par jour ou 86,00
par semaine.

Q.-Employez-vous des jeunes garçons ? R.-Eu ce moment nous n'en avons

pas, mais nous en avons eu. Depuis que nous sommes ici, nous en avons employé un
ou deux, à peu près la moitié du temps.

Q.-Apprennent-ils parfaitement une des spécialités de votre industrie? R.-
Oui.

Q.-Quittent-ils bons ouvriers ?- R-Je ne puis dire que nous en ayons ren-
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voyé plusieurs, il n'y a que quatre ans que nous sommes ici et actuellement nous
n'avons pas de jeunes garçons.

Q.-Savez-vous si quelque-uns de vos ouvriers font des épargnes et achètent des
propriétés? R-Quelques-uns possèdent leur habitation ici en ville, d'autres écono-
misent sur leur salaire, d'après ce que nous pouvons en juger; je ne puis affirmer
le fait, je me borne à juger d'après les apparences.

Q.-Vous savez que quelques-uns sont propriétaires de leurs habitations ? R.-
Oui.

Q.-Avez vous de l'occupation pour vos ouvriers pendant toute l'année ? R.-
Les ouvriers qui sont actuellement à l'usine ont du travail toute l'année, c'est-à-dire
le nombre que nous employons en ce moment.

Q.-Vous employez parfois des ouvriers temporairement ? R -Oui.
Q.-Vos machines sont-elles bien protégées ? R.-Assez bien.
Q.-Lors de sa visite, l'inspecteur des usines a.t-il trouvé quelque cùose à redire

quant aux machines? R.-Il n'a fait aucune observation que je sache.
Q.-Et n'a-t-il pas fait d'observation sur la condition hygiénique de l'atelier?

R.-Il ne nous en a pas fait part.
Q.-Est-il venu inspecter votre usine ? R.-En vérité, je l'ignore. Je voyage

moi-même et il pourrait être venu pendant mon absence, mais je ne m'en souviens
pas. Il n'est pas venu à ma connaissance.

Q -Je suppose que la meilleure réponse que vous puissiez donner, c'est qu'à
votre connaissance il n'est pas venu ? R.-Il n'est pas venu que je sache.

Q.-D'où achetez-vous le bois dont vous vous servez pour ces machines aratoires ?
R.-Nous achetons tout notre bois de notre voisinage immédiat, excepté celui des
manchons de charrue de première qualité que nous importons de l'Ohio.

Q.-Pourquoi? R.-Uniquement, parce qu'ils ont là un modèle de manchons qui
nous est nécessaire pour une certaine espèce de charrues que les cultivateurs nous de-
mandent.

Q.-Est-ce parceque le bois et de meilleure qu-ilité, ou parce qu'ils connaissent
mieux la manière de le travailler ? R-D'après ce que je puis en juger, jecrois le bois
meilleur. Depuis 4 ans que nous sommes en opération, nous n'avons importé que
500 paires de ces manchons. Ce n'est donc pas une bien grande quantité.

Q-Pouvez-vous diresi ce bois est plus durable et plus avantageux que le bois
canadien ? R--D'après ce que je puis en juger, je crois qu'il est plus avantageux.
Je ne voudrais pas dire que nous n'avons pas ici du bois de qualité égale, mais le
chêne que nous avons reçu de l'Ohio a été fort avantageux.

Q.-Est-ce du chène blanc ? R-Oui. Nous l'appelons chêne des marais,
il est bon, solide et a un bon grain. Nous ne mettons aucune couleur sur les man-
chons.que nous recevons de l'Ohio, nous nous bornons à les vernir.

Q.-De quel fer vous servez-vous ? R.-Dans la dernière année, de fer canadien
principalement.

Q.-Du fer de Londonderry ? R.-Non, il est fabriqué aux forges de Hamilton,
Ontario.

Q. -Et pour le fer en gueuse ? R.-Nous nous servons du fer en gueuse
d'Ecosse.

Q.-Du fer d'Ecosse pur ? R.-Oui.
Q-Faites-vous un mélange de différences marques ? R.-Oai. Le Summerlee

et le Calder. Jusqu'à l'année dernière nous importions notre fer ouvré d'Angleterre.
Q.-Faites-vous usage d'acier ou de fer refroidi pour les charrues ? R.-Nous

employons l'acier pour les oreilles et socs de charrues.
Q.-D'où achetez-vous votre acier ? R-D'Angleterre principalement. Nous

avons cependant fait une ou deux commandes à New-Glasgow, N. E .
Q.-Etes-vous aussi satisfait de l'acier de la Nouvelle-Ecosse que de colui d'An-

gleterre ? R.-Oui.
Q.-Est-il plus cher ou moins cher ? R.-Pis vher.
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Q.-L'emploieriez-vous exclusivement si vous pouviez l'obtenir au même prix ?
R.-D'après ce que je puis juger, je crois que oui.

Q.-De quel laminoir d'Hamilton achetez vous votre fer ? R.-Des " Ontario
Rolling Mills." Nous avons aussi eu un chargement de chars de la " Hamilton
Forging Company."

Q.-Ce fer d'Hamilton est-il de bonne qualité ? R.-Oui. Il convient parfaite-
ment à notre usage.

Q.-Avez.vous jamais eu des différends avez vos ouvriers dans votre usine ?

R.- Oui.
Q -Vous n'avez jamais eu de demandes d'augmentation de salaire, de diminu-

tion du nombre d'heures de travail ou quelques demandes analogues ? R.-Nous
avons eu quelques demandes d'augmentation de salaire.

Q -Comment les avez-vous réglées? R -Nous avons généralement accordé ce
que nos ouvriers demandaient ou faisions un compromis du mieux possible.

Q.-Vous discutiez vous-même avec vos ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Vos discussions étaient-elles toujours amicales ? R.-Oui, toujours.
Q.-Faisiez-vous un compromis à parts égales ? R.-Règle générale, nous

partagions la différence; c'était là notre système.
Q.-Je veux dire que les ouvriers avaient autant de chances que vous de faire

un bon marché ? R.-Oh oui ! Jamais ils ne sont liés -ensemble; celui qui dési-
rait une augmentation de Falaire venait la demander et jusqu'ici, nous l'avons
toujours accordée.

Q.-Avez-vous jamais congédié des ouvriers parce qu'ils étaient trop pressants
dans leur demandes ? R--Non, Monsieur.

Q.-Combien d'heures travaillent vos ouvriers ? R.-Dix heures par jour ou
60 heures par semaine.

Q.-Avez-vous eu dans St-Thomas une demande générale de diminution du
nombre des heures de travail? R.-Il y a deux ans, quand les Chevaliers du travail
surgirent, il y eut une espèce de mécontentement. J'entendis parler de notre atelier,
les ouvriers ne voulaient travailler que 8 heures par jour et je leur fis cette ré-
ponse : " Si vous le voulez, je suis prêt, mais évidemment nous réglerons le salaire en
proportion." La question tomba à l'eau et je n'en entendis plus parler.

Q.-Comment les ouvriers trouvèrent-ils votre réponse ? R.-Ils n'en étaient
pas trop satisfaits, mais ils se dirent que mieux valait travailler 10 heures et gagner
le salaire entier. J'ai, avec mes ouvriers, un arrangement eourant qu'ils ne travaille-
ront que 9 heures par jour, mais ceux que nous payons $2 par jour doivent travailler
10 heures à 20 cents pour gagner ce salaire, mais cet hiver nous n'avons pas encore
mis l'arrangement en pratique.

Q.-Les ouvriers n'insistent pas sur leur demande? R.-Ils ont préféré tra-
vailler 10 heures tant que nous ne nous y opposions pas.

Interrogé par M. CLARK :-

Q.-Vous ne pensez pas qu'un travail de 10 heures est trop long pour un ou-
vrier dans votre industrie? R.-Non. Je crois que ce serait du temps gaspillé s'il
en était autrement. Les feux de nos forgerons brûlent bien mieux le soir, ils voient
aussi bien ce qu'ils font à l'aide d'une lampe, et quand ils emploient les fournaux, une
quantité considérable de calorique serait perdue. Ils ne s'y refusent pas plus que
moi.

Interrogé par M. AaMsTRoNG

Q.-Ne pensez-vous pas que quand un ouvrier a travaillé 10 longues heures par-
jour, de retour chez lui, après avoir pris son souper, il lui reste bien peu de temps-
pour cultiver son intelligence et s'amuser en famille, car l'ouvrier est censé être cou--
ché à 10 heures afin de pouvoir fournir une bonne journée de travail à son patron?
R.-Oui. Je crois cela. J'ai à travailler moi-meme et je trouve qu'il me reste peu de-
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temps pour m'amuser. Je ne quitte pas l'atelier avant 6 heures et je trouve que tra-
vailler de 7 heures à 6 heures absorbe une grande partie du temps d'un homme, qu'il
ne lui reste guère de temps pour sa culture intellectuelle et son amusement. D'un
autre côté, on a tant de peine avec les ouvriers qui abusent de la boisson et pour
d'autres motifs, et puis il en est tant qui emploient leur temps libre à satisfaire
leurs fantaisies personnelles, qu'ils ne passent pas en famille le temps qu'ils pourraient
y passer.

Q.-C'est là votre opinion relativement à la classe ouvrière de St-Thomas ? R.-
Non. Je me borne à signaler des cas exceptionnels. Je ne crois pas que ce soit la
règle, c'est l'exception, je pense. Nous avons un grand nombre d'ouvriers de chemins
de fer à St-Thomas, et il y a, je crois, beaucoup de dissipation. Ces ouvriers sont
absents de la maison et s'amusent tandis qu'ils pourraient, s'il- voulaient, être chez

eux et s'amuser en famille. Il y a plus ou moins de dissipation de ce genre.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Possédez-vous une bibliothèque gratuite ici ? R.-Oui.
Q.-Est-elle généralement fréquentée par l'ouvrier ? R -Oui.
Q.-L'ouvrier retire beaucoup de profit de cette bibliothèque ? R.-Je ne sais

si l'ouvrier en tire du profit. J'ai fréquenté la bibliothèque et y ai trouvé bon nom-
bre de jeunes gens, fils d'ouvriers. En causant avec le directeur, j'ai appris que les
livres sortent rapidement et que tout son temps est pris à distribuer des livres.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelle est la proportion des livres pris par l'ouvrier
pour lecture à domicile ? R -Non. Je ne pourrais le dire. Je n'ai aucun moyen de
contrôle particulier, n'ayant jamais prêté une attention spéciale à cette question. Ce-
pendant, je crois que la bibliothèque est bien fréquentée.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Ne pensez-vous pas qu'elle serait mieux fréquentée encore, si la classe ou-
vrière avait quelques heures de liberté le samedi après-midi ? R.-Oui, je crois
qu'elle serait mieux fréquentée. D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que ces on-
vriers possèdent une société particulière à laquelle ils s'intéressent beaucoup, ils pas-
sent beaucoup de temps dans ces sociétés. Remarquez que je parle maintenant en
thèse générale. Quant à mes ouvriers, j'en suis convaincu, ils aiment mieux travailler
10 heures par jour que de voir leurs salaires rognés. Cependant le système de 8 heu-
res de travail serait bon, si le temps libre était employé à la culture intellectuelle,
comme il devrait l'être.

Q -Pensez-vous la classe ouvrière des cinq dernières années plus intelligente
que celle des cinq années précédentes ? R.-Oui, certainement.

Q.-Il est donc évident que la diminution des heures de travail, en règle géné-
rale, développe l'intelligence de l'ouvrier ? R.-Oui, je suis d'avis qu'elle la déve-
loppe beaucoup.

J. B. MORFORD, de St-Thomas, surintendant-sectionnaire du "Michigan Central
Railway," est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous êtes gérant de la compagnie ? ·R.-Non, je suis surintendant-section-
naire de la section canadienne du "Michigan Central," entre les deux rivières.

Q.-C'est-à-dire de l'ancien " Canada Southern " ? R.-Oui, l'ancienne section
"Canada Southern.

Q.-Vous employez beaucoup d'ouvriers ? IR.-Oui, nous en employons un
nombre considérable.

Q.-Vous faites un grand trafic ? R.-Oui, un très grand trafic.
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Q.-Combien gagnent les mécaniciens sur cette ligne ? R.-Le salaire des mé-
caniciens est basé sur le parcours. Nous leur payons 3 et 3-ý cents par mille. Les.
mécaniciens de trains de voyageurs gagnent 3 cents et ceux des trains de marchan-
dises 3 cents. Quand ils travaillent tout le mois, ils gagnent de $100 à $140 par mois.

Q.-Combien d'entre eux travaillent le mois entier ? R.-Je crois que presque-
tous nos mécaniciens de trains de Y cyageurs travaillent le mois complet et je pense
que bon nombre de machinistes de trains de marchandises en ont fait autant dans les
derniers mois. C'est là une question à laquelle je ne puis répondre qu'approximati-
vement, le compte des heures et des distances étant tenu dans le département des
machines sous les ordres M. Flynn. Je donne mon opinion d'après les rapports des
trains conduits pair ces mécaniciens.

Q.-Vous êtes bien au courant des rapports des trains ? R.-Oui. Je les consulte
fréquemment. Bien souvent nous faisons appeler des conducteurs et des chauffeurs
pour partir et ils prétendent n'avoir pas assez en de repos. Quand c'est du repos qu'ils
veulent nous ne les forçons pas. Si nous constatons qu'ils ont quitté le travail depuis
18 ou 24 heures et n'ont pas pris de repos, nous n'acceptons généralement pas le
manque de repos comme une excuse.

Q.-Les voyages ne sont-ils pas fréquemment allongés par des tempêtes, des
retards ou des accidents de toute espèce ? R.-En hiver, nous avons des retards,
mais depuis 4 ans nous n'avons eu que deux collisions qui aient causé des retards
sérieux.

Q.-Les trains de marchandises n'éprouvent-ils pas fréquemment des retards
dans les gares intermédiaires sur les voies d'évitement ? R.-Pas d'ordinaire. Le
temps de parcours calculé depuis un mois pour un train de marchandises, y compris
les trains de marchandises brutes, comme nous appelons le charbon, et les marchan-
dises communes telles que le sel, comparé aux trains de bestiaux, serait de 4 heures
30 minutes à 5 heures ou 6 heures pour le fret de route et dans l'ensemble la moyenne
est de 9 heures et 30 minutes par voyage.

Q.-Le voyage est calculé de St-Thomas à Windsor ? R.-De Windsor à
St-Thomas, et de St-Thomas à Mount Rose ou Victoria, Niagara River. Windsor est
à 109 milles, 2.10; Mount Rose à 111, et Victoria est, je pense, à 118. La moyenne
de la durée du voyage prise par un mécanicien durant plusieurs mois, était d'environ
- heures et 30 minutes temps de train, depuis le moment ou il était signalé présent
à la gare prêt au service jusqu'au moment où il atteignait le terminus.

Q.-N'arrive-t-il pas parfois que les trains sont retardés beaucoup au delà de ces
heures ? R.-Parfois en temps de brouillard. Dans ces temps nous employons le
système d'arrêt. Nous arrêtons un train dans une gare jusqu'à ce que le précé-
dent ait dépassé la station précédente, ce qui peut causer un retard d'une heure de
plus sur le parcours entier. Parfois un mécanicien part avec un chargement de
charbon, de marchandises très lourdes ou d'un tonnage fort élevé, les rails sont en
mauvais état comme la nuit dernière et le train peut alors être en route pendant 12,.
13 ou 14 heures mais nous payons un supplément à nos employés pour un pareil ser-
vice. Nous payons un supplément à nos mécaniciens pour tout travail qui dépasse,
je crois, 10 ou 12 heures.

Q -S'ils sont retardés de manière à faire plus de 10 ou 12 heures, vous leur payez
un salaire supplémentaire ? R.-Oui. Après 12 heures de travail, nous leur payons
tant par heure. Nous avons fait un arrangement semblable avec les conducteurs et
les serre-freins.

Q.-Avez-vous eu connaissance d'un train qui était resté 24 heures en route ?
R.-Oui, L'hiver dernier quand nous avons eu les blocus de neige et quand les
trains étaient tous liés sur la section de l'est.

Q.-Les employés pouvaient-ils se reposer? R.-Oui, ils reçurent des ordres, à
cet effet, et on prit des mesures pour les appeler, quand besoin serait. J'ai nommé un
des plus anciens de l'équipe, disons à Waterford, et lui ai dit de prendre les mesures
pour que les hommes prissent du repos jusqu'au moment où nous les appellerions.
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Q.-N'est-il pas vrai que parfois ces employés sont obligés de rester de service
pendant 18, 20 et 24 heures sans avoir le moyen de se reposer ? R.-Non, Monsieur.
Je ne crois pas qu'il y ait dans les rapports un seul cas où un homme soit resté de
service pendant 18 heures. Un tel retard a pu avoir lieu mais j'ignore quand il
est arrivé. Vous savez que près des neuf dixièmes des employés du chemin résidant
ici sont toujours prêts, si on les rappelle après une course de dix heures à Windsor, à
repartir aussitôt qu'ils ont pris leur déjeuner ou que leur char cambuse est préparé,
parce qu'ils viennent et s'y reposent. Je n'ai jamais demandé à un conducteur ou
serre-freins, de repartir pour voyage sans lui donner le temps de prendre un repos
suffisant. Nous avons ce que nous appelons un tableau de repos pour les mécani-
ciens et les chauffeurs.

Q-Chaque mécanicien conduit-il toujours la même locomotive ? R.-Non,
Monsieur; nous avons deux équipes par locomotive, lorsque le trafic le demande,
plutôt que de laisser tant de locomotives et de chars inactifs sous l'abri.

Q.-Vous parlez de votre propre chemin ? R. -Oui, je ne connais rien des autres
chemins. C'est à peu près tout ce que je puis faire de bien prendre soin de moi-
même.

Q.-De combien de chars chargés se composent les trains de fret ? R.-C'est
suivant la force de la locomotive; les trains varient de vingt-cinq à cinquante-deux
chars. La moyenne de nos trains est de trente-cinq chars.

Q.-De combien se compose l'équipe d'un train de quarante chars et au-delà,?
R.-D'un conducteur et deux serre-freins.

Q.-Lorsqu'il est nécessaire d'arrêter tout à coup un de ces trains, dans quelle
distance pouvez-vous l'arrêter? R. - Cela dépend entièrement de la qualité des
freins; il y en a qui sont plus faciles à manouvrer que d'autres; il faudrait plus de
temps par exemple pour arrêter un train chargé de charbon.

Q.-Vous n'avez aucun contrôle sur les freins ? R.-Nous passons sur notre
ligne des chars appartenant à toutes les compagnies.

Q.-Et beaucoup de chars étrangers à votre ligne ? R.-Oui; il y en a plusieurs
dont les freins ne sont pas aussi bons que ceux de nos chars, car nous mettons à nos
chars à bagages d'aussi bons freins qu'à nos chars à passagers.

Q -Si un pont était ouvert, et s'il y avait un obstacle sur la voie ou s'il arrivait
tout autre accident qui obligett le mécanicien à donner le signal de serrer les freins,
dans quelle distance pourriez-vous arrêter un train pour éviter une collision ou tout
autre accident ? R.-Si le signal est donné suivant nos instructions, jamais un
train n'ira se jeter dans un pont ouvert. Nous obligeons tout conducteur qui
retraite devant un danger signalé de reculer sur une distance de vingt-cinq poteaux
de télégraphe, et si c'est sur une courbe, nous l'obligeons à reculer tant qu'il ne peut
apercevoir, dix poteaux de télégraphe; il n'y a pas de trains je crois, à la vitesse
que nous leur donnons, que nous ne puissions arrêter dans une longueur de -trois
quarts de mille, si les serre-freins sont à leur poste.

Q.-Quelle espèce de passerelle ont les chars de fret qui passent par ici ? R.-
Du même genre à peu près que celles des autres chars de fret.

Q.-Serait-il difficile de mettre des gardes de chaque côté des passerelles, de façon
que les serre-freins puissent s'appuyer en courant sur les passerelles ? R.-Non,
ce ne serait pas difficile ; on pourrait placer facilement et à peu de frais des gardes
sur le dessus des chars, mais il faudrait pour cela s'entendre avec les chemins de fer
des Etats-Unis, parce. que sans cela le danger serait plus grand qu'aujourd'hui. Les
serre-freins se reposeraient plus sur la garde, et seraient moins prudents que s'il n'y
en avait pas du tout.

Q.-Si une compagnie de chemin de fer plaçait des mains courantes sur ces chars,
est-ce que d'autres compagnies, voyant que la chose est bonne, ne suivraient pas cet
exemple ?.R.-Je ne puis répondre à cette question. Si d'autres compagnies de
chemin de fer, en Canada oudans les Etats-Unis, veulent adopter quelque système
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do protection pour la vie des employés de chemin de fer, nous serons les premiers à
les seconder.

Q.-Le danger ne serait-il pas diminué si la passerelle était plus large ? R.-Je
ne sais pas si le danger serait diminué. J'en connais quelque chose par expérience,
vu que j'ai marché sur ces passerelles pendant six ou sept ans, et je ne me rappelle
pas que j'aie jamais fait un faux pas ; et pourtant les passerelles étaient beaucoup
,plus étroites alors qu'elles ne le sont aujourd'hui.

Q.-Arrive-t-il souvent que des hommes tombent du haut des chars ? R.-Oui
monsieur, mais pas lorsqu'ils sont prudents. Il peut certainement arriver que des
trains se séparent juste au moment où le serre-freins, enjambe d'un char à l'autre, et
alors il est exposé à tomber. L'hiver dernier un employé vint à la ville et s'acheta
une paire de bottes neuves ; il avait l'habitude de porter des souliers et il n'avait pas
mis les pieds sur le deuxième char qu'il tomba et se tua J'ai vu des serre freins qui,
au lieu de marcher sur la passerelle comme ils devaient le faire, sautaient du bout
d'un char sur l'autre char, ce qui est très dangereux dans les temps humides et de
frimas, car un homme glisse et il tombe en bas du char. Maie je prétends que lors-
que les employés agissent avec imprudence, les compagnies ne sont pas à blâmer.

Q.-Les officiers ne sont-ils pas trop disposés à jeter le blâme sur les employés
lorsqu'il arrive des accidents ? R-Non, Monsieur, et je vous dirai ce que j'ai fait
l'hiver dernier. Pendant les tempêtes de grésil, lorsque je savais que le dessus des
chars de fret offrait beaucoup de danger, je télégraphiais au conducteur et au méca-
nicien de conduire leur train avec beaucoup de prudence, parce que nous ne voulions
pas que les serre-freins allassent sur le dessus des chars pendant ces nuits-là. Nous
avons fait cela souvent.

Q.-Oest votre coutume ? R.-Oui, plus ou moins, depuis que je suis à l'em-
ploi de la compagnie. Si la nuit est mauvaise, je téléphone à mon expéditeur des
trains d'avertir les employés sur le chemin d'être prudents ; nos employés peuvent
témoigner de ce que je dis, et ils ne peuvent dire autre chose. Nous faisons tout ce
qui est en notre pouvoir de faire pour leur sûreté avec les moyens à notre disposition.

Q.-Arrive-t-il souvent des accidents aux hommes pendant qu'ils accouplent les
chars ? R-Oui, il en arrive.

Q.-Quelle en est la cause ? R.-Ces accidents sont dus en partie à la négli-
genceD des hommes eux-mêmes.

Q.-Et l'autre partie ? R.-Il arrive souvent que les tampons sur les chars sont
pourris et si un homme qui va pour atteler n'est pas prudent, il peut lui arriver
malheur. Je ne puis me rappeler un cas de ce genre; mais la chose arrive quel-
quefois.

Q.-N'est-il pas possible d'avoir une espèce d'attelage qui n'oblige pas l'homme
- passer entre les deux chars ? R -Oui, et je suis heureux de dire que notre com-
pagnie est en voie d'adôpter un attelage de ce genre; aussitôt que les directeurs
auront décidé sur le modèle à adopter, l'emploi en deviendra universel. Nous avons
plusieurs centaines d'attelages Ames avec lesquels l'employé n'est pas obiigé de passer
entre les chars. Nous n'avons pas encore décidé si nous adopterions l'attelage Ames
ou l'attelage Janey, mais l'un des deux sera, je crois, universellement adopté. Je ne
serais pas surpris que ce fût l'attelage Janey.

Q.-Si les compagnies de chemin de fer peuvent s'entendre sur le choix du meil-
leur attelage et de celui qui offre le moins de danger, croyez-vous qu'une législation
pour en rendre l'usage obligatoire serait nécessaire ? R--Je crois que les compagnies
l'adopteront lors même qu'il n'y aurait pas de législation qui les y oblige. Lasemaine
dernière, j'ai donné instruction à mon chef des trains de demander l'opinion des con-
ducteurs et serre-freins de ma dsvision au sujet des attelages Ames et Janey, pour
savoir lequel des deux ils considèrent le meilleur et offre le moins de danger; leur
opinion aura beaucoup de poids sur le choix qui sera fait.

Q.-AIez-vous plusieurs années d'expérience dans les chemins de fer? j.R.-
Environ trente-six ans.
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Q.-Connaissez-vous suffisamment les opinions des directeurs de chemins de fer
en Canada et dans le nord des Etats Unis pour dire s'ils préfèrent faire de l'économie
aux dépens de la vie de leurs semblables, au lieu de dépenser de fortes sommes en
vue de prévenir les accidents et protéger la vie ? R.-Je connais peu les directeurs
de chemins de fer canadien car j'ai peu de rapports avec eux, mais quant aux direc-
teurs de chemins de fer américains, je puis dire qu'ils se réunissent deux fois par
année en convention à New-York pour discuter ces questions et je sais qu'il n'y a
pas un gérant de chemin de fer sur lequel les tarifs sont organisés, qui ne soit pas
prêt, et ne consentirait pas à adopter, non dans un but d'économie mais en vue de
protéger la vie humaine, toute amélioration qui tendrait à cette fin.

Q.-Pour sauver la vie des employés et prévenir les accidents qui les menacent?
R.-Oui. Nous étudions en ce moment la question des freins, et d'ici à un an pro-
bablement, tous nos chars seront pourvus de freins à air comprimé que le mécanicien
pourra faire jouer lui-même, de la locomotive.

Q.-Vous parlez de l'application de freins à air comprimé sur les trains de fret?
R.-Oui, il y a longtemps que nous agitons cette question et les compagnies de che-
min de fer y portent toute leur attention. Westinghouse a conduit à Chicago, Buffalo,
Boston et autres villes un train de chemin de fer avec lequel il a fait divers essais,
et il a prouvé qu'il pouvait arrêter en dedans de 560 pieds un train composé de
trente chars et courant à une vitesse de 30 milles à l'heure.

Q.-A combien de chars de longueur pouvez-vous appliquer avec succès le frein
à air comprimé ? R.-A tous les chars d'un train lors même qu'il serait composé de
100 chars.

Q.-Une locomotive a assez de force pour contrôler 100 freins ? R.-Si l'air a
son cours librement, vous pouvez agir aussi vite sur 100 freins que sur un seul.

Q.-Pourquoi les gérants paraissent-ils peu disposés à adopter ce frein pour les
trains de fret ? R.-On en parle universellement comme d'une chose qui va se faire
avant douze mois.

Q.-La dépense sera-t-elle considérable ? R.-Environ $25 par char, je crois.
Q.-La question de dépense a-t-elle été cause des retards dans. cette question?

R.-Non, Monsieur, la seule cause du retard est le choix que nous voulons faire du
frein le meilleur et le plus efficace pour les trains de fret.

Q.-1l y a longtemps que les freins à air comprimé ont été appliqués aux chars
de passagers ? R.-Environ quinze ans, je crois.

Q.-Y-a-t-il une raison valable expliquant pourquoi ils n'ont pas été appliqués
aux trains de fret avant aujourd'hui ? R-Je n'en connais pas: oui, il y avait une
raison à venir jusqu'à trois ou quatre ans ; on considérait que 18 milles à
l'heure pour un train de fret étaient une vitesse suffisante, et on ne croyait pas né-
cessaire alors de poser des freins à air comprimé pourvu que les serre-freins fussent
prudents. Mais un jour une compagnie inaugura des trains -de fret rapides; sa con-
currente suivit son exemple, et une troi-ième dit qu'elle pouvait faire mieux que les
deux premières, de sorte qu'aujourd'hui nous avons des trains de trente milles même,
trente-cinq milles à l'heure, ce qui rend nécessaire l'emploi de freins à air comprimé
afin de protéger le trafic et la vie des employés.

Q.-L'augmentation de vitesse pour les trains de fret est-elle économique ? R.-
Non, je ne crois pas qu'elle soit économique sous aucun rapport.

Q.-Il y a économie à aller jusqu'à une certaine vitesse, mais aller en de çà ou
au delà augmente la dépense ? R.-J'ai fait sur deux trains, l'été dernier, une expé-
rience qui m' a convaincu. Nous avons ce'que nous appelons le train rapide, No 5
qui part d'ici à dix heures du matin pour New-York. Ce train se compose de sept
chars en tout, comprenant les chars à bagages, les voitures à passagers et les chars:
dortoirs. Nous avons un autre train, l'express de l'Atlantique composé de dix chars.
La vitesse de l'express de l'Atlantique est fixée à 27 milles à l'heure, tandis que le
train numéro 5, marche à une vitesse de 53 milles à l'heure. Or, pour la distance jusqu'à
Windsor, 110 milles et 8 dixièmes, le train de sept chars courant 53 milles à l'heure
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a dépensé cinq tonnes de charbon, tandis que celui de dix chars courant 27 milles à
l'heure n'a dépensé que deux tonnes et demie, ce qui montre une économie de 65 pour
cent en faveur du train modéré.

Q.-Y a-t-il d'autres dépenses à part la consommation du charbon ? R-Oui,
l'usure du matériel est beaucoup plus grande sur les trains rapides. Nous n'aurions
pas de trains rapides si les autres compagnies n'en avaient pas.

.Q.-Je parlais plus particulièrement de l'augmentation de vitesse pour les trains
de fret ? R-Naturellement pour faire beaucoup de trafic, il nous faut donner une
certaine vitesse à nos trains de fret. Aujourd'hui les rails d'acier nous permettent
d'avoir des locomotives plus pesantes et des trains plus considérables.

Q.-Pouvez-vous obtenir cette augmentation de vitesse sans faire une plus grande
dépense de éharbon et sans augmenter l'usure du matériel ? R -Non, je ne le crois
pas.

Interrogé par le PRtsIDNT

Q.-Croyez-vous qu'il y ait une grande augmentation dans la dépense du com-
bustible ? R-Certainement, si vous augmentez la vitesse ; je puis dire qu'il y a
une augmentation de 50 pour cent dans la dépense du combustible.

Q.-Sur les trains de fret ? R-Oui.

Interrogé par M. FRD :-

Q.-Pourquoi alors avez-vous augmenté la vitesse ? R.-La concurrence seule
nous y oblige. Nous n'aurions pas un employé de chemin de fer dans St-Thomas,
si nous ne faisions pas concurrence au chemin de-fer du Nord et autres lignes.

Q.-Les accidents sont-ils plus fréquents sur les trains de fret que sur les trains
à passagers ? R.-Non, je ne crois pas; je crois que la statistique pour l'année der-
nière montrera plus d'accidents sur les trains de passagers que sur les trains de fret.

Q.-Plus de pertes de vie d'employés ? R-Oui, et plus de pertes de vie de
passagers.

Q.-Avez-vous eu quelques différends avec vos employés ? R-Non, Monsieur,
je suis heureux de dire que l'harmonie règne entre nos employés et les autorités du
chemin ; je ne crois pas qu'il y ait aucun mécontentement. Je puis m'en rapporter
au témoignage de M. Jones, qui est bien renseigné sur ce sujet, et en sait plus que
moi et nos employés, parce qu'il entend mieux que moi ce qu'ils disent, vu qu'ils sont
moins réservés avec lui qu'avec moi. Jamais nos serre-freina, mécaniciens ou autres
employés ne nous ont soumis un sujet de mécontentement, que nous n'ayons pas
réglé d'une manière satisfaisante.

Q.-Vous a-t-on demandé une augmentation de salaire ? R -Hier, nous avons
réglé cette question avec nos employés sur les trains, et ils sont satisfaits.

Q.-La question a été réglée par la simple discussion du différend avec les.em-
ployés ? R-Les conducteure ont nommé deux conducteurs, les serre-freins, deux
serre-freins, lesquels mécrivirent après enquête faite auprès du surintendant général
à Détroit, pour me demander de me rendre auprès d'eux, croyant que peut-4tre je
pourrais leur être utile ; et je le fus un peu. Nous eftmes une réunion et nous nous
accordàmes sur une certaine échelle de salaires. Ils revinrent ici, appelèrent une
assemblée des employés, mais ceux-ci n'approuvèrent pas l'arrangement. Les em-
ployés voulaient d'autres concessions, et demandèrent une autre conférence. Nous
l'accordâmes et avant hier la question fut réglée d'une manière satisfaisante pour
tous.

Q.-Dans la discussion de ces questions ouvrières ou de tout autre différend
qui peut survenir entre la compagnie et les employés, ceux-ci sont-ils sur le même
pied que la compagnie. Discutez-vous la question avec la même liberté de part et
d'autre comme le font des hommes d'affaires dans une transaction commerciale ?
R.-Oui, Monsieur. Si j'apprends qu'il y a quelque mécontentement parmi les em-
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ployés, j'en fais demander une partie auprès de moi, j'écoute leurs plaintes, et avant
qu'ils ne sortent de mon bureau la question est généralement réglée.

Q.-Ils sont aussi libres que vous l'êtes? R -Ils sont aussi libres de venir dans
mon bureau que vous lêtes vous-mêmes ; je ne ferme jamais la porte de mon bureau
à aucun employé.

THoxAs JoNEs se présente ici et dit : Je voudrais corroborer tout ce qu'a dit
M. Morford. Il a toujours été prêt à recevoir les comités que nous avons délégués
auprès de lui, et il les a toujours écoutés avec justice et impartialité. Je ne travaille
pas sur sa division, mais j'ai toujours constaté le fait dont je parle et ses propres em-
ployés disent la même chose. Je suis heureux de pouvoir lui rendre ce témoignage.

LE TtmoiN.-M. Jones a été président de comités de mes employés, peut-être
une demi-douzaine de fois, et c'est la raison pour laquelle j'invoque son témoignage.

Q.-S'il arrive qu'un employé agisse comme chef de ses compagnons, qu'il se
montre ardent à demander des concessions pour eux, soit des heures plus courtes,
augmentation de salaires ou toute autre chose de ce genre, la compagnie ne lui don-
ne-t-elle pas quelquefois son congé ? R.-Non, Monsieur.

Q.-Ne le renvoie-t-on pas quelquefois en donnant une autre raison, bien que ce
soit là la seule raison ? R-Non, Monsieur; je n'ai jamais eu connaissance depuis
que je suis en Canada qu'un employé ait été renvoyé ou suspendu autrement que
pour une juste cause, soit pour une cause d'ivresse ou pour une violation directe des
réglements pour la circulation des trains. Je n'en veux pas à aucun employé sur le
chemin parce qu'il expose ses griefs, chaque employé sur le chemin est libre d'avoir
son opinion ; nous ne nous occupons ni de sa religion, ni de sa politique ou des associ-
ations auxquelles il peut appartenir, tant qu'il se conduit bien et qu'il n'est pas un
sujet de honte pour les officiers de la compagnie qui l'emploie.

Q.-Pardonnez-moi si j'insiste beaucoup sur cette question ; mais je prétends
qu'un ouvrier qui vend son travail devrait avoir les mêmes droits et être sur le même
pied que celui qui femploie ? R--C'est aussi mon opinion, elle est en tout sembla-
ble à la vôtre.

Q.-Après avoir considéré l'ensemble de la situation, pouvez-vous nous dire
franchement et positivement que les employés de votre compagnie sont sur un pied
de parfaite égalité avec les directeurs de la compagnie pour la vente de leur travail,
la négociation des arrangements, ou la demande de salaires ? R-Oui, autant que
je sache.

Q -Et pour demander ce qu'ils considèrent comme ayant droit d'avoir ? R.-
Oui, Monsieur ; et ils obtiennent généralement ce qu'ils demandent si c'est dans des
limites raisonnables.

Q. -Lorsqu'un employé est tué ou blessé dans l'exercice de ses fonctions, quelle
indemnité reçoit-il de la compagnie ? R-Voulez-vous dire la famille de l'em-
ployé.

Q.-Sa' famille, s'il est mort, ou lui-même s'il est blessé ? R.-Si un employé
est blessé et qu'il appartienne à ce que nous appelons ici l'association de l'hôpital
du chemin de fer. dont tout employé peut devenir membre en payant 50 cents par
mois, il peut. s'il le désire, être transporté à l'hôpital, y recevoir les soins du médecin
et sa pension jusqu'à ce qu'il soit mieux.

Q.-Lui paie-t-on son salaire pendant ce temps là ? R.-Non, monsieur.
Q.-Que l'accident soit le résultat de son imprévoyance ou non ? R.-Non, les

circonstances changent quelquefois notre conduite à l'égard des blessés. Supposons
par exemple qu'une collision ait lieu et qu'un employé soit blessé. je crois que dans
cette circonstance la compagnie le protégera et lui paiera une partie sinon tout son
salaire.

Q.-C'est ce que la compagnie déclare ? R.-Nous avons agi ainsi dans cer-
tains cas.

Q -La règle n'est pas générale ? R-Non, Monsieur; parce que nous n'avons
pas eu beaucoup d'employés blessés. Il arrive quelquefois qu'un homme ait un doigt
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-coupé ou reçoive quelque blessure de ce genre qui le retienne à la maison pen-
dant trois ou cinq semaines ; dans ce cas, il ne s'attend jamais à recevoir de compen-
-sation. C'est vrai qu'il s'est blessé pendant qu'il travaillait pour la compagnie, mais
je ne crois pas qu'aucune compagnie de chemin de fer fasse plus que nous en pareille
-circonstance. Si un employé est tué pendant qu'il est dans l'exercice de ses
'fonctions, nous faisons ce que ne fait aucune autre compagnie de chemin de fer,je crois; nous payons pour ses funérailles, fournissons le corbillard et autant de voi-
tures qu'il est nécessaire; nous ne laissons pas la veuve ou les enfauts supporter ces
.dépenses.

Q.-Donnez-vous quelque compensation à la veuve ? R-Non, Monsieur.
Q.-Estimez-vous que les employés de chemin de fer reçoivent un salaire suffi-

-sant pour couvrir tout malheur qui peut leur arriver par la mort ou des accidente ?
-R.-Je crois que comme règle générale, les employés de chemin de fer ont un salaire
plus élevé que dans tout autre emploi qui leur offre autant de dangers que les che-
mins de fer. Puisque nous leur donnons ce qu'ils ont demandé, ils devraient certaine-
ment être satisfaite, et s'ils ne le sont pas, ce n'est pas la faute de la compagnie.

Q.-Ils vous ont demandé les mêmes salaires qui sont payés ailleurs ? R.-Non,
ils ont demandé plus; nous payons pour le service de nos trains des salaires beaucoup

rplus élevés que sur tout autre chemin de fer en Canada.

Interrogé par M. HEAKES :-
Q.-Les employés du "l Michigan Central " sont-ils obligés de signer un docu-

-ment avant de commencer leur service ? R.-Nous les obligeons, avant leur entrée
au service, à signer un document par lequel ils s'engagent à ne pas tenir la compagnie
responsable d'accidents survenus pendant qu'ils attelleront les chars. Nous donnons à
chaque employé un instrument fait exprès pour saisir la fiche de l'attelage, la sou-
lever et la placer dans l'anneau, de façon que lui-même ne soit pas obligé de se placer
entre les deux chars. C'est pourquoi nous obligeons les employés à signer un docu-
-ment par lequel ils s'engagent à ne pas tenir la compagnie responsable de leur mort
ou de leurs blessures reçues pendant qu'ils attèleront les chars.

Q.-Cette convention est-elle signée par la compagnie du " Michigan Central"
ou par quelque compagnie de garantie ? R.-Elle est signée par l'employé lui-même.

Q.- Le document est-il fourni par le " Michigan Central " ? R.-Oui, et signé
par un officier de la compagnie comme témoin.

Q.-N'exigez-vons pas un certificat de quelque compagnie de garantie ? R-
Non, excepté des employés qui manipulent les fonds de la compagnie.

Q.-Les conducteurs de fret et les serre-freins ne sont pas tenus d'avoir des cer-
tificats de ce genre ? R-Non.

Q.-Si un employé est renvoyé pour cause, pourrait-il obtenir de l'emploi sur un
chemin de fer sans avoir un certificat d'une compagnie de garantie ? R -Si un em-
ployé est renvoyé de son service, et que la cause du renvoi soit une violation de nos règle-
ments, ce à quoi tous les employés sont quelquefois exposés, nous lui donnerons une
lettre disant à quelle date il est entré à l'emploi de la compagnie, quelles étaient >es
fonctions lorsqu'il a commencé, la date de sa promotion à un autre emploi et celle
de son renvoi. Je ne vais même pas jusqu'à dire qu'il a été renvoyé pour telle on telle
raison. Je signe ce certificat et dis à l'employé que c'est le meilleur que je
puisse lui donner. Je lui dis: Je vous donne plus que vous n'aviez lorsque vous êtes
entré au service de la compagnie; vous êtes renvoyé pour cause, mais cherchez de
l'emploi ailleurs et dites à ceux auxquels vous vous adresserez, que vous me les réfé-
rez pour plus amples informations. Nous ne renvoyons pas nos employés sans leur
donner un certificat quelconque, excepté lorsque l'ivrognerie est la cause du renvoi;
,dans ce cas nous ne lui donnons rien, excepté une lettre disant qu'il a été renvoyé
pour ivrognerie.

Q.-Permettez-vous à des conducteurs sur votre chemin de prendre charge des
trains sans avoir un certificat de la compagnie de garantie ? R.-Nous n'obligeons
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pas les conducteurs de trains de fret à avoir ce certificat, mais seulement les con-
ducteurs de trains à passager. Les conducteurs ne paient pas pour leur certieot,
mais les autres officiers de.la compagnie le fournissent à leurs frais. La compagnie
se protège par Ja compagnie de garantie.

Q.-Jn epnduCteur qui n'aurait pas de certificat d'une compagnie de gargatier
pourrait-il obtenir. de l'emploi? R.-Il ne pourrait pas obtenir d'emploi sur:Inotre
chemin, s'il n'a pas commencé à servir comme serre-freins, quand bien même il
aurait quarante certificats de la compagnie de garantie.

Q.-N'appelleriez-vous pas cela ostraciser les conducteurs? R.-Non; c'est
notre système; nous formons nous-mêmes nos employés. Lorsque nous engageons
un serre-freins, nous lui donnons à entendre que s'il se conduit bien, il deviendra,
après un certain temps, conducteur sur un train de fret d'abord, et ensuite sur un
train de passagers lorsqu'une vacance se produira. Nous agissons .de la -même
manière avec les chauffeurs et les mécaniciens.

Interrogé par le PRÉSIDENT: -

Q.--C'est comme sur les navires où l'on ne peut devenir capitaine avantd'avoir
été matelot? R.-Exactement. Nous savons que nous sommes mieux servis en
formant nous-mêmes nos conducteurs et mécaniciens qu'en prenant ceux d'autres
chemins.

Q.-Vous n'acceptez pas d'employés d'autres chemins de fer s'il en vient-s'offrir ?
R.-Non, parce que nous n'en avons pas besoin.

Interrogé par M. CLARK:-

Q.-Pourriez-vous nous donner une idée de votre système de signaux ? Auriez-
vous quelque amélioration à proposer, et croyez-vous qu'une amélioration soit
nécessaire ? R.-Nous avons un système de signaux qui a été universellement
adopté par la convention des gérants de chemins de fer, les hommes les plus versés
dans les affaires de chemin de fer aux Etats-Unis et en Canada. Ce système a été:
discuté à fond, de séance en séance et d'année en année. Le code de signaux en
usage sur notre chemin est le même que celui approuvé par cette convention. Je ne-
crois pas que le Grand-Tronc l'ait adopté.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-
Q.-Vous ne croyez pas que le Grand-Tronc l'ait adopté ? R.-Non, je ne,

crois pas.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Un conducteur de trains à passagers renvoyé de servicepeut-il obtenir wnr
certificat d'une compagnie de garantie ? R---S'il est renvoyé pour s'être, apprÔp-ri
de l'argent.-

Q.-Qu toute autre cause? R.-Il ne peut obtenir de certificat de la compa-
gnie de garantie, car c'est le devoir de notre.auditeur de faire savoir à la compagnie
de garantie que ce conducteur a-trompé notre confiance.

Q.-Alors c'est pratiquement le mettre sur le tableau noir? R.-On n'agit
pas autrement à l'égard d'un commis infidèle dans une banque.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-De même qu'à l'égard d'un homme convaincu d'avoir obtenu de l'argent sous
de faux prétextes? R.-Oui. Supposant que vous teniez un grand commerce et
que votre comptable en qui vous avez confiance, dévalise un certain soir votre coffr6
de sûreté, et s'en aille dans un autre pays, où vous le faites arrêter, lui donneriez-
vous un certificat, disant que c'est un bon serviteur ?
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Interrogé par M. HEAKzs :-

Q.-Vous ne m'interprétez pas d'une manière juste, je n'ai pas dit un employé
..qul a été renvoyé pour avoir volé de l'argent, mais un employé renvoyé pour cause ?
R.-Il vous faut dire la cause;

Q.-Il y en a plusieurs? R.-E y a plusieurs causes qui amèneraient le renvoi,
mais Bi un employé est renvoyé pour vol ou pour ivrognerie, il n'aura pas de
certificat.

Q.-Sont-ce les deux seules raisons ? R. -Oui, Monsieur; si un employé venait
demain dans mon Sureau me dire des injures et me demander un certificat de tes
années de service sur le chemin, je le lui donnerais.

Q -Sur quels témoignages vous basez-vous généralement pour avoir la preuve
des accusations portées contre les conducteurs de trains à passager? R.-C'est une
question que vous aurez -à poser au gérant. C'est lui quidécide toutes ces questions,
et m'indique quelle action prendre lorsqu'il a fait son enquête. Mérci au ciel, je
n'ai pas cette partie à remplir.

Q.-Vous n'avez pas à mettre d'espion sur les chars ? R.-Ce n'est pas ma
besogne.

Q.-Est il au pouvoir d'espions mal intentionnés de faire renvoyer à tort des
conducteurs ? R.-Je crois que dans plusieurs cas on a accusé à tort, mais lorsqu'un
conducteur a montré à la compagnie qu'on l'avait calomnié ou que l'espion s'est
trompé, on le réintègre dans ses fonctions. J'ai en connaissance de plusieurs cas de
ce genre.

Q.-On donne toujours aux conducteurs l'occasion de se justifier? R.-Oui;
depuis quatre ans à venir jusqu'à la semaine dernière, je n'ai renvoyé qu'un seul
conducteur de train à passagers. Je l'ai renvoyé pour avoir conduit son train
pendant trente minutes sur le temps d'un autre train de -passagers sur la ligne du
chemin " New York Central.'

Q.-Cela l'empêcherait-il d'avoir un certificat? R.-Je lui ai donné une lettre
-disant-co'mbien de temps il avait été employé et la date de son renvoi, mais- je ne
crois pas avoir donné la- cause de son renvoi. Les intéressés pourront s'adresser à
moi pour connaître cette cause s'ils le désirent, et je devrai probablement la leur
faire connattre. Je ne dis pas qu'un serre-freins, conducteur ou mécanicien qui A
violé les règlements de circulation des trains ne doive pas avoir d'emploi sur un
·autre chemin. De plus, je dis que si j'étais transféré demain sur une ligne prin-
cipale et Bi plusieurs de ceux que j'ai été obligé de renvoyer pour des violations de
ce genre venaient me demander de l'emploi et que je serais en position de leur en
donner,je le ferais certainement parce que je connais leur capacité aussi bien que
si je les avais élevés moi-même. J'ai donné plusieurs lettres disant que monsieur un
tel a quitté notre service à telle date, pour cause; que pendant qn'il a été à l'emploi
de la compagnie, il a bien rempli son devoir et ainsi de suite. J'ai été plus loin et
j'ai dit que si j'étais en position de les employer je n'hésiterais pas à le faire: et
toutes ces personnes ont trouvé de l'emploi ailleurs, j'en suis sûr. J'ai fait sur ce
point beaucoup plus que d'autres ne font.

Interrogé par M. ARSTRaONG :-
Q.-Suspend-on généralement les employés avant que leur cas soit soumis à

l'enquête? R.-Oui, il le faut..
Q.-S'écoule t il un temps inutile entre la date de la suspension et celle du·

proeès ? R.-D'après nos règléments actuels;nous suspendons l'employé au: moment
de l'accident. Naturellement il arrive quelquefois que nous avons à.suspendre les
deux équipes si c'est une collision entre deux trains, soit en face soit en arrière; il
nous faut entendre les-témoignages avant de pouvoir décider, et dans cs cas il nous
faut suspendre tous les employés que nous croyons impliqués dans l'accidënt ou
dont nous avons besoin comme témoins. Si nous constatons que nous·aVoisiuKpen-
-dà un mécanicien, un conducteut; urt chauffeur ou- un serreàýfreins pour faire uné en-
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quête sur sa conduite, ou si nous en avons besoin comme témoin, nous lui payons son-
temps perdu lorsque nous voyons qu'il n'est pas coupable. Si après enquête nous
Constatons que l'accident reproché à l'employé peut se produire quelquefois sans
qu'il puisse l'empêcher, ou que nous trouvions qu'il aurait pu être plus grave, nous
examinons le passé de l'employé et s'il est bon nous le renvoyons à l'ouvrage et lui
payons son temps perdu. Si l'employé est coupable, et si c'est une faute qui de-
mande une action énergique, nous le suspendons pour dix ou trente jours, ou plus
suivant le cas; nous lui donnons avis de sa suspension et s'il ne veut pas s'y soumet-
tre il a le privilège de pouvoir chercher de l'emploi ailleurs.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-L'emploi des freins à air comprimé rendra-t-il les serre-freins inutiles? R.-
-Non, nous devrons avoir le même nombre de serre-freins, car si les freins à air -
comprimé cessaient tout à coup de fonctionner, nous serions sans secours.

Interrogé par M FREED:-

Q.-La loi vous oblige-t-elle à avoir un certain nombre de serre-freins ? R.---
La loi nous oblige pour les trains à passagers, mais non pour les trains de fret.

Interrogé par M McLEAN :-

Q.-Sur combien de chars chargés un serre-freins pourrait-il faire le service en,
cas d'accident ? R.-1l pourrait mettre les freins à quatre ou six chars s'il est sur
la couverture du char, mais il y a des serre-freins qui n'y vont pas souvent. Nous -
permettons au serre-freins de l'avant de se tenir sur la locomotive, excepté à l'appro-
che des stations ou des traverses de chemins de fer, et ainsi de suite ; le serre-freins
de l'arrière se tient avec le conducteur dans la cambuse, mais lorsque le train des-
cend une rampe, les serre-freins doivent être à leur poste jusqu'à ce que la pente soit
descendue. A part ces cas, nous n'obligeons pas nos employés à se tenir sur le des-
sus des chars. De mon temps, nous avions à faire le service pendant les tempêtes.
comme en temps ordinaire.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous n'avez pas d'échelles de côté maintenant ? R.-Quelques chars en>.
ont, mais elles ne servent que lorsqu'il faut envoyer un train sur une voie d'évite-.
ment.

BYRON J. WADE, appelé et assermenté

Interrogé par M. FREED

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis cultivateur.
Q.-Vous demeurez dans les environs de cetQe ville ? R.-Oui, à cinq milles à'

l'ouest d'ici.

vie. Q.-Depuis combien de temps vivez-vous ici ? R.-J'y ai demeuré toute ma,

Q.- Quelle est la grandeur de votre terrain en culture? R.-Soixante et quinze.
acres seulement.

Q.-Vivez-vous bien avec cela ? R.-Oui.
Q.-Quels grains cultivez-vous principalement ? R.-Le blé, l'avoine, l'orge,

le mais et le foin.
Q.-Eevez-vous des animaux ? IR.-Oui, des bêtes à cornes, des moutons et des,

chevaux.
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Q.-Produisez-vous plus de lait que vous n'en consommez ? R.-Oui, nous en
faisons du beurre et du fromage.

Q.-Vendez-vous du lait aux fromageries ? R-Nous n'en avons pas vendu
depuis dix-ans.

Q.-En vendiez-vous auparavant ? R.-Oui.
Q.-Quel prix obteniez-vous pour votre lait aux fromageries ? R.-Je ne me

rappelle plus quel prix j'avais ; j'ai vendu aussi du lait pendant dix ans à une froma-
gerie.

Q.-Avez-vous discontinué parceque ce n'était pas profitable ? R.-J'y trou-
vais mon Profit alors dans notre fromagerie.

Q.-Cultivez-vous beaucoup de fruits ? R.-Non, pas beaucoup.
Q.-Ce pays-ci est-il avantageux pour la culture des fruits ? R -- D'une manière

moyenne
Q.-Quel prix vaut le bouf ici ? R.- Cela dépend beaucoup de la qualité du

bouf.
Q.-De bons boufs gras, âgés de trois ou quatre ans? R.--Le bon bétail gras

vaut en moyenne de $35 à 845.
Q.-Quel prix cela fait-il la livre ? R.-Environ 3J à 4 centins la livre,

vivant.
Q.-Considérez-vous ce prix raisonnable ? R.-Le prix du bétail est bien bas

de ce temps-ci. Et encore il faut que ce soit du bouf de première qualité pour
réaliser ce prix.

Q.-Si le prix restait à qatre centins la livre pour du bon bouf gras,
vivant, seriez-vous encouragé à élever des bestiaux ? R.-Oui, je crois ; c'est à-dire
en faisant l'élevage simultanément avec d'autre culture.

Q.-La culture du blé aux prix actuels est-elle profitable ? R-Aux prix
actuels, nous y gagnons tout au plus notre vie.

Q.-Avez-vous jamais fait l'estimation de ce que coûte la culture d'un arpent de
blé ? R.-Non, je n'ai jamais fait cette estimation.

Q.-Vous ne seriez pas capable de nous donner aucun état sans étudier la
question avec soin ? R.-Non, je ne pourrais le faire sans cette étude.

Q.-Quelle est maintenant la moyenne du prix du blé ? R.-Un peu plus de 80
centins, je crois. Il y a présentement sur cet article une légère hausse.

Q.-Est-ce une bonne localité pour le blé ? R-Oui, très bonne.
Q.- -Qu'est-ce que vous considérez comme le rendement moyen du blé d'hiver ?

R.-A peu près vingt minots, quelquefois plus et quelquefois moins. Mais le ren-
dement de la présente année a été beaucoup moindre.

Q.-Cette année a été exceptionnellement mauvaise ? R--Oui.
Q.-Et le blé du printemps? R.-On cultive peu le blé du printemps ici, et je ne

puis arler de son rendement.
Q.-Savez-vous si les cultivateurs d'ici s'endettent, ou savez-vous s'ils paient

leurs hypothèques, ou s'ils ne s'endettent pas, ou comment ils se tirent d'affaires ?
.- Il me serait difficile de le dire. Je crois toutefois que la majorité au moins, se

tire assez bien d'affaires.
Q.-Croyez-vous que plusieurs terres du voisinage sont hypothéquées ? R.-Je

ne pourrais vous le dire.
Q.- Croyez-vous qu'avec une certaine économie, de la prudence et du discerne-

ment, les cultivateurs avec les prix actuels, peuvent se créer une aisance passable ?
R.-Avec les prix actuels ils peuvent vivre, mais il faut qu'ils soient très économes.

Q-Ils sont obligés de travailler très-fort ? R.-Oui. Nous avons eu, il est
vrai, des temps prospères, ce qui aide à traverser les périodes mauvaises.

Q.-Les chemins de fer ont été pour ce comté une grande amélioration, n'est-ce
pas ? R.-Oui, une grande amélioration.

Q.-Les cultivateurs leur doivent l'avantage de pouvoir obtenir des prix plus
élevés ? R-Oui, et celui de pouvoir ouvrir plus aisément leurs terres.
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Q.-Reste-t-il beaucoup de bois dans les environs d'ici? R-Oui, il y a·encore
une grande quantité de bois de construction; mais une partie considérable a été en-
levée.

Q.-Les cultivateurs ont-ils généralement sur leurs terres plus de bois qu'ils ne
leur en faut pour le chauffage ? R.-Un grand nombre en vendent et l'on com-
mence à disposer de ce bois avec économie.

Q.-Combien obtenez-vous pour le bon bois de chauffage, No 1, à Saint-Tho-
mas ? R.-Je ne le -sais pas au juste ; je n'en ai pas vendu depuis longtemps ; mais
je crois qu'il se vend environ $4 la coi-de.

Q.-Quels salaires payez-vous à de bons ouvriers de ferme ? R.-Voulez-vous
dire à la journée, ou au mois ?

Q.-Comment les employez-vous généralement ? R-Les bons ouvriers de ferme
dans nos environs cette année, reçoivent environ $1 par jour ou $18 par mois, y com-
pris la pension.

Q.-Sont-ils employés généralement toute l'année, ou seulement pour la saison ?
R-Certains cultivateurs les emploient à l'année; mais la majorité, je crois, seule-
nent pour la saison d'été.

Q.-Les cultivateurs ont-ils plus d'ouvrage qu'ils sont capables d'en faire exé-
cuter ? Rý-Non, et de fait, durant l'été, tout l'ouvrage se fait passablement bien.

Q.-Les cultivateurs des environs d'ici vivent-ils aussi confortablement qu'il y a
quinze, vingt, ou vingt-cinq ans ? R-Oui ; je le crois.

Q.-Même plus confortablement? R-Oui ; je c-ois qu'ils ont du superflu
maintenant, qu'il n'avait pas alors.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Leur train de vie est plus dispendieux ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les maisons et autres bâtiments des cultivateurs sont-ils améliorés ou
détériorés ? R.-Leur état est meilleur.

Q.-Leurs maisons et leurs granges sont meilleures ? R-Oui.
Q.-Ont-ils plus d'instruments agricoles ? R.-Oui ; il est vrai cependant que

les bâtiments, dans certains endroits, ne sont pas aussi bien entretenus-; mais géné-
ralement, ils sont dans un meilleur état.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quand l'ouvrier de ferme n'est pas employé toute l'année, que fait-il du
temps où il n'est pas occupé ? R.---Je pourrais difficilement le dire. Il cherche sans
doute de l'emploi ailleurs.

Q.-Se refugie-t-il dans les centres ouvriers ? R-Dans notre localité, plusieurs
que je connais personnellement. sont des fils de cultivateurs, et ils retournent, chez
leurs parents durant l'hiver. Ceux qui ne sont pas fils de cultivateurs font du bois
de chauffage, ou quelque besogne du même genre.

Interrogé par le PRtS[DENT:-

Q.-Vout-ils dans les chantiers..? R.-Non, il n'y a pas de chantier ici.

Interrogé par M. ARMSTRoNG -

Q.-Ceux dont je parle, sont des ouvriers qui sont nés en Canada.? R.-Je ne
sais pas, pour mieux.dire,.où ils ,vont.. Quelquefois, je suppose, ils trouvent de, l'oc-
cupation dans les villes ou ailleurs.

Q.-Retournent-ils généralement, chez les cultivateurs, ou continuent-ils, leur
séjour dans la cité, d'après ce que;vous en savez? R-Je ne puis vous lesdire pare
que je ne puis les observer continuellement.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous- reviennent-ils souvent, l'hiver, pour vous demander de l'assistance ?
R.-Non ; jed-en- ai jamais vu revenir.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Queiques-uns d'entre eux s'établissent-ils, et deviennent-ils cultivateurs sur
de petites terres ? R-Je n'en ai pas connu de cette classe.

Interrogé par M. IEAKEs :-

Q.-Connaissez-vous la raison pour laquelle les cultivateurs n'emploient pas,
toute l'année, leurs journaliers ? R.-Ils n'en ont pas besoin.

Q.-Ainsi, quand on dit qu'il y a dans ce pays une grande demande d'ouvriers
de ferme, ce n'est pas la vérité ? R.-Dans certains temps. la demande est grande.
La besogne d'un cultivateur n'est pas semblable à bien d'autres besognes. Dans
certaines saisons, l'ouvrage presse, tandis que dans d'autres, l'ouvrage fait entièrement
défaut.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Que deviendraient vos récoltes si vous ne pouviez pas trouver d'ouvriers
durant l'été ? R-Elles retourneraient, je suppose, dans la terre, si nous ne pouvions
les faire nous-mêmes.

Interrogé par M. HEAES

Q.-Croyez-vous que les ouvriers de ferme seraient rares s'ils pouvaient Atre
employés toute l'année sur la ferme ? R--Je ne sais pas s'il y aurait aucune diffé.
rence.

Q.-Croyez-vous qu'un emploi permanent les retiendrait dans les campagnes ?
R-Naturellement, si un ouvrier trouvait de-.l'emploi permanent à la campagne, il
ne la quitterait pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Dans ce que vous appelez la saison du travail, de combien d'heures se com-
pose la journée du travail du garçon de ferme? Qu'est-ce que vous comprenez par une
journée de travail? R.-Cela dépend beaucoup de l'ouvrage que vous avez à faire.
Pendant la récolte, vous ne pouvez commencer à lier les gerbes, ou à couper le grain
beaucoup avant huit ou neuf heures, à cause de la rosée, et c'est la même chose
quaad il s'agit d'engranger. Naturellement, s'il n'y a pas une forte rosée, vous
pouvez commencer la journée plus tôt, et travailler jusqu'au soleil couchant et quel-
quefois après-le soleil couché.

Interrogé par M. CLARK
Q.-Cela veut dire jusqu'à huit ou neuf heures du soir, durant -l'été? R.--Nous

travaillons rarement jusqu'à cette. heure, bien que quelques-uns le fassent.

Interrogé par M ..ARMsTEoNG :-
Q.-Combien de journaliers de ferme une lieuse automatique- peut-elle irem.w

placer? R-Nous estimons que pour manouvrer une moisonneuse sans lieuse
automatique, on a besoin de quatre hommes, outre le conducteur et celui qui lie.
Une telle escouade formerait une bonne organisation. Mais aujourd'hui, vous n'avez
besoin que d'un conducteur et d'un lieur.

Q.-Si:vous remontiez à Fépoque dajavellier, combien d'hommes vousfaudrait-il
pour faire la.même somme> d'ouvrage qu'unn lieuse automatiqaO? R-.-Je ne -puis,
vous le dire au juste.

Q.-La lieuse dispensera du travail de quatre hommes? R-Oui.



650

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Com bien de chevaux vous faut-il généralement pour une lieuse ? R.-Deux
ou troio; mais cet instrument est maintenant fait de manière à ce que deux chevaux
suffisent très bien, et une paire de chevaux peut la faire fonctionner tout le jour.

Interrogé par M. CLARK:-

Q.-Obtenez-vous de meilleurs prix pour vos produits qu'il y a dix ans? R-
Je ne le ciois pas ; tous les prix sont bas maintenant.

Interrogé par M. CARsoi:-

Q.-Les prix sont-ils plus bas présentement que l'année dernière ? R.-Je crois
que le prix du bétail est plus bas.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous servez-vous de charrues doubles ? R-Non, pas pour le premier
labour; mais l'on s'en sert pour le déchaumage ou pour le labour du printemps.

Q.-Semez-vous le plus souvent votre grain avec le semoir? R.-Quelques-uns le
sèment ainsi, d'autres le sèment autrement.

Q.-Pouvez-vous nous dire combien vous coûterait la culture d'un arpent de blé,
d'après l'ancien système, lorsque vous vous serviez du javellier ? IR.-Je ne me suis
jamais servi du javellier. Cet instrument était en vogue avant mon temps.

Q.-Vous ne pouvez pas calculer combien la culture d'un arpent de blé vou&
coûterait maintenant ? R.-Je ne puis le dire de suite sans me servir de chiffres

Q.-Toutefois, vous pouvez dire que la culture du blé coûte beaucoup moins cher
depuis que l'on emploie les machines ? R.-Oui ; mais les machines sont aussi très
dispendieuses. Un cultivateur exécute mieux ses travaux avec des machines, parce-
qu'il ne peut pas toujours se procurer les ouvriers dont il a besoin.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Croyez-vous que vous seriez capables de cultiver vos terres sans vous servir
de machines? R-Non, je ne le crois pas. Il y a quatre, cinq ou six ans, les gages
se sont accrus de $1.50 à 83 par jour.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Durant toute l'année? R.-Non, seulement durant la saison des récoltes.
Q.-Pendant une couple de semaines ? R.-:-Pendant deux ou trois semaines.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Savez-vous si beaucoup d'immigrants sont établis ici comme ouvriers agrico-
les ? R-Pas un grand nombre; quelques-uns dans notre district.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Votre localité n'est pas l'endroit que choisira l'immigré, généralement. Le-
prix des terres, ici, est élevé, n'est-ce pas, et il y en a peu à bon marché ? R-Il y
en a peu à bon marché.

Q.-Ce n'est, pas un lieu où les immigrants viennent s'établir, généralement ?
R-Non, à moins d'avoir du capital.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Quel système d'assolement considérez-vous comme le plus avantageux en
agriculture, ici ? R.-Une récolte de trèfle après une récolte de blé, ou une récolte
de blé après une récolte de trèfle ; il faut faire le déchaumage; on peut avoir à la
fois une récolte de blé et de trèfle; l'orge peut suivre le blé, ou le blé suivre l'orge.
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Q.-Ce qui serait avantageux, ici, pourrait-il s'appliquer généralement à la pro-
vince d'Ontario ? R-Je le crois; mais le sol varie de nature suivant les endroits,
jusqu'à un certain point du moins.

Q.-Quel est votre meilleur marché pour vos produits en général ? Est-ce le
marché local og le marché étranger ? IR.-Notre marché local se réduit à peu de
chose ; nous avons besoin d'un marché étranger, parceque notre localité produit plus
que son approvisionnement.

ROBERT MCKAY, contre-maître à St Thomas, du département des wagons pour
le chemin de fer " Canada Southern Division, Michîgan Central," est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q,-Quelles sont les opérations du département des wagons, ici ? R-Toute la
construction des chars se fait dans ce département.

Q.-Le travail en bois, la ferrure et les roues ? R-Les roues sont fondues par
une compagnie, à proximité d'ici.

Q.-Combien d'ouvriers la compagnie emploie-telle dans ses ateliers ? R-Le
département des wagons en emploie environ deux cents; mais cela ne comprend pas
le département des locomotives, qui est un département séparé.

Q.-Quels salaires de bons ouvriers recoiventils dans ces ateliers ? B-La
moyenne des salaires payés dans le département des wagons, pour de bons ouvriers,
est d'environ 17. centins par heure.

Q.-De combien d'heures se compose leur journée de travail_? R-Neuf heures
pendant environ trois mois et demi de fannée - à partir de la mi-novembre jusqu'au.
1er mars.

Q.-Et le reste de l'année ? R-Dix heures.
Q.-Lesouvriers sont-ils constamment employés ? R-Oui, nous avons notre-

personnel permanent, et quelquefois, nous ajoutons quelques mains ; mais, générale-
ment, le nombre est à peu près ce qu'il est actuellement : il varie peu.

Q.-Y a-t-il jamais en quelqu'agitation parmi vos ouvriers ? R-Jamais, du,
moins depuis un certain nombre d'années. Une légère difficulté survint il y a huit
ou neuf ans; mais elle fut bientôt réglée. A cette époque nous n'accordions pas les
salaires d'aujourd'hui; mais la difficulté se régla bientôt à la satisfaction de la com-
pagnie et des ouvriers. On ne saurait même appeler une difficulté ce qui survint
alors.

Q.-Les machines, dans ces ateliers, sont-elles bien entourées ? R.-Oui ; il ne
nous est arrivé aucun accident. Je suis l'un des plus anciens employés et je suis em-
ployé par la compagnie depuis que son chemin est ouvert.

Q.-Quand l'inspecteur des manufactures a fait sa tournée, a-t-il trouvé des défec-
tuosités dans les machines ? R-Je ne l'ai jamais vu.

Q.-Trouvez-vous difficilement le nombre d'ouvriers dont vous avez besoin ?
R--Pas le moins du monde. Nous avons de magnifiques ateliers; les ouvriers sont
traités comme des hommes doivent l'être, et les demandes d'emploi ne nous ont-
jamais manqué.

Q.-D'où vous sont venues des demandes ? R-De la localité même, et quelque-
fois du loin. J'ai souvent reçu des lettres me demandant de l'emploi; mais noua
tâchons généralement de recruter notre personnel parmi ceux qui résident dans les
environs d'ici.

Q.-Y a-t-il un certain nombre de vos ouvriers qui sont propriétaires de leurs
maisons ? R-La majorité est propriétaire. Je dois dire que les ouvriers attachés
au département des wagons forme une très bonne classe. Ils sont prévoyants, très.
industrieux, intelligents et contents de leur sort. La plupart d'entre eux ont fait
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l'acquisition de leurs maisons. L'esprit d'économie qui les anime est quelque chose
de surprenant. Ils doivent comprendre admirablement l'art de régler leurs dépenses
sur leur revenu pour disposer de leurs salaires comme ils le font, sans paraître souf-
frir aucune gêne.

Q.-Construisent-ils leurs maisons avec leurs propres épargnes, ou empruntent-
ils des banques, ou recourent-ils à d'autres sources ? R.-Je ne pourrais répondre
exactement. Quelques-uns d'entre eux, sans doute, sont obligés d'emprunter; mais
je n'en connais rien Je ne connais personne qui soit dans cette obligation. Je
suppose qu'ils achètent leurs maisons toutes bâties et qu'ils les payent par termes, ou
par versements.

Q.-Connaissez-vous des sociétés qui encouragent les ouvriers à se construire
,des maisons ou à les acheter toutes bâties ? R.-Non; je ne connais aucune société
de ce genre à St-Thomas.

Q.-Y a-t-il des spéculateurs qui construisent des maisons et les vendent ensuite?
R.-Je sais qu'un ou deux contracteurs ont construit une ou deux maisons d'ouvriers
mais je ne connais pas la manière dont s'est fait l'achat ou la vente.

Q.-Employez-vous plusieurs jeunes garçons ? R.-Aucur.
Q.-Vous n'avez aucun apprenti, apprenant le métier? R.-Non, Monsieur.

Nous avons des jeunes garçons, dont la position est analogue à celle d'apprentis. Ils
sont entrés à notre service à l'âge de douze ou quatorze ans, et nous les avons
gardés, généralement, jusqu'à ce qu'ils connussent à fond leur métier. J'ai reçu,
hier soir, une lettre de l'un d'eux., Il demeure en Californie et il est engagé dans
une industrie importante, la construction d'escaliers. Ce jeune homme a commencé
son apprentissage dans notre atelier.

Q.-Ils demeurent dans votre atelier jusqu'à ce qu'ils aient acquis une connais-
sance passable du métier ? R.-Leur salaire est augmenté tous les ans. Quelques-
uns d'entre eux montrent plus d'habilité que d'autres pour les arts mécaniques, et ils
avancent plus rapidement.

Q.-Voudriez-vous suggérer des idées qui seraient à l'avantage des ouvriers ?
R.-Je ne crois pas devoir le faire, vu mes relations avec la compagnie pour laquelle
ces ouvriers travaillent. Leurs salaires sont payés régulièrement, et ils paraissent
entièrement satisfaits. Je n'ai jamais entendu un murmure, et lorsqu'il y a eu des
murmures, autrefois, ils venaient des ouvriers inhabiles, qui voulaient profiter de
l'habilité supérieure de leurs compagnons.

Interrogé par M. ARMSTRONG .

Q.-Quels salaires paie-t-on aux bons ouvriers? R.-La moyenne da salaire
payé est de $1.75 par jour. Quelques-uns obtiennent 18, 19 ou 20 centins-par heure.
Le plus bas prix est de 16 centins.

Interrogé par W. HEAKEs.:-

Q.-Pour la construction de wagons, travaillez-vous d'après un étalon uniforme?
R.-Je ne vous comprends pas.

Q.-Votre système diffère-t-il de celui de l'atelier du Grand-Tronc sous certains
rapports ? R.-Non, je ne sache pas qu'il en diffère. Pour ce qui regarde la qualité
de l'ouvrage, notre atelier peut supporter la comparaison avec tout autre.

Q.-Les ouvriers pour la construction des chars, trouvent-ils de l'emploi continu
ici ? R.-Oui.

Q.-Et vous fabriquez toutes les classes de wagons ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous de l'ouvrage à la pièce ? R.-Aucun,et nous n'en avons jamais eu.

Interrogé par M. CARson:

Q.-Vous avez de- très longues courroies dans votre établissement ? R-Oui.
Q.-Ces courroies tournent de 'bas en haut, et leurs arbres de couche ' soût 'en

haut ? R -Ce sont ce que nons appellons des courroies' verticales.
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Q.-Les arbres de couche qui sont en bas sont ils entourés ? R-Oui, et il y a
des garde-fous qui défendent l'accès à cet entourage.

Q.-Si un ouvrier ayant les bras remplis de divers objets tombait, no serait-il
pas exposé à se trouver engagé dans la courroie? R.-Non; du reste, l'arrangement
des machines est tel qu'aucun ouvrier ne se trouve obligé de transporter des objets
de cette manière.

Q.-Croyez-vous que ces courroies pourraient être emboîtées de manière à pro-
téger plus parfaitement les passants? R-Peut-être; mais nous n'avons jamais
entendu parler d'aucun accident causé par les courroies.

Q.-Mais de la manière dont les courroies sont arrangées, un accident pourrait.
arriver comme je viens de l'indiquer ? R.-Oui, peut-être faudrait-il plus de protec-
tion ; mais les ouvriers qui sont employés-dans ce département, sont très capables
et très-prudents.

Interrogé:par le PRÉSIDENT

Q.-Pour prévenir les accidents, n'est-il pas opportun de faire quelqu'améliora-
tion ? R.-Oui; il y a des boîtes pour les courroies; mais les ouvriers ne s'en
servent pas; elles sont un embarras, ou plutôt une obstruction dans le chemin plutôt
qu'autre chose.

Interrogé par M. CARSON:

Q.-Quelquefois les plus anciens ouvriers dans les manufactures se font estro-
pier par suite de négligence de leur part, et parce que les machines qui ne sont pas
sulisamment entourées, sont réellement dangereuses ? R.-A la vïérité, toutes les
courroies sont plus ou moins dangereuses. Cependant, je ne crois pas que nos cour-
roies offrent aucun danger sérieux. Très peu de ces courroies passent horizontale-
ment sur le plancher.

Q.-Par exemple, je remarque .que vous avez une grande scie à rogner, ne
croyez-vous pas qu'il serait bon d'entourer cette scie ? R-Vous pourriez 'mettre
une garde au-dessus; mais la scie opère toujours dans le sens opposé à celui qui
la conduit. A la vérité, un ouvrier pourrait se ý placer de manière à--se trouver en
danger; mais il n'y en a réellement pas beaucoup. La scie, se porte en arrière,
tandis que Popérateur est en .face.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vos ouvriers sont-ils payés,à la semaine ou-au mois? R.-Au mois.
Q. -Préfèrent-ils être payés de cette manière ?. R.-Je crois que l'intérêt de la

compagnie est de payer mensuellenent. Ils sont obligés de travailler sur une grande
étendue de chemin, et ils voyagent tant qu'il serait presqu'impossible de les payer-
plus souvent.

Q.-La compagnie peut y trouver son -compte ; mais les ouvriers en sontdla
également satisfaits ? R.-Je ne sais pas si c'est un avantage pour la classe d'ou-
vriers que nous avons. Ces ouvriers sont-capables d'employer leurs salaires convena-
blement. Il n'y a jamais eu entre nos mains de tiers-saisie. Du reste, en vertu de la
règle que nous avons adoptée, l'ouvrier dont le salaire serait saisi deux fois entre nos
mains, serait démis. Cette règle nous procure une meilleure classe d'ouvriers, des
ouvriers qui veillent à leurs propres intérêts.

Q. -Vous ne les avez jamais entendus se plaindre de l'intervalle qu'il y avait
entre les jours de paie ? R.-Jamais ; du moins, je n'en ai pas eu connaissance.
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GEORGE WRIGLEY, imprimeur, de St-Thoinas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. Anas1aocx:

Q.-D'abord, veuillez nous parler d'affaires d'imprimerie. Quel salaire paie-t-on,
.à St-Thomas, par semaine, à un typographe ordinaire, employé aux ouvrages de
ville ? R--Je ne sais pas.

Q.-Avez-vous des typographes à la journée ? R.-Oui.
Q.-Combien les payez-vous ? R, -Je donne à mon contre-maître 17½ centins

par heure.
Q.-Combien les autres reçoivent-ils ? R.-Je n'en ai qu'un, et je lui donne $1

par jour, ou $6 par semaine. Il est à mon service depuis un an et demi,
Q.-Avez-vous plusieurs apprentis ? R -J'en ai un, et il reçoit $1.50 par

semaine.
Q -A quel àge prenez-vous des jeunes gens, à St-Thomas, comme apprentis

typographes ? R--A douze ans et plus. Quelques-uns commencent leur appren-
tissage avant d'avoir atteint l'âge de douze ans.

Q. - Combien de temps donnent-ils pour leur apprentissage ? R.-Je ne pourrais
le dire.

Q.-Pouvez-vous donner quelques renseignements sur la publication desjournaux?
R-J'ai publié, moi-même, un journal pendant huit ans.

Q.-Les typographes travaillent-ils à la pièce ? R-Presque tous travaillent à
la pièce à St-Thomas.

Q.-Combien reçoivent-ils par mille ems ? R.-Vingt-deux centins, je crois.
Q.--Les typographes à la pièce reçoivent-ils une partie de la matière grasse, telle

que les annonces et les tableaux ? R.- Je ne pourrais répondre avec précision, parce
que je ne connais pas l'usage suivi dans les grands établissements d'imprimerie.

Q.-Le clichage est-il beaucoup en usage à St-Thomas ? R-Considérable-
ment.

Q.-D'où vient l'ouvrage qui est cliché ? R.-De Buffalo ; une partie, du
moins, vient de là, et le reste vient d'autres villes américaines.

Q -Croyez-vous que ces impressions stéréotypées ôtent de l'ouvrage aux typo-
graphes ? R.-Je ne crois pas qu'elles nuisent, généralement, aux typographes,
parce qu'il y a un plus grand nombre d'établissements d'imprimerie avec l'emploi du
,clichage, ce qui est une compensation pour les typographes. De plus, les établisse-
ments qui se servent de clichés publient plus de matière à lire que s'ils ne se ser-
vaient pas de ce procédé.

Q.-Quand on se sert de clichés, les typographes à la pièce ne sont-ils pas privés
d'emploi ? R-Je ne crois pas qu'il en soit ainsi plus qu'avant l'emploi du cli-
chage. Il y a toujours eu en différents temps des typographes en chômage.

Q.-Vous avez observé que des typographes avaient été plusieurs jours par se-
maine sans occupation, même lorsqu'aucun cliché n'avait été employé ? R.-Oui,
et aussi lorsque le cliché a été employé.

Q.-Connaissez-vous certains cas dans lesquels des typographes ont été privés
d'occupation par suite de l'emploi de clichés ? R.-Il y a toujours un certain nom-
bre de typographes que l'on emploie quand il y a de l'ouvrage, et qui chôment quand
il n'y a pas d'ouvrage.

Q.-Avez-vous observé que des typographes n'avaient pas d'emploi, bien que
l'on ne se servît pas de clichés, parcequ'aucun manuscrit n'était prêt, ou parcequ'il
n'y avait pas de distribution à faire ? R.--Je n'ai pas eu connaissance de ces détails.
Je suppose que les mêmes choses qui se passent dans toutes les autres imprimeries
arrivent ici.

Q.-Dans toutes les autres imprimeries, dites-vous ? En est-il ainsi à Toronto,
ou à Hamilton ? R-J'ai toujours compris que partout où il y a des imprimeries il
y avait un certain nombre de typographes qui n'avaient d'ouvrage qu'une partie du
temps. Mais sur ce point, je ne m'appuie pas sur ma propre expérience.
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Q.-Connaissez-vous le temps que doit donner un apprenti typographe, à St-
Thomas, pour apprendre le métier ? R.-Il n'y a pas de temps déterminé.

Q.-Quand les apprentis ont terminé leur temps, leurs patrons les emploient-ils
à la journée et leur accordent-ils le salaire de l'ouvrier typographe ordinaire, ou sont-
ils simplement renvoyés pour faire place à une nouvelle fournée d'apprentis ramas-
sés sur la rue? R.-On s'est plaint de ce que les apprentis, à St-Thomas ne sont
pas aussi avancés qu'ils devraient l'être.

Q.-Qu'entendez-vous par avancement? R.-Les patrons se servent de trop de
novices.

Q.-Quand ils ont terminé leur apprentissage et qu'ils se considèrent comme
ouvriers typographes, qu'est-ce-que, d'après vous, l'on devrait faire d'eux ? R.-
Dans certains cas nous les gardons à notre service, et dans d'autres cas ils vont ail-
leurs où ils peuvent trouver mieux.

Q.-C'est quelque peu jouer sur les mots. Permettez-moi de vous demander
ceci : si un apprenti a servi pendant quatre ou cinq ans, et s'il demande un certain
salaire, approchant de celui du typographe à la journée, le patron dit-il: " Je ne te
donnerai pas ce salaire; tu peux travailler pour un prix moins élevé, si non, cherche
ailleurs " ? R -Sans vouloir vous laisser sous 'impression, que je veux éluder la
question, je vous dirai que ce sont là des détails sur lesquels je ne suis aucunement
renseigné.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-J'ai compris que vous aviez quelque chose à dire à la commission au sujet
des écoles ? R.-Quand on m'a demandé de donner mon témoignage, j'ai dit qu'il y
avait un point sur lequel je donnerais un témoignage, si j'en avais l'occasion. En
ma qualité d'ancien instituteur, j'ai acquis la certitude, en étudiant la question du
travail, que les âges des enfants, qui fréquentent les écoles, ne sont pas ce qu'ils
devraient être. Je ne crois pas qu'un enfant, fille ou garçon, devrait commencer à
fréquenter l'école avant l'âge de sept ans. Je crois que les vingt et une premières
années d'r.n jeune homme, devraient être divisées en trois périodes de sept années
chacune. Les sept premières années doivent être consacrées à procurer à l'enfant
nue bonne et forte constitution; la deuxième période, entre sept et quatorze ans, doit
être consacrée à lui donner une bonne instruction anglaise, non une instruction supé-
rieure sur des sujets élevés, mais une bonne instruction élémentaire; la troisième
période, entre quatorze et vingt et un ans, devrait être consacrée à l'étude d'une
profession ou d'un métier. Durant la deuxième période, entre sept et quatorze ans,
les plus hautes branches ne doivent pas lui être enseignées dans l'école élémentaire,
et cependant cette pratique existe dans une trop grande mesure, ce qui fait que les
branches inférieures ne sont pas étudiées aussi parfaitement qu'elles devraient l'être.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Connaissez-vous bien le système Il kindergarten ", ou des crèches ? R.-
Je ne le connais pas particulièrement. J'en connais lobjet, et c'est tout.

Q.-Croyez-vous que l'assistance des enfants de cinq à sept ans aux écoles
4kindergarten" ne soit pas nuisible à leur santé? IR.-Non,je crois que les enfants
d'au-dessous de sept ans peuvent assister aux écoles " kindergarten."

Q.-Croyez-vous que l'on pourrait ajouter au programme d'études des écoles
élémentaires, destinées aux enfants de sept à quatorze ans, une instruction technique,
l'enseignement propre à donner une connaissance élémentaire de l'usage des outils
et autres objets, qui pourront leur être utiles dans les arts mécaniques? R.-Oui,
jusqu'à un certain point. Les livres de classe pourraient renfermer, ou devraient
renfermer ce cours technique, aussi bien que tout autre enseignement scientifique.

Q.-Si un jeune homme a l'intention de devenir un artisan, ne pourrait-on pas,
avantageusement, le dispenser de certaines leçons, et remplacer celles-ci par d'autres,
qui se rapporteraient à la technologie ? R.-Certainement, oui.
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Q.-Avez-vous étudié cette question ? R.-Je l'ai beaucoup étudiée.
Q.-Avez-vous quelques autres suggestions à faire sur ce sujet ? R.-Je n'ai

pas d'autre chose à dire. C'est-à-dire que le présent système devrait être -amendé.
dans le sens que je viens d'indiquer. L'on devrait diviser le temps de la jeunesse en
trois périodes de sept années chacune, et supprimer entièrement, dans les écoles élé-
mentaires, certaines branches trop élevées. D'après moi, durant la troisième période,
entre les âges de quatorze et de vingt-et-un ans, ceux qui continuent leurs classes
dans le but d'exercer une profession libérale, devraient payer pour leur instruction.
Durant la deuxième période, eLtre les âges de sept et quatorze ans, les écoles de-
vraient être gratuites. Ce qui est appris durant cette période, devrait ne rien coûter
à l'élève ; mais après cette période, les enfants devraient payer pour les leçons qu'ils
reçoivent dans les écoles superieures.

Q.- Croyez-vous que cinq années soient nécessaires pour enseigner à l'enfant les
éléments ordinaires d'une instruction anglaise ? R.-Je crois que l'enfant pourrait
acquérir une bonne instruction anglaise, durant ces cinq années, si ce temps est bien
appliqué.

Q.-Ne pourrait-il pas l'acquérir dans beaucoup moins de temps ? R.-Oui,
dans beaucoup moins de temps, s'il est bien employé. Je crois qu'on ne rend pas
justice à la classe ouvrière du pays, en l'obligeant de contribuer au maintien des
écoles supérieures, qui sont fréquentées par les enfants de la classe riche dans le but
de se préparer à l'exercice d'une profession libérale. Voilà le point que je désirais
soumettre à la commission..

Q.-En rendant l'instruction supérieure plus dispendieuse, n'empêcherions-nous
pas les enfants d'une classe comparativement pauvre de la recevoir ? R.-Oui, jus-
qu'à un certain point.

Q.-Le recours à ce moyen n'aurait-il pas pour effet d'établir, entre le riche et
le pauvre, une distinction plus tranchée encore que celle qui existe déjà ?
R.-Je ne crois pas qu'un tel effet serait produit, ou pourrait se produire. Je crois
que tout ouvrier qui a un ou deux enfants, et qui désire les préparer à une pro-
fession libérale, peut gagner une somme d'argent suffisante pour payer leur instruc-
tion dans les écoles supérieures.

Q.-Vous avez un collège à St-Thomas ? R.-Oui.
Q-Un bon? R.-Oui.
Q.-Quel est le taux de la taxe des écoles à St-Thomas ? R.-Je ne le sais

pas. Je réside ici depuis peu de temps.
Q.-Savez vous combien coûte l'entretien du collège de St-Thomas ? -- Je

lignore.
Q -Savez-vous combien il faut prendre sur le tótal des cotisations- de la cité

pour le maintien de ce collège ? R.-Je ne puis le dire.
Q.-Croyez-vous que cette partie de cotisation, prise pour le maintien de ce

collège, soit onéreuse pour la moyenne des ouvriers de St-Thomas ? R.-Je crois
que cette partie de cotisation se monte à une somme considérable.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Croyez-vous que les deniers payés par le gouvernement aux collèges et

universités devraient être employés- en achat de livres, afin que ces livres puissent.
être donnés gratuitement aux élèves ? R.-J'approuverais ce système dans les écoles&
élémentaires.

Q.-Sur le principe qu'il faut favoriser le plus grand nombre ? R-Oui,
c'est cela

Q.-Croyez-vous qu'il y ait quelques enfants d'ouvriers, qui atteignent l'éduca-
tion universitaire ? R.-Très peu.

Interrogé par M. MÂis :-
Q.-Pouvez-vous dire quelque chose du système d'école modèle suivi dans ce

pays ? R.-Oui, je crois que ce système d'école est excellent.
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Q.-Quel système suivez-vous ici ? R.-En vertu de la nouvelle loi, les institu-
teurs ne peuvent pas enseigner dans les écoles à moins d'avoir au préalable obtenu
un certificat de qualification.

Q.-Comment les écoles sont-elles soutenues ? R.-Je crois que le gouvernement
leur accorde un octroi. Il y a huit ans, j'étais instituteur.

Q.-Le public paie-t il pour ces écoles ? Je suppose qu'on y donne un enseigne-
ment supérieur ? R-Le public ne paie pas directement ; il paie indirectement si
le gouvernement accorde une subvention.

Q.-Tenant compte de votre système, croyez-vous que les deniers publics pour-
raient être appliqués à un meilleur système ? Supposez qu'un système prévaudrait,
quelles branches de l'éducation croiriez-vous suffisantes pour les enfants qui fréquen-
tent les écoles communes ? R.-Les trois principales branches seraient la lecture,
l'écriture, et l'arithmétique, et j'ajouterais la grammaire et la géographie.

Q-Jusqu'où pousseriez-vous l'enseignement de l'arithmétique ? R -Je n'y
comprendrais pas l'algèbre ou ia géométrie.

Q.-Croyez-vous que l'enseignement des mathématiques serait utile au fils de
l'artisan qui se propose d'apprendre un métier, particulièrement celui de charpentier
ou l'état d'entrepreneur ? R.-Les trois livres d'Euclide seraient essentiels, ainsi
que l'algèbre.

Q-Pourquoi enseigne-t-on ces trois branches supérieures dans les écoles com-
munes ? Par exemple, savez-vous pourquoi on y enseigne l'algèbre ? R.-Je ne sais
pas ce dont vous voulez parler en particulier.

Q.-Savez-vous pourquoi on enseigne l'algèbre dans les écoles communes, quand
elle peut ne pas être nécessaire dans les métiers que les enfants suivront plus tard ?
R.-Je crois que cette étude bénéficierait à tous les enfants, quelle que soit la carrière
qu'ils suivront dans l'avenir. Je ne m'oppose pas à l'étude de ces sujets ; je n'ai pas
examiné attentivement ce qui devrait être enseigné dans les écoles publiques, mais
les branches élémentaires n'y sont pas suffisamment enseignées-pas autant qu'elles
le seraient si le projet que j'ai soumis était adopté.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Dans les ateliers d'imprimerie, à St-Thomas, paie-t-on les salaires en es-
pèces ? R.-Non, je ne crois pas.

Q.-Donnez-vous aux ouvriers, des bons sur les magasins ? R-Oui.
Q -Pratiquez-vous ce système sur un grand pied ? R.-Je suis un de eeux qui

donnent ces bons, mais les ouvriers les acceptent volontairement, autant que je puis
le savoir; le système n'a jamais été obligatoire, bien que j'aie donné des bons.

Q.-8avez-vous si les ouvriers préfèrent les bons sur les magasins à l'argent
comptant ? R. Si les ouvriers ont un magasin attitré, ils acceptent aussi bien les
bons que l'argent.

Q.-Préfèrent-ils les bons sur les magasins à l'argent compi ant,? R.-Je dirai
qu'ils acceptent les bons avec autant -de bonne grace qu'ils recevraient l'argent. Il en
a toujours été ainsi.

Q.-Donnez-vous aux ouvriers un bon sur le magasin où ils désirent acheter ?
R.-Je ne donne jamais à un employé un bon sur un magasin où il ne désire pas
acheter.

Q.-Choisissez-vous les magasins ou les ouvriers les choisissent-ils ? R.-Les
hommes choisissent eux-mêmes les magasins où ils désirent acheter.

Q.-Les magasins sur lesquels ils ont des bons ? R.-Oui. Je regrette que vous
ayez posé cette question et je regrette aussi d'avoir été appelé comme témoin, car je
vois où vous voulez en venir.

Q.-Avez-vous lu la circulaire envoyée par la commission ? Elle comporte,
"enquête au sujet de ce qu'on appelle le paiement des ouvriers en nature." Vous
comprenez que ce système de paiement est celui de payer partie en bons et partie
en espèces. Nous savons que les ouvriers du Dominion, en général, ont demandé

42
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l'abolition de ce système. Mon seul but en posant la question, est de m'assurer jus-
qu'à quel point ce système a été en usage dans les villes que nous visitons ? R.-
Du moment qu'il ne s'agit pas de jeter du blâme sur quelques-uns, vous pouvez me
poser les questions que vous désirerez. Puisque je me suis plus ou moins. compro-
mis.par mes réponses, je désire ajouter, pour ma défense, que je n'ai jamais donné
quoi que ce soit, qui ne fût aussi acceptable que de l'argent.. Nous faisons'plus ou
moins d'affaires avec des commerçants qui s'attendent à avoir de ces bons en échange,
et en payant mes ouvriers je leur ai souvent demandé, sachant qu'ils achetaient dans
certains magasins. " N'aimeriez-vous pas tout autant avoir un- bon --sur tel et tel
magasin ? " On acceptait souvent avec bonne grâce ; personne ne s'y est ýopposé et
personne ne s'en est plaint. Je suis convaincu de ce que j'avance.

Q.-Savez-vous si les ouvriers reçoivent la pleine valeur du comptant; pour ces
bons ?- R-Je sais qu'ils sont censés la recevoir.

Q.-On vous crédite pour la pleine valeur du comptant. Savez-vous si les ou-
vriers reçoivent la pleine valeur du comptant pour la valeur de ces bons ? R, Ils
ne la reçoivent peut-être pas.

Q.-Ne serait.il pas préférbole de payer les ouvriers en espèces ? R-Je, crois
qu'il serait préférable de les payer en espèces.

Interrogé par A M. ARMCTRO'NG:-

Q.-Y a-t-il des ateliers d'imprimerie dans St-Thomas, où ce système se pra-
tique ? R-Insistez-vous sur cette question ?

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.--Combien de temps avez-vous été instituteur ? R.-Euviron huit ans.
Q.-Combien de fois, pendant ces huit années; avez-vous changé de livres

d'école ? R-On a changé les livres bien souvent.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q -Y a-t-il des marchands à St-Thomas qui, commandant des impressions
à l'atelier, demandent que l'imprimeur se paie en effets ? R-La chose se pratique
plus ou moins, ici et ailleurs.

Q.-Je suppose que c'est pour cetto raison, que vous payez parfois vos ouvriers
de cette manière ? R-Oui, c'est pour cette raison.

]ROBERT McKAY est rappelé.

Interrogé par M. HEAKE:-s

Q.-Quel est, à votre avis, le meilleur accoupleur en usage -sur les chars à
fret ? R-Tenant compte du nombre de chars et du nombre des différentes che-
villes d'attache que nous avons, je crois que la tête d'attelage Safford est le meil-
leur ; ce n'est pas un accoupleur automatique. La main est protégée quand les têtes
d'attelage s'ajustent ensemble; il y a une place pour mettre la main, et, avec un peu
de prudence, l'employé ne court pas le risque de se faire écraser la main. Le nom-
bre d'accoupleurs qui sont brevetés est très considérable, et à moins de forcer toutes
les compagnies de chemins de fer en Canada à s'en servir, les nouveaux accoupleurs
ne seront pas d'une grande utilité, si ce n'est aux inventeurs et aux intéressés,- car
on ne peut pas faire é. fois pour les Etats-Unis n' refuser les- chars, et l'uniformité
est presqu'impossible.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelque chose de l'accoupleur Ames ? R.-Oui;
nous employons cet accoupleur, qui est adopté comme modèle sur le Canada
Southern, division du Michigan-Central.
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Q.-Avec l'accoupleue Ames, les employés sont-ils obligés d'aller entre les chars ?
R.-Oui, s'il doit s'ajuster avec un autre d'une espèce différente. Si ce sont deux accou-
pleurs Ames, il n'est pas récessaire que l'employé aille entre les chars. A mesure
que nous construisons des chars et que nous en: réparons d'autres, nous y adaptons
l'accoupleur Ames, qui est un accoupleur automatique. Il n'est pas très én vogue
dÀns les compagnies de chemins de fer, car il est très dispendieux, et il n'est pas par-
fait; il devient hors de service en pou de temps; et en un mot il est trop dispendieux
-et n'est pas parfait.

Q.-Que pensez-vous de l'accoupleur Janey ? R.-C'est un bon accoupleur,
mais à moins d'avoir tous des accoupleurs Janey ou Âmes, il est inutile de s'en ser-
vir.

. Q.-S'il devenait nécessaire de faire un changement, quel accoupleur, pensez-
voUs, serait le meilleur ? R.-Je crois que le Janey est préférable au Ames. On se
sert bien peu de ces derniers au Canada.

Q-L'accoupleur Miller pourrait-il être adapté aux chars à fret ? R.-Je sup-
pose que ce n'est pas impossible ; mais il imposerait une dépense énorme sur le ma-
tériel roulant.

Interrogé par le PRÉsIDENT.-

Q.-Quelle serait cette dépense? R. -Il faudrait changer considérablement
l'accoupleur de ce qu'il est actuellement avec la plate-forme Miller. En plaçant.cette
plate-forme sur les chars à marchandises, il serait nécessaire de la faire projeter en
concéquence, afin de permettre au serre-freins de passer d'un char à l'autre. Je dois
dire que sur cette division, la compagnie adopte toutes les mesures de prudence
nécessaires pour protéger les employés, en faisant mettre des mains courantes à une
distance convenable, pour que les employés ne soient pas exposés quand les ressorts
se compriment. La compression des ressorts est d'à peu près cinq pouces.

Q.-Je suppose que la cheville de la tête d'attelage Safford est aussi bonne qu'au-
cune autre ?. R.-Oui, elle est aussi avantageuse.

* * * serre-freins, M. C. R. de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs.-

Q. -Depuis combien de temps êtes-vous employé comme serre-freins ? R. --De-
puis quatre ans et cinq mois.

· Q.-Veuillez-nous dire si les serre-freins ont aucuns griefs ou si vous pouvez
indiquer quelques moyens d'améliorer leur position ? R.-Les serre-freins ont beau-
coup de griefs et leur position devrait être améliorée considérablement.

*Q. -Dites-nous quels sont ces griefs ? R-En premier lien, les passerelles sur
la couverture des chars fermés devraient être élargies pour que les serre-freins puis-
sent courir plus facilement sur les chars. L'espace entre les chars est trop long et il
devrait être diminué. Nous avons des chars sur cette ligne, dont la charpente pro-
jette de 15 à 16 pouces en dehors de la couverture, et ensuito il y a le manque de
tension entre les chevilles d'attache qui rend*cette espace plus grand. Le tout réu-
ni fait une. distance assez considérable à franchir d'un chai- à l'autre et la nuit, s'il
vente ou si les couvertures sont mauvaises, nous devons descendre à un bout du char
et remonter par l'autre bout.

Q.-Pour la sûreté des serre-freins, quelle devrait ê tre la largeur des passerelles ?
R.-La largeur en devrait être de trente pouces. •

Q.-Vous dites que la distance entre >es chars, quand ils sont en mouvement,
.est trop graude ; pouvez-vous nous dire de combien est c -tte distance ?. R.-Cette

-distance est de:2J à 3 pieds.
Q.-Alors, celui qui saute ne doit pas rencontrer d'obstacle ni sur le char d'où
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il prend son élan, ni sur celui où il retombe, car il a au moins une distance de quatre
pieds à franchir ? R-Sur quelques chars il aurait cette distance.

Q.-Quelle est actuellement la largeur des passerelles ? R.-La largeur varie
considérablement, elle est de 30 pouces en diminuant jasqu'à un pied environ.

Q -Pouvez-vous dire quelle est la meilleure manière de construire les passe-
relles ? R.--Il y en a qui sont tout d'une longueur et d'autres sont coupées en pe-
tites longueurs posées en travers.

Q.-Quelles sont les meilleures ? R -A mon avis, celles qui sont en longueur
sont les meilleures.

Q.-Quelle est la distance sur un char ordinaire, entre la coulée et le dessus de
la barre d'attelage ? R-11 n'y a pas de coulée ; il y a une pièce de bois qui
traverse sur le sommet de la cheville d'attache, mais ce n'est pas ce qu'on appelle
une coulée. La coulée est la pièce de bois qui se trouve de chaque côté des barres
d'attelage.

Q.-N'y a-t il pas un morceau de bois qui est chevillé au bout du seuil du char,
pour empêcher les chars de se frapper ? R.-Non, les barres d'attelage se frappent
les premières.

Q -Quelle résistence de ressort ont ces barres d'attelage ? Quand les barres d'at-
telage viennent en contact, quel en est l'effet sur les ressorts ? R-C'est bien diffi-
cile à dire.

Q.-De combien les passerelles devraient-elles projeter sur les extrémités des
chars, pour éviter le choc, quand les barres d'attelage viennent en contact ? R.-
Pour le char ordinaire, il devrait y avoir 9 pouces en dehors de l'extrémité de cha-
cun des chars.

Q. -Vous fournit-on des chaussures en caoutchouc en hiver ? R.-Non.
Q.-Si on vous en fournissait, la vie des serre-freins serait-elle plus en sûreté ?

IR.-Je ne le crois pas. Les chaussures en caoutchouc après avoir été portées pen-
dant un certain temps deviennent glissantes, d'après ce qu'on m'a dit.

Q.-Etes-vous obligé de rester sur les chars un certain temps quand ils sont en
mouvement? R.-Nous devons être sur la couverture des chars quand nous des-
cendons les pentes.

Q.-Et à part ce temps vous restez dans la cambuse ? R-Oui, excepté en
arrivant aux stations.

Q.-Comment la corde de la sonnette fonctionne-t-elle sur les chars à marchan-
dises? B.-A mon avis, cette corde n'est d'aucune utilité.

Q.-Peut-elle causer des accidents ? R-Oui.
Q.-De quelle manière ? R-Cette corde glisse fréquemment sur les côtés des

chars et le serre-freins doit marcher sur le bord du char pour la remonter et la moin-
dre secousse peut le précipiter à terre. De plus, en marchant sur la couverture des
chars, dans un moment de presse, le pied se pose sur cette corde et elle roule sous
le pied.

Q.-Arrive-t-il des accidents aux serre-freins, qui sont causés par cette corde ?'
R.-Je ne suis pas bien au courant de ces choses, n'ayant eu rien à faire avec ce
genre de travail.

Q.-Les serre-freins sont-ils obligés sur la ligne de faire l'accouplement des-
chars qu'ils prennent en route ? R.-Oui.

Q.-Les pièces de cœur qui se trouvent aux stations intermédiaires sont-elles
remplies ? R-Oui, je crois que sur notre ligne elles sont remplies par des pièces
de bois.

Q.-Par ce moyen tout danger a-t-il disparu à ces endroits ? R-Oui, il y a
un an environ qu'on a placé ces pièce% de bois.

Q.-Pour un serre-freins quelle est la durée d'un voyage ? combien d'heures est-il
employé sur la ligne ? R. -La duré d'un voyage sur le train où je suis employé est,
de dix-huit heures, dans un voyage d'aller.

Q.-Sans aucun repos ? R-Oui, sans repos.



Q.-Combien de voyages faites-vous par semaine? R.-Nous faisons deux
voyages d'aller et retour par semaine.

Q.-Ce qui fait soixante-douze heures par semaine? R.-Oui.
Q.-Combien de temps vous reposez-vous entre les voyages ? R.-Je l'ignore;

je n'ai pas vu d'avis officiel au sujet du repos, seulement il faut être prêt quand on
nous appelle

Q.-Ne pouvez vous pas de mander un certain nombre d'heures pour vous repo-
ser? R -Non; on ne demande pas à se reposer sur le Michigan Central où je suis
depuis quatre ans et cinq mois.

Q.-Sur quelle classe de trains voyagez-vous ? R.-Je voyage sur un train de
transport de marchandises.

: Q.-Y a-t-il plus de danger sur ce train que sur un train de fret ordinaire?
R. -Oui, je crois qu'il y a plus de danger.

Q.-D'où provient ce danger extraordinaire ? R.-Aux stations intermédiaires
nous accouplons et nous découplons les chars coatinuellement.

Q.-Etes-vous obligés de faire ce travail la nuit aussi bien que le jour? R,-
Oui.

Q.-Etes-vous payés au voyage Gu au mois ? R.-Sur les trains de transport
locaux nous sommes payés tous les mois.
. : Q.-Quel est votre salaire sur ces trains du Michigan Central? R.-Cinquante
piastres par mois.

Q.-Vous n'êtes pas payés pour le temps supplémentaire ? R.--Non.
Q.-Etes-vous payés pour le temps que vous êtes retenus aux stations ? R.-Non.
Q -Quels sont les attelages en usage sur votre ligne ? Croyez-vous qu'ils soient

dangereux? R.-Oui, quelques-uns sont dangereux.
Q.-Quels sont ceux qui sont dangereux ? R.-On se sort d'une barre d'attelage

brevetée qui est très dangereuse, en ce sens-ci; sur les trains de transport de fret,
nous accouplons aussi souvent qu'autrement avec le "push-bar" qui est fixé à la
locomotive, et en accouplant, cette barre d'atelage passe tout droit et on est exposé à
se faire saisir. C*est ce qu'on appelle i'attelage Aues ou le Toledo.

Q.-Les employés des chemins de fer ne considèrent-ils pas cet attelage comme
le meilleur qui ait été inventé jusqu'à ce jour ? R.-Je l'ignore, ce n'est pas mon
opinion ni celle des personnes à qui j'en ai parlé.

Q-Connaissez-vous l'attelage Janey ? R.-Non ; je ne le connais pas.
Q.-N'avez vous jamais vu cet attelage ? R.-Non, je n'ai pas vu cet attelage.
Q.-Connaissez vous l'attelage Miller ? R.-Oui ; on s'en sort sur les voitures

de voyageurs.
Q. -Peut-on adapter l'attelage Miller aux trains de fret? R.-J'ignore com-

ment il pourrait être adapté à ces trains.
Q.-Connaissez-vous un attelage qui à votre avis, serait parfaitement sûr ? R.-

Je n'en connais pas.
Q.-Quel est la tête d'attelage la plus sûre qu'on emploie aujourd'hui ? R-

C'est celle désignée sous le nom de tête d'attelage Safford.
Q.-Celle qui a une place ménagée pour y introduire la main ? R.-Oui.
Q.-Est-il difficile de former un train quand la hauteur des chars est inégale ?

R.-Oui ; parfois nous avons bien de la difficulté dans ce cas.
-Q.-N'y a-t-il pas sur certains chars des tampons de choc qui permettraient

d'accoupler des chars de différente hauteur ? R.-Il y en a quelques uns dont on
peut changer l'anneau d'une place à une autre sur la barre d'attelage ; il y a deux
endroits différents pour mettre cet anneau.

Q.-Pouvez-vous nous indiquer un moyen qui permettrait de diminuer le danger
auquel les serre-freins sont exposés ? R.-Il y a un danger qu'on pourrait diminuer
en plaçant des mains courantes le long de la couverture des chars.

Q.-A quel endroit placeriez-vous ces mains courantes ? R.-Le long de la
1 passerelle sur un côté.
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Q.-De chaque côté ? R.-Non, sur un côté suffirait.
Q.-Est-ce l'usage sur votre ligne, quand les trains sont retardés, de donner

l'ordre aux employés de se reposer ? R.-Je n'ai jamais entendu parler d'une telle
chose.

Q.-Et vous-êtes sur la ligune depuis quatre ans et vous avez été souvent retardé ?
R-Oui.

Q.-Et jamais vous n'avez reçu l'ordre de vous reposer ? R.-Non. L'hiver
dernier, nous sommes partis d'ici à l'heure réglementaire ; c'était pendant une tour-
mente de neige, et nous sommes arrivés à Windsor vingt-cinq minutes avant l'heure
fixée pour le départ ; nous avons eu à peine le temps de nous laver et de nous net-
toyer avant de repartir, et il faisait nuit quand nous sommes arrivés ici.

Q.-Avez-vous été de service tout ce temps ? R-Oui.
Q.-On ne vous a pas dit de vous reposer ? R-Non.
Q.-Quand il arrive un accident, la compagnie paie t-elle un dédommagement à

ses employés ? R--Je n'en ai jamais entendu parler.
Q.-Etes-vous obligés, quand vous vous engagez, de signer un document qu

protège la compagnie contre les actions résultant des accidents ? R.-Oui, nous
signons un document de ce genre.

Q.-Avez vous sur le Michigan Central, un système de prévoyance comme éelui
qui existe sur le Grand-Tronc ? R.-Non.

Q.-Avez-vous un système d'assurance ? R-Non.
Q.-Alors vous n'avez aucune protection contre les accidents de la part de la

compagnie ? R.-Non aucune.
Q.-Quand il arrive un accident à un employé sur le Michigan Central, lui

paie-t-on ses dépenses ; ou est-il d'usage que la compagnie paie les dépenses de l'em-
ployé qui est mis hors de service ? R Je n'ai jamais entendu dire que la compa-
gnie payât ces dépenses.

Q.-Savez-vous si la compagnie a jamais payé le médecin ou la pension de celui
qui avait été victime d'un accident ? .- Non ; je l'ignore.

Q.-La compagnie fournit-elle les soins du médecin, à ses propres frais, quand
ses employés sont blessés ? R-Non ; pas que je sache. Il y a un médecin mais
j'ignore si la compagnie le paie elle-même ou non.

Q.-Le médecin donne-t-il ses soins gratuitement ? R-Je ne pourrais pas dire
qu'il donne ses soins gratuitement.

Q.-Quand un employé est frappé de suspension, quel délai prend-on- pour dé-
cider de son sort ? R-Parfois le délai est long, mais je ne puis pas le préciser. Je
crois qu'il y en a quelques-uns qui sont congédiés et qui ignorent s'ils travailleront
de nouveau ou non.

Q.-Quand un employé est frappé de suspension, et qu'après avoir pris des r·ensei-
gnenents, on constate qu'il est innocent de l'accusation portée contre lui, la compa-
gnie lui paie-t-elle son salaire pour le temps qu'il a perdu ? R-Je ne connais pas
d'exemple de ce fait.

Q.-Lui paie-t-on sa perte de temps ? R.-Je l'ignore.
Q.-Un employé peut être congédié sans qu'il en connaisse la raison, et Tester

ainsi pendant un mois ou plus, et perdre son temps sans recevoir aucun dédonmmage-
ment? R.-Oui.

Q.-Les employés sur le Michigan Central sont-ils congédiés sans'"en4ù6te'
préalable ? R.-Je ne puis rien dire à ce sujet.

. Q.-Qui est chargé d'examiner les accusations qui sont portées con'e les serre-
freins ? R-Le surintendant est chargé de ce soin.

Q.-Le surintendant général de la ligne ? R-Non, le surintendant de la divi-
sion. Il y a des ctas où le chef de train exerce sa propre discrétion.'

Q.-Ces surintendants sont-ils toujours des hommes expérimentés en matière de-
chemins de fer ? R.-Je l'ignore.
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Q.-Quand un employé est congédié. peut-il en appeler aux supérieurs de celui
qui lui a signifié son congé ? R.-Non.

Q.-Un serre-freins, qui serait congédié de cette manière pourrait-il avoir de l'em-
ploi sur une autre ligne ? R.-De quelle manière ?

Q.-Si un employé était déchargé, sans qu'à sa connaissance, on ait porté contre
lui aucune accusation, pourrait-il avoir une position semblable sur une autre ligne ?
R.-Il le pourrait s'il se rendait si loin qu'on ne puisse plus en entendre parler.

Q.-Le Michigan Central donne-t-il un certificat de service et de bonne conduite
aux employés qui quittent son emploi ? R -Je le pense.

Q.-Dans tous les cas ? R.-Tignore si la compagnie donne des certificats à
tous les employés, mais je croi3 qu'e.lle en dpnne à quelques-uns.

Interrogé par 3M. FREED :-

Q.-Après avoir ainsi voyagé pendant dix-huit heures, combien de temps vous
accorde-t-on pour vous reposer? R -On nous accorde jusqu'à l'heure du départ.,

Q.-Combien de temps est-ce en moyenne ? R.-Environ cinq heures.
Q.,- -Et après ce temps, êtes vous encore de service pendant dix-huit heures.?

R.-Presqu'aussi longtemps ; cela dépend du travail à faire sur la route ; parfois
nous serons employés dix-huit heures et quelquefois moins longtemps.

Q.-Après ce service de dix-huit heures, combien de temps vous. paie-t-on ?
R.-Nous sommes payés au mois, et nous faisons deux voyages par semaine, aller et
retour.

Q -Vous faut-il dix-huit heures pour faire le voyage d'ici à Windsor ? R.-Oui;
c'est justement le temps qu'il nous faut.

Q.-Et dix-huit heures pour revenir ? R -Non ; nous ne prenons .pas autant
de temps pour revenir; il y a moins de travail à faire et nous revenons plus rapide-
ment.

Q.-Dans ls temps de grésil, avez-vous l'ordre de voyager lentement ;et avec
prudence, afin que les serre-freins ne soient pas obligés d'aller sur les couvertures des
chars pour serrer les freins ? R-Je n'ai jamais reçu d'ordre semblable, mais on m'a
dit qu'on en donnait parfois.

Q.-Vous n'avez jamais reçu d'ordre de ce genre ? R.-Non ; je n'ai jamais enten-
dudire qu'on avait donné des ordres de ce genre aux conducteurs des trains de fret.

Q -Dans le trajet d'ici à Windsor, n'êtes-vous pas une partie du temps sur les,
voies d'évitement ? R.-Oui.

Q-Pouvez-vous dormir pendant ce temps? R. -Non, nous veillons tout le
temps,rprenant tout le fret et faisant mouvoir les aiguilles. Quand nous avons fini
de travailler et que le télégraphiste juge à propos de nous laisser partir,, il nous
donne l'ordre nécessaire, si non, il peut nous retenir une ou deux heures, et pendant
cetempsnous ne dormons pas.

Interrogé par M. HEAKEs: -

Q.-Si on adaptait les freins à air comprimé aux trains de fret, seraient-ils aussi
utiles que sur les trains de voyageurs ? R.-Je le crois.

Q.-Pourrait-onappliquer-le systèmede freins à.air comprimé sur un train .,de
quarante-cinq chars ? R.-Je ne puis-rien en dire ; je ne suis pas bien renaeigp6 sur,
les-freins à air comprimé et-je puis difficilement dire à combien de chars -ils, peuvent
servir.
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* * * de St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Veuillez donner votre témoignage sans qu'on vous pose de questions ? R-
I.e témoin qui m'a précédé a parlé des passerelles, et c'est à ce sujet que je viens
donner mon témoignage. Ainsi que plusieurs personnes connaissant bien les che-
mins de fer, et après beaucoup de recherches, j'en suis venu à la conclusion que
2 pouces, en dehors de l'extrémité de la barre d'attelage seraient suffisants, c'est à-
dire que la passerelle devrait se prolonger jusqu'à 2 pouces de l'extrémité de la barre
d'attelage. Par exemple, sur le D. L. et W., les coulées se prolongent au delà de
l'extrémité des chars. Si elles se prolongeaient autant que les passerelles, ces chars
ne rouleraient pas d'une manière satisfaisante, de même que les chars du West Shore
ou du New-York Central comparés aux chars du Michigan Central. Il serait suffi-
sant pour les chars des compagnies que j'ai nommées, de prolonger la passerelle
jusqu'à 2 pouces de la barre d'attelage pour les raisons que j'ai données--que la
barre d'attelage se prolonge au delà des coulées, ce qui fait une distance considé-
rable au delà des chars du D. L. et W. Si les passerelles venaient à 2 pouces de
l'extrémité des barres d'attelage, elles s'adapteraient aux chars du D. L. et W. En
accouplant les chars sur le D. L. et W., il peut y avoir quatre pieds en dehors, quel-
quefois davantage et parfois moins, mais en général 4 pieds, et les deux passerelles ;
il y a environ de 4 à 6 pouces entre les deux. La même règle peu s'appliquer à tous
les chars fermés. La loi soumise par M. Dalton McCarthy à la dernière session du
parlement fédéral, traite de tout ce qui est nécessaire, en ce qui a trait aux passe-
relles, et elle exprime ce que j'ai dit.

Q.-En faisant ce calcul, tenez-vous compte de l'élasticité des ressorts ? R -Cer-
tainement, il faut en tenir compte Quand le char est dans l'atelier, la barre d'atte-
lage n'a pas été arrachée et le ressort n'a pas été étendu. Pour cette raison, le char-
pentier qui construit le char, est en état de savoir quel ressort il faut appliquer au
char. Quant aux cordes de la sonnette, en autant que je le sais, et je crois le savoir
parfaitement, je dirai que le Michigan Central ne fait pas usage de ces cordes sur les
trains de fret ordinaires, mais on s'en sert sur le Grand-Tronc; tous les trains ont une
corde de sonnette, à l'exception, je crois, des trains de gravier.

(Une personne, dans la salle, fait remarquer en ce moment, que le Grand-Tronc
n'emploie pas la corde de la sonnette sur les trains de transport de marchandises).

LE TÉMOIN. La corde de la sonnette ne peut pas empêcher un train de se di-
viser en deux, et si le conducteur est dans la cambuse et qu'il désire avertir l'ingé-
nieur, il ne pourra pas, une fois sur cent, le prévenir en tirant cette corde-du moins
sur le train de fret ordinaire, sur la ligne droite, qui se compose de vingt-huit chars.
Quand un train se divise, on peut avertir l'ingénieur, si les cloches sur la locomotive
sont dans un bon état, mais, d'après ce que j'ai vu sur le Grand-Tronc, les cloches
des locomotives ne fonctionnent pas assez bien pour avertir le mécanicien que le train
s'est divisé.

Interrogé par le PaÉSIDENT

Q.-Pour quelle raison ? R.--Parce que la cloche à laquelle cette corde est atta-
chée, n'est pas dans un état convenable. Il arrive souvent que le serre-freins n'a pas
le temps d'épisser les cordes quand elles cassent; ils y font des nouds, et s'il y en a
deux on trois, il est impossible de faire fonctionner ces cordes sur la couverture des
chars, car il y a des passerelles qui sont faites en trois morceaux étroits, et la corde
peut s'y accrocher et ne pas glisser dans les anneaux. Les conducteurs et les
serre-freins ont les règlements de la compagnie qui leur enjoignent d'enfiler la corde
de la sonnette pendant que le train est arrêté, mais malheureusement ils se pressent
de se mettre en route aussitôt que possible, et souvent ils enfilent cette corde pendant
que le train est en mouvement. A London, il y a près de deux ans, un jeune homme
enfilait la corde de la sonnette sur un train roulant peut-être à une vitesse de pas plus
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-de quatre milles à l'heure; la corde fut accrochée par quelque chose sur la couver-
ture du char et en se retournant pour tirer la corde, celle-ci céda subitement,
la secousse, le précipitant sur un char plat chargé de pierres, où il fut tué. Un ac-
cident semblable est arrivé à Windsor, et on court souvent le même danger ici.
Aussi longtemps qu'on se servira de cette corde, il arrivera des accidents de ce genre
et son emploi n'est pas très utile. Quand la ligne droite a été reliée au Great
Western, les employés conduisaient leurs trains sans cette corde, et à la grande sa-
tisfaction des surintendants ; depuis que cette corde est en usage, je ne vois pas que
le nombre des accidents ait diminué. De plus, ces cordes sont une dépense inutile et
ne donnent aucun avantage.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Enseigne-t-on aux serre-freins à épisser une corde ? R-Non, on ne le leur
-enseigne pas.

Q.-lls n'ont pas d'autre moyens que de l'attacher quand elle casse ? R -Si
les serre-freins ont un peu de sens commun, ils peuvent apprendre à épisser en quel-
ques minutes.

but. Q -Sont-ils obligés de l'apprendre ? R-On leur donne du fil de fer dans ce

THoMAs JONES.-Je demanderai au dernier témoin, si au lieu d'avoir fait des
nœuds à la corde de la clochette, le serre-freins l'eût convenablement épissée, étant
donné un train de trente chars ; si l'homme de la cambuse pourrait une fois sur dix
faire sonner la clochette du moment que celle-ci serait dans un parfait état de fonc-
tionnement ?

LE TÉmoiN.-Il ne pourrait pas faire sonner la clochette une fois sur cinquante.
J'aimerais à faire comprendre à la commission, qu'en parlant des cordes de la clo-
chette et de son emploi, je faisais allusion aux trains de fret seulement. J'approuve
l'emploi de ces cordes sur les trains de voyageurs. J'aurais dû ajouter que quand
une de ces cordes casse sur un train et qu'elle est épissée, elle peut aussi bien s'ac-
crocher dans la passerelle, et il est reconnu que dans ces cas l'ingénieur ne peut être
averti.

TIIoxAs JONEs.-Je soutienS que la corde de la clochette d'alarme est inutile sur
les trains de fret, vu qu'il est impossible de l'employer comme moyen de communi-
cation entre le conducteur et l'ingénieur.

* * * est rappelé.

Je désire ajouter un mot au sujet de l'examen qu'on propose d'imposer aux con-
ducteurs. Nous croyons, qu'avec cet examen nous ferons de notre occupation une
profession stable. Actuellement, nous sommes à la merci du caprice du surinten-
dant qui en entrant en charge peut congédier tous les conducteurs et en installer de
nouveaux quoique les anciens se soient peut-être élevés par leur mérite depuis le mé-
tier de serre-freins. Nous croyons que si notre projet ou quelque chose de semblable
devenait loi, il serait impossible aux surintendants d'enlever complètement le travail
aux employés du gouvernement, car le certificat que nous donnerait le gouvernement
nous rendrait jusqu'à un certain point employés du gouvernement. Tout homme qui
a en quelques relations dans le service des chemins de fer, sait en outre que des indi-
vidus inexpérimentés ont fréquemment été chargés de la conduite de trains au ris-
que d'accidents les plus graves, car un individu incapable, risque non seulement
sa vie et celle des voyageurs qu'il conduit mais encore celle de tous et chacun des
-ouvriers qui travaillent au train. Nous estimons qu'un aspirant conducteur devrait
passer un examen et être porteur d'un certificat. Il arrive fréquemment que les sur-
intendants sortent des bureaux; et nous, qui avons des notions pratiques, qui avons
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monté en grade, qui de serre-freins sommes devenus- conducteurs, Dous prétendons
que ces surintendants qui ne connaissent que la théorie du service et en ignorent
totalement la pratique, ne devraient pas avoir le droit de mettre les conducteurs à
l'amende, ou de faire des retenues de salaire de 10 jours, ou de le suspendre pendant
un mois quand iln'est pas au courant des faits. Si comme le proposenotre projet, il y
avait un bureau d'examinateurs, nous aurions une sauvegarde contre le surintendant
qui n'est pas toujours bon juge de la valeor de ses hommes.

Iuterrogé par M. FREED :-

Q.-Si le fait d'être porteur d'un certificat du gouvernement garantissait des posi-
tions aux employés, les compagnies ne perdraient-elles pas leur contrôle sur eux?
R-Je crois que les compagnies conserveraient un contrôle suffisant par le fait que

la nomination aux emplois dépendrait toujours du surintendant. Aucune loi ne pour-
rait ordonner aux surintendants d'engager tel employé de préférence à un autre.
Jamais nous ne voudrions essayer de nous procurer un avantage aussi exorbitant,
mais le diplôme donnerait à l'employé en cas de renvoi, le droit d*en appeler du sur-
intendant au bureau. Il n'y a pas bien longtemps, il est arrivé près de St-Tho-
mas un accident dont nous avons tous entenda parler. Le conducteur du train était
à notre avis, absolument à l'abri de tout blâme et la compagnie était en défaut. Si
nous avions eu, dans cette circonstance, un tribunal pour en appeler du surintendant
qui avait infligé à cetemployé la peine la plus sévère, le renvoi, nul doute que ce tri-
bunal n'eût trouvé l'employé innocent. Et cependant, cet employé fut suspendu
pendant 3 mois et congédié ensuite sans pouvoir obtenir de certificat de moralité.
C'est là que se fait sentir le système d'ostracisme, car sans le certificat du surintendant
de la compagnie qu'il vient de quitter. il est fort difficile pour un employé d'obtenir
la conduite d'un train et même de se faire engager comme serre-freins. Avec un sys-
tème de certificats, les choses se passeraient autrement. Sur la recommandation de
son surintendant, un conducteur ou serre-freins pourrait se présenter devant le bureau
et se procurer son certificat qui constaterait que le porteur est un homme pratique
parfaitement capable (le conduire un train et jusqu'à 'révocation du certificat par le
bureau, il serait en règle et en droit de remplir les fonctions pour lesquelles il a ob-
tenu son brevet de capacité.

* * * serre-freins M. C. R. à St-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. IEAKEs :-

Q.-Voùis avez entendu la déposition du témoin précédent relati'vement à la sé-
curité et au travail du serre-freins. L'approuvez-vous ? R.-Oui;

Q.-Avez-vous quelque chose à y ajouter ? R.-Non, exeepté :que jeudi matin
nous avons quitté St-Thomas avec un train d'une longueur telle, qu'à -deux on-
n'eût pas 'été capable de tirer la sonnette d'alarme. Notre train comptait cinquante
chirs 'et l'homme qui peut tirer la sonnette avec 10 chars est un homme d'une:force
peu commune.

Interrogé par M. GiBsoN

Q.--Supposant que vous 'ayez à tirer la sonnette, disons su- un train de -30 voi-
tures, combien deviiez-vous tirer de longueur de corde ? R.'-Je cros' qu'il y autrait
au-delà de 6 à 10 pieds.

Q.-Pas moins de 10 pieds ? R.-Non, je ne pense pas.

Interrogé par M.ý McLEAN :-

Q.-De quelle huile vous servez-vous dans vos lampes ? R.-De l'huile à signaux;
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Q.-De quoi est-elle faite ? R.-Je crois qu'elle est*faite de gras de lard~t de
pétrole.

Q.-Vous fournit-on cette huile ? R.-Oui.
Q.-En est-il ainsi pour les autres huiles et autres objets que voùs employez,

tels que haches, etc. ? R.--Oui.
Q.:-Vous êtes employé au Grand-Tronc ? R.-Non, sur le " Michigan Central."

* * M. C. R., de St Thomas, est ï*pelé ét assêrmenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Quelle est votre profession ? R..-Serre-freins.'
Q.-Vous avez entendu la déposition du précédent témoin ? R.-Oui.
Q.-Approuvez-vous ce qu'il a dit ? IR.-O'i.
Q.-Pouvez-vous nous donner quelques renseignements nouveaux? R.-A

propos des dangers que courent les serre-freins il me semble qu'il serait utile de-
faire quelque chose à cet égard,comme par exemple limiter le nombre de freins qu'un
seul homme doit serrer pour être maître du train.

Q.-Quand un train circule, de combien de freins un serre-freins doit-il être
chargé ? R.-Cela dépend des niveaux.

Q.-Supposant que dans un voyageý ordinaire le 'mécanicien donne le signal de
serrer les freins, combien en pouvez-vous serrer sur des wagons chargés ? R.-Sur-
cette ligne nous trainons de 30 à 40. wgen charges,'et quand il s'agit d'arrêter ce
train un seul homme doit serrer 7 à 8 freins.

Q.-Vous serrez donc les freins à un peu plus du tiers du train? R.-Oui.
Q.-Diminuerait-on le danger en augmentant le personnel des trains de märchan-

dises ? R.-A certains égards, le danger serait moindre, puisqu'il y aurait un homme
de plus pour faire le travail.

Q.-Si sur un train, il y avait, disons 3 serre-freins et 1 conducteur, quand le
mécanicien donnerait le signal de serrer les freins, ces 3 hommes ne pourraient-ils pas
arrêter le train plus rapidement que 2 hommes ? R.-Cela dépend s'ils ont les freins
voulus, car bon nombre de ces wagons ne sont pas munis de freins capables de les.
retenir.

Q.-Fait-on circuler les wagons dans de mauvaises conditions ? R.-Oui. Il
m'est arrivé d'essayèr 17 chars aant'de trouver trois bons freins pour arrêter'le train.

Q.-Où était la partie la plus défectueuse ? R .- Dans les arbres de frein ou la
chaîne ; la chaîne étant tropionguë,'le bout de la chaîne monte jusqu'à la tige mne
du f'rein.

Q.-Trouvez-vous parfois le sabot du frein tellement usé qu'il ne maïéhelplus ?
R.-Oui, et.bien souvent'nous trouvons les anheaux usés ou cassés.

Q.1-A qui incombe le devôii de faii connaître l'état des wagons ? R.-Sur 'Ie
"iMichigan Central ", je crois que c'est actuellement.le conducteur qui es chafgé de
cette responsabilité, s'il sait ce qui manqùe ai train.

Q.-Fani-on circuler des wagons quádd'l'autori'té sait que les freins ne sont pas
en bon état ? R.-Je n'oserais -as affirmer cela, mais en même temps personné
n'est chargé d'examiner les freins.

Q.-Quelqu'un est-il chargé d'inspecter les wagons avaiit la formation desrtains'?
R.-Les wagons sont visités au point de vue de la maTche, mais on ne s'oceupu pas
des' freins.

Q.-Les serre-freins ont-ils parfois demandé que les freins soient inspectés avant
le départ'du train ? R.-Je ne bais stiJamais ils ont demandé in pareil examen.

Q.-Ne faut-il donc pas faire remonter aux serre-freins eux-mêmes la responsa.
bilité du mauvais état des freins ? R.-Non car le wagon ne sera pas arrêté
pour le réparer, s'il est chargé de marchandises sujettes à avaries.
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es'il est signalé ? R--Même s'il est signalé, il ne sera pas arrêté à
St-Thomas. Z

Q.-Les serre-freins font-ils toujours rapport au conducteur du mauvais état
des freins ? R.-Je pense qu'ils font rapport. Pour ma part, je l'ai toujours fait.Q.-Pouvez-vous dire si le conducteur fait au fonctionnaire compétent son
rapport sur l'état réel du matériel ? R -Oui. J'ai vu les conducteurs signaler des
wagons en mauvais état et ces wagons être employés au service sans avoir subi de
réparations.

Q.-Pourriez-vous nous suggérer un moyen ? R-Non. Je ne crois pas.
Q.-Avez-vous quelqu'idée des freins à air comprimé ? R.-Je n'y connais

pas grand chose.
Q.-Vous ne pourriez nous dire s'ils fonctionneraient sur de longs trains de mar-

chandises ? R.-Je ne crois pas qu'ils fonctionneraient sur tout un train.
Q.-Seraient-ils de quelqu'utilité sur une partie de trains ? R.-Oui, j'estime

qu'ils seraient utiles.
Q.-Ne serait-ce pas une grande dépense que de munir les wagons de freins à

air comprimé ? R-Si tous les wagons étaient munis de ces freins, on pourrait s'en
servir sur tous les chars à la tête du train.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Arrive-t-il souvent qu'on signale des freins en mauvais état et qu'on ne les
répare pas ? R.-Oui, assez souvent à ma connaissance.

Q.-A qui la faute ? R.-Je l'Ignore. Ceux qui pourraient les réparer me
disent qu'ils ne peuvent arrêter le wagon, qu'il faut qu'il continue.

Q.--Avez-vous jamais été mêlé à un cas d'enquête ? R.-Moi-même j'ai été
renvoyé un jour pour avoir cassé un ressort.

Q.-Leš fonctionnaires qui font l'enquête traitent-ils poliment les employés im-
pliqués ? R-Ils n'ont pas été polis à mon égard.

La commission s'ajourne ensuite au lendemain à 10 heures.

* * * de Saint-Thomas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quelle est votre profession ? R-J'ai été employé par la compagnie du
Grand-Tronc comme homme de section.

Q.-Quel salaire paye-t-on à un homme de section ? R. -Une piastre par jour.
Q-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-De 7 heures du matin à 6heures du soir.
Q -Combien de fois êtes-vous payés ? R.-Une fois par mois.
Q.-Recevez-vous alors le salaire de tout un mois ? R-On nous paie le 15 pour

jusqu'à la fin du mois.
Q.-Etes-vous employé toute l'année ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous parfois obligés de travailler la nuit ? R.-Oui, parfois en cas

d'incendie ou d'accidents.
Q.-Recevez-vous un supplément de salaire pour ce travail ? R.-Oui, calculé

sur le taux du travail du jour.
Q.-Le même taux par heure ? R.-Oui.
Q.-Arrive-t-il que des ouvriers sont tenus longtemps a ces travaux ? R.-Oh !oui!
Q.-En congédie-t-on fréquemment ? R.-Non. Il m'a fallu quitter pour fai-

blesse après 7 ans et 6 mois de service.
Q.-Vous êtes parti de plein gré ? R -Oui.
Q.-L'ouvrage était-il dur ? R.-Oui, nous étions souvent trempés.
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Q.-Les hommes de section sont-ils exposés à quelque danger ? R.-Non je
ne crois pas.

Q.-Pas plus que des journaliers ordinaires ? R.-Non.
Q.-Avez-vous quelqu'i<iée à nous communiquer dans le but d'améliorer la con-

dition de cette catégorie d'ouvriers ? R.-Non. Je ne crois pas. Je crois qu'ils
mériteraient d'être mieux payés.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q-Avez-vous fait partie de la société de prévoyance du Grand-Tronc ? R.-
Oui. J'en ai fait partie.

Q.-Pourriez-vous nous communiquer quelques détails, relatifs à cette société,
qui ne vous semblent pas avantageux pour l'ouvrier ? R.-Il est un point que je
n'ai pas aimé. Quand je quittai le service de la compagnie pour cause de maladie,
j'espérais qu'eu égard, à mes longs services, on m'aurait confié un autre poste, mais
loin de là, on me signifia que j'avais à remettre mon certificat, qui, en cas de mon
décès donnait à ma famille droit à $250. Je demandai un autre emploi et il me fut
répondu que tout ouvrage de mécanicien était le même et que c'était tout ce qu'on
pouvait faire pour moi. Quelque temps après, le chef de station M. Stewart me fit
appeler et me dit qu'il pourrait me donner un emploi permanent dans le dépôt aux
marchandises. Mais quand il m'eut demandé mon âge et eut appris que j'avais plus
de 45 ans, il déclara qu'il ne pouvait me confier l'emploi.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-A quel age êtes-vous entré au service de la compagnie ? R.-J'avais 36 ans.
environ.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Connaissez-vous un motif autre que celui de votre départ, pour lequel on
vous a réclamé la remise de votre certificat ? R.-Non, je n'en connais pas d'autre.

Q.-Aviez-vous payé toutes vos contributions ? R.-Oui, j'avais tout payé.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.--Et vous n'avez plus droit à rien ? R.-Non.
Q.-Tous vos versements sont donc perdus pour vous ? R.-Oui.
Q.-N'est-il pas vrai qu'un membre de la société de prévoyance du Grand-Tronc

peut rester membre de cette société même s'il quitte le service de la compagnie?
1.-Oui, je crois qu'il peut rester membre.

Q.-N'est-il pas entendu qu'il peut rester membre ? R.-Oui, il peut conti-
nuer à faire partie de la société, mais cela entraîne à une foule d'embarras auxquels
je ne voulais pas me soumettre.

Q.-Avez-vous fait des objections pour la remise de votre certificat ? R.-Non
aucune.

Q.--Vous l'avez remis à première demande ? R.-Oui, sans hésiter.
Q. -Avez-vous reçu une indemnité de maladie pendant votre indisposition ? R.

-Oui.
Q.-Le taux ordinaire jusqu'à la fin de la maladie? R.-Oui.

Interrogé par M. AWMSTRONG -

Q.-Vous dites que les hommes de section sont payés mensuellement ? R.-Oui.
Q.-Aimeraient-ils mieux être payés plus souvent? R.-Non. Cela m'était fort

indifférent.
Q.-Vous pensez que pour une petite somme le payement une fois par mois

est trop éloigné ? R.-Oui, je crois que ces payements sont trop éloignés, mais il
fallait s'en contenter.
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Q.-Pensez-vous que des payements plus fréquents seraient plus avantageux
pour vos familles ? R.-Oui. Je pense que ce serait plus avantageux.

Q -Le taux de $1.00 par jour 2st-il la moyenne ordinaire du salaire d'un hom-
me de section ? R.-Oui le contre-maître de section est payé $1.50 par jour.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Pendant toute l'année ? R.-Oui. A l'époque où la ligne appartenait au
Western, nous avons ou $1.10 pendant 2 ou 3 ans sous la gérance de M. Broughton.

Interrogé par M. ARMSTRONG:Q
Q.-Vous travaillez à 10 cents de l'heure ? R.-Oui.

JoHIN WADDELL, de St-Thomas, est rappelé.

Interrogé par M. FREED

Q.-On m'informe que vous êtes en mesure de nous donner des informations sur
le fonctionnement de la loi des garanties des artisans ? R.-Tlle qu'elle existe
actuellement dans les statuts, c'est une lettre morte qui n'a aucune valeur.

Q.-Quel est la raiton de cet état de choses ? R.-La raison en est que quand
des ouvriors ont un emploi, peut-etra permanent, chez un patron, ils n'auront pas re-
cours à la loi des garanties, s'ils ne peuvent toucher leur salaire. Il est trop tard pour
appliquer la loi des garanties quand on apprend que le patron est dans des embar-
ras financiers. Il a reçu tout l'argent qui lui revenait et dès lors ouvriers et fournis-
seurs perdent tous, le marchand de bois, de verre, de peinture, de ferronnerie perdent
tous si l'entreprise est mauvaise. La loi des garanties telle qu'elle existe actuelle-
ment n'a aucune valeur pour les artisans.

Q.-Pourriez-vous suggérer quelques changements favorables aux artisans? R.
-Je suggérerais que la loi ne reconnaisse pas l'entrepreneur et laisse la bâtisse servir
de garantie pour tout ce qui y a été employé. Alors on aurait des .entreprn'eurs
responsables et le premier venu sans sou ni maille ni connaissance du métier ne
pourrait pas s'improviser entrepreneur.

Q.-Ce système ne serait-il pas nuisible à 'ouvrier qui a économisé quelques
cents piastres en. l'empêchant d'obtenir une entreprise ? R.-Non, car un bon
ouvrier qui connaît son m tier, a yd'après mon expérience, toujours des facilités de se
procurer quelqu'un pour ap puyer quand il lui faut opérer un dépôt pour s'assurer
une entreprise. Un tel ouvrier, connu comme honnête et laborieux quand 1il apris
une entreprise à un prix raisonnable,*n'a jamais de peine a se.faire 'appuyer.
Dans bien des cas, les salaires. minimes en cette ville, proviennent de ce'que des
charpentiers de rencontre se chargent de travaux et la première nouvellé 4ui*'vous
parvient, c'est qu'ils ont trompé le marchand de bois et le marchand de 1"erronnerie
et d'autres. Quand le marchand de bois pezd son argent. il est obligé de rogner les
salair±es pour faire des bénéfices et les ouvriers reçoivent des salaires minimès à dause
des risques que court le marchand de bois. Si les risques étaient moindres et les
bénéfices assurés, les artisans soi-aient mieux payés et leur connaissance serait meil-
leure.

Q.--Si un entrepreneur responsable se trouvait en concurrence avec un ou plusieurs
artisans pour l'entreprise d'une bâtisse, ne pensez-vous pas que le capitaliste donne-
rait la préférence à cet entrepreneur de crainte que les artisans ne lui fassent
faire des pertes ou ne lui *causent des ennuis ? R. - Oii, à moins que les artisans
n'aient des garanties. Le capitaliste ne se soucie guère de cela, mais les marchands
qui livrent tout ce qu'il faut pour la bâtisse seraient garcntis, si la bâtisse répondait
pour leurs marchandises.

Q.-Vous *pensez que l'artisan honnêbe, ouvrier habile, pourrait trouver des
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-cautions, s'il était favorablement connu et qu'il se trouverait par conséquent à cet
égard sur un pied de parfaite égalité avec l'entrepreneur puissant ?R-Oui.

In·.errogé-par M. AIaMSTRONG

Q.-La loi des garanties ne permet-elle pas au propriétaire d'opérer une retenue
de 10 p. c. pendant 30 jours afin que l'ouvrier.puisse être payé à temps? Ne .peut-
il pas se faire payer son salaire dans les .30 jours ? R.-Oui, si les 10 p. c. suffisent
et si personne n'a la priorité sur lui et si les fraie d'avocat n'absorbent.pas le tout.

.- La garantie n'a-t-elle pas le droit de priorité? R.-Oui, si ma garantie. est
antérieure à celle de mon voisin.

Q. -Vous voulez 'dire pour le salaire ? IR.-Oui. Supposons que 12 ouvriers
travaillent à une bâtisse et que j'entre ma. réclamation le premier, la réclamation de
3 ou 4 autres absorbera tout ce qu'il y a. Règle générale, les ouvriers n'aiment
pas à produire leur réclamation, le fait d'entrer dans les bureaux d:un avocat suffit
pour les signaler et si c'est un bon ouvrier qui va dans un de cas bureaux, il n'aura
plus d'autre entreprise.

Q.--Y a-t-il plusieurs ouvriers charpentiers de cette. ville qui règlent leurs
affaires de cette manière ? R.-Oui.

Interrogé par M. I nïs :-
Q.-Alors la loi des garanties ne protège pas l'artitan ? R.--Non, pas à.. mon

avis, il y a trop d'embarras pour atteindre le but. Si un ouvrier travaille 10 jours à
une bâtisse, que la batisse en réponde pour un certain terme. Alors le propriétaëire
qui. se propose de construire, fera' le contrat dans ce sens ou fournira les garan ies
nécessaires, et cet état de choses donnera un regain de crédit à l'ouvrier. Il
sera mieux payé. L'entrepreneur sera sûr de ses bénéfices quand il aura la certi tude
qu'un quidam incapable de mener l'entreprise à bien n'a pas de chance.de s'en empa-
rer faute de trouver des garanties.

London, 10 janvier,. 1887.

C. T. CAMPBELL, M. D., est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous avez quelques connaissances sur fonctionnement des associations
ouvrières de secours mutuels ? R.-Oui, Monieur, je connais parfaitement ce qu'on
appelle associations de secours mutuels dont la plus grande.partie des membres.appar-
tient à la classe ouvrière, qui vit de son travail quotidien.

Q.-Parlez-vous des associations générales ou locales ? R.-Je parle des asso-
ciations générales et de leurs subdivisions locales. D'aucunes sont fort nombreuses
et comptent plus d'un demi-million de membres, d'autres n'en comptent qu'un mil-
lier environ.

Q.-iDepuis quand êtes-vous au courant du fonctionnement de ces associations ?
R.-Il y a plus de vingt ans que je m'intéresse à ces associations.

Q.-Combien y a-t-il de sociétés de l'espèce à laquelle vous faites allusion, qui
ont plus de vingt ans d'existence ? R.--Veuillez, s'il vous plaît, préciser la question.
Il y a un nombre considérable d'associations de différents genres; d'aucunes existent
depuis un siècle, c'est-à-dire ces associations qui donnent des bénéfices pécuniaires à
leurs membres. Il y a ensuite la catégorie des associations qui ont pour but degaran-
tir par la contribution, une assurance à la famille du .membre défunt. ,Ces.dernières
associations sont beaucoup moins anciennes et la plus vieille ne.. remonte. pepit-être
pas à plus de 30 ans. C'est dans les 30 dernières apnées que. des associatons de l'es-
pèceont.été fondées. Bon nombre d'entre elles ont failli, d'autres ont réussi.
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Q.-Il n'y a que les ordres de la franc-maçonnerie et des oddfellows dont l'exis-
tence date de plus d'un siècle ? .- Oui, et je crois aussi les Forestiers, au moins
pour la branche d'Angleterre.

Q.-Le but principal de ces associations est-il le secours mutuel par bénéfice ou
uniquement la charité et la bienfaisance ? R--L'ordre maçonnique est purement
charitable et ne donne aucun bénéfice direct c'est-à-dire que j'entends parler de l'ordre
en lui-même, car il y a des sections qui font partie de l'ordre et qui donnent des
bénéfices, tandis que l'ordre en lui-même ne donne aucun bénéfice et se b:rne à faire
la charité. Toutes autres sont les associations des Oddfellows; Foresters ; Druids:
en Angleterre; les chevaliers de Pythias, les hommes rouges et l'ancien ordre des
travailleurs et autres qui donnent des bénéfices par principe d'organisation.

Q.-Est-ce là leur but principal ou secondaire? R.-Je considère ce but comme
le principal de leur existence. Presque toutes s'en défendent et affirment que leur
but principal, c'est l'enseignement de la vertu, de la vérité, de la morale, de la charité
et de la bienfaisance, et elles l'enseignent. Je crois bien que c'est là leur but princi-
pal, mais je présume que si on supprimait le système de bénéfice qui se rattache à
elles, ces organisations ne tarderaient pas à disparaître. C'est le côté pratique de leur
organisation.

Q.-Dans ces associations ou dans quelques-unes d'entre elles,est-il possible de faire
la part des frais d'entretien et (les frais de l'assurance qu'elles donnent ? R.-Oui,
dans quelques-unes, cela est fort possible Dans le rapport qu'elles adressent au
bureau central de l'ordre, quelques-unes des associations entrent dans tous les détails
d'administration, d'autres les négligent.

Q.-Trouve-t-on, dans ces associations qui dressent des comptes séparés, que le
coût de leur assurance est plus cher ou moins cher pour les membres que celles des
compagnies d'assurance ordinaires ? R.-Entendez-vous parler des assurances sur
la vie ou de santé ? Quelques-unes donnent principalement des secours en cas de
maladie et on pourrait les appeler assurances de santé, d'autres donnent des assu-
rances sur la vie.

Q.-Je veux parler de celles qui donnent des assurances sur la vie ? R.-
D'après l'examen que j'ai fait des rapports donnés dans ces cas, je crois que si on
tient un compte séparé du coût (le l'entretien de l'association et de celui de l'assu-
rance, on peut dire "grosso modo " que l'assuranco de ces associations revient à
moins de la moitié du prix exigé par la grande majorité des compagnies, c'est-à-dire
les anciennes compagnies d'assurance sur la vie et à terme.

Q.-Quels sont les frais auxquels donne lieu le maintien de ces assurances dans
ces associations en dehors et en plus des sommes payées pour l'autre partie de
l'association? R. Je ne pourrais répondre à cette question dans le moment sans
examen des statistiques, etc., mais les dépenses sont relativement faibles pour l'ex-
cellent motif qu'on paye fort peu pour l'entretion de ces associations. Le nombre
des officiers salariés est restreint et leurs salaires fort modiques, et les membres ne
payent qu'une somme fort minime pour couvrir les frais d'administration de l'insti-
tution. La plus grande partie de ce que payent les membres, quatre-vingt-dix ou
quatre-vingt-quinze par cent, je crois, quoique je n'oserais pas l'affirmer, est affecté à
l'assurance.

Q.-Avez-vous pris des rensignements relativement aux compagnies d'assu-
rance ordinaires, qui remboursent les primes à leurs assurés, et savez-vous quelle
est la proportion entre le montant des primes, le montant des frais d'administration
et celui des bénéfices de la compagnie ? R.-Je n'ai examiné cette question quejusqu'à
un certain point. Les sommes que les compagnies régulières sur la vie rembour-
sent à leurs assurés varient d'après les circonstances.

Q.-Oui, mais il y a un chiffre moyen ; le connaissez-vous ? R.-Non; je ne
pourrais le donner.

Q.--Vous pensez donc, qu'en moyenne, dans ces organisations de bienfaisance,
quatre-vingt-dix à quatre-vingt-quinze par cent des sommes payées retournent à
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l'assuré? R.-Oui; je le pense, quoique je ne désirerais pas que mes paroles fussent
considérées comme positives, attendu que je n'ai pas eu l'occasion d'examiner la
question en détail.

Interrogé par M. IHEAES :-

Q.--Vos paroles s'appliquent-elles à toutes les associations de bienfaisance ?
R-Non, je ne veux pas affirmer cela; mais elles s'appliquent à la grande masse.
Ces associations sont tellement nombreuses, qu'on peut dire qu'à moins qu'il n'en
fasse une étude spécial, un homme ne peut les connaître toutes en détail.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-L'existence de ces associations est-elle souvent de longue durée ou est-elle
parfois éphémère ? R. Il n'y a encore que fort peu de temps que ces associations
existent et les premières qui furent organisées ont faili. Il est probable qu'elles
étaient lancées, un peu au hazard, par des personnes qui n'avaient pas une connais-
sance suffisante des lois de la statistique vitale, que d'autre part elles n'étaient pas
conduites avec tout le sens pratique voulu et beaucoup ont failli. J'en connais
quelques-unes qui fonctionnent depuis plus de vingt ans, mais je ne pourrais dire
combien j'en connais. La majorité de celles qui ont été établies dans les dernières
années, sont organisées sur un pied qui leur donne de bien meilleures chances de
durée. Dans leur organisation, on a tenu compte des diverses lois de la santé et
de la vie. L'affaire est conduite sur des données scientifiques et offre par conséquent
plus de garantie d'existence.

Q.-Les payements sont-ils basés, dans ces sociétés, sur un calcul de probabilité
vitale ou deviennent-ils exigibles au décès d'un membre ? R.-Les règles ne sont
pas toutes les mêmes; dans certaines sociétés, au décès d'un des membres, chacun des
confrères du défunt est tenu de payer une contribution fixe, dans d'autres on fait des
appels de fonds chaque fois que le trésor est épuisé. Dans ce dernier cas, le mode
de contribution varie aussi. Certaines associations fixent la contribution sans égard
pour l'âge d'initiation, c'est-à-dire que l'homme initié à cinquante ans ne paye pas
plus que l'homme initié à vingt-et-un ans. D'autres, et je crois que c'est la règle
la plus généralement admise dans les associations fondées dans les derniers temps ;
fixent la contribution des membres suivant l'âge du récipiendaire, et plus celui-ci est
âgé plus sa contribution est élevée.

Q -Pensez-vous que ce soit une assurance sûre, que celle dans laquelle un
homme de vingt-et-un ans paye la même contribution que l'homme de cinquante
ans ? R.-Je crois qu'elle est sûre, mais je ne la crois pas équitable.

Q.--Savez-vous si c'est oui ou non un fait qu'après quelques années d'existence
les appels de fonds dans ces sociétés augmentent rapidement en importance et en
fréquence? IR.-Evidemment, ces appels doivent augmenter parce qu'au moment
de l'organisation tous les membres de la société sont jeunes ou viennent de passer par
un examen médical et sont en bonne santé, d'où il suit que le taux de la mortalité
est relativement bas, mais avec le temps ce taux s'élèvera à la moyenne générale.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-L'accroissement du nombre des membres des sociétés, ne contrebalance-
rait-il pas la différence entre le nombre d'appels de fonds extraordinaires et le total
payé? R-Pas absolument, quoiqu'évidemment il y aurait une certaine compen-
sation. En fait, je crois que s'il n'y avait pas une augmentation du nombre des mem-
bres, ces organisations de secours mutuel, aussi bien que les compagnies d'assurances
disparaîtraient bientôt. C'est le sang nouveau qui leur est constamment infusé qui
leur permet de continuer leurs opérations et l'entrée de nouveaux membres permet de
maintenir la contrihution à un chiffre inférieur à celui auquel il faudrait la fixer, si
les anciens membres seuls restaient,
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Interrogé par M. FREED:

Q.-Savez-vous si le nombre des membres augmente ? R -Dans la grande
majorité des cas, le nombre des membres augmente. Dans quelques cas mais plus
spécialement dans ceux où il s'agit d'organisations locales, les membres se retirent
et c'est là la cause de la déchéance de ces associations locales. Le nombre des
associés a toujours été restreint, ne s'élevant qu'entre 500 et 1,000; au bout de
quelques années, les appels de fonds deviennent trop fréquents, les membres se reti-
rent et la société s'éteint.

Q.-Et ceux qui ont opéré des versements se trouvent privés de leur assurance ?
R-Oui, évidemment. Ils étaient du reste censés ne pas l'ignorer en entrant dans
l'association. Comme il n'y avait pas de capital placé, ils devaient savoir que leur
assurance n'était valable que tant que durerait la société.

Q.-Comparant la moyenne de ces sociétés et des compagnies d'assurance régu-
lières, sur la vie, pensez-vous que ces sociétés aient une chance de durée comparable
à celle des compagnies d'assurance ? R.-Je le pense. Au point de vue du nombre de
membres et autres circonstances analogues, l'avantage de ces compagnies régulières
est que retirant de leurs assurés le double peut-être de ce qui leur est nécessaire
pour le payement des réclamations, elles sont en mesure de placer de fortes sommes
pour pourvoir à l'avenir,

Q--Et de réassurer ? R.-Oui, s'il en est besoin. Il y a bon nombre de ces
sociétés qui accumulentun léger fonds de réserve, d autres n'en ont pas. Quelques-unes
posent en principe qu'il ne faut pas de fonds de réserve et que les membres des sociétés
peuvent garder le fonds de réserve dans leur propre poche. Il y a une grande diver-
gence d'opinion entre les membres de ces sociétés sur la question de savoir quelle est
la politique la plus sage.

Q.-Vous ne pensez pas qu'une telle société puisse être sûre à moins qu'elle ne
compte un grand nombre de membres et ne s'étende sur une grande étendue de
pays? R.-Sans ces deux conditions, je n'aurais pas une aussi grande confiance en
sa durée. La sphère d'action d'une société purement locale est nécessairement limi-
tée et j'aurais mes doutes au sujet de son existence. Son avenir me semblerait
assuré si elle était organisée dans une localité, mais avec l'intention bien arrêtée de
ne pas la circonscrire à la localité, mais de l'étendre autant que ses mérites le per-
mettraient. Alors, naturellement son avenir serait plus assuré.

Q.-Avez-vous quelques observations personnelles à ajouter aux réponses que
vous nous avez données ? R.-Non. Je n'en ai pas à faire. N'ayant aucune
idée du but particulier de mon interrogatoire, je n'avais rien préparé et me présen-
tais uniquement dans le but de répondre aux questions que vous me poseriez, mais
j'ignorais si votre interrogatoire porterait sur les sociétés mutuelles d'assurance sur
la vie; sur les sociétés de secours mutuel ne donnant que des secours en cas de mala-
die. Je m'aperçois -que vous désiriez connaître mes idées relativement aux associa-
tions de contribution mutuelle. En général, je crois que ces associations sont avan-
tageuses à l'ouvrier et ont un effet moral excellent. La majorité de ces associations
sont en même temps des organisations d'affaires, des associations fraternelles et
sociales. Toutes possèdent plus ou moins une cérémonie d'initiation et pour autant
que j'ai pu m'en assurer, leurs rites sont faits pour inculquer de bonnes leçons à leurs
membres et ont par conséquent un bon effet. Ces associations ont un autre excel-
lent effet, celui d'inspirer le sentiment de l'aide mutuel et personnel. Chacun des
membres en entrant dans ces associations a en vue un but pratique, une idée d'affaires
bien fondée, et cependant ils comprennent que le but n'est pas atteint par une compa-
gnie particulière mais par le trav- I mutuel, chacun aidant son voisin. Ils mettent
des fonds en commun dans ces assuciations, payent leurs cotisations et leur contribu-
tions, avec le sentiment qu'ils s'entr'aident et s'aident en même temps eux-m8mes,
et ces idées leur inculquent des s mtiments de prévoyance. Dans cet ordre d'idées,
je crois que toutes les sociétés de secours mutuels sont appelées en première ligne à
combattre l'invasion du paupérisme. Les contributions proviennent de la classe
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salariée. Quoique plusieurs membres des professions libérales et des patrons fassent
partie de ces associations, cependant la masse des revenus, je crois, est fournie par la
classe salariée. Lorsque par cause de maladie, un ouvrier perd les moyens de vivre,
s'il ne reçoit d'aide d'aucune part, il tombe alors à charge de l'assistance publique.
Or ces associations permettent à un grand nombre d'ouvriers qui n'ont d'autres reve-
nus que leurs salaires de chaque jour ou de chaque semaine, de vivre des semaines
et des mois sans que leur pauvreté soit à la charge de la société. De cette façon une
ville ou une municipalité n'a pas de fortes dépenses à faire pour le soutien de ses
pauvres, dépenses qu'elle serait forcée d'encourir s'il en était autrement. Je crois
donc que ces organisations ont un bon effet. Le seul mauvais côté que j'y vois, c'est
qu'elles promettent plus qu'elles ne peuvent réellement donner.

Q.-Cette tendance existe dans ces sociétés ? R-Oui, la concurrence est très
grande entre elles; elles sont nombreuses et bien qu'il n'y ait pas malveillance entre
elles, chacune veut avoir le plus grand nombre de membres possible. Dans ces cir-
constances, plusieurs de leurs membres ne s'appliquent pas à conduire une organi-
sation de ce genre sur une base d'affaires solide, mais font de grandes promesses; ils
promettent par exemple de donner aux malades des bénéfices plus grands que ceux
qu'on peut leur donner réellement. Il y a naturellement danger de ce côté, et je
suis certain que les plus anciennes et les meilleurs organisations l'évitent. Lors de
leur fondation, leur système de bénéfice était simplement basé sur le hasard, mais on
les a conduites dernièrement avec beaucoup plus de prudence, et des hommes émi-
ents se sont efforcés, par l'étude des statistiques vitales, de trouver une base définie

pour établir d'une manière scientifique une proportion entre les primes à payer et les
bénéfices à recevoir. Je crois donc que les plus anciennes et les meilleures sociétés
tendent à mettre leur système de bénéfices sur une base financière solide. Le seul
danger qu'elles ont maintenant à éviter, c'est de promettre plus qu'elles ne peuvent
tenir, ce qui, naturellement, amène leur chute au bout de quelques temps, et fait
souffrir ceux qui se confient en elles. En Angleterre, ces sociétés sont soumises à un
certain contrôle parlementaire. Elles sont obligées de faire des rapports au régis-
traire général, et la législation pourvoit à un plan fixe de primes et de bénéfices
auquel elles doivent se conformer. Je ne crois pas que ce système de contrôle par
le gouvernement puisse être introduit ici, bien qu'il serait possible au gouvernement
d'exercer une certaine surveillance, c'est-à-dire d'obliger les sociétés à lui fournir des
rapports de leurs opérations, fixer le tarif des admissions et obliger toutes les sociétés
pour devenir régulièrement formées à se faire enregistrer. :En conséquence, les
sociétés qui ne seraient pas enregistrées inspireraient peu de confiance. Le peuple les
regarderait comme ayant un système qui n'est pas approuvé par le gouvernement
et s'en défierait.

Q.-Croyez-vous qu'il serait possible au gouvernement d'exiger de ces sociétés
les mêmes garanties en argent, qu'il exige des compagnies d'assurance ordinaires,?
R--Non, je ne crois pas que ce serait praticable. Du reste, ce, serait très difficile, car
ces sociétés, règle générale, n'ont pas d'argent à placer de cette façon. Les membres
paient leurs souscriptions au fur et à mesure des besoins immédiats de l'association,
qui n'a pas, en conséquence, de fonds considérables à déposer en garantie dans la
caisse du gouvernement.

Interrogé par M. HEAKES.

Q.-Serait-il possible de limiter -la responsabilité de ces sociétés ? R-Je ne
vois présentement aucun moyen d'y arriver. Voulez-vous dire: ne pas leur permettre
de faire autant de pro'messes ?

Q.-Non, mais ne pas leur permettre de spéculer avec leurs fonds ? R-Oui,
on pourrait exercer une surveillance de ce genre.

Q.-Et limiter leur responsabilité au sujet du :montant d'assurance'à payer ?
R-Oui, ne pas leur permettre de donner plus de $1,000 ou $500. Je ne crois pas que
,l'on pourrait entièrement les restreindre sur ce point, 'mais, le gouvernement ayant
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sur elles une certaine surveillance, si elles négligeaient de se conformer aux obliga-
tions qu'il regarderait comme nécessaires, le public en prendrait avis et ces sociétés
souffriraient en conséquence.

Q.-Ne serait-ce pas préférable si le gouvernement exerçait une surveillance sur
cette partie des affaires de ces sociétés ? R--Oui, je le crois, mais il ne faudrait pas qu'il
fût au-delà, car je ne crois pas qu'il serait prudent pour aucun gouvernement sur ce
continent de vouloir contrôler l'organisation de ces sociétés ; son rôle doit se borner:
à une surveillance générale. Cela ne ferait tort à personne, et je ne crois pas
qu'aucune société sagement conduite se refuserait à ce contrôle, d'autant qu'il ne les
entraînera pas dans de fortes dépenses.

Q.-Cela serait une sauvegarde pour ces sociétés ? R-Oui.
Q.-Savez-vous si ces sociétés ont des surplus ? R-Si on compare leurs surplus

avec ceux des compagnies d'assurance ayant le même nombre de membres, je dirai
que leurs surplus sont petits.

Q.-Y en a-t-il parmi les sociétés anglaises que vous avez mentionnées, comme-
l'ancien ordre des Forestiers, qui ont un très fort surplus ? R-Je ne puis rien pré-
ciser à ce sujet.

Q.-Les membres de ces sociétés reçoivent-ils des bénéfices de ces surplus ?
R-Quand à l'ordre des Forestiers, je n'en sais rien.

Q.-Les membres de ces sociétés peuvent-ils, par leur testament, donner leur-
assurance à qui bon leur semble? R-Je ne me rappelle pas aucun cas de ce genre-
bien qu'il puisse y en avoir. Généralement, en entrant dans la société, les membres.
sont tenus de donner le nom de la personne à laquelle ils désirent que leurs bénéfices
soient payés, et cette personne doit être un de leurs parents à un degré plus ou moins
éloigné, ou une personne ayant plus ou moins de droits à leur succession.

Q.-Il ne peut alors donner son assurance par testament ? R-Non, il ne peut
pas la donner à ses créanciers, ou à d'autres personnes de ce genre.

Interrogé par le PRÉSIDENT:--

Q.-L'assurance peut-elle aller à un étranger ? R.-Dans la plupart des cas,
non. Il faut que l'assuré choisisse quelque personne, soit un membre de sa famille:
ou un parent envers lequel il a une certaine obligation.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.-Dans le cas où la personne désignée pour recevoir l'assurance meurt, il faut
alors que le montant aille à une autre ? R.-Autant que je me rappelle, les membres
sont avertis que si la personne désignée pour recevoir l'assurance meurt, ils devront.
faire changer le certificat.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Un membre pourrait mettre deux ou trois noms en succession sur son certi-
ficat ? R-Oui, il pourrait le faire; beaucoup de membres nomment plusieurs
personnes de leur famille, leur femme, leurs enfants, etc.

Interrogé par M. GIBSON:

Q.-Vous croyez qu'en général un membre de ces associations reçoit plein,
bénéfice de son argent parce que les primes à payer sont légères? R-Et c'est une-
assurance tant que l'on continue à payer. Pour beaucoup de personnes, c'est la seule-
assurance possible parcequ'elles ne pourraient pas payer les primes élevées des-
compagnies d'assurance.

Q.-Vous êtes en faveur de ces organisations ? R.-Oui, si elles sont bien con-
duites et soumises à un bon contrôle, et que leurs primes et bénéfices soient. basés,
eur des principes solides de statistique vitale.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ceux qui ont aujourd'h'i la garde de l'argent donnent-ils des garanties?
1.-Oui, sans exception, je crois. La règle veut que la garantie fournie excède de
beaucoup la somme que la personne a sous sa garde.

Q -- Est-ce une règle générale ? R.--Oui, je le crois, autant que j'en ai souve-
nance. Je connais des sociétés où la garantie requise est de $100,000; pour les
sociétés de garantie, par exemple, ou autres corps responsables. La garantie que
je préférerais serait une garantie semblable à celle que les officiers d'une compagnie
d'assurance analogue donnent, c'est-à-dire les compagnies les plus fortes et les meil-
leures, car les garanties requises dans de plus petites compagnies peuvent être
différentes.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.--Vous avez été membre du bureau des écoles publiques, n'est-ce pas ? Peut-
être pourriez-vous nous donner quelque renseignement au sujet de l'instruction tech-
nique. Avez-vous jamais étudié la question d'introduire cette instruction dans les
écoles primaires ? R -- Nous avons bien songé à cette question, mais ne l'avons
jamais considérée longuement parce que nous avons beaucoup à faire et que le cours
de l'école primaire est si étendu qu'il nous a toujours para impossible de l'augmen-
ter davantage. L'instruction technique est certainement utile et nécessaire, il n'y a
aucun doute là-dessus, si on pouvait la donner dans nos écoles.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-On a fait des changements dans les écoles de New-York, à ce sujet; en
connaissez-vous quelque chose ? R.-Rien que ce que j'ai vu dans les journaux.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Ne croyez-vous pas que le système actuel d'instruction porte les jeunes gens
vers les professions libérales ? R.-Oui. je n'hésite pas à dire que l'Etat, je veux dire
l'Etat dans le Canada et dans les Etats-Unis, donne trop d'instruction; c'est la grande
tendance sur ce continent. Je crois que si l'Etat fournissait une instruction pratique
dont tout homme, femme et enfant pourrait profiter, ou qui pourrait lui rendre des
services, ce serait beaucoup mieux. Il n'y a aucun doute qui cela n'empêcherait
pas l'instruction nécessaire à l'étude des professions d'être donnée à un prix assez
bas à ceux qui la voudraient.

Q-En considération du fait qu'un très grand nombre des enfants qui fréquen-
tent aujourd'hui les écoles se font plus tard ouvriers, ne croyez-vous pas qu'il serait
bon d'abolir quelques sujets du cours dinstruction actuel et les remplacer par des
éléments de sciences mécaniques? R-Oui, je crois que ce serait très avantageux si
cela pouvait se faire.

Q -Croyez-vous que l'enseignement technique pourrait être attaché à notre
système d'écoles publiques? R -- Je crois que la chose serait *ossible, bien que je
ne voudrais pas essayer de rechercher de quelle façon l'accomplir. Il faudrait néces-
sairement abolir d'abord quelques-uns des sujets d'enseignement du cours actuel.

Q.-Serait-il avantageux pour notre population si les garçons pouvaient recevoir
une instruction de ce genre ? R-Oui, comme simple question de justice, et aussi
pour le bien de la société, je crois que ceux qui se destinent aux arts mécaniques
devraient recevoir de l'Etat la même assistance que ceux qui se destinent aux pro-
fessions libérales, si l'on admet comme principe que l'Etat doive faire plus que
fournir ce qui est strictement nécessaire pour enseigner à l'enfant à épeler, lire et
écrire. Si l'Etat doit donner à l'enfant l'instruction nécessaire pour le rendre propre
à prendre une carrière, comme il la donne à ceux qui se destinent aux professions
libérales, je crois que la classe des artisans devrait recevoir la même assistance.

Q.-Connaissez-vous le système des crèches ? R Un peu.
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Q.-Croyez-vous, si on donnait plus d'extension à ce système, qu'il serait de quel.
que bénéfice aux enfants plus âgés. Par exemple si on enseignait les usages aux.
quels peuvent être employées différentes qualités de bois, leur force, leur durée, ainsi
de suite; puis si on avait des modèles de machines à vapeur et autres choses de ce
genre ? R.. Je ne sais si cela pourrait faire partie des crèches. Le système des
crèches proprement dites convient plutôt à l'instruction de l'enfance. Il s'applique aux
enfants qui ne sont pas encore capables de suivre les écoles publiques et leur donne
les rudiments de l'instruction, les prépare pour les classes plus élevées, afin que lors-
qu'ils entrent dans les écoles publiques ils puissent mieux observer, mieux raisonner
et faire un meilleur usage de l'instruction qu'on leur donne. Je crois que c'est, l'a-
vantage du système des crèches. La science que l'enfant y acquiert n'est pas très
grande, et leur principal avantage est suivant moi le développement de l'intelligence-
de l'enfant.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Ne croyez-vous pas que ce serait une très bonne éducation à donner à des
enfants plus avancés en âge ? R. A mesure que les enfants grandiraient, les me-
mes principes pourraient être suivis pour cultiver leur raison, en augmentant natu-
rellement la somme de connaissances.

interrogé par M. HEAKES :-

Q.-On me dit que dans les crèches il y a plus de cent articles différents fabri-
qués avec du papier, de la glaise, etc ; qu'ils ont des modèles de machines à vapeur
et ainsi de suite ? R. Alors c'est réellement un commencement d'enseignement
technique ; ce serait l'éducation technique primaire.

Q.-Croyez-vous que cet enseignement pourrait être donné dans les écoles pu-
bliques sans préjudice à l'instruction ordinaire ? R. Je le crois, mais cela deman-
derait beaucoup d'étude pour savoir exactement comment introduire ce système dans
nos écoles; cependant je crois que c'est possible, et je ne doute pas, si la chose
réussit, que les élèves en retireront de grandes avantages.

Interrogé Par M. GiBsoN

Q.-Comme question de fait, n'enseigne-t-on pas dans nos écoles aux enfants
d'ouvriers et d'artisans, cinquante choses dont ils n'auront jamais besoin, et ceux qui
sont chargés de leur enseigner ces choses ne reçoivent-ils pas des salaires plus élevés
que ceux que l'on pourrait avoir pour donner une éducation technique, justement
parceque ces instituteurs possèdent eux-mêmes une éducation supérieure? R. Oui..

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Voulez-vous dire que le professeur qui donnerait l'enseignement technique,
recevrait un salaire moins élevé ? R. Je ne voudrais pas dire cela; je ne sais pas
quels salaires on donne généralement aux professeurs de cet enseignement.

Interrogé par M. GIBsoN :-

Q.-Cela dépendrait, je suppose, du sujet d'enseignement ? R.-Oui; si vous
voulez enseigner à un enfant à manier le rabot et autres outils de ce genre, un me-
nuisier ordinaire gagnant $1.50 à $2.00 par jour, pourrait lui montrer cela. Mais si.
vous voulez aller plus loin, et enseigner à l'enfant la partie pratique du. métier, je.
crois qu'un tel. professeur réclamerait un salaire plus élevé.

Q.-Ce professeur devra alors avoir une certaine instruction, car s'il n'en-avaitF
pas, saurait-il faire les plans et pourrait-il enseigner le dessin ? R.-Il lui fautr cer--
tainement avoir une certaine instruction et plus il en aura, mieux: ce;sera pour lui-.
même.

Q.-Et on ne lui donne pas, le salaire que l'on donne à. l'instituteur? R.-Non..
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Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Ne vaudrait-il pas mieux établir des écoles du soir, où les enfants qui ont
quitté l'école publique pour entrer en apprentissage, recevraient l'enseignement
technique nécessaire dans leur métier ? R.-Je n'ai jamais songé à la chose.

Q.-Je veux direune école où l'on n'enseignerait rien autre chose que les arts
mécaniques, la théorie des métiers ? R.-Ce serait mieux, je crois, si l'on pouvait
donner l'enseignement technique en même temps que la pratique du métier, c'est-à-
dire s'il y avait, dans les ateliers où l'on fait.travailler, des professeurs pour lui donner.
l'enseignement technique en rapport avec son métier. Si on établit une classe du soir
il faudra alors donner à l'enfant une instruction en rapport avec le métier qu'il
apprend.

Q.-L'enfant apprendrait la pratique dans l'atelier, mais il y a la théorie, qu'il
faut savoir si l'on veut exceller dans un métier. Il y a le dessin, par exemple,. qu'il
faut connaître. Croyez-vous qu'un enfant puisse l'apprendre après qu'il a fini son
cours à l'école publique ? R.-Il peut l'apprendre pendant qu'il est à l'école pu-
blique,. s'il le veut'; le dessin constitue aujourd'hui une partie importante du. eours
d'études dans les écoles publiques, bien qu'on. ne l'enseigne pas toujours comme on
dçvrait l'enseigner; mais on s'applique beaucoup aujourd'hui à améliorer cette
branche d'instruction.

Q.-Je crains que l'essai n'ait pas réussi ? R.-Dans quelques endroits; Mais
c'est la faute des commissaires qui choisissent comme professeurs des, hommeus
parce qu'il sont de bons artistes, tandis qu'ils devraient choisir des dessinateurs
de dessins mécaniques.

Q.-Et le cours d'études est maintenant si varié qu'il reste peu de temps pour le
dessin ? R-Oui, c'est là le mal.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-La raison pour laquelle je vous ai posé .cette question, c'est qu'un enfant
prend dans les écoles publiques du dégoût pour tout ce qui est travail manuel. J'ai
un fils qui serait d'âge à apprendre un métier et qui a une répulsion invincible pour
tout ce qui ressemble à un travail manuel. On devrait inspirer aux enfants l'amour
d'un travail quelconque ; on devrait diriger son esprit vers ce but. R.-Sans doute.

Q. -Parce que les arts mécaniques sont moins encombrés maintenant dans ce
pays que les professions libérales ou le commerce. R.-Et, en conséquence, vous.
croyez quýe l'on devrait donner l'enseignement technique aux enfants.

Interrogé par M. MCLEAN:-

Q.-Quels sont les salaires des instituteurs ? N'y a-t-il pas une échelle de gra-
dation ? R.-Nominalement, il y en a une, mais elle n'est pas établie sur une base bien
juste ; naturellement, plus l'instituteur est jeune, moins est élevée la classe de son
certificat, et plus basse est la classe dans laquelle il enseigne, moins son salaire est
élevé. A mesure qu'il avance en âge, il enseigne.dans des classes plus élevées et son
salaire augmente.

Q.-Une institutrice reçoit-elle un salaire aussi élevé qu'un instituteur d'égale
capacité,? R.-Non.

Q.-Pourquoi ? R.-Parce que je suppose que la loi de l'offre et de la demande.
y. est pour quelque chose.

Interroge par M. ARMSTRONG:--

Q.-Ne croyez-vous pas, qu'une institutrice qui a un certificat de même classe
q1'un instituteur devrait recevoir un.salaire aussi élevé?- R.-En prinicipe, oui.

Q.-Et on ne le lui doune, pas.? R-Non.,
Q.-En connaissez-yous.la raison? R-la seule raison, je suppose, c'est que

les femmes peuvent travailler à meilleur marché. Les commissaires d'école comme



680

les autres corporations se laissent beaucoup conduire par l'opinion publique. S'ils
payaient plus que les contribuables ne jugeraient convenable, on les mettrait à la
porte; or comme plusieurs d'entre eux veulent l'économie, et que les institutrices
s'offrent pour des salaires beaucoup moins élevés que les instituteurs avec certificat
semblables, ils les engagent non pas parce que ce sont des femmee, mais parce qu'ils
auront moins d'argent à débourser.

Q -Une femme qui a passé la plus grande partie de sa jeunesse à s'instruire, et
qui obtient des diplômes aussi élevés qu'un homme, ne devrait-elle pas, suivant vous,
recevoir le même salaire ? R.-Oui, c'est mon opinion. Je dis qu'en principe la
chose est juste, il n'y a aucun doute à ce sujet.

Q.-Si les livres d'écoles étaient gratuits, ne croyez-vous pas que dans certains
cas, cela viendrait beaucoup en aide aux parents ? R.-Il n'y a aucun doute là-dessus.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Avez-vous entendu dire que lorsque l'on donnait les livres gratuitement,
les enfants n'en prenaient aucun soin ? R.-Oui, il est vrai que si l'on a quelque
chose pour rien on est moins porté à en prendre soin. Lorsque j'ai dit que ce serait
une aide à donner aux parents, je n'ai pas dit qu'il serait opportun d'ériger la chose
en principe; il y a certainement des parents pauvres qui ne peuvent pas payer pour
les livres de leurs enfants, mais je crois que dans la plupart de ces cas les commis-
saires d'école se prévalent du privilège que la loi leur donne de fournir les livres gra-
tuitement. Je sais que nous l'avons fait ici dans deux ou trois circonstances, dans le
cas, par exemple, d'une veuve qui avait plusieurs enfants auxquels nous avons fourni
les livres nécessaires.

Q.-Vous fournissez les livres à ceux qui sont réellemnent incapables de les
acheter ? R.-Oui.

Q.-Mais pas à ceux qui ont des moyens suffisants ? R -Non, la règle exige
que les parents fournissent les livres.

Interrogé par M. A±RMSTRONG:-
Q.-Avez-vous fait ce don de livres d'écoles comme une charité ? R.-Certaine-

ment.
Q.-Si les livres étaient gratuits, ne croyez-vous pas que les parents tiendraient

plus longtemps leurs enfants à l'école ? Beaucoup de parents ne retirent-ils pas leurs
enfants de l'école parce qu'ils sont trop pauvres pour les y maintenir et leur fournir
des livres ? R.-Je pourrais difficilement répondre à cela.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Mais lorsque la chose est nécessaire vous fournissez les livres gratuitement ?
R.-Oui, nous le faisons dans quelques cas, mais c'est l'exception.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-N'est-il pas vrai que si les institutrices reçoivent un salaire moindre que les
hommes, c'est parce qu'elles ne font pas de l'enseignement une occupation de toute
leur vie, mais seulement une occupation temporaire ? R.-Il peut se faire que les
institutrices ne faisant de l'enseignement qu'une occupation temporaire, acceptent en
conséquence le salaire qu'on leur offre, du moins beaucoup d'entre elles. Il n'y a
aucun doute cependant que les femmes sont éminemment propres à l'enseignement
comme institutrices soumises à une direction, et comme directrices elles soutiendront
favorablement la comparaison avec les hommes. Parce que les femmes reçoivent
comme institutrices un salaire moindre que celui des hommes il ne s'ensuit pas que
leur enseignement est inférieur, et il n'y a aucun doute qu'en justice elles méritent
le même salaire, mais tant qu'elles consentiront à enseigner pour un salaire moins
élevé, elles recevront moins.
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Interrogé par M. McLEAN:

Q.--Savez-vous si des enfants ont été renvoyés des écoles parce qu'ils n'avaient
pas de livres ? R.-Je n'ai pas souvenance d'un cas semblable, bien que je présume
qu'il puisse exister.

Q.-Les contribuables de cette ville refuseraient-ils de payer un salaire aussi
élevé à une institutrice qu'à un instituteur, si cette institutrice était aussi habile ?
R.-Beaucoup s'y refuseraient.

Q.-Croyez-vous que la majorité consentirait ? R.-Je n'en ai aucune idée. Si
on soumettait la question aux électeurs, cela déciderait, mais je sais qu'un grand
nombre de contribuables se plkignent que les salaires payés aux instituteurs sont
trop élevés, et sont opposés généralement à toute augmentation, de sorte que je pré-
sume qu'il en serait ainsi dans ce cas particulier, à moins que ces électeurs ne soient
des amis de ces institutrices.

Interrogé par M. AR3STRONG

Q.-Connaissez vous quelque chose de l'association des Instituteurs d'Ontario ?
R-J'en connais peu de chose ; cette association n'est que pour les instituteurs.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il serait possible à cette organisation de fixer une
échelle de salaires, comme le font les ouvriers, et la maintenir ? R.-Tout ce qu'ils
pourraient faire serait de fixer une échelle de salaires et la recommander, mais je ne
vois pas comment ils pourraient la maintenir.

Q.-Vous croyez la chose impossible ? R.-Oui.
Q.-Pour quelle raison ? R.-Il y a tant d'instituteurs qui ne font de cette

profession qu'un marche-pied pour arriver à quelque chose de plus avantageux. Des
jeunes gens se font instituteurs en attendant qu'ils puissent prendre une profession.
Les jeunes filles se font institutrices pour payer leurs dépenses jusqu'à ce qu'elles
soient mariées, et tant qu'il y aura cet élément dans une profession ou dans un
métier vous ne pouvez espérer maintenir une échelle de salaires. Ces personnes ac-
cepteront n'importe quel salaire plutôt que de ne rien faire.

Q.-Y a-t-il dans cette ville des institutrices qui sont mariées ? R.-Oui. Je ne
veux pas dire que toutes se font institutrices pour se marier, mais beaucoup de jeunes
filles en font une occupation temporaire tout comme il y a des hommes dans le même
cas.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croyez-vous que ces professeurs temporaires soient les meilleurs ? R.-
Non, les meilleurs instituteurs sont ceux qui se dévouent entièrement à cette profes-
sion.

Q.-Ainsi les élèves doivent recevoir une bien pauvre instruction de semblables
instituteurs ? IR.-Je n'irai pas jusque là, car ces instituteurs font bien leur devoir
mais il n'y a aucun doute que, comme règle générale, l'instituteur qui fait de l'en-
seignement une occupation de toute sa vie fait un meilleur professeur.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les élèves paient-ils une contribution dans les écoles communes de London ?
R.-Non, sauf qu'il y a une légère contribution imposée sur les élèves étrangers à
la ville ; mais leur nombre est petit.

Interrogé par M. GiBsoN :-

Q.-N'y a-t-il pas une contribution pour la papeterie ? R.-Oui.
Q.-Ce n'est pas une contribution pour l'assistance à l'école ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED:

Q -A combien s'élève cette contribution ? R.-Je ne me rappelle pas. C'est
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peu de chose dans tous les cas. Je ne voudrais pas assurer que nous la faisons payer,
car je crois que nous fournissons les plumes et l'encre gratuitement. Je ne voudrais
pas rien assurer cependant, mais c'est peu de chose tout de même.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Auriez-vous autre chose à dire ? R-Non, je n'ai rien autre chose à la
mémoire.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Connaissez-vous quelque chose du système d'impression et de distribution
des livres d'écoles dans Ontario ? R-Rien de plus que ce qui a été publié dans la
presse. Je ne connais rien personnellement.

Q.-S'il n'y avait pas de monopole,comme il en existe un aujourd'hui, ne croyez-
vous pas que les livres se vendraient moins cher ? R.-Je ne sais pas.

Q.-Vous savez que l'on paie un droit d'exploitation à deux maisons qui en ont
le monopole ? R.-Je ne suis pas suffisamment au fait des détails pour me former
une opinion.

Interrogé par M. GIBSoN:-

Q.-Croyez-vous qu'il existe des Jay Gould en matière de publication, comme-
dans d'autres matières ? R.-Oui, je suppose que la chose est possible, bien que je
ne sois pas au fait du commerce de publication.

WILLIAM BELL, inspecteur du comité de secours et d'hygiène, London, est ap-
pelé et assermenté.

Interrogé par -M. IIEAKEs

Q -Quelle est, en général, la condition sanitaire de London ? R.-Assez bonne
pour le présent.

Q.-Avez-vous un bon système d'égouts? R.-Je ne sais pas cela; c'est une-
question d'opinion.

Q.-Croyez-vous que votre gouvernement municipal porte une attention suffi-
sante aux mesures sanitaires ? IR.---Je le crois; une grande amélioration s'est opé-
rée depuis quelques années.

Q.-Vous êtes aussi officier du comité de secours ? R -Oui.
Q.-Y a-t-il dans London beaucoup de personnes très pauvres qui.ont besoin de

recevoir des secours de la umnicipalité ? R.-Il y en a quelques-unes, mais pas en
aussi grand nombre qu'il y a quelques années.

Q.-La position s'améliore ? R.- Si vous désirez voir les chiffres, je puis vous
donner la statisque du mois dernier. J'ai reçu 124 demandes de secours pendant ce
mois.

Q.-Ce nombre représente-t-il autant de familles ? R.-Oui, 124 familles ont
reçu des secours le mois dernier, c'est-à-dire pendant le mois d'octobre. Dans le
mois correspondant de l'année précédente, le chiffre avait été de 140.

Q.-Quelle classe de la population demande généralement des secours,? R.-Ce
sont d'abord les veuves et les orphelins. Il y a aussi un certain nombre de vieilles,
femmes qui travaillent une journée, de temps à autre, lorsqu'elles peuvent trouver
de l'ouvrage, et auxquelles nous fournissons nn peu de bois et de provisions. Nous
donnons aussi des épiceries à quelques-unes. Nous avons un peu, de. demandes de la
part d'ouvriers jusqu'à présent. Sur les 124 demandes de secours, il y en a environ
trente venant d'ouvriers. Nous nous attendons naturellement à ce que la
demande sera plus considérable pendant ce mois-ci que pendant le mois, dernier, vu
qu'il y a peu d'ouvrage à présent.
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Q.-Sur les 124 familles secourues, combien croyez-vous, doivent leur pauvreté
à la mauvaise conduite ? R.-Il y en a quelques-unes sans doute qui sont victimes
de l'ivrognerie, et quelques veuves sont pauvres parce qu'elles ont en des maris ivro-
gnes, mais vous ne pouvez pas laisser périr une. famille à cause de cela. Nous n'avons
pas cependant aujourd'hui dans nos livres un aussi grand nombre de cas de ce
genre.

Interrogé par le PRÊSIDENT.-

Q.-Des malheurs sont la cause de la pauvreté chez quelques familles, je sup-
pose ? R-Oui, certainement. Nous n'avons pas autant d'ivrognes dans nos livres
qu'autrefois ; je suis très particulier lorsqu'il s'agit d'accorder des secours aux ivro-
gnes.

Q.-Alors, dans la plupart des cas, il n'y a pas de faute de la part des familles
si elles sont pauvres ? R.-Nous n'accordons de secours qu'à des personnes réelle-
ment dans le besoin. Nous faisons une enquête.à. chaque demande qui nous est faite..
Quelquefois on nous trompe, alors nous ne donnons qu'une demi-corde de bois, mais,
dans chaque cas où il y a pauvreté réelle nous donnons tous les secours nécessaires.
Lorsque nous découvrons que le chef de la famille ou la personne secourue est adon-
née à l'ivrognerie, nous ne lui donnons pas de secours, je vous en assure.

Q.-Beaucoup d'immigrés viennent-ils vous demander des secours ? R-Non,
pas beaucoup. Nous avons dans nos livres trois ou quatre familles d'immigrants ar-
rivés cet été; elles sont très pauvres. Règle générale, les immigrants se tirent bien
d'affaire dans ce pays, on nous en envoie quelques-uns qui ne sont pas en position de
réussir nulle part.

Q.-Dans des circonstances ordinaires, ces immigrants pourraient-ils ici gagner
leur vie ? R.-Oui, mais ce serait tout ce qu'ils pourraient faire.

Q.-Vous n'avez guère d'immigrants pauvres, ici ? R.-Nous en avons moins
cette année que les années précédentes, mais il en vient toujours tous les ans ; en pe-
tit nombre cependant.

Q.-Quelle est, en général, la condition des.classes ouvrières ici, d'après ce que
vous en connaissez ? .- Je crois que la condition des classes ouvrières est meil-
leure aujourd'hui qu'elle a été dans le passé. Je puis en donner la preuve, je crois,
en faisant la comparaison avec l'année 1882. J'ai consulté mes livres, à ce sujet.
En 1882, nos dépenses de l'année pour les secours ont-été de $6,145; l'année dernière,
en 1887, elles ont été de $5,345. En 1882,. la ville ne comprenait que quatre quar-
tiers et aujourd'hui nous en avons cinq avec une population beaucoup plus forte ; ce-
pendant, nous dépensons $800 de moins qu'en 1882. Vous savez, sans doute, que
London-Est a été annexé à la ville depuis cette date. Ces chiffres, je crois, ne sont pas
une mauvaise note pour London.

Q.-Beaucoup d'ouvriers sont-ils propriétaires, à London ? R.-Dans le cin-
quième quartier plus que dans tout autre. Le quartier no cinq, est un bon quartier, et
n'est pas d'un grand fardeau pour l'assistance publique.

Q.--Un ouvrier peut-il facilement acquérir une propriété à London ? R.-Oui.
Je ne crois pas eependant qu'il y trouve grands bénéfices, vu que nos taxes sont très.
élevées, à moins toutefois qu'il puisse acquérir cette maison argent comptant. Sui-
vant moi c'est un très mauvais calcul pour un ouvrier d'acheter une maison payable
par versements, surtout si son ouvrage n'est pas. assuré. Tant que l'ouvrage est
abondant l'ouvrier peut se tirer d'affaire, mais, à tout prendre ce n'est pas un très bon
système.

Q.---Quel est le prixen moyenne que paie un, ouvrier pour, son loyer à London ?:
R.-De $5 à 87 par mois. Il n'y a pas assez de.loyersà ce prix dans la ville.

Q.-Quelle espèce de logement un ouvrier aura-t-il pour $5? iR.-Pas un très
bon logement; il pourra en avoir un de quatre chambres.

Q -Quelle espèce de maison a-t-il pour $7 par mois? R.-Il ne saurait avoir
une très bonne maison pour ce loyer. Cèla dépend beaucoup de la localité, Natu-
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rellement il ne pourrait se procurer une maison de cette classe que dans les fau-
bourgs.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Vous faites, je crois, une inspection des maisons, tous les ans ? R-Oui.
Q.-Comment avez-vous trouvé l'état sanitaire de la cité, cette année ? R.-

Je vous exposerai quelques faits. L'été dernier, nous commençâmes en avril, la vi-
site des maisons. Nous en visitâmes 5,606, et voici ce que nous avons trouvé : cabi-
nets d'aisances en mauvais état, 1167, tous ont été nettoyés depuis; basse-cours sales,
310, toutes ont été nettoyées depuis; fosses d'aisances et éviers de maison en mauvais
état, environ quarante, ou un peu plus ; cabinets d'aisance reliés aux égouts 341 ;
fosses d'aisance, dessechées avec de la terre sèche, maintenant en usage, 151. Tel est
le résultat de notre dernière inspection. J'ai été heureux de pouvoir faire rapport,
aujourd'hui, au bureau de santé, que nous avions maitrisé notre dernier cas de fièvre.
Aucun autre n'a été découvert, durant la semaine, et cette maladie ne causera pas
d'autre inquiétude. Les fièvres qui s'étaient déclarées ont été maitrisées, et l'état
sanitaire de London soutient à présent, la comparaison avec l'état sanitaire de
toute autre cité du Canada.

Q.-Vous placardez les maisons dans lesquelles vous avez trouvé des maladies
contagieuses ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous posé plusieurs placards ? R.-Oui, nous en avons fait poser un
grand nombre.

Q.-En avez-vous fait poser plusieurs pour fièvre typhoïde ? R.-Oui ; mais
peu comparativement aux autres maladies. •

Q.-Pouvez-vous me dire la cause de la fièvre typhoïde ? R.-Je crois, et, natu-
rellement, c'est ma simple opinion, que l'on doit attribuer cette maladie au défaut de
drainage, au mauvais état des égouts et à l'impureté de l'eau. L'eau impure est certai-
nement la principale cause. J'ai analysé l'eau de plusieurs puits, et je l'ai trouvée
impure, et, cependant, la population a bu de cette eau. Je crois que cette maladie a
été causée par la mauvaise eau, si elle a été causée par quelque chose, car l'impureté
de l'eau est certainement une cause suffisante. C'est, dans tous les cas, mon opinion,
bien que d'autres personnes puissent avoir une opinion différente. J'ai visité ce matin
une maison où la fièvre typhoïde avait sévi, et les occupants de cette maison en
attribuaient la cause à la fosse d'aisance, située trop près du puitm. J'ai entrepris une
analyse de l'eau; mais je ne pourrai donner le résultat que demain. La famille qui
a été victime de la fièvre typhoïde, en attribuait la cause à l'eau du puits, et je crois
que le médecin qui a soigné ce cas de fièvre, était du même avis. La fosse d'aisance
est située à 21 pieds du puits et s'égoutte certainement dans ce puits.

Q.-Trouvez-vous, dans vos visites de maison en maison, que les fosses d'aisance
sont généralement trop rapprochées des puits ? R.-Un grand nombre le sont.

Q.-Il en est probablement ainsi dans le cœur de la cité ? R.-Oui, dans le cœur
-de la cité, on se sert beaucoup de l'eau de puits.

Interrogé par M. HEAKiEs : -
Q.-Quelle est la nature du sol, généralement ? R.-Sablonneux.
Q.-Connaissez-vous jusqu'à quel point la matière liquide des puisards peut

s'infiltrer dans le sable ? R.-Les opinions varient sur ce sujet; mais quelques-uns
disent que l'infiltration peut se faire sur une étendue de 100 pieds. Mais c'est une
matière d'opinion. Je n'ai aucun doute que l'infiltration peut s'opérer à travers une
:très grande étendue de terrain sablonneux.

Q.-C'est-à-dire avec le temps ? R.-Oui.
Q.-Je suppose que cette infiltration souille l'eau potable, surtout pendant une

-saison pluvieuse ? R.-Oui. Naturellement, il faut un certain temps pour que cette
Anfiltration s'opère à travers la longue distance mentionnée; mais si la fosse d'aisance
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est située à 20 ou 30 pieds du puits, il est très probable qu'elle s'égouttera dans ce
puits.

Q.-Quel est l'état sanitaire des écoles publiques ? R.-Excellent.
Q.-Sont.elles pourvues de bonne eau ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est l'état sanitaire des manufactures et ateliers d'ici ? R.-Il est trs
bon. Nous les faisons nettoyer aussi vite que le temps le permet. J'ai un assistant
qui fait constamment des visites.

Q.-Y a-t-il des pièces séparées dans les manufactures où l'on emploie les deux
sexes ? IR.-Nous n'avons pas beaucoup de manufactures de ce genre, ici.

Q.-Dans les manufactures que vous avez, cette ·séparation existe-t-elle ?
R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Les personnes qui travaillent dans les manufactures vous ont-elles jamais
demandé de faire l'examen des conditions hygiéniques dans lesquelles ces manu-
factures se trouvaient ? R.-Cet examen ne m'a été demandé que pour ce qui regarde
les fosses d'aisance, et, pour ce qui regarde ces cas, nous y avons vu de suite.

Q.-Aucun des employés de ces manufactures ne vous a-t-il jamais adressé de
plaintes à ce sujet ? R.-Oui; on me disait que les fosses d'aisance étaient dans
un état qui laissait à désirer, et dans ces cas, nous avons appliqué de suite le remède.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Depuis combien de temps avez-vous inauguré, ici, le système des fosses.
d'aisance en terre sèche ? IR.-Je n'ai pas une haute opinion de ce système qui ne
saurait être recommandable si nous n'obtenons pas un meilleur moyen de drainage.
Ces fosses d'aisance s'empl5ssent de suite, et si vous n'avez pas un système
convenable pour les faire vider fréquemment, je ne crois pas que ces fosses en terre
puissent donner satisfaction. Cependant, si ces fosses- deviennent assez nombreuses,
on réussira peut-être à organiser un système de vidange convenable. Elles peuvent
aussi, sans doute, tre désinfectées convenablement. Nous avons dans l'une des
écoles, le cabinet d'aisance breveté de Ilicks, qui donne une entière satisfaction.

Interrogé parc M. IEAKES:-

Q -Ces cabinets ont besoin d'être vidés tous les jours, je crois ? R.-Oui, durant
l'hiver. Mais ils sont très propres et confortables, s'ils sont vidés régulièrement.

W. A. CLARKE, de London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Etes-vous typographe ? R.-Je le suis.
Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous à London ? R.-J'y ai passé la

plus grande partie de ma vie, et'j'en ai été éloigné pendant deux ou trois ans seule-
ment.

Q.-Etes-vous membre de l'Union typographique ? R.-Je le suis.
Q.-Avez-vous quelque secours à attendre de votre organisation? R -Oui;

nous avons les branches locales qui secourent dans les cas de maladie, et l'organi-
sation internationale a établi un système d'assurance. Je ne suis pas, toutefois,
au courant de cette partie qui dépend de l'organisation internationale, c'est-à-dire, le
système d'assurance; mais le secours accordé par la branche locale est de $3 par
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semaine: ce secours est accordé aux membres pendant cinq semaines, et l'Union
décide ensuite si elle doit continuer ou non son assistance.

Q.-Un secours est-il accordé dans les cas de décès ? R.-Oui: les membres se
cotisent; ils souscrivent chacun une piastre, ce qui est une contribution spéciale.

Q.-Les secours dans les cas de maladie, sont pris sur le revenu ordinaire ?
R.-Oui; l'on met de côté vingt pour cent de la recette pour cet objet.

Q.-Vous connaissez particulièrement l'ouvrage que nécessite la publication des
journaux du matin ? R. - Oui.

Q.-Quels sont les salaires payés par ces journaux à London? R.-Les éditeurs
de journaux du matin paient vingt-huit centins par mille ems, et les éditeurs des
journaux du soir paient vingt-cinq centins et vingt contins par mille ema sur les
ouvrages de ville.

Q.-Quel est le salaire payé par semaine? R.-Neuf piastres par semaine.
Q.-Quel est le nombre d'heures de travail par semaine? R.-Ce n'est pas

ainsi que l'on compte; mais je crois que le nombre est de cinquante-six heures par
semaine. Durant l'été on accorde à l'ouvrier typographe quatre heures sur l'après-
midi du samedi, et dans l'hiver la journée commence à sept heures et demie du
inatin.

Q.-Combien d'heures, en moyenne, un typographe attaché aux journaux du
matin, de London, travaille-t-il par jour ? R.-Quatorze heures parjour.

Q.--A quelle heure quitte-t-il l'atelier, le matin? R -Vers trois heures et demie.
Q.-A quelle heure commence t-il à travailler? R.-Il y a le temps du travail

de l'après-midi et aussi le travail du soir. Les typographes commencent à 1h. 15 m.
de l'après-midi et quittent l'atelier à 3 h. 45 m. ou 4h. P. M. Le travail de nuit com-
mence à 8 h. et se termine à 3 h. ou 3 h. 30 mn., du matin.

Q.-Dites-nous ce que peut gagner, en moyenne, un typographe dans un éta-
blissement de journal du matin ? R-La moyenne, dans divers établissements de
journaux de la cité, est d'environ $2.50 par jour.

Q..-Cela formerait un 'salaire de $15 par semaine ? R.-Oui, s'il -travaille pen-
dant six jours.

Q.-Les ouvriers employés pour ces journaux travaillent généralement pendant
six jours ? R.-Non, quatre jours en moyenne, et c'est considéré comme le travail
d'une semaine.

Q.-Sont-ils obligés de rester inoccupés deux jours par semaine ? R.-Non,
s'ils le désirent, ils peuvent travailler six jours par semaine dans l'établissement où
je travaille.

Q.-Dans l'établissement du Free -Press ? R.-Non, celui de l'Advertiser. Dans
les autres établissements, je crois que les typographes ne travaillent que quatre jours
par semaine, et s'arrangent de manière à ce que trois hommes se chargent de deux
formes ; mais dans notre établissement, les choses se font autrement, et les formes
,sont confiées à des aides.

Q.-On suppose que s'ils travaillent six jours à quatorze heures 'par jour, ils
gagnent environ $15 par semaine. R -Oui.

Q.-Pour ce qui regarde la matière grasse, telle que les annonces, les typo-
graphes qui travaillent à la pièce en ont ils ? R.-Non, cette matière est composée
par les ouvriers à la semaine.

Q.-Par les apprentis, ou par les compagnons ? R.-En partie par des apprentis
et en partie par des compagnons, et c'est l'établissement qui en profite.

Q.-Les ouvriers à la-pièce trouvent-ils cela-juste ? R.-Ils ne le trouvent pas
juste.

Q.-Dans les établissemen s de journaux du matin, les typographes onfrils droit
à la matière grasse, telle qu'annonces, tableaux, etc. ? R.-Oui, dans la majorité
des établissements.

Q.-Pourquoi ne la reçoivent ils pas à London ? R.-Ils ne sont pas en position
de se la faire donner. Les apprentis' sont trop nombreux pour les compagnons. 'Si
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ýceux-ci exigeaient la matière-grasse, les patrons pourraient les congédier et feraient
iaire leur ouvrage par les apprentis.

Q.-Votre union prescrit-elle combien il y aura d'apprentis par compagnon ?
R -L'organisation internationale ne le dit pas formellement.

Q.-Votre union locale le dit-elle ? R.-Oui ; elle prescrit que les patrons
pourront employer deux apprentis par cinq compagnons.

Q.-Cette proportion est-elle - dépassée ? R.--Oui, considérablement, puisqu'il
y a plus d'un 'apprenti par chaque compagnon.

Q.--Est-ce deux compagnons contre cinq apprentis ? R.-Ce n'est pas tout-à-fait
eela ; mais je crois que les appréntis sont un tiers en-plus. J'ai sur moi des statis-
tiques sur cépoint. Le total des typographes à la journée, dans la cité de London,
est de quarante-huit, et le nombre d'apprentis, de cinquante-neuf. Ces chiffres câm-
prennent tous les établissements d'imprimerie réunis. Dans les établissements 'de
journaux, ily a vingt-huit apprentis et vingt-sept compagnons.

Q.-Les apprentis sont-ils sous contrat d'apprentissage ? R -Ils le sont' dans
l'établissemeût où je travaille ; mais je ne crois pas qu'ils le soient dans les autres
établissements.

Q.-=Les compagnons préfèrent-ils le système de contrat d'apprentissage ? R.-
Ils le préfèrent.

Q.-Les patrons le préfèrent-ils aussi ? R.-Ils le préfèreraient si la pratique
était générale; si les apprentis étaient tous mis sous contrat d'apprentissage.

Q.-Combien d'années un jeune homme est-il obligé de servir avant d'être recon-
nu comme compagnon ? R.-L'union prescrit cinq années ; mais les établissements
ont passé des contrats pour quatre années ; mais je crois que les établissements
donnent aux apprentis la permission d'opter pour cinq années, s'ils le préfèrent.

Q.-Y a-t-il eu quelqu'agitation, récemment, parmi les typographes ? R.-Il
n'y en a pas eu depuis cinq ans.

Q.- Les typographes qui appartiennent à l'union typographique sont-ils en
faveur du recours à l'arbritrage pour régler les différends qui pourraient s'élever
entre eux et leurs patrons ? R.-C'est ce qu'ils ont fait depuis trois ans. Quand
vous m'avez posé la question, j'ai compris que vous me demandiez si nous avions eu
des grèves ou non. Quand nous avons eu quelques différends, nous nous sommes
rencontrés avec les patrons et nous sommes arrivés à une entente satisfaisante avec
eux, du moins, dans l'établissement où je suis employé.

Q.-Votre organisation est-elle plus favorable au recours à l'arbritrage qu'au
recours aux grèves? R.-Oui, les grèves sont la dernière ressource à laquelle notre
organisation a recours.

Q.-Cette manière de voir est-elle seulement celle de votre organisation ? .-
C'est aussi celle de l'organisation internationale.

Q.-Pour ce qui regarde l'arbitrage entre patrons et employés, que pensez-vous
d'une commission d'arbitrage nommée par le gouvernement ? Croyez-vous que ce
serait un pas dans la bonne direction ? R.-Si le gouvernement nommait une com-
mission d arbitrage qui eût le droit d'intervenir et de régler sans appel les diffé-
rends, je ne crois pas que le résultat satisferait toutes les parties intéressées; mais
si c'était un arbitrage, accepté par les parties intéressées,, t dont cellés-ci pourraient
appeler, je crois que ce serait un bon expédient.

Q.-C'est-à-dire, lintervention du gouvernement ? R.-Oui.
Q.-Vous servez-vous de clichés dans les journaux de London ? R.-Dpuis

une couple de semaines, j'ai remarqué que l'on publiait, le samedi, de grands jour-
naux> et que dans l'un d'eux se trouvaient deux pages remplies de matière clichée.
Cette matière clichée est restée pendant longtemps dans ce journal; mais l'on payait
pour ce cliché ëomme pour l'autre composition.

Interrogé parM. McLE N:

Q.-Allouait-t-on aux typographes la différence représentée par le cliché? R.-
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Oui, on alloue justement aux typographes le même prix que si la matière clichée
avait été composée par eux. Mais on se sert de cliché pour l'édition hebdomadaire
sans rien payer pour ce cliché.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Si l'on ne se servait d'aucun cliché, n'emploierait-on pas plus de typogra-
phes ? R--Oui, naturellement.

Q.-D'où vient ce cliché ? R-De Buffalo, je crois, du moins celui que j'ai vu.
Q.-L'emploi de ce cliché nuit aux affaires d'imprimerie ? R.-Oui, mais aussi

l'emploi du cliché a son bon côté de diverses manières. Par exemple, dans des loca-
lités telles que Stratford, Woodstock et autres villes du même genre, on ne pourrait
publier des journaux quotidiens à moins de se procurer des clichés de Toronto ; or,
s'il y a un mauvais côté dans un sens, il y en a un bon dans un autre sens, parceque
si l'on ne pouvait se procurer les clichés que l'on a, cette matière ne serait pas
publiée.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Dans les journaux des grandes villes est-ce un département ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Si l'on se sert de clichés en Canada, ne croyez-vous pas que ces clichés de-
vraient être faits en Canada ? R-Je le crois. Il me semble que l'on devrait im-
poser un droit pour en empêcher 1 importation, et dans ce cas, les clichés seraient faits
dans quelque cité centrale et l'imprimeur canadien en aurait le bénéfice.

Q.-Dans les établissements de journaux du matin, les typographes restent-ils
inoccupés par suite de la négligence des rédacteurs et reporters ? R--Quelquefois,
bien que je ne puisse dire que ce soit dû à la négligence.

Q.-Est-ce dû au manque de matière à composer ? R.-Oui.
Q.-Les typographes sont-ils payés pour ce temps perdu ? R-Non.
Q.-L'union croit-elle qu'ils devraient l'être ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLE.N :-
Q.-Etes-vous jamais renvoyés chez vous, le soir, parce que l'on n'a pas besoin

de vous ? R. -Très rarement, une fois par intervalles très éloignés.
Q -Les compagnons font-ils toute la composition du journal pour lequel vous

travaillez ? IR.-Non, la composition est faite par les apprentis comme par les com-
pagnons.

Q.-Les apprentis reçoivent-ils de la matière grasse à composer ? R-Ils en
obtiennent comme les compagnons.

Q.-Opt-ils quelquefois des poésies à composer ? R - S'ils se trouvent les pre-
miès prêts, ces poésies tombent entre leurs mains.

Q.-Ils se trouvent dans la même position que les compagnons ? R-Oui.

Interrogé par M. HIEAKEs :-

Q.-Y a-t-il à London des femmes engagées comme typographes ? R-Oui, il
y en a dix.

Q.-Aux même prix que les hommes ? R.-Non, à 15 centins par mille ems,ou à 63 par semaine.
Q.-L'union ne réclame-t-elle pas des salaires égaux pour un travail égal ? R-

Oui, mais les jeunes filles qui travaillent dans les ateliers du Record n'appartiennent.
pas à lunion.

Q.- -Ne serait-il pas de l'intérêt de l'union de veiller à ce qu'elles reçoivent le
même salaire ? R-Oui, mais l'union ne peut s'occuper d'elles tant qu'elles n'can
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font pas partie. Elles travaillent dans un atelier où on n'emploie pas des membres
de l'union, et c'est pourquoi l'affaire est difficile à régler.

Q.-La création d'un bureau de la statistique du- travail serait-elle avantageuse-
à la classe ôuvière ? R.-Je n'ai jamais étudié cette question mais je né vois pas
comment cette création puisse nous être avantageuse et je n'e crois pas qu'elle le soit.

Q.-Ne pensez-vous pas que la publication de la statistique du travail influerait
sur le taux des salaires, les heures de travail et la condition' générale de l'ouvrier ?
k.-1 est possible que cette publication soit d'une certaine utilité, mais je ne pour-
rais dire comment.

Q.-Vous n'avez jamais étudié cette question ? R.--Non.

Interrogé par M. MoLEAN :-

Q.-Quelle est la condition hygiénique de votre salle de travail ? R.-On ne
peut pas l'appeler mauvaise mais elle est loin d'être bonne à aucun point de viïe. Il
y a de nombreux courants d'air et dans certains cas, la ventilation est fort mauvaise ;
je parle de ce qui se passe en ville.

Q.--Je parle d votre propre atelier ? R.-Il est à peu près aussi bon qu'on le
peut désirer, il ne présente aucun motif de plaintes. Le seul inconvénient c'est qu'il
est parfois surchauffé et qu'il n'y a aucun moyen de règler la température.

Q.-Avez-vous connaissance de l'existence de contrats draconiens? R.-Ils n'ex-
istent pas.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.---Les ouvriers sont-ils payés en espèces ? R.-Oui. A moins qu'ils ne désirent
être payés autremeit.

Q.-En est-il qui désirent être payés autrement'? R.-Oui, il y a' chez nous des
ouvriers qui demandent des bons ou ordres.

Q.-Leur demande-t-on de les prendre ? R.-Non.
Q.-Les ouvriers sont-ils payés tous les 15 ou tous les 8 jours ? R.-Chaque

semaine.
Q.-Qtiel jour ? R.-Le vendredi.
Q.-Préferent-ils le vendredi à un autre jour ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Pour quel motif ? R.-Pour les célibataires la chose importe peu, mais ce
systêere de payement perhiet aux femmes des ouvriers d'aller au marché le samedi
matin si elles le désirent. Je pense que c'est là l'argument employé en faveur de cette
date de payement.

SQ.-Quelle différence y a-t-il entre les salaires au Canada et ceux d'Angleterre
et des Etats-Unis ? R.--Les salaires sont bas. Je vous en donnerai une idée en
citant quelques chiffres d'un livre que j'ai ici. Dans l'Indianapolis on paye 35 cents;
à Philadelphie 46; à Cincinnati 40 ; à Columbus 35 ; à Brooklyn 46. New'-York
n'est pas marqué.

Interrogé par M. FREED

Q.-Prenez Binghampton ou une ville de l'importance de London dans le centre
de l'Etat de New-York, par exemple Oswego ? R.-Je ne crois pas que~le livre
donne les salaires dans ces villes.

Q.-Prenez Poughkeepsie N.-Y. ? R.-Le livre ne m'en donne pas les chiffres.
Q.-Prenez Harrisburg Pa ? R.-Le livre en fait mention mais ne donne pas

les chiffres.
Q.-Prenez New-ifHaven, Conn.? R.-Le livre donne 40 cents pour le travail do

nuit et 35 cents pour le travail de jour.
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Q.-Preaez Springfield, Mass ? R.-Je trouve bien Springfield mais le livre
n'indique pas l'Etat, dans cette ville on paye 33J cents.

Q -Ne pouvez-vous nous trouver une localité de l'importance de London ?
R.-J'ai ici South Bend, Indiana, qui est environ de l'importance de London. Le livre
ne donne pas le taux du salaire de nuit et indique 30 cents pour travail de jour. A
Wilmington on paie 30 à 35 cents.

Q. Vous voyez qu'il n'est pas équitable de choisir Chicago et New-York pour
établir une comparaison entre les salaires de ces villes et ceux de London ?
Evidemment ce ne serait pas juste, mais il y a bon nombre de petits endroits de
l'importance de London où je pense que les salaires sont un peu plus élevés.

Q.-Pouvez-vous établir une comparaison avec les salaires d'Angleterre ? R.-
Non, en Angleterre, le système de travail est tout différent. L'ouvrier travaille aux
mille " " et est payé pour la distribution.

Interrogé par M. McLEAN; -

Q.-Avez-vous une idée de ce qu'un typographe peut gagner en Angleterre ?
R.-Je n'en ai aucune idée.

Q.-Quel est le salaire des femmes employées ici dans les imprimeries ? R.-
Quinze cents au mille ou $3 par semaine.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Depuis quand sont-elles dans le métier ? R.-D'aucunes 3 ans, d'autres 5
ans, d autres encore depuis aussi longtemps que j'ai souvenance. Toutes sont payées
au même prix excepté dans les commencements. Jamais on ne leur donne d'aug-
mentation. Le patron dit qu'il tient à avoir des jeunes filles dans ses ateliers, par-
ce qu'elles ne réclament jamais d'augmentation de salaires et qu'il peut s'en défaire le
jour où il n'en a plus beboin sauf qu'elles se marient.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Sont-elles habiles compositeurs ? R.-Je crois qu'elles sont habiles. Elles
semblent travailler aussi bien que n'importe quel compositeur de ma connais-
sance.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous connu des jeunes femmes qui avaient abandonné cet atelier ? R.
-Oui.

Q.-Celles qui ont quitté ou se sont mariées ont-elles été remplacées par des
hommes ? R.-Ton. Par d'autres femmes.

Q.-Travaillent-elles longtemps sans rémunération ? R.-Non. Jamais sans
rémunération mais pour le salaire qu'elles peuvent gagner.

Q.-Sont-elles payées à raison de 15 cents par mille dès le principe ? R.-Non.
Q. -C'est le salaire ordinaire ? R.-Oui.
Q.-Ces jeunes filles sont-elles aussi capables pour les ouvrages à la pièce que les

typographes qui travaillent aux journaux du matin ? R.-Je ne pourrais l'affirmer
parce que je n'ai jamais travaillé avec elles dans cet atelier.

Q.-Vous supposez qu'après avoir travaillé pendant plus de 5 ans elles de-
vraient être aussi capables ? R.-Je m'imagine qu'elles devraient être aussi capa-
bles et en fait, j'ai vu de jeunes femmes aussi capables que des hommes.

Q.-Il y a une différence de 13 cents le mille ? R.-Oui.
Q.-Désirez-vous nous faire quelque communication relativement à des points

que nous n'avons pas encore touchés ? R.-Oui. Je crois que le gouvernement
devrait prendre des mesures relativement à l'apprentissage. Dans cette ville, le
nombre. est relativement parlant considérablement plus élevé que celui des
ouvriers. J'estime que le gouvernement devrait intervenir et restreindre le nombre
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des apprentis en proportion de ouvriers. Il devrait en outre prendre des "mesures
pour empêcher que les apprentis ne travaillent comme compagnon avant d'avoir ter-
.miné leur apprentissage. Nous avons parmi nous des typographes incapables parce
,qu'ils n'ont jamais eu d'instruction nécessaire pour commencer, et ils restreont toute
leur vie incapables parcequ'il est trop tard aujourd'hui pour apprendre le nécessaire.

,Quand ils travaillent de leur métier, il est impossible de leur faire apprendre quoi que
ce soit. Quand on les prend en apprentissage, on ne s'inquiète pas asssez de leur
instruction. Quand un jeune garçon entre dans un atelier et devient bon pressier ou
bon compositeur, c'est par ses propres efforts. On ne semble pas vouloir lui ensei-
gner la moindre chose. On les reçoit et ils sortent au bout de 4 ou 5 ans. Tout ce
.qu'ils connaissent après ce laps de temps, ils l'ont appris par leurs observations
personnelles ou en questionnant les compagnons d'atelier.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Pensez-vous que le gouvernement devrait déterminer les conditions requises
pour être reçu apprenti ? R.-Je crois qu'il faudrait les forcer de fréquenter
l'école pendant un certain nombre d'années avant de leur permettre d'apprendre
autre chose.

Q.-Pensez-vous que le gouvernement doive restreindre le nombre des appren-
:is ? R -Je ne sais comment le gouvernement pourrait restreindre le nombre des
apprentis, mais il pourrait les forcer à fréquenter l'école plus longtemps.

Q -Jusqu'à quel âge voudriez-vous que le gouvernement forçat les enfants à
fréquenter l'école ? R.-Je crois qu'à l'âge de quinze ans un enfant est encore
assez jeune pour commencer a apprendre un métier. Commençant à cet âge, il aurait
,dix-neuf ou vingt ans au sortir d'apprentissage et il ne serait pas encore trop âgé
pour commencer la vie à son propre compte.

Q.-Pensez-vous que les parents soient toujours capables de laisser leurs enfants
.à l'école, sans rien faire pour leur entretien jusqu'à l'âge de quinze ans? R.-C'est
évidemment là une autre question. J'ignore s'ils pourraient ou non laisser leurs en-
fants à l'école si longtemps, et je pense que dans certains cas ils ne le pourraient pas.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Quand le temps d'apprentissage est terminé, gardez-vous généralement les
nouveaux compagnons dans vos ateliers ? R.-Non. Ils doivent s'en aller pour
-faire place à de nouveaux apprentis.

Interrogé par M. GIBsON :-
Q.-Pour obvier à l'impossibilité dans laquelle se trouvent souvent les parents

.de garder leurs enfants à l'école jusqu'à quinze ans, que penseriez-vous d'une écolo
industrielle subventionnée par le gouvernement? R.-Voulez-vous dire pour ensei-
gner les métiers ?

Q.-Les éléments du moins ? R.-Il est possible que le projet soit excellent,
.mais, m'est avis, que quand un enfant fréquente l'école pour y apprendre la partie
intellectuelle de l'instruction, il a assez fort à faire pour qu'on ne lui enseigne pas
,en outre la partie industrielle.

Q. -Dans le cas où les parents n'ont pas les moyens de tenir leurs enfants à l'école
jusqu'à un certain âge? R.-Il serait bien difficile de décider s'ils ont ou n'ont pas
ces moyens et en tous cas la limite devrait être fixée bien bas.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Je connais un homme de trente-cinq ans, qui à lâge de treize ans et six

T)is insistait pour entrer dans un bureau quoique ses parents pussent et désirassent
le garder. Depuis cette époque il a gagné sa vie avec plus ou moins de succès.
-Que feriez-vous dans un cas pareil ? R.-Je sais que certains enfants sont pressés
d'entrer en apprentissage.
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Interrogé par M. FREED:-

Q.-Connaissez-vous les prescriptions de la loi d'Ontario, relativement à la fré-
quentation des écoles par les enfants ? R-Non, je ne les connais pas.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-A quel âge reçoit-on généralement les jeunes garçons dans vos ateliers ?

R.-Je l'ignore et c'est fort difficile à dire. D'::ucuns disent avoir quatorze ans qui à en.
juger à la mine ne semblent pas avoir plus de dix, onze ou douze ans, d'autres sont
forts pour leur fige.

Q.-Ces jeunes garçons travaillent-ils la nuit? R.-Oui, parfois ils font le
travail de nuit trois ou quatre mois consécutifs, puis après ils reprennent le travail
de jour.

Q.-Travaillent-ils à la pièce ? R- Après la première année, quelques-uns.
travaillent à la, pièce. Quelques-uns travaillent la nuit à la pièce.

Q.-Quel salaire paye-t-on au mille aux jeunes garçons? R-Il y a une-
échelle différentielle que je ne connais pas fort bien. On leur paye d'abord douze'
centins et demi, on les élève ensuite à quinze centins et la dernière ou quatrième année
on leur paye dix-sept centins et demi.

Q.-Sont-ils parfaitement capables dans leur quatrième année ? iR.-Ils sont.
aussi capables qu'ils le seront jamais, si jamais ils sont bons à quelque chose.

Q -L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre atelier? R-Nous ne· Iavons
pas vu. Il est peut-être venu pendant notre absence, mais nous n'en avons rien appris.,
J'ai entendu la dissertatioa du Dr Campbell au sujet des écoles industrielles, rais
je ne partage pas ses idées. Je crois qu'un enfant qui fréquente l'école a suffisam-
ment de quoi apprendre sans y ajouter la partie mécanique des métiers.

Interrogé par M. HEARsE:

Q.-Vous parlez au point de vue de votre propre métier? R-Oui.
Q.-Mais au point de vue des autres métiers ? R -Je crois que si on donnait

aux jeunes garçons un enseignement de la naturo de celui -dont vous parlez, il est
probable que nous aurions bientôt une armée de ces jeunes gens qui n'auraient jamais
une idée pour faire quelque chose, qui se mettraient à l'ouvrage sans connaître un.
seul métier, qui fourniraient des espèces de propres à tout, mais jamais des- ouvriers.

Q.-Vous estimez donc que l'enseignement théorique des métiers empêcherait.
les enfants d'en apprendre un ? R-Oui. Il y a des quantités de jeunes garçons,
qui ne se soucieraient guère de connaître la partie pratique du métier, si on leur en
donnait la théorie avec quelques indications.

Q.-Pensez-vous qu'ils pourraient être suffisamment bons charpentiers ou forge-
rons pour faire la concurrence à de bons ouvriers ? R-Ils n e feront pas la con-
currence mais ils feront du tort.

Q.-Ne seraient-ils pas instantanément congédiés s'ils gaspillaient un ouvrage
qu'on leur aurait confié ? R-Un forgeron irait travailler quelque temps- sous les
ordres d'un compagnon.

Q.-Et-alors il ne feraitý pas un forgeron capable de faire-un travail bien fait
R.-Non. Probablement, non.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Il serait dans son métier comme un forgeron dans une imprimerie ? R-
Oui.

Interrogé par M. IHEAKES:-

Q.-Supposons que dans cette institution on lui enseignât les propriétés et qua--
lités de la planche de pin, serait-il capable de devenir un charpentier pratique,?
R-Peut-être qu'il ne deviendrait jamais un charpentier pratique, mais s'il étudiait.
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sa casse dans un atelier typographique, il apprenirait le côté pratique et pourrait
bientôt passer pour typographe.

Q.-Supposons qu'on lui apprenne la nature et les propriétés du métal à carae-
tère, cela ne lui serait-il pas utile ? R-Dans d'autres métiers peut-être, mais pas
dans celui de typographe, ear celui-ci ne s'inquiète pas beaucoup du métal dont ses
caractères sont faits.

La commission ajourne alors jusqu'à 8 heures du soir.

A la reprise de la séance, JAMEs MCKENNA, mouleur à London, est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Depuis quand êtes-vous dans le métier ? R.-Depuis 12 ans.
Q.-Quel est le genre de moulage que vous faites ? R-Le moulage des

plaques de poêles et des instruments agricoles quoique je n'aie pas beaucoup tra-
vaillé aux instruments agricoles. Les plaques de poêles sont ma spécialité.

Q.-Avez-vous des apprentis dans votre métier ? R.-O ii. On est encombré
d'apprentis dans les ateliers qui ne sont pas strictement sous le contrôle de l'union.

Q.-A-t-on bien soin d'apprendre le métier à ces apprentis? R-Nllement,
Monsieur.

Q.-Savez-vous s'il y a un moyen de forcer un patron à aprendre le métier aux
. apprentis? R-Je ne connais aucun moyen de ce genre. Dans les ateliers con-
trôlés par l'union les ouvriers sont censés instruire les apprentis si le nombre
réglementaire est observé. En dehors de là on ne leur apprend rien.

Q.-L'union les protegc-t-elle? R-Oui.
Q.-Ne vaudrait-il pas mieux qu'il y eût un système d'apprentissage régulier?

R-Oui, indubitablement.
Q.-Quel âge pensez-vous que devrait avoir un jeune garçon avant d'être admis

, travailler de votre métier? R--Le moulage étant un ouvrage dur, je crois qu'il
-devrait avoir 16 ans.

Q.-Combien de temps dure l'apprentissage ? R-Quatre ans.
Q.-Quelle est la moyenne de l'âge des jeunes gens qui entreprentient le métier ?

R-De 16 à 17 ans jusqu'à 30 ans, quelques-uns même plus de 30 ans.
Q.-Il n'y a pas de jeunes garçons bien jeunes ? R-Non.
Q.-Avez-vous eu dans ces derniers temps. à London, dans votre métier, des

différends tels que des grèves etc. ? R. -Oui. En mars prochain, il y aura 6 ans,
nous avons eu une grève.

Q.-Comment fut-elle réglée? R.-Nous avons quitté l'atelier. Les patrons
ont fait venir des, ouv•iers des· tats-Unie. de Détroit et d'ailleurs et avec le concours
de jeunes garçons dont ils avaient rempli l'atelier ils continuaient à faire marcher
là besogne.

Q.-En cas de différend entre patrons et ouvriers, à quel mode de règlement
donneriez-vous la préférence ? R-Je préférerais l'arbitrage si ouvriers et patrons
ne pouvaient arriver à une entente.

Q.-Seriez-vous favorable à l'adoption d'une loi fédérale ordonnant le règlement
de ces querellés par voie d'arbitrage? R.-Oui, Monsieur.

Q.--Quel est le salaire des mouleurs à London? R.-Lorganisation est fort
defeòtueuse ici, à London. Les apprentis ne servent qu'un terme de 3 alxs,-et alors
l'atelier est à la merci dos jeunes garçons qui n'ont pas l'occasion d'apprehdre leur
mtéti'ô-. Si un jeune garçori est intelligent et adroit,s il atuñe meilleure occasion d'ap-
préndro-q'en hotnme ou un jeune garçon un peu arriéré. Parfois des hoinmes de
230'anW ne sont Ëas adroits mais celi qui est adroit peut apprendre convenablement.
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Q.-Quel est le salaire qu'un mouleur gagne par an? R.-Quelques-uns gagnent
$2.75, d'autres vont même dans des ouvrages sur commande jusqu'à 83 par jour.

Q -Quelle est la moyenne environ ? R.-Dans l'atelier de McCleary où je
travaille, la moyenne ne dépasse pas $10 par semaine.

Q.--Combien d'heures travaillez-vous par jour? R.-L'été dernier, nous avons
travaillé environ 11 heures par jour.

Q.-Aurait-on pu raccourcir ce temps sans faire tort aux intérêts du patron ?
R.-Oui. Nous travaillons à l'heure de midi prenant à peine le tenàps de manger -
une bouchée. Nous avons fait le tour de l'atelier demandant aux ouvriers qui n'ap-
partenaient pas à l'union. s'ils ne pensaient pas qu'ils se faisaient tort à eux-mêmes
comme aux autres, et, à l'exception d'un seul, nous avons réussi à les faire cesser.

Q.-Vous travaillez à la pièce, je suppose ? R.-Oui, dans l'ouvrage de poêlerie
nous travaillons presque toujours à la pièce.

Q.-Vous n'avez pas essayé ici de faire diminuer les heures de travail ? R.-
Une seule fois, quand nous avons pris l'heure de midi. Nous commençonsà 6heures
à nous préparer à mouler, mais ces gros moulages courants ne peuvent être préparés
avant une heure après l'heure ordinaire.

Q.-Il dépend beaucoup dans votre travail du temps auquel vous pouvez com-
mencer le coulage? R.-Nous sommes obligés de commencer à 3 h. 30 ou 4 heures.

Q.-Serait-il bon d'avoir une union ici ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la conséquence générale de l'établissement des unions parmi les

ouvriers ? Est-ce un avantage? R-Oui. J'estime que c'est un immense avan-
tage.

Q.-En quel sens ? R.-Au point de vue de l'élévation des prix et du maintien
du nombre d'apprentis dans l'atelier. Elles empêchent que des ouvriers gâtent le
métier, car là où un atelier est encombré d'apprentis il est impossible de former des-
ouvriers habiles.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Votre affiliation aux unions vous donne-t-elle quelques bénéfices? R.-Oui--
Q.-En quoi consistent-ils ? R.-Nos héritiers reçoivent $100 à notre décès.
Q.-Vous ne recevez pas de secours en cas de maladie ? R.-Non, pas dans

notre union. D'autres unions donnent des secours.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Condamne-t-on parfois, ici, les ouvriers de votre métier à l'amende ? R.-Je-
ne l'ai jamais vu faire.

Q.-Les immigrants font-ils ici une certaine part de votre travail ? R.- -
Fort peu. Il nous en est arrivé quelques-uns, mais le travail est un peu dur pour eux.

Q.-Vient-il ici beaucoup de mouleurs de l'étranger ? R.-Oui, il nous en vient
un nombre assez considérable des Etats-Unis et d'Angleterre. Ceux qui viennent
d'Angleterre sont presque tous mouleurs en machines. Ceux qui viennent des Etats-
Unis sont généralement mouleurs de plaques de poêles et de fonte en creux. Nous en
avons actuellement deux, venus de l'Etat de New-York, qui sortent de la prison
d'Elmira.

Q.-Ont-ils appris leur métier en prison ? R.-Oui.
Q.-Le travail des prisons fait-il la concurrence à votre métier ? R.-Autrefois

il nous faisait la concurrence, mais depuis quelques années elle a cessé.
Q.-Il n'y a plus actuellement, dans cette partie du pays, d'articles fabriqués.

en prison ? R.-Je n'en ai plus vu depuis deux ou trois ans.
Q.-Quelle est la condition générale des ateliers de moulage, ici ? Sont-ils confor.

tables, secs, etc. ? R.-Ils pourraient être mieux drainés. En temps pluvieux, les
planchers sont fort humides, et l'ouvrier qui travaille dans la vapeur et l'humidité
court le danger d'être pris de rhumatisme, surtout de rhumatisme sciatique.
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Q.-L'ouvrier après une journée de travail a-t il besoin de changer de vêtements ?
R.-Oui.

Q.-Vous fournit-on un local à cet effet ? R. -Pas en Canada.
Q. - Serait- ce un avantage, d'avoir un local pour se changer et se laver ? R.-

Oui. J'ai travaillé dans un atelier du Massachusetts, qui était muni à l'étage supé-
rieur d'une salle de bain et d'une salle à changer de vêtements. L'ouvrier pouvait
s'y mettre de bons vêtements confortables.

Q.-Je présume que là où ces salles de toilette font défaut, l'ouvrier est exposé
aux courants d'air de tout l'atelier ? R. -Oui. Beaucoup changent leurs chemises
qui sont mouillées comme leurs pantalons de dessous et leurs chaussettes. Sortant à
l'air froid sans ces précautions, ils s'exposent à prendre froid.

Q.-Arrive-t-il souvent des accidents dans votre métier ? R.-Non, pas au mou-
lage, mais parfois un ouvrier se brûle.

Q.-Cela arrive quand le métal est répandu ? R.-Oui.
Q.-Cela n'arrive pas à des ouvriers habiles ? R..-Non.
Q.-Y a-t-il à London des sociétés ouvrières coopératives ? R.-Aucune.
Q.-Avez-vous jamais entendu parler de l'application, à votre métier, du système

de partage des bénéfices ? R.-Jamais je n'en ai entendu faire mention.
Q.-Avez-vous jamais entendu parler d'une fonderie organisée en coopération

par des mouleurs? R.-Oui. Il en existe une en Canada qui fut organisée sur cette
base: " Burrows, Stewart et Milne," d'Hamilton.

Q.-A t-elle réussi ? R.-Oui.
Q.-Le système est-il toujours en vigueur ? R.-Oui. L'atelier est aujourd'hui

fort considérable.
Q -Il n'y a rien de semblable à London ? R.-2on.
Q.-Vous avez travaillé aux Etats-Unis ? R.-Oui.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les salaires aux Etats-Unis et ceux du Canada

dans votre métier ? R.-s sont passablement plus élevés qu'au Canada. Cependant
il y a certaines localités où les prix sont égaux à ceux du Canada, mais ce n'est pas la
règle.

Q.-Tenant compte de la différence du salaire, pensez-vous que l'argent ait la,
même valeur marchande au Canada qu'aux Etats-Unis ? R -Je n'aimerais pas à me
prononcer sur ce point.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous avez vécu aux Etats-Unis ? R.-Oui.
Q.--Dans quels endroits ? R.-A Détroit et dans différentes autres villes des

Etats-Unis, mais ce n'est qu'à Détroit que j'ai en ma famille près de moi, C'est le
loyer seul qui m'a para plus cher aux Etats-Unis qu'ici. La vie y est à aussi bon
marché, sinon à meilleur marché qu'au Canada.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Dans quel état, sont les lieux d'aisance dans l'atelier où vous travaillez ?

R.-lls sont au dehors.
Q.-Sont-ils propres ? R.-On les nettoie deux on trois fois par an, au commen-

cement de l'automne et ensuite au commencement du printemps.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-L'ouvrier est-il payé en espèces ? R.-Oui.
Q.-Est-il payé toutes les semaines ? R.-Oui, tous les samedis soir.
Q.-Est.ce le bon soir pour faire la paye ? R.-Oui. J'ai été payé le vendredi

soir, mais j'aime mieux être payé le samedi soir.
Q.-Est-ce l'opinion générale ? R.-Je ne pourrais l'affirmer. Il en est qui

préfèrent le vendredi pour pouvoir aller au marché.
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Q.-Quelle est la moyenne des loyers payés ici par les ouvriers? R -Environ
$6 ou $6.50 par mois.

Q.-Les maisons sont-eiles bonnes, à ce prix ? R;-Oui. A raison de $6.50 à $7,
l'ouvrier peut se trouver un logement très confortable pour lui.

Q.-Quel est le nombre de chambres de ces maisons? R.-Cela dépend de
l'emplacement. La maison que j'habite a deux chambres à coucher, un salon, une
:salle à dîner, un office, une cuisine et un hangar à bois.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Avez-vous connu des ouvriers de votre métier frappés d'ostracisme pour avoir
pris part à des grèves? R.-Oui. J'ai été frappé moi-même. McCleary a envoyé
une pareille liste à Gurney, de Toronto, le priant de congédier les ouvriers qui avaient
servi chez lui.

Q.-Vous a-t-on tenu sans ouvrage pendant un certain temps ? R.-Non, Garney
ne donna pas suite à la demande.

Q.-Cet ostracisme se pratique-t-il généralement ou ce cas était-il exceptionnel?
R-C'est le seul cas que j'ai vu en cette ville.

Q.-Etes-vous parfois obligés de signer des contrats par lesquels vous vous
engagez à travailler pendant un certain temps à un certain prix ou vous rendez-vous
simplement au travail pour faire votre semaine? R.-Nous nous bornons à travailler
à la semaine.

Interrogé par M. McLEAN

Q -Vous ne connaissez-pas les contrats draconiens ? R.-Non.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-t-Pendant combien de temps de l'année êtes-vous occupé ? R.-Depuis que
les apprentis restés à la suite de l'ancien différend ont commencé à disparaître; cette
année, j'ai été occupé pendant les douze mois de l'année, sauf deux semaines, à Ioël.

Q.-Etes-vous généralement plus longtemps sans ouvrage? R.-Oui. Il m'est
arrivé d'être inoccupé pendant 5 et 6 mois de l'année.

Q.-Combien y a-t-il de temps de cela ? R-Il y a trois ans cet hiver. L'atelier
fonctionnait avec deux ouvriers et des apprentis, c'étaient les apprentis qui faisaient
marcher l'affaire.

Q.-Regle générale, à l'époque des fêtes, vous êtes sans travail ? R.-Oui:
pour faire l'inventaire.

Q.-Cette année, vous n'avez été que 2 semaines sans ouvrage ? R.-Oui; cette
année, tous les hommes mariés ont été tenus à l'ouvrage.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.--Il est fort fatiguant de tirer la fonte du moule ? Vous y faites passer un
courant de gaz ? R.--Oui.

Q.-N'avez vous jamais vu des mouleurs être pris de vertige pendant une heure
ou deux ? R.-Oui, j'en ai été pris moi-même et ai vu de mes camarades dans la.
même position.

Q.-Connaissez-vous un moyen d'empêcher ces accidents ? R.-Bonner une
grande élévation à la toiture de la fonderie afin de permettre à la vapenr et au gaz de
s'élever me semble à peu près le seul remède.

Q.-Avez-vous dans ces ateliers quelques installations pour l'aspiration de ces
gaz? R -Non, Je n'en ai vu dans aucun des ateliers oû àjai travaillé.

Interrogé par M KERWIN: -

Q.-Avez-vous quelques idées à nous communiquer ? R.-N'y a-t-il pas une
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loi au Canada pour empêcher les manufacturiers d'employer des condamnés dans les
ateliers comme ces deux ouvriers de la prison d'Elmira,?

Q.-Pour quel motif pensez-vous que ces ouvriers venaient de la prison
-d'Elmira ? R.-Leur propre parole. L'un d'eux m'a dit qu'il était condamné à
vie, l'autre nme dit qu'il était condamné à 6 ans pour avoir tué un homme et à ma
questiçn, combien de temps il avait fait, il me répondit : 2 ans. Je lui ai demandé
ensuite comment il avait obtenu sa liberté et il me répondit qu'on lui avait remis un
billet. La première semaine, ou le premier mois, ils avaient fait un quart de journée
de travail, qu'ils firent graduellement monter à une journée entière. Quand ils
eurent atteint le nombre de points voulu et qu'ils eurent trouvé quelqu'un pour
répondre d'eux ils furent libérés. L'an dernier, on a amené pour travailler dans
l'atelier de McCleary 6 ou 8 prisonniers de la prison d'Elmira. Quatre d'entre eux
furent congédiés pour habitude d'ivrognerie, mais les deux en question se sont con-
duits convenablement depuis qu'ils sont ici. Tous deux se sont mariés depuis qu'ils
sont arrivés en Canada.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Vont-ils chercher ces condamnés aux Etats-Unis ? R -Il me serait impos-
sible de dire s'ils venaient directement de la prison à l'atelier de McCleary.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Sont-ils arrivés à l'époque des derniers différends ouvriers ? R-Non, ce
n'était pas à cette époque.

Q. -Votre atelier est-il compos5 de différentes nationalités ? R.-Oui.
Q.-Pourriez-vous faire confirmer vos dires par d'autres personnes? R -Oui,

par 20. Ces prisonniers ne le nient pas eux-mêmes. Ils l'admettent et j'ai cru com-
pi endre qu'ils portaient sur leur corps une marque qui sert à les reconnaître.

London, 11 janvier 1888.

J. B. BOYLE, inspecteur des écoles publiques, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Depuis quand remplissez-vous ici les fonctions d'inspecteur des écoles pu-
bliques ? t-Depuis 1811.

Q.-Quelle est la proportion des enfants en age d'aller à l'école, qui frquentent
les écoles publiques de London ? R.-C'est là une question à laquelle je ne pourrais
répondre d'une manière précise, attendu que je n'ai aucune jurisdiction sur les écoles
catholiques romaines, qui adressent leur rapport directement au gouvernement. Je
puis vous donner les chiffres relatifs aux autres dénominations religieuses. Nous
avons actuellement un peu plus de 4000 élèves dans nos écoles.

Q.-Ce chiffre représente-t-il toute la population. en ge d'aller à fécole excepté
celle.qui fréquente les écoles séparées ? R.-C'est le chiffre des enfants fréquentant
l'école à l'exception des catholiques ronains.

Q.-De ceux qui fréquentent les écoles séparées ? R-Les catholiques romains
ne fréquentent pas tous-les écoles séparées. Il en est un bon nombre qui fré,quentent
nos écoles publiques.

Q.-Cescatholiques romains sont-ils enregistrés comme supportant les écoles
publiques ? R-Bien souvent ils fgurent sur la liste électorale comme. catholiq4,us
romains et ils sont obligés de payer taxeà moina que les parents ne réclament et
demandent à,être portés sur la liste des écoles communes.

Q.-Quel est, d'après vos observations, l'âge auquel les parents sont disposés
à envoyer leurs enfants à l'école? R-Cela dépend des dispositions ds' parents, les
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uns les envoyent plus tôt les autres plus tard. Si les parents ont les moyens de les.
garder ils leur permettent de rester à l'école jusqu'à 16 ou 17 ans, et quand ils
passent à l'école supérieure, ils les laissent de l'âge de 17 jusqu'à 19 ans.

Q.-A quel âge, ceux qui ont besoin du service de leurs enfants, retirent-ils
ceux-ci de l'ecole ? R.-Parfois les enfants quittent l'école à douze ans, mais rare-
ment avant. Ils ne vont pas souvent au-delà de quatorze ans.

Q.-Vont-ils à l'ouvrage à cet âge ? R.-Oui, ils travaillent une chose ou l'au-
tre. Ils font quelque menu travail pour contribuer à l'entretien de la famille.
Parfois ils deviennent commissionnaires dans les ateliers ou les usines, parfois
ils vendent des journaux, parfois ils font n'importe quel autre travail qu'ils peu-
vent faire.

Q.-Pensez-vous que des enfants au-dessous de quatorze ans vont travailler
dans les usines? R.-Sur la totalité il peut y enavoir quelques-uns; dans une propor-
tion minime, mais je ne pense pas qu'il y en ait beaucoup dans les usines qui
soient âgés de moins de quatorze ans.

Q.-Avez-vous le système des crèches à London ? R.-Pas encore.
Q.-Pensez-vous que le système d'instruction des ci-èches soit le mieux adapté aux

besoins des jeunes garçons qui veulent devenir artisans ? R.-Je crois que le système
est parfaitement adapté aux besoins de ceux qui veulent devenir artisans, au moins
au point de vue de la culture intellectuelle, c'est-à-dire qu'elles donnent une instruc-
tion convenable pour le développement intellectuel. Dans certains endroits on a en
outre l'enseignement technique, mais ici nous ne possédons rien de ce genre.

Q.-Pensez-vous que l'enseignement technique pourrait être ajouté à l'enseigne-
ment purement intellectuel ? R -Cet enseignement exigerait de grandes dépenses.
pour l'adopter. Toutes nos classes sont actuellemeit fort remplies; dès lors, pour
organiser l'enseignement technique, il faudrait agrandir nos locaux scolaires.
Cependant la dépense ne serait pas excessive et chaque localité y trouverait ample-
ment son avantage.

Interrogé par M. IIEAKEs

Q.-Pensez-vous qu'on pourrait unir l'enseignement technique au système
d'écoles publiques ? R -Je crois que cela pourrait très bien faire.

Q. - Sans faire tort à l'école ? R.-Si on considère l'instruction comme une
simple question d'instruction, il est clair qu'on ne peut en changer le but et compter
sur du progrès.

Q.-Le programme actuel d'enseignement ne contient-il pas une foule de choses
absolument inutiles aux artisans? R.-Cela dépend du point de vue auquel on se
place. Je crois qu'une instruction ne vaut rien, si elle ne développe l'intel-
ligence. et je ne crois pas qu'il y ait une branche de l'enseignement de nos écoles
publiques qui ne coopère plus ou moins à ce développement. L'étude de l'histoire,
de la grammaire, etc., ne développe guère l'esprit. Ce sout là des branches où la
mêmoire joue le rôle exclusif ou tout au moins principal.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'un jeune garçon prendrait plus d'intérêt à un
métier, si son oeil et sa main étaient dressés en même temps que son intelligence ?
R.-Il n'est guère douteux que quand un enfant a fixé son idée sur un métier et se
décide à le suivre, le plus tôt, il sera familiarisé avec les outili, le mieux cela vaudra
pour lui et plus il est probable qu'il s'intéressera aux choses qui peuvent lui faire
atteindre son but.

Q.-Pensez-vous qu'il serait préférable de conserver le système scolaire tel qu'il
existe et créer des écoles du soir pour l'éducation technique? R.-Nous avons fait
ici un essai d'école du soir. Dans d'autres localités, je sais qu'elles ont parfaitement
réussi, mais ici nous avions fait poser le gaz et arranger l'école en vae des cours du
soir, mais nous n'avons pu réussir même en rendant les cours gratuits.

Q.-Donniez-vous l'instruction technique ? R.-Non. Jamais nous n'avons
essayé de donner l'instruction technique.
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Q.-Voici mon idée: pensez-vous qu'il faudrait maintenir le système d'ensei-
gnement actuel et donner l'enseignement technique le soir? R.-Jamais je n'ai
songé à un système pareil et j'ignore comment il fonctionnerait.

Q.-Vous êtes vous jamais aperçu que le système actuel avait une tendance à
rendre les enfants impropres à l'apprentissage des métiers, ou à les en détourner?
R -Je ne sais comment répondre à cette question. J'ai bien souvent lu et entendu
dire que notre jeunesse canadienne refusait de prendre des métiers et recherchait les
professions parcequ'elle est trop instruite. Est-ce là l'idée de votre question?

Q.-On a prétendu que notre système actuel poussait au professionalisme?
R-Je crois qu'il tend à encombrer les professiens au grand détriment de ceux qui
y entrent.

Q.-Le système actuel a-t-il cette tendance? R.-Sans le moindre doute.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Possédez-vous une bibliothèque ici? R.-Nous avions une très belle bi-
bliothèque annexée à l'école publique, mais nous en avons donné une partie à une
institution sour, l'institut collégial. Ne nous sentant pas alors en position d'acheter
plus d'ouvrages, nous avons donné de 300 à 400 volumes.

Q.-Vous n'avez pas de bibliothèque? R.-Oui; nous avons encore une bonne
bibliothèque, mais il nous faut un renouvellement des livres à l'usage de la jeunesse..

Q. -Votre bibliothèque est-elle gratuite pour le public ? R.-Oui, le public a
le droit d'aller y prendre des livres, mais il est bien rare que nous soyons importu-
nés de demandes. J'ai moi-même distribué des livres à certaines personnes, mais
depuis des années elles ne sont pas revenues; elles ne nous ont jamais dérangés.

Q.-Quel motif assignez-vous à cet abandon ? R. - Je n'en connais aucun,
excepté, peut-être, parce que les livres d'un ordre supérieur avaient été donnés en
cadeau à l'institut collégial.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Pensez-vous qu'à capacité égale le publie refuserait de payer les institu-
trices aussi cher que les instituteurs ? R.-Le fait même que cela ne se pratique
pas est une réponse à laquelle on ne peut se tromper, car le bureau scolaire duquel
dépend toute la question des salaires, doit être condidéré comme l'expression du sen-
timent public, ses membres étant en grande partie élus par le public. Toutefois, il
y a bon nombre de membres du bureau qui croient que les institutrices sont trop
peu payées, et je suis de leur avis.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Confiez-vous parfois ici à des institutrices, les fonctions de principal d'école?
R-Nous n'avons que deux institutrices principales; l'une d'elle a cinq classes et
quatre sous-institutrices; l'autre a quatre classes et trois sous-institutrices.

Q.-Y a-t il quelqu'embargo à cet égard contre les institutrices? R.-Elles
sont à la tête de ces écoles depuis dix ans et à presque chaque- examen elles font
admettre plus d'élèves que les instituteurs qui touchent le double de leur traitement.-
Sans doute vous trouverez des gens qui vous diront qu'en matière d'administration
et de maintien de l'ordre les institutrices sont inférieures, mais mon expérience me
prouve le contraire. Evidemment, je ne parle que de mon expérience personnelle.

Q.-Y a-t-il une gradation dans les traitements des instituteurs ?~ R.-Oui, il y
a une gradation.

Q.-Y a-t-il des augmentations régulières de traitements ? R-L'augmentation
s'accorde suivant leurs certificats, leurs positions, leurs états de service ,et leurs
succès. J'entends par états de services, la durée du temps qu'elles ont consacrée à,
l'enseignement.

Q.-Tous n'accordez pas d'augmentation annuelle? R-le bureau est saisi
d'un projet d'augmentation de cette nature, mais je doute qu'il soit adopté.
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Q.-Pouvez-vous nous dire si dans d'autres villes ce système a été adopté ? R.
-Oui, il est en vigueur à Toronto.

Q.-On tient compte des états de service dans l'augmentation du traitement ?
R.-Oui

Interrogé par M. McLEAN: -

Q.-Quelle est la condition bygiénique des écoles ? R.-Je crois qu'au point de
vue des installations, elles sont aussi salubres que n'importe quelle école de la pro-
vince d'Ontario.

Q.-Sont-elles encombrées ? R -Dans deux écoles, les classes inférieures sont
un peu encombrées. Au milieu de l'été, une autre maison d'école de 12 salles
sera terminée et alors l'espace ne manquera pour aucune des classes.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les institutrices porteurs de certificats du mme degré, et enseignant les
mêmes matières qu'un instituteur reçoivent-elles les mêmes émoluments ? R.-Je
vais vous expliquer le fonctionnement. A l'école centrale les anciens élèves sont
gradués suivant leur sexe. Nous disposons d'un espace considérable et nous avons
toujours deux classes du même degré. L'instituteur en chef qui enseigne aux gar-
çons reçoit $900, tandis que l'institutrice qui enseigne absolument les mêmes matières
aux jeunes filles ne reçoit que $500, soit une différence de $400.

Q.-Les mêmes instituteurs porteurs de diplômes de même degré ? R.-Tous
deux ont un diplôme identique de première classe.

Interrogé par M. G:BsoN
Q.-Imposez-vous des honoraires dans vos écoles ? R.-Non, nous fournissons

tout, excepté les livres que les parents des élèves doivent acheter. Nous four-
nissons gratuitement les plumes, l'encre, le papier et les crayons de couleur.

Q.-Je crois que beaucoup de bureaux d'école font payer les fournitures d'écoles
au grand mécontentement des parents des écoliers ? R.-Je sais qu'il en est ainsi.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Savez-vous s'il est vrai qu'il y a une concurrence effrenée pour la publica-
tion des livres d'école ? R.-Il serait dangereux pour moi de donner mon opilïion
sur la question des livres d'école. Je dois dire cependant que si sur ces livres il y
avait concurrence libre, les parents des enfants pourraient se les procurer à, bien
'meilleur marché.

Q.-Il faudra, je pense, attendre encore dix ans avant de voir cela ? R -Il se
passera encore bien du temps avant que nous ne voyons cela.

JoN WOLFE, de la " London Furniture Company" de London, est appelé et
assermenté.

Interrogé par M. FaEED :-

Q.-Votre maison emploie un nombre considérable d'ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour ? R.-Généralement ils travaillent

59 heures 30 minutespar semaine. Nous leur accordons une demi-heure le samedi.
Q.-Sont-ils assez constamment occupés pendant toute l'année? R Ouî
Q.-Combien de tempas vos ouvriers travaillent-ils, en moyenne, par année? R

-Ils travaillent environ 51 semaines à 6 jours par semaine, et c'est là notre temn»
-de travail ordinaire. Parfois des réparations nous obligent de chômer pendant quel-
*ques jours, mais nous n'avons pas: d'autre chômage.
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Q.-Quelle est la moyenne des salaires que vous payez à des oùvriers habiles ?
R-De $1.50 à $2 par jour.

Q.-Employez-vous beaucoup de manouvres. ? R-Non.
Q.-En employez-vous ? R-Oui. Nous devons employer quelques manouvres.
Q -Quel salaire leur payez-vous? IR -Une piastre et vingt cents par jour.

Interrogé par le PnÉSIDENT:-

Q.-Les employez-vous constamment ? R-Oui, constamment. Parfois, quand
nous sommes obligés de prendre un manouvre supplémentaire, pour une semaine,
nous devons payer un peu plus.

Interrogé par M. FREED

Q.-Employez-vous beaucoup de jeunes garçons? R-Non.
Q.-En employez-vous quelques-uns ? R. Oui. Je crois que nous employons

cinq jeunes gens.
Q.-Sont-ils apprentis ? R-Oui.
Q.-En apprentissage régulier ? R-Oui.
Q.-Etes-vous partisan du système d'apprentissage régulier ? R.-Nous l'avons-

adopté et le suivons. Je ne connais rien de meilleur.
Q.-Les jeunes garçons restent-ils chez vous jusqu'à la fin du temps d'appren-

tissage ? R-Oui. Jamais aucun ne nous a quittés.
Q.-Pensez-vous qu'avec le système d'apprentissage régulier, les jeunes garçons

deviennent des ouvriers meilleurs que s'ils n'étaient pas liés ? R-Mon avis est.qu'ils
deviennent bien meilleurs.

Q.-Pensez-vous qu'il soit avantageux pour le jeune homme d'être engagé sous
contrat d'apprentissage ? R--Oui.

Q.-Pensez-vous qu'avec ce système d'apprentissage le patron se donne plus de
peine pour apprendre le métier à ses apprentis ? R-J'en suis convaincu.

Q.-Pensez-vous que les apprentis. deviennent plus assidus que s'ils n'étaient
pas ainsi liés ? R.-Oui, je le pense.

Q.-Savez-vous s'il y a des ouvriers employés dans votre manufacture qui aient
faits des économies sur leur salaire ? R-iLa plupart de nos ouvriers s'achètent
des maisons. J'ignore s'ils économisent de l'argent, mais je sais que plusieurs
d'entre eux s'achètent leurs maisons.

Q-Ces maisons sont elles payées ou en voie d'être payées ? R-Il en est
qui sont en voie, d'être payées, d'autres qui le sont depuis longtemps déjà.

Q.-Pouvez-vous nous-dire, si vos ouvriers sont contents d'avoir acheté leurs
habitations ? R-Je crois qu'ils-sont satisfaits de l'expérience. Chaque fois qu'il
m'est arrivé de causer avec eux sur ce sujet, ils m'ont exprimé leur satisfaction.

Q.-Vos machines sont-elles bien entourées ? R.-Nous croyons qu'elles pré-
sentent toute garantie de sécurité.

Q.-Lors de sa visite, l'inspecteur des fabriques s'est-il déclaré satisfait de la ma-
nière dont elles sont entourées ? R-Oui, il. était ou du moins paraissait fort satis-
fait.

Q.-Quelle est la condition hygiénique de votre usine ? R-Il y a une com-
munication avec les égouts.

Q.-La ventilation, etc, a-t-elle été trouvée défectueuse? R-Aucune obser-
vation n'a été faite.

Q.-Avez-vous un système quelconque pour protéger vos ouvriers contre la
poussière produite par la machine à polir ? R-Oui, nous avons mtallé deux
soufflets de grande dimensioýn.

Q.-Est-il arrivé des accidents, -causés pAi- les machines, . dans votre usine?
R-Parfois un ouvrier s&estfait couper le.doigt par les machines,.mas jamais nous
n'avons eu d'accidents -fûcheux,

Q.-Avez-vous jamais eu des différends avec vos ouvriers ?- R-Non, jamais.
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Q -Je suppose que depuis votre arrivée il s'est produit des changements dans
les salaires ? R-Oui. Le propriétaire de l'établissement fit faillite, il y a 11 ans, et
quand nous avons repris les affaires, les salaires étaient de beaucoup inférieurs à
ceux d'aujourd'hui. Les salaires ont considérablement augmenté depuis cette époque.

Q.-Ces augmentations de salaires ont-elle été accordées volontairement ou sur
la demande des ouvriers ? R.-Généralement, quand nous nous apercevons qu'un
ouvrier mérite plus qu'il ne reçoit, nous augmentons son salaire. Toutefois, quand
,nos ouvriers demandent des augmentations et que nous estimons qu'ils ne sont pas
payés d'après leur mérite, nous consentons à l'augmentation.

Q.-C'est donc bien plus par une entente individuelle avec l'ouvrier que par une
convention avec les ouvriers comme corps ? R.-Oui. Il nous serait impossible
d'accorder des augmentations générales, sans commettre des injustices.

Q.-Les ouvriers sont-ils satisfaits de ce système ? R.-Ils paraissent satisfaits.
Je ne crois pas que nous remplacions un ouvrier tous les 5 ans. Nous avons des
-ouvriers qui sont avec nous depuis le commencement de nos opérations et nous en
employons 120 ou 125. Au moins 80 sont avec nous depuis 10 ans. Nous changeons
fort rarement d'ouvriers. Evidemment nous changeons les ouvriers temporaires,
mais je parle des ouvriers permanents.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-A qui l'inspecteur des fabriques s'est-il adressé, pour ses renseignements,
lors de sa visite à votre établissement ? R. Il a visité l'établissement d'un bout à
l'autre et l'a inspecté lui-même. Il était venu me voir pour avoir l'autorisation
de visiter la manufacture.

Q.-Je présume quil avait la liberté d'interroger les ouvriers ? R -Il a eu le
droit de parcourir l'établissement et d'agir à son gré. Je ne l'ai pas accompagné.
Je l'ai vu après sa visite.

Q.-Vous avez, je crois, beaucoup de machines dans votre établissement? R.-
Oui.

Q.-Pouvez-vous enseigner, en cinq ans, toutes les parties du métier à un jeune
garçon ? R.-Non, nous n'enseignons à un homme qu'une spécialité.

Q -Combien de branches avez-vous dans votre industrie ? R.-Quatre. Nous
en exploitons quatre.

Q.-L'apprenti devrait donc rester 20 ans dans votre établissement avant d'être
un ébéniste parfait ? R.-Non. Il ne pourrait apprendre le métier en entier en ce
temps. Aucun ouvrier n'a besoin de cela, car s'il avait les connaissances générales,
il lui serait impossible de lutter contre celui qui n'a appris qu'une spécialité. Un
,décorateur ne serait pas un polisseur, un polisseur ne serait pas un tourneur, quoi-
qu'ils fassent. Ce sont là deux branches distinctes. Les métiers de tourneur,
polisseur et ébéniste sont des métiers distincts.

Q.-N'y a-t-il pas des ouvriers qui connaissent toutes les branches de l'industrie ?
R.-Ils ne seraient pas aussi habiles dans une spécialité.

Q.-Cette connaissance générale est devenue utile, je suppose, par l'emploi des
machines ? R.-Oui, les machines rendent cette connaissance générale inutile. Un
ouvrier qui possède une connaissance générale de chaque spécialité, ne vaudra pas
l'ouvrier dont les connaissances se bornent à une seule spécialité. Evidemment un
ouvrier peut acquérir les connaissances générales nécessaires à la direction d'un
établissement.

Q.-Ainsi un apprenti ne devient un ouvrier habile que dans une seule spécia-
lité du métier, et s'il quitte votre établissement, il est obligé de chercher une position
dans la même spécialité ? R.-Oui.

Q.-Il ne peut pas, je suppose, prendre une autre branche et gagner le salaire
,d'un ouvrier à la journée ? R.-Non, il ne peut pas gagner le salaire d'un homme
à la journée comme ceux qui ont appris cette branche du métier.

Q.-Quel est le plus fort salaire payé à vos ouvriers ? R.-Environ $2 par jour.
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Q.-Yous dites que vous employez environ 125 hommes toute l'année ? R.-
Oui.

Q -Sur ce nombre combien gagnent $2 par jour ? R.-Vingt peut être ; il y
a aussi ceux qui travaillent à la pièce et gagnent autant et plus.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Quant aux hommes qui travaillent à la pièce, prennent-ils un contrat pour
une certaine classe de meubles ? R.-Ils travaillent à tant la pièce.

Q.-Engagent-ils leurs propres aides ? R.-Dans certains cas.
Q.-Dans quelle classe d'ouvrages cela a-t-il lieu le plus généralement ? R.-

Pour faire les meubles, mais pas pour tourner, bourrer ou fnir.
Q.-Dans la fabrication des meubles, les hommes contractent pour l'ouvrage et

engagent leurs aides ? R -Ils les engagent pour ce qu'on appelle de l'ouvrage à la
pièce. Ils ne passent aucun contrat, ils peuvent cesser quand ils le veulent.

Q.-Ces hommes engagent-ils des jeunes garçons ? R.-Oui, ce sont générale-
ment des jeunes garçons qu'ils emploient.

Q.-Ces jeunes garçons ne sont pas considérés comme apprentis dans vos bou-
tiques ? R.-Non.

Q.-Combien avez-vous de jeunes garçons ainsi engagés par ces hommes ? R.-
Peut-être cinq ou six.

Q.-Leur enseigne-t-on le métier? R.-Oui.
Q.-Le leur enseigne-t-on à fond ? R.-On leur enseigne la partie du métier à

laquelle ils travaillent.
Q.-Par exemple leur enseigne-t-on à faire des chaises et des meubles en géné-

xal ? R.-Non.
Q.-Considérez-vous la fabrication des chaises comme une branche distincte ?

R.-Nous considérons que la fabrication des chaises ne fait pas partie du métier.
Les ouvriers les moins habiles peuvent faire cela.

Q.-Est-ce ainsi que vous partagez l'ouvrage ? R.-Oui. Ils y a des fabricants
de chaises, et il y a d'autres ouvriers. Un fabricant de chaises ne fait pas d'autre
chose. Les ouvriers eux-mêmes préfèrent cela. Si un homme demande de l'ouvrage,
il se donne comme fabricant de chaises, comme tourneur, comme rembourreur ou
comme finisseur.

Q.-Que reçoivent les garçons employés par les ouvriers ? R.-De $2 à $4 par
semaine. La première année, ils reçoivent environ $2 par semaine.

Interrogé par M. G1BSON:-

Q -L'emploi des machines a-t-il fait baisser les salaires ? R.-Je ne crois pas.
Depuis que je me rappelle, les salaires ont augmenté, et depuis mon enfance l'emploi
des machines a considérablement augmenté.

Q.-La production est-elle devenue à meilleur marché depuis l'introduction des
machines ? R.-Oui, à beaucoup meilleur marché.

Q.-L'ouvrier a-t-il retiré sa part de bénéfice par l'usage des machines ? R.-
Je crois que oui. Les machines lont tout l'ouvrage dur que les hommes étaient obli-
gés de faire autrefois. Aujourd'hui cela se fait à la machine.

Q.-L'introduction des machines a-t-elle profit4 aux ouvriers? R.-Oui ; je
crois qu'ils en ont grandement bénéficié.

Q -Dans votre établissement, les ouvriers ont-ils une part dans les bénéfices ?
R. Non, aucune.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Savez-vous si cela existe dans quelques établissements de London ? R.-
Pas que je sache.
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Interrogé par M. GIBsoN :-

Q.-Payez-vous les salaires en argent ? R.-Oui, nous ne payons jamais autre.
ment.

Q.-Payez-vous toutes les semaines ou tous- les quinze jours ? R-Tous les
quinze jours, le vendredi de chaque quinzaine.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Connaissez-vous dans cette ville des établissements qui paient les salaires avec
des bons ou marchandises ? R.-Non, ou du moins il y en a très peu. Cela existait
dans certains petits établissements, mais je ne crois pas que ce soit un usage général.

Interrogé par M. GIBSON :-

Q.-Quelle est la valeur marchande d'une piastre aujourd'hui, comparée à sa va-
leur marchande il y a un an ? R.-Voulez-vous parler des meubles.

Q.-Du coût de l'existence ? R.-Je n'ai jamais acheté aucune provision, de
sorte que je ne puis rien en dire.

Interrogé par M. HIEAKES

Q.-Vous avez dit que vos hommes travaillent cinquante et une semaines. Sont-
ce des semaines entières ? R-Oui, des semaines de six jours.

Q.-Les ouvriers travaillent-ils dix heures par jour en hiver ? R.-Oui.
Q.-Alors vos boutiques sont éclairées au gaz ? R-Oui, le matin et le soir.
Q.-Ils ne perdent que le temps de l'inventaire et les jours de fête? R.-

Oui, il y a les fêtes ; mais je ne les compte pas. Cette année, nous avons arrêté
l'ouvrage depuis le premier de janvier pour réparer la machine, mais cela n'a
pas lieu généralement. Quelquefois pendant l'exposition ou à propos d'autres événe-
ments nous fermons une journée ou deux, mais nous le faisons autant pour nos ou-
vriers que pour nous-mêmes.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-D'où faites-vous venir votre bois? Est-ce du bois du pays? R-Nous
employons beaucoup de noyer que nous faisons venir des Etats-Unis. Nous ne pou-
vons obtenir ici la qualité que nous employons.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-N'y a-t-il pas de noyer ici ? R.-Pas beaucoup.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Comment le faites-vous venir ? R.-En planches et en madriers.
Q.-Avez-vous jamais importé des moulures faites avec ce bois? R-Nous-

en avors importé quelquefois en cet état.
Q.-Croyez-vous qu'elles vous reviennent à meilleur marché ? R.-Je crois que

nous pouvons les avoir à un peu meilleur marché ainsi.
Q.-Où vendez-vous principalement vos marchandises? R -Nous les écoulons

dans l'est, à Halifax, et aussi à Montréal, Toronto, Kingston et les grands centres de
l'est. Ce sont là nos principaux marchés. Nous n'en expédions pas beaucoup à
l'ouest. Nous en envoyons quelquefois un peu à Winnipeg, mais pas beaucoup.

Q.-Que pensez-vous des prix actuels des meubles comparés à ce qu'ils étaient
il y a dix on douze ans ? R.-Je puis dire que les prix sont diminués de 20 pour
cent depuis dix ans. Les machines et la concurrence ont amené ce résultat.

Q.-La concurrence sur notre propre marché? R.-Oui.
Q.-Savez-vous s'il s'importe beaucoup de meubles des Etats-Unis ? R.-Je,

crois qu'il s'en importe très peu, à moins que ce ne soit comme modèles ou autre.
chose de ce genre. C'est ce que nous faisons quelquefois nous-mêmes.
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Q.-Pour revenir aux apprentis, croyez vous qu'avec les conditious qui leur sont
faites et les avantages qu'ils ont d'apprendre le métier chez vous, ils soient en état
de gagner leur vie comme ébénistes après avoir été trois ans dans vos ateliers?
R-Oui.

Q.-Pensez-vous qu'un garçon actif et intelligent, puisse devenir un bon
ouvrier en trois ans ? R.-Oui, dans trois ou quatre ans. Des ouvriers qui ont appris
le métier chez nous et qui sont allés ailleurs sont très bien vus et occupent un bon
rang parmi leurs compagnons.

Q.-Vous faites-vous un devoir de procurer à un apprenti tous les avantages
d'apprendre le métier ? R-Oui.

Q.-J'ai compris que vous parliez de la classification des hommes ; que si un
homme était bon ouvrier, vous le payiez comme tel. Veuillez expliquer ce que vous
avez dit ? R-Oui, tous les ouvriers n'ont pas la même habileté ; quelques-uns valent
beaucoup plus que d'autres.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous ne croyez pas que tous les hommes naissent avec des aptitudes égales ?
R.-Non, pas sous le rapport intellectuel.

Interrogé par M. CÂRsoN :-
Q.-Vous êtes d'avis de payer un homme suivant ce qu'il fait et pour tout ce

qu'il fait ? R-Oui, quelques ouvriers valent beaucoup plus que d'autres.
Q.-Trouvez-vous que les prix du bois aient augmenté ou diminué depuis 10 ou

12 ans ? R-lls ont beaucoup augmenté depuis trois ans. Nous payons plus cher que
nous payions autrefois.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Est-ce qu'on fait des plantations de noyer dans les environs ? R-Je ne
sache pas qu'aucune tentative de plantation de noyers ait été faite dans cette partie
du pays.

Q.-Est-ce que le Canada n'est pas un pays qui produit le noyer ? R-Oui.
Il y en avait et du plus beau dans cette partie du pays, il y en a encore mais très
peu. J'ai vu dans un rayon de 30 milles de London, des noyers d'un diamètre de 6
pieds. Quand le tronc était couché, je ne pouvais voir par-dessus, et ce bois
est aussi droit que possible. Nous avons vu des planches de 35 pouces de large, pro.
venant de bois coupés dans un rayon de 30 ou 40 milles d'ici; c'est de très beau bois.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Avez-vous recherché l'âfge de ces arbres ? R--Non.
Q.-Savez-vous combien de temps il faudrait pour produire du noyer d'une

valeur marchande ? R-Non ; je ne connais en rien la croissance du noyer, et je
crois qu'il faudrait 50 ans pour obtenir un arbre donnant du bois d'une valeur
marchande.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur la différence entre le prix de fabrication
des in eubles et le prix payé par l'acheteur ? R.-Voulez-vous parler du coût de
production et du prix payé par l'acheteur ? '

Q.-Je veux parler de la différence entre le prix de fabrication et le prix que
paie l'acheteur. R Au meilleur de ma connaissance, cette différence est de 20 à 25
pour 100. Les meubles se vendent bon marché, si l'on tient compte du volume
de cet article et de sa susceptibilité de se détériorer. Je crois que la différence est
très légère entre le prix de production et le prix de vente.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.--EmployeÉ-vous des jeunes garçons aux machines ? R.-Non, nous ne
mettons jamais d'enfants aux machines.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-En prenant la moyenne des meubles fabriqués avant l'introduction des'ma-
chines, croyez-vous que les meubles d'aujourd'hui soient aussi bons et aussi' sôtides
que ceux d'autrefois. R.-Oui ; je le crois. Ilà le sont, là où on se dotée la peine pour
bien les faire et ils sont même meilleurs, faits à la machine, mais la difficált6; c'eû,
qu'aujourd'hui on est trop porté à se servir de bois pas complètement séché, et- que
ces meubles sont conséquemment exposés 'à se fendre ou à se détériorer plus'vite
qu'autrefois. Il y a quelques années, il fallait presque trois mois pour-façonnir in
meuble, et dans l'intervalle, le bois avait le temps de sécher et ne travaillait pae-
ensuite.

Interrogé par M. CAasoN:

Q.-Quelle différence y aurait-il entre un mobilier de chambre à coucher sortant
de votre fabrique et un autre fait il y a 25 à 30 ans, à Lnndon ? R.-Prenez un mo-
bilier valant $100 aujourd'hui et comprenant trois morceaux: Ce mobilier n'aurait
pu être fait, il y a 25 et surtout 30 ans, pour moins de $200.

Q.-Ce mobilier fait il y a 30 ans serait-il meilleur que ceux que vous fabrique
aujourd'hui ? R.-Non.

Q.-Par conséquent, il serait impossible de fabriquer sans l'usage des machines ?
R.-Oui; on ne pourrait pas suffire à la demande sans l'usage des machines.

Q.-D'où viennent vos machines généralement ? R.-Environ une moitié des
Etats-Unis et l'autre du Canada, de Gaît.

Q.-Trouvez-vous les machines faites au Canada aussi bonnes que celles qui
viennent des Etats-Unis ? R.-Je crois que depuis 2 on 3 ans, elleâ sont aussi
bonnes, mais pas autrefois. Nos fabricants ayant aêquis, plus- d'e±périeâce nous
font de meilleures machines. La première que nous avons a chetée au Canada n'a
pas donné satisfaction, mais celles que nous avons eues depuis sont bien méilleures.
11 n'y a pas de raison pour que nous ne fassions pas d'aussi bonnes machines ici
qu'aux Etats-Unis, lorsque nos fabricants auront acquis tout l'expérience nécessaire.

Q,-Quelle diff1érence y a-t-il entre les prix des meubles du genre de ceux que
vous fabriquez et les prix de ces mêmes meubles aux Etats-Unis ? R.-Aux Etats-
Unis on s'occupe plutôt de fabriquer des spécialités. Les Américains emploieront 50
hommes plus ou moins, dans une manufacture, pour faiie un article unique. Je con-
nais une manufacture, à Jackson, Mich., qui ne fabrique qu'un seul genre de chaises;
on n'y fait pas toutes sortes de chaises, mais rien qu'une sorte. On comprend que
dans cette manufacture, il est possible de baisser les prix considérableient. Une
manufacture ordinaire, qui fabrique une centaine d'articles différents, ne peut pas
soutenir la concurrence avec celle-là dans les chaises, parce que son outillage n'est
pas aussi bieh adapté à ce genre de fabrication. C'est pour cette raiion que les,
Américains ont le dessus sur nous.

Q.-Les patrons sont-ils aussi bien faits ici qu'aux EtatsUnss ? R.-Je crois
que oui. Nous copions beaucoup leurs modèles, de sorte que nous n'avons pas la
moindre hésitation à adopter les formes nouvelles. Je crois qu'on fait la même
chose en Europe. Les Américains ont un commerce tellement plus considérable
que le nôtre ý.u'ils peuvent adopter les genres nouveaux avant nous.
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M. JoaN MCCLEARY, fondeur et ferblantier, de London, est appelé et prête
serment.

Interrogé par M. HzAimsKES

Q.-Exécutez-vous les travaux de fonderie en général? R.-Je m'occupe en
grande partie de la fabrication des poêles.

Q.-Et de chaudronnerie ? R.-Oui, et aussi de fournaises.
Q.--Combien employez-vous d'ouvriers ? R.-Environ 300, non pas dans les

for-naises exclusivement, mais dans la fonderie et dans la ferblanterie nous em-
jiloyois environ ce noinbre.

Q.-Dans la fonderie, quel est le taux des gages pour les mouleurs ? R.-Notre
ouerage se fait principalement à la pièce; nous employons très peu d'ouvriers à la
journée. Ces derniers, je suppose, font en moyenne de $1.75 à $300 par joui•.

Q.--Quelle serait la nioyenne, sans compter les homies à la pièce ? R.-Je crois
que les bons ouvriers gagneraient, en moyenne, $15.

Q.-Sonts-ils employés constamment toute l'année ? R.-ý-Oui, presque cons-
tamment. Nous fermons environ 10 jours, à cette saison de l'année, pour prendre
l'inventaire.

Q.-Employez-vous des apprentis dans l'atelier des molers ? R.-Oui.
Q.-Coibien d'apprentis, en proportion du nombre des mouleurs, considérez-

vous iécessaires pour faire fonctionner une boutique ? R.-Je ne puis pas dire qu'ils
soient nécessaires, car on peut faire fonctionner une usine sans apprentis dû tout.

Q.-Vos apprentis sont-ils engagés par contrat ? R.-Oui.
Q.-Quelle est, en général, la durée de l'apprentissage ? R.-Trois ans.
Q.-Préférez-vous le système de l'engagement des apprentis par contrat à tout

autre ? R.-Nous n'engageons par contrat que les apprentis de la section des mou-
leurfs; je crois que dans les autres sections les apprentis ne sont pas engagés par
contrat.

Q.-Quel système fonctionne le mieux à votre avis, dans son ensemble, au sujet
-de l'engagement des apprentis ? R. -Je crois que c'est une bonne chose de les
engager par contrat.

Q.-Employez-vous des femmes dans votre ferblanterie? R.-Oui.
Q.-Travailent-elles dans la même salle que les hommes ? R.-Non ; il n'y a

que les contre-maîtres avec elles; nous avons une boutique séparée, et outre les
femmes, il y a un ou deux jeunes garçons employés à faire certains travaux qui leur
conviennent mieux qu'aux feames.

Q--A quel genre de travaux les femmes sont-elles employées ? R.-A la sou-
dure principalement.

Q.-Et·an vernissage à la laque ? R.-Oui, elles y travaillent aussi.
Qsz-Qüiëls salaires gagnent généralement celles qui travaillent à-la soudure ?

R.-Je ptiis• difficilement pi-éciser la moyenne des gages; je crois qu'elle est de 83 à
$5 par seinaiie.

Q -Font-elles ce travail aussi bien que les hommes? R-Quélques-unes y
réussiraient tout aussi bien si elles avaient fait ce travail aussi longtemps.

Q.-Font-elles un ouvrage aussi net ? R.-Je le crois.
Q. Quel salaire un bon ferblantier gagne-t-il, ici. dans votre genre de travail ?

R.-Ils travaillent en grande partie à la pièce: enviiôn $1.50 par jour. Je cois
qu'ùn.ferblantiergagne, en moyenne,.81.50 par jour.

Q.-C'est-à-dire 89 par semine ? R.-Oui.
Q.--Y a-t-il des salles distinctes pour les homme -et pour les femmes ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il des communications des unes aux autres? R.-Non.
Q. N'aver-vous pas dans le moment à votre emploi des ët-déteiins de la prison

d'Flmira ? R.-C'est une question à laquelle je ne pou[âàis répofidre, h/en ayaâtt
pas-une connaissance personnelle.
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Interrogé par le PRÉSIDENT .-

Q.-Avez-vous engagé des hommes, sachant que c'étaient des détenus? R.-
Non ; je ne crois pas. Il y a un an j'ai engagé deux employés qui, j'ai lieu de le:
croire, sont des détenus.

Interrogé par M. HEAKES: -

Q.-Est-il vrai que dans les -deux dernières années, un associé de votre maison a
amené ici plusieurs détenus de la prison d'Elmira et les a mis à l'ouvrage à votre usine ?
IR.-Je ne saurais répondre à cette questiou. Si c'est vrai, c'est en dehors de la section
que je contrôle.

Q.-Vous n'avez jamais eu connaissance personnellement que la chose se soit
faite ? R.-Je ne l'ai jamais faite.

Q.-Quelle section contrôlez-vous ? R.-Je suis censé être généralement prêt à,
donner mon avis sur les questions financières.

Q.-Vous n'engagez pas les hommes ? R.-Pas habituellement.
Q.-Cela aurait-il pu se faire hors de votre connaissance ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous le système des contrats dans aucune de vos sections ? R.-Nous
faisons travailler en grande partie à la journée, mais nous donnons de l'ouvrage à la,
pièce.

Q.-Ces hommes à la pièce engagent ils eux-mêmes leurs aides ? R.-Non, ils,
font eux-mêmes leur ouvrage. Nous donnons à un homme un contrat pour un certain
nombre d'articles à la pièce, à une certaine saison de l'année, et quand il a fini ce,
travail, il obtient quelquefois un autre contrat pour un autre article, ou bien nous le
mettons à travailler à la journée. Notre ouvrage se fait en grande partie à la journée.

Q.-Vous avez dit que les salaires, en général, varient de $3 à 85 par semaine?
R.-Oui.

Q.-Est-il à votre connaissance qu'il y ait à votre emploi des filles qui ne gagnent,
que $1.50 par semaine ? R.-Non.

Q.-Elles sont là, je suppose, hors de votre connaissance ? R.-La chose est
possible, mais je ne crois pas qu'il y en ait. Il est possible qu'il y ait une petite fille;,
ce doit être quelque chose comme cela.

Q.-Avez-vous déjà eu quelques difficultés avec vos ouvriers ? R -Oui.
Q.-Quand, la dernière fois ? R.-Il y a environ 5 ans.
Q.-Pouvez-vous exposer à la commission la cause de ces difficultés ? R.-Yen

soupçonnais la cause ; je soupçonnais les ouvriers de vouloir nous forcer à renvoyer
les apprentis. A cette époque, nous venions d'accorder volontairement une augmen-
tation de 10 pour 100 à nos employés, et 10 ou 15 jours plus tard, ils nous deman-
dèrent de ne plus employer d'apprentis et de nous engager à ne plus en prendre à,
l'avenir; nos ouvriers demandaient aussi une augmentation de 25 pour 100.

Q.'-Croyez-vous qu'un garçon puisse apprendre le métier de mouleur de poêles.
en trois ans ? R.-Oui.

Q.-Quelle est la durée de l'apprentissage pour les mouleurs ? R-Je ne saisr
au juste. Je crois qu'elle est de quatre ans. La plupart des fabricants de poêles
engagent les apprentis pour cet espace de temps.

Q.-Savez-vous combien de temps dure l'apprentissàge chez M. Gurney, à
Toronto ou Hamilton ? R.-Non, mais je crois que la durée est de quatre ans.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous dites que vos ouvriers ont demandé le renvoi des apprentis et en même
temps une augmentation de gages de 25 pour 100 ? Quel résultat ont eu ces demandes ?
R.-Le résultat, c'est que nous avons refusé, et à la suite d'un vote de l'Union, ou,
comme on l'a dit dans le temps, grâce aux ouvriers des autres manufactures, nos,
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Ouvriers reçurent l'ordre de se mettre en grève. Ceux-ci, je l'ai toujours cru, n'auraient
pas abandonné l'ouvrage, mais ils reçurent l'ordre de se mettre en grève et ils
obéirent, et nous nous mîmes aussi en grève.

Q-Combien de temps la grève a-t-elle durée ? R.-Elle commença de bonne
heure au printemps et dura tout l'été, jusqu'à ce que nous fussions devenus indépen-
dants de l'Union. Alors la grève prit fin d'elle-même.

Q.-Les mêmes ouvriers r2tournèrent-ils à votre usine ou en employâtes-vous
d'autres ? R.-Nous en employâmes d'autres.

Q.-Avez-vous accordé aucune augmentation de gages ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous renvoyé vos apprentis ? R.-Non.
Q.-Vous avez gardé vos apprentis ? R -Oui ; un grand nombre toutefois

furent embauchés et nous quittèrent.
Q -Pendant la grève, y eut-il des tentatives d'arbitrage ? R.-Auçune.
Q.-Y eut-il des ouvertures dans le but d'en venir à une entente ? R.-Je ne

crois pas.
Q,-Ni d'un côté ni de l'autre ? R-Non.
Q.-Estimez-vous que dans des cas semblables, l'arbitrage pourrait être em-

ployé avec efficacité ? R -Peut-être dans certains cas.
Q.-Seriez-vous en faveur d'un mode uniforme d'arbitrage, d'arbitrage obliga-

-oire ? R.-Non. Je ne crois pas que cela soit possible. Je ne vois pas comment
-l'arbitrage obligatoire pourrait être mis en pratique ; je ne vois pas comment on
pourrait forcer des hommes à travailler contre leur volonté ou forcer un patron à

,employer des ouvriers à dzs prix que ses affaires ne lui permettent pas de payer.
Q.-Seriez-vous favorable à l'établissement d'un tribunal d'arbitrage par le gou-

vernement? R -S'il n'était pas obligatoire, je crois que ce serait une excellente
- chose.

Q -L'arbitrage aurait-il un effet quelconque s'il n'était pas obligatoire ? R.-
Je ne crois pas qu'on puisse imposer l'arbitrage obligatoire. Suivant moi, il ne devrait
pas être obligatoire. Il pourrait avoir pour effet de forcer un homme à fermer ses
ateliers.

Q.-Quelle serait la valeur d'un arbitrage si les parties n'étaient pas tenues de
'se soumettre à sa décision ? R.-Il aurait quand même une cer taine influence. La
-décision serait d'un grand poids sur l'opinion publique, qui a beaucoup à faire dans
ces questions. Quant à l'arbitrage, je crois que les juges de comté dans différents
districts seraient les meilleurs arbitres qu'il fût possible de choisir, car ils possé-
deraient de l'influence dans leur localité et auraient une influence considérable sur
l'opinion publique.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Estimez-vous que l'action de l'Union a été arbitraire lors des troubles
que vous avez eus avec vos ouvriers ? R.-Je n'estime pas qu'une Union soit
arbitraire en décrétant que ses membres ne travailleront pas à moins de recevoir un
certain salaire; je trouve cela très raisonnable ; mais je trouve très injuste qu'on insiste
pour empêcher les autres de travailler ou de prendre la place des grévistes. C'est
leur devoir et leur privilège d'obtenir tout ce qu'ils peuvent de leur travail, mais
ce n'est pas bien de leur part de vouloir imposer le chômage aux autres qui veulent
travailler.

. *Q.-Lors des difficultés, avez-vous augmenté le nombre de vos apprentis? R.-
'Oui ; cela était devenu nécessaire.

Q.-Etes-vous membre de l'association des manufacturiers ? R.-Oui, je crois
,que je le suis, de nom. Je n'assiste jamais aux réunions.

Q-Cependant vous en observez les règlements, je suppose? R.-Voulez-vous
parler de l'association des fondeurs?

Q.-Je parle de l'association des fabricants de poêles? Je crois que vous en êtes
linembre? R.-Oui.
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Q.-Y a-t-il des règlements défendant aux fabricants de vendre des poêles au-
dessous d'un certain prix? R. - Je crois qu'il y a quelque chose comme cela.

Q.-Y a-t-il une punition d'imposée à celui qui vendrait un poêle au-dessous du,
prix convenu? R.-Je ne crois pas devoir répondre à cette question.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Jusqu'où expédiez-vous vos produits ? R.-Dans toute la Confédération,
plus ou moins.

Q.-En exportez-vous en Europe ? R.-Très peu; quelques articles.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Emploieriez-vous un détenu évadé de prison ? R.-Oui, ne le sachant pas
tel. Je n'aurais pas la moindre objection à employer un homme parce qu'il aurait
été détenu. Beaucoup de détenus sont de meilleurs ouvriers que d'autres qui n'ont
jamais été en prison.

Interrogé par M. FREED

Q.-C'est une règle de votre maison d'employer aussi des ex-détenus ? R.-Oh,.
non! p as du tout. De temps à autre, une fois par année, peut-être, nous pouvons,
être obligés d'envoyer au loin pour avoir un mouleur pour un ouvrage spécial-
par exemple pour couler une bouilloire. Je crois que c'est de cet ouvragequon.
veut parler. Il se peut que nous trouvions un de ces ouvriers qui aurait.appris, 1-
métier en prison.

Q.-Dans ce cas, lui donneriez-vous le même salaire qu'aux autres? R.-Oui

Interrogé par le PRÉSIDENT: -

Q.-Vous ne faites aucune différence dans le salaire payé aux ouvriers qui font
le même ouvrage, une fois qu'ils sont à votre emploi ? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Vous n'avez jamais amené un homme directement de la prison.pour faire-
ces travaux ? R.-Pas que je sache; un homme peut venir de prison sans que je le
sache.

JoSEPH L. GooDBURNE, imprimeur de London, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel métier exercez-vous ? R.-Je suis imprimeur dans un journal.
Q.-Avez-vous exercé ce métier longtemps à London ? IR. - Un p.e'i Ipls de,

trois ans.
Q.-Çombien d'heures par semaine un imprimeur dans un journal du mtin

travaille-t-il ? R -En moyenne, je travaille quatorze heures par jpur, qq4ti .jgra
par semaine. C'est le système suivi.

Q.-Est-ce la règle de l'atelier ? R.-Oui; c'est à la demande des eXnploy4,que -
ce système a d'abord été adopté. Ils ne voulaient pas travailler six jqurs par
semaine; ils trouvaient cela trop long; à cette époque ils ne pouvaient pas aoir de
remplaçants, de sorte qu'ils s'arrangèrent pour ne travailler que qiare jgrs par
semaine.

Q.-Depuis combien de temps a-t-on adopté ce système ? y.-Il y aepvirQn
trois ans.

Q.-Et tous les employés sont encore en faveur de ce système ? , .,-Ogi.
Q.-Perdez-vous beaucoup de teuds ? R.-Très peu dQns le ippniçtit; dp fait,

on en a perdu très peu tout l'été et l'hiver dernier. Avant, il y avait
de perte de temps.
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grasse? R.-Nous n'avons pas les annonces, ou très peu, excepté le vendredi soir,
lorsqu'il y a encombrement.

Q.-Lorsque les hommes à la semaine ne peuvent pas tout faire ? R.-Oui.
Q.-Ceux qui ont la matière grasse sont-ils des compagnons ou des apprentis ?

Il y a un compagnon et deux ou trois apprentis.
Q.-Sontils payés , la semaine? R.- Oui.
Q.-Que gagnent-ils par semaine ? R-Celui, qui occupait cet emploi vient 4e

mourir, je crois qu'il avait $12 par semaine.
Q.-Quelle peut être la moyenne des gages d'un ouvrier travaillant comme vous

dites, quatre jours par semaine ? R.-Environ 89 ou $9.50 par semaine.
Q.-Si toute la matière était donnée aux ouvriers, combien un homme gagnerait-

il à la pièce? R.-Une piastre par jour, peut-Otre.
Q.-Savez-vous si c'est l'habitude générale que les ouvriers doivent avoir toute

la matière qui entre dans un journal ? R.-Oui.
Q.-Ce système n'est pas en vigueur à London ? R.-Non.
Q.-En savez-vous la raison? R.-Je ne la connais pas; je suppose que c'est

parceque les patrons trouvent que les ouvriers gagneraient trop.
Q.-Dans votre opinion, qu'elle serait la meilleure ligne de conduite à adopter

si des difcultés survenaient entre patrons et ouvriers; seriez-vous en faveur de
l'arbitrage, comme moyen de règlement? R.-Oui.

Q.-Est-ce l'opinion de votre organisation ? R.-Je le crois.
Q.-Les ouvriers préféreraient-ils que les jeunes garçons fussent apprentis?

R.-Oui; ils préféreraient les.voir travailler en cette qualité.
Q.-Dans votre opinion, ils préféreraient queles apprentis fussent engagés par

contrat plutôt que de voir continuer le système actuel ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-A quelle heure prenez-vous de la copie pour l'édition du soir ? R.-A une
heure et demie.

Q.-Quand cela est-il terminé ? R. -La règle actuelle est quatre heures et
demie ; le règlement de chapelle est quatre heures.

Q.-A quelle heure prenez-vous de la copie le soir? R.-A huit heures.
Q.-Vers quelle heure avez-vous fini? R -Le journal .est ensé etre sous

presse à quatre heures et demie. Nous finissons avant quatreheures. C'estverstrQis
heures et demie, en moyenne.

Q.-La nuit, vous avez du temps pour souper? R.-Oui,.nous:prenons le témy
que nous voulons pour cela.

Q.-Prenez un typographe ordinaire ; combien d'ems montera-tril .pendýut ces
onze heures de composition ? R.-Je crois .que la moyenne serait de neuf millel
dix mille ems.

Q.-Quel temps un homme -met-il à distribuer dix mille ems ? R.--En moyenne,
deux Jheures et demie à trois heures.

Q.-Alors un typographe ordinaire doit composer environ quarante milleonms
par semaine? R.-Oui.

Q.-Quel prix avez-vous par mille ems ? R.-Vingt-huit cents.
Q.-Et cependant vous croyez que vous gagnez environ neuf piastres par se-

maine ? R.-C'est la moyenne, quelquefois nous ne gagnons-pas cela.
Q.-Si vous multipliez quarante par vingt-huit, qu'est-ce que ceja vuasonne ?

R.-Onze piastres et vingt cents.
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Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous, en général, onze heures de composition ? R. - Oui; excepté
lorsqu'il n'y a pas de copie de prête et que nous sommes obligés d'attendre. Cepen-
dant, depuis longtemps nous en avons autant et même plus que nous pouvons en
faire.

Q.-Et durant les saisons mortes ? R.-Quelquefois nous n'avons pas plus de
neuf heures de composition, et même pas cela.

Q.-N'y a-t-il pas des jours où vous n'avez pas eu plus de six heures ? R.-Je
n'en ai pas pris note.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Quant à Fédition du samedi de votre journal, la matière en est-elle compo-

sée par les hommes, à la pièce? R.-Vous voulez parler du supplément ? Il a été
composé par les hommes à venir jusqu'à ces deux dernières semaines.

Q.-Les hommes comptent-ils pour eux l'espace occupé par les gravures?
IR.-Non, excepté quand la matière à lire continue le long de la gravure.

Q.-Si ces douze pages étaient composées par les hommes, à la pièce, n'auriez-
vous pas plus de composition? R.-Nous n'avons pas attendu après la copie, même
pendant les deux semaines que nous avons publié des gravures.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quelles sont les conditions sanitaires de l'atelier? R.-Excellentes, excepté
pendant la saison pluvieuse; le toit n'est pas très bon.

JOHN A. RosE, fabricant de cigares, de London, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Fabriquez-vous vos cigares, ici ? R.-Oui.
Q.-Quel tabac employez-vous ? R.-Tout du tabac importé.
Q.-Ne cultive-t-on pas le tabac dans les environs d'ici ? R.-Pas que je sache;

on en cultive plus à l'Ouest.
Q.-En avez-vous déjà fait usage ? R.-Non; il faut pour cela une licence

différente. Nous avons une licence pour la fabrication du tabac importé. Il y a
deux soi-tes de licences, une pour le tabac indigène et l'autre pour le tabac importé.

Q.-Savez-vous si le tabac indigène peut servir à la fabrication des cigares ? R.
-Je ne sais pas ; je n'en ai pas vu qui ait pu faire de bons cigares.

Q.-A-t-on réussi, jusqu'à un certain point, à améliorer la culture du tabac au
Canada ? R.-Je ne sais pas ; je ne peux rien dire sur ce sujet. Je crois que oui.
M. Walker a porté beaucoup d'intérêt à cette question. Il expédie du tabac jusqu'à
Québec.

Q.-Quel salaire un cigarier gagne-t-il ? R.-Nous n'employons pas de ciga-
riers dans le moment ; nous n'avons que des jeunes filles et des enfants.

Q.-Alors vous n'avez pas d'ouvriers à la journée, seulement des filles et des
jeunes garçons? R.-Oui.

Q.-Les jeunes filles apprennent-elles le métier chez vous ? R.-Oui ; elles
s'engagent, et avec le temps elles apprennent les différentes branches du métier.
Nous prenons une jeune fille et lui enseignons à faire l'intérieur d'un cigare, et nous
enseignons à une autre à poser l'enveloppe.

Q.-Qu'est-ce que gagnent ces jeunes filles ? R.-Cela dépend de leur habileté.
Lorsqu'elles commencent à apprendre, elles gagnent $2.50 par semaine. Nous avons
des filles qui gagnent $6, $7, $8 par semaine.

Q.-A quel âge les prenez-vous ? R.-Nous n'en prenons pas au dessous de
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l'âge fixé par la loi concernant les manufactures; quatorze ans, je crois. Cependant
vous ne pouvez pas toujours dire l'âge d'une jeune fille.

Q.-Trouvez-vous plus profitable d'employer des femmes que des hommes? R.
-Dans le moment, vu les profits que font les fabricants de cigares, c'est plus profi-
table pour nous, car sans cela nous ne les emploierions pas.

Q -- Emploie-t-on des cigairiers, à London ? R.--Très peu, je ne crois pas qu'il y
ait dix cigariers employés à London.

Q.-Combien de femmes sont employées ici ? R.-Il peut y avoir 300 femmes et
garçons apprentis. Comprenez-moi : il peut y avoir des apprentis dans certains
ateliers ; j'en ai quelques-uns. Lorsqu'ils ont fait leur temps, ils demandent le salaire
<'un ouvrier, alors nous n'avons plus besoin d'eux.

Q.-Une femme devient-elle aussi habile qu'un homme dans la fabrication des
cigares ? R-Non.

Q.-Pas aussi habile ? R.-Non, une femme roule un cigare avec ses doigts, et
un homme avec sa main ; quelques femmes les roulent aussi de cette dernière ma-
nière, mais elles sont des exceptions. Les femmes ne font jamais d'aussi bons cigares
que les hommes ; je parle en général, à prendre dix hommes contre dix femmes.

Q.-Les cigares faits par des hommes sont-ils considérés comme supérieurs ? R.
-Oui.

Q.-Cette considération influe-t elle sur la vente? R.-Non ; un homme se
fait un point d'honneur de fabriquer un beau cigare, mais pas une femme.

Q.-Un cigare fait par un homme se vend-t-il plus cher? R.-Non.
Q.-Alors c'est un avantage pour vous de n'employer que des femmes ? R.-

Oui, c'est certainement un avantage.
Q.-Je suppose qu'il y a des lieux d'aisance séparés pour les hommes et les

femmes ? R.-Oui.
Q -Sans communication ? R.-Non; cette question est soumise à l'inspec-

tion du gouvarnement d'Ontario. Un inspecteur vient examiner tous ces détails.
Nous avons des inspecteurs en quantité.

Q.-Connaissez-vous la moyenne du salaire d'un cigarier ? R.-Je ne puis pas
dire ce qu'il gagne à présent. Il y a un an et demi, j'employais 40 hommes. Ils
travaillaient huit heures par jour et gagnaient en moyenne 89 par semaine.

Q.-Combien d'heures les femmes travaillent-elles ? R.-Eiles travaillent jus-
,qu'à 6 heures. A cette époque de l'année, elles ne travaillent pas aussi tard, car il
nous faudrait allumer les gazeliers et le commerce des cigares n'est pas assez actif
pour que nous travaillions tout le temps. En été, nous commencons à 7.30 et finis-
sons à 6 heures.

Q.-Cela fait 9J heures par jour ? R.-Oui ; il faut environ une demi heure
pour nettoyer, de sorte que l'ouvrage finit à 5.30 hrs.

Q.-Les jeunes garçons à votre emploi apprennent-ils le métier à fond ? R.-
Quelques-uns.

Q.-Sont-ils engagés par contrat ? R -Oui.
Q.-Et dès qu'ils savent le métier, les laissez-vous partir pour se trouver des

situations ailleurs ? R.-Oui ; nous ne faisions pas cela autrefois, mais nous y som-
mes forcés maintenant, pour faire quelque profit dans cette industrie.

Q.-Pourquoi congédiez-vous vos employés dès qu'ils savent leur métier, et avez-
vous recours tant que cela au travail des enfants ? IR.-Parce que les hommes après
avoir terminé leur apprentissage deviennant membres de l'Union des Cigariers qui
leur défend de travailler au dessous d'un certain prix, à tant par 100 ou par 1000
cigares.

Q.-Le travail des prisons fait-il concurrence à votre industrie ? R.- Non.

Interrogé par M. AaMsTRONG:-

Q.-Votre industrie subit-elle une dépression? R.-Oui.
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Q.-Quelle en est la cause ? R.-La loi Scott et les droits élevés imposés sur les
cigares.

Interrogé par M. MoLEAN --

Q.-Qu'est-ce que la loi Scott a à faire avec la consommation des cigares ? -R -
En décrétant la loi Scott, on nous enlève nos' clients. Dans ce pays on fume plutôt
la pipe que le cigare. Un homme et ses amis entrent dans un hôtel et deux ou
trois prennent un verre de bière, un autre cependant préférera prendre un cigare et
quelques-uns sortent parfois avec une demi-douzaine de cigares dans leur poche.
Là où la loi Scott est en vigueur, on ne va pas dans les hôtels de la même manière,
et si nous vendons des cigares à ces hôtels, c'est de l'espèce la plus commune .et la.
moins dispendieuse, car ils les revendent 5 cents et ont très peu de clients. Il ne faut
pas oublier que nous payons les mêmes droits sur les cigares de $20. que, sur ceux de
$50. Nous payons 86 par 1000 sans égard à la qualité.

Interrogé par M. FREED

Q.-Estrce là l'opinion des fabricants de cigares dans toute la.province ? R.-Je
ne le sais pas, mais je le crois.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-La loi Scott n'empêche pas de fumer ? R.-Elle empêche de fumerje ci-
gare ; on fume la pipe à la place.

Q.-Mais la loi Scott n'a pas pour but de d'empêcher l'usage du tabae ? R.-Non,
mais elle diminue la consommation des cigares. Dans les endroits où la loi Scott est
en vigueur, un homme boit tant qu'il peut. Il ne dit pas " je prenýdrai un cigare"
parce qu'il sait qu'il n'aura pas souvent la chance de boire.

Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q -Mais il ne peut pas boire dans une ville où la loi Scott est en vigueur ?'
R.-Oui, il le peut.

Q.-Tous vos cigares sont-ils faits à la main ? R.-Oui, tous. L'intérieur ou
bunch est fait à la main et mis dans un moule qui lui donne la forme, puis il est retiré
et enroulé à la main. Tous les cigares sont faits à la main, ce moule ne sert qu'à
donner la forme aux cigares.

Q.-Un cigare fait à la main se vend-il plus cher qu'un cigare fait au moule?
R.-Il y a plusieurs sortes de cigares faits au moule; un cigare aura six moules, un
autre n'en aura qu'un. Personne ne peut dire la différence entre un cigare fait à la
main et un cigare fait au moule.

Q.-Y a-t-il une qualité inférieure de cigares qu'on importe dans le pays ? R.-
Non, pas à présent.

Q.-Depuis combien de temps cette importation a-t-elle cessé ? R.--Depuis la
dernière session du parlement; depuis qu'on a élevé les droits sur les cigares impor-
tés. Des cigares de cette qualité venaient dans le pays. Ils portaient Is tibre de
la douane et se vendaient.$50.dans cette ville; ils étaient faits par des cualtiyateurs
de l'Etat de Pennsylvanie et on pouvait en acheter en quantité de l'autre çeté. des
frontières pour $9 le mille. Ils sont bien faits, et,opt une belle apparence. Y.ius.en
trouvez de temps à autre dans les salles d'encan de Lon4on. Je p e qui'il ont
belle apparence, mais quiconque s'y connaît les recoinaît de suite A leurs .yoines
blanches.

Interrogé par M. MoLEAN

.Q.-Vous employieeautrefois, je crois, quarante ouvriers membres de lUnion ?
R.-Oui.

Q.-Y a-t-il d'autres raisons pour lesquelles vous avez changé desyst.me? R.-
Je ne pouvais aucunement lutter contre les autres manufactures.
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Q.-Quelques-uns des ouvriers à votre emploi vous ont-ils causé des embarras ?
R-Oui.

Q.-Veuillez dire de quelle manière ils vous ont ainsi causé des embarras ? R-
En s'acquittant mal de leur ouvrage, en massant les cigares de manière à les rendre
impossibles à fumer.

Interrogé par M. ARmsT.Ros G

Q.-Etait-ce des membres de l'Union qui faisaient cela ? R.-Oui, et je les ai
renvoyés en corps.

Q.-Je crois que vous n'avez jamais eu des membres de l'Union à votre emploi
depuis ? R -Non, et je n'en aurai jamais.

Q.-Pourriez-vous employer des hommes si la loi Scott n'était pas en vigueur
dans les environs de London ? R.-Oui, je le pourrais.

Interrogé par M. KERWIN:

Q.-Quelle est la moyenne du prix de vos cigares p4r paille ? R-De $20 à
$50.

Q.-En vendez-vous beaucoup de ceux de $20 le mille? I.-Une assez grande
quantité.

Q.-Plus que de ceux de $50 ? R-Oui.
Q.-Les cigares de $20 le mille se détaillent-ils à 5 ets ? R-Les cigares de

$20 à $30 le mille se détaillent tous à 5 ets. Ceux de $40 à $50 le mille se détaillent
à 10 ets.

Q.-Ainsi, je présume que vous en vendez plus de ceux de $20 à $30 que de ceux
de $40 ? R-Beaucoup plus de ceux de $22 à $25 que de toute autre sorte.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Faites-vous des cigaresde 10 ets depuis que les droits ort été augm3entés?
R-J'en fais un peu plus qu'avant.

Q.-Si le droit sur les cigares était un peu plus élevé, ne serait-ce pas mieux pour
le fabricant et l'ouvrier ? R.-Si le droit d'importation était plus élevé, cela empê-
cherait l'entrée des cigares étrangers.

Q.-Je suppose que vous pouvez.faire d'aussi bons cigares ici qu'aax Etats-Unis?
R-Oui, tout aussi bons.

Interrogé par M. WERWIN:-

Q. - Quel est votre meilleur marché ? R.-Mon meilleur marché pourles cigares
de dix cents c'est le Manitoba et la Colombie Anglaise.

Q.-Et pour les autres'? R--Ontario. Ontario est notre seul marché à l'ex-
ception de ceux que je viens de nommer. Nous ne pouvons pas vendre cigare
dans la province de Québec ; nous ne pouvons pas voler le tabac et faire fabriquer
des cigares de manière à faire du profit.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Pourquoi cela ? R-Dans la proviunce deQutbec onpaie roinsber pour
la main-d'euvre, et les cigares:Sont faits avec nozetailles. Teat os r9t
expédiées à Québec et on y fabriquei des cigares4 hw l aroché Jasutq yl a
de bons cigares fabriqués à Montréal, et il s'en feitibe44ueup .pugge;ote qt e
dans tout le reste du Canada, mais il s'en faitbeawcoup de ett.IuqaIt6 ;mfér]u]e
à Sherbrooke et à Montréal. Dans cette ville on vend des cigares à $14 le mille.
J'en ai acheté quelques-uns.

Q.-Est-ce vrai que M. Davis peut vendre içi daeigapps ajneileur marché que
vous ne pouvez le faire-? R-Je ne crois pas ; mais.ilferait desigares pggeoppgr
l'herbe sous le pied de qui que ce soit, s'il croyait pouvoir réussir.
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Interrogé par M. KERWIN :-
Q.-En tout, combien y a-t-il de femmes employées à la fabrication des cigares

A London ? R--Je ne puis en donner le nombre exact ; je ne parle que de mon
atelier.

Q.-Combien y en a-t-il chez vous ? R-Vingt.
Q.-Combien de jeunes garçons ? R-Sept ou huit ; quelquefois plus ; parfois

j'ai plus de vingt femmes à mon emploi.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Avez-vous entendu parler d'un contrat très rigoureux existant ou ayant
existé entre les patrons et les ouvriers ? R-Non. Les fabricants de cigares d'ici,
ont eu, à une certaine époque, une union formée pour combattre celle des cigariers.
Ils étaient en dispute et les patrons se sont ligués ensemble pour se protéger.

Q.-Les patrons avaient-ils le droit d'engager des hommes appartenant à l'union?
R-Non; pas sans un permis de celui qui les avait congédiés.

Q.-Cela existait-il pendant la grève ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q.-Ce règlement est-il encore en vigueur ? R-Non; je ne puis pas dire cela.
Je n'ai jamais appartenu à cette association. Celui pour qui j'étais teneur de livres
en faisait partie, mais pas moi.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Connaissez-vous des cigariers notés comme ne devant pas être employés ?
R--Oui, beaucoup, et ils le méritent. J'en ai moi-même plusieurs ainsi notés.

Interrogé par M. IIEAKEs:-

Q.-Y a.t-il des femmes dans ce cas ? R-Non. Les femmes ne se mettent pas
en grève et ne s'enivrent pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que les femmes ne batailleront pas pour leurs salaires, aussi
bien que les hommes ? R.-Les grèves ne sont pas la faute des hommes, mais la
faute de l'Union. Les femmes batailleront pour leurs salaires et réclameront ce qui
est juste; elles agissent franchement, mais pas les hommes. Si un ouvrier était
laissé à lui-même, il écouterait la voix de la raison mais l'Union ne le lui permet pas.

Q.-Ne croyez-vous pas que les organisations parmi les ouvriers leurs soient pro-
fitables ? R.-Je le crois. Mais je suis d'opinion que chaque société devrait faire
ses propres règlements. Par exemple, s'il y avait une union de cigariers parmi ces
ouvriers à London, elle arrangerait les choses à sa convenance et elle ne se laisserait
pas conduire par une autre association de l'autre bout du pays, parce qu'il se peut
que ce qui convient à une partie du pays ne convienne pas à l'autre.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Quels sont les salaires des cigariers de l'Union pendant les heures de travail ?

R-Quand j'employais des cigariers de l'Union, ils ne voulaient pas faire un oigare
pour moi à moins de $6 le mille, quelle qu'en fût la qualité, et pour d'autres sortes
ils demandaient jusqu'à $10 du mille. Je sais que d'autres cigariers appartenant
aussi à 1 Union travaillaient dans d'autres ateliers pour $4 du mille.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Si les femmes recevaient les mêmes salaires que les hommes préféreriez-vous,
quand même, employer des femmes ? R.-Je crois que je préférerais employer des
femmes.
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Q.-Même en leur donnant les mêmes salaires qu'aux hommes ? R.-Oui; parce
qu'elles sont plus propres. Elles ne s'enivrent pas, sont plus polies et plus honnêtes.

Q.-Les cigariers s'enivrent-ils ? R -Les cigariers s'enivrent toujours.

Interrogé par M. MCLEAN:

Q.-Est-ce l'expérience que vous en avez? R.-Ils ont cela dans le sang; ils ne
peuvent pas s'empêcher de s'enivrer.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous eu quelqu'expérience en dehors de London ? R -Non ; mais,
nous en avons eu beaucoup ici. Nos cigariers viennent de partout.

Q.-Ne croyez-vous pas que des salaires peu élevés portent à l'ivrognerie et à la
négligence ? R. Je ne sais pas. Je les ai vus dans cet état lorsque nous payions des
salaires élevés et tout le temps lorsque nous payions $3 le mille comme lorsque nous
payions $10.

Q.-Ne croyez-vous pas que les fabricants de London pourraient payer les
mêmes gages que les fabricants de Ste-Catherine ? R-Je ne crois pas. Ste. Cathe-
rine possède un commerce à elle seule, et aucun étranger ne peut vendre là. Ici, tout
le monde vient vendre. De plus, aucun fabricant de London ne peut vendre à Ha-
milton. Il y a une muraille autour de la ville pour nous empêcher d'y vendre.

Q.-Connaissez-vous le nombre de cigariers employés à Ste. Catherine ?
R.-Non; mais il y en a beaucoup moins qu'il y en avait il n'y a pas longtemps.
Les fabricants de cette ville vendent beaucoup de cigares à Hamilton.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-N'en vendent-ils pas beaucoup le long du canal? R.-Je le crois. Je n'ai
jamais puvendre un cigare à Hamilton, à Ste. Catherine ou à aucune autre endroit
dans cette direction.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ne pensez-vous pas que dans certains endroits on refuse d'acheter vos
cigares, parce que la boîte ne porte pas l'étiquette bleue de l'Union ?-R.-Oui; mais
nous ne pourrions pas les vendre à Harnilton, même avec l'étiquette de l'Union. On
refuse d'acheter nos cigares sous prétexte qu'ils ne sont pas faits par des cigariers de
l'Union, dans toutes les villes où il y a beaucoup d'ouvriers.

Q.-Dans les endroits où les ouvriers ont des organisations ? R--Oui.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q-Je suppose qu'il n'y a que les membres de l'union qui refusent de les ache-
ter ? R.-Non.

Q.-Vous avez dit que les femmes ne se mettent pas en grève et ne se mêlent
que de leurs affaires ? R. -Je veux dire que c'est l'expérience que j'en ai eue. Je
constate qu'on refusait nos cigares parce qu'ils ne portaient pas l'étiquette de l'union,
et ailleurs parce qu'ils la portaient.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-C'est une arme à deux tranchants ? R-Oui. Il y a des milliers de per-
sonnes qui ne savent rien des étiquettes et qui ne s'en occupent pas-et cela surtout
parmi les cultivateurs.
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JoN DivirDSos, menuisier, dans une fabrique de machines agricoles, de London,
est appelé et prte serment.

Interrogé par M. McLEAN -

Q-Combien travaillez-vous d'heures par jour dans la manufacture de inachines
:agricoles où vous êtes employé ? R--Dix heures.

Q.-Quels salaires paie-t-on dans votre métier? R-Les salaires les plus élevés
sont de 15 cents de l'heure, $9 par semaine.

Q.--Comment êtes-vous payés ? R.-Nus recévdfs b10 toutes les deÉÉ, semaines
-et la balance demeure à notre crédit dans les livres.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-endant conibien de temps? R-Ils n'aimient pas qu'on retire cette balánde
.aVant qi'élle ait atteint u rioins $25. On s'attend à ce'que nous laissions de lar-
.gent là; quelques-uns ont jusqu'à $100 entre les mains de la compagnie. Si vous
:gagnez $9 par semaine: vous retirez $5 toutes les deux semaines.

Intei-ogé par M. ARMsTRoNG -

Q.-La compagnie paie-t-elle de l'intérêt sur l'argent que les ouriers'laisnr
ainsi entre ses mains ? R.-Non; pas un sou.

Q.-Les gages que vous recevez sont-ils ceux d'un habile ouFÉier? R.-Oui.
Q.-Y en a-t-il qui reçoivent moins ? R.-Oui.
Q.-Parlez-vous de la manufacture dans laquelle vous êtes erüployé ? R.-Oui.
Q.-Combien d'hommes travaillent à votre ouvrage dans cette manufacture?

IR.-Vingt-quatre.
Q.-Est-ce la i'ègle de la maison de rétenir airisi une partie dti salaire des

ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Est-ce obligatoire ou facultatif? R.--Vous pouvez retirer votre argeht

quand la somme atteint $25; vous allez au bureau et vous recevez un chèque pour
cette somme; mais si vous avez besoin de votre aÈgent, et si un autre laisse $100
ou même $200 entre les mains de la compagnie, pendant que vous retirez tout, vous
serez le premier congédié s'il arrive une morte saison.

Q.-Votré fabrio-qe est-elle la séule de ce gdire dans cette ville ? R.-Non.
Q.-Combiei d'hoimaies travaillent à votre métier dans la ville? R.-Au

moins 200.
Q.-Etes-vous organisés en Association? R-Oui.
Q.-Trouvez-vous que les organisations vous soient profitables? R-Oui.
Q.-De quelle manière? R.-Cela nous aide jagu.i ún certain point à avoir

notre argent, car il nous fallait toujours attendre le vendredi soir. Nous allions au.
bureau et attendions qu'une centaine d'hommes flissent payés; et cèla nous rétardait
quelquefois jusqu'à 7 heures du soir. Pendant la dernière saison, on faisâit distfi-
buer la paye aux hommes, et ce fut le premier résultat de notre orgaiisation. Nous
retirons $10 tous les deux vendredis. Le samedi, à présént hous ne travaillons qi'
neuf heures, mais avant, nous travaillions 10 heures.

Q.-L'organisation a-t-elle eu pour effet de faire augùéntér vos salaires'?
R.-Non.

Q.-La maison pour laquelle vous travaillez a-t-elle des objectioris à employer
des membrés de l'UTiion? R.-Elle préférerait en emùployer' d'autrês si elle le
pouvait.

Q.--Les ouvriers sont-ils obligés de signer quelques contrats draconiens! R--
Non.

Q.-Y a-t-il des apprentis? R.-Oui.
Q.-Votre association détermine-t-elle le nombre des apprentis d'après le nombre

d'ouvriers employés ? R-Non.
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Q.-Dans combien de temps un apprenti devient-il compagnòo ? R-C'est dè-
là que provient la difficulté-les apprentis ne finissent pas leur temps. Ils passéùt

.quelque temps dans une boutique puis vont travailler dans une autre. Ils ne font
pas un apprentissage de quatre années complètes.

Q.-Alors, je comprends que vos apprentis ne' sont pas engagés par contrat ?
R.---Non.

Q.-Croyez-vous que ce systèmé seràit ptÔfitable à votre métier ? R.-Il le
serait beaucoup.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Des enfants conduisent-ils des machines dans votre atelibt- ? R.-Oui.
Q.- Qnell*e·epèòe de machinés conddisetit-ils·? R-Ils condtiisent la machine

à blanchir, la s6ie de long, la sci *de travers, la màôhine à einbouVéter, L, maèhine
à polir; en un mot il y a des enfants qui peuvent conduire toutes lés Inachines de'
l'établissement. Il survient des accidents toutes les semaines.

Q.-Les enfants sont blessés? R.-Oui; ils ôot»lés doigts dtieés.
Q -Que deviennent les enfants qui ont ainsi les doigts coupés ? R -là counais

le cas d'un apprenti dans la section des travaux en bois qu'on avait chargé de con-
duire une machine, la quatrième semaine après son arrivée. Il n'avait jifisis proba-
blement, vu une machine avant, et il eut quatre doigts de coupés. Ce garçon est en
cette ville, les patrons ont continué à l'employe- pendant un mois eùviron, et aujour-
d'hui il travaille chez un peintre.

Interrogé par M. HEs.ts -

Q-Qu'elle machine ~tàit-'? R-Une machine qu'on appelle 'l Uüivér3ál ".
Q.-Quel âge avait cet enfant ? Pas plus de seize ans.

Interrogé par M. ARmSTRoNG -

Q.-Y a-t-il des gaides autour des courroies et dé l'arbre de côùehé? R-äNô
Non; rien de cela.

Q'-inspecteur des manufactues a-t-il visité' vbt'e établisdement·? IR.-Pas
qtfe je·sedhe.

Q.-Croyez-vous que s'il le visitait, il y trouverait de justes sujets de plaiftê?
R.-Oui, je*le crois.

Q.-Y a-t-il d'autres maisons en cette ville qui retiennént les sâtairoâ des ùîd'vriei'd
comme le fait la vôtre ? R.--J'en eonnais d'autres qüi le fo'nt.

Q.-Dans votre métier ? R.-Oui, dans les ateliers où l'on travaille le bois.
Q.-Le font-elles toutes ? R.-Je ne dis pas qu'elles le font toutes.
Q.-Confie-t-on ces machines dangereuses à dés enfants dès qu'ils arrivent à

l'atelier? R.-On les fait peut-être travailler à autre chose une couple de semaines
.mais j'ai vu des enfants travailler à des machines très danger·euses un mois après
leur arrivée.

Q.-Ne eroyeo-v<oiis pas qu'apr-s cet espace de temps ils en savent assez pour
conduire ces'inaxi±es ? R.-Nön, ils n'en gavent pas assez.

Interrogé par M. McLE AN: -

Q.-Un apprenti a-t-il la chaïce d'appretidre les autres braâches du métier?
R-Non.

Q.-Il travaille tout le temps à ces scies ou à des machines ? R.-Oui, tout le
temps à ces machines.

Interrogé par M. HEiKs:-
Q.-Vous a-t-on donné quelque raison pour reteriir ainsi les salaires des ouvriérf?

.R.-Oui, c'est parce que cet argent qui reste ainsi entre les mains des patrons'rap-

.porte sept pour cent d'intérêt oti tout autre taux. Je sais que lorsqu'ils vendent une
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machine, ils la vendent à sept pour cent d'intérêt et si elle n'est pas payée dans les
six mois, l'intérêt est porté à dix pour cent. J'ai mis par hasard la main sur un de
leurs billets, et c'est ainsi qu'ils sont faits.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quelles sont les conditions sanitaires de votre boutique? R-Je ne crois
pas que nous ayons à nous plaindre sous ce rapport.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Ne s'échappe-t-il pas de la poussière de la roue à émerie ? R-Oui, il s'en
échappe une certaine quantité.

Q.-Cela n'a-t-il pas un effet délétère sur ceux qui travaillent à ces machines ?
R.-Je n'y ai jamais travaillé. On confie généralement cette machine à un journa-
lier ou à un apprenti.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Il y a un boyau de section adapté à la machine ? R-Pas à celle-là.

Interrogé par M. CARSON :

Q.-Quelle sorte d'appareil est-ce? R.-C'est un tambour (drum).

Interrogé par M. ARMSTRONO:

Q.-Est-ce que quelques-uns des ouvriers qui travaillent avec vous font des.
épargnes et parviennent à s'acquérir une petite maison ? R.-Oui, quelques-uns.

Interrogé par M. CARsON :

Q.-Le garçon dont vous parlez et qui a été blessé avait-il été engagé spéciale-
ment pour conduire cette machine ? Est-ce la pratique suivie ? R-Non; lorsqu'ils.
s'engagent, c'est généralement avoc l'intention d'apprendre le métier.

Q.-Celui qui a été blessé par la machine " Universal " était-il là par ordre des
patrons, du contre-maître ou par amusement ? R -Il était là par ordre du contre-
maître.

Q.-Combien de temps avait-il travaillé aux machines dans l'atelier avant d'être-
chargé de conduire celle-là ? R -Pas plus de trois semaines.

Q.-A quels matériaux travaillait-il ? R. Du noyer dur (hickory).
Q.-Long ou court ? R.-Court.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-L'usage des machines a-t-il fait baisser les salaires dans votre métier? R.--
Oui.

Q.-Connaissez-vous la différence dans les salaires payés aux ouvriers de votre
métier, ici et en Angleterre et aux Etats-TJnis ? R.-J e connais la différence entre.
ici et les Etats-Unis et non entre ici et l'Angleterre.

Q -Pouvez-vous parler des Etats-Unis d'après votre propre expérience ? R.-
Dans l'Etat de New-York je gagnais $2.25 par jour.

Q.-Dans quelle partie de l'Etat de New-York ? R.-Syracuse.
Q.-Etes-vous marié ? R.-Oui.
Q.-Etiez-vous marié à cette époque? R.-Non.
Q.-Le coût de la vie pour un homme marié est-il plus élevé à Syracuse qu'à..

London ? R-Non.
Q. Pensez-vous que vous vivriez plus à l'aise à Syracuse ? R•-Oui, je le crois.
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Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pourquoi avez-vous quitté Syracuse? R-J'étais célibataire et je suis
venu au pays pour me marier.

Interrogé par le PRÉSIDENT --

Q.-Pourquoi n'êtes-vous pas retourné là bas si vous pouvez faire mieux là
qu'ici ? R-Tous mes amis sont ici.

Q.-Alors vous préféreriez vivre pauvrement au milieu de vos amis que riche-
ment à Syracuse ? R.-Je ne sais trop. Une fois qu'on est ici, il faut rester ici.
Il me faudrait mendier mon passage par chemin de fer, si je voulais me rendre dans
cette ville.

Interrogé par M. MacLEAN:

Q-Impose-t-on des amendes aux employés dans la fabrique où vous travailler ?
R-Non.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet des écoles industrielles ? R.-Non
Q.-Est-ce que l'immigration est préjudiciable à votre métier ? R-Oui, nous

en voyons les effets tous les jours. Des gens viennent en cette ville s'engager à des
prix plus bas que ceux auxquels les patrons pourraient régulièrement obtenir des
ouvriers ici.

Q.-A quels prix ces gens s'engagent-ils ? R.- J'en ai connu qui se sont en-
gagés ici à 90 centins par jour. On les emploie à ébaucher le bois.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des sociétés coopératives de bienfaisance pour
les employés ? R-Oui.

Q.-Dites ce que vous en savez ? R-J'ai fait partie de deux sociétés coopéra-
tives et je puis acheter mes articles d'épicerie et mes provisions à bien meilleur mar-
ché par la coopération qu'autrement.

Q.-A combien meilleur marché ? R-Ma bourgeoise m'a dit il y a deux se-
maines que les provisions que j'achetais pour $2.50 au magasin coopératif ne pou-
vaient être obtenues pour moins de $3.50 dans un magasin ordinaire.

Q.-Alors vous croyez que les sociétés coopératives d'ouvriers sont avantageuses
aux ouvriers ? R-Oui.

Q.-Avez-vous une opinion à exprimer au sujet de l'établissement d'un bureau
de statistique ouvrière ? r.-Non, je ne puis pas dire que j'en ai.

Q.-Croye:-vous que l'établissement d'un bureau de ce genre serait avantageux
aux ouvriers ? R.-Je crois que oui.

Q.-Est-ce que le travail des prisonniers vous est préjudiciable en aucune façon ?
R-Pas ici.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Est-ce que le bois dont vous vous servez est en général du bois canadien?
R-Oui.

Q.-Exclusivement ? R-Oui.
Q.-Dans le cas de difficultés ouvrières, quel arbitrage préféreriez-vous pour les

régler, préféreriez-vous un bureau d'arbitrage choisi par les patrons et les employés,
ou un bureau d'arbitrage nommé par le gouvernement ? R.-Je préférerais un bu-
reau nommé par le gouvernement. J'ai pu constater les résultats d'efforts faits par
les employés pour régler ces difficultés ; j'ai été témoin de députation d'employés et
j'ai remarqué que les employés qui en faisaient partie ont été congédiés peu detemps
après. J'ai remarqué ce fait une fois dans cette ville; trois employés étaient allés
trouver le patron pour régler un différend de ce genre, et deux d'entre euxfarent
congédiés moins de deux mois après.

Q.-Aimeriez-vous que le gouvernement aurait un bureau d'arbitrage obliga-
toire ? R-Oui.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-Ces sociétés coopératives dont vous avez parlé existent-elles encore ? R.-
Oui.

Q.-Vous avez des rapports avec elles ? R-Oui.
Q.-Depuis combien de temps existent-elles ? R.-Elles existent en cette ville

depuis à peu près trois ans.
Q.-R4ussissent-elles ? R.-Oui.
Q.-Combien y en a-t-il ? R.-Il y en a deux actuellement.
Q.-Deux épiceries ? R-Oui.
Q.-Est-ce que ce système a été appliqué à aucun autre commerce ? R. Il l'a

été au commerce d'huile de pétrole.
Q.-A-t-il réduit le prix de cet article ? R.-Oui.
Q.-Est-ce que cette société existe encore ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous eu connaissance d'un établissement manufacturier coopératif à

London ? R.-Pas à London.
Q. Avez-vous contribué à un tel établissement ailleurs ? R.-Oui, j'ai été

actionnaire dans la société coopérative de Woodstock.
Q.-A-t-elle réussi ? R.-Non, je ne saurais dire qu'elle a réussi.
Q.-Connaissez-vous les causes de son insuccès ? R.-Oui.
Q.-Quelles étaient-elles ? R.-Je les connais d'après l'opinion que je m'en suis

faite.
Q.-A votre avis, quelles ont été les causes ? R.-Je crois que certaines person-

nes ont voulu obtenir le contrôle de la société et l'ont fait péricliter.
Q.-Y avait-il un capital suffisant placé dans l'entreprise ? R.-Oui, au début.
Q.-Est-ce donc que l'insuccès a été causé par la mauvaise administration?

R.-C'est cela ; à mon avis.
Q.-Quelle industrie était-ce ? R.-Une fabrique d'allumettes.
Q.-Existe-t-elle encore ? R.-Nous avons l'outillage, mais nous ne manufac-

rons plus.

Interrogé par M. CARsoN :

Q -Combien de personnes étaient intéressées dans les opérations de cette fabi i-
que? R.-Une quinzai ,e, je crois.

Q.-Quel était le chiffre du capital engagé ? R.-Je ne saurais répondre à cette
question.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-A quel prix pouvez-vous acheter l'huile de pétrole sous l'opération du sys-
tème coopératif dont vous avez parlé ? R.-Je puis économiser 5 centins par gal-
lon.

Inteirogé par M. FREED:-

Q.-Est-ce que tous les intéressés dans la fabrique d'allumettes étaient des ou-
vriers ? R.-Oui.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Savez-vous si aucun ouvrier, recevant le salaire que vous recevez et tra-
vaillant pour des établissementa qui retiennent une partie des gages, ajamais en au-
cun temps perdu de l'argent ? R.-Non.

Q.-A votre - inaissance, tous ceux à qui l'établissement retenait de l'argent
l'ont reçu ? R.-- ti.

Q.-Est-ce une règle générale dans votre établissement de confier l'usage de ma-
chines dangereuses à de jeunes enfants comme ceux dont vous avez parlé ? R -Oui.

Q -Est-il jamais arrivé d'accident, autre que celui que vous avez mentionné,
à-aucun de cep enfants ? R-Plusieurs, mais pas aussi triste que celui-là.



Q -Est-ce que les parents de l'enfant ou d'autres personnes ont institué une
action à rn-ison de cet accident ? R-L'enfant est orphelin.

Q.-Il n'y avait personne qui voulut s'intéresser à lui et le conseiller ? R -Il
-a un frère, mais il n'est pas ici actuellement.

Q.-Combien y a-t-il d'ouvriers en tout dans l'établissement où vous travaillez ?
-R-Pas plus de 50 actuellement.

Q.-Y en a-t-il eu plus ? R.-Oui.
Q-Est-ce que cette industrie est prospère aujourd'hui ? R.-Oui ; elle est en

-opération, mais on n'y travaille qu'environ sept mois, jamais plus de sept mois par
année.

Q.-Y a-t-il d'autres établissements du même genre, où l'on paie des gages plus
élevés que ceux que vous mentionnez comme étant ceux payés par l'établissement
où vous travaillez ? R.-Non, pas que je sache.

Q.-S.vez-vous que ce sont-là les gages qu'on y paie ? R.-Oui, je crois que ce
sont les gages qion y paie.

Q.-Avez-vous jamais fait des représentations à vos patrons au sujet d'une aug-
mentation de gages, non pas vous individuellement, mais les employés en général ?
R-Oui.

Q.-Quelle réponse vous a-t-on faite ? R-Nous ne pùmes obtenir d'augmen-
.ation ; c'est tout ce que le patron consentait à payer.

Q.--Connaissez-vous une industrie, dans aucune autre localité des environs, où
l'on paie des gages plus élevés, ou est-ce là l'échelle ordinaire des gages, d'après ce
que vous en connaissez ? R-Ce sont à peu près les gages payé. ordinairement.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Pouvez-vous dire si aucun des accidents dont vous avez parlé se sont pro-
-'uits depuis la mise en vigueur de l'Acte des fabriques, le 1er octobre dernier ?
1.-Non, je ne crois pas ; pas d'accidents graves dans tous les cas.

JOHN ALLENBY, tailleur, de London, est appelé et prête serment

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Depuis combien de temps exercez-vous à London le métier de tailleur ? R.
De uis environ sept ans.

.- Vous faites des habits sur commande ? R-Oui.
Q.-Quels sont les gages payés à un tailleur à la semaine ? R.-La moyenne

-des gages est de 89 à 810 pour un tailleur à la semaine.
Q.-Dans la saison du travail, je suppose ? R.-On donne à un tailleur à la se-

maine environ $10 toute l'année durant.
Q.-Y a-t-il beaucoup d'apprentis dans votre métier? R-Très peu de jeunes

garçons.
Q.-Et de femmes ? R-Un très grand nombre.
Q.-A quelle partie de l'habillement travaillent les femmes en général? R-

Elles commencent généralement par les pantalons, et les gilets puis finissent par
les habite.

Q.-Croyez-vous qu'une femme qui est dans le métier depuis quelque temps
puisse faire un gilet aussi bien qu'ar- homme ? R. Elle peut en faire un qui passe-
rait aussi bien, un homme qui n'a pas l'expérience d'un tailleur n'en verrait pas la
.différence.

Q.-Mais en fait, qu'en serait-il ? R-Un tailleur pratique pourrait dire la dif-
férence.

Q.-Y a-t-il une différence dani le prix d'un gilet fait par une femme et un
. gilet fait par un homme ? R-Ori.
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Q.-Avez-vous jamais entendu dire qu'une femme peut faire un gilet aussi bien-,
qu'un homme ? R.-Oui, je l'ai entendu dire plus d'une fois.

Q.-Par un tailleur pratique ? R -Oui, c'est ce que dit un marchand-tailleur
de cette ville; mais ceux qui le disent ne sont pas des tailleurs pratiques, ce sont
des hommes qui vendent des étoffes.

Q.-Combien gagne une femme dans la confection d'un gilet de tweed ? R-
Cela dépend de la boutique où elle travaille, car les prix varient suivant les boutiques.
Il y en a qui paient 30, 5U même jusqu'à 75 cents.

Q.--Cela dépend, je suppose, de la qualité du drap ? R -Cela dépend surtout
de la boutique; le drap n'a pas tant à faire avec le prix que le patron.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Cela dépend du patron ? R--Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.--Combien un bon tailleur peut-il confectionner de gilets dans une journée?
R-Il y a sept ans que je suis dans le métier et je considère qu'un gilet prend la
journée d'un homme.

Q.- Combien une femme en fera-t-elle ? R-Elle en fera deux ou trois.
R. Et quelle est la moyenne des gages qu'elle recevra ? R Cela dépend du

genre de gilet ou de la boutique où elle travaille. Il y en a qui se disent giletières
pratiques et auxquelles on ne permettrait pas de toucher à un gilet dans une autre
boutique.

Q.-Y a-t-il une convention de prix. R.-Oui, mais qui ne lie ni l'une ni l'autre
partie. Les patrons paient plus cher dans un temps que dans un autre. Il n'y a
pas de tarif régulier.

Q.-Est-ce que le prix dépend de l'endroit particulier de la ville où se trouve
située la boutique ? R.-Il dépend de l'homme qui tient la boutique, il dépend ab-
solument du patron. Il y a des patrons qui paient 84.50 pour un habit; d'autres
qui ne paient que $2.50 pour un habit exactement semblable.

Q.-Quelle est la moyenne des gages par semaine d'une femme employée à
faire des gilets ? R.-Je ne saurais dire mais je puis vous donner la moyenne des
gages d'un bon tailleur. Il gagnera environ 86 par semaine.

Q.-A la pièce ? R. -Oui.
Q.-Combien d'heures par semaine devra-t-il travailler pour gagner cette

somme ? R-Environ dix heures par jour, peut-être onze.
Q.-Les tailleurs emportent-ils de l'ouvrage chez eux après leurs heures de

travail à la boutique ? R-Quelques-uns en emportent.
Q.-Alors une femme qui travaille dix heures par jour gagnera 66 par semaine?

R-Oui, si c'est une-bonne ouvrière.
Q.-Et une femme qui emporte de l'ouvrage chez elle, gagnera, je suppose, cela

de plus ? R.-Probablement, c'est la moyenne des gages d'une bonne couturière
pratique.

Q.-Quelles sont les conditions sanitaires des boutiques de tailleurs ? R-Je
pourrais difficilement en parler; j'ai passé par bien peu d'entre elles. Je n'ai tra-
vaillé que dans une ou deux boutiques.

Q.-Travaillez-vous dans une boutique présentement ? R Non, je ne travaille
pas du tout dans le moment.

Interrogé par M. McLEAN;-

Q.-Quelle était la condition sanitaire de la dernière boutique dans laquelle
vous avez travaillé ? R.-C'était ce que je puis appeler une bonne boutique en fait
de boutiques de tailleurs; la condition sanitaire était magnifique et la lumière était
bonne.
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Q.-Y avait-il des aménagements séparés pour les hommes et les femmes ? R-
C'est ce que je ne pourrais dire.

Interrogé par M. ARUSTRONG:-

Q.-Durant l'été, vous êtes-vous jamais trouvé dans une salle où les hommes et
les femmes travaillaient ensemble ? Travaillent-ils dans la salle même où se trouve
le poêle où l'on fait chauffer les fers à repasser? R.-Oui. Il n'y a pas de boutique
où l'on n'emploie à la fois des hommes et des femmes, sauf une boutiquc, la principale
boutiqe de cette ville, qui n'emploie pas de femmes.

Interrogé par M. WALSH -

Q.-Vouillez nous renseigner davantage sur le repassage qui se fait dans la
salle même où travaillent les ouvriers ? R.-C'est la règle partout où les boutiques
se trouvent en arrière de la maison. Les tailleurs commencent, cependant, à se dis-
penser de boutiques et permettent aux ouvriers d'emporter l'ouvrage chez eux.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Alors on fait faire l'ouvrage enfdehors ? R-Oui.

Interrogé par M. APUrSTRONG

Q.-Y a-t-il des Italiens d'employés aux travaux de tailleur ? R.- Ils
emportent l'ouvrage chez eux et ils tiennent ce qu'on appelle des boutiques sudori-
fiques. Ils amassent beaucoup d'argent et font travailler quelques esclaves ayant
forme de femmes.

Q.-Travaillent-ils à meilleur marché que les ouvriers réguliers ? R.-Ils tra-
vaillent à meilleur marché et ils ont des femmes qui travaillent à plus vil prix encore.

Q.-Y en a t-il beaucoup à London ? R.-Il y en a quelques-uns.

Interrogé par M. HEAE :-

Q.-Quelle qualité d'ouvrage font les Italiens ? R.-Ce que nous appelons de
l'ouvrage de deuxième ordre.

Q.-C'est-à-dire des confections ? R.-Pas tant des confections que des ouvra-
ges ordinaires. Quelques boutiques ne paient que $2,50, que ce soit pour un habit
tin ou un habit de tweed, tandis que le prix régulier est de $4,00 ou $4,50 ou d'au
moins $3,75.

Interrogé par M. MÂcLEAN:

Q.-Fait-on travailler beaucoup d'enfants dans votre métier ? R-Non, à
moins qu'ils soient sous le contrôle de femmes.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Etes-vous au courant de la confection de vêtements de travail.? R.-Oui,
un peu ; j'ai été coupeur dans une maison de gros.

Q.-En confectionne-t-on à London ? R.-Oui, très-peu je crois.
Q.-Combien paie-t-on à London pour les faire faire à la douzaine ? R.-Je ne

saurais dire quel est le prix ici.

Interrogé par M. McLEAN:
Q.-Comment les gages payés ici peuvent-ils être comparés avec ceux qu'on

paie en Angleterre et aux Etats-Unis. D'abord permettez-moi de vous demander si
vous avez travaillé en Angleterre ? R-J'ai travaillé sur la table en Angleterre et
ici. Les prix sont à peu près les mêmes ; peut-être il y a huit ans, étaient-ils un
peu meilleurs, mais aujourd'hui ils sont à peu près les mêmes.



726-

Q.-Est-ce là que vous avez appris à faire les vêtements de travail ? R.-Non,
c'est à Hamilton.

Q.-Savez -vous ce qu'on payait aux femmes pour les faire ? R.-On payait en
moyenne de 4 à 5 cents par paire. environ 60 cents la douzaine.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Paie-t-on les ouvriers comptant ici ? R.-Oui.
Q.-Les paie-t-on toutes les semaines, tous les quinze. jours ou tous les mois ?

R.-J'étais payé toutes les semaines. On me payait le lundi mes gages jusqu'au
samedi soir.

Q.-Préférez-vous le lundi comme jour de paie ? R -Non.
Q. Quel jour de la semaine préféreriez-vous ? R.-Où je travaille, on nous

paie tous les samedis, à midi, quand nous quittons l'ouvrage..
Q.-Vous préférez le samedi, je suppose ? R.-Cela m'allait assez dans la der-

nière boutique où j'ai travaillé.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des sociétés coopératives d'ouvriers ? R,-

Très peu.
Q.-Etes-vous membre d'une de ces sociétés ? R.-Non.
Q.-Croyez -vous qu'il serait avantageux à votre métier si, on en organisait une ?

R.-Elle serait d'un grand avantage.
Q.-En quoi ? R.-Il y aurait une convention régulière de prix qui guiderait

les patrons en ce qui concerne les salaires. Je vais vous en donner un exemple : je fais
une entreprise et quand je l'ai finie, le patron me retranche $2.50 ou $3. Si je
vais trouver le voisin, peut-être me donnera-t-il une piastre de moins, et il faudra ou
l'accepter ou en faire mon deuil. Un ouvrier ne sait ce qu'il recevra que le samedi
soir.

Interrogé par M. McLE N

Q.-Ne faites-vous pas généralement une convention en ce qui concerne les
salaires avant de vous engager à un patron ? R.-Il est rare qu'il y ait une conven-
tion. Vous allez trouver un patron et vous lui demandez s'il a de l'ouvrage à vous
donner, et il répondra peut-être " oui ". S'il y a là un couturier, vous lui demanderez
peut-être ce qu'il paie, et rien de plus. Il faut d'abord qu'un homme trouve de l'ou-
vrage et lorsqu'il en a trouvé, il l'accepte jusqu'à ce qu'il trouve quelque chose de
mieux.

Q.-Le travail des prisonniers cause-t-il du tort à votre métier ? R.-Je ne l'ai
pas entendu dire.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q. -- Dans un quartier respectable de la ville, quel loyer paie un ouvrier? R.--
Environ $10 par mois, je crois, dans cette ville.

Q.-Pour ce loyer combien y a-t-il de chambres dans la maison ? R.-Environ
six, et dans un endroit central.

Q.-Les loyers ont-ils augmenté depuis quatre ou cinq ans, à London ? R.-Je
crois que oui.

Q.-Règle générale, les salaires ont-ils augmenté ? R.-Non, ils ont baissé.
Q.-Avec une piastre pouvez-vous acheter aujourd'hui autant qu'il y a dix ans?

R.-Pas la moitié de ce qu'on pouvait acheter il y a huit ans. Je dis cela d'après mon
expérience personnelle.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quels sont les articles qui sont plus chers à présent qu'il y a huit ans? R.-
Les oeufs, le beurre et la viande sont plus chers.
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Q.-L'habillement est-il plus cher? R -Je ne saurais dire quant à l'habille-
ment.

Q.-Qu'est-ce que vous payiez il y a huit ans pour une douzaine d'oufs ? .-
Environ 10 ou 12 cents à cette saison de l'année.

Q.-Et quel est leur prix aujourd'hui ? R.-25 cents à peu près.
Q.-Quel était le prix du beurre il y a huit ans ? R.-Environ 12 cents la livre

je crois. Il est aujourd'hui de 22 cents.
Q.-Quel était le prix du sucre il y a huit ans ? R.-Je l'ignore.
Q -Quel en est le prix aujourd'hui ? R.-Le beau sucre, c'est-à-dire le sucre

granulé, vaut 9 cents la livre.
Q.-Combien de livres en achetez-vous avec 81 ? R -Je l'ignore, mais le prix

moyen est de 9 cents la livre.
Q.-Combien payez-vous le rosbif aujourd'hui? R -Le rosbif vaut douze cents

et demi la livre.
Q.-Quel en était le prix il y a huit ans ? R.--Environ 9 cents. Ce qui fait

que je suis si bien renseigné sur les prix, c'est que j'en ai envoyé la liste à un ami il
y a huit ans, et aujourd'hui ils sont beaucoup plus élevés. Je gagnais alors $15 par
semaine; je n'en gagne plus que 10 aujourd'hui, bien que je sois aussi bon ouvrier
et même un peu meilleur.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Est-ce que le combustible est moins cher ou plus cher qu'il y a dix ans ?
R.-Je ne sais pas. Je crois que les prix du bois sont depuis longtemps stationnaires.
Je ne me sers jamais de charbon.

Q.-Est-ce que le charbon à London est meilleur marché cette année que l'année
dernière ? R.-Je l'ignore.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ces pardessus dont vous avez parlé étaient-ils faits par des femmes ?
R.-Oui.

Q.-Combien de paires une femme peut-elle en faire dans une journée? R.-Elles
les apportaient à la douzaine et les rapportaient tout faits Je ne sais combien une
femme en faisait par jour. Je les voyais couper à la machine ; j'étais alors coupeur
d'habits de drap pour la maison Sanford, Bail et Buckley.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q -Quand les femmes les rapportaient, ces vêtements étaient-ils examinés par les
contre-maîtres ? R. Celui qui les leur avait donnés les examinait.

Q.-S'ils n'étaient pas bien faits, les renvoyait-on ? R.-On les renvoyait aux
femmes pour qu'elles y remédiassent.

Q.-Etes-vous au courant de la confection des chemises ? R.-On fait des cbe-
mises à la même fabrique, mais je n'y connais rien.

Q.-Es3t-ce que l'immigration cause du tort à votre métier ? R. - Oui.
Q.-Quelle espèce d'immigration est ce ? R.-Règle générale, les tailleurs qui

viennent ici, à l'automne, entreprennent des travaux à bien meilleur marché que ceux
qui ont passé ici tout l'été.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Quelle proportion de tailleurs y a-t-il parmi les immigrants qui viennent à
London ? R-Je n'en ai fait l'expérience qu'à Toronto, quand j'y travaillais. Il me
fallut quitter mon emploi pour leur faire place.

Q.-Il y a combien d'années de cela ? R.-Environ huit ans.
Q.-Y avait-il à cette époque une organisation parmi les tailleurs de Toronto ?

R.-Non ; nous essayâmes de former une organisation, mais nous ne pûmes nous
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réunir. Mon plan était d'organiser une société avec des gens qui avaient fait partie
de sociétés de ce genre en Angleterre.

Q.-Travailliez-vous dans une boutique de la rue King ou de la rue George ?
R.-Je travaillais alors pour la maison Golden Griffin comme couturier. Il y avait
des ouvriers membres de ces sociétés qui travaillaient aussi comme coutariers.

Q.-Savez-vous qu'il existe une société à Toronto depuis 20 ans ? R.-Les ou-
vriers l'ignoraient ; je voulais les former en club.

RICHARD NATHEWs, jr., typographe, de London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ASMSTRONG:

Q--Travaillez-vous aux ouvrages de ville ou comme compositeur? R.-Je suis
compositeur de livres.

Q,-Depuis combien de temps travaillez-vous à London ? R.-Depuis environ
trois ans et demi.

Q.-Etes-vous payé à la semaine ou à la pièce ? R.-A la semaine.
Q.-Combien par semaine ? R.-Neuf piastres pour cinquante-six heures.
Q.-Sont-ce là les salaires réguliers ? R.-Oui, c'est tout ce que l'union exige ?

on peut essayer d'obtenir davantage.
Q -Croyez-vous qu'il soit avantageux à un compositeur de livres de travailler

à la pièce ? R.-Oui, si l'on a assez d'ouvrage ; dans quelques imprimeries c'est un
avantage de travailler à la pièce. Naturellement, dans un petit atelier, on n'a pas
assez à faire pour tenir les ouvriers constamment occupés.

Q.-Est-ce que tous les livres à composer leur sont donnés à la pièce ? R.-
Non, cela dépend de la nature de l'ouvrage. Si c'est de la composition solide, on peut
l'avoir à la pièce; si c'est de la matière grasse, l'ouvrage est donné à la semaine.

Q.-Travaillez-vous dans un atelier où il y a des ouvriers à la semaine et des ou-
vriers à la pièce employés dans la même salle ? R.-Non, ce sont tous des ouvriers
à la semaine. C'est un petit atelier, et les deux propriétaires sont des typographes.
On n'y emploie que des membres de l'union. Il y en a quatre, y compris les patrons.

Q.-Y a-t-il dans cette ville des imprimeries d'ouvrages de ville où des ouvriers
la semaine et des ouvriers à la pièce travaillent dans une même salle ? R-Oui,

àls sont dans la même salle, à chaque extrémité de la salle.
i Q.-Là où les ouvriers à la pièce et les ouvriers à la semaine travaillent dans une
salle commune, est-ce que les ouvriers à la pièce ont leur part de la matière grasse ?
R. Le propriétaire, règle générale, sait si l'ouvrage sera de la matière grasse ou
non, et si oui, il le donne aux ouvriers à la semaine.

Q.-Dans le but de faire faire l'ouvrage à meilleur marché ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il beaucoup d'apprentis dans les imprimeries d'ouvrages de ville ?

R.--Oui, plus qu'il n'y a de compagnons.

SAMUEL PEDDLE, ébéniste, de London, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. McLEA :-

Q.-Vous travaillez, je crois, pour la compagnie de meubles de London ?
R.-Oui, depuis neuf ans.

Q.-Quels salaires la compagnie paie-t-elle ? R.-Les salaires varient; un
homme à la journée peut gagner de 88 à $10 par semaine; un ouvrier à la pièce
peut faire, je suppose, de 89 à $15, c'est-à.dire un bon ouvrier.

Q.-Y a-t-il dans cette fabrique un ouvrier qui reçoit moins de $8 par semaine
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et qui prend la place d'un ouvrier habile? R.-Oui; un homme qui vient de finir
.son apprentissage reçoit moins que $8.

Interrogé par M. HTEAKES :-

Q -Vous êtes-vous beaucoup occupé de questions ouvrières ? R.-Oui, il y a
quelque temps, mais pas dernièrement, mon temps se trouvant employé plus qu'au-
trefois par des affaires de famille. Je me suis probablement occupé de questions
ouvrières plus que je n'aurais dû le faire dans ma position.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question du partage des profits ? R.-Pas pra-
tiquement, mais j'ai beaucoup lu sur cette question.

Q.-Savez-vous si ce système existe dans ce pays? R-Non, pas en Canada.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Parlez-vous des sociétés coopératives ? R.-Non, du partage des profits,
c'est-à-dire du système d'après lequel les employés sont payés d'après les profits faits
par le patron, à part du principe coopératif. Dans ce système, quand un patron fait
des profits considérables il en donne une part à ses employés.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Croyez-vous que si le partage des profits était adopté en principe, il dimi-
nuerait les difficultés entre patrons et employés ? R-Oui; il diminuerait les diffi-
cultés et engagerait un ouvrier à apporter plus de soin à l'emploi des matériaux,
et patrons et ouvriers travailleraient plus de concert qu'ils ne le font aujourd'hui.

Q.-A votre avis, l'introduction du système de partage des profits, comme fac-
teur dans les affaires, serait-elle praticable? R.-Elle est praticable, puisque la chose
se fait en Angleterre. Elle se pratique, je crois, dans la publication de quelques-uns
des meilleurs livres, à Londres, de nos jours.

Q.-Savez-vous si les ouvriers canadiens ont jamais essayé d'obtenir que le sys-
tème du partage des profits fût mis en pratique ? R -Je n'ai jamais eu connais-
sance qu'on en ait parlé à un patron canadien, pas plus que du système coopératif;
pas en ce qui concerne le partage des profits.

Q.-En ce qui concerne les apprentis dans votre métier, est-ce que le système
actuel d'engagement est satisfaisant? R.-Dans notre métier, tel qu'il se pratique
en cette ville, le système actuel d'apprentissage est mauvais. Un grand nombre
commencent à s'initier au métier et ne l'apprennent jamais parfaitement, on ne peut
pas les appeler des apprentis de bonne foi ? R.-Règle générale, un apprenti de
bonne foi, lié par un contrat est assez satisfaisant.

Q.-Ceux qui sont engagés par contrat? R.-Oui, ceux qui sont engagés par
un contrat régulier.

Q -Est-ce que tous les apprentis ne devraient pas être engagés par contrat ?
R.-Je ne sais trop. Un grand nombre de jeunes garçons viennent aider les ouvriers.
Ils apprennent une partie du métier et ne vont pas au-delà. Ils apprennent juste ce
qu'il faut pour être utiles à l'homme qui les emploie et celui-ci les garde. Quelques
garçons d'aptitudes plus qu'ordinaires font des ouvriers avec le temps parce qa'ils
sont obéissants, fidèles et intelligents, industrieux à leur ouvrage, et quand survient
une crise, ils parviennent à s'installer et deviennent des ouvriers, sans jamais avoir
été engagés comme apprentis par un contrat régulier.

Q.-Ils sont engagés par les ouvriers et non par le patron? R-Ils sont enga-
gés par les ouvriers, sans que les patrons s'en mêlent. Un ouvrier les engage à son
compte; il leur paie les gages convenus, et le garçon est libre de quitter quand il
vent.

Q.-Savez vous si les ouvriers désirent l'établissement d'un bureau de statistique
ouvrière? R.-En général, les ouvriers les plus intelligents sont d'avis que ce serait
pour nous un grand avantage, en ce que vous verriez s'établir un taux uniforme de
gages, de même que nous connaîtrions la condition générale du marché ouvrier, et
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ce projet, s'il était adopté, serait ainsi un grand bienfait, tant au point de vue finan-
cier qu'au point de vue éducationnel.

Q.-D'après ce que vous connaissez des ouvriers de London, les croyez-vous en
fa7eur de l'établissement d'un bureau de ce genre ? R.-Oui, les plus intelligents
d'entre eux.

Q.-En ce qui concerne la solution des conflits entre le capital et le travaii,
avez-vous étudié la question de l'arbitrage ? 1.-Oui, beaucoup.

Q.-Voulez-vous exposer votre manière de voir à cet égard? R-Ma manière
de voir, de même que celle de mes compagnons de travail, avec qui j'en ai causé,
c'est que nous croyons qu'un bureau d'arbitrage, composé à la fois d'hommes d'ffai-
res et d'ouvriers, serait le meilleur moyen d'approprier et de régler les difficultés
ouvrières.

Q -Comment constitueriez-vous ce bureau ? R -Je crois que je choisirais de
bons hommes d'affaires et quelques ouvriers intelligents et je constituerais un bureau
permanent chargé du règlement de toutes les difficultés ouvrières et dont la décision
serait finale.

Q.-Rendriez-vous cette décision obligatoire ? R.-Oui, le bureau ayant le
pouvoir d'examiner les deux côtés de la question, les salaires reçus par les employés
et la somme que vaut leur travail.

Q.-N'y a-t-il pas une loi d'arbitrage dans Ontario ? R.-Oui ; mais je ne crois
pas que, pratiquement, elle ait jamais été mise à effet.

Q.-Savez-vous pourquoi ? R-Non.
Q.-Est-ce parce que la loi ne décrétait pas de pouvoirs assez amples? R--Je

ne sais pourquoi elle n'a pas été appliquée; je sais simplement qu'il existe une loi de
ce genre.

Q.-En ce qui concerne la responsabilité des patrons dans les cas d'accidents,
y a-t-il une loi existante qui protège les employés contre la négligence des patrons ?
R.-Il y a une loi faite pour les protéger, mais qui ne les protège pas.

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi la loi ne les protège pas? R.-L'inspecteur des
fabriques a fait une visite dans notre établissement. Il n'a pas adressé un mot à
aucun de nous; il a simplement visité la fabrique. Je ne savais même pas que
c'était un inspecteur de fabriques. Je répète qu'il a simplement passé dans la fabrique,
précédé par M. Wolfe. Je crois savoir qu'il n'a pas été cinq minutes dans tout l'éta-
blissement. Il n'a regardé ni aux machines, ni au cabinet d'aisance. Ceux qui l'ont
vu disent qu'il a passé par la boutique. Nous n'avons su qu'il avait visité l'établisse-
ment qu'en lisant son nom dans le journal.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Est-ce que les ateliers de London, en général, ont un assez bon système de-
ventilation et d'égouts ? R.-Je puis parler par expérience pratique de la compa-
gnie de meubles de London. C'est à peu près le meilleur établissement où l'on
puisse travailler en cette ville sous le rapportde l'hygiène, de la chaleur et du confort,.
et les hommes y sont bien traités. La seule chose dont nous ayons à nous plaindre-
un peu, c'est lTétat sanitaire, bien que, peut-être, le gérant n'en soit aucunement res-
ponsable et que la chose puisse être due au vice de construction de l'établissement.

Q.--Etes-vous au fait de l'opération de la loi conférant aux ouvriers un droit
d'hypothèque ? R.-Non, je n'en ai pas une connaissance spéciale. Je viens juste-
ment de la lire, et c'est tout. Nous n'avons jamais eu de difficultés à propos de nos-
salaires; ils nous sont payés quand nous les avons gagnés.

Q.-Connaissez-vous la proportion des profits réalisés respectivement par le-
capital et le travail ? R -Pas directement.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Où sont généralement manufacturés les outils dont vous vous servez dans
votre établissement ? R-Nos outils sont principalement manufacturés à Sheffield.-



Q.-Savez-vous si on fabrique aucun de vos outils au Canada? R.-Je crois que
quelques-uns des instruments dont nous nous servons en rapport avec les machines
sont fabriqués dans le pays, à Montréal.

Q.-Savez-vous où l'on se procure les instruments employés dans les machines,
tels que les couteaux et les coupoirs ? R-Non ; je crois qu'une partie vient des
Etats.Unis et une partie du Canada; je sais qu'une partie vient des Etats-iUnis.

Q.-Comment ceux fabriqués au Canada soutiennent-ils la comparaison avec
ceux fabriqués aux Etats-Unis ? R.-Je ne saurais dire.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Connaissez-vous quelque chose des sociétés coopératives de construction ?
R.-Oui ; j'ai acquis un peu d'expérience en ce qui concerne une de ces sociétés, plus
d'expérience que j'en désirais.

Q.-En avez-vous retiré du profit ? R-Non, j'y ai perdu $60.
Interrogé par M. MCLEAN:-

Oui.Q.-Connaissez-vous une société coopérative existant dans le moment ? R.-

Q.-Veuillez dire de quel avantage elle est pour les ouvriers? R -J'ai dépensé
$8.50 dans les deux derniers achats que j'ai faits et j'ai économisé là-dessus $1.25.
Nous achetons comme dans le détail aux prix du gros dans le magasin coopératif
dont je fais partie

Interrogé par M. WALsH:-

Q.-Depuis combien de temps fonctionne ce système ? R-Il n'a guère que
quatre à six mois d'existence. Il y a six à sept semaines que j'en fais partie à titre
d'actionnaire.

Q.-A-t elle une bonne chance de réussir dans ces circonstances ? R.-Je crois
que oui. A mon avis, elle a plus de chance de réussir aujourd'hui que jamais. Je
crois qu'elle suit les traces de la société qui a si bien réussi en Angleterre.

Q.-Est-elle bien encouragée aujourd'hui ? R. -Oui, assez. Je crois que nous
comptons aujourd'hui cinquante membres.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vendez-vous à d'autres personnes qu'aux membres? R-Non, si ce n'est
aux membres des unions ouvrières,

Q-La partie de ma question, c'est de savoir si vous vendez à d'autres qu'aux
actionnaires de la société? R-Non. Vous payez une action, et cela fait, vous êtes
membre bond fide. Vous pouvez donner une commande et cette commande sera.
envoyée à une maison de gros et remplie comme dans le détail. Vous payez comp-
tant d'avance, et vos marchandises vous sont envoyées chez vous et on vous rem-
bourse toute somme dont l'emploi n'est pas nécessaire. Dans tous les cas, on paye
comptant avant de donner la commande. Nous obtenons nos marchandises aux prix
du gros, avec un escompte de trois pour cent, qui est appliqué à l'entretien de notre-
salle de lecture et aux autres dépenses.

Q.-Cette maison de gros n'aimerait pas que l'on sût que vous obtenez d'elle vos-,
marchandises? R-Peut-être que non.

Q.-La chose n'est pas généralement connue, je suppose? R-Non, mais.
l'argeut comptant a toujours son attrait.

Q.-Il n'y aurait pas de difficulté, je suppose, à trouver des maisons de gros qui
consentiraient à faire affaire avec vous ? R-Non, nous n'avons qu'à demander
leurs prix pour les recevoir et une maison fera concurrence à l'autre pour le com-
merce d'automne.

Q.-Vous n'avez pas de capital, d'après ce que je comprends ? R-Non, nous
.'avons que de $50 à $100 en réserve.
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PATrIcK BURNs, journalier de London, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Veuillez dire à la commission à quoi vous travaillez ? R-se suis employé
à la tannerie dans le moment.

Q.-Quels sont les salaires par semaine d'un journalier à London ? R--J'ai $7
par semaine; les salaiees varient généralement de $1 à $1.25 par jour.

Q.-Savez-vous quels sont les salaires des journaliers qui travaillent pour le
compte du conseil municipal ici? R-Une piastre et vingt-cinq centins par jour,
pour neuf heures de travail.

Q.-Y en a-t-il qui travailleut au-dessous de ce prix-là pour le compte du conseil
municipal ? R -Non, pas dans le moment.

Q.-Est-ce que les journaliers employés par les entrepreneurs à des travaux
d'excavation, et autres travaux de ce genre, et à des travaux d'égouts, reçoivent plus
ou moins que les journaliers qui travaillent à l'emploi du conseil municipal ? R-
Une piastre et vingt-cinq centins par jour est le prix normal.

Q.-Est-ce que les journaliers employés par le conseil municipal sont employés
toute l'année? R-Non ; généralement ils sont employés au printemps et à l'au-
tomne.

Q.-Sont-ils payés toutes les quinzaines ou à toutes les semaines ? R-Je ne
sais pas; toutes les semaines, je crois.

Q.-Etes-vous employé toute l'année ? R.-Oui.
Q.-Quelles épargnes un journalier marié peut-il faire, avec une famille de trois

ou quatre enfants, et en pratiquant L'économie d'une façon ordinaire ? R.-Voulez.
vous parler d'un homme qui gagne 87 par semaine.

Q.-Oui ; quelles économies peut-il faire? R,-Environ $25 à $30 par année.
Q.-C'est-à-dire s'il est employé toute l'année ? R-Oui, un homme ayant une

famille de trois ou quatre enfants.
Q.-Et peut-il se donner raisonnablement le confort ? R--Oui.
Q.-Est-ce que les journaliers de cette ville ont une organisation? R.-les aide-

maçons en ont une.
Q.-Y a-t-il d'autres organisations de journaliers? R-C'est la seule union de

journaliers. Je fais partie des chevaliers du travail.
Q.-Y a-t-il des ouvriers qui vivent dans des maisons à loyers dans cette

ville ? R.-Oui, il y en a quelques-uns, mais un petit nombre.
Q.-Est-ce que ces maisons sont dans une bonne condition sanitaire ? R-Oui,

généralement parlant.
Q.-Avez-vous jamais en des difficultés ouvrières dans votre métier ? R.-Non,

pas avec les patrons pour lesquels je travaille.
Q.-Est-ce que l'immigration fait tort à votre occupation ? R-Oui, je crois que

l'immigration a une tendance à diminuer les salaires des journaliers, la majorité des
émigrants qui viennent ici sont naturellement des journaliers et un certain nombre
sont portés sur la foi des annonces à quitter l'ancien continent. J'ai vu une annonce
de la ligne Allan, dans laquelle on déclarait qu'il y a ici des terres en abondance et
que le besoin de journaliers se faisait senir dans toutes les parties du Canada.
Quand j'arrivai je constatai qu'il y en avait déjà trop ici.

Q.-Etes-vous venu comme garçon de ferme ? R-Non, j'ai payé mon passage
jusqu'ici et c'est l'une des raisons qui m'ont engagé à venir.

Q.-Connaissez-vous la situation de plusieurs de ceux qui sont venus de cette
façon ? IR.-J'ai causé avec plusieurs d'entre eux et un bon nombre désireraients'en
retourner.

Iiferrogé par M. FtEED:-

Q.-Quel loyer payez-vous pour un cottage confortable à London ? R.-Je de-
.meure dans la partie ouest de London, et je paie $4,50 par mois.
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Q.-Combien y a-t-il de pièces dans ce cottage? R -Cinq pièces et une cuisine.
Q.-Est-ce une maison chaude et confortable ? R-Oui, c'est une bonne maison

confortable.

J. W. ThoB, typographe d'ouvrages de ville, de London, est appelé et prête
serment.

Interrogé par M. ABMsTRONG

Q.-Je suppose que vous recevez le salaire ordinaire $9 par semaine ? R.-
J'ai plus que le prix ordinaire.

Q.-Avez-vous entendu la déposition du dernier typographe qui a été entendu?
R.-Oui.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à sa déposition ? R.-Je suis disposé à
répondre à toute question que voudront me poser les membres de la commission.

Q.-Quel est la condition sanitaire de l'atelier où vous travaillez ? R-La
condition sanitaire est très bonne, je crois, elle est à peu près aussi bonne que celles
des ateliers d'imprinerie moyenne, et probablement meilleure.

Q.-Pouvez-vous renseigner la commission sur les prix des ouvrages de ville, à
London ? Sont-ils plus chers ou moins chers ici que dans une autre ville de la même
grandeur et de la même importance ? R.-Je crois que les prix sont à peu près les
mêmes partout. Les établissements d'imprimerie ici ont à subir la concurrence avec
d'autres établissements de London, Hamilton et d'autres endroits ; quelquefois ils
sortent triomphants de la lutte, d'autres fois, ils arrivent d'accord.

Q.-Quel est l'état du métier dans le moment ? R-Assez bon.
Q.-Est-il dans uue situation plus prospère qu'il était l'année dernière à la

même époque ? R.-Je crois qu'il est dans la même situation ; nous sommes tou-
jours occupés à cette saison de l'année.

Q.-Y a-t-il beaucoup d'ouvriers qui chôment ? R-Non, pas dans le moment,
un très petit nombre.

Q.-Est-ce que les typographes préfèrent le système des apprentis ? R-Oui.
Q.-Croient-ils qu'il serait avantageux pour l'avenir d'un jeune garçon qu'il fût

engagé régulièrement par contrat et qu'on lui enseignât parfaitement le métier ? E.
Je crois que si un jeune garçon était engagé par contrat et que le patron fut obligé
de lui enseigner parfaitement le métier, ce serait un grand avantage pour l'apprenti.
La façon dont on enseigne actuellement le métier à un jeune garçon est désavanta-
geuse ; le fait est qu'on ne l'emploie que jusqu'à ce qu'il ait appris quelque peu l&
métier, alors il va ailleurs afin d'obtenir les gages d'un ouvrier à la journée.

Q.-Y a-t-il des femmes ou des enfants employés dans le métier dans cette ville?
R-Je crois qu'il y a dix femmes employées dans les imprimeries.

Q.-Savez-vous quels salaires elles gagnent ? R.-Je suis informé qu'elles ga-
gnent en moyenne $3 par semaine.

Q.-Vous dites que vous avez plus que le salaire ordinaire ? R-Oui.
Q.-Y a-t-il beaucoup de typographes à London qui reçoivent plus que le salaire

ordinaire ; ja veux parler des ouvriers à la journée ? R-Oui, les salaires dans toute
la ville excèdent d un peu plus de 50 cents la moyenne des salaires réguliers. Les
salaires varient de $9 à $13 pour les ouvriers à la journée, c'est-à-dire les typographes
qui ne sont pas employés comme contre-maîtres,
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LONDON 12 janvier, 1888.

JOaN HAYnAN, constructeur et entrepreneur, de London, est appelé et prête
serment.

Interrogé par M. HEAKES -

Q.-Voulez-vous avoir la bonté de dire à la commission quelle est la condition
générale des ouvriers employés dans votre industrie ? R.-Nous n'avons pas de
conditions spéciales ; nous travaillons simplement dans les conditions ordinaires.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Combien employez-vous d'ouvriers ? R.-A cette saison de l'année, deux
ou trois seulement; il y a des moments où nous en employons de vingt-cinq à trente.

Interrogé par M. HEAKES .-

Q.-En vous demandant quelle est la condition générale de vos ouvriers, je
voulais savoir pour combien de temps ils sont employés et qu'elle est la moyenne
de leurs salaires ? R.-La moyenne des salaires des briqueteurs peut venir, au
taux actuel des salaires, de $400 à $500 par année. Que!ques-uns feront à peu près
$400 et d'autres feront jusqu'à $500.

Q.-La moyenne est d'environ $400 ? R-Oui; je crois que oui.
Q.-Combien de journées de travail cela représente-til ? R.-Nous paycns

33J cents de l'heure. En hiver, nous avons très peu d'ouvrage, surtout dans une
ville comme London. Les constructions sont en petit nombre, ici, et en hiver l'ou-
vrage fait à peu pres défaut.

Q-Je suppose que la demande du travail est très facile pendant quatre à cinq
mois de l'année ? R.-Oui, pendant quatre mois à peu près.

Q.-Y a-t-il d'autres emplois auxquels les ouvriers peuvent se livrer pendant la
saison du chômage ? R.-Pas pour les pour briqueteurs ; il faut qu'ils vivent de
leur propre métier; il leur servirait de rien d'en sortir, car il y a beaucoup de tra-
vailleurs qui ne gagnent pas autant qu'eux,

Q.-Est-celque les ouvriers sont en général satisfaits de l'état du métier ?-R.
Je crois que nos briqueteurs sont très satisfaits dans le moment. Nous

avons eu une grève, mais je crois qu'en somme ils sont très satisfaits ; je n'ai pas
entendu de plaintes.

Q.-Quand cette grève a-t-elle eu lieu ? R.-C'était en juin dernier; je crois
que la grève a éclaté le 1er juin.

Q.-Pouvez-vous dire comment la grève a pris fin ? R.--Nous avons payé les
salaires qu'on nous demandait.

Q.-Y a-t-il eu un arbitrage ? R.-Non, les parties n'en voulaient pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Qu'est-ce qui n'en voulait pas ? R.-Les patrons offrirent de transiger
avec les ouvriers, mais ceux-ci ne voulaient pas entendre parler d'arbitrage.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-A votre avis, quel est le moyen le plus équitable de régler les difficultés
ouvrières ? R.-L'arbitrage; toutes les difficultés devraient être réglées par ce
moyen.

Q.-Seriez-vous en faveur d'une loi obligeant les parties en difficulté de re-
courir à l'arbitrage ? R.-Je ne sais pas quant à cela; je ne crois pas que j'impo-
serais une chose de ce genre.

Q.-Par exemple, supposons que vous soyez très occupé ici, et que les ouvriers
en profitent pour se mettre en grève. Ne serait-il pas à l'avantage des patrons qu'ils



135

pussent forcer les ouvriers à on passer par l'arbitrage ? R.-Oui ; mais leurs règle~
ments ne leur permettent pas d'en agir ainsi, sans en donner avis. Nous avons été
prévenus deux ou trois mois d'avance, le printemps dernier, que lorsque le moment
serait venu, les ouvriers demanderaient une augmentation de salaire. Pour ma part, je
.croyais qu'il valait mieux la payer. Nous avons tenu bon pendant quelques semaines,
j'ai été l'un des premiers à payer l'augmentation demandée. Nous ne pouvions sus-
pendre nos travaux de construction.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Les journaliers étaient aussi en grève ? R.-Oui, à la même époque.
Q.-Comment leur difficulté a-t-elle été réglée ? R.-Nous payâmes une légère

augmentation aux meilleurs hommes, et les autres travaillèrent à peu près aux mêmes
conditions qu'auparavant.

Q.-Offrirent-ils un arbitrage ? R.-Je ne crois pas qu'il y ait eu un arbitrage
-d'offert de part et d'autre; je ne me rappelle pas qu'il y en ait eu. Nous avions
décidé que nous ne pouvions payer l'augmentation demandée par les manouvres des
briqueteurs parce que d'autres journaliers demandaient beaucoup moins et qu'il y
avait des journaliers en abondance; de sorte qu'il n'eut été aucunement satisfaisant
pour le public d'accorder une augmentation générale.

Q.-Quels salaires payez-vous aux journaliers dans votre industrie ? R.-Dix-
huit cents de l'heure.

Q.-Pour neuf heures ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il des journaliers employés dans votre industrie qui reçoivent plus que

ce prix ? R.-Oui, il y en a quelques-uns qui ont 20 cents, mais ce sont presque
des ouvriers ; ce sont des hommes adroits et qu'on peut employer à d'autres travaux.

Q.-Avez-vous jamais étudié le système du partage des profits ? R. - Oui ; j'ai
travaillé avec une couple d'autres hommes et j'ai partagé les profits, il y a de cela
plusieurs années.

Q.-iCroyez-vous que ce soit un système qui puisse être appliqué avec succès?
R.-Non, je ne crois pas qu'il vaille grand'chose.

Q.-Ne croyez-vous pas que si les employés étaient initiés aux affaires de leur
patron,ils apporteraient plus de soin à leur travail ? R.-Quelques-uns, oui; d'autres
n'ont pas les qualités d'hommes d'affaires pour les guider. Il y a tant de différence
entre les ouvriers qu'il est très difficile de contrôler ce système.

Q.-Prenez-vous beaucoup d'apprentis dans le métier de briqueteurs ? R-
On ne nous en accorde qu'un à la fois, c'est-àdire un pour tout le nombre d'ou-
vriers qu'un patron emploie. Il n'y a pas de patron à London qui puissent engager
un nombre d'ouvriers pour lequel on lui allouera plus qu'un apprenti. L'industrie
de la construction ici est très restreinte.

Q.-Est-ce que les apprentis dans votre industrie sont engagés par contrat ?
R.-Oui, ils ont à s'engager par contrat. Quand un patron a un fils qui travaille on
ne lui accorde pas d'apprenti. On ne me permet pas d'en avoir un, parce que j'ai mon
fils à mon emploi.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des sociétés coopératives? R.-Non.
Q.-Avez-vous quelque expérience à cet égard ? R.-Non, aucune.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'enseignement technique ? R.-

Non. Nous prenons le meilleur homme que nous pouvons trouver et nous lui
payons son salaire. C'est à peu près tout ce que nous recherchons dans l'industrie de
la construction.

Interrogé par M. CLARKE:

€L Q.-Pourquoi dites-vous qu'il faut que les jeunes garçons s'engagent par contrat
comme apprentis ? R.-La chose est necessaire, et pCur: le garçon et pour satisfaire
aux règlements de l'union des briqueteurs. Il faut qu'ils s'engagent par con-
trat et qu'ils fassent partie de l'union sans quoi on ne leur permet pas de travailler.'
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Interrogé par M. FREED

Q.-Voulez-vous entrer dans plus de détails s'il vous plaît, au sujet de ces règle-
ments qui ne permettent pas aux ouvriers de recourir à l'arbitiage sans en avoir-
donné avis ? R-Je ne connais rien du tout.

Q.-Je crois que vous avez déclaré que les ouvriers ne voulaient ou ne pouvaient
recourir à l'arbitrage sans en donner avis ? R--Ils ne pourraient se mettre en grève
sans avoir donné avis. Ils ne pouvaient se mettre en grève le printemps dernier
sans donner avis, et avis fut donné.

Q.-Alors il n'y avait pas de raison pour qu'il n'y eut pas d'arbitrage, sauf que
les ouvriers considéraient qu'ils avaient pour eux un droit ou un pouvoir absolu
dans cette grève ? R-Ils considéraient qu'ils avaient donné aux constructeurs avis
en bonne et due forme. Je crois que c'était là leur idée.

Q.-Et après avoir donné cet avis, ils refusèrent un arbitrage ? R.-Oui.
Q.-Désiriez-vous un arbitrage ? R-Les patrons le voulaient, nous eûmes des

assemblées et nous nommâmes des arbitres. J'ignore pourquoi les ouvriers n'en vou-
lurent pas. Quelques-uns des ouvriers n'en voulurent pas : peut-être était-ce à l'en-
contre de leurs règlements. J'ignore ce que sont leur règlements.

Q.-Combien d'ouvriers faut-il qu'un patron emploie pour qu'on lui permette
d'avoir un second apprenti ? R.-Je l'ignore.

Q.-Quel est le nombre d'ouvriers accordés pour un apprenti ? R-J'ignore
ce que sont leurs règlements. Je sais seulement que j'ai un fils dans le métier et
qu'on n'a pas voulu me laisser avoir un apprenti.

Interrogé par M. ARMSTROnGo:

Q.-Combien de temps un avis est-il censé être donné, par les ouvriers, pour une
augmentation de salaires avant qu'ils la demandent ? R-Je ne sache pas qu'il y
ait un délai spécifié.

Q.-Vous savez qu'il y a un délai ? R.-Il semble y en avoir un puisque les.
ouvriers prétendirent dans le temps qu'ils avaient donné un avis régulier et qu'ils
devaient s'y tenir.

Q.-Est-ce que les patrons ont une organisation ? R-Oui, quelques-uns, en
très petit nombre.

Q.-En ce qui regarde l'avis, y a-t-il une entente mutuelle contre les patrons
et les employés que chaque partie donnera avis, soit pour une augmentation, soit
pour une diminution de salaire ? Y a-t-il une entente à cet effet entre les ouvriers et
les patrons ? R-Il y a eu quelque chose comme cela. Les choses peuvent se passer-
comme cela pendant une autre année à venir.

Q.-Les ouvriers donnèrent avis qu'à une certaine date, ils se mettraient en
grève si on ne leur accordait un certain taux de salaire ? R-Oui : ils recevaient
25 cents de l'heure, et ils demandèrent 33 cents de l'heure pour neuf heures de tra-
vail.

Q-Avant qu'ils donnassent avis, est-ce que les patrons leur avaient promis
une augmentation de salaire à commencer à une certaine date ? R.-Je ne crois pas;.
je ne sache pas qu'aucune promesse eut été faite. Les patrons se proposaient de
continuer à payer les mêmes salaires.

Q.-Y a-t-il une section affectée à la construction dans le bureau de commercer
de cette ville ? R.-Oui.

Q.-Est-ce que les patrons emploient des briqueteurs qui font partie de cette-
section ? R.-Oui.

Q.-Quand vous sollicitez des contrats, y a-t-il, à la section du bureau de com-
merce, une entente entre les patrons en ce qui regarde les soumissions pour certains
genres de travaux ? R--Non, chacun soumissionne comme il l'entend.

Q. -Il n'y aura pas d'entente entre les patrons tant qu'il y aura des soumissions
uniformes pour certaines choses ? R.-Il peut y avoir une entente pour certaines,
choses, mais règle générale, chacun soumissionne librement.



Q.-Vous savez qu'une entente a eu lieu pour certaines choses entre les patrons ?
IR.-Oui, c'est-à-dire pour discuter comment soumissionner et quels chiffres donner.

Q.-Et comparer les chiffres ? R-Oui, comparer les chiffres et donner nos
soumissions, mais non pour les modifier. Si nous ouvrons notre eoumission, nous le
faisons simplement comme nous le ferions dans le bureau d'un arehitecte. Nous
savons alors quels sont ceux oui ont soumissionné et quels sont ceux qui n'ont pas
soumissionné ; c'est le seul but de cette entente.

Q.-Y a-t-il eu une entente à l'effet que certains patrons soumissionneraient pour
certains travaux et que d'autres ne soumissionneraient pas? R-Non; l'entente n'a
pas pour but d'empêcher qui que ce soit de soumissionner.

Q.-Y a-til eu une entente ? R.-Nouspouvons juger par notre propre jugement,
nous ne sommes pas liés.

Q.-Y a-t-il eu une entente à cet effet ? R-Non.
Q. -Une loi non écrite ? R.-Non. Nous pouvons donner nos chiffres en aucun

temps et n'importe où. La seule différence que j'aie connue, c'est que pour une cer-
taine entreprise, nous pouvons nous réunir et ouvrir les soumissions, comme nous le
ferions sur ce bureau, mais le plus bas soumissionnaire aura l'entreprise quand même.
C'est simplement 'une mesure de protection pour nous, pour qu'on agisse honnê-
tement avec nous. Sans cela il pourrait arriver que notre soumission fût rejetée pour
une cause injuste.

Q.-Dois-je déduire de ce que vous dites que lorsque les patrons font des sou-
missions, ils les voient et se les montrent les uns aux autres avant d'envoyer les
soumissions à l'architecte ? R.-Oui, nous pouvons les voir sur le bureau. J'ai
déposé mes chiffres.

Q.-Et les autres les leurs ? R-C'est-à-dire dans certains cas. Supposons qu'il
s'agisse d'une grosse entreprise, que nous envoyions une soumission au bureau de
l'architecte, que nous soyions les plus bas soumissionnaires et que nous ayions fait
une erreur, nous obtiendrions le contrat, et ce pourrait être la ruine de qui que ce
soit engagé dans l'industrie, parce qu'une fois le contrat signé il vous faut l'exécuter.
Il n'y a pas moyen d'en sortir.

Q.-Il n'y a pas moyen d'en sortir ? R-Assurément, si une personne a fait
un contrat- et pas un homme n'abandonne une entreprise s'il voit les moyens de
l'exécuter -et que le contrat soit signé, il lui faut s'y tenir. Elle a le privilége
d'augmenter sa soumission.

Q.-Ou de la retirer ? R-Oui, ou de la retirer ; c'est le seul avantage qu'il y
a à se réunir.

Q.-En un mot, je comprends que les patrons comparent les soumissions avant
de les envoyer à l'architecte ? R.-Dans quelques cas ils le font.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Mais après que cette comparaison est faite, on ne modifie en rien les

chiffres ? R-Non.
Q.-Seulement un homme peut retirer sa soumission s'il a fait une erreur ?

R-Oui ; c'est pour notre protection mutuelle.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-La société à laquelle vous appartenez s'appelle la Bourse des Constructeurs ?
R.-Oui.

Q.-Vous en êtes le secrétaire, je crois ? R.-Non.
Q.-L'avez-vous été ? R-Non.
Q.-Est-ce que les membres de la Bourse des Constructeurs emploient des

ouvriers ? R-Oui, n'importe qui.
Q. -Des marchands de quincaillerie ? R. - Oui, tous ceux qui aiment à en

faire partie.
Q.-Des marchands de charbon et de bois? R-Oui.

737
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Q.-Comment se fait l'élection des membres de cette société - au moyen du
scrutin? R.-Oui.

Q.-Est-ce que les membres de cette société ont un tarif différentiel au préjudice
d'autres patrons de cette ville ? R.-Non.

Q-Ils ne les font pas payer plus cher pour les marchandises ? Par exemple,
je suis charpentier, j'ai une entrepri'ie et je vais dans une machine à planer ou dans
une cour à bois pour obtenir des matériaux; me ferait-on le bois plus cher qu'aux
membres de la Bourse des Constructeurs ? R.-Je ne crois pas.

Q.-Me ferait-on payer la latte plus cher ? R.-Non, je ne crois pas. Le fait
est que j'ai entendu des marchands qui ne font pas partie de la société dire qu'ils
avaient acheté à meilleur marché ; j'ignore ce qu'ils paient.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Alors, vous dites, si je comprends bien, qu'on ne fait pas de distinction
entre les membres de la Bourse qui font ou ne font pas partie de l'union, non plus
qu'entre ceux qui ne font pas partie de la Bourse. ? R.-Non, il n'y a pas de
distinction.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Dans quel but admet-on des marchands de quincaillerie dans une Bourse
qui se rattache à l'industrie de la construction ? R.-Je l'ignore; c'est pour les
affaires en général.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pour résumer cette question en quelques mots, je vais vous poser la ques-
tion suivante : Y a-t-il une règle ou une entente entre les membres de cette société à
l'effet qu'ils ne travailleront pas avec des personnes qui ne font pas partie de votre
société ? R.-Non.

Q.-Il n'y a ni règle ni entente à cet effet ? R.-Non ; nous travaillons partout
et en tout temps quand nous pouvons avoir de l'ouvrage et que nous pouvons nous
faire payer par des personnes responsables.

Interrogé par M. WALsH:-

Q.--De qui que ce soit ? R.-Oui, de qui que ce soit. Toute la différence c'est
que vous vous plaisez plus chez les uns que chez les autres, mais cela arrive, soit
qu'on soit membre de l'Union soit qu'on n'en soit pas.

Q.-Arrive-t-il souvent qu'un charpentier entreprenne toute une construction et
demande ensuite des soumissions aux briqueteurs, aux plâtriers, aux peintres,
qux plombiers, tandis que le charpentier a toute l'entreprise à lui seul et est respon-
sable pour tout l'ouvrage ? R.-Oui.

Q.-Alors tout se résume à ceci : Si vous n'avez pas affaire à un homme respon-
sable, vous ne vous souciez pas de faire une soumnission ? R.-Oui; daus ces cas-là.
je ne me soucie pas de faire des soumissions.

Q.-A faire partie de la Bourses des Constructeurs, trouvez-vous pour l'achat
des matériaux quelqu'avantage que n'a pas un entrepreneur ordinaire ? R.-Non;
tous les constructeurs achètent là où ils ont à meilleur marché. Notre seul avantage
c'est que si nous achetons de grandes quantités à la fois, nous avons à meilleur
marché qu'en achetant par petites quantités.

Interrogé par M. AusTRoNa:-

Q.-Est-ce là le seul avantage ? R.-C'est le seul que je connaisse.

Interrogé par M. MOLEAN :-
Q.-Y a-t-il des pénalités imposées aux membres qui feraient quelque chose, en.

violation des règlements ? R.-Je le suppose.
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Inorrogé par M. WALsH:-

Q.-Y a-t-il une règle pour l'imposition des pénalités ? R--Je suppose que si
vous n'agissez pas comme les autres, vous aurez à payer l'amende.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Qu'est-ce qui constituerait un acte méritant une pénalité ? R.-Etre déloyal
envers un membre, chercher à lui couper l'herbe sous le pied, agir malhonnêtement.

Interrogé par M. WALSH :-

Q,-Je suppose que vos règlements ne définissent pas la forme ou la nature des
soumissions que vous avez à faire, ni à qui VoUs dave. lvs aire, tout cela, Le

à vous-mêmes ? R.--Il n'y a rien qui règle les prix de-nos soumissions. Il n'y a rien
<d'écrit à ce sujet. Vous êtes libres de faire des soumissions comme vous l'entendez;
la seule chose c'est de tacher de vous faire payer.

Q.-Est-ce que les commerçants de bois appartenant à la Bourse des Cons-
tructeurs n'ont pas eu des difficultés avec le conseil de ville à propos d'un contrat
pour du bois destiné aux trottoirs ? R- Oui ; il ne faut pas oublier que les com-
merçants de bois font ce qu'ils veulent.

Q.-Et vous ne voulez pas savoir ce qu'ils font ? R-Non. A la Bourse
des Constructeurs -je veux que cela soit bien compris- on ne reconnait que les
transactions honnêtes. Rien autre chose n'est admis, et je parle ici des transactions
qui se font à la Bourse des Constructeurs. Quand à élever les prix des soumissions
ou les rédiger de telle ou telle manière, j'ai souvent entendu parler de cela, mais je
veux qu'il soit bien compris que la Bourse ne reconnait pas ces transactions.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-La Bourse n'est pas partie à ces transactions ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Vous voulez dire que tout se passe honnêtement entre les membres? R.-
Si un. certain nombre de briqueteurs se réunissent pour décider quelque chose,
ils. agissent en dehors de la Bourse. Il n'y a rien pour les empêcher d'agir à leur
guise pour ce qui concerne leur métier, mais la Chambre n'a rien à y voir. La raison
pour laquelle la Bourse des Constructeurs a été fondée, c'était pour discuter les
meilleurs moyens-à adopter envers les ouvriers pendant une grève.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Lorsque des membres de la Bourse des Constructeurs, exerçant le métier
de briqueteurs, apportent un contrat à la Bourse, paient-ils 10 pour cent sur
ce contrat ? R-J'ai eu connaissance que des soumissions ont été montrées dans le
bureau d'échange Vous pouvez parler de ces choses vous-même. Une demi-douzaine
peuvent se rassembler et montrer leurs prix pour un ouvrage spécial. J'ai entendu
parler d'un cas où ils )nt été augmentés. Dans un cas ou deux, j'étais présent, alors
que les soumissions étaient trop basses et elles ont été élevées pour rencontrer les
exigences. Il y a une différence entre une assemblée de comité et une chose ainsi
faite dans le bureau d'échange. L'échange ne laisse aucun doute sur ces affaires.
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Da. ARONHATEKHA, London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous êtes en rapport avec différentes sociétés de secours et d'assistance, je
crois ? R.-Oui.

Q.-Connaissez-vous très bien comment ces sociétés fonctionnent ? R.-Oui, les
deux.

Q.-Je veux parler du fonctionnement extérieur ? R.-J'ai une connaissance
intime du fonctionnement de quelques-unes d'elles.

Q.-Sont-ce des sociétés de secours et d'assistance ou bien sont-elles l'une ou
l'autre ? R-Je pense que presque toutes les sociétés dont j'ai fait partie réunis-
eaient les deux buts. Il y en a cependant quelques-unes où il n'en est pas ainsi. Elles
peuvent avoir un caractère d'assistance, mais cela ne forme pas partie de leur consti-
tution. La plupart des sociétés aujourd'hui réunissent les deux dans leur fonction-
nement.

Q.-Est-ce que les contributions qui sont payées à ces sociétés couvrent toutes
les dépenses de leur fonctionnement comprenant les assistances et les paiements
obligatoires ou bien sont-ils séparés - est ce que l'assurance est séparée des fonctions
ordinaires de la société ? R.-Dans l'ordre indépendant des Forestiers, l'assurance
et le secours aux malades et les autres bénéfices forment partie du système de la
société. Dans les Oddfellows, l'assurance est une institution séparée. Je veux dire
qu'un Oddfellow peut être Oddfellow et n'être pas assuré, partageant seulement le
secours aux malades.

Q.-Je suppose que le secours aux malades n'est pas une assurance que pour le
cas de maladie ? R.-Certainement.

Q.-Je veux dire que les paiements sont ceux qu'un membre peut demander?
R.-Oui.

Q.--Comme étant distincts de ceux qui peuvent être donnés aux personnes né-
cessiteuses ? B.-Oui.

Q.-Comment les fonds de ces sociétés sont-ils souscrits ? R,-Peut-être aurais-
je mieux fait de parler de la société que je connais le plus intimement l'ordre indé-
pendant des Forestiers, parce que je connais cette société et elle est le type des
autres institutions. Les fonds de l'Ordre indépendant des Forestiers sont d'abord
déposés en banque, sujets au chèque des trois officiers pour les secours et les dépen-
ses se rapportant au fonctionnement de l'Ordre. Les surplus des fonds, lesquels sont
maintenant considérables et qui augmentent beaucoup, sont déposés dans certaines
institutions choisies par la Cour Supreme et je pense que S11,000 sont déposées dans
les caisses dépargnes des bureaux de poste ; $25,000 dans la banque d'épargnes de la
Puissance ici ; $55,000 dans la Permanente Canadienne; $20,000 dans les débentures
de la compagnie de Placements d'Ontario,-non pas l'institution des tailleurs d'On-
tario, mais une autre société de prêts ici ; $4,000 dans les débentures scolaires. Ce
sont des dépôts permanents. Ils ne peuvent être retirés que sur le chèque de sept
membres du conseil exécutif et seulement dans le but de payer des secours. Ils sont
placés en cas d'accident ou d épidémie dans l'ordre, et alors dans ce cas, les surplus.
sont disponibles pour payer les demandes extraordinaires sans faire de répartition
additionnelle parmi les membres de la société.

Q.-De sorte que lorsque ces deniers sont une fois placés comme étant distincts
de ceux qui sont déposés, ils ne peuvent plus être retirés pour payer les dépenses
excepté par le bureau des sept directeurs ? R.-Excepté par ordre de la Cour su-
prême qui représente la corporation ; mais jusqu'à ce qu'un tel ordre soit émis, l'ar-
gent ne peut-être retiré pour aucune considération excepté pour payer des secours.

Q.-Est-ce qu'il y a de fortes sommes d'argent tenues en banque et qui ne sont
pas placées ? R.-Nous gardons généralement d'un mois à un autre environ $10,000,
afin de pouvoir payer promptement les réclamations de décès.

Q.-Sur quelle autorité cet ai'gent peut-il être retiré ? R.-Sur le chèque des
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-trois principaux offiiers,-le chef suprême, le grand maître, le trésor:er suprême et
dle secrétaire.

Q.-Quelle sûreté donnent-ils à la société ? R.-Des bons de garantie sont don-
-nés par le trésorier suprême et le secrétaire suprême.

Q.-Sans doute, ces bons sont considérés comme une ample protection pour la
société contre toute malversation possible des fonds? R-Oui, et lorsque l'ordre a un

-sauvage pour son agent suprême, c'est une protection additionnelle. Nous avons, je
-crois, des bons suffisamment pour couvrir les dépôts qui sont en compte ouvert, en
banque.

Q.-Est-ce que les fonds des autres sociétés que vous connaissez sont aussi bien
protégés ? R-Règle générale, les institutions prennent beaucoup de soin à proté-
ger les fonds de l'ordre. Tous ceux que je connais sont je crois bien protégés.

Q.-Est-ce que les compagnies qui font des affaires d'assurance, soit en assurant
la santé des membres ou leur vie, chargent suivant les probabilités de maladie ou de
mort, ou bien si elles ont un taux fixé sans égard à l'âge ou à la probabilité du décès ?
R.-Dans l'Ordre indépendant des Forestiers, le taux est basé entièrement sur des ta-
bleaux calculés.

Q-De sorte qu'en réalité c'est une affaire d'assurance basée sur les principes
qui gouvernent les compagnies d'assurance ordinaires ? R-Oui ; il y a une diffé-
rence cependant, c'est que les dépenses d'administration sont chez nous de moins de 5

3pour cent sur les recettes brutes et comme nous avons des loges partout et que par
conséquent nous avons les moyens de collecter de nos membres dans toute la Puis-
sance sans peu ou point de frais, nos dépenses sont très faibles. Une compagnie d'as-
surance ne pourrait jamais faire ses affaires sur une même base d'économie et nos sa-
laires ne sont pas élevés. De cette manière nous sommes en mesure de faire un fonds

,de réserve, sans collecter, comme le font surtout les compagnies d'assurance, une
partie des primes dans le but de créer un fonds de réservo, partie de telles primes
devant être pour payer le coût du risque et l'autre partie pour les dépenses d'admi-
nistration; et près de la moitié des primes vont dans le fonds de réserve. Nous
accumulons un fonds de réserve de sorte que dans six ans et demi nous avons amassé
-au-delà de $18,000.

Q.-Est-ce que ce fonds de réserve constitue un fonds éventuel, par exemple, si
le nombre des membres diminuait ? Est-ce qu'il garantit à ceux qui y ont mis de
l'argent qu'ils recevront des bénéfices ? R-Oui ; je le crois.

Q.-Vous avez entendu parler de sociétés qui sont tombées et où ceux qui y
.avaient mis de l'argent n'ont pas été capables de rien retirer ? R-Je pense que
notre système est parfaitement sû r au point de vue financier, et à tout événement
nos dépenses administratives pendant six ans et demi démontrent que nos estimations
sont tout à fait correctes et nous nous attendons que notre société au lieu d'être appe-
lée à payer encore à l'avenir, déclarera probablement un dividende à la prochaine
session de la Cour Suprême. Ce que je veux dire par là c'est que nous remettrons
aux membres une partie du fonds de réserve, de manière à diminuer les frais d'assu-
rance pendant l'année que le dividende sera déclaré. Notre but est simplement d'ac-
cumuler un fonds de réserve tel qu'il puisse assurer la stabilité de l'ordre et assurer
sa sûreté dans le cas d'épidémie; lorsque nous aurons accompli cela, le surplus sera
remis aux membres.

Q.-Votre société est-elle nombreuse ? R-Pas très nombreuse ; seulement
7,700, je crois, en faisaient partie au 1er janvier.

Q.-Dans quel territoire ? R.-Dans la Puissance. Nous avons quelques mem-
bres aux Etats-Unis qui se sont joints à notre ordre.

Q.-Est-ce que vos affaires financières sont liées. avec celles des Etats-Unis ?
R-Ce sont plutôt les leurs qui sont liées aux nôtres. La Cour Suprême se trouve
ici et notre constitution est telle qu'elle ne peut pas sortir du Canada, car le grand
maître suprême, le secrétaire suprême et le trésorier doivent résider au Canada pour
être qualifiés.
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Q.-Estce que les fonds canadiens sont responsables des paiements faits aux
membres des Etats-Unis ? R.-Oui ; ils nous envoient tout leur argent et nous
payons leurs réclamations de la même manière que celles des membres qui résident
ici.

Q.-Est-ce qu'il y a des membres résidant en Europe ? R.- Non, nous espé-
rons cependant étendre notre société avec le temps dans toutes les parties du monde
civilisé ? Nous avancons lentement mais sûrement.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Voulez-vous dire que l'ordre en Canada est responsable des paiements aux
membres des Etats-Unis? R.-Oui ; ils nous envoient leurs contributions et ils sont
sous notre constitution.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Connaissez.vous quelque chose sur la condition sanitaire de London ? R.-
Je pense qu'elle est aussi bonne que celle de toute autre cité du continent.

Q.-Est-ce que des améliorations pourraient y être faites ? R-Sans doute, il
pourrait y en avoir.

Q.--Sous quel rapport ? R.-Par la construction des fosses d'aisance en terre
ou l'usage obligatoire de l'eau de la cité, contre l'eau de puits, parce que vous com-
prenez que le sol ici est très poreux et il y a probablement plus de danger ici que
dans toute autre cité pour la contamination de l'eau potable. Soit que le système
des fosses d'aisance en terre soit adopté - et cela devrait être rendu obligatoire
par le gouvernement dans chaque cité- soit que l'on emploie l'eau de la cité et alors
les puits en usage maintenant pour l'eau potable devraient être fermés. De cette
manière il y aurait moins de fièvre typhoïde et d'autres maladies semblables.

Q.-Préférez-vous les fosses d'aisance en terre aux closets à eau aux tuyaux sou-
terrains communiquant avec les égouts ? R.-Oui.

Q.--Est-ce à cause des gaz ? R.-Oui ; à cause de ces gaz. Des défauts de plom-
bage ne sont pas rares même à London mais avec des fosses d'aisance en terre, et
certains désinfectants vous pouvez les rendre absolument inoffensifs.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Quant à la pratique actuelle sous ce rapport est-il à votre connaissance que,
l'on emploie des désinfectants dont on est satisfait? R.-Non, je ne pourrais
répondre cela parce que le système des fosses d'aisance en terre est encore à l'état
d'essai. Sans doute, il y a des dangers pour des gens sans instruction d'avoir des
fosses d'aisance en terre malpropres.

Q.-Je suppose que la théorie des fosses d'aisance en terre est parfaite de même
que celle des closets à eau, mais que la question est de savoir lequel des deux donne
les meilleurs résultats en pratique - est-ce cela ? R.-Je ne connais suffisamment
aucune ville possédant un nombre considérable de fosses d'aisance en terre pour répon-
dre définitivement à cette question. Je connais principalement ces fosses d'aisance
en usage chez les gens inttruits, et quant à savoir comment elles fonctionneraient
chez les masses je ne pourrais le dire; sans doute il faudrait avoir un système d'ins-
pection de la part des autorités de manière à ce que ces fosses d'aisance en terre soient
tenues propres et désinfectées.

Q.-Les fosses d'aisance en terre, je comprends, ont été employées à unedes
écoles ici ? R.-Oui.

Q.--Savez-vous comment elles ont fonctionné ? R.-Je ne sais pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q -Comment est la ventilation dans les écoles publiques ? R.- Je n'ai ps
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prêté beat coup d'attention à cela excepté d'une manière générale et je puis dire que
comme règle elle est excessivement défectueuse.

Q.-ilEst-ce que les appartements sont, emcombrés ? R.-Oui.
Q.--Voulez-vous dire qu'il n'y a pas de local suffisant dans les écolesv? R.-

Oui ; dane presque toutes les écoles de la cité il y a 25 pour cent trop d'élèvés en pro-
portion du local.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des taxes à London ? IR.-Oui ; j'en ai
quelque connaissance.

Q.-Combien perçoit-on par piastre ? R.-Je pense que les taxes s'élèvent à
près de 22 millièmes par piastre.

Interrogé par M. FREED

Q -Est-ce que cela comprend les taxes scolaires? R.-Oui.
Q.-A vez-vous autre chose à dire à la commission ? R.-Je désirerais attirer

votre attention sur le fait que le gouvernement devrait pourvoir à quelque moyen
pour le placement des fonds de ces sociétés. Pour nous, cela commence à être em-
barrassant, et il est de la plus haute-importance que ces fonds, qui appartiennent en
général aux ouvriers et qui sont amassés pour leur venir en aide, soient placés d'une
manière sûre. Il me semble que cela serait d'un grand avantage pour les classes ou-
vrières et industrielles, si le gouvernement voulait recevoir les fonds de ces sociétés
et leur payer un certain taux d'intérêt, en passant une loi générale ou un règlement
par lequel toute société de ce genre qui aura un surplus de fonds pourra le déposer
dans les caisses d'épargnes des bureaux de poste.

Q.-Est-ce que cela ne pourrait pas se faire en achetant des bons du gouverne-
ment ? R.-Pas avec les mêmes facilités. Sans doute, vous pouvez vendre les bons,
mais vous devez vous rappeler qu'ils ne sont remboursables que dans quinze ou vingt
ans et il faudra payer une prime. Je ne vois pas pourquoi un tel règlement ne
pourrait pas être établi pour recevoir les fonds de ces sociétés. Prenez l'ordre Indé-
pendant des Forestiers et vous verrez que nous divisons nos placements de manière
que si une institution où nous avons déposé de l'argent vient à faillir noiis ne per-
drons qu'une faible somme; mais un tel système même est un sujet constant
d'anxiété de la part de l'exécutif.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Comment les caisses d'épargnes du gouvernement reçoivent-elles ces fonde
maintenant ? R.-Elle ne veulent recevoir que de faibles sommes. Nous avons
essayé de les augmenter.

Interrogé par M. AnMSTRONG

Q.-Quelle est votre opinion concernant la surveillance du gouvernement sur
les sociétés de secours au Canada, tel que cela se fait en Angleterre ? R.-Je pense
que ce serait une bonne chose. Cela rendrait certainement les officiers plus pru-
dents; si cela n'avait pas cet effet, cela ne les rendrait toujours pas moins attentifs,
lorsqu'ils sauraient qu'à la fin de de l'année ils pourraient être appelés à rendre
compte de leur administration sous serment, et que leurs livres seraient ouverts à
l'inspection du gouvernement. Je pense qu'une telle chose serait très avantageuse.
Notre ordre s'est toujours déclaré prêt à accepter la surveillance du gouvernement
et à soumettre ses travaux à la révision et à l'inspection des officiers du gouverne-
ment. Nous n'avons rien à cacher et c'est peut-être la raison pour laquelle nous
avôns eu autant de succès.

Interrogé par M. FRzED

Q.-A l'égard des fonds placés entre les mains du gouverneiment, tel que vous le
suggérez, serait-il nécessaire de rembourser sous bref délai? R-Non; ces fonds
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permanents sont des dépôts dont il n'est pas probable que nous ayons besoin, excepté
en cas d'urgence, et dès lors ils pourraient être confiés au gouvernement et demeurer
entre ses mains jusqu'à ce qu'ils soient requis, l'intérêt en étant appliqué au bénéfice
de notre société.

Q.-Avez-vous préparé aucun plan ou pensé à aucun projet par lequel cela pour-
rait se pratiquer ? R.-Je pense qu'un amendement à l'acte général des assurances
donnant le pouvoir aux sociétés de bienfaisance de déposer leurs fends dans le dé-
partement des assurances du gouvernement rencontrerait ces besoins. Tout ce que
nous voulons c'est que le gouvernement accepte nos fonds et les garde jusqu'à ce que
nous en ayons besoin.

Q.-Vous préférez avoir une sûreté absolue plutôt que de forts intérêts ? R.--
Oui; nous retirons actuellement 4ý pour cent sur quelques-uns de nos dépôts ; sur
d'autres 4 pour cent. Nous préférerions de beaucoup confier tous nos fonds au gou-
vernement et accepter 4 pour cent.

Q.--Sans doute, vous devez savoir que le gouvernement peut emprunter de l'ar-
gent à moins de 4 pour cent maintenant ? R.-Lorsque vous prenez en considération
le paiement de la commission aux agents, 3ý pour cent Ee montent à peu près à 4
pour cent. Ce serait donner de l'extension à la politique nationale que de placer notre
argent entre les mains du gouvernement ici et recevoir l'intérêt pour nos membres,
au lieu de l'envoyer dans les vieux pays. Ce serait retenir notre capital dans le
pays et aussi les intérêts. Le gouvernement de la puissance, je crois, pourrait très
bien payer j pour cent de plus pour cet argent. Les ouvriers, je le répète, retirent
leurs principaux avantages de ces sociétés et des membres qui n'ont jamais pensé à
économiser une piastre sont forcés d'après nos règlements à le faire. Un sentiment
de fraternité les retient dans l'ordre, même lorsqu'ils trouvent peut-être qu'il est
très difficile d'épargner une piastre. Lorsqu'ils sont malades l'Ordre prend soin
d'eux.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Avez-vous d'autres suggestions à nous faire volontairement ? R--Rien,
excepté ce point quant aux dépôts. Je suis certain que cela serait regardé comme
un grand bienfait par les membres des sociétés de secours et d'assistance.

TiionAs GREEN, charpentier et constructeur, de London, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Etes-vous journalier ? R.-Non ; je suis un patron.
Q.-Quels gages les charpentiers gagnent-ils à London ? R.-De $1.75 à $2.00

par jour.
Q.-Quelles sont les heures de travail ici ? R.-Neuf heures par jour.
Q.-Les hommes travaillent-ils six jours de la semaine ? R.-Oui ; le samedi

nous finissons à cinq heures, de sorte qu'il n'y a que huit heures et demie ce jour-là
excepté en hiver où nous ne travaillons que huit heures. Les hommes travaillent
huit heures maintenant.

Q.-Quelle est la moyenne du temps, pendant l'année, que les hommes peuvent
travailler à London ? R-Cela dépend de la qualité des ouvriers. Les bons ouvriers
travaillent toute l'année; les autres travaillent moins.

Q.-Quel est le plus qu'un homme puisse gagner pendant l'année, à $2.00 par
jour, tenant compte de la perte de temps en hiver, et des fêtes ? R.-Quelque
$400 ou $500. Nous avons eu des hommes qui n'ont gagné que $300, par année,
mais cela est très rare.

Q.-Voulez-vous parler de 300 jours de 10 heures ? R.--300 jours à $1.50 par
jour donneraient $450.
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Q -Je voudrais savoir le plus qu'un homme peut gagner en travaillant tous
les jours ouvrables et en déduisant la perte de temps en hiver ? Un homme peut-il
travailler plus de quarante-deux semaines ? R.-Comme je l'ai dit, les meilleurs
-ouvriers travaillent toute l'année -disons cinquante semaines pendant lfannée. Car,
pendant une couple de semaines ou une sémaine et demie, à Noël, nous ne travaillons
pas dans les boutiques. Sans doute qu'une classe inférieure d'ouvriers doivent rester
sans travailler lorsqu'il y a peu d'ouvrage. Tous les hommes peuvent gagner 81.50
par jour maintenant. Je pourrais dire qu'en moyenne ils reçoivent $ 1.75 par journée
de neuf heures - 18½ ou 20 cents de l'heure - et quelques-uns gagnent beaucoup
plus -$2.00 par jour.

Q.-Règle générale, les charpentiers sont-ils prospères ici ? R.-Règle générale
les journaliers ne sont pas très pauvres-o'est-à-dire les meilleurs d'entre eux; il y en a
qui sont pauvres.

Q -Essayent-ils de joindre les deux bouts ensemble et de payer leurs dettes ?
R1.-Ils essayent, mais il leur faut une longue série d'années avant de pouvoir écono-
miser beaucoup d'argent. Si un homme a une famille autour de lui et qu'il loue un
logement, cela prend tout son travail ou à peu près. Il doit vivre très économi-
quement Nous avons des hommes qui ont travaillé pendant vingt ans et qui n'ont
jamais rien valu, tandis que d'autres se sont acquis des maisons.

Q.-Les charpentiers de cette cité sont-ils organisés ? R-.-Oui; ils ont une
organisation.

Q.-Leur organisation intervient-elle en quoi que ce soit contre l'intérêt des pa-
trons ?R-Non ; excepté dans les cas de grève.

Q.-Ne se sont-ils pas mis en grève ici dernièrement ? R-Oui; il y un an ou
deux.

Q.-Quels seraient dans votre opinion les meilleurs moyens de régler les diffé-
rends entre les patrons et leurs employés ? R-Je ne sais pas ; c'est une question à
laquelle il est difficile de répondre.

Q.-N'avez-vous jamais pensé à l'arbitrage ? R-Non ; j'ai entendu dire qu'on
l'employait dans d'autres villes, mais cela ne s'est pas fait ici. Les différends ici se
sont réglés par des députations de chaque côté.

Q.-Pensez-vous qu'il serait praticable de régler les différends au moyen de
l'arbitrage ? R.-Je pense que oui.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des dispositions de la loi de garantie des
ouvriere ? R.-Je connais peu, très peu cette loi. Il y a une telle loi ici, mais
on ne s'en est pas beaucoup servi. Je pense qu'il y a un privilége dont les cons-
tructeurs peuvent se prévaloir, mais je ne crois pas avoir jamais pris de garantie sur
une construction. Je les ai menacés.

Q.-Alors vous ne pouvez nous dire si dans votre opinion une loi de garantie
est une protection suffisante ou non pour un homme ? R.-Je ne pourrais le dire;
je ne connais rien des mérites de cette loi.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Savez-vous que si les journaliers charpentiers étaient incapables de se faire

payer leurs salaires ils pourraient invoquer cette loi ? R. -Je ne le sais pas.
Q.-Connaissez-vous des journaliers charpentiers qui n'ont pu se faire payer leurs

salaires ? R.-Excepté par la loi de garantie. Cet automne, il y a eu des faillites et
-au moyen de cette loi les hommes ont pu se faire payer leurs salaires. Leurs réclama-
tions cependant ne peuvent remonter à plus de trente jours; quelques-unes d'elles
remontaient avant ce temps, et ils ont perdu la balance.

Q.-Savez-vous si la loi leur accorde une protection suffisante s'ils sont vigilants?
R-Le fait est qu'il est de règle de payer les hommes chaque semaine, et c'est le
meilleur moyen; mais quelques patrons, sans doute, retardent et ne le font pas.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q. -Lorsqu'un ouvrier a droit à au-delà de deux semaines de salaire, je suppose
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qu'il peut se servir de la loi de privilége ? R.-Oui ; cela peut se faire mais l'ou-
vrier perdrait, sans aucun doute, sa situation. Il n'est pas toujours bon de faire cela.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Lorsque vos hommes perdent du temps reçoivent-ils leurs gages ? R.-Ils
sont payés à l'heure maintenant.

Q.-Je crois que les prix sont de 18ï cents à 20 cents de l'heure ? R.-Quelques-
uns reçoivent jusqu'à 25 cents de l'heure ; 19 et 20 cents de l'heure est environ la.
moyenne.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Est-ce que les patrons dans cette ville ont une échelle de prix à suivre ?
R.-Pas plus que ce qui est reconnu dans le métier.

Q.-Qu'est-ce qu'ils considèrent comme étant les prix reconnus ? R.-Disons
19 et 20 cents.

Interrogé par M. MciLEAN :-

Q.-Quelle a été la cause de la grève des charpentiera cet été? R-Il y a un an
ou deux ils voulaient avoir une augmentation de salaires et ne travailler que neuf
heures pour le même prix qu'ils recevaient pour dix heures. Ils se sont mis en grève
pour celaet ils ont réussi.

Q.-Ont-ils obtenu ce qu'ils demandaient dans leur grève? R.-Oui ; je consi-
dère que les charpentiers sont ceux qui sont les moins payés ici ; les briqueteurs
gagnent de bien meilleurs gages et les plâtriers sont mieux payés.

Q.- Pour quelle raison ? R.-Le métier est déprécié et les hommes n'ont pas
l'organisation que les autres possèdent. Les briqueteurs ont jusqu'à 30 ou 33 cents.
de l'heure.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ils ne peuvent pas travailler aussi longtemps pendant l'année ? R.-Certai-
nement ; mais ils n'ont pas besoin d'outils.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.--Avez-vous jamais calculé combien un jeu d'outils pouvait coûter à un
charpentier et combien il lui en coûtait pour les tenir en bon état ? R-Lorsque
j'étais compagnon, moi même, cela me coûtait $20 par année. Quelques ouvriers peu-
vent avoir des outils pour une valeur de $100 tandis que d'autres n'en ont que pour
$20, et peut être que celui qui en a pour $100 reçoit cinq cents de plus par heure
que l'ouvrier médiocre

Q.-Il peut faire du meilleur ouvrage avec ses outils je suppose ? R.-Oui ; et
il est un meilleur ouvrier.

Interrogé par M. GmBsoN-

Q.-Comment se fait-il que les charpentiers sont si mal payés ? Est-ce parce que
le métier est encombré ? R-Il n'est pas encombré de bons hommes mais il y a un
grand nombre de mauvais charpentiers.

Interrogé par'[. A.RMsTRoNG

Q.-Qu'entendez-vous par les ouvriers au rabais, les ouvriers incapables ? R-Oui y
je suppose que vous venez à ma boutique et que vous ne voulez -payèr que tant pour
une entreprise ; dans ce cas j'envoie un homme incapable. Les autres métiers, ai-je
dit, ont de fortes organisations; vous ne pouvez avoir un briqueteur ou un plâtrier-
sans le bien payer. Ils ont leurs sociétés et ils ont plus d'union que les charpentiers.
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Interrogé par M. GBSON:-

Q.-Croyez-vous que les associations ouvrières sont à l'avantage des ouvriers ?
R.-Je pense que oui. Quelquefois c'est aussi à l'avantage d'autres personnes.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Est-ce que les apprentis charpentiers sont obligés légalement de rester avec
leur patron pendant un certain nombre d'années? R-Non.

Q.-Est-ce que le système de contrat pour les apprentis n'a pas pour effet-de les
rendre meilleurs ouvriers à la fin de leur engagement ? R-Je le pense. Nous
avons été dans le métier, ici, un peu plus de trente ans, et nous n'avons jamais eu un
jeune homme comme apprenti depuis au delà de vingt ans.

Q.-Est-ce que les hommes ne sont pas en faveur de ce système pour les ap-
prentis ? R.-ls n'ontpas été sons contrat. Vous ne pouvez pas les contrôler et
cela est tombé en désuétude sous ce rapport, à tous les points de vue. Il vaudrait
mieux pour l'apprenti être sous contrat avec son patron parce que cela le forcerait
à demeurer et à apprendre le métier.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-N'avez-vous jamais demandé à un jeune homme de passer un contrat avec
vous comme apprenti ? R-Je ne prendrais pas un jeune homme; quelquefois
nous en prenons un pour l'instruire dans le métier pendant un an ou deux mais nous
n'en avons pas actuellement.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q -Un témoin a déjà dit qu'il y avait des difficultés à prendre des jeunes gens
sous contrat parce qu'ils veulent souvent s'en aller. Trouvez-vous que c'est le
cas ? R.-Nous en avons eu qui sont partis; ils ont fait une excursion au Détroit
et sont restés là, s'ils avaient été sous contrat nous aurions pu les arrêter sans doute à
leur retour.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-ce que l'augmentation des machines dans le métier de charpentier n'em-
pêche pas jusqu'à un certain dégré les jeunes gens de l'apprendre parfaitement ? R.-
Je suppose que oui ; je n'en ai aucun doute. Apprendre le métier aujourd'hui est bien
différent de ce que c'était de l'apprendre lorsque je me suis engagé.

Q.-Pour quelle raison ? R.-A cause des machineries. Lorsque j'ai commencé
à apprendre le métier tout se faisait à la main.

Q.-L'ouvrage de charpente fait à la main est-il plus solide que celui fait à la
machine ? R-Non ; je pense que c'est aussi solide lorsqu'il est fait à la machine
que lorsqu'il est fait à la main, du moment que les hommes prennent le temps pour
le faire. Vous pouvez même le faire meilleur à la machine, à moins que vous ne
soyez très particulier dans vos ouvrages à la main.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Est-ce que l'introduction des machines dans le métier de charpenterie a
irendu l'ouvrage moins fatiguant? R.-Oui; de beaucoup.

Interrogé par M. ARMsTRONG

Q.-N'a-t-elle pas en même temps fait diminuer les salaires ? rR-Non ; parce
que les salaires ont augmenté, dans tout le pays. Autrefois ça prenait un bon homme
pour gagner une piastre par jour.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quand cet état de chose a-t-il existé ? R.-Il y a environ trente ou qua-
rante ans.

Interroge par M. FREED : -

Q.-Ces ouvriers médiocres dont vous avez parlé, sont-ce des Canadiens ou des
immigrants ? R.-Règle générale ce sont des Canadiens.

Q. -Est-ce parce qu'ils n'ont pas reçu d'instruction suffisante dans leur métier
qu'ils sont inhabiles ? R.-Très souvent c'est parce qu'ils n'ont pas reçu d'instruction
suffisante ; quelquefois ils ne sont pas aussi intelligents qu'ils pourraient l'être, mais
généralement la difficulté provient du défaut d'instruction. Vous avez quelques
ouvriers anglais très médiocres qui viennent ici comme ouvriers. Règle générale,
nous avons de meilleurs ouvriers de l'Ecose que de l'Angleterre parmi les immi-
grants. Nous avons aussi des ouvriers très inhabiles de l'Irlande.

Interrogé par M. McLE.A

Q.-Appartenez-vous au bureau de la Bourse des constructeurs ? R.-Oui.
Q.-Les membres de ce bureau refusent-ils de travailler pour les constructeurs

qui n'en font pas partie ? R.-Je ne le crois pas.
Q.-Si j'étais un charpentier constructeur et que je voudrais avoir des portes et

que je les ferais faire chez vous, consentiriez-vous à faire l'ouvrage ? R -Oui.
Q.-Vous me feriez l'ouvrage à aussi bon marché que pour les membres du bu-

reau de la Bourse des constructeurs ? R.-Nous n'avons encore jamais fait de prix
différentiels ; je n'ai jamais fait cela ; mais je dis ceci : Si vous n'appartenez pas au
bureau vous n'avez pas droit à autant de faveur que ceux qui en font partie en
faisant des affaires avec nous; l'un appartient au bureau et l'autre n'y appartient
pas; en affaires, je prendrai en considération le fait qu'un homme appartient à mon
institution. Vous appelez cela boycotter je crois. Cependant je travaillerai pour
tout homme qui m'apportera de l'ouvrage.

Q.-Les gens qui ne font pas partie du bureau de la Bourse peuvent-ils acheter
leur bois à aussi bon marché que les membres du bureau ? R.-Il y a ceci : nous
avons un arrangement entre nous à cet effet; en vertu d'une entente avec les mar-
chands de bois notre escompte ordinaire est mensuelle et les constructeurs qui sont
membres du bureau gagnent 3 pour cent d'escompte et 2 pour cent par argent comp-
tant; ce sont dis-je des comptes mensuels et si à la fin du mois vous venez me payer
votre compte disons de $100 je vous déduis 5 pour 100 ; il est entendu que c'est la
même chose dans tous les magasins de la ville et que vous pouvez obtenir même
ýplus de 5 pour cent pour des paiements mensuels.
NonQ.-Comparz-vous les contrats avant de les remettre aux architectes ? R-

Q.-Ou aux marchands de bois ? R.-Je ne le crois pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Pensez-vous que cela ait été fait par des constructeurs ? R.-Je crois que
cela a été fait dans le posage de la brique. Ça été fait autant que je puis le com-
prendre. Supposons que nous sommes tous contracteurs pour les ouvrages en brique
et que nous ayons fait des soumissions ; après cela nous nous rencontrons ici et nous
,nontrons nos prix. Si un homme a fait une soumission beaucoup trop basse nous
l'levons. Cependant il peut encore avoir l'entreprise. Le montant pour lequel nous
l'avons élevé est versé dans un fonds général et à l'expiration de la saison il est par-
tagé. Le constructeur exécute son entreprise au prix pour lequel il a contracté.

Interrogé par M. CLiuAaR:-
Q.-Il ne retire oas de bénéfice de l'élévation ? R.-Non.
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Interrogé par M. GIBsoN
Q.- -C'est le consommateur qui épargne cela ? R.-C'est celui pour qui l'entre-

prise a été exécutée. La difficulté c'est qu'un homme fasse une entreprise à un prix
trop bas et quelques personnes profitent ainsi aux dépens du constructeur. Par
exemple un homme construit une maison et il reçoit une soumission de 20 pour cent
plus basse que ne vaut l'ouvrage et le constructeur est induit à continuer à faire la
maison il n'a que ce bénéfice. Quelques-uns font pratique de cela et nous, comme cons-
tructeurs, nous pensons qu'il se fait une concurrence trop forte.

Interrogé par M. McLEAN -
Q.-Si j'étais charpentier, que je ferais un con 'rat pour construire une maison,

que je voudrais faire faire les ouvrages en plâtre et si je ne faisais pas partie de la
Bourse d'Echange des constructeurs, pourrais-je faire faire ces ouvrages en plâtre par
un membre du bureau ? R.-Cela a été empêché.

Q.-Pourquoi cela ? R.-Ce n'est pas à moi de dire pourquoi.
Q.-Y a-t-il quelque amende en rapport avec cela ? R.-Cela appartient à un

autre métier; je ne suis pas plâtrier.
Q.-La Bourse d'Echange des constructeurs sanctionnerait-elle une telle chose?

R.-L'Echange n'a rien à voir à cela. Elle n'est pas censée savoir ce que font les
différents membres ; elle n'a rien à faire à cela.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous avez dit que lorsqu'un constructeur soumissionne à bas prix, et que la
majorité de ceux qui appartiennent au métier considère que le prix est trop bas, on
l'élève à ce qu'on croit être la valeur de l'ouvrage ? R.-Aussi haut que possi-
ble. Supposons quil y a trois soumissions et que l'une est trop basse. On vous
élève au montant de la soumission qui se trouve au-dessus de la vôtre et la différence
est versée à un fonds général.

Q.-Et le propriétaire est forcé de payer le prix auquel on l'a élevé ? R.-Oui,
mais il n'a pas la soumission avant qu'elle ne soit corrigée.

Q -Vous faites cela avant de remettre les soumissions entre les mains de l'ar-
chitecte ? R.-Oui ; nous la corrigeons avant qu'elle ne soit envoyée.

Q.-Et la différence est partagée ? R.-Oui ; à la fin de la saison ; c'est ainsi
que je l'entends.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Est-ce que l'inspecteur des manufactures est allé visiter votre établissement?
R.-Pas que je sache ; je n'ai pas entendu dire que quelqu'un soit venu.

Q.-Je suppose que vos machineries sont toutes convenablement entourées ?
R.-Autant que nous le pouvons; mais pas plus que nous ne le croyons nécessaire. Je
ne connais aucune loi spéciale à ce sujet

Q.-Est-ce qu'il y a des jeunes gens ou des hommes inexpérimentés qui font
fonctionner des machines chez vous ? R.-Non ; je n'ai pas eu de jeunes gens. Nous
avons quelquefois un jeune garçon qui charroie les planches de la machine à rabo-
ter, mais il ne conduit pas la machine.

Q.-Dois-je comprendre que vous dites qu'il n'y a pas d'amendes en rapport
avec la Bourse d'Echange des constructeurs ? R.-Il n'y a pas d'amendes.

Q.-Est-ce que les entrepreneurs ajouteraient 20 pour cent sur le prix des contrats
après avoir connu le montant ? R-Il y en a qui ont différentes méthodes de pro-
céder, chacun fait sa soumission d'après son propre jugement ; vous pouvez la faire
d'après une certaine manière et d'autres auront leur méthode à eux. Les char-
p~entiers ne montrent pas leurs prix pour faire des comparaisons.
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S. M. HODGINS, cigarier, Stratford, est assermenté.

Interrogé par M. MoLEAN :- -
Q.-Depuis combien de temps demeurez-vous à London ? R.-Je demeurais ici

il y a quelque temps.
Q.-Y a-t-il longtemps de cela ? R.-J'ai demeuré trente ans à London.
Q.-Avez-vous travaillé tout le temps à London ? R.-Non, pas tout le temps.

J'ai fait mon apprentissage ici, je suis parti et je suis revenu.
Q.-Pendant combien de temps avez-vous travaillé à votre métier ici ? R.-J'y

ai travaillé pendant vingt ans.
Q.-Combien les cigariers gagnent-ils en cette ville ? R.-Il n'y a aucun tarif

de prix ici.
Q.-Ils prennent ce qu'ils peuvent avoir ? R.-Ce qu'ils peuvent avoir. Nous,

avions un tarif de prix mais personne ne l'a observé; de fait aucun patron ne voulait
employer un homme appartenant à notre société.

Q.-Pourquoi ne veulent-ils.pas employer personne appartenant à votre société?
R.-Nous avons été mis sur la liste noire il y a des années passées; je ne suis pas certain
de la date, mais je crois que c'est en septembre 1882. A cette date, chaque boutique
payait différents prix et les jeunes gens se plaignaient tous qu'un autre patron fai-
sait faire ses cigares à meilleur marché et tous demandaient que quelque chose fut
fait pour remédier à cela. Nous avons nommé un comité pour aller voir chaque patron
et lorsqu'ils sont allés pour procéder à l'arbitrage avec eux le matin, les hommes trou-
vèrent les portes barrées et leurs outils en dehors de la manufacture. Les patrons
peuvent appeler ceta une grève, mais ce fut une mise à la porte. Notre intention
n'était pas du tout de nous mettre en grève.

Q.-Vous avez parlé d'une liste noire ? R.-Oui; je vous donnerai toutes les'
informations à ce sujet.

Q.-Est-ce la raison pour laquelle vous ne travaillez pas à London maintenant?
R.-Oui; quelque temps après cela, une semaine je crois, les patrons. ont fait pu-
blier un entre-fillet dans les journaux de London, disant que les. gens qui avaient
travaillé pour eux étaient une bande de voleurs et le reste, et je crois qu'ils ont fait
un pacte entre eux-je ne pourrais dire exactement ce qui en était-de ne pas em-
ployer ces hommes pendant trois. ans. Il y a alors soixante et dix ou quatre-vingts
hommes qui se sont dispersés du Maine à l'Orégon, et je ne crois qu'il y en ait trois.
aujourd'hui à London.

Interrogé par M. CLARK

Q.-Est-ce que ces soixante-dix ou quatre-vingts hommes étaient d'ici dans le
temps ? R. - Oui ; la majorité étaient des citoyens ; quelques-uns venaient d'autres
places.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Avez-vous déjà travaillé pour M. Rose ? R.-Oui.
Q.-A-t-il renvoyé les hommes ? R.-M. Rose a essayé de mettre en opération une

boutique de l'union dans cette ville. Je travaillais hors d'ici, etrje suis venuien.cette
ville voir ma famille et il m'a offert une entreprise. Il m'a dit qu'il faisait fonction-
ner une boutique strictement de l'union et qu'il voulait voir comment cela pourrait,
aller. Il a opéré pendant quelque temps, et un.jour il est venu, à la conclusion qu'iL
n'y avait pas d'argent à faire. Ili est venu à la boutique demander,. une-partie des
hommes s'ils voulaient travaillez à.un prix réduit. Notre tarif dans le temps était
plus bas que, celui de toute autre cité du Canada, et cependant il demandait encore
à une partie des hommes,de faire des.cigares pour $1 de moins par mille quece qu'ils
recevaient, alors.

Q.-Faisait-on des cigares dans d'autres boutiques de la.cité pour moins que ce.
qu'il payait ? R.-Oui ; parle travail des enfants- et à l'aide des moules. L'onfai-



sait un cigare qui pouvait paraître à ceux qui ne s'entendaient pas dans le métier
d'aussi bonne qualité que ceux que nous faisions, mais il ne l'était certainement pas.
Il prétendait qu'il ne pouvait faire de concurrence à cette classe de eigares et il vou-
lait faire dea cigares à meilleur marché. Les hommes ne pouvaient y gagner leur
-vie. Il n'y eut pas de grève comme je l'ai dit. J'expliquerai la chose un peu plus
longuement. Notre ouvrage est protégé par une marque de comtuerce, une étiquette
bleue, et tout manufacturier qui se conforme aux exigences de notre société a droit
de faire usage de cette marque de commerce pour protéger ses produits contre toutes
classes inférieures de cigares. M. Rose faisait très bien lorsqu'il se servait de notre
étiquette; je ne pense pas qu'il puisse dire cela aujourd'hui. Le but principal des
manufacturiers de cette ville aujourd'hui est de se dépasser les uns les autres dans le
bon marché de la fabrication et il en a été ainsi depuis trois ou quatre ans jusqu'à ce
qu'ils soient venus à la conclusion que personne ne pouvait y gagner sa vie. Je par-
lais hier à un manufacturier et il m'a dit qu'il avait plus perdu en mauvaises dettes
et le reste, l'année dernière, que ce qu'il avait réalisé; ou, en d'autres termes,plus que
les profits qu'il avait réalisés sur ses marchandises.

Q.-Est-ce que la loi Scott à nui au commerce de cigares ? R.-Il prétendait que.
les marchandises fabriquées à London, et de fait je sais que tel est le cas, étaient
celles qui étaient employées dans les villes où la loi Scott est actuellement en force..
Il vendait ces marchandise3 à bon marché aux hôtels éloignés des grands centros.
Certainement que la loi Scott a ruiné cette classe de marchandises et c'est la raison
pour laquelle.il y a tant de marchandises de rebut à bon marché aujourd'hui, et cette,
ville en est absolument encombrée. Dans toutes les cités où la loi Scott est en force
-on demande de meilleures marchandises. Le fait est que la demande est pour une,
classe supérieure de marchandises. Vous ne pouvez pas vendre les rebuts à bon
marché dans aucun hôtel respectable de la ville, mais les hôtels de la campagne en
demandaient autrefois en grande quantité, et ils n'en veulent plus maintenant.

Q.-Est-il vrai que M. Rose envoie toutes ses rognures à Québec ? R.-Je
pense que M. Rose emploie pour ses cigares du tabac d'aussi bonne qualité que n'im.
porte quel autre manufacturier de cette ville. Dans chaque manufacture il y a une-
certaine quantité de rognures etje crois qu'on les exporte généralement en Allemagne.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q,-Pensez-vous que le travail est meilleur marché dans la province de Québec
qu'ici ? R-A Montréal, on paye des prix plus élevés qu'à London. Il y a une
place appelée Trois-eivières où l'on fait un cigare à bon marché, et tout le paya en est
inondé.

Q.-Fait-on les cigares à meilleur marché à Québec que dans cette ville? R-
Non; pas à ma connaissance.

Interrogé par le PRsIDENT:-

Q.-Connaissez-vous les prix que l'on paye à Québec ? R.-Je n'ai pas une idée
-claire de la chose, je pense que les manufacturiers peuvent faire un cigare à aussi bon
marché en cette ville en tant que le travail est concerné; quant aux matériaux je
ne pourrais dire. Je ne sais pas quelle sorte de matériaux, l'on emploie aux- Trois-
Rivières.

Interrogé par M. McLEA:-
Q.-Savez-vous si W-3 rognures des enveloppes sont envoyées d'ici à Québec?

R-J'ai moi-même exp1 lié à un homme du nom de Isaacs, à Montréal, quinze boites
de rognures de Tilsonburg. Qu'en fait-il, je n'en sais rien.

Q.-Combien y a-t-il d'enfants dans cette ville qui sont employés comme ciga-
riers,? R.-Loraqu'ils sont tous à l'ouvrage il y a 150.employ4s quiaont assis aux
tables,à cigares-en cettc ville. De ce nombre il,'y.a.qve:treize hommes.

Q.-Combien.de fe:nmes'? R-La balance sont des jeunes filles etdq enfants,
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garçons et filles. Un grand nombre d'entre eux devraient être à l'école. Leurs
salaires s'élèvent de $1.50 à 86 ou 87 par semaine.

Q.-Quel est l'âge du plus jeune de ces enfants ? R.-Leur âge est de douze
ans et plus; onze ou douze ans sont les plus jeunes. On s'assure de leurs ser-
vices par un contrat d'apprentissage; la majorité d'entre eux sont engagés,et lorsque
leur temps est terminé, ils demandent sans aucun doute d'être un peu mieux payés
et alors le jour de leur inutilité est arrivé. Ils doivent s'en aller. Ils s 'en vont à.
Détroit, Chicago et dans différentes places du pays; quelques-uns ont de l'ouvrage;
d'autres vont en prison; une grande partie se prostituent, ainsi de suite.

Interrogé par M. AR3IsTRONG :-

Q.-Lors des difficultés entre les patrons et les employés vous dites qu'il y a eu
une mise à la porte et non une grève ? R-Oui.

Q:-Que les patrons vous ont fermé la porte avant que vous ayiez pu exposer-
votre demande ? R1.-Oui.

Q.-Dans toutes les boutiques de la ville ? R. -Ils ne voulurent pas avoir d'en--
trevue avec le comité ou même les entendre du tout.

Q.-Les hommes ont-ils essayé d'avoir une entrevue avec les patrons ? R.-
Oui; nous avons formé des comités pour avoir des entrevues avec nos patrons.

Q.-Ils ont refusé d'avoir une entrevue ? R.-Oui.
Q.-Y at-il des hommes dans votre boutique qui ont détruit des matériaux en

tamponnant des cigares ? R-Il y en a eu deux je crois-M. Rose blâme deux
hommes. Ce qu'ils veulent dire par là c'est qu'ils font des cigares qui ne se fument
pas. Les hommes prétendaient que les matériaux étaient trop humides pour être-
mis en cigares et ils en ont tamponné quelques-uns. Sans doute que M. Rose avait
le nrivilége d'imposer une amende aux hommes s'ils ne faisaient pas bien l'ouvrage.

Q.-Si une plainte était faite à votre association qu'une semblable chose fut
commise par quelques-uns de ses membres, la société prendrait-elle quelque action
contre eux ? R.-Oui; s'il pouvait être prouvé à ne pouvoir douter qu'ils auraient
malicieusement détruit des matériaux, la société s'emparerait de l'affaire.

Q.- Cette plainte du monsieur que vous mentionnez est-elle jamais venue for-
mellement devant l'union ? R-Oui.

Q.-A-t-on fait quelque investigation ? R-Oui.
Q.-Quel en a été le résultat? R.-Le résultat a été que les hommes préten-

daient que les matériaux n'étaient pas dans une condition propre à faire des cigares,.
qu'ils étaient trop humides. L'on devait faire un cigare commun et lorsque les maté-
riaux sont trop humides ils sont sujets à se presser.

Interrogé par M. MOLEAN :-

Q.-Est-ce qu'il n'est pas difficile de savoir, lorsque cinq ou six personnes tra-
vaillent ensemble qui a commis l'action reprochée ? R.-Il avait différents hommes.
d'employés et sans doute qu'il avait le privilége de les renvoyer.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les employés ont-ils su qu'ils avaient été congédiés pour avoir tamponné
des cigares ? R.-Je suppose qu'ils ne pouvaient pas l'ignorer, cela leur a été montré.
l'ouvrage de chaque employé est mis sur un ratelier séparé où le nom de l'employé
est inscrit, de sorte que le nom des hommes était connu.

Q.- Cela est arrivé à deux hommes seulement? R-Oui.
Q.-Si ce fut arrivé à plus il l'aurait su ? R-Oui.

Interrogé par M. MoLEAN
Q -Y a-t-il de ces cigares qui sont sortis de la boutique ? R-Je crois que oui.
Q.-Ils ont été renvoyés lorsqu'on les a vendus ? R.-Je ne pourrais dire. C'est

le département des envois qui s'occupe de cela et je n'en connais rien.
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Interrogé par M. FREED:-

Q,-Quel but les emyloyés pourraient-ils avoir à gâter l'ouvrage ? R -Aucun
but du tout.

Q.-Y avait-il en quelque difficulté dans le temps à propos des salaires? R-
J'admets que c'était à cause du manque d'étude ou de connaissances suffisantes du
métier; mais c'est par eux que les manufacturiers réalisent des bénéfices.

Q.-Y avait-il quelque difficulté en suspens entre les employés et les patrons
dans le temps ? R -Il n'y en avait pas.

Q.-Une demande d'augmentation de salaires avait-elle été faite ? R.-Non.
Q.-Les patrons avaient-ils demandé une diminution de salaires ? R. -Oui; ils

l'avaient demandée.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Avant que des cigares ne fussent tamponnés ? R.-Non.
Q.-Ou dans ce temps-là ? R -Non.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ce n'est qu'après cela ? R.-Ce n'est qu'après que les jeunes gens eurent
refusé une réduction. Je suppose que iM. Rose dit la vérité, lorsqu'il dit que les
marchandises étaient tamponnées. La plainte n'a été faite qu'après qu'il a vu que
les hommes ne voulaient pas accéder à une demande de réduction. il a immédiate-
ment dénoncé l'union et tous ceux qui en faisaient partie, et il a dit qu'il allait faire
la même chose pour le reste des membres.

Interrogé par M. McLEAN : -
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet d'un contrat draconien ? R.-Je ne

pense pas avoir une idée bien claire de Ja signification de ce terme.
Q.-Les employés ne devaient pas appartenir à l'Union? R--Je suis peu fami-

lier avec cette sorte de chose.
Q.-Dites-nous donc quelque chose à ce sujet? R.-Après les difficulés de 1883,

il y a un an ou deux, deux ou trois de nos hommes sont allés demander de l'ouvrage
et les patrons leur dirent qu'ils leur donneraient de l'ouvrage s'ils avaient un
permis de leur dernier patron pour qui ils avaient travaillé. Puis ils ont encore
pris un autre moyen ; si un enfant voulait laisser une boutique pour aller dans une
autre - si même il était renvoyé - il devait se procurer un écrit de son dernier
patron avant de pouvoir avoir de l'emploi dans une autre manufacture de la ville.
Je suppose que c'est ce que vous appelez un contrat draconien.

Q.-C'est se faire mettre sur la liste noire ? R -Alors je ne sais pas ce que
vous voulez dire par contrat draconien.

Q.-N'avez-vous jamais signé un contrat draconien ou un autre contrat que
vous ne vous mettriez pas en grève ? R. -Deux messieurs m'ont offert une entre-
prise si je voulais renoncer à l'union.

Q.-Deviez-vous signer quelque chose ? R -Je devais signer un engagement.
Q.-Qu'est-ce que disait cet engagement ? R-Que je n'aurais plus rien à

faire avec les gens de l'union et que je n'essaierais plus jamais de la reconstituer ou
de la réorganiser ou quoi que ce soit sous ce rapport.

Q.-Quant à ces jeunes filles dont vous avez parlé : si elles laissaient leur patron
pouvaient-elles se procurer une situation sans dire oà elles avaient travaillé en
dernier lieu et sans avoir un permis de leur dernier patron ? R-Non ; elles devaient
avoir un écrit de leur dernier patron. pour qui elles avaient travaillé disant :
"Vous pouvez donner de l'ouvrage auporteur si vous en avez besoin " ainsi de suite
et le nom du patron devait y être inscrit. J'ai vu moi-même deux on trois de ces
écrits.

Q.-Votre union donne-t-elle des bénéfices? R.-Oui.
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Q.-Quels sont-ils ? R.-Si un homme est malade il reçoit $5 par semaine.
Q.-Pendant combien de temps ? R.-Pendant seize semaines,
Q.-Est-ce que sa famille a quelque chose à sa mort ? R.-Après cela il reçoit

$3.00 et ensuite il vient à $2.00; à sa mort, le montant varie suivant la longueur du
temps qu'il a appartenu à l'institution ; il varie entre $200 et $500.

Q. -Y-a-t-il des femmes qui appartiennent à votre union ? R. -Oui.
Q. - Ont-elles les mêmes avantages que les hommes ? R -Oui; mais pas en cette

ville. Nous avons essayé de rallier les femmes à l'union de cette ville. Une ou
deux furent admises mais ellts ont été immédiatement renvoyées ; elles sont à Détroit
maintenant. Cela a eu pour effet d'induire les autres à ne pas faire partie de l'union.

Q.-Est-ce que les cabinets d'aisance pour les hommes et pour les femmes sont
séparés dans les manufactures de cette ville ? R.-Non ; pas dans la manufacture
où j'ai travaillé. Sans doute que je n'ai pas été dans toutes, seulement dans deux ou
trois.

Q.-Connaissez-vous quelque chose du système de troc ? R.-Oni.
Q.-Dites-nous ce que vous connaissez à ce sujet ? R.-Ils ont maintenu le

système de troc pendant trois ans dans cette ville, mais maintenant on l'a aban-
donné Tous les hommes sont partis, vous pouvez bien le penser, mais je ne sais
pas ce que l'on fait des enfants. On obligeait les hommes à pensionner dans ce-
taires maisons et d'acheter leurs marchandises dans certains endroits; on donnait
des ordres, ainsi de suite, mais on a abandonné cela.

Q.-Est ce que l'engagement d*ouvriers étrrngers vous a fait de la concurrence ?
R.-Oui ; lors de la grève, un char chargé d'Allemands de Pensylvanie aété amené
ici. Ils sont débarqués a la station et ils ont défilé dans la rue sous la protection de
la police sans que nous songions à leur faire du mal.

Q. -Voulez-vous s'il vous plait nous parler de la liste noire ; comment vous ont.
ils mis sur la liste noire ? R.-Cela a para dans les journaux quotidiens ici. Les
patrons ont signé un engagenment, un contrat, sous peine d'amende (je pense que
C'était $300: ou $500 je ne puis parler avec certitude du montant) comportant qu'ils
n'emploieraient pas, pendant un terme de trois ans, aucun de ceux qui avaient été
mis à la porte.

Q.-Avez-vous essayé d'avoir de l'emploi depuis ? R--Mon nom est sur la liste,
simplement parce que je faisais partie de l'union, alors.

Q. -Après que vous avez été mis à la porte de la manufacture, avez-vous essayé
d'avoir de l'emploi dans la ville ? R -Oui; on m'a offert de l'ouvrage à condition que
j'abandonnerais l'Union et que je n'aurais plus rien à faire avec elle, mais j'avais
payé mes contributions pour quelques années, j'avais droit à des bénéfices et je ne
voulais pas les sacrifier.

Q.-Est-il d'usage de mettre les ouvriers à l'amende où vous travaillez? R.-Oui.
Q.-De combien est l'amende qu'on leur a imposée ? R -Nous avons certaines

restrictions quant à l'emploi de l'étiquette bleue. Nous avons un système d'appren-
tissage. Il fonctionne comme ceci : Dans chaque manufacture il y a un apprenti
par chaque cinq hommes, et de plus, un autre par chaque cinq hommes additionnels.
Voilà comment nous le faisons fonctionner, et si un patron se conforme aux règle-
ments il a droit de se servir de l'étiquette bleue pour tous les ouvrages faits dans la
manufacture.

Q.-Je voudrais savoir de combien est l'amende que l'on impose aux employés ?
R.-Si le patron se conforme à ces règlements, nous lui donnons toute la protection
de l'étiquette ; sinon nous ne la lui donnons pas. Dans cette ville il y a un homme
qui a eu ces étiquettes et qui en même temps n'employait pas les membres de
1 Uion, mais enpioyait des enfants. Il avait volé ces étiquettes ou dans tous les cas
il en était venu en possession. Il en faisait usage sur une classe de cigares inférieurs.
Ces cigares vinrent dans le commerce de détail, oe qui a en pour effet de nuire à notre
habileté et à notre métier. Nous avons imposé une amende de $50 à cet individu.
Quelque temps après il voulut fonder une manufacture de l'Union. Nous lui avon3
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dit qu'il y avait une ancienne accusation contre lui, qu'il avait fait indûment usage de
nos étiquettes et que cette amende lui avait été imposée. Il répondit qu'il viendrait
à l'assemblée pour nous rencontrer. Il faillit quelque temps après et la chose n'eut
pas de suite. C'est le seul homme à qui une amende a jamais été imposée dans
cette ville.

Q.-Pensez-vous que si les droits sur les cigares étrangers étaient élevés cela
aurait pour effet de faire bénéficier les cigariers du pays ? R.-Je ne sache pas que des
cigares étrangers soient importés dans le pays. Je crois que les droits ont été élevés
dernièrement.

Q.---Est-ce que cela a été avantageux pour le commerce de cigares ? R-Oui,
mais les manufacturiers prétendent que les droits du Revenu de l'Intérieur ou d'excise
sont trop élevés. Ils prétendent qu'ils ne peuvent pas élever le prix de leurs mar-
chandises en proportion de l'augmentation des droits d'excise. Ils étaient autrefois
de $3 par mille ; ile ont été doublés et sont aujourd'hui de $6 par mille.

Interrogé par M. KmiW1N -
Q.-L'on a fait une assertion, hier, que tous les cigariers étaient des ivrognes

invétérés. Y a-t-il quelque vérité dans ce fait; connaissez-vous quelque chose au con-
traire ? R.-Oui. J'en connais un bon nombre qui sont sobres, qui sont de bons
hommes, qui ne sont ni des soulards ni des ivrognes ; quelques-uns prennent un
verre de bière, d'autres n'en prennent pas. Il y a un certain nombre de mauvais
sujets dans le pays, mais c'est la même chose pour tous les autres métiers, et il
est facile de condamner tous ceux qui font un abus sous ce rapport. Les patrons ont
toujours ou la haute-main sur la presse de la ville à ce sujet et nous n'avons jamais
pu dire un mot. Le fait auquel vous faites allusion est faux.

Q.-Il a dit qu'ils étaient tous des ivrognes invétérés ? R-Ce n'est pas le cas.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Est-ce à cause de la liste noire que vous avez laissé la ville ? R.-Oui.
Q.-Si ce n'était de cela vous demeureriez encore ici ? R.-Oui. Après avoir

-été mis à la porte j'ai eu de l'emploi d'un nommé Clarke qui réside maintenant à
Chiccago. Il a débuté tranquillement et employait l'étiquette bleue ; il avait
un capital pour employer neuf hommes. Il avait tous les hôtels en sa faveur pour
l'encourager. Il n'y avait pas encore longtemps que j'étais là lorsque deux patrons le
firent mander à leur assemblée afin de me faire mettre sur la liste noire ; ils voulaient
qu'il me renvoyat. Un monsieur est allé jusqu'à lui offrir une boîte de tabac s'il voulait
m'envoyer afin de m'expulser de la ville. M. Clarke s'est retiré des affaires; il est
allé à Chicago. J'eus alors de l'emploi chez M. Reynard qui est mort aujourd'hui.
Son fils est dans la ville et il peut corroborer ce que j'avance. Je fus employé comme
surveillant pendant une semaine et alors quelques personnes sont venues lui dire
que j'étais un homme dangereux, un agitateur, ainsi de suite; ce qui était faux. Ils
ont cherché à me faire renvoyer. Je m'en fus à Tilsonburg. J'eus une position de
surveillant et nous faisions très bien lorsque tout à coup est arrivé un télégramme
d'Ottawa disant que le droit sur les cigares était augmenté du double. Nous avions
un contrat de 150.000 cigares sur lequel nous devions perdre $3 par mille. Le gou-
vernement a ordonné le changement trop subitement. Nous n'aurions rien perdu
n'eût été ce changement subit; mais cela ne nous a laissé qu'une très petite marge sur
le contrat. C'est ce qui a été sans doute la raison qui a fait fermer notre établisse-
ment, le patron a dit que les droits imposés étaient trop élevé et qu'il devait
discontinuer. Ils m'ont renvoyé. Je revins à London où ma famille a toujours
demeuré.. J'ai été dans trois ou quatre établissements différents pour avoir de l'ou-
vrage, pensant que les trois ans étant écoulés tout serait correct. Je me trouvai en
face de l'ancien état de choses. Plusieurs autres sont revenus et ont cherché des
entreprises, mais les patrons leur ont répondu: " Nous ne pouvons vous donner de

-l'ouvrage si vous appartenez à l'union." Ils nous ont répondu cela franc et net.
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Q.-Fait-on ici de l'ouvrage à domicile ? R-Non, pas en Canada.
Q.-Quelles sont les conditions sanitaires des manufactures en cette ville ? R--

Elles sont très bonnes dans toutes celles où j'ai travaillé.

Interrogé par M. FREED .-

Q.-Combien de temps s'est-on servi de l'étiquette bleue ? R-Quelques années;
environ quinze ans, certainement douze.

Q.-Quel a été le but de l'étiquette bleue ? R -Protéger notre ouvrage contre
des marchandi-es inférieures et à meilleur marché.

Q.-Je suppose que l'usage de cette étiquette n'était permis qu'aux manufac-
turiers g ui employaient des membres de l'union ? R.-Exactement; aux mauufac-
turiers qui consentaient à payer le prix de l'union.

Q.-Et le but était d'établir une différence et d'influencer le public contre l'usage
de cigares qui ne portaient pas l'étiquette bleue ? R-Oui.

Q.-Les membres de l'union travaillent-ils avec ceux qui n'en font pas partie
dans les manufactures de cigares ? R-Oui ; dans les manufactures qu'ils appellent
ouvertes.

Q.-Et dans ces manufactures ouvertes où travaillent des membres de l'union
fait-on usage de l'étiquette bleue ? R -Non; les étiquettes bleues ne sont employées
que dans les manufactures qui emploient des membres de l'union et qui se confor-
ment à ses exigences à flégard du système d'apprentissage ainsi qu'à ses lois. Je
puis dire qu'il ne nous est pas permis de nous mettre en grève à moins d'avoir la pro-
tection du bureau international de l'union internationale. Aucune union locale ni
les employés d'aucune manufacture ne peuvent se mettre en grève avant que leurs
griefs aient été toumis au bureau d'arbitrage c'est-à-dire au bureau de l'union inter-
nationale. Ils considèrent les griefs, le coût de l'existence, les salaires qui sont payés,
et nous devons nous conformer à ce qu'ils décident; mais s'ils décident que notre cas
ne nous justifie pas de nous mettre en grève nous devons travailler; si nous ne le
faisons pas ils envoient des membres pour nous remplacer.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Est-ce que le bureau exécutif peut ordonner une grève si le bureau local s'y
oppose ? R.-Oui; mais ce n'est pas l'habitude.

Q.-Est-ce que cela n'a jamais été fait ? R.-Chaque union locale a parfaite-
ment le droit de faire ses propres règlements à l'égard de son travail pourvu que cela
n'enfreigne pas la constitution internationale.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Prenez-vous un vote avant de vous mettre en grève ? R.-Oui.
Q.-Quel vote exigez-vous; que doit-il être-un vote des deux tiers ? R-

L'union locale ne peut se mettre en grève soit qu'elle passe un vote ou non. Elle peut
proposer une grève, et si la majorité de l'assemblée est en faveur, contre une réduc-
tion de salaire ou une mise à la porte ou autre chose semblable, elle fait part de ses
griefs au bvireau exécutif qui les prend en considération et lui communique le résul-
tat de l'assemblée soit qu'elle nous approuve ou qu'elle nous ordonne de retourner
à louvrage.

Q.-Est-ce que cela a été fait au sujet des difficultés qui ont surgi ici ? R-
Oui.

Q.-Vos griefs ont été envoyés au bureau de l'exécutif et approuvés ? R.-Oui;
aussitôt l'on a fermé les portes. Dans le cas de grève les membres doivent adopter
cette ligne de conduite; dans le cas de fermeture, je crois qu'il est généralement
entendu que les membres sont mis sur la liste de secours.
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Interrogé par M. McLEÂ-N

Q.-Quels secours avez-vous ? R.-Dans le cas de fermeture 85 par semaine.
Q.-Pendant combien de semaines ? R -Jusqu'à ce que la grève soit finie, mais

cela ne dure généralement pas longtemps. Notre mode est de régler par arbitrage;
nous n'approuvons pas les grèves. Je suis fâché de ne pas avoir apporté une de nos
constitutions , nous sommes opposés aux grèves; nous ne nous mettons pas en grève
à moins d'y être forcés ; c'est notre dernière ressource.

Q.-Quel genre d'arbitrage désireriez-vous ? IR.-En formant des comités pour
-s'entendre avec les patrons, c'est-à-dire pour avoir des entrevues avec eux.

Q.-C'est l'arbitrage local ? R.-Oui ; je pense que si le gouvernement désire
aider notre métier, la meilleure chose qu'il puisse faire-c'est-à-dire s'il le veut-c'est
de réduire le droit d'excise de $3 par mille et de bien examiner l'acte des manufac-
ture pour le mettre en force ; aussi d'en faire observer les règlements quant aux
apprentis et d'obliger les patrons à leur faire apprendre parfaitement leur métier.
Il y a nombre de jeunes gens qui conduisent des voitures et des chevaux dans la ville,
qui ont servi leur temps dans le métier de cigariers et qui lorsque leur temps fut
fini ont été obligés de prendre nn autre emploi ou de quitter la ville.

HENRY NICHOLS, des ateliers du G. T. R., London, est assermenté.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Travaillez-vous dans les ateliers du Grand-Tronc ? R.-Oui.
Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous là ? R.-Il y a en trois ans au

1mois d'avril.
Q.-Quels gages la compagnie vous paye-t-elle ? R.-D'abord, j'ai eu 12 cents

de l'heure comme journalier dans la cour. Après quatorze mois on m'a donné de
l'ouvrage dans la section de tapisserie; neuf mois après on a élevé mon salaire à 14
cents de l'heure.

Q.-Pendant combien d'heures par jour travaillez-vous ? R.-J'ai 1ravaillé pen-
dant neuf heures et c'est encore ce que je fais actuellement. Avant cela nous étions
obligés de perdre du temps-cinq heures par jour pendant tout le mois de décembre.

Q.-Est-ce une règle générale de ne travailler que cinq heures par jour pendant
l'hiver ? R.-Non, mais nous avons dû perdre une partie de notre temps pendant
l'hiver. Quelquefois il est arrivé que nous avons été obligés de suspendre complète-
ment nos travaux, vers Noël, et règle générale, nous perdons deux semaines dans le
mois de juin. En juin dernier il a été ordonné que tous les employés devraient per-
dre deux semaines, de sorte que les hommes se sont arrangés ensemble pour savoir
quels seraient ceux qui chômeraient la première semaine et ensuite ceux qui
-chômeraient la semaine suivante.

Oui.Q.-Appartenez-vous à la société d'assurance de secours de la compagnie ? R.-

Q.-Vous a-t-on obligé à cela ? R.-Oui.
Q.-Est-ce encore obligatoire actuellement ? R.-Je le crois. Les hommes

qui peuvent passer un examen médical doivent s'assurer d'après les règlements;
autrement, ils ne peuvent pas être employés comme étant réguliers.

Q.-Alors si un homme n'est pas parfaitement qualifié pour subir un examen il
ne peut travailler dans la boutique ? R-Je ne le ci-ois pas. La compagnie ne lui
donnera pas une position permanente, ou bien s'il est trop agé, ayant plus de qua-
rante-cinq ans, il est alors trop vieux pour appartenir à la société de secours et con-
féquemment il n'a pas d'emploi permanent.

Q.-Les hommes hésitent-ils à faire partie de cette société? R-Quel-ques-
-uns hésitent d'autres y consentent volontiers.
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Q.-Y *vez-vous objection, ? R.-Dans un sens oui, et dans un autre sens-
non. Si vous voulez me le permettre je vais vous en donner la raison. C'est ceci:
je pense que l'on devrait forcer les hommes à faire partie de la société parce que je
sais qu'il y en a qui ne veulent pas ;aire partie d'aucune société de secours ou d'assis-
tance pour les malades à moins qu'ils y soient contraints ; tant qu'ils sont bien ils
ne veulent pas appartenir à aucune société de ce genre, de sorte que lorsqu'ils tombent
malades ils ne reçoivent aucun secours. C'est pour cette classe d'hommes que des sous-
criptions sont prélevées sur leurs compagnons de travail. C'est la raison pour laquelle
je pense que l'admission devrait être obligatoire parce qu'alors les employés devront
se rallier; ce qui mettra fin aux listes de contribution et de souscription. On affiche
dans les ateliers une défense imprimée d'y recueillir des souscriptions. Autrefois on
faisait une souscription tous les mois, mais on a découvert que certains employés
en imposaient à leurs camarades, et la compagnie a défendu les souscriptions. C'est
pour cette raison que j'approuve la société de secours mutuels obligatoire.

Interrogé par M. IIEAKEs:-

Q.-Quel avantage retirez-vous de la société de prévoyance et de secours
mutuels ? R.-Trois piastres par semaine, et les services d'un médecin, remèdes
compne.

Q.- Et quel est le montant de l'assurance ? R-- Il est de $250 pour ceux qui
appartiennent à la el asse " F."

Q.-La classe " F." est la dernière classe, n'est.ce pas ? R.-Oui, on l'appelle
aussi la classe de 5 pour cent. On y paie 40 centins par mois de contribution, la
balance est destinée au fonds d'assurance. Tous les mois, lorsque nous touchons
notre salaire on nous donne en même temps un reçu du montant déduit pour le
fonds d'assu'rance et celui des malades.

Q-La compagnie fait une certaine retenue ? R.-Oui, sur $19.95, la retenue,
est de 75 centins.

Q.-La contribution au fonds d'assurance sur la vie est-elle comprise dans ce
montant ? R-Ce montant comprend les deux contributions, la contribution au
fonds des malades est de 40 centins. C'est ce que nous avons payé pour le mois de
décembre, mois durant lequel nous travaillions cinq heures par jour.

Q.-Pouvez-vous dire, s'il est vrai que les employés manifestent beaucoup de iné-
contement au sujet du fonctionnement de la société de secours mutuels,? R.-ls mani-
festent, en effet, beaucoup de mécontentement. Un certain nombre d'entr'eux disent
qu'ils n'ont pas assez de contrôle sur cette société. Je les ai entendus s'exprimer dans
ce sens.

Q.-Comment les contributions de la société sont-elles administrées ? R-Elles
sont administrées entièrement par les autorités de Montréal.

Q.-Les employés n'ont-ils pas voix à l'élection des directeurs ? R.-Oui, mais
n'étant pas le représentant des employés en cette affaire, je ne puis pas en donner des
explications satisfaisantes. Je sais, cependant, qu'il y a un directeur qui représente
les employés.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Sans doute, toutes ces explications sont contenues dans les règlements de la.
société ? R-Oui, car nous avons un livre de règlement.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.--Croyez-vous, d'après ce que vous en savez, que les employés aimeraient mieur
une société de secours mutuels facultative à laquelle ils seraient libres de faire ou
de ne pas faire partie ? R--D'après ce que j'en sais, je crois qu'ils le préfèreraient;
cependant si cette question était mise aux voix, peut-être serait-elle résolue dans e-i
sens contraire, bien que j'aie entendu plusieurs employés se prononcer en faveur-
d'une société facultative.
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Q.-Connaissez-vous les raisons qu'ils apportent à l'appui de cette opinion ?
R.-Une de ces raisons, c'est que deux employés qui étaient malades ont été congé-
diés pendant leur maladie.

Interrogé par le PRÉSIDENT-

Q.-Où, cela est-il arrivé ? R.-A London Est: U n de ces employés vit encore,
l'antre est mort. Ils ont été congédiés alors qu'ils étaient sous les soins du médecin;
or les règlements disent clairement qu'une somme de $100.00 devra être payée à
tout employé que le médecin aura déclaré atteint d'une maladie incurable. Mais les
règlements disent aussi qu'un employé qui a été congédié et qui a cessé d'être à l'em-
ploi de la compagnie, cesse de fdire partie de la société de secours mutuels, et en
conséquence n'a plus droit au fonds des malades, bien qu'il puisse continuer son as-
surance en payant la contribution mensuelle, et $1.50 par année, en plus. Ces deux
employés, lorsqu'ils ont été congédiés, étaient sous les soins du médecin.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Leurs maladies étaient-elles produites par un accident ou par une cause
naturelle ? R -L'un souffrait d'une maladie que le médecin a désignée, je crois,
sous le nom d'ulcération aux poumons ; c'était William Kingsworth, l'autre avait,
je crois, un côté du corps paralysé. J'ignore si ce dernier est aujourd'hui rétabli
parfaitement.

Q.-Savez-vous quelles raisons ont été données pour expliquer le renvoi de ces
ouvriers, c'est-à dire pour les revoyer en leur donnant $100, au lieu de leur per-
mettre de continuer d'appartenir à la société d'assurance ? R.-Ils sont restés dans
la société d'assurance. car la veuve de Kingsworth a retiré de la société une assu-
rance de $250. Les $100 dont je parle se rapportent à une autre affaire.

Q.-Ils ont reçu ces $100 en acquit de leurs droits au fonds des malades ? R.-
Oui ; lorsqu'un homme est atteint d'une maladie incurable, son nom est rayé de la liste
des malades, mais on lui donne $100; cette somme représente tous ses droits sur le
fonds des malades.

Q.-Mais il a encore droit à son assurance ? R.-Oui.
Q.-S'est-on jamais plaint que les deniers perçus pour le fonds d'assurance, ou

le fonds des malades, aient été mal appliqués ou mal distribaés ? R.-Je n'ai jamais
entendu parler d'aucune personne, ayant honnêtement droit à la pension des malades,
à qui cette pension ait été refusée. Tous les malades ont touché leur pension avec
exactitudo. Si les ouvriers ont des plaintes à formuler à ce sujet, ils ont quel-
qu'un pour s'occuper de leurs intérêts dans la personne de leur représentant,
M. James McGowen, qui n'est pas homme à faillir aux devoirs qu'il assume vis à vis
d'eux. M. McGowen est un conducteur de machines.

Interrogé par M. HEAKES -

Q. - Est-ce que la société de tecours mutuels paye le médecin et les remèdes ?
R.-Oui.

Q.-Tout cela est-il compris dans les 40 centins par mois ? R.-Oui.
Q.-Avez vous quelque chose de plus à dire qui puisse intéresser la commission ?

R.-Je crois devoir, en effet, aborder une autre question, celle des tiers-saisies, qui sont
quelquefois cause de bien des désagréments. Sans doute, les tiers-saisies ne sont
souvent fréquentes par la faute des ouvriers eux-mêmes; mais je crois que i1
mal serait beaucoup moins grave, si les ouvriers touchaient leur salaire plus sou-
vent qu'une fois par mois. Quant à la dernière tiers-saisie dont j'aieu connaissance,
je crois que c'était la faute de l'ouvrier'; ear s'il avait voulu s'arranger avec ses
créanciers, ces derniers lui auraient donné la chance de s'acquitter sans trop de
peine. Cependant, je le répète, le mal serait beaucoup atténué si nous étions payés
plus souvent qu'une fois par mois. Je suis heureux de déclarer que je n'ai pas en-
tendu dire que des tiers-saisies aient été faites dans l'atelier où je travaille ; natu-
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rellement, les ouvriers ne me content pas toujours leurs affaires. J'ai entendu par-
ler de tiers-saisies qui ont eu lieu ailleurs. Il y a quelque temps un ouvrier a reçu
son congé, parce que son salaire avait été saisi par plusieurs personnes avec les-
quelles il refusait de prendre des arrangements. Il ne pouvait donc attribuer son renvoi
qu'à sa propre faute.

Q.-Ces saisies-arrêts sont faites au nom des créanciers des employés ? R.-Oui.
Q.-Quelle somme appartenant à l'employé, la compagnie a-t-elle généralement

en mains quand une tiers-saisie lui est signifiée ? R.-Elle a toujours en mains dix
jours de salaire ou plus, car, comme vous pouvez le voir par ce coupon, l'argent que
je dois toucher demain m'est dû pour un mois de 1887. La liste de paye est faite
pour jusqu'à la fin du mois; cette paye est donc celle du mois de décembre. Or, la
compagnie paye ses hommes pour un mois quelconque, le 13 du mois suivant; de
sorte que ce que je gagne aujourd'hui, je ne le retirerai que le 13 février. C'est pour
cette raison que la compagnie a toujours en mains au moins dix jours de notre salaire.

Q.-La loi de la tiers-saisie serait-elle moins onéreuse pour les employés, s'ils
étaient payés de quinze jours en quinze jours? R.-Certainement.

Q.-Est-ce que les employés du chemin de fer n'ont jamais fait de démarches
pour faire changer le mode de paye ? R.-Il y a quelque temps, un certain nombre
d'employés firent circuler parmi nous une requête et nous demandèrent de la signer,
priant la compagnie de faire la paye tous les quinze jours au lieu de tous les mois.
Nous l'avons signée, et je crois que le gérant général nous a répondu très poliment
qu'il aurait été heureux de faire ce changement pour rendre service aux employés,
mais que l'intérêt de la compagnie ne lui permettait pas de le faire.

Q.-Lorsqu'un employé quitte la compagnie peut-il toucher son salaire le jour
de son départ ? R.-Je ne le crois pas. Je me souviens d'un employé qui a ainsi
quitté de son gré l'emploi de la compagnie ; mais il n'avait pas donné avis de son in-
tention de quitter le service de la compagnie ; je trois que s'il eut donné cet avis, on
l'aurait payé le jour de son départ. Cet employé n'a touché son salaire qu'au bout
de quelques semaines, alors que l'argent fut remis à sa femme, sur l'ordre de son
mari.

Q.-Combien de temps avant son départ l'employé est-il obligé de donner avis à
la compagnie pour pouvoir toucher son salaire le jour de son départ ? R.-Je ne
saurais dire ; je n'ai jamais été renseigné sur ce point par personne etje n'ai la aucun
réglement à ce sujet.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Cet employé ne serait, quand même, payé queo le jour de paye ? R.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Appartenez-vous à quelque société coopérative ? R.-Non.
Q -Existe-t-il une de ces sociétés en rapport avec le Grand-Tron,-telle que

l'association du charbon ? IR.-Non, il n'existe pas d'association comme celle-là.
Cependant un comité s'est formé dans les usines du Grand-Tronc et il a été entendu
que tous les employés pourraient acheter leur charbon à tant la tonne.

Q.-Combien le charbon que vous achetiez ainsi vous coûtait-il de moins que
chez les marchands de charbon ordinaires ? R.-J'ai payé $16 pour trois tonnes, y
compris la livraison.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Combien cela vous aurait-il coûté ailleurs ? R.-Dans le temps, $6.50 ou
$6.75 la tonne; le charbon se vendait $6.50 quand le comité a reçu ma commande.

Interrogé par M. MoLEAN:-

Q.-Etait ce du bon charbon ? R.-Assez bon ; certains employés ont para re-
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reçu la quantité qu'ils auraient voulu avoir, ou d'avoir reçu du charbon trop pous -
siéreux ; d'autres encore prétendirent que le charbon n'était pas pesé et qu'il n'y avait
pas le compte. Mais cette année je crois que le charbon est accompagné de factures.
Je n'en ai pas acheté cette année. Il y a quelques années que les employés deman-
daient la facture de leur charbon. J'ai entendu un employé se plaindre parce qu'on
avait envoyé la même voiture porter du charbon à deux personnes différentes et que
le charbon n'étant pas séparé ans la voiture, ceux qui le transportaient ne savaient
pas la quantité qu'ils laissaient ni chez l'une, ni chez l'autre. On ne fit aucune ré-
ponse à cette plainte.

Q.-Achetez-vous le bois de la même manière ? 11.-Je n'en ai jamais acheté
de la société coopérative.

Q.-Est-ce qu'elle vend du bois également ? R.-Quelques employés se sont
plaints que la mesure était trop faible et je crois que le comité y a vu; je ne sache
pas qu'il se soit commis aucune injustice quant au bois.

ROBERT SYMONS, cordonnier, de London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Dans quelle branche de la cordonnerie travaillez-vous ? R.-Je ne tra-

vaille, en ce moment, dans aucune branche particulière, car j'ai ouvert dernièrement
une petite boutique à mon compte.

Q.-Vous êtes sans doute un cordonnier faisant des chaussures sur commande ?
R.-Oui. Lorsque j'ai travaillé sous un patron, je faisais des chaussures de com-
mande; j'ai aussi travaillé dans les manufactures et je connais à peu près tous les
détails de la cordonnerie.

Q.-Fait-on des chaussures de commande pour le Canada ? R.-On en fait
peu.

Q.-Les chaussures des manufactures sont surtout en usage ? R-Oui, la plus
grande partie des chaussures qui se vendent au pays sont des chaussures de manufac-
tures et on fabrique généralement peu de ces dernières-ci.

Q.-Si vous comparez les chaussures des manufactures avec les chaussures faites
à la main, croyez-vous que l'acheteur obtienne, dans un cas comme dans l'autre un
article équivalent à l'argent qu'il donne ? R.-Non, il reçoit un article qui répond
davantage au prix qu'il paye, lorsqu'il achète une chaussure de commande.

Q.-Est-ce en proportion du prix payé ? R.-Oui.
Q.-Quel est à peu près le salaire d'un cordonnier, à London ? R.-Je paye

actuellement à mon meilleur ouvrier 89 par semaine ; je connais bien peu de compa-
gnons, à London, qui gagnent autant.

Q.-Est-ce que le salaire des cordonniers a augmenté, ici, ces dernières années ?
R.-Oui, les salaires ont augmenté graduellement, mais l'ouvrage a diminué.

Q.-Selon vous,.il y a aujourd'hui moins d'ouvrage ? R-Oui; dans les deux
branches; chaussures de manufacture et chaussures de commande.

Q.-Vous ne parlez que de London ? R-Oui, car je ne suis renseigné que
,sur ce qui se passe à London.

Q.-Les femmes employées dans les manufactures de chaussures de cette ville
sont elles nombreuses ? IR.-Non, il y en a peu; au fait, il n'y a dans cette
,ville qu'une manufacture d'une certaine importance.

Q.-Savez-vous quelque chose de la manufacture de chaussures de cette ville,celle
,dans laquelle sont employées des femmes ? R.-Je ne saurais rien en dire.

interrogé par M McLEAN
Q.-Est-ce que les chaussures faites à London se vendent à London ? R.-Non,

il s'en vend peu'ici.
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Q.-Comment cela ? R.-Parce que on ne peut faire au même prix, d'aussi
bonnes chaussures que dans les autres villes, comme Toronto et Hamilton; on peut
faire de meilleures chaussures pour le même prix; dans tous les cas, c'est ce qu'on fait.
La plus grande partie des chaussures qui se vendent à London viennent des Provinces
Maritimes, de Québec et de Montréal. Au moins les trois quarts des chaussures
achetées à London viennent de Montréal et de Québec.

Q.-Pour quelle raison les marchands achètent-ils leurs chaussures à Montréal
et à Québec. lorsqu'ils pourraient trouver la même chose beaucoup plus près, à Ha-
milton et à Toronto ? R.-Parce que les mêmes marchandises sont fabriquées à.
beaucoup meilleur marché à Québec.

Q.-Ainsi qu'à Montréal ? R. - Oui.
Q.-Les chaussures reviennent-elles à meilleur marché· après qu'on a payé le

transport ? R.-Oui.
Q.-avez-vous quels sont les salaires des ouvriers des manufactures de Mont-

réal, comparés à ceux de la fabrique de cette ville ? R.-Je ne le sais pas ; mais
je sais pour quelles raisons ces marchandises y peuvent être fabriquées à meilleur
marché.

Q.-Quelles sont-elles ? R-C'est que les manufacturiers emploient un grand
nombre de femmes et d'enfants.

Interrogé par le PRÉSIDENT ,-

Q.-Où? à Québec ? R. - Oui. Nous comprenons tous le système qui
est en vigueur là-bas, bien que nous n'y soyons jamais allés. Un homme, un
petit garçon se rend à la manufacture avec une charette et il en rapporte un voyage
d'ouvrage ; toute la famille, la femme et les enfants, tous ceux qui sont capables
de tenir un outil, se divisent le travail ; il faut, du reste, une famille entière pour
réaliser le salaire d'un ouvrier. Telle est la raison pour laquelle on y fabrique les
mêmes marchandises à bien meilleur marché qu'à London.

Q.-Savez-vous ce que gagne ici par semaine un ouvrier de manufacture? R.-
La moyenne des salaires des cordonniers des manufactures est de $7.50 par semaine,
je veux parler des compagnons et des couturiers, non des contre-maîtres ; j'entends un
ouvrier pratique, qui sait faire son ouvrage. Pour les ouvriers de cette classe $7.50
constitue, je crois, une forte moyenne.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Parlez-vous des hommes seulement ? R.-Oui.

Interrogé par M. HzAKrs:-

Q.-Savez-vous quelle est la moyenne des salaires des femmes ? R-Je ne le
sais pas.

Interrogé par M. McLEAN: -

Q.-Pensez-vous que, règle générale, un manufacturier d'ici puisse faire venir
de Québec des chaussures qui lui coûtent moins cher que celles qui sont fabriquées
ici même ? R.-Je l'ai entendu dire, mais je ne pourrais citer de faits. D'ailleurs
la plupart des marchands détailleurs de cette ville achètent directement des manufac-
turiers et se servent de la fabrique de cette ville comme d'une maison de jobs pour
remplir certaines lignes, etc.

Q.-Mais il y a une autre fabrique plus petite, qui, elle, n'achète pas ses chaus-
sures, mais les fabrique toutes elle-même ? R-Cette fabrique emploie environ une
douzaine d'ouvriers ; ils font de bonnes chaussures.

Q.-Est-ce que la grande manufacture n'a pas des périodes de chômage tous les
ans ? R.-Oui, généralement les travaux y sont suspendus deux fois par année,
particulièrement à cette époque de l'année.
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Q.-La nécessité de faire l'inventaire est-elle la seule cause du chômage ? R-
Elle n'en est que l'excuse ; je crois que la véritable cause, c'est le manque d'ouvrage.
Il est entendu que le manque d'ouvrage est la vraie cause du chômage et que la né-
cessité de faire l'inventaire n'est qu'une excuse.

Q.-La manufacture se ferme aussi l'été, n'est-ce pas ? R.-Oui, pendant deux
semaines ou un mois.

Q.-Appartenez-vous à quelque sociét4 ouvrière coopérative ? R.-Oui, je suis
membre de la société coopérative.

Q.-Quel avantage en retirez-vous ? R.-J'en retire peu d'avantages, parce que
dans ma situation il ne m'est pas avantageux d'acheter de la société, étant obligé de
faire une partie de mon commerce au moyen de trocs. Sans cette circonstance il me
serait avantageux d'appartenir à la société.

Q.-Voulez-vous dire que vous en retirez peu d'avantages parce que vous êtes
vous-même marchand ? R.-Oui. cela change les conditions de la vie. Ceux qui
achètent leurs marchandises de la société en retirent de grands avantages. Ce que
j'en dis, je le sais par expérience.

Q.-Quelle somme un acheteur épargne-t-il sur une piastre de marchandises ?
B.-Il épargme environ quinze centins.

Q.-Combien épargne-t-il sur l'huile de charbon ? R.-Je n'ai pas calculé le
percentage, mais je sais que, lorsque l'huile de charbon se vendait 18 centins ailleurs,
elle ne coûtait que 13 centins à la société coopérative.

Q.-Combien l'ouvrier économise-t-il sur le savon ? R. - Je ne saurais le
dire. Je sais ce qu'il économise sur l'huile de charbon parce que j'ai acheté moi-même
mon huile au magasin de la société coopérative.

Q.-Est-ce que la société coopérative fait des bénéfices dans l'achat des chaus-
sures ? R.-Oui, nous accordons un escompte de 10 pour cent aux membres qui
achètent de nous.

Interrogé par M. ARMSTRoNG

Q.-Est-ce qu'il y a à London un grand nombre d'ouvriers de première classe,
faisant des chaussures sur commai-de ? R.-Je ne suis pas en état de répondre à
cette; question; il y en a quelques-uns. Je sais un contremaître qui emploie trois ou
quatre ouvriers de première classe. J'en connais mime cinq.

Q.-A quelle sorte d'ouvrage les jennes garçons et les filles sont-ils employés dans
les manufactures de Montréal et de Québec ? R.-Les femmes sont propres à presque
toutes les sortes d'ouvrage, du moins, elles sont capables d'en faire certaines parties.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Y a-t-il des compagnons et des ouvriers pratiques parmi les employés de la

fabrique de chaussures de cette ville ? R.-Oui, mais il y en a peu.
Q.-Règle générale, est-ce que les chefs de fabrique exigent des personnes qu'ils

engagent comme cordonniers, qu'elles soient des ouvriers pratiques; faut-il être un
cordonnier pratique pour entrer dans une fabrique ? R.-Non, ce n'est pas néces-
saire. Un ouvrier qui est capable de faire une partie de la chaussure peut trouver de
l'emploi dans une fabrique. Il n'est pas nécessaire pour cela qu'il sache faire toute la
chaussure. Je désire dire quelques mots touchant les livres d'écoles. J'ai lu que
l'inspecteur d'écoles, ou le président des commissaires d'écoles, a dit qu'il n'avait
jamais eu connaissance qu'un enfant eut été renvoyé-de l'école parce qu'il n'avait pas
les livres nécessaires. Je suis en état d'affirmer le contraire. J'ai connu des enfants,
parmi lesquels sont les miens propres, qui ont été renvoyés de l'école à la maison, parce
qu'ils n'avaient pas les livres d'écoles nécessaires. Je puis donner les noms de plusieurs
autres personnes à qui- la même chose est arrivée. C'est une chose qui se voit fi&
quemment- car lorsque les élèves montent dans une classe supérieure, les parents
n'ont pas toujours l'argent nécessaire pour leur acheter une nouvelle série de livres.
-Mes enfants ont été renvoyés de l'école plusieurs fois pour cette raison, et lorsque
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nous les renvoyions à l'école avec un billet pour le maître, priant ce dernier de les
admettre et d'attendre quelques jours que nous fussions en état de leur acheter ces
livres, il les menaçait souvent de punitions s'ils revenaient à l'école sans leurs livres,
et cela en les renvoyant de nouveau à la maison. Je ne sais pas si cela se pratique
généralement, mais j'ai eu connaissance que des choses semblables se sont répétées
plusieurs fois.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Croyez-vous que les parents tiendraient leurs enfants plus longtemps à
'école, si les livres étaient fournis gratuitement? R.-Oui, j'en suis certain. Ce

sont les livres qui coûtent cher; et puis les élèves sont obligés de changer de
livres très souvent. Il m'est arrivé plus d'une fois à moi-même d'acheter un livre
neuf pour un de mes enfants,de le payer 50 centins ou 25 centins, et de voir mon enfant
monter dans une classe supérieure immédiatement après. Vous ignorez que l'enfant
est sur le point de monter dans une classe supérieure et vous lui achetez des livres
neufs inutilement. Je crois que si les livres étaient fournis gratuitement aux
enfants, ce serait un grand bienfait pour la classe ouvrière.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous quelqu'idée de ce que coûtent par année les livres d'un élève ?
R.-Non, je n'ai jamais fLit ce calcul.

Q.-Qu'aimeriez-vous mieux: acheter les livres de vos enfants comme vous le
faites maintenant ou payer tous les mois une contribution de 15 ou 20 centins ?
R.-Je ne suis pas en état de répondre à cette question, car je n'ai pas fait le calcul
de ce que coûtent les livres d'un écolier. Je suis, cependant, fortement d'opinion
que fournir les livres aux enfants à même la taxe d'écoles serait un grand bienfait
pour la classe ouvrière.

Q.-Pensez-vous qu'avec un système comme celui-là les enfants prendraient de
leurs livres le même soin qu'aujourd'hui ? R.-Ils en prendraient plus de soin
encore, parce que le maître s'en occuperait davantage.

Q.-Les maîtres s'occupent-ils aujourd'hui du soin que les enfants prennent de
leurs livres ? R.-A en juger par la manière dont ces livres sont tenus, je ne crois
pas qu'ils s'en occupent. Je ne sais pas exactement ce que coûtent les livres, mais
c'est une dépense considérable.

Q.-Qu'arriverait-il dans le cas d'un enfant qui aurait perdu ou détruit un de
ses livres ? Le maître serait-il obligé de lui en fournir un autre ? R.-Je n'en sais
.rien; je comprends que des règles sévères seraient nécessaires, car sans cela les
écoliers pourraient détruire une grande quantité de livres.

Interrogé par M, ARMsTRoNG :-

Q.-Ne serait-il pas possible de fournir aux écoliers une série de livres et d'obli
ger les parents à remplacer les livres perdus ou détruits ? R.-Je crois que ce serait
la bonne manière. On pourrait fournir aux écoliers des livres, qui devraient leur
durer un espace de temps et obliger les parents à remplacer ceux qu'ils auraient

.perdus ou détruits. Je crois que ce système serait juste et raisonnable.

Interrogé par M. MoLEa:N
Q.-Pensez-vous qu'une institutrice doive recevoir un salaire aussi considérable

-qu'un instituteur,dn moment qu'elle possède les mêmes capacités,? R.- Oui. De la même
façon, dans tous les genres de travaux, les femmes qui fbnt autant d'ouvrage que les
hommes devraient recevoir le même salaire qu'eux. La question du drainage a été
abordée devant la commission. A ce propos on rencontre de grandes difficultés à
London, dans la partie Est de la ville. Je veux parler de l'égoût ouvert connu sous
le nom de ruisseau Carling.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous entrez là dans les affaires municipales ? R.-C'est une cause de mala-
dies nombreuses en cette ville.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous êtes-vous plaint au maire et au conseil municipal ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils fait quelque chose pour obvier au mal ? R-Pas que je sache.
Q.-Votre conseil a-t-il refusé de s'occuper de cette affaire ? R-Je crois que

son attention a été attirée sur ce sujet.
Q.-NTous représentons ici le gouvernement fédéral; croyez-vous que le gouver-

nement doive intervenir dans une question de cette nature ? R-L'état sanitaire de
cette ville est mauvais. Les égoûts s'épanchent dans ce ruisseau et il en résulte
beaucoup de mal pour la santé de ceux qui habitent le long de ce cours d'eau.

Interrogé par M. FREED

Q.-Pour quelles raisons pensez-vous que le gouvernement fédéral doive inter-
venir dans cette question ? R-J'en parle parce qu'on a déjà demandé à un témoin
devant la commission, dans quel état se trouvaient les égoûts de la ville et qu'il a
répondu qu'ils étaient dans un état satisfaisant, ce qui n'est pas la vérité. Doit-on
faire publier que les égoûts de London sont dans un état perfait, alors que c'est tout
le contraire qu'il faudrait dire ?

Q.-Avez-vous un bureau d'hygiène à London ? R.-Je crois savoir qu'il y en
a un.

Q.-A-t-on fait les mêmes plaintes au bureau d'hygiène ? R.-Oui, souvent.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Alors, ni le bureau d'hygiène, ni le maire, ni le gouvernement local ne veulent
s'en occuper ? R.-L'égoût reste onvert Si j'ai abordé cette question, c'est unique-
ment parce qu'il me semble qu'il n'est pas juste qu'on vienne devant la commission
faire des déclarations qui sont fausses, camme cela est arrivé de la part des fonction-
naires qui sont venus dire que les égoûts de cette ville sont dans un état satisfaisant.
Il a aussi été dit que la moyenne des salaires des journaliers en eette ville était de
$1.25 par jour.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Le témoin auquel vous faites allusion a dit que la moyenne des salaires des
journaliers employés par la corporation était de $1.25 par jour? R.-Il y a un grand
nombre d'hommes qui travaillent pour $1 par jour, quand ils travaillent, car le nombre
de ceux qui n'ont pas d'ouvrage est grand. Je connais un bon nombre de familles qui
ne vivent que des avances qu'elles peuvent obtenir des épiciers et des marchands de
provisions.

Interrogé par M. ARMsTRONG:-

Q.-Avez-vous vu des hommes dans cette position ? R-Oui.
Q.-Savent-ils qu'il y a en ce moment au milieu d'eux une commission chargée

de recueillir des témoignages de la nature de celui que vous donnez en ce moment?
R.-Oui, ils le savent; mais parmi eux un grand nombre n'osent venir rendre
témoignage par timidité, d'autres parce qu'ils ont peur de perdre quelque chose, s'ils
se présentent devant la commission, d'autres enfin n'ont guère de confiance dans
la commission. Les causes qui empêchent les ouvriers de se présenter devant-la
commission sont nombreuses. J'ai dit qu'il y a des familles qui subsistent- de ce
qu'il plaît à l'épicier de leur avancer; j'ajoute que si jamais elles sont en état de payer
les avances qui leur o nt faites dans ces conditions, elles seront obligées de payer ces
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marchandises très cher. Elles vivent avec l'espoir d'être en état, l'été prochain, de
-payer ce qu'elles achètent aujourd'hui.

JAMEs O'DoNNEL, cardeur et fileur, de London, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. HEAKES : -

Q.-Vous êtes employé, je crois, dans la manufacture des tissus de laine? R-
Je suis en effet engagé dans cette industrie.

Q.-Combien de personnes y sont engagées avec vous en cette ville ? R--Il
n'y en a actuellement pas une seule. Je suis en ce moment le seul ouvrier employé
dans la manufacture de laine, en cette ville.

Q.-Est-ce qu'on ne fabrique pas en cette ville une grande quantité de tissus de
laine ? R.-Il n'y a en cette ville qu'une seule fabrique.

Q -Quelle classe de tissus y fabrique-t-on ? R-Je ne saurais dire, je n'y suis
employé que depuis très peu de temps. J'ai, cependant, une assez bonne idée de la
qualité des laines à bas et à couvertes.

Q.-La fabrique s'approvisionne-t-elle de laine dans les environs? R-Elle
achète la plus grande partie de ses grosses laines dans les environs.

Q.-Fait-elle de la laine comme celle qui sert pour les tricots au crochet ?
B.-Non, elle n'est pas capable d'en faire.

Q.-Une partie de son commerce cst-il local ? R -Oui ; elle vend un peu en
gros, mais les profits sur la vente en gros sont si minimes qu'ils ne suffisent pas.

Q.-Avez-vous à nous dire d'autres choses intéressantes qu'il serait utile· à la
Commission de savoir ? R.-Il est très difficile de découvrir la cause de la dépres-
sion dont souffre notre industrie ; selon moi elle est due à la production excessive,
au travail à bon marché et au travail des enfants, je n'entends pas seulement ce que
le gouvernement désigne sous ce nom ; j'entends aussi le travail des jeunes gens de
seize et de dix-sept ans qui travaillent pour le même salaire que les jeunes enfants ; ils
font donc le travail des enfants. Nous demandons que le système soit changé de
façon à ce que le travail de nul enfant, garçon ou fille, de douze à quatorze ans, ne
puisse faire concurrence au travail des hommes.

Q.-Le nombre des enfants ainsi employés est-il grand ? R.-N'ayant été em-
ployé dans aucune grande manufacture, je ne puis répondre avec certitude à cotte
question. Voici, cependant, un exemple que j'ai eu sous les yeux. J'ai travaillé
aans la manufacture de Wilby & Cie, près de Toronto, où l'on fabrique des chaus-
settes de laine. Avec les machines qu'elle a importées cette maison peut fabriquer
toute sorte de chaussettes de laine ce qui nuit naturellement à l'industrie de
l'honnête manufacturier. Un grand'nombre d'enfants sont employés dans ce genre
de fabrication.

Q.-Je suppose que le mal réside dans le fait qu'on emploie à ces machines des
garçons et des filles ? IR.-Oui; on aura soin de confier la direction de deux ou
trois machines à de bons ouvriers et pour le reste on emploie des jeunes garçons.
Ces garçons, sont desjeunes gens, non des enfants.

Q.-Combien un ouvrier gagne-t-il par année dans votre industrie ? R. -Je ne
le sais pas. Il y a si longtemps que je n'ai travaillé une année entière que je ne
saurais dire. Lorsque je puis, travailer huit ou neuf mois dans l'année, je dois m'es-
timer heureux. La moyenue de nos salaires est de $7.50 à $9.00 par semaine.

Q.-Et cela pendant neuf moi de l'année? R. -Il y a des ouvriers quigagnent
$7.50, d'autres $9.O ; mais la manufacture est plutôt censée être en opération pen-
dant six mois que: pendant neuf mois.

Q.-Le travail du dimanche exste-t-il dans: les manufactures de laine? 
On n'y travaille jamais le dimanche, si ce n'est pour remplir les chaudières.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Savez-vous à quel âge l'Acte Provincial permet aux enfants de travailler
dans les manufactures ? R-Je crois que c'est à douze ans et j'ajoute que comme
·chevalier du Travail je demande la révision de cette loi. Ce que j'en dis, je le dis
en ma qualité de chevalier du Travail.

Q.-L'îge fixé maintenant est de treize ans ? R.-Je crois qu'il devrait être
plutôt de dix-sept ans, mais disons quinze ans. A treize ans l'enfant ne jouit pas encore
de la moitié de ses facultés.

Q.-Quel est l'état sanitaire de votre manufacture ? R -Il n'est pas bon.
Q.-L'inspecteur d'Ontario est-il venu la visiter ? R.-Je ne saurais dire, je

suppose qu'il est venu. Il est venu un sous-inspecteur. Cette manufacture est située
en dehors des tournées ordinaires de l'inspecteur, et je ne crois pas qu'il vienne lui-
même en faire la visite.

Q.--Savez-vous si la personne qui a fait la visite de la manufacture est sous-
inspecteur ? R-Je le crois ; comme ils sont trois, il doit y avoir un sous-inspec-
teur. On a nommé un médecin qui donne des ordres et fait rapport à l'inspecteur.
Les rapports sont généralement adressés à l'inspecteur général.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur lui-même est venu à London ? R.-Pas à ma
connaissance.

Q.-Savez-vous son nom ? R.-Je ne le sais pas ; tout ce que je sais c'est au'un
homme, qui n'était pas un inspecteur régulier, mais un médecin est venu faire la
visite de l'établissement.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Etes-vous ici ce soir en qualité de représentant des ouvriers de London ? R-.
Je ne suis pas ici comme le représentant des ouvriers, mais comme ouvrier moi-même.

Q.-Etes-vous capable de nous dire quelle est l'opinion des ouvriers de la ville
au sujet de l'arbitrage ? R.-Je crois qu'elle est favorable à l'arbitrage.

Q.-Savez-vous quel mode d'arbitrage ils préfèreraient? R.-Je suppose qu'ils
préféreraient l'arbitrage par des arbitres choisis par chaque partie.

Q.-Pensez-vous que les ouvriers de cette ville soient en faveur d'une loi ren-
dant obligatoire le règlement par de tels arbitrages de toutes les difficaltés qui
surgissent ? R.-Je crois qu'ils le sont. Les ouvriers demandent en outre qu'on
cesse de faire venir des immigrants aux frais de l'Etat.

Q -Combien d'immigrants viennent se fixer à London chaque année ? R-Je
ne saurais dire.

Q.-En vient il un grand nombre ? R.-Je ne saurais vous donner aucun
chiffre.

Q -Avez-vous quelque idée de leur nombre, savez vous s'il est grand ? R.-
Leur nombre varie d'année en année.

Q. - Sont-ils un embarras pour votre industrie? R.-Je ne puis pas dire
qu'ils font directement du mal à ceux qui sont engagés dans la même industrie que
moi, cependant ils nous nuisent véritablement, car si un jour je suis sans emploi
à la recherche d'une place, ces gens seront certainement un obstacle sur mon chemin.

Interrogé par M. FamD :-

Q.-Dans votre genre d'occupation ? R.-Ils s'adonnent à toute sorte de tra-
vaux J suppose.

Q.-Savez-vous si le gouvernement encourage l'immigration pécuniairement ?
R-Je ne sais pas s'il le fait maintenant, mais il l'a déjà fait. Il ne faut plus aider
à faire venir des immigrants, car il y en a déjà trop ici. Une autre pratique contre
laquelle nous désirons aussi nous élever, c'est celle qui consiste à faire venir de l'étran-
ger des enfants orphelins.



768

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Où êtes-vous né ? R-Ici.
Q.-De quel pays venaient vos ancêtres ? de lIrlande ? R-Oui.
Q -Vous ne voulez pas que leurs successeurs là-bas fassent comme eux ?

IR -Non,je ne veux plus d'Irlandais ici. Quand à ces orphelins, ils ne sont encore
que des lentes, mais ils deviennent les pous des ouvriers, auxquels ils préparent la
misère.

Interrogé par M. ARMSTRoNG

Q.-Vient-il en cette ville des immigrés à qui on a payé une partie de leur passage
pour les amener au pays en qualité d'ouvriers ? R -Je ne dis pas en qualité d'ou-
vriers.

Q.-Au meilleur de votre connaissance. savez-vous si ces artisans ont obtenu
une partie de leur passage du gouvernement ? R -Je suis sous l'impression qu'il
en a été ainsi.

Q.-Vous ne pouvez pas l'affirmer ? R.-J'aurais cru les commissaires eux-
mêmes bien renseignés sur ce sujet. Je prétends que dans les grandes manufactures
où les filles entendent une foule de propos immoraux elles se corrompent et se-
perdent.

Q.-Voulez-vous qu'on ferme les manufactures pour enrayer le mal ? IR.-Je-
commencerais par en interdire l'accès aux enfants.

Q.-Jusqu'à l'áge de seize ou dix-sept ans ? R.-Oui; à cet age leur jugement
est au moins un peu formé.

Q.-Des cas comme ceux auxquels vous faites allusion existent ils à votre con-
naissance ? R-Pas dans London. Deux on trois filles seulement travaillent dans
la manufacture de London, bien que les ouvrières soient au nombre de plus de
quinze.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Combien d'heures par jour fait-on travailler les enfants ? R -Ils travaillent
aussi longtemps que nous-mêmes, dix heures par jour.

Q.-Combien gagnent-ils par jour? R.-Ceux dont je parle en ce moment sont
les garçons d'un certain âge qui gagnent $2.50 à $3 par semaine.

Q.-Sont-ils payés chaque semaine ? R.-Oui, une partie d'entre eux du moins;
mais tous les ouvriers n'ont pas cet avantage.

Q.-La moyenne des salaires des garçons que vous venez de mentionner est elle
la moyenne la plus élevée ou la plus basse ? R.-C'est à peu près la plus élevée.

Q.-Quant aux filles qui font la même somme de travail que les garçons, sont-
elles payées aussi bien que ces derniers ? IR.-Elles reçoivenL à peu près le même
salaire. Leur travail est généralement du travail à la pièce. Les jeunes filles tra-
vaillent à la pièce.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Savez-vous combien d'heures il est permis aux enfants de travailler dans
les manufactures d'après i'Acte Provincial ? R.-Je ne saurais dire le nombre des
enfants de treize ans qui travaillent actuellement dans les manufactures. J'ai tou-
jours travaillé dans les petites fabriques et j'ignore ce qui se passe dans les grandes
manufactures.

Q.-Avez-vous jamais étudié l'Acte Provincial ? R.-Je ne l'ai jamais eu sous
les yeux.
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Lonrdon, 13 janvier 1888.

A. W. PoRTCa, de la McCormick Manufacturing Go., London, est appelé et prete
serment.

Interrogé par M. ABMSTRoNG

Q.-Je crois que vous faites des biscuits, de la confiserie et autres articles sem-
blables, n'est-ce pas ? R-Oui.

Q.-Depuis combien de temps appartenez-vous à l'établissement maintenant
connue sous le nom de McCormick Manufacturing Company de London; est-ce
depuis son origine ? R-Oui, et même avant l'origine de cette compagnie. Il y a
vingt-et-un ans que j'appartiens A cette maison.

Q.-Où vendez-vous les produits de votre industrie ? R.-Dans toutes les par-
ties du Canada.

Q.-En exportez-vous une partie ? R-Non. Je ne crois pas qu'on puisse
trouver une seule maison du. genre de la nôtre qui exporte une partie de ses produits.

Q-Quel est le nombre de vos employés. Il varie suivant les saisons; à l'époque
des affaires, nous le portons jusqu'à 150 ; il tombe ensuite probablement à 125.

Q.-Oela comprend-il les employés à la pâtisserie et les employés à la confi.
serie ? R-C'est surtout le nombre des contiseurs qui subit cette variation. Celui
des pâtissiers est beaucoup plus constant.

Q.-Quel est en moyenne le nombre des confiseurs qui sont à votre emploi ?
R-Vraiment, je ne m'en rappelle pas assez bien pour le dire.

Q.-Quel est le salaire que vous payez chaque semaine à un ouvrier qui est, selon
vous, ouvrier de première classe? R-Le salaire d'un confiseur de première classe
est de $15à $20 par semaine.

Q-Parmi les compagnons employés chez vous on est-il qui gagnent moins de
$15 par semaine ? R.-Oui.

Q.-Quel est le salaire le moins élevé que reçoit ch3z vous un confiseur habile ?
R-Je crois que nous n'avons pas ici d'ouvriers qui gagnent moins de 8 1.50 par jour.
c'est-à-dire $9 par semaine.

Q.-Combien d'heures de travail font-ils par jour ? R.-Neuf heures et demie
par jour; quelquefois un peu plus En vertu d'un arrangement fait entre la compagnie
et nos ouvriers, ces derniers ne prennent qu'une demi-heure pour leur diner; de la
sorte ils gagnent trois heures par semaine; la compagnie leur fait grâce, en plus, de
deux heures, et ferme à midi et demi le samedi. Ils devraient travailler dix heures
par jour, mais ilts ne le font pas à cause de ces deux heures dont la compagnie leur
fait grâce.

Q.-Faies-vous du travail de nuit dans la saison active? R-Oui.
Q.-Jusqu'à quelle heure de la nuit les ouvriers travailent-ils ? R-Jusqu'à dix

heures et ils ont, à six heures, vingt minutes pour prendre leur souper.
Q. -Est-il convenu que les ouvriers n'ont qu'une demi-heure pour diner et qu'ils

prennent leurs repas à la manufacture? R-Oui, ils ont à la manufac;ture une bonne
salle à dîner.

Q.-lls ont une salle à dîner pour eux? R-Oui, il y en a deux, une pour les
hommes, une pour les filles, chauflées toutes les deux à la vapeur.

Q.-Quels sont les salaires les plus élevés que vous payez aux femmes employées
chez vous ? R.-Le salaire d'une femme est de $2 à $3 par semaine; celles qui
reçoivent le moins sont les petites filles.

Q.-Parmi les filles employées chez vous, en est-il qui gagnent moins de $2 par
semaine. R-Non; quelquefois il arrive que noussdonnons moins ù,une fille, à son
entrée, mais cela ne dure que deux ou trois semaines. Aucune de nos employées
régulières ne gagne moins de $2 par semaiie; De'fait, nous ne payons à aucune
moins de $2.
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Q.-Les filles font-elles le même nombre d'heures ide travail que les hommes?
R.-Oui, le même nombre d'heures.

Q.-Dans la saison active reviennent-elles aussi faire du travail surnuméraire?
R-Oui, quelques-unes ; nous n'exigeons pas ce travail plus de toutes nos filles

Q.-Dans quelles parties de la confiserie faites-vous travailler ces filles; dans
Fempaquettage? R-Un grand nombre d'entre elles sont employées à l'empaquet-
tage. Mais une grande quabtité de bonbons sont enveloppés dans des papiers cirés;
ce travail est fait par des filles; il y en a aussi d'autres qui s'occupent à rouler des
tablettes de chocolat etc. Elles font tous un travail léger.

Q.-Faites-vous vous-mêmes vos boîtes de carton ? R.-Pas sur les lieux.
Q.-Les achetez-vous à London ? R -Oui ; il y a dans London-Est une manu-

facture de ces boîtes, dont nous sommes à peu près tout le support.
Q.-Quelques-uns de vos confiseurs font-ils de l'ouvrage à la pièce ? R.-Non,

pas maintenant; mais nous avons déjà employé des ouvriers de cette manière.
Q.-Vos ouvriers sont-ils payés toutes les semaines, toutes les quinzaines ou

tous les mois ? R.-Ils sont payés chaque semaine, le vendredi soir.
Q.-Le vendredi est-il le jour de paie qu'ils préfèrent ? R.-Je le crois. Nous

l'avons choisi à la prière de plusieurs de nos employés. Autrefois nous faisions la
paie à midi et demi le samedi; maintenant nous la faisons, à six heures le vendredi
soir.
-o""Q.-Le département des confiseurs où travaillent les femmes, est-il pourvu de

lieux de commodité particuliers pour ces dernières ? R.-Tous les lieux de commo-
dité sont séparés.

Q.-Distincts et sépa '? R.-Distincts et séparés, bien que les hommes et les
femmes travaillent dans les nêmes salles.

Q.--Quel est le salaire du pâtissier dans votre département de biscuits et de
gâteaux ? R.-Le salaire des pâtissiers est parfois très élevé; nous en avons payé
jusqu'à $30 par semaine.

Q.-C'étaient sans doute des pâtissiers qui faisaient les gâteaux de fantaisie ?
R.-Non, pas particulièrement ceux-là; je veux parler des bons pâtissiers. Leur
salaire ordinaire varie de $15 à $20 par semaine.

Q -Combien d'heures de travail font-ils par inr-vingt heures ? R.-Dix
heures et demie par joui-, moins les deux heures dont nous leur faisons grâce.

Q.-Donnez-vous $30 par semaine à votre pâtissier actuel ? R.-Nous ne payons
pas aussi cher actuellement. Les salaires de nos meilleurs pâtissiers sont aujourd'hui
de $17 à $18 par semaine.

Q.-Durant la saison où vous avez de l'occupation à leur donner ? R.-Leur
occupation est assez constante. Ils ont eu plus de chômage pendant la dernière saison,
qu'en aucune saison antérieure, mais, règle générale, nos ouvriers n'éprouvent que
peu de chômage.

Q.-Pouvez-vous nous dire le nombre moyen des pâtissiers que vous employez ?
R.-Nous avons environ en tout quarante pâtissiers et pâtissières dans notre établisse-
ment. Sur ce nombre, il y a environ dix-huit pâtissières, les vingt-deux autres sont des
hommes et des jeunes garçons.

Q.-Quel est, en moyenne, le salaire des jeunes garçons et des filles employés à la
pâtisserie ? R.-Les garçons entrent à raison de $3.50 par semaine. Leur salaire
durant les trois premières années, est de $3.50. $4.50 et 45.50.

Interrogé par le PR iozr-;T

Q.-A quel âge les acceptez-vous? R.-A dix-sept ou dix-huit ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Quel est en moyenné le salaire des filles ? R.-Elles gagnent environ $2.50
par semaine. Elles font do l'ouvrage à la pièce, empaquettage des biscuits, etc.

Q.-Vos pâtissiers font-ils du travail de nuit ? R.-Non, ils n'en ont pas fait
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récemment ; les affaires n'ont pas été assez actives Dour cela. Les pâtissiers, du reste,
ne font du travail de nuit que dans la saison extrêmement active. Règle générale, ils
ne travaillent que le jour.

Q.-Préparez-vous vos levains pendant le jour ? R -Oui, tout se fait pendant
le jour.

Q.-Faites-vous des contrats d'apprentissage avec vos apprentis ? Ra-Nous
n'en faisons point.

Q.-Pensez-vous qu'un garçon puisse devenir compagnon dans l'un ou l'autre
des deux départements après trois ans d'apprentissage ? R-Non, nous pensons
que trois ans ne suffisent pas.

Q.-Combien d'années d'apprentissage sont nécessaires à un garçon pour qu'il
-devienne un ouvrier compétent ? .- Règle générale, il nous e3t impossible d'en
faire des ouvriers compétents en trois ans; mais on ne peut en engager pour plus long-
temps que trois ans, bien qu'ils ne soient pas réellement des ouvriers de première
classe au bout de trois ans.

Q.-L'apprentissage terminé, restent-ils chez vous en qualité de compagnons ?
R.-Il en est qui restent, d'autres qui s'en vont.

Q.-Est-il à votre connaissance que vos ouvriers font des épargnes ? R-Oui,
en général nos ouvriers sont très heureux ; ceux que nous avons aujourd'hui sont
.chez nous depuis longtemps.

Q.-En est-il parmi eux qui sont propriétaires ? R.-Oui, six ou huit, dix ou
dÔuze de nos ouvriers sont propriétaires des maisons qu'ils habitent ; quelques-uns
,ont même acquis plus d'une maison.

Q.-Avez-vous eu quelque difficulté ouvrière avec vos employés ? R.-Non,
jamais.

Q.-Ont-ils l'habitude de rester longtemps chez vous? R. -Notre contre-
maître est à notre emploi depuis vingt-deux ans; d'autres ouvriers le sont depuis

-dix-sept ans, seize ans, et ainsi des autres. Le contre-maître chez les confiseurs est
notre employé depuis vingt ans.

Q. -Existe-t-il un système de partage des profits entre vous et vos ouvriers ?
R.-Non,_pas en dehors des membres de la compagnie.

Q-Votre établissement tout entier est-il dans de bonnes conditions au point
de vue de l'hygiène? l -Il est, je crois, dans des conditions excellentes.

Q.-L'inspecteur d'Ontario en a-t-il fait la visite ? R.-Oui, il en a fait une
visite minutieuse et il n'y a pas très longtemps.

Q.-A-t-il parlé aux hommes relativement à votre industrie ? R-Oui. IL a
parlé à quelques-uns en passant; il a passé une couple d'heures à visiter l'établisse-
ment. Il est même venu deux fois.

Q.-Lt-il trouvé que tout était selon les exigences de l'Acte ? la-Oui, il a
para fort content de ce qu'il a vu.

Interragé par M FREED: -

Q. -Où achetez-vous votre sucre ? En Canada ? IR.-Oui, tout en Canada.
Q.-Est-ce du sacre canadien, ou du sucre étranger que vous achetez? R.-

C'est tout du sucre canadien.
Q.-Avez-vous déjà employé du sucie étranger ? .- Non, pas depuis un bon

nombre d'années.
Q.-Pour quelle raison achetez-vous de préférence le sucre canadien ? R.-Je pour-

Tais dire que c'est parce qu'on ne peut pas acheter le sucre étranger à aussi bon
marché. Je crois savoir qu'on importe du sucre étranger, mais nous n'en avons
jamais fait l'essai ; je ne puis donc dire quelle est sa qualit ; mais d'après ce que j'en
ai entendu dire, je crois que ce sucre ne nous conviendrait pas.

Q.-Vous n'en connaissez pas la quaité ? R-Non, pas personnellement ; je
n'en ai vu aucun échantillon. Nous attendons actuellement un certain nombre
d'échantillons d'Europe.
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Q.-Avez-vous autrefois employé le sucre -étranger ? R -Oui, nous avons emu-
ployé autrefois beaucoup de sucre étranger.

Q.-De quel pays ? R.-Une partie de notre.sucre granulé venait des Etats-
Unis. Nous avions employé auparavant du sucre hollandais, que nous faisions venir
de Liverpool.

Q.-Etait-ce du sucre de canne, ou de betterave ? R.-Du swere de canne.
Q,-Vous êtes-vous jamais servi du sucre de betteraves ? R-mPas.avec con-

naissance du fait que ce fut du sucre de betteraves.
Q.-Ce sucre vous conviendrait-il ? R.-Je ne puis en rien dire-pQurla anême

raison que je viens de donner.
Q.-)e quelle farine faites-vous usage ? R.-Principalement-4e la farine cana-

dienue ; nous en importons cependant une certaine quantité.
Q.-Pour quelle raison en importez-vous une certaine quantité ? R-.,Nus

aimons la.farine importée et nous en employons une petite quantité. En général, on
peut se procurer, aux Etats-Unis, une farine de qualité supérieure à la farine cana-
dienne.

Q.-Meilleure que la farine de Manitoba? R.-Oui ; la farine de Manitoba
n'est pas employée dans notre industrie ; -nous n'en employons pas.

Q.-Vous n'avez pas besoin d'une farine aussi forte ? R.-Non.
Q.-La farine forte n'est nécessaire que pour faire le pain, je crois ? R.-Oui,..

pour le pain seulement.
Q.-Quel £ge ont les jeunes filles qui sont employées chez vous ? R -Nous

n'engageons personne au-dessous de seize ans.
Q.-Ni filjes.-ni garçons ? R.-Ni filles ni garçons. C'est une règle quej'ai

suivie depuis deux ans. Je m'informe toujours de l'âge des aspirants et n'en ac-
cepte aucun au-dessous de seize ans.

Q.-Cherche-t-on à vous tromper au sujet de l'âge des aspirants ? R.-Oui, j'ai
découvert quelques faits de cette nature.

Q.-Vos employés des deux sexes doivent être vigoureux ? R.-Les filles ne
font que des-ouvrages très legers, il n'y a rien-de-difflcile dans leurs travaux.

Q.-)ans tous les, cas, en fixant l'âge,à seize ans, il n'est guère possible qu'on
vous trompe au point de faire admettre chez vous des enfants au-dessous de qatrze-
ans ? R.-Il me semlble que ce n'est guère possible en effet.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-S'importe-t-il des biscuits durs et des biscuits ordinaires~? R.-Oui, je erois-
qu'il s'en importe-une petite quantité.

Q.-Des deux ? R.-Oui des biscuits durs et des biscuits ordinaires; aux Etats--
Unis on les désigne tous sous le nom de crackers.

Q-S'importe-t-il aussi des bonbons ? R,-Il s'en importe peu.
Q.-Les marchandises de votre industrie qui sont importées pourraient-elles,

tre fabriquées au.pays? R.-Oui, dans notre établissement.
Q.-D'aussi bonne qualité? R.-Oui, nous croyons faire quelque chose de très

bon.
Q.-Ces marchandises importées se vendent-elles aussi cher que celles du pays ?

R.-Oui.
Q.-Plus cher ? R.-Nn, je-ne crois pas qu'elles se vendent.plus -cher.,Quel-

ques-unes cependarit se:vendeit -un peu plus cheri; naturellement il y a desgens
qui s'i.rmàginent qu'une marchandise importée est toujours meilleure qu'une ýnmr
chandise de fabrique indigène.-

Q.-C'est un pur effet de leur imagination ? -R C'est ce que nous nous effor-
çons de 'leur persuader,

Q.--Envoyez-vous une partie de vos produits dans les Territoiresdu-Nord-Oaest?
R.-Oui.



773

Q.-Et à la Colombie Anglaise ? R-Oui, nous en envoyons directement à
YVacouavr et à Nanaïmo.

Q.-Le commerce s'accroit-il de ce côté ? R -Oui. nous nous en sommes occu-
pés davantage depuis quelques annéeb.

Q.-Je suppose que vous écoulez aussi une partie de vos produits dans les
vieilles provinces ? R.-Oui, ainsi que dans les Provinces Maritimes, où nous avons
continuellement un commis voyageur.

Q.==Avez-vous à soutenir une forte concurrence dans Ontario ? R.-Oui, la
concurrence dans notre industrie est maintenant très vive. ,Tamais elle n'a été si
vive que l'an dernier et jamais les prix n'ont été aussi bas.

Q.-=Emplyez-vous beaucoup de machines dans ce genre de fabricatibn ? R-
Oui, nous nous servons de nombreuses machines.

Q.-Les machines vous dispensent-elles d'un certain nombre d'ouvriers.? R-
Non, pas chez nous. Nous faisons beaucoup plus d'azffaiires que nous en fàisions
avant l'introduction de ces machines dans notre industrie.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ce sont les machines qui vous ont permis d'agrandir le cercle de vos opéra-
-tions ? R-Oui.

Q.-Croyez-vous que vous pourriez sans machine faire la même somme d'affai-
res ? R.-Sans machines nous ne pourrions pas faire la somne d'affaires que nous
faisons aujourd'hui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous voulez dire avec le même nombre d'ouvriers ? R.-Je ne sais trop
s'il serait possible de faire autant d'affaires avec n'importe quel nombre d'ouvriers.

Interrogé par M. FREED:-

Q -Pourriez-vous soutenir la concurrence de vos rivaux ? R-Non.

Interrogé par là PÉÉSIDENT :-

Q.-Ni celle des Etats-Unis ? R-Ni celle des Etats-Unis ni celle'des autres
-manufacturiers canadiens.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-L'iitroduction des machines a-t-elle fait baisser les salaires des ouvriers ?
R-Non, pas chez nous.

Interrogé par M. FRzED -

Q.-Quels sont les salaires d'aujourd'hui- comparés à ceux des autres aandes?
R-Dans notre gere d'industrie, ils sont plntât plus élevés qu'ils étaient il y a un
certain nombre d'années. Il en -est ainsi dahs tous les départenients.
- Q.-London possède-t-elle une bibliothèque publique? R.-Non.

Q.-Avez-vous un institut d'artisans? R.-Oui.
Q.-Y trouve-t-on une bonne bibliothèqe ? R.-La bibliothèque est très bonne.
Q.-Existe-..il des écoles du soir en rapport avec cet institut ? R-Oui, une

école des ate
Q donne4-on une éducstion- technigde ? - .- Je, crois qu oui'; j'i béAn-

'cotp enteadu parler de l'institut des artisans et de ses classes du soir.
Q.-Vous vous êtes occupé de ces sujets ? R-Pas de l'iïètit des aftishk:.Dpids

un an ou a peu près, je me suis occupé davantage de la queCtion desegoSfionis.

Interrogé par M. KERwIN: -

Q.-Dans la saison active payez-iroaas à vc s employés un salaire en plus pour la
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travail de nuit ? R-Oui, nous les payons beaucoup plus cher pour le travail de
nuit que pour le travail du jour. Ils ne travaillent que trois heures et quarante
minutes et reçoivent pour cela une demi-journée de paie, soit la valeur de cinq heures
de travail.

Q.-Les ouvriers ont-ils demandé eux-mêmes ce prix ou bien le leur payez-vous
volontairement ? R.-Nous le leur payons de notre gré.

Q.-Avez-vous jamais fait travailler vos ouvriers le dimanche ? R.-Non,
jamais. Nous ne faisons pas de biscuits durs le lundi à cause de labsence des ouvriers
le dimanche.

Q.-Quelle sorte de marchandises importe-t-on des Etats-Unis ? R.-De la
pâtisserie sucrée surtout; des articles qui payent des droits élevés aussi.

Q.-Je veux dire en fait de crackers ? R.-Oui, ce sont surtout les biscuits
sucrés. C'est notre impression et celle de tous les marchands que ces articles sont
vendus à perte sur notre marché. Quoi qu'il en soit, ils sont certainement entrés
dans les registres de la douane à des prix moins élevés que ceux pour lesquels ils se
vendent aux Etats-Unis.

Q.-Vous avez dit au cours de votre témoignage, que des marchandises de toute
aussi bonne qualité pourraient être fabriquées au pays ; cela est-il bien vrai ? R.-
Je le crois.

Q.-Que faudrait-il selon voue, pour faire cesser l'importation de ces marchan-
dises ? R.-Des droits qui en augmenteraient encore le prix.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Existe-t-il des détectives chargés de surveiller l'entrée de ces marchandises ?
R.-Je n'en sais rien.

Interrogé par M. FREED

Q.-Avez-vous jamais fait aucune démarche pour vous assurer qu'elles ne sont
pas estimées, à leur entrée en douane, au-dessous de leur valeur et de ce qu'elles
coûtent ? R.-Nous n'avons jamais fait d'enquête bien que nous ayons songé à en,
faire une. Si toutes ces marchandises étaient entrées en douane à leur valeur réelle,
elles ne pourraient jamais soutenir la concurrence avec les nôtres.

Interrogé par M ARMsTRONG:-

Oui. Q.-Ecoulez-vous une partie de vos produits dans le Nouveau-Brunswick ? R.-

Q.-Etes-vous en état de faire concurrence aux Rankins ? R -Nous sommes,
obligés de la faire. Nous expédions nos marchandises directement dans les Pro-
vinces maritimes, et dans l'île du Prince-Edouard.

Q.-Etiez-vous au nombre des maisons qui ont fait de grands étalages de biscuits
à l'exposition de St-Jean ? R.-Non, nous n'avons jamais exposé nos produits
dans cette ville

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ces expositions vous rapportent-elles des profits comme annonces pour vos
marchandises ? R.-Nous ne pouvons pas savoir de quel avantage peuvent être pourz
nous ces expositions au point de vue de l'annonce. Nous croyons quelles nous sont
en effet avantageuses à ce point de vue, mais il nous est impossible de calculer l'im,
portance des avantages qu'elles nous procurent.



JAMES BURNS, fabricant de machines à vapeur et de moulins, à London, est
appelé et prête serment.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Combien d'ouvriers avez-vous à votre emploi ? R. -De soixante à soixante-
quinze, et même cent à certaines époques de l'année.

Q.-Vendez-vous tous vos produits en Canada ? R-Oui, c'est ce que nous
avons fait jusqu'ici.

Q.-Les machines à vapeur sont-elles les seuls produits de votre manufacture ?
R.--Non, nous fabriquons aussi des machines pour les scieries, fabriques de bardeau,
etc, toutes sortes de machines en rapport avec les machines à vapeur.

Q.-Vos ouvriers ont-ils de l'emploi constamment et toute l'année ? R.-Nous
tenons de cinquante à soixante ouvriers à l'ouvrage tout le cours de l'année.

Q.-Est-ce que ce sont tous des ouvriers d'expérience ? R.-La plupart
Q.-Quel est le salaire que vous payez à un ouvrier habile ? R-9, $10 et $11.

par semaine.
Q -A combien d'heures de travail par semaine sont-ils astreints ? R.-Quand

ils travaillent tout le temps, ils font dix heures par jour, soit soixante heures par
semaine, ou plutôt cinquante-neuf heures, car on finit une heure plus tôt le samedi.

Q.-Y a-t-il des apprentis dans vos ateliers ? R.-Très peu.
Q.-A quel âge commencent-ils leur apprentissage chez vous ? R.-Nous n'en

recevons aucun au-dessous de dix-huit ans.
Q.-Le travail de vos usines est un travail dur, n'est-ce pas ? R.-Une partie

de ce travail est dure, la fabrication des machines par exemple. Nous avons aussi
attaché à nos usines une fonderie de cuivre et un atelier de polissage, où travaillent
dix ou douze ouvriers.

Q.-Les ouvriers de la fonderie de cuivre travaillent-ils à la pièce on à la semaine ?
R.-A la semaine.

Q.-Sontrils payés toutes les semaines, tous les quinze jours, ou tous les mois ?
R.-Tous les quinze jours.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils être payés un certain jour de la semaine ? R.--
Je ne sais pas ce qu'ils peuvent préférer ; mais nous avons toujours fait la paie le
lundi de chaque quinzaine, et les ouvriers s'en trouvent très bien.

Q.-En aucun temps qu'un ouvrier désire quitter l'usine, lui payez-vous son
salaire en entier ? R.-Oui, nous payons le lundi soir tout le salaire de la se-
maine précédente.

Q.-La demande pour les produits de votre usine a t-elle augmenté depuis cinq
ans ? R. - Dans certaines branches il y a en augmentation; dans d'autres, en
autant que nous sommes intéressés, il n'y a pas en d'augmentation. Il est vrai que
nous ne poussons pas avec la même activité toutes les parties de notre industrie.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté depuis dix ans, à votre connaissance, dans
votre industrie ? R.-Je ne crois pas.

Q.-Ils ont diminué ? R.-Non, je crois qu'ils sont restés à peu près les mêmes.
Q.-Vous servez-vous d'un grand nombre de machines ? R.-Nous nous servons

d'un assez grand nombre de machines, pour travailler le bois et de machines pour
travailler le cuivre.

Q -Ces machines sont-elles conduites par des hommes, ou par des jeunes
arçons ? R.-Elles sont toutes conduites par des hommes.

Q.-Pensez-vous que vos machines soient convenablement entourée afin d'empe-
cher les accidents ? R.-Oui.

Interrogé par le PRtSIDZaT:-

Q.-Avez-vous en la visite de l'inspecteur des manufactures ? R.-Oui.
Q.-Que dit-il ? R.-Jamais il ne nous a fait aucune plainte, non plus que l'ins-

pecteur de la compagnie d'assurance.
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Q.-L'inspecteur s'est-il déclaré satisfait de la condition de votre manufacture ?
R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les personnes engagées dans. la même industrie que vous vous font-elles
une rude concurrence ? R.-Oui, dans quelques branches.

Q.--Dans quelles branches cette concurrence est-elle la plus vive? R.-C'est dans
celles des moulins à battre et des machines portatives.

Q.-A-t-on, dans ces, dernières années, inventé des machines perfectionnées pour
votre industrie ? R-Oui, un grand nombre.

Q.-Au meilleur de votre connaissance,l'usage de ces machines perfectionnées a-t-
elle fait augmenter ou fait diminuer les salaires ? R.-Je ne sache pas qu'il ait eu
d'influence sur les salaires, ni dans un sens, ni dans l'autre. Les salaires paraissent
rester-au même point.

Q.-L'usage des machines a-t-il fait diminuer le nombre des ouvriers ? R-Je
ne puis dire qu'il en a fait diminuer le nombre. Il y a eu augmentation dans la de-
mande de nos produits, de sorte que les ouvriers ont autant d'ouvrage aujourd'hui
qu'avant l'introduction des machines perfectionnées.

Q.--Est-ce qu'il s'importe des Etats-Unis des marchandises qui appartiennent
à votre industrie ? R.--Oui, certaines marihandises en cuivre.

Q.-Les provinces maritimes n'envoi- t-elles pas aussi dans cette province des
marchandises en. cuivre ? R-Je crois que ia maison MeVietty, de St-Jean, en-envoie.
Je crois qu'il a envoyé des agents dans cette partie ouest de la province. pour y,
vendre ses -marchandises en cuivre.

Q.-Les marchandises en cuivre qui s'importent pourraient-elles,être fabriquées
en Canada ? R--Oui; je ne connais guère d'objets importés qui ne puissent être
fabriqués ici.-Il y en a quelques-uns d'importés, niais très peu, quelques machines
d'une grande perfection, des indicateurs, peut-être, ou quelque chose de ce genre,
qui cependant pourraient être fabriqués au pays.

Q.-Faites-vous venir de l'étranger une -partie de votre matière première ?
R.-Nousimportons notre- cuivre et notre,étain.

Q.-Importez-vous aussi une partie de votre fer ?-Non, nous n'avons jamais
importé de fer ; nous l'achetons des marchands à commission, ici, excepté nos plaques
de chaudières et autres pièces comme celles-là.,

Q.-Faites-vous venir ces objets des Etats-Unis ? R-Non, de l'Angleterre.
Q.-De-quelle partie du, Canada tirez-vous le-plus de-votre fer ? R.-Le fer en

gueuse que nous-achetons! vient presque- tout de Londonderry,; nous n'en' avons.
guère-employé d'autredepuis deux ans.

Q.-Trouvez-vous qu'il vous convienne mieux- que-tout autre·-? R.-R est aussi
bon pour nous que le meilleur fer en gueuse -importé. Il fait une très belle -fonte; je
veuxparler des meilleures qualités du fer de Londonderry:.

Q.-Au meilleur de votre connaissance, savez-vous si -vos. ouvriers font des
épargnes ? R.-Je crois q'ils-en font.

Q.-En est-il plusieurs qui soient propriétaires ? R-Presque tous nos ou-
vriers mariés le. sont.

Q.-D'après ce que vous. en savez, ils paraissent vivre à l'aise ? R.-Oui,. ils
font quelquefois mieux-que- nQus-mêmes.

Q.-Avez-vous jamais en des difficultés ouvrières avec.,vos employés? .-No,
jamais aucune qui mérite une mention.

Q.-Les différends qui sont survenus ont-ils été réglés à'amiable-- entre vous et
vos ouvriera.? R -Oui, nous n'avons.jamais éprouvé d'embarras sérieux.

Q.-Les machines - se vendentles à meilleur marché aujourd'hui. qu'elles se
vendaient il y a quelques années ? R -Non, les, machines portatives sont restées
au même prix; mais les machines fixes se vendent moins cher; il y a beaucoup der



-concurrence dans cette ligne, mais nous ne concourons pas nous-mêmes. Nous cons-
tatons que le prix de nos machines portatives se maintient assez, bien.

Q.-Les ouvriers de votre manufacture appartiennent-ils à quelque association
ouvrière ? R-Je crois qu'une partie d'entre eux appartiennent à des sociétés ou-
vrières.

Q.-Je suppose qu'il y en a qui appartiennent à des associations ouvrières,
d'autres qui n'appartiennent pas à ces associations. Est-ce quýils travaillent toast
ensemble ? R-C'est comme une règle pour nos ouvriers qu'ils doivent se sou
mettre aux règlements de l'usine, aller où on les envoie et faire ce qu'on leur dit d'
faire, ou s'en aller chez eux. Nous n'avons jamais eu de trouble à ce sujet.

Q.-Vous ne vous êtes jamais opposés à ce que vos ouvriers appartiennent à, des
sociétés ouvrières ? R-Non, nous ne nous y sommes jamais opposés. Nous ne
demandons jamaisà un ouvrier s'il appartient ou n'appartient pas à l'Union avantde
l'engager ; de cette manière nous n'éprouvons aucune difficulté.

Q--Les manufacturiers de votre industrie forment-ils une association pour se
protéger mutuellement ? R.-Non, nous n'avons aucune association. Comme on
dit souvent, chacun travaille pour soi.

Interrogé par M. KERWIN -

Q--Vos ouvriers sont-ils tous de London ? R.-Il y en a parmi eux qui sont
venus, l'an dernier, des autres villes; presque tous nos ouvriers habitent cette ville;
nous avons aussi parmi nos ouvriers plusieurs compagnons qui ont fait leur appren-
tissage chez nous, La plupart de nos ouvriers sont citoyens de cette ville,

Q.-Avez-vous jamais fait venir des-ouvriers de l'étranger ? R-Non.
Q.-Vous en avez toujours trouvé autant qu'il vous en fallait au pays ? R-

Oui.
Q.-Avez-vous jamais demandé à certains de vos ouvriers de signer des contrats

quelconques ? R-Non, si ce n'est à nos apprentis. Nous engageons ces derniers
par contrat, pour qu'ils restent avec nous un certain nombre d'années ; nous faisons
avec eux un contrat en règle.

Q.-Etes-vous en faveur de l'engagement des apprentis par contrat ? R-Oui.

Interrogé par M. CLARK:

Q.-Quelle espèce de combustible employez-vous ? R.-J'emploie du charbon.
Q.-Quelle espèce de charbon ? R.-De toutes les sortes. Nous employons le

charbon anthracite dans notre fonderie de cuivre, du charbon bitumineux pour nos
ehaudières, et le charbon cassé de la grosseur d'un ouf pour nos huuts-fourneax ;
ainsi que le coke.

Q.-Où achetez-vons votre charbon bitumineux ? R.-Nous l'achetons tout
aux Etats-Unis.

Q.-Quel prix vous 'Coûte-t-il rendu ici ? R.-Nous payons aujourd'hui notte
charbon à fournaise $4.50 celui qui est cassé de la grosseur d'un œuf $6:00 ; le coke
$6.00.

Q.-Vous êtes.vous jamais enquis du pri du charbon bitumineux du Nouveau-
Brunswick ou de la Nouvelle-Ecosse ? R-Non.

Q.-Savez-vous ce qu'il vous coùterait rendu ici ? R-Non. Je ne sais pas.
Nous. croyons que le coût du transport rend impossible l'usage de ce charbon icif

Q.-Svezous que le echarbon se vend dans la Nouvelle-Ecosse $1.40 la tonne?
R-.Non.

Interrogé par le PRSIDENT

Q -Pourriez-vous vous dispenser d'avoir les dernières machines améliorer dont
vous vous servez dans votre manufacture? R-Non ; il nous fatt absolument
aujourd'hui avoir ces machines.
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Q.-Est-ce une nécessité ? R.-Oui ; si nous ne les avions pas, noüs ne pourrions
pas exécuter la quantité d'ouvrage voulue.

Q.-Pourriez-vous soutenir la concurrence avec les Etats-Unis si vous fabri-
quiez tout à la main ? R-Il n'y aurait pas de concurrence; nous ne vendrions
rien du tout.

Q.-Vous seriez obligé de fermer votre fabrique ? R.-Oui, nous serions obligés
de fermer ; tout serait importé des Etats-Unis malgré nos droits élevés.

Q.-Un témoin a dit devant la Commission que l'on ne devrait pas faire de-
nouvelles machines d'ici à trente ans. Que pensez-vous de cette proposition ? R.-
Ce serait tout simplement nous jeter de 100 ans en arrière, si nous acceptions sa propo-
sition. Dans trente ans d'ici, nous pourrions dire que le progrès du pays a subi un
recul de 100 ans.

Interrogé par M. CLARK

Q.-Pourriez-vous nous donner un aperçu de votre production annuelle ? R.-
Cette production n'est pas aussi considérable qu'elle devrait l'tre ; c'est la seule-
objection qui m'empêcherait d'en donner le chiffre. Mais je puis dire que nous fabri-
quons pour à peu près $100,000 par année. Nous pouvons faire le double.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-En conséquence de l'emploi des machines, ne croyez-vous pas que vous,
devriez diminuer la journée de travail, afin de tenir constamment vos ouvriers à.
l'ouvrage ? R.-Ce n'est pas nécessaire du tout, parce que l'augmentation de la
demande dépasse de beaucoup l'augmentation de production que nous pouvons
obtenir de nos machines importées.

Q.-Je parle de l'emploi du surplus d'ouvriers ? R.-Je vous comprends main--
tenant. Je ne vois pas que la diminution de la journée de travail soit une conséquence-
nécessaire de l'emploi de machines améliorées.

Interrogé par le PRÉSiDENT:-

Q.-Les machines améliorées produisent-elles une augmentation d'ouvrage ?
R.-Oui, il nous faut les avoir afin de suffire à la demande du pays.

Q.-Et l'emploi des machines améliorées permet au peuple d'acheter des articles
qu'il ne pourrait pas acheter autrement ? R.-Oui, beaucoup de choses que la popu-
lation ne pourrait pas acheter aujourd'hui si elles n'étaient pas fabriquées à l'aide de-
machines améliorées. Vaudrait autant vouloir supprimer l'imprimerie pour revenir
à l'écriture à la main.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Si la machine améliorée diminue le coût des articles pour le consommateur,
n'est-il pas vrai quo c'est autant d'ouvrage enlevé à l'ouvrier ? R.-Non, pas
nécessairement. Vous pourriez tout aussi bien dire que l'imprimerie a enlevé de
l'ouvrage à des centaines de personnes qui auraient été employées à écrire les bibles
et les livres.

Q.-L'ouvrier reçoit-il une part équitable de profit provenant de l'emploi des
machines améliorées ? R.-Je crois qu'il reçoit une part amplement équitable, sinon.
plus.

Q.-Comment cela se fait-il si son salaire n'est pas plus élevé ? R.---Son salaire-
est aussi élevé qu'autrefois, du moins chez nous. Je ne connais, aujourd'hui, aucune
industrie en Canada, dans laquelle les ouvriers ne soient pas payés plus cher, sinon,
aussi cher, qu'ils l'ont été pendant les dix dernières années. .11 en est certainement
ainsi pour les autres métiers.

Interrogé par M. ARmSTRONG:

Q.-Il y a dix ans, les cultivateurs achetaient-ils beaucoup d'instruments,
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aratoires des Etats-Unis ? R.-A cette époque presque toutes les machines agricoles
étaient importées ; nous importions les machines à battre et autres.

Interrogé par le PRÉSIDENT :--

Q.-Depuis combien d'années importe-on des Etats-Unis les machines à vapeur ?
R-Je ne le sais pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous croyez que le tarif élevé actuel arrête l'importation des machines des
Etats-Unis en Canada ? R-Certainement. Il y a aux Etats-Unis des manufactures-
où l'on peut faire 100 machines dans le même temps que nous en pouvons faire dix.

Q.-Alors, grâce au tarif, votre industrie augmente ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Plus une fabrique est grande, plus grand est le nombre de machine, que
l'on peut y fabriquer, je suppose ? R-Oui. Le seul désavantage que nous ayons
en Canada, c'est que le marché n'est pas assez considérable pour fabriquer une grande
quantité d'un même article et en faire une spécialité.

Q.-Mais il est venu devant la Commission des témoins qui se sont efforcés de
prouver que nous avions trop de population en Canada et qu'il fallait arrêter l'immi-
gration ? R.-Ces gens voudraient s'en aller aux Etats-Unis.

WILLIAM ELLIOT, de la société Jonh Elliot et Fils, fondeurs, London, est appelé
et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Employez-vous des ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Combien en employez-vous ? R.-Nous employons généralement de 150 à.

175 ouvriers.
Q.-Fabriquez-vous des poêles ? R-Non. Nous fabriquons des instruments

aratoires, des faucheuses, des moissonneuses et des lieuses.
Q.-Quels sont les salaires de vos ouvriers par semaine ? R.-C'est suivant la

besogne qu'ils font; les salaires varient; nous payons $1.00, $2.00 et 82.25 par jour.
Q.-Le salaire le plus élevé est de $2.25 ? R.-Nous donnons plus que cela à

notre contre-maître.
Q.-Combien avez-vous d'ouvriers à 82.25 par jour ? R.-Nous en avons deux,

je crois.
Q.-Les autres gagnent moins ? R-Oui.
Q.-Ce sont les manouvres qui gagnent $1.00 par jour ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des apprentis dans vos ateliers ? R.-Nous en avons peu;

cinq ou six environ.
Q.-Engagez-vous vos apprentis par contrat ? R-Non.
Q.-Quelle est la longueur de l'apprentissage ? R-Nous engageons nos

apprentis pour cinq ans, et ils ont le privilège, s'ils ne sont pas satisfaits, de nous
quitter quand ils veulent.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-A quel âge les prenez-vour ? R.-A l'âge de quinze ou seize ans. Les
apprentis n'ont pas beaucoup d'avantages pour apprendre le métier dans nos ateliers;,
nous faisons l'ouvrage trop vite.
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Interrogé par M. ARmsTraoNG:-

Q.--Un apprenti peut-il apprendre son métier à fbnd dans cinq ans·? R.-Je
ne ciois pas qu'un jeune homme puisse bien apprendre son métier où l'on fabrique
des instruments aratoires, excepté s'il travaille dans l'atelier où se fait le coulage des
pièces.

Q.-Donnez-vous de l'ouvrage toute l'année à vos ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Les payez-vous à la semaine, à la quinzaine ou au mois ? R.-A la quinzaine.
Q.-Quel jour ? R.-Le vendredi.
Q.-Vos ouvriers préfèrent-ils cette journée? R.-Oui, ce sont eux qui nous

-ont demandé de les payer le vendredi.
Q.-Quel est le -arché pour vos instruments aratoires? R.-Nous les vehdons

principalement dans Ontario et dans le Nord-Ouest.
Q.-Les Etats-Unis exportent-ils aujourd'hui des instruments aratoires en

Canada? R.-Non; bien peu. Ils exportent quelques charrues dans le Manitoba
et le Nord-Ouest.

Q.-Croyez-vous les instruments aratoires faits en Canada meilleurs que ceux
faits à l'étranger? R.-Les fabricants américains admettent que nos instruments
aratoires sont mieux faits et avec de meilleurs matériaux que les instruments amé-
ricains.

Q.-Où achetez-vous votre fonte ? R.-Notre fonte vient principalement des
Etats-Unis et de la Nouvelle-Ecosse-de Londonderry.

Q.-La demande pour vos machines augmente-t-elle dans le Nord-Ouest? R.--w
Certainement, à mesure que la population y augmente.

Q.-Expédiez-vous vos produits sur la côte du Pacifique ? R.-Oui; nous avons
une agence à Victoria, Colombie Anglaise.

Q.-Votre commierce y augmente-til? R.-C'est le premier été que nous faisons
le commerce sur la côte du Pacifique.

Q.-La concurrence dans votre commerce est-elle vive dans la province d'On-
tario ? R.-Oui; nous avons trop de manufactures pour-le-pays.

Q.-Gardez-vous des instruments aratoires en magasin ? R.-Non, nous les
vendons presque- tous.

Q.-Avez-vous quelque raison particulière pour ne pas en garder en masein ?
R. -Non ; c'est parce que nous les vendons tous, je suppose. Le prix de nos instru-
mente a baissé de $300, que nous les vendions en 1881-82, à la somme de 8135
et $150; c'est ce qui explique pourquoi nous ne gardons pas d'instruments en
:magasin. A ces prix un cultivateur qui n'a que cinquante acres de terre -achètera
une lieuse automatique, tandis qu'aux' prix antérieurs un cultivateur ayant même-
jusqu'à 300 arpents, n'en aurait pas acheté.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ou diminué dans votre industrie pendant les!
cinq dernières années ?· R.-Ils ont augmenté chez nous.

Q.-Le consommateur paie-t-il aujourd'hui moins cher? R.-Voulez-vous-par
ler des produits de notre manufacture ?

Q.-Oui. R--Oui, il paye moins cher parce que nous sommes mieux- outillés
pour faire l'ouvrage.

Q.-Pourriez-vous nous dirb le nombre de lieuses automatiques que voas- avez
fabriquées l'an dernier ? R -Environ 1350.

Q.--Y a-t-il augmentation sur les années précédentes? R.-Notre manufaôtare
.a brùlé il y-a deux.ans, et cette année est la première où nous avons pu protuire à
volonté.

Q.-Pouvez-vous montrer la même prospérité quant à la fabrication des mois-
sonneuses ? R.-Le commerce de moissonneuses est fini complètement ; nous n'en
avons fabriqgé aucune l'année dernière.

Q.-Avem'vousfabriqué d'aitre s:instruments aratoires,? R.-Oui, nous avona
fabriqué des charrues, des herses, des faucheuses; de fait, nous fabriquons tontes 'lèo
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espèces d'instrument -aratoires à l'exception des machines à battre. Nous avons
deux fabriques.

Q.-Ditesvous qu'aujourd'hui il .s'importe moins d'instrument .arateires qu'au-
trefois en Canada? R-On en importe aucun dans Onfario aujourd'hui; iWs'en
importeun peu dansles provinces maritimes, ainsi que dans leNordOuest, amiais seule-
ment des charrues.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Quel genre de combustible utilisez-vous ? R.-Du charbon seulement.
Q.-Da charbon -mou ou du -charbon dur.? R.-Nous employons les deux

sortes.

Interrogé par le PRÉSIDENT :- -

Q.-Quelle peut être en moyenne la valeur, des instruments aratoires sur une
ferMe.? R-...-Il serait très difficile de fixer cette valeur.

Q.-,Mais une moyen»e.? R.-Un cultivateur pourra avoir une lieuse, une fau-
cheuse, des herses, quelques charrues et autres petits instruments, ce qui formerait
une valeur de $300 ou 8350 probablement, sans compter les voitures, etc.

Q.-De quelle grandeur serait cette terre ? R -A peu près 100 acre3, je pour-
rais dire.

Interrogé par M. &asTRoG

Q.-~De combien, d'hommes une lieuse automatique peut-elle -faire l'ouvrage-sur
une ferme? R-Il est très difficile de répondre à cette question. -Nous avons en
des lieuses qui ont coupé jusqu'à vingt-quatre acres dans une journée, et il faut-un
très bon homme pour couper trois acres par jour.

Interrogé par M. McLRAN:-

Q.-Combien faudrait-il d'hommes avec une lieuse pour couper dix -acres,
disons? R-Une journée d'ouvrage ordinaire est de huit ou neuf acres, et peut-Otre
que deux hommes avec un jeune garçon pour mettre-en-tas suffiraient à la besogne,
c'est-à-dire avec une moissonneuse à râteau automatique.

Q. -Et avec une lieuse -automatique,? R.-On peut engerber dans une journée
ordinaire d'ouvrage dix à douze acres, avec deux hommes.dans le champ, outre le
conducteur et trois chevaux.

Q.-Alors une lieuse automatique dispense d'un.certain nombre d'hommes sur
la ferme -? R.-Oui.

Q.-Et les cultivateurs ne sont pas obligés d'en employer un aussi grand
nombre? R.-On m'a dit qu'un cultivateur et sa femme avaient faitseuls la récolte
de.soixante on soixante.dix .acres de grains avec une lieuse automatique; la.femme
conduisait les chevaux et lui mettait en -tas.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :,

Q.-De combien d'heures est la journée.de travail dans vos ateliers ? R-4ix
heures.

Q.-Combien d'heures un cultivateur travaille-t-il par jour? R-Un cultiva.
teur m'a dit, samedi dernier, qu'il s'était levé àtrois heures. pour. soigner ses animaux.

Q.-Y a-t-il des cultivateurs qui travaillent quinze. heures-par jour, en été ? R-
Je le crois. Ce cultivateur m'a dit qu'il s'était levé à trois heures du matin et couché.
à neuf heures du soir

nerrgé¡par h m . A nuTvloNG :-

Q.-Si un homme qui travaille soixante -heures par eemaine dans -os ateliers.



782

désire s'absenter pour quelque temps,peut-il le faire ? R.-Nous fermons nos ateliers
à cinq heures le samedi

Q.-S'il veut avoir une journée de congé, l'aura-t-il? R-Son devoir est de
,nous avertir. Si un homme n'est pas à l'ouvrage, il ne reçoit pas sa carte, et son
temps n'est pas marqué.

Q.-On déduit de son salaire le temps de son absence ? R.-Oui; on lui déduit
les journées où il n'a pas pris sa carte.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelle espèce de culture ferait-on aujourd'hui sans les moissonneuses et les
lieuses? R.-Je ne sais pas; probablement uno culture dans le genre de celle que
nous faisions il y a trente ou quarante ans; mais vous pouvez répondre à cette ques-
tion mieux que moi.

Q.-Croyez-vous qu'un homme pourrait cultiver maintenant sans instruments
aratoires ? R.-Non, pas aisément.

Q.-Si l'emploi des machines était aboli, le prix des grains n'augmenterait-il pas ?
R.-Je ne crois pas que vous pourriez cultiver du tout aujourd'hui sans instruments
aratoires.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Les lieuses automatiques dispensent-elles d'avoir des ouvriers de ferme?
R-Oui, et si nous n'avions que les garçons de ferme aujourd'hui, nous ne pourrions
pas cultiver. Je ne crois pas qu'un homme qui cultive aujourd'hui 100 acres à l'aide

d1e machines, en pourrait cultiver quatre-vingts s'il avait à engager des garçons de
ferme pour faire l'ouvrage.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Comment se fesait la culture avant l'introduction des machines ? R.-On
cultivait sur une très petite échelle. Il y a trente ou quarante ans, un homme n'a-
vait que cinq ou six acres défrichés sur sa terre.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Et les prix étaient élevés en conséquence, je suppose ? R-Oui, mais nous
ne pouvons plus aujourd'hui cultiver comme alors.

Q-Un cultivateur canadien qui n'aurait -vas d'instruments aratoires ni de ma-
.chines améliorées d'aucune sorte pourrait-il soutenir la concurrence avec les cultiva-
teurs des Etats-Unis qui sont pourvus d'instruments et machines améliorés ? R-Non.

Interrogé par M. ARMsTRONG:-

Q.-Employez-vous un grand nombre de machines dans votre fabrique ? R.-
Oui ; nous employons toutes celles qui nous sont nécessaires et que nous trouvons
avantageuses.

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il fait la visite de votre établissement ? R-
Oui, il l'a visité il y a trois mois à peu près.

Q.-A-t-il été satisfait de sa visite ? R-Il s'est déclaré satisfait.

Interrogé par M. CLARK

Q.-Quelle espèce de charbon employez-vous pour la forge ? R-Le charbon
de Blossburg.

Q.-C'est du charbon américain ? R-Oui.
Q.-Vous êtes-vous jamais enquis de ce que vous coûterait le charbon des Pro-

vinces Maritimes rendu ici ? R-On m'a toujours dit que les Provinces Maritimes
ne produisaient pas de charbon de forge.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-L'augmentation dans l'emploi des machines n'amène-t-ele pas une diminu-
tion de la main d'ouvre, et n'est-ce pas un fait que la demande d'ouvriers est moins
forte aujourd'hui ? R.-Nous employons plus d'ouvriers que nous en employions il
y a cinq ou six ans; nous en employons aujourd'hui deux fois plus qu'il y a six ans.

Q.-Il peut en être ainsi dans quelques industries, mais comme règle générale,
autant qu'il est à votre connaissance, la demande d'ouvriers n'a-t-elle pas diminué ?
R.-Entendez -vous dire lorsque l'on a les machines nécessaires ?

Q.-Oui ? R.-Oui, je le crois.
Q.-Afin de donner de l'ouvrage à ce surplus d'ouvriers, ne croyez-vous pas

qu'il serait juste de diminuer la journée de travail ? R-Je ne sais pas. Nous
sommes prêts à faire ce- que les autres feront et ce que nos ouvriers demanderaient,
pourvu que ce soit raisonnable.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q. -Plus grand est le nombre do machines dans votre fabrique, plus grand est
le nombre d'ouvriers requis ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous constaté qu'il vous fallait avoir les dernières machines améliorées
afin de pouvoir soutenir la concurrence avec les autres nations ? R.-Oui ; pour
pouvoir faire quelques profits dans notre industrie, il nous faut employer les der-
nières machines améliorées.

Interrogé par M. ARMsTRoNG
Q.-Avez-vous eu des différends avec vos ouvriers quelquefois ? R.-Jamais.
Q.-Vos employés appartiennent-ils à des organisations ouvrières. R.-Oui,

quelques-uns appartiennent à la Chevalerie du Travail. Je crois que nous en avons
en le chef dans nos ateliers pendant quelque temps.

Q.-Je suppose que vous ne vous opposez pas à ce que vos ouvriers appartien-
nent à ces organisations ? R.-Non, cet homme était notre contre-maître.

Interrogé par M. McLEAN: -

Q.-Et vos ouvriers y appartiennent maintenant ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Avez-vous jamais eu des grèves ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRoNG: -

Q.-Vos employés demeurent-ils longtemps avec vous ? R. -Quelques-uns
sont chez nous depuis vingt-cinq ans, deux ou trois d'entre eux.

Q.-Auriez-vous à faire, concernant votre industrie, quelque proposition que vous
croiriez avantageuse ? R.-Je n'en ai aucune à faire.

Q.-Je suppose que la fabrication des instruments aratoirez a été en augmentant
dans Ontario depuis huit ou dix ans ? R.-Oui.

Q -Pouvez-vous préciser la raison de ce fait ? Serait-ce parce que l'on cul-
tive une plus grande étendue de terre ? R -C'est sans aucun doute parceque les
terres en culture s'améliorent; les défrichements s'agrandissent tous les ans, et il
faut des instruments aratoires pour travailler la terre.

Interrogé par le PatSIDENT :-

Q.-Et aussi, je suppose, parce qu'il ne s'importe plus d'instruments aratoires?
R.-Oui; il ne s'en importe plus.

Interrogé par M. KERWIN
Q.-S'il survenait un désaccord entre vos employés et vous-même, seriez-von;
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en faveur d'un arbitrage ? R-Nous n'avons jamais en de désaccords avec nos
ouvriers ; mais naturellement, s'il en survenait, nous aimerions à les régler aussi faci.
lement que possible.

Q.-Seriez-vous en faveurl'un bureau d'arbitres nommés _par le gouvernemeni
pour décider dans les cas où l'entente entre les patrons-et les-oavriers serait devenue
impossible ? R-Je serais disposé à laisser décider la question par les ýarbitres,
mais je ne crois pas que nous ayons jamais de désaccord avec nos employés: noui
n'en avons jamais eu.

Q.-Vos employés sont-ils ·tous natifs de- cette ville ? R-Non, mais ils yde.
meurent tous maintenant.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Plusieurs sont-ils propriétaires ? R-Plusieurs le sont.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.- Çroyez-vous que vos employés vivent confortablement ? IR-Je n'en
connais aucun qui ne vive pas d'une manière confortable.

Q.-Avez-vous des ouvriers américains à votre emploi ? R. -Oui.
Q-Vos ouvriers canadiens sont-ils aussi habiles que les ouvrie- américains ?

R-oui, une fois qu'il sont habitués naturellement; il y a cinq ans, la fabrication des
lieuses automatiques était du nouveau pour eux; il fallait les instruire mais aujour-
d'hui ils réussissent aussi bien que les ouvriers américains.

Interrogé par M. CLARKE: -

Q.-Etes-vous en faveur d'un impôt sur les machines agricoles importées en
Canada, on aimeriez-vous autant avoir à lutter contre la concurrence américaine ?
R.-Il vaut mieux que nous ayons encore un peu de protection pendant quelque
temps, au moins jusqu'à ce que nous ayons pris des forces. Les fabricants amé-
ricains sont très forts et ils nous écraseraient.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous dites que les instruments aratoires américains sont peu importés.
dans Ontario ? R.-Il n'en vient pas dans Ontario, mais les Etats-Unis en expor-
tent quelques-uns dans le Nord-Ouest et dans les provinces maritimes.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Vendez-vous vos machines dans la Nouvelle-Ecosse et dans le Nouveau-
Brunswick ? R-Nous en avons expédié jusque dans l'île du Prince-Edouard, où.
nous avons une agence.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Exportez-vous -dans les pays étrangers ? R.-Nous avons envoyé de nos
machines en Angleterre, dans la Nouvelle Zélande et en Australie.

Q.-En envoyez-vous en France? R.-Quelques-unesýseulement. Noustavons.
fait commerce, avec la JFrance autrefois, il y a six ou huit ans.

Qi-Quelle espèce de-machines expédiez-vous àl'étranger ? R.-Des lieusesau-
tomatiques.

Q.-Travaillez-vous le cuivre dans vos ateliers ? R-Nous n'employons pas de
cuivre dans nos machines.
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JoRN SULLFvAN, briqueteur, London, appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q-Depuis combien de temps êtes-vous briqiietear à Londoni? R--A pen près
depuis quinze ans.

Q.-Quel est le salaire d'un ouvrier dans votre métier ? R--Un briqueteur
gagne 818,par semaine.

Q. -Vous êtes payé à l'heure, je crois ? R.-Oui, nous sommes payés 3J3 cen-
tins de l'heure.

Q.-Pendant combien de. moi de l'année avez-yous de l'ouvrage ? R. - Nous
travaillons à peine six mois.; nous avons un peu plus de cinq mois d'ouvrage, c'est-à-
dire d'ouvrage continu.

Q.-Les briquete.irs restent ils sans o.uvrage -d'aucune sorte en dehors de ce
temps, ou travaillent-ils à d'autres besognes ? R.-Quelques-uas s'engageront pour
faire d'autres besognes. mqis la plu grande partie ne travaille d'aucune façon; il
n'y a rien à faire pour eux ici.

Q.-Avec ce seul salaire pour suffire auxdouze mois de. lannée, un briqueteur
peut-il faire quelques épargnes? R.-Je ne, peux pas dire combien il pourrait épar-
gner, mais son salaire annuel comme briqueteur peut s'élever à $400 à .peu près. S'il
a une nombreuse famille il peut difficilement épargner quelque chose, mais s'il tra-
vaillait tout le long de l'année, il vivrait très bien.

Q.-Beaucoup de briqueteurs sont-ils propriétaires à London ? R-Oui, un assez
grand nombre.

Q.-Je suppose que ceux.qui possèdent une maison sont ici depuis longtemps ?
R-Oui, ils sont ici depuis assez longtemps; quelques-uns.y sont depuis peu.

Q.-Quel est le nombre de briqueteurs employés à London pendant la saison de
l'ouvrage ? R-Il y a environ isoixante+six briqueteurs, à London; environ trente-
six d'entre eux trouvent de l'ouvrage ici, les autres sont obligés d'aller ailleurs pour
travailler.

Q.-Les loyers ont-ils augmenté, à London, pendant les cinq derns4res années ?
R-Non ; je crois qu'ils Font un -pou plus bas aujourd'hui qu'ils ont été autrefois.

Q.---Quel est le loyer d'une maison confortable pour un ouvrier et située dans
une localité agréable ? R.-Ce loyer sera de $8 à $10 par mois, mais vu que je n'ai
jamais été à loyer moi-même, je- ne puis pas parler avec certitude. Mais c'est autant
que je, puis savoir, le prix du loyer d'un joli cottage à London.

Q.-Les briqueteurs sont-ils organisés, à London ? R-Oui.
Q.-Trouvent-ils des avantages dans cetteorganisation ? R.-Oui.
Q.-,Voulez-vous, s'il vous, plaît, nous faire connaître quelques-uns de ces avan-

tages ? R.--Ces avantages sç>t que les ouvriers ont le meilleurs.salaires et s'aident
mutuellement à obtenir de l'ouvrage.

Q.-Les briqueteurs reçoivent-ils des bénéfices-en argent. ou en nature de l'asso-
ciation ? R-Non, pas à présent.

Q.-Votre société fait-elle partie de l'association internationale, des briqueteurs ?
R-Oui.

Q-D'apr ses règlements, votre société soatient-elle-les grèves ? R---Nous
n'avons recours à la grève qu'en dernier ressort ; nous n'aimona.pas les grèves.

Q.-Vqs préférez -Fitrage ? R-Oui, notre sçci4té prr l'arbitrage,
d'après ce que je sais.

Q.--Votre société de .London dé-cide-teelle la grèveseule. ou devez-vous avoir
l'approbatin de l'association internationale ? P-Il.n'y ap.pa dorèglgment qui
nous y oblige.

Q.-Avez-vous eu.des grèves. dernièrement? R-Noucenavog-enune, cette
année.

Q. -Vous voulez.dire, cet été? R-Oui.
Q.-Voulez-vous en faire connaître la cause? R.-Les ouvriers demandaient

50
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3J centins ou 3* centins de plus par heure, et les patrons ne voulaient pas accorder
cette demande ; dans le même temps, les patrons faisaient entre eux une coalition et
augmentaient leurs prix.

Q.-Que voulez-vous dire ? R-Ils augmentèrent le prix des matériaux. Ils
se joignirent aux constructeurs et augmentèrent leurs prix de 10 à 20 pour cent, je
crois.

Q.-Etes-vous certain de la chose ? R.-Oui.
Q.-Comment cela ? R.-Parce, que lorsque je suis sans ouvrage à la journée,

je prends moi-même de l'ouvrage à l'entreprise, et lorsque j'allai pour acheter des
matériaux, je constatai le fait.

Q.-Est-ce entendu dans votre société que vous devez donner avis aux patrons
avant de leur demander une augmentation de salaire ? R-Je crois qu'une règle de
ce genre existe, mais je n'en ai jamais entendu parler.

Q.-Savez-vous s'il est entendu, entre les patrons, qu'ils doivent donner avis aux
ouvriers avant d'opérer une réduction de salaires ; ou vous donnent-ils avis -réalable
de la réduction qu'ils entendent imposer ? R.-Non, ils ne nous en donnen t aucun
avis.

Q.-N'y a-t-il pas une loi qui les régit dans cette matière ? R-Non.
Q.-N'y a-t-il pas une entente quelconque ? R-Non, il n'y a pas d'entente.
Q.-Y a-t-il des apprentis dans votre métier ? R.-Oui, chaque établissement a

le droit d'en employer un.
Q.-Chaque patron ? R-Oui.
Q.-Dans la considération du nombre d'ouvriers qu'il emploie ? R.-Oui ; cha-

que patron, d'après les règles de l'union, a droit d'avoir un apprenti et pas plus.
Q.-Voulez-vous dire un apprenti dans chaque établissement ? iR.-Oui.
Q.-Et cela sans considération du nombre d'employés qu'il y a dans l'établisse-

ment ? R-Oui.
Q.-Ces apprentis sont-ils engagés par contrat? B.-Oui, ils sont tous engagés

par contrat.
Q.-Approuvez-vous ce système ? R-Oui.
Q.-Connaissez-vous quelque chose de l'association des constructeurs ? R-Oui,

je sais que c'est une coalition; je l'appc!le coalition, car ils veulent tout accaparer.
Il y a un an, a peu près, les constructeurs réussirent à faire entrer dans leur coalition
les commerçants de matériaux de construction et les fabricants de briques, et depuib
ce temps cette coalition a voulu tout conduire à sa guise. Son organisation n'a pas,
cependant, bien fonctionné.

Q.-Si, pendant la grève, une demi-douzaine de grévistes avaient entrepris de
faire de l'ouvrage en coopération, cette coalition des constructeurs aurait-elle ou pour
effet de les empêcher d'acheter des matériaux de ceux qui en avaient à vendre ?
R-Oui.

Q.-De quelle manière ? R1-Les commerçants nous auraient vendu plus cher
qu'ils ne vendaient aux patrons.

Q.-En êtes-vous certain ? R.-Oui; j'ai acheté moi-même et on m'a fait payer
10 centins de plus par baril de chaux.

Q.-Les fabriquants de chaux font-ils partie de l'association ? R-Oui, ils ont
consenti à en faire partie.

Q.-Dans un cas de désaccord entre patrons et employés, ne voulant pas avoir
recours à l'arbit mge, approuveriez-vous la nomination par le gouvernement d'un
bureau d'arbitrcs qui auraient le pouvoir de s'interposer et de régler le différend ?
R.-J'approuverais tout genre d'arbitrage, que les arbitres soient nommés par le

gouvernemeontou non,pourva qu'ils soientjustes à l'égard des deux parties en désaccord.

Q.-Préféreriez-vous que cet arbitrage fût obligatoire ? R.-Ouije le préférerais-
Q.-Sont-ce là les sentiments de votre Union ? R-Je le crois.
Q.-Avez-vous jamais étudié Ja question de l'établissement d'un bureau de statis-



787

tiques du travail ét croyez-vous qu'un bureau dc ce genre serait avantageux à la classe
ouvrière ? R.-Je n'ai jamais songé à cette question.

Q. - Nous voulons parler de l'établissement d'un bureau qui donnerait des rensei-
gnements aux ouvriers et publierait, tous les ans, un rapport de l'état du travail
dans les différentes parties du Canada ? R.-Oui, je crois que ce serait une très bonne
idée. C'est là un des avantages que nous retirons de notre Union ; nous saurions
l'état du métier, un peu partout.

Interrogé par M. McLE&N:-

Q.-L'association des constructeurs traite-t-elle différemment les entrepreneurs
qui ne font pas partie de l'association ? R.-Oui, je crois qu'elle met leurs noms sur
leur tableau noir, mais je n'en voudrais pas jurer.

Q.-Vous dites que vous avez pris vous-même des ouvrages à l'entreprise. Si
vous aviez une maison en briques à construire et que vous voudriez faire entreprendre
l'ouvrage en bois par un menuisier qui fait partie de l'Association des Constructeurs,
celui-ci consentirait-il à l'entreprendre ? R.-Pas ouvertement. Il l'entrepredra, s'il
.a beaucoup besoin d'ouvrage, mais si l'association le savait, il serait mis à l'amende.
C'est ce que des membres m'ont dit : ils m'ont dit qu'ils ne pouvaient soumis-
sionner pour moi: parce qu'ils seraient mis à l'amende.

Q.-Ce sont des membres de l'Association des Constructeurs qui vous ont dit
cela ? R. Oui.

Q.-A t-on voulu empêcher des membres de l'Association de vous vendre de la
brique ? R.-Ils me la faisaient payer plus cher, afin qu'il me fat plus difficile de
faire une soumission pour un ouvrage.

Q -Connaissez-vous la loi des garanties ? R.-Non, je la connais peu. Un jour,
j'ai voulu prendre une garantie, mais j'ai constaté qu'elle ne vaudrait rien. On m'a
-dit que la garantie serait là, mais qu'elle ne me serait d'aucune utilité.

Q.-Croyez-vous qu'une bonne loi de garantie serait avantageuse à l'ouvrier ?
:R-Oui, je le crois.

Q.-Savez-vous s'il y a division des profits entre les patrons ? R.-Non, je n'en
sais rien.

Q. -Savez-vous s'il existe des contrats draconiens ou un tableau noir parmi les
entrepreneurs, à London ? R.-Il y eut un contrat de ce genre pour une entreprise,
.l'été dernier, mais ce contrat ne fut pas exécuté ; on arrêta l'ouvrage.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les salaires en Canada et ceux payés
-en Angleterre et aux Etats-Unis ? R-De l'autre côté de la frontière, à Détroit et
dans les autres villes, les salaires varient de $3.50 à 86.00 par jour; en Canada, le
prix le plus élevé est $3.00.

Q. -Connaissez-vous le taux des salaires en Angleterre ? R.-Le salaire y est
d'à peu près six chelins et huit deniers par jour, soit dix sept centins par heure.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre le coût de la vie aux Etats-Unis et en
Canada ? R.-Une famille peut vivre aux Etats-Unis à aussi bon marché qu'en
Canada ; mais la pension pour un homme seul est beaucoup plus élevée qu'ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Et quel serait le coût de la vie dans une maison de même genre qu'ici ?
R.-Si un homme a une famille et est propriétaire de sa maison, il peut avoir sa
subsistance à aussi bon marché qu'ici ; mais s'il est en pension, il lui faut payer plus
-cher.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Si un homme est avec sa famille et paie loyer ? B.-Je crois qu'il peut
,vivre à aussi bon marché aux Etats-Unis qu'en Canada

Q.-Et en Angleterr" ? R.-On vit aussi bien avec le salaire que l'on gagne
-en Angleterre qu'avec celui que l'on a en Canada.
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Q.-Un ouvrier dans votre métier vit-il aussi confortablement aux Eta-Unies.
qu'en Canada? R.-Oui ; j'ai été dans différentes parties des Etats-Unis, mais.
j'aime beaucoup le Canada.

Q.-Met-on les employés à l'amende dans votre métier? .- Non.
Q.-Appartenez-vous à quelque société coopérative ouvrière? B.-Je ne sajos

pas si j'en fais partie ou non. J'ai pris un jour une part dans unp société de ce genre,
mais je n'ai pas continué mes relations avec elle depuis. La société était en voie de
formation, et je crois qu'elle est établie aujourd'hui.

Interrogé par M. ARMSTRoNG .-

Q.-L'immigration nuit-elle à votre métier ? R.-Je ne crois pas. qp'elle nopa
fasse. grand tort dans la ville. Il venait autrefois des briquete.rs à Lon.dou, mais il
n'en est, pas venu dernièrement.

Q.-Gomment s'est. terminé le différend. que vous.avez.eq avec les, patrons, l'été
dernier ? R.-Les patrons ont cédé.

Q.-Avez-vous demandé un arbitrAge ? R.--Les ouvriers ont demandé un. ar-
bitrage mais les patrons n'en voulaient pas. A la fin les.patrona furent o.bigésap-
corder les salaires que nous demandions.

Q.--Comment êtes-vous payés, à la semaine, à la quinzaine ou au mois ? R -A.
la semaine suivant les conventions.

Q.-Et le paiement se fait-il chaque semaine ? R-Oui.
Q.-Quel jour ? R.-Le samedi.
Q.-Les ouvriers en général préfèrent-ils être payés. le samedi ? R-Oui.

ALFRED SHORT, briqueteur, London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARnSTROno :-

Q.-Vous avez entendu la déposition du témoin précédent ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à y ajouter ? R. - 1ion ; je pourrais dire cepen.

dant que les immigrants nous.nuisent dans notre métier, iéi.
Q.-Quel genre d'immigrants ? R-Les briqueteurs qui viennent, ici. Il n'y a,

pas assez d'ouvrage dans London pour les lriqueteura qui y résident.
Q.-Ces ouvriers viennent-ils des Etats-Uhnis? R,-Non. La, plus grande par-

tie vient d'Angleterre ; il en vient peu des Etata-Unis.
Q.- Ces briqueteurs qui viennent d'Angleterre appartionnent-ils aux unions.on.-

vrières ?. R-Je me sais pas, mais il leur faut devenir membres de notre associaffoi;
une fois arrivés ici.

Q.-Est-il venu plusieurs briqueteurs d'Angleterre, l'été dernier.? R.-Non,peu;
mais il en est venu plusieurs les années précédentes. Notre' association est renmplie.
ici de briqueteurs venus d'Angleterre.

Q.-Les campagnes dans Ontario fournissent des briqueteurs aux villes ? R-
Quelques-unes.

Q.-Avez-vous conversé avec des briqueteurs venus d'Angleterre ? R.-Oui, j'ai
travaillé avec quelques-uns. Ils me disaient qu'ils étaient mieux en Angleterrl.
qu'ici. Ils m'ont soU7ent dit qu'ils préféreraient être en Angleterre qu'en Canada.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter ? R.-Non.

C. A. PASSMORE, peintre et décorateur, Lndon, est appelé.et assermenté.
Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous à London comme ouv.r.ier peintre
et décorateur ? R-J'y travaille depuis huit ans.
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Q-Combien y a-t-il d'ouvriers peintres ou décorateurs employés, en moyenne, à
London ? R.-Vous ne pouvez pas fixer leur nombre sous la simple dénomination
de·peintres et' décorateurs, car il y a trois ouquatre emplois différents dans le métier.
Il y a ceux qui manient leipinceau, ceux qui posent le papier, cour qui décorent et

-Ceux qui imitent.
Q.-Quel est le salaire d'un ouVrier de preiler ordre peintre en imitation ?

R-Cet ouvrier reçoit aujourd'hui pour une journée de neuf heures 82.25 par jour.
Q.-Vous comptez cinquante-quatre heures de travailpar semaine? R--Oui.
Q -Quel est en moyenne le salaire d'un peintre de première classe, celui qui

manie le pinceau? R-$135-par jour.
Q.-Y a-t-il des apprentis dans votre métier ? R:--Oui, quelques-uns,
Q. - Les peintres sont-ils organisés en union ouvrière ici ? R.-Ohi, ils sont

organisés.
Q.-Y a-t-il longtemps ? R--Non, dépuis lepremuier du mois de m'ars dernier

ils'font partie de l'Assoéiation internationale.
Q.-Vous êtes fornés en succursale de cette association ? R:--Oui.
Q.-Trouvez-vous qu'il soit avantageux pour les peintres d'appartenir aux asso-

ciatiens ouv-rièrés? R-Je trouve= cette association plus avantageuise que les-pËécé-
dentes.

Q.-Avez-vous des avantages dans votre association ? R.-Oui, il y a mainte-
naut des avantges.

Q.-Ces secours sunt-ils payés au moyen de cotisations spéciales ou à Paide d'un
mode général de veîSements'? R.-Ces secours sont pris sur le 'fonds général de

-'Association, et s'il est nécessaiie nous prélevons une cotisation spéciale.
Q.-Voulez-vous nous faire connaître la nature de Ces secours? Rk-Ces se-

cotirs sont payés dans les casý de mort ou d'une maladie qui empêche un homme de tra-
vaillèr le réste de sa vie.

Q.-Les officiers auxquels' est confiée la garde de l'argènt, tels que votre trésorier
ou le bureau de directeurs, sont-il-s obligés de donner des:garanties d'honneteté ? R -
Oui. Je suis moi-même un de ces officiers.

Q.-Les peintres sont-ils Ëayés à la semaine ? R-Oui, toutes les semaines.
Q.-Quel jour ? R.-Règle générale, le samedi, mais quelques-uns sont -payés

le lundi.
Q.-Quel jour la majorité préfère-t-elle ? R-Je crois que la majorité préfère

le vendredi. J'ai proposé ce jour, il y a quelques 'années, à Toronto; on l'a adop-
té et les ouvriers s'en sont bien ftouvés.

Q.-Pour quelIe faison'? R:-La femnie -de l'ouvrier peut ainsi aller acheter
'sur le narché.

Q.-Yá-t-il despei'nti'es qui font dës épargnes, ici, à London ? R-Oni, quel-
ques-uns.

Q.-Plusiurs sontils prriéfetairés ? R-Quelquesuns le sont.
Q. aVienfsils donfortablnent ? R-Oui.
Q.-Y a-t il du 'des grèves dans votre' müétier, ici ? 'R.-Oui, nöts ' n avons du

-une l'été dernier.
Q.-A quel sujet ? -Nous "demandions ùún .ugmenttion de lalsire. La

journée de travail avait été réduite à neuf''emrès,-tniais les' salàires étäiënt restés à
peu' près es-nenes.

Q. -Comniët le:différend"'fut-il -égl: par aíbitrage ? R NousJfinis Mne pr-
position aa atrs,qiqui,istûréllernent, furent obligés d'y-cdéder,- paMec 4eà fait
ils y âaien-t foMcós.

Q.-Yoti-e association èst-elle on faveur de Plarbitrage c6ntoe moyn de régler
les différdndrgaec- les patrons'? R.-Oui.

Q.-Lorsqu'au commencement d'une saison de travail vous décidez dê 'detandeSr
une augmentation de salaires, -donnezvous 'vis piéalable axpatrons que ette aug-
nenItation ea à tertainei date ? R.-Oui.
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Q.-Vos règlements veulent que vous donniez cet avis? R.-Oui.
Q.-Existe-t-il parmi les patrons une règle semblable les obligeant à vous donner

avis préalable qu'ils vont diminuer vos salaires ? R.-Je n'en connais pas.
Q. Quel genre d'arbitrage préféreriez-vous pour régler vos différends, un bu-

reau d'arbitres nommés par le gouvernement ou des arbitres nommés par les patrons
et les ouvriers ? R.-Des arbitres nommés par les patrons et les ouvriers.

Q. Mais si ces arbitres ne pouvaient pas s'entendre, que proposeriez-vous ? R
La nomination d'un troisième arbitre tout à fait désintéressé.

Q.-Préféreriez-vous l'arbitrage obligatoire ? R -Non.
Q.-Avez-vous étudié la question de former un bureau de statistique du travail

en Canada ? R.-Nous avons un bureau de ce genre dans notre association, de sorte
que nous sommes toujours assez bien renseignés.

Q.-Par le moyen de votre association internationale ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'enseignement technique ? R. Oui.
Q.-Croyez-vous que cet enseignement viendrait au secours des apprentis ? R.-

Oui: de toute manière.
Q.-Ce serait un avantage pour les apprentis parce qu'ils apprendraient le dessin,

la manière de faire des plans, les modèles, etc ? R.-Oui, cela leur serait très avanta-
geux.

Q.-La bibliothèque publique, à London, est-elle fréquentée par beaucoup.
d'ouvriers ? R.-C'est une question à laquelle je suis incapable de répondre.

Q.-Croyez-vous que la diminution de la journée de travail aurait l'effet de ren-
dre l'ouvrier plus intelligent, plus rangé dans ses habitudes, et croyez-vous que-
l'ouvrier utiliserait avec avantage pour lui et pour sa famille, ces heures gagnées sur
sa journée de travail ? R.-Je le crois jusqu'à un certain point, mais en demandant
la diminution des heures du travail nous n'avons pas seulement en vue notre propre
bien-être, mais celui des autres. Il faut se rappeler que la diminution de k- :ournée.
de travail devra avoir pour effet de donner de l'emploi à un plus grand nombre d'ou-
vriers, car il en faudra plus pour faire le même ouvrage.

Q.-Estimez-vous que ce sera un avantage ? Ce sera un avantage qui en
découlera.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question coopérative ? R.-Non, je n'y ai
jamais songé.

Q.-Avez-vous jamais étudié l'acte de responsabilité des patrons au sujet des
accidents causés par les échafaudages défectueux ? R-Oui.

Q.-Depuis que cet acte a été adopté, met-on plus de soin dans la construction
des échafaudages ? R.-L'acte a eu l'effet de rendre les ouvriers eux-mêmes plus pru-
dents. Mais quant à l'acte lui-même, je ne crois pas qu'il. rapporte de grands avan-
tages aux ouvriers.

Q.-Comment l'acte rend-il les ouvriers plus prudents; les oblige-t-il à être plus;
prudents? R-L'acte a l'effet de rendre plus prudents et les patrons et les employés,
parce que si un ouvrier est victime d'un accident, le patron n'est pas obligé de payer
des dommages.

Q.-Pas d'après l'acte ? R.-Non, suivant ce que j'en connais.
Q.-Avez-vous lu l'acte ? R-Pas dernièrement.
Q.-D'après l'acte, si un ouvrier tombe d'un échafaudage mal construit par la.

faute du patron, celui-ci ne peut-il pas être forcé à payer des dommages ? R-Dans
notre métiernous ne construisons pas nos échafaudages nous-mOmes. Les échafaudages.
sont construits par des menuisiers, et s'ils n'offrent pas la sûreté désirable, nous avons.
recours contre le menuisier ou contre celui qui a construit les échafaudages.

Q.-N'avez-vous pas recours contre le patron qui a le contrat ? R-Ce serait
alors l'entrepreneur.

Q.-Vous avez recours contre l'entrepreneur ? R.-Oui.
Q.-Le système de troc se pratique-t-il à London, c'est-à-dire l'ouvrier est-iL,

.payé avec des bons sur un magasin ? R.-Non, pas à-ma connaissance.



Q.-Avec une piastre pouvez-vous acheter autant aujourd'hui qu'il y a cinq ans ?
R-Oui, je le crois.

Q.-A votre connaissance, les salaires ont-ils augmenté ou diminué depuis cinq
ou dix ans ? R.-Ils sont restés à peu près stationnaires.

Q.-Il y a plus d'ouvrage, je suppose ? R-Oui.
Q.-Impose-t-on une amende sur les ouvriers qui arrivent tard à l'ouvrage ?

R.-Non : on fait seulement sur leur salaire une réduction proportionnée au temps
perdu.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Avez-vous jamais travaillé de votre métier aux Etats-Unis ? R.--Oui.
Q.-Dans quelle partie des Etats-Unis ? R.--Dans presque tous les Etats, j'ai

travaillé à New-York.
Q.-Quel est le salaire moyen des peintres dans les Etats-Unis ? R-Lorsque

j'ai travaillé, le salaire était de 83 par jour.
Q.-L'immigration fait-elle tort à votre métier? R.-Pas autant que les années

dernières.
Q.-D'où venaient les immigrants, règle générale? R-Ils venaient d'Angle-

terre.
Q -Il n'en vient pas des Etats-Unis ? R--Non. Règle générale, les peintres

qui nous viennent des Etats-Unis connaissent leur métier, mais ceux qui viennent
d'Angleterre ne le connaissent pas. Ils n'ont pour la plupart jamais fait d'appren-
tissage; ils ne sont pas véritablement des ouvriers.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-La manière de travailler en Canada n'est pas la même qu'en Angleterre ?
R-Non, les ouvriers qui viennent d'Angleterre ne savent pas travailler.

J. R MURPHY, mouleur, London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Vous êtes ouvrier mouleur ? R-Oui.
Q.-Les mouleurs sont-ils nombreux à London? R-Oui, il y en a un certain

nombre.
Q.-Pouvez-vous nous donner le nombre approximatif de ceux qui travaillent

ici ? R.-Nous sommes à peu près 75 ou 80, je suppose.
Q.-Combien gagne par semaine un mouleur en poêles ? R.-Ces mouleurs

travaillent à la pièce.
Q.-La commission voudrait connaître les prix à la pièce et à la semaine. Les

poêles sont généralement faits à la pièce, je crois ? R.-Oui, quelquefois. Un mou-
leur à la journée gagne de 61.50 à $1.75. Je ne connais pas de mouleurs en poêles
qui gagnent $2.00 par jour. Le chiffre pourrait être fixé à $1.98 par jour.

Q.-Donne-t-on de l'ouvrage aussi permanent aux mouleurs qui travaillent à la
pièce qu'à-ceux qui travaillent à la journée? R-Quelques-uns en ont aussi régulière-
ment, mais pas tous.

Q.-Les salaires d'un ouvrier à la pièce varient, je suppose, suivant les modèles
qu'on lui donne à couler ? R-Oui, certaines parties d'un poêle paient mieux que
d'autres, cela dépend de la grandeur des morceaux.

Q.-Combien de temps en-moyenne un mouleur à la pièce travaille-t-il pendant
l'année ? R.-Environ dix mois; quelques patrons ne les emploient, que pendait
neuf mois.

Q.-Quelle est la cause du chômage,? R.-Les patrons ont un grand, nombre
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d'apprentis qui prennent la place des ouvriers. Mais si l'on ne travaillaitpas autant
à la pièce, il y aurait de l'ouvrage toute l'année.

Q;-Lesapprentis travaillent-ils·à la pièce? R.-Oui.
Q. -Croyez-vous que ce soit une bonne méthode de faire faire l'ouvrage à la

pièce par les apprentis ? R.-Non, je ne le crois .pas,:et en voici la raison : lorsqu'un
ouvrier travaille à la pièce, il ne s'efforce jamais de corriger les fautes qu'il commet,
mais il continue quand même, et si son ouvrage est accepté, il croit que tout est bien;
l'ouvrier ne prendra pas le temps de chercher différentes méthodes ou la meilleure
méthode pour bien faire son ouvrage. On lui donne une tâche et il essaie d'en tirer
le plus possible; il y travaille à bonne heure le matin et tard le soir, et outre cela,
le premier malheur c'est que cet ouvrier n'a pas toujours servi tout son temps d'ap-
prentissage.

Q.-Quelle est la longueur de l'apprentissage dans votre métier ? R.-Quatre
ans.

Q.-C'est la règle générale, je suppose ? R.-Oui, c'est la règle établie dans
notre métier; les apprentis doivent servir quatre ans, être engagés par contrat, et
notre association doit aider aux patrons à faire respecter ces conditions.

Q.-Combien de temps servent les apprentis ici? R-L'apprentissage dure trois
ans ici.

Q.-Trois années suffisent-elles pour former un ouvrier réellement habile? R.-
On ne forme pas d'ouvriers habiles ici ; plusieurs de ceux qui ont fait leurs trois an-
nées -d'apprentissage sont incapables d'occuper un emploi dans aucun atelier ; de fait,
ils ne savent pas leur métier.

Q.-Les mouleurs sont ils organisés, à London ? R-Oui, jusqu'à un certain
point.

Q.-Connaissez-vous à London des fonderies employant des mouleurs qui ont
appris leur métier dans les prisons ? R.-Oui, je crois qu'il y en a, bien que je n'en
pourrais pas jurer positivement, parce que je n'ai pas vu ces hommessortirde prison.
Mais d'après ce que je leur ai entendu dire, et d'après ce que j'ai appris par d'autres
mouleurs, il y a à London des mouleurs qui sont venus ici directement en sortant de
prison. Je parlais à un de ces ex-prisonniers aujourd'hui, et il m'a avoué qu'il venait
directement de prison. Il n'avait pris que quelques jours pour visiter quelqueslamis
avant de venir à London.

Q.-Etait-ce pendant la grève ? R.-Je ne pourrais dire s'il est venu ici dans
ce temps-là; il est arrivé ici depuis la grève, si je me rappelle bien.

Q--Cet homme a-t-il été mis en liberté par le gouverneur de la prison ?
R.-Si j'ai bien compris, on lui a donné un permis d'absence. Et il doit ainsi que
d'autres se rapporter à 3L Gartchose et ensuite aux quartiers-généraux à Elmira.

Q -Lorsque survient un désaccord avec les patrons, préférez-vous que ge diffé
rend-soit réglé par voie d'arbitrage? R-Plutôt que de faire-la:grève.

Q.-Oui, afin d'empêcher la grève ? R.-Certainement, j'ai foi dans l'arbitràge
ou dans tout autre moyen ilégitimïe d'empêcher la grève ?

Q.-Les manufactuiiers de ~London font-ils psrtie d'uan associatioù comprenant
d'autres fabriqdes de po#1Ô ? R-Je crois-qu'il ont une organisati4i de ed gêniré
dans Onta'rio.

Q.-Savez-vous si des ouvriers mouleurs ont été mis au tableau noir des
patrons, à London ? R.-Parlez vous des membres de l'union ?

Q.-Je demande si on a ostracisé des ouvriers parce qu'ils appartenaient à
l'union ? R.-Oui; je le crois.

Q.-Vous l'affirmez? R.-Oui.
Q,-En avez-vous bien iconnaissauce perîonnellement? R es patròns'rfe me

l'ont pas dit, et je ne suis pas allé le demander à mon patron, car je snis gûr qil ne
me l'aurait pas dit, mais j'ai vu un membre de l'union qui a été renvoyé, et-nUl doMe
qu'il y en a eu d'autres dans -le même cas que lui.
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Interrogé'par M. KERWINi-

S-A. quelle branche particilière de votre métier appartiennnt ceux que
vous'dites être des ex-prisonniers? R.=-Ce sont'des ihaoulears d'ustensites de cuisine.

Q.--'Font-ils une spécialité de ce tra'vail dans la prison d'Elmira? R -Je n'e
pourrais dire.

Q.-Peut-être savez-vôus que l'on travaille cette béanche dans la prison
-d'Einira ? R.-Je·crois que c'est ''buvrage aUq uel ils étaient employés et on les a
fait demander ici pour faire cette :besbogne. Un des ouvriers qui travaillaient ici
comme iouleur d'ustensiles de ctiisiùe a eu un désaccord avec le patron quant à
son salaire, et il a quitté l'ouirage ou on l'a renvoyé. C'était un membre de l'union
des inonleurs.

Interrogé par le PRÉsIIENT

Q.-Depuis combien de temps résidez-vous à London ? R.-Depuis le 24 mars
1881. Depuis cette date, j'ai été absent à peu près neuf mois.

Q.-Quel âge avez-vous maintenant? R. -J'aurai biedtôt 31 ans.

Interrogé par M. GiBSoN :-

Q.--Peut-on avoir des mouleurs d'ustensiles de cuisine ici ? R.-Oui, si les
patrons veulent payer le prix.

Q.-Les patrons font-ils venir ces ouvriers parce qu'ils les paient moins cher ?
R. C'est la raison, suivant moi. Je crois que nous avons dans Ontario des mou-
leurs d'ustensiles de cuisine, qui ont fait leur apprentissage et connaissent bien leur
métier, mais suivant moi, les patrons n'emploient ces hommes dont j'ai parlé que
parce qu'ils se donnent pour un moindre salaire.

Q.--C'est une question de salaire, alors ? R.-Oui.

Interrogé par M. AEMSTRONG -

Q.-Y a-t-il une différence dans le salaire des mouleurs qui font les poêles, de
ceux qui font les instruments aratoires, et de ceux qui font les ustensiles de cuisine ?
R.-Quelques-uns ont $1.50 ou $1.75 par jour.

Q.--Quels sont ceux qui gagnent $2.00 par jour? R -Lés mouletrrs et ma-
chimes.

Q.-Les mouleurs en poêles ne vietinent-ils pas ensuite? R.-Ceux qui font les
instruments aratoires et ceux qui font.les poêles gagnent à peu près le même salaire.
Dans la fabrique de chars, les mouleuis ont $1.50 par jour ; c'est le prix le pfus élevé
qu'on y donne.

Interrogé par M. KE'Ëw :-
Q.-Les mouleurs d'ustensiles de cuisine refusent-ils de travailler pour ces prix?

R. Pour quels prik ?
Q.-Vous avez dit que ls patrons avaient fait venir des prisonniers pour rem-

plader lesf mouleurs d'ustensiles de cuisine qui ne vouldidnt pas tramaller pour un
certain prix ? R.-Un des mouleurs qui travaillent dans les poêles est à E*nilton.

Q-Je uppose que caétaientde>bdnotivriers ? W- e crois.
Q--Quel est l'étât den tèlies É dIis tesquelsvoe 'trRill -T -'fl' sont un

peu froids en hiver; ils ne sont pas suffisamment protégés contre le froid.
Q.-Le toit est-assèz élevé pedi- permettré * lsvaéurdesdisip¥r-? R-

La ventilation. est samfskaite. Le défaut de nosatliers, c'est deee .panots -prôtéger
suaffisammentcointrele froid en hiver. TDans quelquesnUas un ouvrier ne peut rpai
ôter son pardessus. Tout y est humide, le sable est mouillé et froid, et tout cequ'In
homme touche est glacé. Les ateliers de mouleursdevraient être chauffés-en hiver,
et on devrait y poser des-tuyaux à la vapeur le long des; murs, Ce syàtème est suivi
aux Etats-Unis et dans un des ateliers de London.



794

Q -Vous voudriez que vos ateliers fussent chauffés comme les ateliers aux ma-
chines ? R.-Oui, et de fait, c'est encore plus nécessaire dans les ateliers de mou-
leurs parce que tout y est froid et humide. Les mouleurs ne peuvent quelquefois.
pas travailler tant ils ont les mains engourdies par le froid.

Q.-Vous êtes-vous jamais plaints aux patrons à ce sujet ? R.-Ce serait peine
peine perdue de la part des ouvriers d'essayer de leur parler.

Q.-Ils croient que ce sont de bons ateliers pour l'hiver ? R.-Ce sont de bons.
ateliers pour l'été, mais non pas pour l'hiver, lorsque les hommes sont obligés de se-
déshabiller où il fait froid et travailler dans le sable humide. Leurs doigts demeurent
si engourdis de même que tout leur corps, qu'ils deviennent incapables de travailler..-

Q.-Les mouleurs sont-ils sujets aux rhumes ? R-Ils ont quelquefois de mau-
vais rhumes en hiver.

Q.-Habituellement ? R -Non ; ils s'enveloppent bien. Les autres ateliers
dans l'établissement sont chauffés à la vapeur, mais pas l'atelier des mouleurs, comme
je l'ai dit; on y mettra bien un poêle, mais cela ne donne pas une chaleur suffisante.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q. -Y a-t-il eu quelque désaccord au sujet de l'engagement des apprentis dans
quelques-uns des ateliers de mouleurs ? R-Non, pas à ma connaissance.

HENRY RYMILL, briqueteur, appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous avez entendu le témoignage du dernier briqueteur, Alfred Short ?
R.-Oui, j'en ai entendu une partie.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à la partie que vous avez entendue ?
R.-Non ; je ne crois pas avoir rien à ajouter.

Q.-Je crois que vous avez une échelle de salaires établie dans votre métier ici ?
R-Oui.

Q.-Quelle est-elle ? R-33½ centins par heure, ou $17.50 par semaine.
Q.-Connaissez-vous des briqueteurs travaillant pour moins que ce prix ? R-

Des briqueteurs ont travaillé pour moins que ce prix, mais pas dernièrement, je
crois.

Q.-Quand a en lieu la grève ici ? R-La dernière a en lieu en mai.
Q.-Quelle en a été la cause ? R.-Nous demandions une augmentation de salaire-

de 30 centins à 33- centins par heure, et les patrons refusèrent, je crois.
Q.-Prenant la moyenne, comment croyez-vous qu'un briqueteur puisse gagner

ici en douze mois ? R-Cela dépendra beaucoup de l'ouvrage qu'il y aura. Je crois
que l'année dernière, à London, un briqueteur n'a pas travaillé plus que quatre mois
sur les douze.

Q.-Combien de mois en moyenne dure la saison de l'ouvrage ? R-A peu près-
cinq mois.

Q.-Comment croyez-vous qu'un bon briqueteur puisse gagner pendant ces cinq,
mois ? R.-Guère plus de $500 ; à peu près cette somme. J'ai gagné moi-même
$500.

Q.-Vous travaillez à la pièce, je crois ? R.-Non, à l'heure.
Q.--Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-Neuf heures pendant cin.

jours de la semaine et huit heures le samedi, ce qui fait cinquante-trois heures par
semaine.

Q.-Lorsqu'il survient un désaccord avec les patrons, préférez-vous le régler par
arbitrage et quel genre d'arbitrage préférez-vous ? R. -Un arbitrage qui serait sa-
tisfaisant aux deux parties.
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Q.-Etes-vous favorable à l'arbitrage obligatoire ? R.-Je ne connais pas cet
arbitrage.

Q.-'Un bureau d'arbitres nommés par le gouvernement et aux décisions duquel
les deux parties seraient obligées de se soumettre; préféreriez-yous ce genre d'arbi-
trage ? R-Oui, pourvu qu'il fût équitable pour les deux parties. Nos lois interna-
tionales nous font un devoir d'avoir recours, dans tous les cas, à l'arbitrage, de préfé
rence à la grève.

Q.-Recevez-vous certains avantages dans votre société ? R-Pas d'autres que
ceux d'avoir des rapports de partout sur l'état du travail.

Q.-Vous n'avez pas d'autres avantages ? R. -Non ; il a été question de donner
des secours aux malades et de payer une indemnité au décès d'un membre, mais nous
n'avons pas encore ce système qui est établi dans d'autres villes. A Toronto, où j'ai
travaillé la plus grande partie de. l'été, vu que je ne pouvais trouver d'ouvrage ici,
on paie une indemnité au décès.

JOHN NORRFOLK, mouleur, London, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. AimsTRONG:-

Q.-Vous avez entendu le témoignage donné par M. Murphy au sujet du travait
des ex prisonniers ? R,-Oui.

Q.-Concourez-vous dans ce qu'il a dit ? R-Oui.
John McGowan, John Packam, Thomas Walton, ayant été respectivement

assermentés, déclarent qu'ils ont entendu la déposition du témoin Murphy et qu'ils la,
corroborent.

ROBIERT SYMoN, appelé de nouveau.

Je désire déclarer que le gouvernement a publié, cette année, une statistique de-
l'argent dépensé pour l'immigration, mais je ne suis pas prêt à dire quels sont les
chiffres exacts; mais nous voyons par cette statistique que le gouvernement dépense
de l'argent pour faire venir au pays des immigrants qui font concurrence à nos ou.
vriers, dont plusieurs sont déjà sans ouvrage. Il y a plus d'ouvriers ici qu'il y a d'ou-
vrage à leur donner. Il y a trop d'ouvriers en Canada, et comme ouvriers, nous
protestons contre l'action du gouvernement qui dépense l'argent du pays pour faire
venir des gens qui nous font concurrence dans la lutte pour la vie. C'est là notre-
prétention. Je désire déclarer que les ouvriers sont opposés au système d'immigra-
tion subventionnée.

interrogé par M. HEmKEs

Q.-Savez-vous qui paie une subvention pour le transport des immigrants depuis
Québec jusqu'à London et autres villes d'Ontario ? R.-Je ne sais pas.

Q.-Savez-vous si les immigrants reçoivent une subvention ? R.-Je ne sais.
pas. Tout ce que je sais je le sais. par les documents officiels, dans lesquels je vois
que l'on dépense beaucoup d'argent annuellement pour faire venir les immigrants.-

Q.-Savez-vous quelle somme on dépense pour subventionner le passage des im-
migrants ? R.-Je sais que de fortes sommes sont payées aux agents.

Q. - Savez-vous combien l'on dépense pour les billets de passage ? R.-Je ne
sais pas. Je ne me rappelle pas les chiffres. Nous prétendons que tandis que le
gouvernement impose d'un -côté des taxes sur, tout ce qui est importé, faisant ainsi
payer des prix élevés pour les articles que nous ouvriers, nous consommons, de l'autr
il importe des ouvriers pour nous faire concurrence et nous met ainsi dans une posi-
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tion très désavantageuse. Pour ces raisons nous sommes opposés au système
actuel d'irmmigration subventionnée; nous y sommës opposés comme ouvriers,
et surtout nous sommes opposés à ce qu'on dépense l'argent du pays pour cette
.immigration.

SAMUEL P9DDLE, est rappelé.

Interrogé par'M. McLEAN.-

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre les salaires payés eni'Canada
-et les salaires payés aux Etats-Unis'èt dans la GrandeBretagne ? R -Pour ce qui
regarde mon métier, je puis vous n dire quelque chose. Les salaires à Londres,
dans mon métier, sont de £2 à £2.5s, par semaine. En Canada, comme je vous l'ai
dit, nous recevons de $9 à $10, ou $11 par semaine; les ouvriers, qui conduiseitIlés
machines ont jusqu'à $12 par semaine. Je travaille moi-mêmne à l'établi. A Lon-
dres, je gagnais £2 et £2.5s par semaine, en travaillant à la pièee. Je reçois en
Canada $10 par semaine. Mon salaire n'était pas tout à fait aussi élevé auparavant.
Dans les Etats-Unis, j'ai reçu $2 par jour, ce qui me donnait 812 par semaine, et je
n'avais pas de temps perdu. Je me trouvais à New-York et je travaillais les jours
de fête.

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire ent-e les 'heúres de travail et le coût
de la subsistance avec ces autres pays ? R.-Le coût de la vie, en Canada, pour
l'ouvrier qui dépense quelque chose de plus que son strict- nécessaire, est à peu près
le même qu'en Angleterre. C'est-à-dire, la subsistance coûte beaucoup moins cher
ici, ou plutôt les articles strictement nécessaires pour l'alimentation, sont beaucoup
moins chers, ici ; mais les articles que l'on est obligé d'acheter en sus sont -plus·
chers, ici, ce qui fait que le coût de la vie, ici, est à peu près le même qu'en Angle-
terre. Ce qui nous coûte, ici, maintenant* $2, nous pouvons l'avoir, en Angleterre
pour $1, et ce qui coûte, en Angleterre, un denier, nous coûte, ici, 5 et 10 centins.
Ainsi toutes choses considérées le coût de la vie pour un ouvrier, à Londres, est à
peu près le même qu'en Canada. Quelques-uns de mes amis, qui ont fait leur ap-
prentissage en même temps que moi, ont aussi bien réussi à Londres que j'ai réussi
2noi même, ici.. Ils sont propriétaires de maisons et d'emplacements, et leur si-
tuation, généralement, vaut mieux que la mienne.

Q.-Dpuis combien de 'temps êtes-vous fixé en Canada ? R.-Depuis dit ans.
Q -Etes-vous propriétaire de la maison que vous habitez ? R.-Oui; mais ja

-crois que vous devriez me demander Comment je l'ai acquise.
Q.-Quelle comparaison pouvez.vous faire entre l'étatdbs maiàons*ouvrièrès, en

Angleter're, et l'éLat des maisons ou'vrièies d'ici? R.-baná les districts ru'raat et
datis les faubourgs, elles sont aussi btin montée' que les tautres maisons. Ellès t oe
sont pas autant pourvues de jardins; nais elles sont tout aussi attrayantes. '
Londres, l'état sanitaire des maisons ouvrières est meilleur qu'en aucun autre phyïr
que je connaisse.

Q.-Les ouvriers louent-ils des appartements ? R.-A Londres, nous louons
des appartements, c'est-à-dire des chambres. Nous louons deux on trois chambres
avec la permi'sion- de se servir du lèvoir. Le prix du loyer est élevé. Nous avons
à payer sept chelinsipar semaine pour deux chambres, avec l'usage du lavoir. Je
payAis, moi-mêxie, cette some. J'avaià loué deux chanibres; j'en sous-louai une à
un auttre ouvriér et ia· part du loyer était de sept cheliis par semaine.

tnterrogé.par M. FaEzD:-

Q.-Quand vouifsreceviez >2 par.jÔur à New-York, vous trouviéz-voàs aussi'bien
payé que vous l'të's ici? Ia-Øti; je me trouvais tout aussi bfen payé; mais j§é
vivais pas à New-Ybok avec tha famitle. Les -rticles deprornière nécessité étfé
.A ties bon maýrché.
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Q.-Quand étiez-vous là? R.-Il y a cinq ou six ans. C'était à une époque où
il y avait peu de travail en Canada; je suis allé là et j'en suis revenu.

Q.-Combien payiez-vous pour votre pension? R-Quatre piastres et demie
par semaine. Je prenais mes repas dans les restaurants, et je payais $1.50 pour ma
chambre.

Q.-Comb en vous aurait-il fallu payer pour un loyer si vous vogs. étiez trouvé
là avec votre famille? R.-J'aurais eu à payer 82 ou $3 par semaine pour deux
chambres, qu'il m'aurait fallu meubler, moi-même. La chambre que j'occupais était
une belle pièce.

Q.-Où avez-vous obtenu une chambre pour $1.50 par semaine ? R.-Dans
une rue située au-delà de la rue Bowery. Je ne me souviens plus de son nom.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Est-il arrivé des accidents aux apprentis, dans la manufacture où vous avez.
travaillé, des accidents causés par les machines? R.-Oui, plusieurs.

Q.-Quelle estla nature de ces accidents,? R-Le dernier accident dont j'ai
eu connaissance, est arrivé à-un jeune homme qui n'était qu'à son premier jour
d'ouvrage dans la manufacture. Je dis. au jeune homme de rester sur le lieude
l'accident:jusqu'à l'arrivée.du.cQntre-maitre, et quand ce dernier arriva je lui parlai
du jeune homme. Le contre-maître me répondit que le jeupo homrue avait reçu
ordre de descendre travail er au planeur, Ce jewwe homme était proprement vêtu, de
bonne mine et devait avoir environ quatorze ans. Il- était allé travailler asi planeur,
et vers-2 heures de l'après-midi, il se fit couper l'extrémité du doigt. Nous. décla.
ràmes que c'était honteuxd'avoir exposé ce jen-homme à.un t çlaçident. On lui
paya une semaine de salaire et il s'en alla. Il y avait, eu, aupayant, un accident
dans l'atelier voisin, où un certain nombre de jeiunes garçons étaient employés par un
meublier. L'un d'eux se fit,couper une main.par une scie de travers. Ces- jeunes
garçons étaient âgés d'environ quatorze ans. L'un d'eux avaittreize ans et demi, et
je lui avais demandé son Age. Avant ces accideg4s, un autre jeune homme avait
perdu trois de ses doigts surile planeur.

Q.-Le jeune homme conduisait-il, lui-même, le planeur? R.-Non; il se tenait
derrière le planeur. et samain toucha à l'un des ciseaux.

Q.-Cet accident ne pouvait être aucunement attribué à la négligence du patron ?
R.-Non; on peut dire seulement que l'apprenti était trop jeugepour savoir se tepir
assez éloigné de la partie dangereuse de la machine.

Q.-Ne peut-on pas dire la même chose ,de l'accident arrivé au jeune homme,
qui s'est fait couper l'extrémité du doigt sur, le planeur ? R-Oui, absolument la
même chose. Ce dernier s'était introduit les .doigts sous la. plançhe. Dans l'autre
cas, le jeune garçon a touché à la scie de, travers.

Q.-Les machines sont-elles convenablement eAtourées dans votre établissement?
R -D après moi, elles ne le, sont pas suffisa;mient. Je ne vois pas même où elles le
s, nt.

Q.-Y a-t-il quelque phos pour protéger les -nachines ? R -Non, auc- entou-
rage et rien qui offre la moindre proteetiop.

Interrogé par>I. GiBsoN:
Q.-Quelle est la demande d'ouvriers dans votre.métier; est-il e]ýcombré,? .

Pour ce qui regarde les bons ouvriers, il n'est pas encombre; mais, pour ce qui
regarde les. diverses classes ouvrières, je crois qu il y a trop d'ouvrier,, et,il y.en a
plusieurs qui s'offrent pour un certain genre d'ouvrage et n&e pene l'obtenir.

Q.-L'imnmigration nuit-elle àolaclasse ouvrièfe? .?-O, çoneudérablemerit,
Des Italiens, par exemple, sedonnent ici pour des prix que nous ne vpudrions pA
accepter. Je connais deux .hab les artisans qniod été privés .dpmpldi . pepdant t†iàs.
mois, dans cette cité, pour cette raison, bien qu'ils eussent travfllé, ns a lca é
pendant plusieurs années. Il y a d'autres immigrés novices, qui ne peuvent parler-
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la langue du pays, et qui entreprennent l'ouvrage à meilleur marché que nos
ouvriers.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ces immigrés sont-ils venus directement ici ? R.-Oui.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Que sont-ils ? R.-Ce sont des immigrés de la classe à laquelle j'appartiens,
.la classe subventionnée, et je ne vous remercie pas de cette subvention.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-A quelle date avez-vous été subventionné pour venir ici ? R.-Il y a
dix ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Par quel gouvernement avez-vous été subventionné ? R.-Je ne puis vous
le dire. Je sais qu'on me procura un passage à prix réduit, et c'est tout ce que j'en
sais. Arrivé à Liverpool, je fus obligé de m'adresser à l'agent avant de m'embarquer.
Celui qui m'accompagna à partir de l'hôtel, fit un signe à ce dernier, et il me dit :
"Etes-vous en position de payer tout le prix de votre passage ?" Je répondis :
"Peut-être le suis-je ; mais si je le faisais, il me resterait peu de chose, rendu en
Canada." J'ajoutai que je ne me présentais pas à ce bureau avec l'intention de payer
tout le prix de mon passage, parce que j'avais acheté mon billet au bureau de l'église
Saint-Paul. Permettez-moi d'ajouter qu'il faut faire un dépôt en achetant son billet,
et que la balance est payée en arrivant à Liverpool. Je suis arrivé, ici, pour m'établir
sur une terre, et je me suis rendu à Muskoka pour cet objet.

Q -Est-ce une des raisons qui vous a engagé à venir ici ? R.-Oui; je me suis
engagé, ici, comme ouvrier de ferme, avec l'intention d'acquérir une ferme. Cepen-
dant, après avoir travaillé pendant quelque temps dans cette position, je n'ai pas
trouvé ce que je m'attendais à trouver. Je croyais, en arrivant ici, pouvoir obtenir
de suite de l'ouvrage à des prix convenables; mais je me suis trouvé en présence du
contraire. J'obtins $17 par mois. On m'employa bientôt à faire des portes, à des
travaux d'amélioration dans les granges, etc. Je vis que je n'avais aucune chance de
pouvoir m'établir sur une terre, et je revins graduellement à mon ancien métier de
charpentier.

Q.-Combien d'ouvriers votre manufacture emploie t-elle ? R.-Environ
soixante-dix. Elle en a déja employé une centaine.

Q.-Vous dites que le salaire le plus élevé est de $12 par semaine ? R.-Je ne
puis le dire au juste ; on travaille à la pièce.

Q -Avez-vous quelque chose à dire au sujet du système des sous-contrats ?
R.-Je dis que ce n'est rien de plus que le système des contrats. Si un ouvrier entre-
prend la confection de 1000 chaises, il peut employer pour cela celui ou ceux qu'il-
juge à propos d'employer. Tantôt un maître-ouvrier peut avoir quatre apprentis;
une autre fois, trois, et leur donner de l'ouvrage à la tâche. Ils doivent faire une
certaine quantité d'ouvrage dans un temps déterminé. S'ils font leur ouvrage dans
un temps moins long, ils continuent à travailler pour le patron, et ce travail est payé
en sus du prix qu'ils ontepour la tâche déjà faite.

Q.-Si ce système de contrat intermédiaire était aboli, le salaire de l'ouvrier ne
-serait-il pas plus élevé ou l'entrepreneur ne réaliserait-il pas plus de profits ? R.-Il me
semble que si ce système était abandonné, on pourrait employer deux pères de famille
au lieu de quatre apprentis. On paierait des salaires plus élevés pour l'ouvrage
fait; mais ces salaires beraient divisés entre deux ouvriers et leurs familles. Il y a
quelques semaines, un patron eut un contrat de 600 clhaises à faire, et il en confia la
confection à cinq apprentis. Pour la fabrication de ces chaises il eût payé $12 à des
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ouvriers ordinaires; mais le patron n'eut à payer que $9 à ses apprentis, ce qui
faisait un f centin par chaise au lieu de 2 centins. Le patron payait au meilleur do
ses apprentis $3 par semaine et à celui qui venait en second lieu $2.50. Il leur donna
cinq jours pour faire l'ouvrage. Ils le firent en trois jours et une heure. La balance
du temps, ou ce qui leur restait pour achever les cinq jours, fut consacrée à d'autres
travaux et payée en sus. Le patron qui eut ce contrat, habite près de chez moi.

Q.-Les ouvriers employés par le sous-entrepreneur travaillent-ils plus fort, et
sont-ils surveillés plus rigoureusement qu'ils ne le seraient autrement ? R.-Ils
ont plus de liberté que les ouvriers à la journée. Ils travaillent plus fort pendant
qu'ils sont à l'ouvre. Naturellement, ils adoptent tous les moyens possibles pour
terminer leur ouvrage aussi rapidement que possible. Si l'ouvrage entrepris n'est
pas rémunérateur, ils s'en débarrassent promptement. N'auraient-ils qu'à plonger
une pièce de bois dans un pot de colle forte, ils s'y prennent de manière à ce que
leurs frais ne dépassent pas le prix du contrat.

Q.-Vous considérez l'ouvrage des sous-contrats comme quelque chose indigne
d'être traité sérieusement ? R -Oui; l'ouvrage à la pièce est une nuisance pour le
métier, bien que les ouvriers d'une grande habileté et qui travaillent vite, préfèrent
ce genre d'ouvrage. .Tai travaillé d'après les-deux systèmes.

Interrogé par M. KERWIN: -

Q.-Etes-vous certain que les Italiens dont vous avez parlé, ne viennent pas des
Etats-Unis ? R.-Je ne le sais pas.

Q.-Je crois que des ouvriers de cette classe ont été importés à Toronto ? R.-
Je ne crois pas que ces ouvriers soient venus de New-York. Ils sont très respectables;
mais ils travaillent un grand nombre d'heures pour très peu d'argent.

Q.-Quand vous dites que des ouvriers ont été induits à venir ici, il semblerait
qu'ils sont venus directement ici ? R-Je crois que celui dontj'ai parlé, est venu
directement. C'est celui avec qui je travaillais à l'établi. Nous en avions trois. Je
travaillais alors à l'établi, et je n'y travaille plus maintenant.

Interrogé par M. McLEÀ:

Q -N'avez-vous pas un travail dangereux dans votre manufacture ? R-Pas
plus dangereux que celui qui se fait dans les autres manufactures. Les machines ne
sont pas entourées ; il y a quatre étages et il n'y a aucune protection.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Savez-vous si l'attention de l'inspeeteur a été attirée sur ce fait ? R-Je
sais qu'elle ne l'a pas été. . Il est passé sans y regarder. Je n'aurais pas su que
c'était l'inspecteur, si un ouvrier ne m'avait dit: " Avez-vous remarqué cet homme:
c'est l'inspecteur." Je répondis qu'il ne pouvait être l'inspecteur, vu qu'il n'a fait que
passer. Je passe près du treuil des centaines de fois par jour, parce que je marque
tous les matéilaux qui sont sciés. Je ne dis pas ces choses pour faire tort à mon
patron, qui est un homme de première classe et un gentilhomme; mais il est obligé
de rivaliser avec d'autres fabricants.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Savez-vous si beaucoup de meubles sont importés des Etats-Unis? R.-
Pas beaucoup ; ce qui est importé est pour servir de modèles.

Q.-Vous servez-vous du bois indigène ? R-Oui, à l'exception du noyer, qui
vient de l'Indiana. Nous importons aussi de l'acajou de New-York. Mais l'érable,
l'orme, ie merisier et le hêtre sont du Canada.
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Petrolia, 14janvier, 1888.

DAvip iMILLS, extracteur d'huile, Petrolia, est appeléet assermenté.

Interrogé par M. HEAZMs :-
Q.--Voulez-vous avoir la complaisnce de communiquer à la Commission toute,

information que vous possédez au sujet de la production de l'huile .de pétrole? R,
-J'ai souvent éprouvé de la surprise en voyant que les producteurs d'huile n'ont
aucuns moyens de vendre leurs produits ni de connaître exactement la quantité
d'huile transportée dans les réservoirs des compagnies. Nous n'avons aucun moyen
de constater si ces compagnies opèrent honnêtement ou non, et j'ai souvent exprimé
ma surprise en voyant que le gouvernement ne nommait pas un inspecteur pour
voir à ce que l'on nous accorde la mesure à laquelle nous avons droit. Dans le com-
merce, toute personne qui débite des fluides d'aucune espèce, ne peut livrer -une seule,
pinte de ces fluides sans avoir le timbre du gouvernement sur sa mesure, ou ne
peut vendre une seule livre d'un article quelconque sans que ses poids soient ins-
pectés.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Cela se fait-il en vertu d'une loi provinciale, ou fédérale ? R-En vertu
d'une loi fédérale. Or, nous vendons nos produits ici, et les coMipagnies des réger-
voirs peuvent se servir de mesures non contrôlées. Il n'y a personne pour dire
si leurs mesures sont conformes à la loi ou non. J'ai eu de Toronto une mesure
soumise au contrôle du gouvernement, un réservoir, et je sais que les compagnies
des réservoirs ont mesuré inexactement ce réservoir. J'ai essayé de me servir de
l'influence de personnes influentes auprès du gouvernement pour obtenir la nomina-
tion d'un inspecteur, chargé d'inspecter les réservoirs d'ici.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Dois-je comprendre que le gouvernement, d'après vous, devrait. adopter un
étalon pour mesurer ces réservoirs ? R.-Oui.

Q.-Vous désirez que le gouvernement nomme un inspecteur chargé de voir à ce-
que les compagnies se conforment à l'étalon ? iR,-Oui, et je crois que rien n'est
plus juste.

Q.-Croyez-vous que tous les producteurs d'huile seraient disposés à,se soumettre
au paiement de cette inspection ? R.-Je le crois.

Q.-Vous croyez qu'ils ne s'opposeraient pas . une telle nomination- et-à cette
dépense ? R-Je croisqu'ils y gagneraient avecle temps. Pour ma part, je-serais
pret à payer ma quote-part, des frais.

Q.-$svez7vous si les divers producteurs d'huile ont différentes mesures? ,En
d'aytes, termes, savez-vous si les -mesures ne sont pas de la même capacité ?<RJe ne
le sis apasr; mais l'une des compagnies m'a dit que les mesuresin'avaient pas une Ca-
pacité comnnne..

Interrogé par-le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous lieu de croire que c'est la vérité ? R.-J'ai raison de le croire.
Un ami m'a dit qu'il avait fait mesurer son réservoir par une des compagnies, puie
par une autre compagnie, et qu'il y avait une différence de deux on trois gallons
entre les mesures respectives de ces deux compagnies.

Q.-L'industrie de la production de l'huile occupe-t-elle ici blancoup de bras ?
R-Oui. Un assez bon nombre.

Q.-Y a-t-il beaucoup de compagnies exploitant cette industrie ? R.-Oui, il y
a plusieurs compagnies et plusieurs individus qui se livrent à cette exploitation, mais
je n'en connais pas le nombre exact.
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Q.-Je suppose qu'un bon nombre d'ouvriers employés à cette industrie habitent
ici ? R.-Oui, cependant toute l'industrie n'est pas ici, elle se trouve aussi à " Oi
Springs " où il y a un grand nombre d'ouvriers.

Interrogé par LE PRÉSIDENT :-

Q.-Quel est ici le salaire de l'ouvrier ? R.-Je ne pourrais le dire. Bon nom-
bre de mécaniciens, c'est-à-dire de ceux qui conduisent les locomotives gagnent 81.50
par jour.

Q.-Combien environ gagne un manouvre ? R-Je ne puis dire ce qu'il
gagne.

Q.-Les ouvriers employés dans l'industrie des huiles gagnent-ils en général, de
quoi vivre confortablement. Je parle des manouvres ? R.-Je ne crois pas qu'ils
fassent bonne chère depuis 5 ou 6 ans. Je parle de toutes les personne qui se livrent
à cette industrie.

Q.-Parlez-vous maintenant des ouvriers ? R.-Je parle des ouvriers ainsi que
des patrons. Le patron est dans l'impossibilité de payer à ses ouvriers le salaire
qu'il désirerait leur payer, ces produits étant dépréciés sur le marché à cause du plix
modique payé pour la matière brute.

Q.-Pouvez-vous expliquer ces bas prix de quelque manière ? R.-Je ne puis
les expliquer précisement. Je crois que l'explication doit se trouver dans une
exploitation frauduleuse, ou dans une coalition d'exploiteurs qui ont convenu de ne
pas payer les produits plus cher. C'est là mon opinion.

Interrogé par le PRÉSIDENT.-

Q.-Quel est le prix actuel de la matière brute ? R.-Soixantequatorze cents.
lies raffineurs tout comme les extraeteurs font de bien petits bénéfices.

Q.-Vous pensez que les bénéfices sont minces ? R.-Je me base sur les meil-
leures autorités que je puis me procurer pour en juger ainsi.

Q.-Vous parlez de toutes les catégories d'employés de ces exploitations ? R.-
Oui.

Interrogé par M. HEAKEs : -

Q.-Pensez-vous que l'excès de production influe sur le prix ? R.-Non. Je
crois que si notre marché nous appartenait exclusivement, notre production serait
beaucoup inférieure à la consommation.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Qu'entendez-vous par marché exclusif *? R.-Des quantités énormes d'huiles
américaines arrivent chez nous et nos industriels sont réduits à l'extrémité, voilà ce
que je voulais dire. Ils demandent trop ou trop peu pour leur marchandise et ainsi
ils exploitent l'extracteur. Voilà l'origine du mal.

Q.-Pensez-vous que le droit sur les huiles importées devrait être augmenté ?
R.-Je ne dirai pas cela. Je crois que notre gouvernement nous accorde toute la
protection qu'il peut nous donner. Cependant si nous avions un droit un peu plus
élevé sur l'huile crue et un peu moins élevé sur l'huile raffinée, j'estime que les prix
seraient plus avantageux>

Interrogé par M. HAns:-

Q.-Quelle est la différence de prix entre les huiles américaines et les huiles
canadiennes ? R.-Je l'ignore; toutefois elle doit être bien grande, passablement
grande.

Q.-Quel est le prix en gros de l'huile canadienne raffinde ? R-D'après mes
renseignements, elle se vend 10 dents par lots d'une charge de wagon.

Q.-Est-ce le prix à bord ou en réservoir ? R.-En barils.
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Q.-Connaissez-vous la différence entre le prix de l'huile en citerne et celui de
l'huile en barils ? R -Uniquement par ouï dire. J'entends dire qu'elle coûte envi-
ron 3 et 3 cents.

Q.-Pouvez-vous nous dire combien coûte l'extraction d'un baril d'huile. Je parle
du coût moyen ? R.-Voule:: vous parler de l'extraction 4e l'hiuile crue ?

Q.-Oui ? R.-Les 8ources sont pour qu.elque chose dans ces prix. Il en est où on
peut extraire l'huile pour environ 50 cents tandis que dans. d'autres l'extraction
coûte 75 ou 80 cents.

Q.-Cette différence provient-elle de la présence d'eau dans la source? R-
Non, elle provient de la quantité qui peut être puisée. Il y a des sources qui donnent
4 et 5 barils par jour tandis que d'autres donnent à peine le quart.d'un baril pendant
ce temps.

Q.-Que fait-on du déchet de l'huile après le raffinage ? R.-On en fait du coke
de la cire, de la poix et de l'huile à gaz.

,.-Je suppose que.si le déchet n'était pas employable, il n'y aurait pas de pro-
fit8 à extraire l'hule ? R.-C'est sur ces a.rticles que le raffineur prend le demu8
sur l'extracteur. Je tiens de source digne de foi que le rafineur fait autant de pro-
fits avec son déchet que nous en vendant l'huile cr.ue. J'ignore si ce renseignement
est exact ou non.

Interrogé par le PaÉSIDENT

Q -Que fait-on du déchet ? R-On le vend.
Q.-Où est-il envoyé ? R.---Le coke et la poix se vendent comme combustible

aux industriels du voisinage.

Interrogé par . McLEAN

Q.-Le déchet est mêlé au bran de scie, je crois ? R -- Oui, et sert à chauffer
les bouilloirs.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Fabrique-t-on la parafine avec ce déchet ? R.-Oui, on m'a affirmé le fait,
mais je n'en ai aucune expérience personnelle.

Q.-A quel moment du raffinage enlève-t-on is bepzine de l'huile? R-Je ne
sgis pas .affineur.

Q.-Vous ne connaissez pas cette industrie ? R.-J'en ai qu'elque connaissance,
mais je ne suis pas raffineur.

Q.-Y a-t-il quelque renseignement relatif à cette industrie que vous voudriez
ajouter à votre déclaration ? R.-Je voudrais recommander au gouvernement de
faire inspecter et mesurer l'huile crue.

Interrogé par M. CLARK :-

Q -Combien d'ouvriers emploie-t-on à une source produisant par exemple 5
barils par jour ?* R.-J'exploite 14 sources et nous sommes deux, un ouvrier et moi
pour faire le travail.

Q.-Emploie-t-cn la machine à vapeur ? R.-Oui. e présume qu'il y a des
propriétaires qui exploitent plus de sources avec 2 ou 3 hommes. Cela dépend des
circonstances.

Interrogd par.KX H&és s

Q.-Je présume qu'il y a de l'huile en quantité ? R.-Je crois qu'il y ezg a ici
una abondante povisionsi on creusait des puits sur tout le territoirQ propice,. mais
les prix actuels ne sont pas rémunérateurs. Je crois que la production en pourrait
être considérablement augmentée.
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Interrogé par M. CLARKE

Q.-A quelle profondeur creuse-t-on les puits ? R-La moyenne de mes puits
est de 468 pieds.

Interrogé par X. HEAKEs:-

Q.-Je suppose qu'il en est de bien. plus profonds ? R--Je croîs que dans le
territoire iNord on creuse à une profondeur un pou plus grande. A 470 pieds
jecrais.

Q.-Qaelq'un disait devant moi qu'il avait creusé à 700 pieds et comptait creu-
ser:encore.,500. pieds plus avant? R-Cela doit être sur l'autre territoire, là où ils
ereusent au hasard. (Wild catting).

Q..Yous voulez dire où ils font des sondages ? R-Oui.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Le forage est-il coûteux dans le voisinage ? Que coûte l'établissement
d'un puits ? R-Il me serait difficile de vous répondre avec exactitude, n'ayant
pas fait forer depuis quelque- temps et le coût ayant diminué. Mon premier puits
m'a coûté $4225 pour le forage.

Q.-Le -travail était il fait au foret diamand. R.-Non à la drille.

Interrogé par M. Hxmas :-

Q.-Les ouvriers ont-ils de l'occupation généralement pendant toute l'année dans
1'extraction de l'huile ? R-Oui, généralement.

Q.-Avez-vous besoin d'ouvriers spécialistes dans cette industrie? R-Oui,
il faut des ouvriers connaissant leur partie, pour tout ce qui concerne les puits.

Q.-Un étranger qui viendrait ici, serait donc relativement inutile ? R.-Oui.
Il serait inutile pour prendre soin des puits car il n'y conaitraît rien.

Q.-Avez-vous ici un excédant de main-d'ouvre ? R-Je ne pourrais vous
renseigner à cet égard.

Q.-Savez-vous s'il y a beaucoup d'ouvriers inoccupés ? R.-Je n'en sais rien.
Q -Avez-vous parfois beaucoup d'ouvriers qui partent pour d'autres régions

-où se fait l'extraction de l'huile ? R-Bon nombre de nos puisatiers quittent pour
d'autres pays. Ils sont répandus sur tout le continent et ils vont même jusqu'en
Europe.

Q.-Est-il d'habitude chez vos puisatiers de quitter pour aller forer des puits
d'huile dans d'autres pays'? R-Oui. Bon nombre sont partis.

Interrogé par M. AýRsTONG-:-

Q.-Quel loyer l'ouvrier paye-t-il ici ? R-Je ne pourrais le dire. On. dit
que les loyers sont chers, mais je ne puis préciser.

Q.-Les salaires des ouvriers sont-ils pay4s. chaque semaine ? R-J crois
qu'ils sont payés tous les mois. Mon ouvrier paye. 86 de loyer par mois mais il
.habite une partie reculée de la ville où les loyers sont moins chers. De ce côtë-ci de lM
ville les loyers sont plus élevés.

Q.-Les ouvriers habitent-ils en assez grand nombre les· maisons des compa-
gnies.? R.-Je ne pourrais répondre à, cette question.
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THomAs MCKETRICK, extracteur d'huile à Petrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Voulez-vous avoir l'obligeance de donner à la Commission quelques ren-
seignements au sujet de l'industrie de l'huile et de vos difficultés actuelles ? R.-Le
grand désavantage pour nous c'est le bas prix de l'huile.

Q.-Pouvez-vous donner la raison de cette diminution des prix ? R.-Je sup-4
pose que la raison n'est autre que la conséquence de la loi de l'offre et de la demande.
Il y a environ 5 ans nous avons commencé à accumuler des excédents d'huile. On
trouvait de nouvelles régions d' huile et on y établissait de nouveaux puits..
Après cela l'excédent de la production ne fit que s'accroître. Il y a 2 ans, elle com-
mença à diminuer de nouveau et comme conséquence les prix redevinrent un peu
plus rémunérateurs quoiqu'ils soient fort bas. Le prix est aujourd'hui d' environ 75
cents.

Q.- Vous croyez que c'est l'excès de production qui est cause de la diminution
des prix ? R.-C'est mon opinion. Nous avons été obligés de construire des réser-
voirs et prendre soin de l'huile, ce qui est fort coûteux.

Q.-Conservez-vous de grandes quantités d'huile dans ces réservoirs ? R.-Oui..
Q.-Vous la conservez là toute l'année ? R.-Oui, au prix de 1 centin par

baril par mois pendant les 12 mois de l'année.
Q.-Ces réservoirs sont creusés en terre ? R -Oui.
Q.-Quelle est la moyenne du salaire de l'ouvrier dans cette industrie ? R.-Un

mécanicien gagne $1 50 ou 8 1.25, c'est la moyenne du salaire du mécanicien. Lea
puisatiers gagnent davantage, de $2 à 83 par jour, mais généralement ils travaillent
à l'entreprise. Le puisatier vous dira qu'il va courir le risque et voir combien de
temps il lui faudra pour gagner $20.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Travaillet-on le dimanche ? R.-Oui.
Q.-Payez-vous des salaires supplémentaires pour le travail du dimanche?

R.-Non, les salaires ordinaires.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-A-t-on essayé de faire cesser ce travail du dimanche ? R.-Oui, et je ne,
suis pas certain s'il s'en fait encore actuellement.

Q.-Parlez-vous de travail du dimanche non nécessaire ? R.-Quelques-uns disent
qu'il est nécessaire, d'autres qu'il ne l'est pas.

Q.-En quoi consiste ce travail ? R.-Il y a des puits qui contiennent de grandes
quantités d'eau et les compagnies ou les particuliers, propriétaires de ces puits,
disent qu'ils ne peuvent faire leurs frais en cessant le travail le samedi, parce que·
l'eau s'accumule tellement du samedi au lundi, que les puits ne rapportent rien à
moins de les tenir en exploitation même le d.-manche.

· Q.-Alors la violation de la loi du dimanche n'est qu'une question de plus ou
moins de bénéfices ? R.-C'est cela.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Comment payez vous les ouvriers? R.-Les uns sont payés chaque semaine;

les autres une fois par mois. Règle générale, les compagnies payent tous les mois.
Q -Paye-t-on en espèces ? R.-Principalement en espèces.
Q.-Donne-t-on des bons. str les magasins ? R.-Peut-être, je l'ignore.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Connaissez-vous le système des trocs comme on l'appelle ? R.-Je n'en
connais rien mais on me dit qu'il existe. Nous payons nos ouvriers en espèces tous-
les mois.



805

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Y a-t-il une mesure uniforme pour l'huile crue ? R.-Oui. Le baril contient
35 gallons mesure impériale.

Q.-Y a t-il un étalon de mesure pour le mesurage de l'huile en réservoirs? R.-
Nous avons des réservoirs dans lesquels nous mettons l'huile. Ces réservoirs sont
mesurés par la compagnie des réservoirs et leur mesurage est vérifié.

Q.-Savez-vous si la mesure du même réservoir peut varier ? R.-Sont-ce des
réservoirs en bois dont vous parlez. La compagnie des réservoirs les fait eutrer pêle-
mêle et les mesure parce que quand ils resserrent les cercles, le réservoir est censé se
rétrécir et la mesure varie.

Q.-Les extracteurs d'huile désireraient-ils que ces mesuras soient inspectées ?
R. Je crois que oui.

Q -Pensez-vous qu'ils préféreraient une inspection officielle des réservoirs,
plutôt qu'une autre? R.-Je crois qu'ils la préféreraient. Souvent j'ai entendu
émettre cette idée.

Q.-Connaissez-vous quelque disposition de la loi sur les poids et mesures,
qui permettrait cette inspection ? R.-Je n'en connais pas.

Q.-L'ouvrier est-il généralement propriétaire de sa maison à Pétrolia ? R.-
J'ignore s'il en est qui sont propriétaires, mais un grand nombre louent des maisons
ici, d'autres n'en louent pas, mais je ne connais pas la proportion.

Q.-Règle générale, l'ouvrier gagne-t-il suffisamment à Pétrolia pour vivre
pendant toute l'année? R.-Je le pense. Au moins quand ils ont de l'occupation
-constante.

Q.-Un homme industrieux peut-il vivre confortablement ici avec son salaire ?
R -Je ciois qu'avec un peu d'économie il peut vivre confortablement. La vie n'est
pas beaucoup plus chère ici qu'ailleurs.

Q.-Avez-vous quelques autres informations à nous donner relativement à des
faits qui vous sont arrivés. R. -Je ne crois pas. Je pourrais ajouter queje suis dans

.-les affaires depuis 20 ans.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Pouvez-vous nous donner le coût moyen du riffinage d'un baril d'huile ?
,.-Je ne suis pas raffineur et il me serait impossible de répondre à cette question.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Quel est le loyer qu'un ouvrier paie par mois ? R.-Les loyers dépendent
'beaucoup du quartier et de la maison ; il y a des loyers de 86 par mois et au-dessus.

Q.-Com bien un ouvrier paiera-t-il pour une maison de huit pièces, dans un
-quartier assez convenable ? R -Il paiera assez cher.

Q.-Combien paiera-t-il ? R. - Je l'ignore.
Q.-Paiera-t-il $10 par mois ? R.-Je le pense.
Q.-Paierait-il $12 ? R -On m'a dit qu'il y avait des loyers de $12 par mois.
Q.-Les ouvriers paient-ils aussi cher ? R.-Ils ne pourraient pas payer aussi

-cher, et je ne crois pas qu'ils louent des maisons de ce prix.
Q.-Les ouvriers ont-ils demandé que leur salaire soit payé à la fin du mois ?

R.-Non, je ne le pense pas ; chaque compagnie a ses règlements. Ici, nous avons
-décidé de payer nos ouvriers une fois par mois, et ils reçoivent leur salaire à la fin
-de chaque mois.

Q.-Quand un ouvrier ne gagne que $125 par jour, ne croyez-vous pas qu'il
soit pénible pour sa famille d'attendre jusqu'à la fin du mois pour retirer son salaire ?
1.-Je l'ignore ; quelques-uns peuvent être payés toutes les semaines.

Q.-Dans l'intervalle, les ouvriers ne doivent-ils pas acheter à crédit ce qui leur
est nécessaire pour vivre ? R.-Il n'y a pas de doute que vers la fin du mois, les
ouvriers sont obligés d'acheter à crédit.
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Q.-Savez-vous si dans cette ville les ouvriers sont payés en bons de magasin ?
R.-Je l'ignore ; j'ai appris que des ouvriers avaient été payés de cette manière,
mais je ne sais pas s'ils le sont encore. Ce mode de paiement a soulevé beaucoup-
d'opposition de la part des ouvriers, qui ne l'aiment pas.

Q.-Les loyers que les ouvriers paient à Pétrolia ont-ils augmenté pendant les
cinq dernières années ? R.-Je ne pourrais pas répondre à cette question d'une
manière positive, mais je ne crois pas que les loyers aient augmenté.

Q.--Les salaires des ouvriers ont ils augmenté ? R -Je ne le crois pas.
Q.-Le coût de la vie a-t-il augmenté ? R-Non ; je ne le crois pas.
Q.-Combien vend-on ici le bifteck de bonne qualité à la livre ? R-De 7 cents.

à 12 cents-environ 10 cents ; le prix dépend de la qualité que vous choisissez. On
peut acheter sur la rue, le bouf en quartier pour 4ý à 5 cents la livre.

Q.-Les ouvriers achètent-ils généralement leur viande en quartier ? R.-Je
l'ignore.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les ouvriers ne pourraient-ils pas coopérer et acheter le bouf en quartier ?
R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Les ouvriers ont-ils fait des instances auprès des patrons pour être payés
toutes les semaines ou toutes les quinzaines ? R.-Je l'ignore.

Q.-Vous n'avez pas entendu dire qu'on avait essayé de faire abolir ce système ?
R-Non ; je n'ai rien appris à ce sujet.

Q.-Avez-vous en ici des difficultés parmi la classe ouvrière ? R-Non ; rien
de particulier.

Q.-Vous n'avez pas eu de grèves ? R.-Non ; nous n'avons pas en de grèves.
Q.-Avez-vous examiné la question des différends qui éclatent entre les patrons

et les ouvriers et avez-vous songé aux meilleurs moyens à prendre pour les régler ?
R.-Rgle générale, je crois qu'ils devraient régler leurs différends entre eux. Faites-
vous allusion aux associations ouvrières, ici, ou aux chevaliers du travail ?

Q.-Je ne fais allusion à aucune association ; je suppose qu'une grève survienne
entre les ouvriers et leurs patrons, et je vous demande d'indiquer le meilleur moyen
de la régler ? R--Je suppose que le meilleur moyen serait de régler ce différend
entr'eux.

Q.-Voulez-vous dire en nommant des représentants pour discuter les questions
en dispute ? R-Je ne puis indiquer aucun moyen pour régler ces questions.

Q.-Vous n'avez jamais étudié la question de l'arbitrage ? R.-J'ignore si on a
en ici, un seul cas d'arbitrage. En général, je crois qu'on n'a jamais en besoin d'y -
recourir.

Interrogé par le PRsIDENT:-

Q.-Vous n'avez jamais eu de grèves ici, et en conséquence vous n'avez pasétudié6
la question ? R -Oui, c'est cela.

Interrogé par M. RE.As :-
Q.-Un bureau de statistiques pour tout le Dominion serait-il avantageux au.

conmerce des huiles, si les statistiques étaient recueillies et publiées tous.les ans ?:
R-Je l'ignore.
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ANDREW SMITH, charpentier, de Petrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES

Q-Voulez-vous nous dire quels sont les salaires des charpentiers ici ? R-Les
salaires sont de $1.50 à $2 par jour.

Q.-Les ouvriers sont-ils généralement employés ? R- 'Oui, je crois qu'ils ont
g*énéralement de l'emploi. Parfois quand des ouvriers arrivent de villes plus consi-
dérables,ils trouvent que les aflaires sônt inactives, mais il y a toujours assez de
travail, du inoins je le crois.

Q.-E général, les ouvriers ont-ils assez de besogne ? R-Oui.
Q.-iLes ouvriers vivent-ils confortablement dans leurs familles ? iR-Ils vivent

assez confortablement. Je ne crois pas qu'ils aient plus que le nécessaire.
Q.-Croyez -vous qu'un ouvrier ordinaire puisse vivre confortablement av'ec le

salaire qu'il gagne ici ? R-Il peut vivre ; quant au confort, s'il gagnait plus cher,
il vivrait plus confortableient.

Q.-Avez-vous ici des ouvriers qui sont propriétaires ? R.-Oui, il y en a un
assez bon nombre.

Q.-Combieu y ën at.il qui sont propriétaires ? R-Je ne puis pas le diré
exactèiÉànt ; peut-êti 25' sur 100.

Q.-iPouvez-vou nous dire cominent fonctionne la loi de garantie d'Ontario?
R.-Non ; je ne, puis pas le dire. Je crois qu'on n'a pas eu besoin de s'en occuper.

Q.-Vous ne pouvez pas dire si elle protège le salaire de l'ouvrier ou non ? R-
Non, je ne puis pas le dire.

Q --Les ouvrieis ont.ilis toujours pàyés en espèces, à Petrolia? R-Non; ils
ne le sont pas toujourà.

Q.Quand ils ne soht pas payés en argetd, comment le sont-ils ? R.-Is'sont
payés en bons ; cependant ils sont généralement payés en argent, tuais pas toujours.

Q. - Les ouvriers refusent-ils les bons ? R--Oui, parfois.
Q -Ne serait-il pas plus avantageux pour lès ouvriers d'être payés en espèces ?

R.-Oui.
Q.-Ave.-voùs étudié la 4(nestion'de l'aïbitrge comme règlem·ent des différends

entre patrons et ouvriers ? RE- Je n'ai paâ beaucoup étudié cette question ; j'y ai
un peu p4nsé.

Q:-Pouvez-vous nous indiquer quelque système d'arbitrage pour régler ces
différends ? R-Non, je ne le puis pas. Nous n'avons eu ici aucun de ces difé-
rends.

Q.-Vous n'avez janlais en besoin de vous en occuper ? E - Non, jamais.
Q.-Avevous jamais pensé à l'éducation technique pour les enfanxts des on-

vriers ? R -Oui, j'y ai pensé. Je crois que cette éducation serait bien préférable
pour ceg enfhnts que-ce qu'ils apprennent aujourl'hui.

Q.-Croyez-vous que les garçons qui fréquentent Pécole'devraient apprendre les
principes élémentaires dé-siendes:? R-Oui, je le crois;

Q.-Croyez-vous'que lé système actuel d'instruction a unetendance à développer
dans l'esprit des enfants le'dégoût- du travail ? R-Il n'y a pas de dôute à ce sujet.

Q.-Avez-vous ici, des sociétés de construetioù? R-Non.
Q-Celui qui achète nù terrain pour y Conètiuire une maisonypentAil fáile-

ment se procurer l'argent nécessaire ? R. Je ne puis iréellemënt rien -en dire. Je
sais que des entrepreneurs construisent dennalislsetse les font hypothéquer, et ainsi
de snite

Q.-L4atez-vousquel taar d'intérêt arai-týà p'ayer l'ouvrier qui eiprunterait
de cette m~anièrè ? iRAT~.e'erois qu'il jgalerait'-8 par cent d'intérêt.

Q.-Je suppose qu'il n'y a aucune difficulté à construire des maisons? R Nor,
anct1ne.

Q.-Y azt-il q'el4uè cliomb'B rápporùt à l'iiidistrie qu o vo afnuriez' à fa
connaître à la -commission? R-don, je n'ai riën de particulier.
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Interrogé par M. CLAMKE

Q.-Quel est le nombre de vos heures de travail ici ? R.--Dix heures.
Q.-Voulez-vous dire dix heures par jour à six jours par semaine ? R. -Oui,

six jours.

Interrogé par M. ARMsTRONGO:-

Q.-Savez-vous d'une manière certaine que les ouvriers sont payés en bons sur
magasin ? R.-J'affirme que des ouvriers me l'ont dit.

Q.-Ces ouvriers avaient-ils reçu des bons ? R.-Oui,ils avaient reçu de ces b-ms.
Q -Vous ont-ils dit qu'ils n'étaient pas satisfaits de ce mode de paiement, et que

ce mode n'était pas aussi avantageux que le paiement en espèces ? R.-Oui ; ils se
sont plaints. Ce système n'est cependant pas une coutume.

Q.-Ce n'est pas une coutume généralement suivie ? R -Non.
Q.-Donne-t-on ces bons aux ouvriers comme partie de leur salaire du mois ?

R.-Oui, ou de leur salaire de la semaine; les compagnies paient généralement toutes
les semaines.

Q.-Faites-vous allusion aux ouvriers employés dans l'industrie de l'hnile ?
R.-Je crois qu'ils sont payés toutes les semaines; cependant je n'en suis pas certain.

Q.-Savez-vous s'il y a des ouvriers qui demeurent dans des maisons apparte-
nant aux compagnies et construites par elles ? R -Je n'en connais pas actuellement.

Q.-Quels sont les loyers à Petrolia ? R.-Les loyers va-ient entre $4 et 812 par
mois.

Q. -Quelle espèce de maison peut-on avoir pour $4 par mois*? Et quel serait le
nombre des chambres dans une telle maison ? R.-Il pourrait y avoir un certain
nombre de chambres, mais ce serait tout de même, une bien pauvre maison

Q.-Sous quel rapport serait ce une pauvre maison ? R.-Ce pourrait être
une maison construite en planches et en cslombages, et quoiqu'assez grande elle
pourrait être très froide.

Q -Elle ne serait ni lattée ni plâtrée ? R.-Non.
Q.-Il n'y aurait pas une chambre de bains ? R.-Je ne le pense pas.
Q -Quel genre de maison un ouvrier pourrait-il avoir pour $12 par mois, dans

un quartier convenable ? R.-Il pourrait avoir une très bonne maison.
Q Avec combien de chambres ? R. -Une maison de six à huit chambres.
Q.-Qu'appelez-vous une bonne maison ? R.-Une maison confortable et de

belle apparence.
Q.-Dans un quartier convenable ? R -Oui.
Q.-Les salaires des charpentiers ont-ils augmenté pendant les cinq dernières

années ? R.-Non ; c'est-à-dire, ils n'ont pas augmenté en moyenne ; parfois ils
sont plus élevés et quelquefois ils le sont moins.

Q.-Pouvez-vous nous dire le nombre des ouvriers qui sont employés pendant.
toute l'année, à Petrolia ? R.-Non.

Q.-Il n'y a pas d échelle fixe pour les salaires ? R.-Non.
Q.-Le prix des terrains a-t-il augmenté depuis peu à Petrolia-c'est-à-dire en

ce qui a rapport aux terrains à bàtir ? R -- Le prix a augmenté dans certains quar-
tiers, mais, en général, je crois qu'il n'a pas augmenté.

Q-Par exemple, quelle a été la proportion de l'augmentation pendant les
cinq dernières années ? R. -Je ne le sais réellement pas; la ville se développant,
les terrains ont naturellement plus de valeur.

Q.-Avez-vous des agents d'immûeubles à Petrolia ? R.-Dans la ville même ?
Q.-Oui, dans la ville même'? R.-Je ne crois qu'il y ait des agents d'im-

meubles ; il y en a sans doute quelques-uns mais je ne crois pas qu'ils soient nom-
breux.

Q.-En dehors de la charpenterie et de l'industrie de l'huile, pouvez-vous nous.
dire si les autres industries sont florissantes? R.-Non, je ne puis pas dire si elles
prospèrent ; je ne suis pas bien renseigné au sujet des autres industries.
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JOHN ScOTT, propriétaire d'écuries de louage, de Petrolia, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Savez-vous quelle est la condition des classes ouvrières à Petrolia ? R-
'Oui ; je crois que les ouvriers gagnent à peu près autant à Petrolia que dans les autres
villes du Canada.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Pouvez-vous nous dire quelque chose au sujet des loyers ? R.-Oui.
Q.-Quel est le loyer d'une maison d'ouvrier ? R.-Les loyers ici, comparés

à ceux des autres villes, sont assez élevés.

Interrogé par M. G:BsoN :-
Q.-Quel est le prix d'une maison d'ouvrier ? R.-On dirait qu'ici, personne

-ne s'intéresse à la construction de maisons; on en parle toujours et on ne construit
pas.

.Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Craint-on que la ville n'augmente pas ? R-On craignait, mais on a 6u
l'encouragement nécessaire.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.-Le prix des terrains à bâtir est-il élevé ? R.-Pas excessivement.
Q.-Quel serait le prix d'un terrain ordinaire ? R.-On peut en acheter un

pour $200.
Q.-Quelle serait l'étendue du terrain ? R-Elle serait de 50 pieds par 80, ou

de 50 pieds par 100 pieds.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Comparé au prix dans les autres villes, le prix des terrains ici est-il rai-
sonnable ? R.-Oui ; il y a les terrains qui sont situés dans les centres d'affaires et
qui se vendent plus cher, mais ceux destinés à la construction des maisons sont à
meilleur marché.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Savez-vous pourquoi les hommes d'affaires ici, craignent de placer leur
argent sur les propriétés ? R-L'industrie de l'huile est incertaine et un grand
nombre de personnes craignent. Nous avons aujourd'hui plus d'espoir dans l'avenir
que nous n'en avons eu avant ce jour.

Q.-Ainsi ; on croit ici que le prix de l'huile est modique ? R -Oui; en rai-
son du surplus sur le marché, mais le prix de l'huile diminue certainement.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-La diminution du prix de l'huile est-elle due à l'excès de production?
R-Oui.

Interrogé par M. CLARE:

Q.-Depu:s combien de temps demeurez-vous à Petrolia ? R -Depuis seize ans.

Interrogé par M. MoLEAr:
Q.-Depuis combien de temps tenez-vous des écuries de louage ? R-Depuis

huit ans.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Le prix des provisions est-il le même aujourd'hui que pendant ces dernières
années ? R.-Le prix est à peu près le même. Je m'occupe à prendre des rensei-
gnements à ce sujet, et je ne trouve aucune différence entre cette ville et les autres
villes.

Q.--Avec quelles villes comparez-vous vos prix ? R.-Avec Strathroy, Wat-
ford et Sarnia, et même avec London. Je me procure la cote et elle est la même à
peu près que celle qu'on obtient de nos marchands.

Q.-Quel combustible employez-vous ici ? R.-Nous employons le charbon, le
bois et le coke.

Q.-Le coke que vous prenez chez les raffliieurs ? R.--Oui
Q.-Les prix sont-ils à peu près les mêmes que pendant les quatre ou cinq der-

nières années ? R.-Oui ; le bois franc de première qualité vaut $3.00 la corde.
Q.-Les autres effets sont-ils en proportion ? R.-Oui, vous pouvez acheter le

coke pour 10 centins le minot.
Q.-Est-ce plus économique que le bois franc ? R. -Oui ; je ne brûle dans mes

écuries que pour 10 centins de coke par jour.
Q.-Et que vous coûterait le bois ? R.-Il me coûterait plus que cela.
Q.-Vous trouvez qu'à 10 centins le minot le coke vous coûte moins cher que le

bois franc à $3.00 la corde ? R -Oui, j'en ai fait l'expérience.

Interrogé par M CLARKE:-

Q.-Depuis combien d'années la ville de Petrolia existe-t-elle ? R -Depuis à
peu près vingt-deux ans ou vingt-trois ans. Il y avait des habitants ici avant cette
époque, mais c'est à peu près vers ce temps qu'a commencé le comm6rce de pétrole.

Q.-Conrfaissez-voùs des établisseients qùi paient leirs emplöyés aïée des bons
sur les magasins R.-Il n'y a qu'un établissement ou compagnie dans cette ville
qui paie de cette façon.

Q -Est-ce un particulier ou une compagnie ? R -Je crois que c'est une coin-
pagmie.

Q -Il y a une compagnie qui a la réputation de payer avec des bons sur les
magasins ? R -Oui.

Interrogé par M. McLEAN--

Q.-C'est une compagnie de pétrole? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-N'y a-t-il pas d'autres établigseineritU qu'une cortpagdie de petrole payant
de cette façon ? R.-Non, c'est le dicton gnéi'al ; l'établissemeut dont je parle fit
un commerce difèren't.

Interrogé par M. McLEAN

Q -Quel commerce ? ].-Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de répondre i.
cette question..

JOHN W. CRosSBY, constructeur, Pétrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEiAKES

Q.-Sur quel sujet particulier désireriez-vous renseigner la commission ? R.-
Je suis né dans le pays, et j'ai quelques connaissancès sur beädcòup de choses.

Q.-Dans quel état est l'agriculture·dans le district envirÔùúànt ? R.-Je eois-
qu'elle est dans un très bon état.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Comment les cultivateurs réussissent-ils ? R.-Je crois qu'ils réussissent
très bien, en général ; ceux qui veulent travailler réussissent bien.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Quels sont les principaux grains cultivés dans ce district ? R.-On en cul-

tive de toutes sortes. Un cultivateur pourra mettre dix, quinze, vingt-cinq ou nme
soixante acres de terre en blé d'automne; il pourra probablement aussi mettre dix,
vingt-cingou trente acres de terre en avoine ; il pourra de plus récolter une certaine
quantité de pois, de quinze à vingt-cinq acres de terre d'orge, un peu de mas, une
dizaine d'aeres de terre quelquefois cinq et même qu'un seul acré de terre.

Q.-Où les cultivateurs vendent-ils leur orge principalement ? R.-Règle gé-
nérale, ils le vendent ici aux commerçants de, grams.

Q.-Utilisez-vous l'orge ici, ou l'exportez-vous ? R-On en utilisera quelquefois
une partie ici, mais généralement on l'exporte.

Q.-Cnltive-t-on le maïs pour la nourriture des animaux ou pour la vente ?
R.-On le cultive pour la nourriture dea animaux; mais ceux qui en ont un surplus
le vendent.

Q.-Où l'expédie-t-on généralement ? R.-A Kingston. Nous importons quel-
qirefois beaucoup de maïs de l'ouest ici, nem le-faisons concasser au moulin pour le
donner en nourriture aux animaux.

Q.-Les cultivateurs dans les environs font-ils l'élevage des animaux eon grand -
R.-Oui.

Q.-Savez-vous quel prix vaut le bon boenf sur pied ? R-Je n'ai d'autres con-
naissances à ce sujet que ce que j'entende dire ù mes amis. Des bxufb de trois on,
quatre ans se vendront de $40 à $60.

Q.-Avez vous jamais fait le calcul du prix de revient d'une livre de bSuf ?
R.-Non, je n'ai jamais engraissé d'animaux, et je ne puis répondre à cette question.

Q.-Savez-vous si les cultivateurs trouvent profit dans l'engrais des animsux ?
R.-Ils prétendent tous que c'est ce qui les paie le mieux.

Q.-Ils y trouvent plus de profits que dans la culture des grains ? R.-Oui, et
avec moins de travail. Il y a des cultivateurs dans ce district qui élèvent 100 têtes.
de bétail par année, et quarante ou cinquante gros beufs qu'ils envoient à Montréal,
et quelquefois. directement en Angleterre avec leur autre bétail.

Q.-Quelle nourriture donnent-ils principalement au bétail destiné au marCb4 ?
R-Ils donnent au bétail destiné au marché canadien du grain concassé, de l'avoine
et de l'orge mêlés, et quelquefois un mélange de maïs et de son.

Q.-Et donnent-ils une nourriture différente au bétail destiné à l'exportation ?
R.-Ils tiennent généralement ce bétail à l'herbe pendant les mois d'aoûtet septembre,
et même jusqu'en octobre. Ils ont ici une étendu. considérable de prairies dans les-
quelles le bétail peut être tenu en bon état pour l'exportation en Angleterre. Il y a
de très bons pâturages dans lès environs.

Q.-La demande pour les garçons de fermne-t-elle considérable dans ce district?
R-Il y a une assez bonne demande.

Q.-Et l'offre suffit elle à la demande? R.-Je le crois.
Q.-Rgle générale, les cultivateurs engagentils leurs employés pour toute Yan-

née ? R.-Non ; règle générale, ils les engagent pour la saison d'été, mais quél4uec-
uns les emploient pendant toute l'année

Q.-Quel est le salaire d'un garçon de ferme pendant la saisoù d'été ? R-De
$18 à $23 par mois, nourriture et blanchissage en sus.

Q.-Et cela pendant'six mois ? RB-Oni.
Q.-Et combien reçoit un employé à l'année ? R.-A peu près $16 par mois.

Quelques-uns gagnent un pu plus, d'autï-es inins. Il y a nâttrrell'rbelt des gar-
çons de ferme qui valent deux fois plus que d'autres.
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Q.-L'introduction des machines dans la culture a t-elle diminué la demande des
garçons de ferme ? R -Certainement, l'introduction des machines a en cet effet.

Q.-Croyez-vous que les garçons de ferme peuvent trouver tout le long de
l'année de l'ouvrage chez les cultivatears ? R.-Oui, à des salaires assez bons.

Q.-Tous ? R.-Cela dépend de ce qu'ils sont capables de faire. Si un homme
sait bûcher et faire des billots, ils obtiendra sûrement de l'ouvrage. Un étranger ne
serait pas aussi recherché, mair un Canadien qui connaît un peu les différents tra-
-vaux de la ferme, peut toujours obtenir de l'ouvrage. Je suppose qu'il n'y a pas
moins actuellement de 1000 à 2500 hommes conpant du bois dans les forêts au sud
d'ici.

Q.-Quelle sortes de bois coupe-t-on dans les environs ? R.-Du noyer dur, de
l'orme, du chêne, du pin blanc, du frêne noir, à peu près toutes les espèces de bois
connues sous la dénomination de bois fraucs.

Q.-Le noyer dur canadien est-il aussi bon que le noyer dur américain pour les
manufactures ? R -Oui, celui de cette partie du pays est aussi bon.

Q -Les carrossiers préfèrent-ils le noyer dur canadien au noyer dur américain ?
R.-Il y a deux sortes de noyer dur dans ce pays ; il y a d'abord le noyer formé et
ensuite le noyer de la deuxième pousse, un noyer blanc. Le noyer de la deuxième
pousse sert à faire les supports, trains et essieux pour les voitures : parties qui sont
généralement pri es dans l'aubier. On coupe souvent les premiers billots, en mor-
ceaux de 2ý ou 2J pouces de grosseur pour faire les parties de voiture qui demandent
à être courbées et l'on coupe deux ou trois billots por autres usages dans la carros-
serie. On expédie aussi ce bois en billots en Angleterre et en Allemagne. En Alle.
magne et en France on s'en sert pour faire des affùts de canon, Le frêne blanc que
l'on expédie à Liverpool est employé dans la fabrication des instruments aratoires,
tels que les moissonneuses et autres instruments dont on se sert en Angleterre. Cette
partie-ci du pays a été autrefois la meilleure d'Ontario pour le chêne et autres bois
francs. C'était un pays neuf lorsque j'y suis arrivé. J'ai un frère qui est établi ici
depuis quarante ans. C'est un pionnier de la forêt. Dans ce temps-là on expédiait
le bois à Québec.

Q.-Le noyer noir est-il disparu de ce district ? R.-Il est maintenant assez
rare.

Q -Avez-vous jamais étudié la question du reboisement ? R -Non, je n'ai
jamais pratiqué le reboisement.

Q.-Savez-vous quel temps il faut à un noyer noir pour parvenir à sa maturité?
I.-Oui, je le sais. Voulez-vous dire assez gros pour que l'on puisse en faire des
billots ?

Q -Je parle de noyer propre au commerce ? R -Alors cela prendra de vingt-
cinq à trente ans.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-De quelle grosseur sera ce bois ? R.-D'à peu près 1i pied de diamètre.
J'ai abattu un noyer noir qui était fgé de trente ans et qui m'avait été donné par
celui qui l'avait planté, Il avait deux pieds de diamètre à la souche en diminuant
un peu vers le haut, me donnant un billot sain de 14 pieds; le reste de l'arbre a
donné du bois plus petit. Le bois qui pousse dans un champ ouvert, a généralement
une plus large tête et fait un plus gros arbre, tandis que le bois dans la forêt pousse
généralement plus droit.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Alors le noyer grossit d'à peu près un pouce par année ? R.-Oui, dans une
bonne terre qui lui convient

Q.-Croyez-vous que ce serait un placement avantageux pour le cultivateur que
,de lirver à la culture d'a bois ? R.-Ce serait difficile. Ce ne sera certainauent pas celui
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qui fera la plantation qui en retirera le bénéfice, car la vie est courte, mais les en-
fants ou d'autres en retireraient un bon profit.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -C'est comme de l'argent placé à intérêt ? R.- Oui, cela rapporterait
intérêt.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-L'établissement d'un bureau de statistiques par le gouvernement fédéral
serait-il avantageux aux manufacturiers et au peuple en général ? R-Oui, cela
serait certainement avantageux.

Q.-Quels en seraient les avantages; serait-ce une bonne chose que de publier les
statistiques de l'industrie ? R.- Ceux qui liraient ces statistiques y apprendraient ce
qu'ils devraient cultiver et ce qui leur rapporterait le plus d'an ent, car un grand
nombre suivent la routine, et pourvu qu'ils joignent les deux bouts ils sont satis-
faits ; mais ces statistiques éveilleraient l'attention de plusieurs et leur montreraient
de quelle façon ils peuvent faire plus d'argent.

Q.-Vous croyez que la population pourrait par ce moyen connaître l'état des
divers marchés, et les prix des produits ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q -Faites-vous de la construction actuellement ? R.-Oui.
Q.-Emplyez-vous des ouvriers ? R-Oui.
Q.-Combien en employez-vous ? R-De cinq à vingt-cinq.
Q.-Quels salaires leur payez-vous ? R.-De $1.50 à $2.25 lorsque j'ai de l'ou-

vrage à leur donner. Mais pour faire Jouper le bois dans la forêt, à ce temps-ci de
l'année, je paie mes bûcherons $1.00 par jour et leur donne la pension, ou 81.50 sans
pension.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Pour faire des billots ? R-Oui ; j'en fais couper beaucoup à cette saison
de l'année.

Interrogé par M. HEAKEs
Q.-Vous avez parlé de salaires depuis $1.50 jusqu'à $2.50 par jour ; y a-t-il

beaucoup de bons ouvriers dans cette partie-ci du pays ? R -Oui.
Q.-Un bon ouvrier gagnerait plus que $1.50 par jour, je suppose? R-

Oui ; dans l'été j'entreprends la construction des ponts, et je paie quelqus-uns de mes
ouvriers $2 ; 82.50 est le salaire le plus élevé, parce que j'ai généralement auprès de
mes travaux une cambuse où je donne la pension à mes ouvriers. Je me trouve ainsi
à payer quelques-uns l'équivalent de $3.00 par jour, et ce sont d'excellents ou.-
vriers qui sont capables de travailler en mon absence. Règle générale, je paie mes
hommes $1.75 en moyenne, par jour, pour toute l'année, lorsqu'ils se nourrissent eux-
mêmes; naturellement lorsque c'est moi qui donne la pension, je diminue le salaire en
conséquence

Q.-Regle générale, les ouvriers vivent-ils confortablement dans cette partie du
pays ? R.-Non, pas très confortablement.

Q.-Ont-ils généralement de i=ouvrage ? R-Oui, un bon ouvrier ne devrait
être sans ouvrage une heure.

Q.-Connaissez-vous en quelle proportion sont les ouvriers propriétaires des mai.
sons qu'ils occupent ? R-Je ne pourrais parler que pour ceux qui travaillent pour
moi ; je pourrais dire cependant que dans cette partie-ci du pays, environ- la moitié des
ouvriers sont propriétaires, c'est-à-dire la moitié de ceux qui demeurent toujours ici;
je ne compte pas les ouvriers de passage.
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Q.--Croyez-vous qu'il soit possible à un ouvrier, en faisant une sage économie,
,de devenir propriétaire ? R.-Oui; il y a des ouvriers qui sont souvent en meil-
leure position que celui qui les emploie.

Q.-Connaissez-vous quelques désavantages contre lesquels un ouvrier a à lutter
ici pour vendre son travail ? R.-Je n'en connais pas.

Q -- Croyez-vous qu'il soit sur le même pied que celui qui veut l'employer ?
R -Oui; je crois même que souvent c'est lui qui a l'avantage.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous croyez que le patron a aussi souvent besoin de l'ouvrier que -louvrier
a besoin du patron ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Com4ment l'employé a-t-il l'avantage sur le patron ? R-Je suis entrepre-
neur. Je fais concurrence aux autres entrepreneurs pour obtenir un contrat. J'en
obtiens un et je n'y trouve pas le profit sur legnel je comptais. Peut-être mes ou-
vriers ne sont-ils pas aussi habiles que ceux que j'avais employés à d'autres travaux,
et ne gagnent pas leur salaire; mais tout de même je ne veux pas les renvoyer
parce qu'ils travaillent avec moi depuis longtemps, et je crois qu'ils font tout ce
qu'ils peuvent. Il ne s'en suit pas moins que par défaut de capacité ils n'ont pas
gagné leur salaire dans cette entreprise, mais ils ont l'argent et je reste avec l'ex-
_périence.

Interrogé par 3M. ARMSTRONG

Q.-Combien de temps vous faut il pour constater si un ouvrier est habile
-ou non ? R journée.

Q.-Vogs le renvoyez s'iln'est pas expérimenté? R.-Non; je ne le renvoie pas-dans
tous les cas. Si un ouvrier nomade ou un étranger venait me demander de l'ou-
vrage en se donnant comme bon ouvrier, habile dans certains travaux, et que je
verrais ensuite qu'il n'est pas capable de faire l'ouvrage qu'il s'est engagé à faire,
e le paierais et lui donnerais son congé Mais si un homme travaille avec moi depuis
deux ou trois mois, peut-être un an, bien que sachant qu'il n'est pas très bon ouvrier,je le garderais au travail parce qu'il serait un fidèle serviteur, sa seule faute étant
qu'il n'en connaissait pas assez pour toujours exécuter le travail que je lui donnais
à faire, et il pourrait être un homme rangé, ayant une nombreuse famille et faisant
de son mieux pour gagner sa vie.-Je dis que je.n congédierais pas cet homme.

Q.-Et tout de même vous.saviez que cet hcmme:no gagnait pas son, aalairoe?
R-Certainement.

Q.-Dans le cas. de Petrolia, lorsque l'offredu travail 'est pas suesaate lesi sa-
laires seat ils augnentés? R-Nog, pas, aujourd'hui. Nous avons réduit les prix
autant quepossible. Il y.a euiun temps où. nous ayons payé le travalil Ua prixexorbitant.

Q.-A cause de la a. rareté des ouvriers ?- R-Oui ; et à cause de l'encombre-
ment des affaires. Cette ville était nouvelle, et. de nouvelles entreprises-étaienten voie
d'exécution, et, naturellement chaeun avait résolu de-faire de son mieux.-pour devenir
riche. Nous nous faisions une obligation d'exécuter autant de travaux que nesvoisins.

Interrogé par M. McLMÂN

Q.-N'est-il pas vrai que des entrepreneurs perdent quelqu0fois heappoup d'ar-
ggrt, pr qu'ilss.sa~ent ppsfairele.ureoumission- pour un.e entreprise, et que leurs
Wuss9M9ntt 4phsse #.-1 y.a bien peu d'hommes expérimentés qui ,e
se.l t. paç fqç;m t, f4ge, U ‡ç,: gq U14nn p mgis parfois ils forcent quelque-p.u 1sB9te,:4ggg'e d'en sortir sangpertendans la but de tenir leur sopime d'atii-es,
et dans le but w'obtenir d'autres entreprises,
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Interrogé par M. ARMSTRoQG

Q.-Est-il venu à votre connaissance que lorsque l'offre du travail était abon-dante qu'on ait demand4 aux travailleurs d'accepter des salaires moindres ? R,-Non, jamais. Naturellement il y a dans notre ville quelques particuliers qui ont di-minué les salaires. Ils croyaient qu'ils pouvaient faire travailler les hommes à unprix moins élevé, mais ils n'ont pu résister, et ils n'ont pu rien accomplir par cemoyen. En un mot, la tentative n'a pas réussi.
Q.-S'en est-il suivi des troubles dans la classe ouvrière ? R-Rien qui soitdigne de mention. Cette tentative a pu provoquer quelques paroles animées, et ila pu se faire que quelque-uns se soient adressés aux hommes et aient dis-cuté la chose, mais il n'en est résulté aucun trouble. Nous n'avons jamais eu dansnotre ville un indice quelconque de grève.

Interrogé par le PRÉSDZaT :--
Q.-On est généralement satisfait ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-ce que la seconde pousse du noyer dur est abondante dans cette région?
R- e n'est pas très abondante. Nous dépouillons rapidement les forêts au sud de

cette vijle. Lorsquege vins ici, il y a vingt ans,nous aviaos Abpadance de bon noyer durde secoQde popss, cp du chêne en quantité, mais nous l'avons exploité et expédié
rapideu ent. Sur un etendue de vingt milles au sud de cette ville le territoire étaitbien bois, il y a vingt ans, ayec quelques clairières ici et là.

Q.-Est-ce que l'état hygiénique de Petrolia est bon ? R -Oui, je le crois, jppuis dire que wops ayons ici plus de mille enfante qui vont à l'école.Q.-Les miiãone d'école sont-elles suffisantes ici ? R-Nous.sommes en train
d avoIr.de bonnes ,coles ici et je ne crois pas que vous puissiez voua vanter dansOntario d'avoir de ieilleu1res instituteurs, et les maison d'école sont très bonnes.Nois déboursons une quantité considérable d'argent pour l'ipstruction des enfant..

Interrogé par M. H.EAKES

Q.-Les enfants fréquentent-ils l'école ici jusqu'à l'ge de seize ans ? R-Oui
quelques-uns jusqu'à vingt ans. Nous avons ici une école d«enseignement supérieuroù vont les élèves après avoir passé par l'école commune et où ils se préparent auxaffaires. Il y a plus de cent cinquante élèveg à l'école d'ensignemeat supérieur

Q.-Serait-il possible de donner unq i4struçtion techjii go, dans les écoles pa.
bliques, aux enfants et aux fils d'ouvriers ? R-Oui.

Q.-Croyez-vous que ce serait un avautage pour eux si cette instruction leurétait donnée ? R.-e suis d'avis qu'un petit garçon à fréquentant l'école communepeutse placer dans le monde dagýs n'importe quelle - ffaire à,laquelle il désire se consacrer.,Si ious donnions à nos jpetits garçpns plistde travail et tx.in d'école nous aurions
une meilleure catégorie d'ho2pges.

JoBN 1 R, constructegr de Petrolia, est appeléý et assermenté
Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Vous occupez-vous d'autres affaires outre la construction ? R Je
m'occupe du commerce de bois, de la ferronnerie et des matériaux nécessaires à laenstruction.

Q.-O4 prepzvous votre bois, principaleret ?.-Notrepin vient dutnord'dela baie 6egenne depud quelqueg anes, et da 4irivière agx rfpagfle d.la
'vallég d4e la rmir ang Sqrpents, ai.si que de l côte est.



816

Q.-Comment importez vous ce bois de ces endroits à Petrolia ? R-Le bois de
la rive nord descend par bateau jusqu'à la pointe Edward ou Sarnia en plus grande
partie ; et le bois de la rive sud en plus grande partie vient par chemin de fer.

Q.-Connaisez-vous quelque chose du bois dur ? R.-Oui ; nous nous le procu-
rons ici.

Q.-Savez-vous si le noyer dur canadien est en grande demande dans les manu.
factures de voitures ? R.-Je crois que oui. Le noyer est un bois dont nous
ne faisons pas un grand usage; nous en avons récemment exporté nu peu.

Q.-Vous ne pouvez nous dire, je suppose, si les fabricants de voitures préfèrent
le noyer canadien au noyer américain ? R.-Non, c'est un genre d'affaires dans le.
quel je ne suis pas intéressé.

Q.-J'ai remarqué hier qu'on expédiait par chemin de fer un grand nombre de
billots de bois dur. Pouvez-vous en dire quelque chose ? R-C'était un charge-
ment que nous expédions à une maison de New-York. C'étaient des timons pour ma-
chines à forer, devant être exportés en Europe, principalement en Allemagne et en
Autriche, que nous expédions à une maison de New-York.

Q.-Faitos-vous un grand commerce d'exportation dans les articles fabriqués ?
R.-Nous exportons des pièces de forage et de sondage suivant les commandes que
nous recevons.

Q.-Ceux qui sont destinés à des objets de forage, je suppose ? R.-Notre com-
merce d'exportation s'est fait modérément depuis les dix dernières années et il s'est
étendu à presque tous les pays du monde. Une partie considérable de ces articles a été
exportée aux Indes : nous en avons expédié beaucoup l'année dernière en Australie,
en Allemagne, en Autriche et en Bulgarie. Nous en avons expédié un chargement,
probablement deux en Bulgarie.

Q-Savez-vous s'il y a ici des mécontentements à l'égard de l'inspection des me-
sures à l'huile ? R.-On a beaucoup parlé du mesurage du pétrole ici. Le prin-
cipal mécontentement provient de l'absence d'une inspection officielle du mesu-
rage des réservoirs placés sur les wagons de chemin de fer; nous ne pouvions faire faire
l'inspection, parce qu'il n'existe pas d'autorisation pour mesurer moins de deux ou cinq
gallons, et l'inspection a été faite par les compagnies de réservoirs. L'attention du
gouvernement a été, je crois, attirée sur cette question, mais je ne sais jusqu'à quel
point.

Par M. CLARKE

Q.-Croyez-vous qu'il serait avantageux pour le commerce du pétrole, si le
gouvernement nommait un inspecteur pour faire l'analyse du pétrole comme com-
bustible ainsi que l'inspection du mesurage ? R.-Je ne sais pas s'il serait avanta-
geux pour le commerce d'être contrôlé plus qu'il ne l'est aujourd'hui par le gouverne-
ment.

Q.-Croyez-vous que le pétrole raffiné ici puisse favorablement soutenir la com-
paraison avec le pétrole américain ? R-Non ; je ne crois pas qu'il soit aussi bon
mais je crois que les raffineurs font tout ce qu'ils peuvent

Q.-Ainsi vous ne croyez pas que l'inspection aurait pour effet d'améliorer la
qualité ? R-Il se pourrait, mais je crois qu'elle ferait plus de mal que de bien.
Les raffineurs font tout ce qu'ils peuvent mais l'embarras se trouve dans la matière
brute. Je me suis occupé de raffinerie pendant deux années, jusqu'à l'année dernière,
et je ne suis pas d'avis qu'une plus grande intervention de la part du gouverne-
ment soit nécessaire dans ce genre d'affaires.

Par M. HEAKES

Q.-Existe-t-il un système d'inspection des chaudières dans lesquelles le raffi-
mage se fait? R.-Oui ; nous faisons l'essai de la vapeur que nous introduisons
dans ces chaudières. Les accidents que subissent les chaudières à vapeur consti-
tuent ici une bien faible moyenne quand le nombre des chaudières employées, et



iotre expérience est que ces quelques accidents sont dus à l'ignorance d'hommes
lui n'ont pas acquis une expérience pratique dans cette industrie, sauf l'expérience
nu'ils ont pu acquéir ici. Nous avons bien peu d'accidents.

Q.-Parlant des ingénieurs mécaniciens sont-ils tous des. ingénieurs habiles ?
R-Ils ne sont pas esstimés comme tels. Cependant ils sont habiles ; mais ils
ae seraient pas jugés ainsi dans le sens ordinaire du mot. Cependant nous
ne voulons pas avoir ici d'inspection officieile des machines et des chaudières;
ur ce point nous sommes très positifs. La question a été posée il y a un an et
,eci a été la réponse générale, et par conséquent je puis dire sans hésitation que
1ous ne voulons pas avoir d'inspection de ce genre. Les accidents, je le répète, sont
peu nombreux et ceux qui sont arrivés n'ont pas eu lieu dans les chaud ères que
2ous jugeons faibles, mais, le plus fréquemment, dans des chaudières que nous croyions
bonnes. Si une chaudière est très faible, une explosion peut pratiquer une ouverture
at ne faire aucun dommage à la propriété ou à la vie. Les accidents qui sont arrivés
ci dans le cours de vingt ans pourraient se compter sur les cinq doigts de la main et

lis ont eu lieu principalement par des chaudières sous la direction d'ingénieurs
lui pourraient être jugés bien au fait de leur affaire. Nous tenons nous-mêmes en
>pération quatre, cinq et même six chaudières tout le temps.

Q.-Les hommes ici sont-ils genéralement payés à la semaine ? R.-Ils sont
,énéralement payés à la journée. Nous avons 1 habitude de payer nos hommes tous
[es samedis soirs, et nous leur donnons l'argent qu'ils veulent avoir. Nous n'avons
pas l'habitude de payer tout l'argent qui est dû. On demande à chacun ce.qu'il veut
avoir, et on lui donne un chèque sur la banque pour la somme requise.

Q.-Les hommes ici sont-ils g4néralement payés au moyen de chèques ? R-Par-
lant. pour notre propre compte, nous avons toujours eu pour règle de payer au moyen
de chèques aur.notre banque. Je me suis toujours opposé au système ordinaire

Q.-Vous n'avez jamais eu de différend avec vos hommes ? R.-Non.
Q -Combien d'hommes employez-vous ei moyenne ? R.-Pendant la saison

dernière, nous en avons employé un peu plus, de cent. San edi dernier nous en
avions quarante: ou cinquante ; le nombre a dé diminué à cause de la saison.

Q.-Ceux qui travaillent aux constructions sont-ils généralement employés
pendant toute l'année? R-Oui; nous avons des hommes à notre service qui
sont avec noup depuis douze, treize, quatorze et quinze ans.

Q.-Etes-vous d'avis qu'un ouvrier,à Pétrolia, est sur un pied d'égalité avec celui
qui l'emploie, pour ce qui est de la vente de son travail : en d'autres mots, croyez-vous
qu'un ouvrier soit sous le coup d'un désavantage quelconque à cet égard? R -Non.
Parlant pour mon compte personnel, je puisdire que les meilleures relations existent
ici entre les deux classes.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet des épargnes des ouvriers des en-
'virons ? R.--Certains hommes font de jolies épargnes.

Q.-Croyez-vous qu'il leur soit possible d'en faire ? R.-Oui, ils font l'acquii-
tion de maisons, etc.

Q.-A-t-on fait ici l'essai du système de coopération dans la production et la
distribution des produits ? R-Non, pas que je sache.

Q.-Vous êtes-vous jamais appliqué à l'étude de la question de la distribution des
profits ? R-Non ; ce sera un affaire difficile à régler ici, car il serait difficile de
dire précisément entre qui les profits devraient être partagés.

RoDIRT E. MENZIS, gérant de la Producers Oil Refining Company, de Pétrolia,
est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HXs
Q.-Voulez-vous avoir l'obligeance de dire à la commission quel salaire les

hommes gagnent dans•la raffineri, prenez un homme- ordinaire' R.--Nous avons
62
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un grand nombre d'hommes employés comme journaliers qui travaillent à raison de
$1.50 par jour; nos tonneliers gagnent $2.00 par jour. Nous avons d'autres hommes
qui gagnent $1.75 par jour. Je donne en moyenne de $2.00 à $1.90 parjour en-
viron.

Q.-Est-ce le taux ordinaire dans toutes les raffineries ? R.-C'est le taux à
la raffinerie Producers. Cependant il y a des raffineurs qui donnent des salaires
moindres que les nôtres, quelques raffineurs qui ont un genre différent de travail.

Q -Ces hommes-là sont-ils employés toute l'année ? R.-Non.
Q -Pendant combien de temps sont-ils employés ? R.-Je pourrais dire que

les deux tiers des hommes travaillent pendant sept mois dans l'année, pas plus long-
temps.

Q.-N'avez-vous jamais fait un calcul de ce qu'un homme peut gagner
dans une année ? R.-Non, jamais. La partie nomade de nos travailleurs est
celle des tonneliers. Ils connaissent les saisons, et ilsviennent ici et se mettent à
l'ouvrage, puis ils repartent de nouveau; quelques-uns vont à Cleveland et aux
sources de pétrole américaines.

Q.-Ils vont aux sources de pétrole américaines lorsque l'époque du travail est
terminée ici ? R. - Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q -L'époque du travail est-elle, ici, de sept mois ? R -Oui, à peu près cette
durée.

Q.-A quelle époque de l'année commencez-vous les travaux ? R.-Lorsque
nous commençons les travaux nous employons une certaine catégorie d'ouvriers,
c'est-à-dire au mois de mai et au mois de juin selon les circonstances. Nous exploi-
tons le pétrole à cette époque, mais le temps où nous commençons à expédier
nos produits date du mois d'août et cela dure jusqu'aux mois de septembre, octobre,
novembre, décembre, janvier et février. Les affaires commencent à diminuer au
mois de novembre, et vers le mois de mars elles sont tout à fait stationnaires.

Q.-Pouvez-vous nous dire de quelle classe d'hommes vous avez besoin pour
conduire vos machines à vapeur, dites-nous à quelle classe d'ingénieurs mécani-
ciens ils appartiennent? R--Un gr d nombre de nos ingénieurs¯sont des hommes
de la localité, des hommes qui sont venus ici et ont appris à conduire une machine
pendant quelque temps; ils sont parvenus à connaître le manomêtre, et une fois qu'ils
le connaissent et qu'ils connaissent l'indicateur du niveau de l'eau, ils passent à la
position d'ingénieurs de première classe.

Q.-Ce sont les hommes qui reçoivent un traitement d'une piastre et demie par
jour? R.-Oui.

Q.-Sont-ils des ingénieurs habiles ? R.-Non; c'est-à-dire bon nombre d'entre
eux ne le sont nas.

Q.-Croyez-vous qu'un ingénieur doive avoir une connaissance de la cons-
truction d'une chaudière avant d'être chargé d'en conduire une ? R.-Il devrait
avoir une connaissance de la valeur du fer, jusqu'à un certain point, de la capacité d'une
chaudière à supporter la pression, et de l'effet de la chaleur sur les plaques de fer.

Q.-Je suppose que vous mettez vos chaudières à l'épreuve, ici? R -Non, nous
ne mettons jamais nos chaudières à l'épreuve.

Q.-Ne E '-elles pas inspectées ? R.-Non ; pas à ma connaissance, et j'en ai
eu un grand .,bre en ma possession.

Thterrogé par M. McLEAN,:
Q -Est-il des personnes, à Pétrolia, qui ne veulent pas que les chaudières et les

machines à vapeur soient soumises à une inspection officielle ? R.-Je n'en connais
pas. Il peut se faire qu'il y ait de l'opposition, mais personnellement, je suis d'avis
que l'inspection devrait avoir lieu; je crois qua c'est une nécessité.
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Interrogé par M. HzA I s

Q -Vous croyez que toutes les chaudières devraient être inspectées. Combien
de fois à votre avis, cette inspection devrait-elle se faire ? R.-Disons au moins
-une fois par année, si les chaudières sont en opération.

Q.-Que pensez-vous des hommes qui ont la conduite des chaudières : croyez.
vous que le présent système soit bon ? R.-Je ne le crois pas. Je crois qu'un homme
auquel est confiée la conduite d'une chaudière, surtout lorsqu'il y a des personnes
dans le voisinage, devrait posséder quelques connaissances de la nature d'une chau-
dière et de sa propre responsabilité.

Q.-Recommanderiez-vous un système ayant pour effet d'accorder des certificats
dans le but d'obtenir des ingénieurs capables ? R.-Il serait très difficile de faire
adopter un système de ce genre. Dans le cas des mécaniciens des bateaux à vapeur,
ces mécaniciens sont divisés en différentes catégories, et la troisième ou quatrième
catégorie serait bien suffisante pour nos besoins, ici. Les porteurs de certificat de
bateaux à vapeur éont tenus d'avoir certaines connaissances relativement aux chau-
dières et certaines connaissances spéciales relativement aux chaudières des bateaux
à vapeur; vous pourriez vous dispenser d'une partie de ces connaissances et ne vous
en tenir qu'à la partie qui s'appliquerait aux chaudières et aux machines à vapeur
du genre de celles que nous avons ici.

Q.-Tous les ingénieurs mécaniciens de bateaux à vapeur sont porteurs de cer-
tificats, je suppose ? R.-Ils le sont tous.

Q.-Les mécaniciens stationnaires devrait-ils être protégés de la même manière?
SR-Je crois qu'ils pourraient l'être.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelles sont les principales causes des accidents qui
arrivent aux chaudières ? R-Il y a un grand nombre de causes différentes des acci-
dents qui arrivent. 'Une raison, c'est à peu près la principale qui peut être donnée
pour expliquer les accidents, c'est le manque d'eau. Dans bon nombre de cas, ce n'est
pas en réalité le manque d'eau mais plutôt le fait que les chaudières ne sont pas net-
toyées, lesquelles viennent à être recouvertes d'une couche de calcaire provenant de
l'eau et du sel dont l'eau est imprégnée ici. Ces dépôts forment une croûte qui finit
-par se briser et laisse l'eau tomber sur les feuilles qui viennent Lurchauffer et l'ex.
jlosion des chaudières arrive. Naturellement vous affaiblissez une chaudière en la
surchauffant.

Q.-Les accidents de chaudières sont-ils fréquents ici ? R.-Pas autant qu'ils
l'étaient il y a quelques années.

Q.-Les hommes deviennent-ils plus prudents au fur à mesure qu'ils acqnièrent
plus de connaissances ? R-La proportion du nombre de chaudières en opération
ne correspond pas à la proportion du nombre d'hommes, ou du nombre d'hommes
de la catégorie dontj'ai parlé. A une certaine époque, nous avons eu une machine
à forer, une chaudière et une machine à vapeur à chaque puits, tandis qu'aujourd'hui
nous avons une chaudière et une machine à vapeur pour environ chaque vingt-cinq
puits.

Q.-Je suppose que le risque, en proportion du nombre de chaudières, est aussi
grand, mais vous n'employez pas un aussi grand nombre de chaudières? R.-
Nous avons aussi un plus grand nombre d'hommes qui connaissent mieux leur besogne
que nous n'en avions avant.

Q.-Un ingénieur inexpérimenté peut-il donner à une chaudière une pression
qui aurait l'effet de l'affaiblir et de l'exposer ainsi à causer une explosion ? R-.Il
est possible qu'un ingénieur puisse donner une telle pression à une chaudière.

Q.-Serait-il plus probable que l'accident arrivât par la faute d'hommes inex-
périmentés ? Par exemple si une chaudière avait une pression de 100 à 120 livres,
cette pression affaiblirait-elle la chaudière ? R-Certainement, si une chau-
dière n'était pas construite de manière à pouvoir subir cette pression. Une chan-
dière ordinaire est construite de manière à pouvoir subir une pression d'environ 86
livres, et si on y met une pression de 120 livres, la chaudière peut la subir une ou



820

deux fois, mais plus tard elle pourra faire explosion sous une pression de 75 à 80;>
livres.

Q.-Ceci serait-il dû à une dilatation excessive ? R.-A la dilatation et à la
contraction du fer.

Q.-Parlant de la besogne d'un ingénieur, croyez-vous qu'il est possible d'en-
seigner les principes généraux du génie mécanique dans les écoles publiques ? R.-
Je crois qu'il est possible d'en enseigner un grand nombre.

Q.-Les enfants des ouvriers profiteraient-ils de l'enseignement de ces principes ?
R.-Je le crois. Il y a certaines choses, telles que le vide, la dilatation et la con-
traction du fer. et le fonctionnement d'une pompe et d'autres sujets élémentaires
qu'il serait avantageux pour tout le monde de connaître.

Q.-Croyez-vous qu'il soit possible d'introduire cet enseignement dans le sys-
tème d'écoles publiques, sans préjudice à notre présent système d'éducation ? R.-
Il est tout aussi faclle de l'introduire qu'il a été facile d'introduire l'enseignement
du siphon que l'on pratique depuis longtemps dans les écoles.

Q.-Avéz-vous jamais eu ici, des difficultés de la part des m.anuvres ? R-Per-
sonnellement, j'ai toujours été très heureux à cet égard ; je n'ai jamais en de
cuités avec les hommes. r

Q.-Ne vous êtes-vôus jamais occupé de la question d'arbitrage pour ce qui est
des difficultés ouvrières ? R. - Je m'en suis très peu occupé. La main--
d'ouvre semble se régler par l'offre et la demande ; un homme pourrait valôir $3.50-
par jour lorsqu'un autre homme ne vaudrait guère plus que 75 ets.

Q.-L'établissement d'un bureau de statistique pour tout le Canada serait-il.
avantageux pour l'industrie des huiles ? R.-Je le crois.

Q.-Avez-vous une idée des avantages qui résulteraient de l'établissement d'un:
bureau de ce genre ? IR.-Je n'ai jamais mis ce sujet à l'étude, de fait c'est la pre-
mière fois que j'en entends parler.

Q.-Naturellement, ce bureau vous donnerait des renseignements sur les diffé-
rents marchés et les prix du jour. R-Oui ; je crois que ce serait un avantage.

Interrogé par M. ABMSTRONG -

Q.-Qui a commencé l'agitation à l'égard de la nomination d'un inspecteur oàf-
ciel? R. -Je ne le sais pas.

Q.-Une agitation de cette nature n'a-t-elle pas été commencée il y a quelque-
temps à Petrolia ? R.-J'en ai entendu parler quelque peu mais je ne sais qui était
à la -.ête du mouvement.

Interrogé par M. Hm :s
Q.-L'inspection officielle des chaudières serait elle généralement acceptable ?

R-Je le crois. Elle aurait l'effet de faire perdre la place à un certain nombre.
d'hommes mairtenant employés, et elle aurait aussi l'efet d'obliger les patrons de
fournir des chaudières qui ne seraient pas dangereuses. Dans nombre de circons-
tances, ces chaudières sont la propriété de personnes qui ne risquent pas leur vie
dans la conduite de ces machines, tandis que les hommes qu'elles emploient pour les
conduire se trouvent tenus de le faire ou de perdre de l'ouvrage, et même si un
homme refuse cette besogne, elle sera entreprise par un autre plus ignorant, et le.
danger continuera d'exister.

Q.-Est-il jamais venu à votre cor.naissance que des chaudières aient fait explo-
sion sous une pression de quatre-vingts livres de vapeur après avoir été mises à l'épreu-
ve ? R-Oui ; par exemple Une chaudière Slack. Une pression de 120à 125 livres
avait été mise à cette chaudière. Je connaissais M. Slack très bien et il me parla de
la pression à laquelle la chaudière avait été soumise et avec quelle perfection elle y
avait résisté, et il me dit combien elle était solide. Je lui fis remarquer qu'une chan-
dière pourrait supporter la pression très bien pendant un certain temps mais, qu'elle
pourrait faire explosion subséquemment avec une pression beaucoup moins forte.. Il
était d'avis qu'elle pourrait subir continuellement une pression de 120 livres. La.



821

ochandière fit peu de temps après explosion, et d'après les meilleurs renseignements
que j'ai pu obtenir, la pression à ce moment n'était pas de plus de 80 livres; :explo-
sion.tua un petit garçon et rendit une autre personne infirme pour la vie.

Q -Désire-t-on généralement ici que le pétrole soit mesuré par un inspecteur
officiel ? R.-Oui ; j'en ai entendu parler et il y a tout un mouvement parmi les
producteurs à cet égard, et je crois qu'ils ont raison. Ils veulent avoir une mesure-
étalon au moyen de laquelle ils puissent contrôler la mesure que les compagnies des
réservoirs leur donnent.

Q.-N'avez-vous pas maintenant de mesures-étalon officielles ? R-Nous avons
ce que nous appelons la mesure impériale. Je ne comprends pas très bien comment
nous l'avons eue ; je pense qu'il y aura une tentative faite pour obtenir ici la mesure-
4talon, à l'avenir.

Par M. CLARKE

Q.-N'employez-vouspas lamesure-étalon établie par le gouvernementd'On-
tario ? R-Je ne le sais pas. Je :sais que nous constatons une différence dans le
mesurage entre la mesure ordinaire etla mesure que les compagnies :des réservoirs
donnent aux réservoirs. Elles font venir les réservoirs et leur donnent la mesure qui
leur convient. Je nedis pas que leur mesure est fausse mais il y a beaucoup de mé-
,contentement à ce sujet.

Interrogé par M. EEAKEs:-
Q.-Si le réservoir était mesuré par un inspecteur, est-ce que cela assurerait la

confiance au commerce du pétrole? R-Oui ; le public intéressé saurait que ces
réservoirs sont mesurés et quils sont tous semblables.

Interrogé par-M. CLAaRKE

Q.-Je suppose que les compagnies seraient prêtes à payer pour l'inspection?
R-Yous pourriez les obliger à l'inspection des réseryoirs. De fait, elles paient au-
Jourdhui $1.00 pour l'inspection de chaque réservoir.

Interrogé par H. HitAKÉs:-

Q.-IEn parlant de l'offre de.la;main d'oeuvre, est-elle toujours égale à la demandei
R-Il est parfois difficile d'obtenir ici, des ouvriers ayant-l'habileté requise. Il part
d'ici autant de maneuvres que de toutes autres localités du pays. Ce sont sue-
tout des ouvriers capables qui partent pour aller faire:des forages dans les pays
étrangers. Des hommes sont partis d'ici pour l'Allemagne, l'Autriche, 'Australie,
les Indes et toutes les parties du monde.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ont-ilsappris leur métierici ? ,R-Oui.

Interrogé par M. CLAEKE

Q.-Ne vont-ils pas chercher de l'ouvrage dans ces pays-là ? R-Ils sont employés
ici et amenés à l'étranger.

Interrogé par M. TImrys :

Q:-Je suppose quedes a ouvriers inhabiles rencontrer.aient,en venant ici, beau-
coup de difficultés pour obtenir de l'ouvrage ? R- -Oui, quelques difeultés la
-mdme chosege:si un honmme. voulait de;l'ouvragednsune boutique de menuisier;
il lui fasudit conqaîre, quelque chose du;métier.

«Q. -iimmigration ne serait-elle don:ca l p Ujdiciable en aure d:anieà
vvotre industrie ? aR;-L'immigrationcst 1préjndiciableàla 2nain d'oeuvrer dans atontes
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les industries, car si un patron peut engager un homme pour 75 ets, par jour, il
saura le rendre utile.

Q.-Combien de fois les compagnies paient-elles leurs hommes, toutes les se-
maines ou tous les quinze jours ? R.-Les unes toutes les semaines, les autres tous
les quinze jours.

Q.-Y en a-t-il plusieurs qui ne paient que tous les mois ? - R Je ne pourrais
rien dire quant à cela; notre pratique est de payer tous les quinze jours.

Q.-Vos hommes sont-ils payés en espèces ? R.-Avec des bons, ce qui est la
même chose.

Par M. CLARKE:-

Q.-Que pensez-vous de l'inspection officielle de la, qualité de combustion du pé-
trole Y R.-C'est une question qui a été beaucoup discutée. Nous avons un procédé
conventionnel pour faire l'épreuve de la qualité de combustion, et c'est un très bon
procédé. Je ne pourrais vous donner une réponse plus précise sur ce sujet.

Q.-L'adoption d'un système d'inspection n'élèverait-elle pas la qualité mar-
chande de l'huile. R-Ce serait une excellente chose pour faire connaître au
public la qualité exacte du pétrole qu'il achète.

Q.-Il y a, dans les provinces maritimes, dix fois plus de pétrole canadien em-
ployé aujourd'hui qu'il y en avait autrefois, mais il y a un manque de confiance à
son endroit. On est d'avis que si les qualités de combustion du pétrole étaient sou-
mises à une inspection officielle, il pourrait y avoir confiance. Quelle est votre.
opinion sur cette question ? R-Le syndicat des pétroles a établi une règle pour
l'épreuve de la qualité de combustion, et nous avons envoyé,avec nos connaissements,
un certificat d'inspection ; ce système a eu un bon effet et s'est continué pendant
quelque temps ; mais un homme qui vendrait sans certificat, du pétrole à 10 c. sem-
blable à celui vendu par un rival à 10 c, sans égard à la qualité aurait l'avantage.

Q.-S'est-il exporté, à votre connaissance, de Petrolia, une qualité de pétrole très
inférieure ? R-Oui.

Q.-Naturellement, ces pétroles -ne pourraient favorablement subir la compa-
raison avec les pétroles américains ? R-Des qualités de pétrole très inférieures
ont été fabriquées; il s'en expédie, de temps à autre, maintenant.

Q.-Le consommateur qui se procure du pétrole de cette qualité croit-il brûler
du meilleur pétrole ? R-Il serait bientôt en état de le constater en le brûlant. IL
ne peut cependant le savoir qu'à moins de s'en être servi.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ce mauvais pétrole est-il employé pour des usages autres que pour la
combustion ? R-Non ; je ne le crois pas.

Q -Alors, il doit exister une demande pour ce pétrole grossier ? R-Sa qualité-
n'est connue que lorsque on en a fait l'essai.

Q.-Il est vendu ? IR.-Oui ; mais je ne dirai pas qu'il existe une demande de,
cet article.

Q.-Vous croyez que ceux qui l'achètent n'en connaissent pas la qualité ? R-- -
Je le crois.

Interrogé par M. HEAxs:-

Q.-Croyez-vous qu'il soit possible d'amener le pétrole canadien au niveau du
pétrole américain ? R-Sous certains rapports, il est au même niveau ; sous certains
autres, il ne l'est pas.

Q.-Croyez-vous qu'il puisse être fabriqué de manière à ce qu'il puisse se vendre
avec profit, comparé au pétrole américain ? R-Vous me poussez au pied du mur.
En ce moment, nous pouvons faire concurrence au pétrole américain, mais nous y -
arrivons, grâce à la protection que nous avons, qui n'est en aucune manière trop
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élevée. Il nous serait impossible de tenir tête au pétrole américain, sans la protec-
tion que nous avons.

Q.-Vous croyez que le pétrole américain est un meilleur pétrole que le pétrole
canadien: est-il plus pur ? ýR-Ceci dépend de ce que vous entendez par meilleur.
Le pétrole canadien est meilleur sous certains rapporte ; son action capillaire est
meilleure. Vous pouvez le brûler plus à fond dans la lampe que vous ne brûlerez
le pétrole américain, et le pétrole canadien durera plus longtemps, tandis que, d'un
autre côté, si vous désirez avoir pendant cinq ou six heures une lumière brillante et
blanche, le pétrole américain de première qualité surpassera le pétrole canadien;
mais l'échelle ordinaire des pétroles américains est de beaucoup inférieure à la nôtre.
Ainsi, l'expérience faite à New-York donne un pétrole d'une qualité très inférieure.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.-S'il y avait une inspection officielle pour ce qui est de la qualité de combus-
tion du pétrole, serait-il possible d'exporter ce pétrole inférieur dont vous avez parlé?
R-Non.

Q.- Le pétrole que les compagnies raffinent appartient-il aux compagnies ou
aux producteurs; ou les producteurs peuvent-ils faire raffiner leur pétrole par les
raffineurs ? R.-On n'en a jamais fait l'essai. Il n'y a pas de doute que les produc-
teurs pourraient faire raffiner le pétrole s'ils engageaient un raffineur à cette fin,
mais la chose n'a jamais été faite.

Q.-C'est une division distincte de l'industrie, je suppose ? R-La chose n'a
jamais été faite de cette manière.
- Q.-Quelle est l'étendue de cette région des sources de pétrole ? R-Dix-sept ou

dix-huit milles de longueur. Dans la région des sources de pétrole il y a différentes
régions partielles, séparées les unes des autres.

Q.-Cette région-ci a-t-elle une longueur de vingt milles ? R -C'est selon ce que
vous entendez par région à pétrole. Il y a des indices de pétrole sur une distance
de plus de vingt-cinq milles.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Quelle est, à partir du point le plus rapproché jusqu'au point 10 plus éloi-
gné, la distance embrassée par la région ? R.-Si vous comprenez Comber, elle em-
brassera soixante milles. On peut dire que l'étendue est de quinze milles sur soixante;
il y a des indices de pétrole d'un bout à l'autre de cet arrondissement.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Il existe une bourse de commerce de pétrole, à Petrolia ? R.-Oui.
Q -Depuis combien de temps existe-t-elle ? R.-Depuis trois ans, je crois.
Q.-S'occupe-t-elle du pétrole à l'état brut et à l'état raffiné à la fois ? R-Oui.
Q.-Quel est son but,? R-D'acheter et de vendre le pétrole.
Q.-Tente-t-elle de contrôler le marché du pétrole ? R.-Oui; elle y arrive parfois,

si les joueurs à la hausse sont en grand nombre.
Q.-Le producteur obtient-il pour son pétrole un prix plus élevé que celui qu'il'

obtenait lorsqu'il n'y avait pas de bourse ? R.-Il a obtenu un prix tout aussi
élevé et tout aussi bas. Je ne crois pas que la bourse ait un effet quelconque sur
le prix du pétrole à l'état brut.

Q -Vous croyez qu'il n'a pas d'effet sur le pétrole,d'une manière ou d'une autre ?
R-Très peu.

Q.-Quel avantage rapporte-t-il au raffineur ou au producteur"? R-Ceci res-
semble un peu à un coup de dé.

Q.-La bourse essaie-t-elle de à faire baisser ou élever le prix du pétrole ? R-
Cela depend entre les mains de qui le marché se trouve. Si le plus grand nombre des
membres ont décidé.de hausser le prix du pétrole et qu'il soit plus élevé que ceux qui
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s'y opposent, le prix haussera pendant un certain temps, mais il finira par baisser de
nouveau.

Q.-Au meilleur de votre connaissan ce, croyez-vous q ue cette institution ait tenté
ou tente de contrôler le marché? R.-Elle a tenté d'établir le prix. Son prix a été
reconnu commê étant le prix du pétrole à l'état brut. Il a été le prix du pétrole
à l'état brut 6t a été reconnu comme tel. Je crois, cependant, qu'il y a, sinon
plus, du moiis autant de pétrole qui change de mains en dehors qu'il yen a qui change
de mainspar l'influehce de cette aseociation.

Q.-Tout de même, cette bourse n'existe que depuis trois ans. Je suppose qu'elle
n'a pas eu le temps d'établir son contrôle sur la totalité des produits ? .- Je ne
puis le dire ; elle fait des progrès rapides.

Q.-Veus avez dit que vos hommes étaiént payés avec des bons. Qu'enten-
dez-vous par cela ; est-ce que la banque accepte un bon pour la valeur qui appert à sa
face ? R.-Oui, c'est un chèque.

Q.-Prend-t-elle un escompte sur les bons ? R-Non, pas d'escompte.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Depuis l'établissement de cette bojurse à pétrole le producteur obtient-il moins
pour son huile ? R -- Il me faudrait recourir à des dates pour cette information. J'ai
vendu mon hiuile à un prix moindre avant qu'il y eût une bourse, que je ne Pai
vendue depuis qu'il en existe une. Mais à cette époque, il y a eu une grande abondance
d'huile de placée sur le marché. L'offre et la demande contrôlent ce commerce, tjus-
qu'à 'un certain Point, et le manque de confiance et de fonds a un effet sur le prix.
Si le gouvernement peut nous envoyer ici beaucoup d'argent, le prix haussera indm-
bitablement.

Itetrrogé par le PRSIDENT

Q.-Les prix établis à Pétrolia déterminent.ils le prix dans tout le Canada ? R.-
Oui.

BLAnE LANcEy, marchand de nouveautés de Pétrolia, a été appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Etes-vous membre de la maison Lancey et compagnie? R.-Oui.
Q.-Etes-vous 'le tenétir de livrès de èette maison ? R-Non.
Q.-Pouvèzevous'riöis dire le prix des chaussurôs et autres articles de ce genre,

à Pétrolia ? R-N ; ;je n'ai'riën à faire dans ce départernent.
Q. Quel départe'iment cohtrôlez vous ? R-Les nouveautés.
Q.-Existe-t-il une différence entre le prix des nouveautés, à Pétrolia, et le prix

ds nouveautés,à Sair-i ? 'R-Je ne sais pas ; il peut y en avoir une.
Q.-Tafiisqüelle villenest-il plus avàntageuix'd'acheter des'notifeautés ? R-uJe

nie érispas4u'il y'aituavatage aen acheter dans l'une ou dans l'autre de ces villiEs.
Q.-Les nouveautés sont-elles ordinairement à aussi bôn nmaic6é, à Pétroliaqjie

dink toüiteautre vilié d'Ontario àyaht la même population?. R.Je le crois.
Q.-Votre maison exerce-t-elle une autre industrie en sus du commercrdes noù-

reautés ? R.-Nous avons les nouveautés, les chaussures, les épiceries, les cha-
peaux, etc.

Q.-Plcez-vous des capitaux dans une autre industrie,?. R-Non.
Q.-]Recevez-vous, dans les- affaires du commerce, des bons sur votre miga8in ?

R-Dans quel sens ?
Q.-Des bons sur magasin au lieu d'argent ? R--Non.
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Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Avez-vous des arrangements conclus avec dés rs'ounes ou des Corporations
n'vertu desquels'vous payez leurs hommes en marchaidises au lieu· de les -payer

en argent? R.-Non.

Interrogé par M. ARnsTRoNO:-

Q.-Vous n'acceptez pas de bons de la part d'aucune personne qui emploie
-des ouvriers à Pétrolia, en paiemednt partiel des salaires'des ouvriérs ? R:-Il y a
plusieur manières d'interpréter cela, je crois.

Q.-Les salaires, comme système, sont-ils parfois payés en objets de consomma-
ion, à Pétrolia? R.-Nous acceptons en échange les produits des duItivateurs.

Q.-Les clients -viennent-ils à votre établissement avec des bons, au lieu d'argent,
pour l'achat de marchandises ? R-Parfois.

Q.-Ce systèmre n'eiste pas généralement ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉsnzwr:-

Q -Je suppose que si quelqu'un donne un ordre à un homm'e: si vous &tes
convaincu de la solabilité de cette peàdnmne, ous donnez les marhatidises au por-
teur de l'ordre? R-Oui.

Interr'ogé par M. HE Ks:-

Q.-Règle génýérale, les hommes sont-ils payés en espèces pour leur travail -à
Tetrlia ? R -Oui, le plus grand nombre sont payés ainsi.

Q.-Les bons qui vous arrivent sont-ils une exception à la règle'? -Lorsqu'un
homme obtient un bon sur un magasin au liëti d'avoir de l'argent, :n'ést-ce pas une
exéeption à la règle génärale pour ce qui est du paiemènët du salaire ? R-Non ; je
ne le crois pas.

Q.--Vous croyez que ceci fait partie du ytègfme ? R-:C'est une règle gén'é-
rale.

Interrogé yar le P iDEN:T

Q.-Quelle est la règle générale ? R-Si une personne donne un bon-sur notre
magasin pour tant de marchandises, nous donnons les marchandises du porteur du
bon.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Ce n'est pas ce que j'entends. Est-ce la règle générale de payer les hommes,
'partie en espèces et partie en bons, ou est-ce la règle générale de payer en espèces et
l'ieception de donner des bons ? R-Pur ce que j'en sais, nulle maison n'oblige ces
hommes à accepter des bons au lieu d'argent. C'est une question en laquélle chacun
est libre de faire'conime il l'enten'd.

Interrogé par le PRt'siDENT

Q.-Qúels sont les - salaires que donnent --généralement ici les maisons de com-
merce à leurs commis ? R.-De cinq à douže piastres par aemaine.

Q.--Sans lasnourrittire, naturelleinerit ? R-Oui.

1ntetrôgdgr M. HE&EMs
Q.-Iies feiimes vendent-allés à'rýàTéinênt au iytor? co-- P' '"gérale-

ment. aous~aföää ne féme4ùi ti at éisse ét quî tiént les liiies.
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ALEX. SIMPsON, cordonnier, de Pétrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Je crois comprendre que vous vous êtes occupé quelque peu de la question
du travail ? R -Je m'en suis quelque peu occupé.

Q.-Pouvez-vous nous donner des renseignements sur le meilleur moyen de-
régler les différends entre le capital et le travail ? R -L'arbitrage est le moyen
que j'approuverais.

Q.-Savez-vous si l'opinion générale des ouvriers est en faveur de ce système ?
R.-Je crois que si la question était mise au vote, le plus grand nombre voterait en.
faveur de l'arbitrage.

Q.-Rendriez-vous l'arbitrage obligatoire dans toutes les difficultés relatives au,
travail ? R.-Je le rendrais obligatoire autant que la chose pourrait se pratiquer.

Q.-Quel effet ont les associations du travail, pour ce que vous en savez,sur l'état
de la classe ouvrière ? R.-Elles ont eu un bon effet, du moins pour ce que j'ai vu:
de leur fonctionnement, c'est-à-dire lorsqu'elles sont convenablement organisées et.
convenablement dirigées. Il faut que les classes ouvrières soient organisées, afin
qu'elles comprennent leur position vis-à-vis du capital.

Q -Ces organisations favorisent-elles la discussion de ces questions ? R -Oui.
Q.-Pouvez-vous établir devant nous une comparaison entre les ouvriers d'au-

jourd'hui et les ouvriers avant qu'il existât des organisations d'une manière quelque
peu appréciable ? R.-Je ne pourrais guère établir une comparaison très exacte.
Je sais que depuis que des associations ouvrières sont organisées il y a eu plus de dis-
cussions sur la question du travail qu'il y en a eu dans le cours des dix années pré-
cédentes. Le ieul moyen qu'avait le travail à sa disposition avant l'établissement
de ces organisations était les grèves. Les associations sont de nature à enseigner aux
ouvriers à ne pas se mettre en grève.

Q -Croyez vous que l'organisation des ouvriers en association, dans le cours des.
dernières années, a été, en comparaison des années antérieures, avantageuse aux ou-
vriers au point de vue moral ? R.-Je crois qu'elle a été avantageuse aux ouvriers,
ou du moins au plus grand nombre d'entre eux. Il y a certain cas où l'organisation
ne leur a pas été avantageuse, parce que les hommes étaient conduits par ceux qui.
étaient incapables de les diriger, par des hommes dont la violence ne leur permettait
pas de réfléchir avant d'agir; en d'autres termes, ils arrivaient à des conclusions avec
trop de précipitation.

Q.-Les organisations du travail sont-elles, à votre avis, contraires aux intérêts
des patrons ? R-Non.

Q.-Vous croyez qu'elles sont avantageuses aux patrons si elles sont bien orga-
nisées ? R.-Je le crois; un ouvrier soignera ses propres intérêts ainsi que ceux
de son patron.

Q.-Les associations du travail enseignent-elles à leurs membres à s'intéresser à
leurs patrons ? IR.-Pour ce qui est des organisations dont j'ai fait partie,je puis dire que
la protection des intérêts des patrons a été pour elles l'objet d'une question spéciale.

Q -Avez-vous quelques connaissances des lois de garantie, dans On-
tario ? R.-Je ne suis pas bien aa fait de cette question, vu que je ne m'occupe pas
d'une industrie qui a recours à ces lois.

Q.-Ne vous êtes-vous jamais occupé de la question du partage des profits ?
R.-Oui ; un peu.

Q. - Croyez-vous que les principes du partage des profits pourraient être intro-
duits dans les affaires, sans danger? R.--Je le crois.

Q.-Si le système du partage des profits était introduit, quel effet aurait-il sur
les ouvriers ? R.-Il aurait un bon effet. Il les rendrait plus industrieux et plu&.
attentifs, parce que leurs intérêts seraient confondus dans l'exploitation. Partout où
il a été introduit, le système a été couronné de succès, pour ce.que j'en sais. Je con-
nais pluzieurs maisons qui donnent à leurs employés un intérêt dans leurs affaires.
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Q.-Ne croyez-vous pas que le partage des profits, s'il était généralement intro-
duit, mettrait fin, jusqu'à un certain point, aux agitations ouvrières? R.-C'est mon
avis. Ceci rendrait les ouvriers plus attentifs au travail ; ils aui'aient plus d'in-
térêt en jeu.

Q.-D'après ce que vous en connaissez les ouvriers sont-ils généralement payés-
en espèces, ici ? R.-Si vous appelez un chèque, de l'argent, ils le sont. Mais c'est
une question de savoir si un chèque est de l'argent ou non ; mais ce n'est pas une-
monnaie légale.

Q. -Je suppose que les banques changent les chèques en espèces ? R.-Oai;
les hommes d'affaires et les marchands ont l'ennui d'avoir à changer les chèques, le
samedi soir. Il leur faut les changer ou perdre la pratique.

Q.-Le système d'échange existe-t-il ici ? R.-Je ne sais pas; on le dit, mais je
ne puis rien en dire de précis.

Q.-Avez-vous quelques connaissances des sociétés coopératives ? R.-Je n'ai
jamais fait partie d'aucune institution coopérative ; j'ai cependant étudié quelque
peu cette question.

Q.-Ce système n'a-t-il jamais été introduit, à Pétrolia ? R.-Non, pas à ma.
connaissance. Ce système ne peut fonctionner en Canada sous l'empire des présentes
lois, et il faudrait que la législation subisse une modification.

Q.-Dans quel sens ? R.-Pour le rendre légal.
Q.-Est-ce qu'une compagnie coopérative ne peut-être constituée en corporation

maintenant ? R-Comme compagnie par actions, mais non pas sur des principes
coopératifs. Vous pouvez obtenir une charte comme compagnie par actions.

Q.-Ne pouvez-vous pas être constitué en corporation comme compagnie à res-
ponsabilité limitée ? R-Je ne sais pas.

Q.-Ne croyez-vous pas que si un bureau de la statistique du travail était établi
par le gouvernement, ce serait un avantage pour les classes ouvrières ? R.-Je le,
crois.

Q.-Dans quel sens? R.-Les ouvriers verraient du premier coup d'oil le taux
des salaires, le prix des objets de consommation et ainsi de suite, aux différents
centres commerciaux, etun homme n'aurait pas à parcourir tout le pays s'il voulait
se renseigner. Les ouvriers verraient exactement ce qui se passe à Hamilton, Toronto,
Montréal, et dans toute autre partie du Canada. Je crois que ce système serait un
avantage pour les classes ouvrières et pour le public en général.

Q.-D'après la connaissance que vous avez de la classe ouvrière de cette partie
du pays, croyez-vous qu'elle serait généralement en faveur de la création d'un bureau
de ce genre ? R.-Je le crois, pour ce que j'en sais.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous déjà travaillé dans une manufacture de chaussures ? R.-Oui.
Q-Se sert-on de beaucoup de machines dans une manufacture de ce genre?

R-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'un petit garçon travaillant à la cordonnerie dans une ma-

nufacture peut apprendre le métier convenablement de manière à pouvoir commen-
cer à son compte sans machines ? R-Non, il ne le peut pas.

Q.-Passe-t-il d'une division à un autre jusqu'à ce qu'il ait appris parfaitement
tout le métier? R-Non, à moins qu'il ne soit favorisé. Il lui faudrait être le fils
du patron ou du gérant pour avoir ce privilège.

Q.-On le tient à une branche particulière ? R-Oui, à la branche où son tra-
vail est le plus profitable à son patron.

Interrogé par M. CLAME:-

Q.-Ceci se passe-t il auxEtats-Unis ou au Canada ? R-Dans les deux pays.
Q.-Avez-vous travaillé dans une manufacture au Canada ? R-J'ai travaillé.

dans deux ou trois manufactures au Canada.
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Interrogé par M. ARMSTRONG
Q.--vez-vous travaillé dans la manufacture de London ? R.-J'y ai travaillé

pendant huit ans.
Q.-Combien y a t-il de branches qui concourent à la fabrication d'une empeigne

dans une manufacture ? R.-Cinq.
Q.-Un jeune garçon ne passe pas d'une branche à une autre de manière à ap-

prendre toutes les branches ? R.-Non.
Q.-Quels sont les salaires d'un cordonnier à la journée, à Pétrolia? 'R.-Ceci

'várie selon le genre d'ouvrage qu'il fait.
Q -Je veux parler de l'ouvrage sur commande ? R.-Les salaires varient de

$1.75 à $2.00 et $2.50 la paire.
Q.-C'est-à-dire, à la pièce ? R-Oui, c'est ainsi que nous travaillons.
Q,-Combien de paires de chaussures un bon ouvrier ordinaire pourrait-il faire

dans une semaine ? R-C'est une question à laquelle il est difficile de répondre.
Q.-Conbien 'de paires de chaussures cousues à la main constituerait à votre'avis

le travail d'une semaine ? R.-Quatre paires ; mais un homme seul ne les a pas à faire.
'Q.-Avez-vous déjà trnvaillé'aux Etats-Unis ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la comparaison à 'faire entre la position d'un cordonnier aux Etats-

Unis et celle d'un cordonnier en Canada ? R -La comparaison qu'on ferait aujour-
d'hui ne correspondrait pas, parce que j'ai travaillé aurEtatsIUnis, pendant la-guerre.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des logements-à Pétrolia ? 'Qu'aurait à payer
un ouvrier pour une maison convenable, se composant, disons, de.six pièces, dans
une localité convenable, une maison logeable ? R.-Environ dix piastres par mois.

Q.-Connaissez-vous des compagnies, à Pétrolia, qui construisent des maisons
pour leurs employés ? R-Non ; il peut y en avoir, mais je ne les connais pas.

Q.-Cxnbien de temps s'est-il écoulé depuis que vous avez travaillé à London ?
R-Un peu plus 'de 'trois ans.

Q.-Les salaires sont-ils plus élevés, à London, dans votre branche d'affaires qi"à
Pétrôlia ? R.-Ils sont à peu près' les mêmes.

Q.--Le loyer des.maisons y est-il plus cher, ou à meilleur marché ? R-Le
loyer des maisonsest à meilleur marché à London qu'ici.

Q.-Lesarticles de consommation se vendent-ils plus cher là qu'ici? R-Il
sont à meilleur tnarché à London.

Q.--Au neilleur de votre connaissance,.pe ut-on acquérir aujourd'hui avec une
piastreeautant qu'il.y a cinq·ans ? :R-Je ne le sais pas.

Q.-Les salaires dans votre branche daffaires ont-ils augmenté dans le cours de
-ces dernières années ? R-Non, pas depuis les derniers dix ans.

Q.-Les loyers, en général, ont-ils haussé ou ':baissé ? R-Je crois qu'ils sont
les mêmes,.à London.

Q.-Je veux parler de Pétrolia ? R.--Mon expérience à Pétrolia ne s'étend
qu'à trois années, les loyers ont été les mêmes dans le cours de ces années.

-Q.-La valeur' des-lots-à bâtir augmente-t-elle,, à votre connaissance ? *R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des écoles 'publiques? R-J'ai -unpetit

garçon de douze ans qui les fréquente.
Q.-L-accomodement des ' écoles, à -Pétrolia, est-il suffisant? :R-Ils -font de

grands progrès-dan s ce sens.
Q.-Y a-t-il assez d'écoles ? R-Je le crois ; dans tous 'les cas on -est à faire

'des itrangéments à:cette:fin. Je n'ai-rien à'dire aussujet des écoles.
Q.--Comment le public se procure-t-il ici Peau pourboire ? 'R.-On l'apporte

à ceux qui n'ont pas de puits. On l'apporte tous les matins et on la distribue aux
maisons.

;Q-Ests'elledistr-ibuée.-gratuitement ? "R--Non.
Q:-Qui paye cette eau ? -est-ce a corporation ?R -Non ; vous payez -'pour ce

ýque vous consommez à raison de un cent le-seau.
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Q.-D'où vient l'eau ? R.-D'un puits~situé sur le plateau, et d'un autre à un
autre endroit, et il y en a un autre à la douzième ligne.

Q.-Y a-t-il de bons puits, à Pétrolia'? R-Il y en a.
Q.-Pourquoi n'y en a-t-il pas assez pour fournir un approvisionnement suffi-

sant ? R-Parce que le gaz provenant des puits à pétrole gâte l'eau ; il rend l'eau
salée. Il y a des dépôts de sel ici, en sus des sources de pétrole.

Q -Les puits d'eau potable sont-ils rares pour cette raison'? R--Oui.

JAMES KERR, secrétaire à la Bourse de pétrole, de Pétrolia, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. FnEED

Q,-Vous occupez-vous de la fabrication du pétrole ? R-Très indirectementý
Q.-Pouvez-vous nous dire si le présent système de l'épreuve du pétrole est sa-

tisfaisant ? Je ne comprends pas.votre question.
Q.-Croyez-vous que le présent système de la mise à l'épreuve du pétrole soit

une garantie pour le consommateur? R -Voulez-vous dire le système établi par
le gouvernement ?

Q.-Existe-t-il un système officiel d'inspection ? R.-Oui ; il y en a un en
Canada.

Q.-Pour ce qui est de la protection ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'il soit satisfaisant ? R--Oui; il l'est dans la mesure de

son action.
Q.-Est-ce vrai qu'à différents temps une qualité inférieure de pétrole est expé-

diée sur le marché ? R.-Il ne peut y avoir de doute sur ce point, il y a différentes
qualités de pétrole qui sont placées sur le marché et quelques-unes sont inférieures.

Q.-Cette qualité inférieure d'huile porte-elle la marque de l'inspection ? R.-
Oui.

Q.-La même marque ? R-Oui; l'inspection officielle du pétrole en Canada
n'a aucun rapport avec la qualité du pétrole, elle ne se rapporte, c'est-à-dire dans cer-
taines limites, qu'à la protection.

Q.-Elle ne se rapporte qu'à l'épreuve qu'on lui fait subir pour ses propriétés
explosives ? R.-Oui.

Q.-Alors, sous le régime.de l'inspection officielle le consommateur n'a pas de
protection pour ce qui est de la qualité du pétrole ? R.-Non.

Q.-Croyez-vous qu'il soit opportun que cette protection soit donnée ? R-Oui.
Q -Serait-il de l'intérêt des raffineries que cette protection exist4t? R.-Je crois

que ce serait de l'intérêt de tout le Canada, du producteur de la matière à l'état
brut, du fabricant et du consommateur. Il ne peut y avoir de doute sur ce point.

Q.-Si vous aviez un étalon de ce genre établi par le gouvernement, ne vous
donnerait-il pas un marché beaucoup plus étendu pour le pétrole ? R.-Ceci ang-
menterait le marché d'environ 50 02.

Q-A-t-on jamais demandé au gouvernement d'ordonner une inspection de ce
genre ? R-Oui ; la chose a été suggérée il y a un an.

Q.-Par les raffineurs ? R. - Non ; pas par ceux particulièrement. L'an-
née dernière, la compagnie des raffineurs de pétrole et la Bourse de pétrole de
Petrolia ont nommé une députation. Elle fut envoyée à Ottawa avec mission de
s'adresser au gouvernement à ce sujet. Des membres de la députation s'y rendirent, et
exposèrent au département du-revenu de l'Intérieur certains points se rapportant à
ce sujet. M. Costigan et M. Mial furent interviwés.

Q -Généralement parlant, les membres de -la Bourse favorisent-ils un
étalon de cette classe ? R - Oui; si bien qu'ils- ont adopté des règlemente
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propre compte pour ce qui est de l'inspection et qui pourvoient à un mode d'inspec-
tion, et qu'ils ont fait de grands efforts pour les faire adopter. Ils furent adoptés et
mis en vigueur pendant environ une année et demie, mais à la suite de fluctua-
tions dans le commerce Ils furent abondonnés. L'autorité de la Bourse ne suffit pas
pour mettre en vigueur les règlements qui se rapportent au système dont j'ai parlé.

Q.-Ce système ne constituait pas une protection, je suppose ? R.-Ce serait une
protection s'il était adopté. De fait, tant qu'il a été adopté par les fabricants, ce fut
une protection. Un certificat de l'inspection par la Bourse constituerait dans cette me-
sure une protection. Il y avait une autre difficulté dans l'affaire. Le statut fédéral
,concernant l'inspection défendait de mettre toute autre marque que celle du gouver-
nement sur la fonçure du baril,et naturellement, nous fûmes privés d'y mettre notre
marque et il n'était guère possible de la mettre ailleurs. De sorte que nous adop-
tàmes un système de certificat plutôt que d'étamper les barils.

Q.-Depuis l'adoption du système de certificat, la demande de votre pétrole a-t-
-elle augmenté ? R.-Je suis porté à le croire. Je crois que j'ai raison de dire
que, dans le cours des deux on trois dernières années la demande du pétrole canadien
s'est améliorée, particulièrement depuis les deux dernières années. Naturellement,
d'autres raisons motivent aussi cette amélioration. Elle ne dépend pas uniquement
des certificats; elle dépend aussi du raffinage.

Q.-Vous voulez dire les améliorations dans la fabrication ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-La Bourse de Petrolia s'occupe-t-elle du pétrole américain ? R.-Non;
nous ne nous en occupons nullement.

Q.-Cette Bourse est-elle la seule qui existe ici ? R.-Oui.
Q.-Cette Bourse a-t-elle une tendance à contrôler les prix du pétrole étranger ?

R.-Non.
Q -Contrôle-t-elle le prix du pétrole venant de l'extérieur, c'est-à-dire le prix du

pétrole américain ? R.-Non.
Q.-Contrôle-t-elle, commercialement parlant, le prix du pétrole de Petrolia?

R.-C'est selon le point de vue-auquel vous l'envisagez. La Bourse est tout simple-
ment un marché où les personnes qui désirent acheter ou vendre, qui y ont leur entrée,
vont tous les jours si elles le désirent, soit pour elles-mêmes, soit pour d'autres per-
sonnes qui ne sont pas membres de la Bourse. C'est tout simplement un marché
public. C'est tout ce qu'est la Bourse de Petrolia ; il y a un bureau de direction qui
fait de temps à autre des règlements pour l'administration et les ventes, pour règle-
ment de ces ventes, et généralement pour d'autres affaires de même nature.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Est-ce une bourse comme les halles aux blés en ont dans certaines villes ?
R.-Je crois que c'est tout simplement un marché public et non pas une compa-
gnie par actions qui contrôle le marché, et de fait, cette bourse ne contrôle rien, et
ne peut rien contrôler.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Une personne qui n'est pas membre de la Bourse peut-elle y acheter ou y
vendre du pétrole ? R.-Toute personne peut y faire des transactions par l'entre-
mise d'un membre de la bourse.

Q.-Nous savons tous qu'aux bourses publiques où se jouent de l'or et des valeurs
il y a des haussiers et des baissiers ; je présume qu'il en serait de même à la bourse
des pétroles, ici ? R. -La chose peut.se faire, mais nous ne la faisons pas.

Q.-Essaie-t-on quelquefois de contrôler le marché aux huiles de pétrole ? R.-
Je n'en ai jamais entendu parler.



Interrogé par le PRtSIDENT

Q.-- En tant que bourse vous n'avez rien à voir à cela ? R. - Non, pas comme
bourse.

Q.-Les membres peuvent spéculer individuellement, sans doute? R.-Cer-
tainement.

Q.-Mais non pas comme bourse ? R. -Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Quel avantage les producteurs de pétrole retirent-ils de la bourse ? R.-
Voici l'avantage qu'ils en retirent: il y a un marché tous les jours où leur pétrole
peut se vendre pour de l'argent comptant, et tous les jours ils connaissent le prix
régulier sans avoir à aller s'informer auprès des acheteurs ou d'autres personnes.

Q.-Y a-t-il un bon nombre de producteurs qui sont membres de la bourse de
pétrole ? R.-Non, pas un grand nombre, si vous tenez compte du fait qu'il
n'y a que trente membres dans la bourse, et qu'il y a peut-4tre cent à deux cents
producteurs dans les environs.

Q.-Comment sont admis les membres dans la bourse ? R.-Ils sont admis en
payant la somme de dix piastres, et en donnant leur nom.

Q.-Sont-ils admis au scrutin ? R.-Oui, au scrutin.
Q.-Est-ce du consentement de la majorité des producteurs de pétrole, à

Pétrolia que cette bourse existe ? R.-Je ne pourrais vous le dire ; ceci est en
dehors de ma connaissance. Je ne serais pas surpris d'apprendre qu'il en fut ainsi,cependant.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-La bourse ne met-elle pas un embargo sur les personnes qui .n'en font pas
partie, en tant qu'il s'agit de faire affaires avec elle ? R.-Je 'ne vois pas pourquoi
elle le ferait,

Q.-N'entrave-t-elle pas le commerce fait par d'autres personnes ? R.-Je ne
vois pas pourquoi.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avant que la bourse existât, les producteurs et les raffineurs souffraint-
ils de l'absence d'un marché ? R.-Oui, parfois. Avant l'établissement de la
bourse de pétrole de Pétrolia, ils étaient bien embarrassés. Le prix de la matière
à l'état brut était descendu à soixante cents. Une assemblée publique des produc-
teurs et autres fut convoquée pour étudierila situation, et une résolution fut adoptée
pourvoyant à l'établissement d'une bourse, et la bourse fut ainsi le résultat d une
assemblée publique.

Q.-A une époque antérieure à la formation de cette bourse, disons, durant
le cours des quatre dernières années, y a-t-il eu plus de pétrole produit alors que
maintenant, en prenant une année pour exemple ? R.-Je ne pourrais le7dire, d'après
ma propre expérience, mais je crois que probablement, il s'est produit, il y a trois
ou quatre ans, plus de pétrole qu'il ne s'en produit aujourd'hui. C'est en 1881 et 1882
que la production a été la plus grande ; de fait, elle fut immense dans ces années-là.

Q.-La production fut plus considérable alors qu'elle ne l'est aujourd'hui ? R.-
Oui, peut-4tre du double.

Q.-En 1882, il n'y avait pas de bourse ? R.-En 1882, nous organisâmes la
bourse des pétroles à l'automne.

Q.-Il n'y a pas eu de bourse à venir jusqu'aux trois dernières années, c'est-à-
dire, pratiquement ? R -Pratiquement, non.

Q.-Et vous dites qu'à cette époque la production du pétrole était plus considé-
:rable qu'elle n'est aujourd'hui ? R.-Oui.
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Q.-Ne peut-on pas en conclure, naturellement, qu'il u dû y avoir un surplus con-
sidérable de pétrole produit et emmagasiné ? R.-Oui.

Q -Savez-vous ce qu'est devenu ce pétrole ? R.-Oui ; j'en ai une très bonne
idée.

Q.-A-t-il été expédié ? R.-Je le crois, en grande partie. Une partie & été
exportée à certains endroits des Etats-Unis comme combustible. Je crois qu'une
partie est allée à Chicago, et a été employée par l'aqueduc comme combustible.
Nous avons souscrit une certaine somme, et nous avons exporté cette huile.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-C'était essayer d'écraser le marché américain ? R.-Non; ils ne se.ser-
vaient pas aux Etats-Unis du pétrole à l'état brut mais ils eurent l'idée qu:ils pou-
vaient se servir de notre pétrole canadien pour leur aqueduc, et je crois qu'ils en,
employèrent jusqu'à 30,000 ou 40,000 barils, si je me rappelle bien. Ceci se passait
avant qu'on eut découvert les sources d'Ohio.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-N'y a-t-il pas aujourd'hui une surabondance de production de pétrole?
R.-Non.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Voudriez-vous nous donner quelques informations au sujet de-l'épreuve de
l'éclat de 'a lumière et de la combustion du pétrole et au sujet de la décoloration du
pétrole ? R.-Relativement à l'épreuve de l'éclat de la lumière du pétrole, je suis
fortement d'avis que le degré exigé par le gouvernement.dans ce pays, est trop élevé,
c'est-à-dire qu'il est beaucoup plus élevé qu'il n'est besoin qu'il soit. La.loi de l'Etat
de New-York, de l'Angleterre, et, je crois, de la majeure partie du continent euro-
péen exige environ kj3 degrés d'après notre méthode. Certains Etats de l'est, si je
ne me trompe, le New-Jersey et d'autres ont une épreuve qui descend jusqu'à 63
degrés. Certains Etats plus à l'ouest s'élèvent à 80 degrés et une fraction, d'autres
plus à l'ouest encore, vont plus haut, pour des raisons particulières. Notre degré
d'épreuve est de 95 : notre pétrole est d'une nature telle que pour égaler l'épreuve
américaine il n'exige pas un éclat de lumière aussi considérable ; dix ou quinze
degrés de moins peut-être, le mettraient quant à la pureté. sur le même pied que le
pétrole américain. Il y a quelques années, en 1879, je crois, ou subséquemment, le gou-
vernement da Canada établit une échelle de gravité pour le pétrole, afin d'empêcher
nos raffineurs de vendre notre pétrole trop cher, c'est-à-dire d'enlever une trop
grande quantité de la matière à fétat brut. La raiscn entre autres pour laquelle
nous demandâmes,.à cette époque, au gouvernement d'agir ainsi, fut d'empêcher que-
de grandes quantités de paraffine fussent mêlées au pétrole à éclairage. Nous deman-
dâmes au gouvernement, à cette époque (1879) de baisser notre échelle d'épreuve de
l'éclat de lumière en proportion du pétrole américain ou de l'éclat de lumière requis
du pétrole importé, et afin de Justifier notre demande, nous priames le gouvernement
d'insérer dans la loi, la classe relative à l'échelle de gravité. Ainsi que je l'ai dit pré-
cédemment, la raison pour laquelle nous avons agi ainsi a été d'empêcher que de ;la
paraffine fût mêlée dans notre pétrole à éclairage. Dans le pétrole américain, il y a
beaucoup de paraffine mêlée au pétrole dont la pesanteur est légère, mais tel n'est.
pas le cas quant à notre pétrole. Prenez du pétrole de huit degrés ou de cinq
degrés dans ce pays : nous pouvons le dégager parfaitement de la paraiae, de ma-
nière que s'il est exposé à une température au-dessus de zéro de 20. degrés, ou de 20
degrés au-dessous de zéro, vous ne verrez pas flotter de paraffine dans potre pétrole.
Du pétrole ordinaire américain fera voir de la paraffine en quantité considérable à 20
degrés au-dessus de zéro et à zéro, ou au-dessous de zéro, il en fera voir extraordinaire-
ment. C'est la clef des traits caractéristiques différentiels entre le pétrole américain
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et le pétrole canadien, qui nécessite le besoin d'une épreuve d'éclat de lumière plus
élevé pour le pétrole américain que pour le pétrole canadien L'expérience a établi
que dans les Etats de l'Ouest, par exemple, au Minnesota, et, dans plusieurs autres de
ces Etats, du pétrole dont l'épreuve d'éclat de lumière est basse, égale à celle qui existe
dans les états de l'est ne convient pas à leur climat, où ils ont une température exces-
sivement basse pendant une période de temps ininterrompue. Vous extrairez du pé-
trole à éclairage par lui-même, et peut-être du pétrole dont l'éclat moyen de lumière,
est de 95 degrés, donnera, une fois séparé du pétrole à éclairage n'ayant pas plus de
90 degrés. Au printemps, lorsque le pétrole fond complètement, vous obtiendrez de
la paraffine et du pétrole pesants. Ce pétrole est toujours dangereux, si la lumière
est haute, parce quil ne remonte pas la mèche de la lampe. Le pétrole devrait tou-
jours tenir la mèche imbibée, il devrait tenir le bec de la lampe net et empêcher la
lampe de chauffer. Lorsque la mèche de lampe est bien imbibée de pétrole et que la
lumière est haute, la lampe est loin de chauffer comme elle chauffe lorsqu'elle n'est
pas pénétrée de pétrole. Il n'y a pas cette évaporation constante qui correspond
au procédé du refroidissement. Je vous renvoie au rapport de Henry A. Castle,
inspecteur de pétrole pour l'Etat du Minnesota, à l'appui de ce que je dis. J'ai trans-
mis une communication à ce sujet au ministre du Revenu de l'Intérieur, l'hiver
dernier, et si vous le jugez bon, je vous en donnerai une copie, car c'est peut-être trop
long d'er faire la lecture. Cette communication contient un exposé de ce que je
suggérais au gouvernement de faire pour ce qui est de la législation nouvelle.

Interrogé par M. HEAKEs:
Q.-Dites-nous ce dont vous avez besoin pour ce qu-i est de la protection du gou-

vernement ou de la législation pour l'avantage de l'industrie du pétrole ? R.-En
premier lieu, le gouvernement devrait baisser l'échelle d'éclat de lumière du pétrole
canadien à environ 85 degrés, et modifier la loi sous ce rapport. En second lieu, je
crois qu'il devrait insérer dans l'acte concernant l'inspection du pétrole une clause
semblable à celle que contient l'acte concernant l'inspection du gaz, 36 Victoria, cha-
pitre 48, article, 28 : et nous devrions avoir une clause semblable à celle-ci " qu'à
compter de la mise en vigueur des dispositions du présent acte, toute personne qui
vendra du pétrole, ce pétrole ne devra pas accuser une trop grande quantité de sou-
fre lorsqu'il sera mis à l'épreuve conformément à la règle stipulée à cette fin, à moins
que ce vendeur n'ait expressément entrepris de fournir du pétrole d'une qualité
différente de celle prescrite ". La raison qui me fait désirer un changement dans la
loi est celle-ci: c'est que la principale difficulté que nous rencontrons dans notre
commerce d'aujourd'hui est le fait que mes pétroles contiennent une quantité consi-
dérable de soufre. Je constate qu'une grande quantité de notre pétrole qui se consu-
m , dans le pays contient au moins 120 grains de soufre par gallon. C'est dommagea-
ble ; et ce pétrole est certainement malsain pour ceux qui s'en servent. On peut
dégager notre pétrole du soufre aussi bien que le pétrole américain et notre pétrole
une fois épuré est meilleur que le pétrole américain importé dans le pays. La diffi-
culté qu'il y a, en générai, a fournir au public canadien cette qualité de pétrole pro-
vient de la peine qu'a le marchand ou le consommateur à reconnaître la qualité du
pétrole au premier coup d'oil. Il ne peut dire si le pétrole est comparativement par
ou non, tant qu'il n'en a pas fait usage, et à moins que la loi ne force à propos le
fabricant à purifier son pétrole, il serait difficile d'obtenir l'introduction de méthodes
améliorées. Je suggérerais que le gouvernement incorporât simplement dans P"acte
d'inspection un article semblable à celui que je viens de citer. Nous avons ici un pré-
cèdent; l'inspecteur du gouvernement dans les différentes villes serait le juge en cas
de dispute, et je crois que de cette manière on remédierait pratiquement à toutes les
difficultés dont nous souffrons ici.

Interrogé par M. HEmzs:-
Q.-Vous croyez que cela protégerait le producteur et le consommateur? R-

Oui : et cela protégerait aussi les raffineurs.
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Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Combien de barils d'huile produit-on par jour, à Pétrolia ? R.-Je l'ignor e
Q.-En avez-vous une idée ? R-Oui.
Q.-Quelle est-elle ? R-Environ 45.000 on. 46.000 barils d'huile par mois,

toute la région comprise, mais je ne suis pas en mesure de faire un calcul exact.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-

Q.-Si le pétrole de provenance américaine était frappé de droits plus élevés,
croyez-vous que ce serait avantageux pour les fabricants de pétrole et pour les raffi-
c eurs ? R.-Je ne le crois pas,

Q.-Veuillez dire pourquoi vous êtes de cet avis ? R.-Je crois qu'un pareil
changement nous conduirait probablement à des négligences telles dans notre indus-
trie, qu'au lieu de l'améliorer nous la ruinerions. Je crois que les droits sont assez
élevés.

Interrogé par M. HEAKES

Q. -Trouvez-vous que la demande de qualités supérieures d'huile augmen te,
même celle des meilleurea qualités ? R.-Je le crois, mais je ne le sais pas d'una
manière précise, n'étant point dans une raffinerie.

Interrogé-par M. CL Angr :-

Q.-Dans les provinces maritimes, nous constatons, ou nous croyons eonstater·
que le pétrole canadien dégage une plus forte odeur et décolore plus les verres de
lampe que l'huile de provenance américaine. R.-C'est la même chose ici, et je
crois que ce que j'ai suggéré remédierait à cela. Si l'on prohibait l'expédition de
l'huile contenant ces matières étrangères, ou, lorsqu'une vente est faite, si l'huile
ainsi vendue était censée ne pas contenir ces matières, advenant une dispute entre le
marchand et le vendeur, au sujet de l'huile, tout ce qu'il y aurait à faire ce serait
d'aller trouver l'inspecteur du gaz et de faire condamner cette huile, qui serait ren-
voyée au vendeur. Je présume que cela !e porterait à faire attention et à expédier à
l'avenir de l'huile pure. Dans la Nouvelle-Ecosse, les marchands peuvent acheter
de l'huile pure s'ils le désirent et s'ils consentent à en payer la valeur. Je suppose
qu'elle coûte une fraction d'un centin de plus que celle de qualité tout à fait infé-
rieure. Je suis sûr qu'elle ne coûterait pas plus d'une fraction d'un centin addition-
nel par gallon ; mais, nalheureusement, les marchands ne savent pas comment
agir en pareil cas, et je crois qu'ils sont disposés à accepter n'importe quel article
qui leur est offert, s'il y a une différence d'une fraction d un centin dans le prix.

Q.-A quel prix peut-on acheter ici cette huile dont vous parlez, par change-
ment de wagon ? R.-Vous pouvez acheter ici à raison d'environ 104 contins le gal-
lon de l'huile qui satisferait la population des provinces maritimes et qui vaut celle
qu'elle reçoit des Etats-Unis. J e crois qu'il ne serait pas difficile aujourd'hui d'ache-
ter ici pour 104.centins.de l'huile aussi bonne que celle dont la population des pro,
vinces maritimes faisait usage il y a douze mois.

Q.-On a renvoyé de grandes quantités de pétrole américain ? R.-Oui ; une
partie de l'huil< . méricaine importée dans cette régiou est extrêmement mauvaisa.

Q.-Je sui . iavis que l'huile de provenance américaine se vend généralement
là-bas, 23 centins le gallon, au baril. R-Oui.

interrogé Par M. GIBBON:-

-Q.-Il doit y avoir une grande .différence:eitre le prix du fabricant de l'huile et
ce que paie le consommateur. Quelle en est la raison ? ER-Je ne puis naturelle-
ment vous le dire. J'ignore ce que paie le consommateur.
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Interrogé par M. HE&Kes

Q.--Le c9nsqmugateur paie 20 con , par gallop, à TorontQ. R- .e suppoSe
qu'il y_ u.ne r4ison pour cela. Les dégalpps airne'gt prlein à faire de
gr-ada béniégoes.

rrgg par M. QÇeo :-
Q.-Combien coûte le transport d'un baril d'hnile d'ici au u Brtmrick

et à la Noavelle-Ecosse ?R-Jel'ignoreu; jasppose que le transport coûtle environ
3 Centins pargallon.

JoHrN FRIa, agent d'immeubles, Petrolia, est appelé-et assegnienté.

Interrogé-par M. Engs

Q vouez-vo., s'il vous plaît, dire à la Commission si les ouvriers de Petrolia
et des environs peuvent faire beaucoup d'épargnes, ou s'ils économiseat boa.icoup
d'argest slr ee u'ils gagnent, d'ap os ce que vous en savez ? R -- e n'ai~réelle
ment pas de données qui puissent mo permettre d'érnettee une opinion sur ce point.
lRaprese que je connais de la population d'ici, je crois que les salaire' sont assez
bons, mais le coût de la vie est passablement élevé. 'enteads souvent les ouvriers
se plaindre du coat élevé de la vie; les loyers par exemple, sont passablement chers,
et le coût de la vie en général est un peu plas élevé ici que daga la moyenne dos
villes canadiennes.

Q.-Est-ce que les homms ne sont pas constamment emplqyés ici,? R-Oui;
je suis porté à le croire. Je crois qu'il n'y a qu'une très faible partie des ouvriers
sans emploi ; règle générale, la classe ouvrière d'ici a assez constamment de -l'em-
ploi.

Q.-Avez-vous une idée de la proportion -des ouvriers qui sont propriét4ires des
maisons qu'ils habitent-c'est4-dire qui les.possèdeat ou en paient -le prix d'achat ?
R-Je nesparais donner une opinion à ce sujet autrement que par un simple à peu
près. Je crois qu'en consultant le rôle.- d'évaluation vous pourriez probablement
obtenir.ces informations d'une manière plus précise que de toute autre source. En
-examinantle rôle, d'évaluation, et repassant lés nonis, je pourrais constater assez
exactement-ce qui en est.

e -Je ,suppose qu'un bon nombre d'ouvriers,sont propriétaireades maisons qu'ils
occupent ,? R-Un 'bon nombre des ouvriers d'ici sont propriétaires; il est-à ma con-
naisauce q'un bon nombre d'entre eux sont propriétaires ole maisons qu's nt
achetées à des termes faciles, ils les paient par versements mensuels, e- payant
l'intérêt, ou à d'autres conditions.

Q.-Croyez-vous que la population d'ici, en général, soit.prospère? R-Oui
je suis heureux de pouvoir dire que notre population est assez prospère.

Q.-Pouvez-vous donner, à:la commission. des, informations relativemeat à la
participation des ouvriers aux bénéfices réalisés dans les affaires ? R.-Je ne sache
pas que le système ait été introduit ici ; je ne sache pas qu'il soit ou vigueur dans
aucua établissement industriel d'ici.

Q.-En votre qualité d'homme d'affaires, croyez-vou, que l'établissement d'un
burea a de statistique ouvrière serait avantageux iaulx- classes ouvrières du pays ?
R,--Oui ; jen'hésite ps4 die, qu'à 9ÇÂ avis eratyapfgsnx,

Q -Pourez-vous énumérer, quelques-uns de& avantages qui résultsraient, elon
vous, de l'établissement d'un -bureau de ce genre ? B.-Peur parler d'une manière
générale, je crois que cela assurerait, naturellen3ent, t
sur t9utes.les questions d'importance vitale, pour les classes ouvrières; et, il va sans
-dire, que-'on ne peut obtenir-des renseignementa exacts que d'unesourqe oSeieße do
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ce genre. Les autres classes, les classes industrielles, les capitalistes et les patrons,
obtiennent par le moyen de règlements adoptés par le gouvernement, ou par eux-
mêmes, des renseignements exacts, tandis que les ouvriers en sont privés. Si les
classes ouvrières étaient organisées, de manière à pouvoir se procurer elles-mêmes
ces renseignements, ce serait peut-être tout aussi bien que si elles les obtenaient par
l'intermédiaire du gouvernement ; mais, dans une question de ce genre, je crois que
les ouvriers bénéficieraient de l'établissement d'un bureau de statistique ouvrière.

Q.-Croyez-vous que ce serait un avantage pour les marchands et les indus-
triels, si l'on donnait les prix courants des divers marchés, les prix des articles fabri--
qués et le prix de la main-d'œuvre ? R-En les publiant ?

Q.-Oui ? R.-Oui ; je le crois.
Q.-Un bureau de statistique serait naturellement destiné à embrasser tous ces

détails ? R-Oui ; je crois que ce serait d'un grand avantage, tant pour les patrons
que pour les employés. Un des résultats de la création d'un pareil bureau serait,
je crois, de faire disparaître les malentendus entre les patrons et les empioyés, et
peut-être, de prévenir beaucoup de conflits. Une grande partie des difficultés qu'on
éprouve dans les. affaires provient du défaut de renseignements suffisants, sur des
points importants.

Q.-Etes-vous au fait des lois touchant les hypothèques et la saisie des saltires ?
R--Non ; je n'ai aucune expérience personnelle en ces matières.

Q.-Avez-vous quelque information particulière à fournir à la commiasion ?,
R.-Non, pas dans le momont.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Supposons qu'un homme désire se bâtir une maison, quel taux d'int6-
rêt lui demanderiez-vous sur un prêt de mille piastres ? R-Le taux que ma com-
pagnie exige actuellement sur les prêts faits dans la ville est de 8 pour cent; mais,
notre compagnie a été fondée pour des affaires exclusivement avec les cultivateurs.
Ce n'est que dernièrement, que nous avons commencé à prêter dans la ville. Notre
capital est restreint comparé à celui des grandes compagnies de prêts, et dans ces
derniers temps, nous n'avons pas eu à notre disposition autant d'argent qu'il nous,
eut fallu pour répondre aux demandes des emprunteurs de la ville et des cultiva-
teurs.

Q.-A quel taux d'intérêt votre compagnie est-elle disposée à prêter de l'argent
aux cultivateurs sur bonne hypothèque ? R-Notre taux actuel est de 7 pour cent
Nous avons prêté beaucoup d'argent à 6 et 6½ pour cent, argent que nous avons
prêté l'an dernier. Notre taux actuel est de 7 pour cent. Le prix de l'argent est
un peu plus élevé qu'il y a six mois.

Q.-Vous faites des affaires principalement avec les cultivateurs? R-Oui ; je
crois que 90 pour cent de nos capitaux sont prêtés sur des propriétés rurales.

Q.-Faites-vous des affaires dans la ville ? R-Oui, quelque peu.
Q.-Louez-vou s des maisons en l'absence de leurs propriétaires, comme agents,

de ces propriétaires ou de la compagnie ? R-Non ; mais je l'ai fait, individuelle
nent.

Q.-Les compagnies achètent-elles ici des lots vacants qu'elles gardent jusqu'à,
ce que leur valeur augmente ? R-Non ; nous n'avons jamais fait cela.

Interrogé par le PRtsIDENT-

Q.-Je suppose que votre compagnie n'achète que lorsque cela est nécessaire ?
R-Oui ; notre compagnie n'a été établie qu'en 1882, et elle n'a encore jamais fait
cela.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Lorsqu'un homme achète un lot dans la ville, et qu'il le bâtit, et l'améliore,
ne croyez vous pas qu'il devrait payer pour cette propriété plus de taxes que celu
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qui garde, dans un but de spéculation, un lot vacant qui ne rapporte rien ? R.-Non,
je crois, au contraire, que l'on doit lui accorder plus de facilités, si c'est possible ; je
n'aime pas le système qui consiste à encourager la détention de terrains dans un but

-de spéculation.
Q.-Je crois que cette opinion n'est pas généralement partagée par les agents

d'immeubles ? R.-C'est probable ; je suis agent. mais propriétaire aussi.
Q.-Croyez-vous, que dans ce cas, ce soit gêner les individus dans la petite spé-

culation.? R.- -Le programme de notre compagnie tend absolument à l'amélioration
-des terrains.

CHARLES JENKINS, fabricant d'huile, Pétrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Voulez-vous dire à la commission quels sont les désavantages qu'éprouvent
ici, les fabricants d'huile,-les difficultés que vous aimeriez voir enlever par la légis-
.lation ? R -Je ne connais rien de particulier, dans le moment, qui puisse Otre effec-
tué, au moyen de la législation. si ce n'est, qu'à mon avis, l'épreuve à laquelle l'huile
.est soumise est trop élevée, et fait perdre à l'article fabriqué une partie de sa valeur,
sous le rapport de la combustion.

Q.-Une modification de l'épreuve serait-elle avantageuse au consommateur ?
...- Non ; je crois qu'il n'y aurait aucun danger de ce côté-là, vu que la manière de
faire l'épreuve de l'huile est très bien connue.

Q.-Si l'huile était généralement inspectée par des officiers du gouvernement,
.eela constituerait-il une garantie pour le consommateur ? R-L'huile est généralement
inspectée par des officiers du gouvernement. L'épreuve adoptée est ordinairement
.celle que l'on appelle aujourd'hui, épreuve d'éclat 95 ; elle pourrait étre réduite à 90,
peut être à 85 ; le degré exact auquel elle pourrait être réduite avec sûreté pourrait
être déterminé par l'expérience; je n'hésiterais pas à fixer l'épreuvie d'éclat à 90.

Q.-Se peut-il, avec le mode actuel d'inspection, que de l'huile de qualité infé-
rieure soit placée sur le marché ? R.-La chose est possible avec le mode actuel de
'abrication. Cela résulte nécessairement de ce mode d'inspection, par lequel notre
huile n'atteint pas sa pleine valeur de combustion.

Q -Avec le mode actuel, un article inférieur pourrait être substitué à un article
supérieur ? R.-D'après la manière dont nous fabriquons actuellement notre huile,
elle n'atteint pas toute sa valeur élémentaire.

Q--Toute l'huile qui est expédiée a-t-elle les qualités exigées par le gouverne-
ment ? iR.-Oui, elle est censée les avoir. Il peut y avoir erreur, mais je crois,
qu'en général, elle a les qualités qu'exige le gouvernement.

Q.-Comment alors expliquez-vous la différence dans la qualité de l'huile ? R.-
Si je suis bien renseigné, il n'y a pas d'endroit, au monde, où l'on fasse une épreuve
convenable de la propriété de combustion de l'huile, c'est-à-dire une épreuve de la
manière dont elle brûle ; on en éprouve la couleur, le poids ou l'odeur, tout, excepté

,la capilarité. Je ne sache pas qu'il en ait été question aillleurs qu'ici, et nous n'a-
vons pu introduire l'épreuve dans notre pratique; mais il me semble très évident
que l'on devra en arriver là, un jour ou 1 autre - c'est-A dire qu'il nous faudra intro-
duire l'épreuve relative à la propriété de la combustion de l'huile.

Q.-Une pareille épreuve, relativement à la sûreté de l'huile, serait-elle une ga-
rantie contre les explosions ? R.-Pas une épreuve de ce genre seulement. Il fau-
drait, naturellement, une autre épreuve ; l'huile peut être dans un état qui permette
-d'en faire sûrement usage, et en même temps avoir une mauvaise action capillaire,
et je puis dire que l'on devra, à l'avenir, reconnaître la capillarité de l'huile plus
qu'on ne l'a fait par le passé, dans la fabrication de l'huile.

Q.-La demande des meilleures qualités d'huile a-t-elle augmenté ? R.-Elle
augmente beaucoup; c'est pourquoi cette mitigation particulière de la loi serait dans
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notre intérêt. Cela nous permettrait d'approvisionner une plus grande partie du
marché. Aujourd'hui nous n'approvisionnons pas plus des deux tiers du march €
canadien.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-L'épreuve en usage est-elle fixée par unacte du parlement ? R-Oui.
Q.-l faudrait alors un acte du parlement pour la changer ? R.-:Oui.
Q.-Croyez-vous que vous approvisionnez actuellement les deux tiers du mar-

ché ? R-C'est à peu près cela autant qu'il nous est possible de le constater. Nous
avons un désavantage, mais je ne vois pas comment on pourrait y ramédier au
moyen de la législation ; je veux parler de la concurrence que l'huile de provenance
américaine fait à la nôtre. Vous savez que nous avons ici une très étendu frontière,
et vous connaissez la position géographique du Canada qui permet au raffineur amé-
ricain d'envoyer très facilement de l'huile dans ce pays. L'industrie de l'huile aux
Etats-Unis est virtuellement un monopole gigantesqùe. Un des privileges de leurs
raffineurs consiste dans les taux réduits des chéinins de fér ; ils peuvent Énà-
nier toute l'huile que produit le pays, et ils donnent à certains marchWnds d'ici les
moyens de manier leur huile, en leur garantissant un certain profit. De sorte que lors-
que le raffineur canadien essaie de pousser la verrte de sa marchandise, le ifarbhand
lui dit: " J'ai une garantie de 3 centins sur l'buile américaine, et je ne fais que 1i
pour cent sur la vôtre, ça ne me paie point de vendre la vôtre.

Q.-Quel est l'effet de la loi des chemins de fer des Etats-Unis sur les tank de-rét
dont vous avez parlé ? R-Je crois qu'il n'y avait pas de taux préférentiels. On
débat continuellement cette question ; mais si l'on prend tous les fabricants de-
Buffalo et de Cleveland, il n'y a pas beaucoup de difficultés. L'effet est que ce mono-
pole de l'huile de l'autre côté de la frontière a beaucoup d'influence sur tous les che-
mins de fer-je veux parler de la Standard Oil Company ; et c'est un cas tres
serieux, en ce qui nous concerne.

Interrogé pa'r M. HlERKEs:--

Q.-Etes-vous placés ici dans une position désavantageuse pour ce qui regarde
les taux du fret? R.-Nous l'avons été par le passé ; aujourd'hui, je ne sais précisé~
ment ce qui en est.

Interrogé par le PÉSIDENT : -

Q.-Vous avez néanmoins de la concurrence ? R.--Oui. Il peut y avoir de&
erreurs, à présent, relativement aux taux, mais je ne connais pas -su4isamment la..
question pour parler avec autorité.

Interrogé par M. HuEÀs -

Q.-Si l'on fabriquait de meilleure huile, croyez-vous que vdus poûi-riez faii'e
concurrence à l'huile américaine qui vient dans ce pays? R-Si l'on þei'mettait de
fabriquer une quantité d'huile supérieure en mitig6ant la loi, il eh résàlterait -uïe
augmentation de la garantie d'huile supérieure, que nous extiáyons de l'huile drne,'ët
cela nous permettrait de réaliser davanfage, et paitant toute l'industHie -en bénéfi-
cierait. Le fabricant serait naturellement porté à croire que tout ce qui %léféit
les prix, même d'une manière insignifiante, serait contraire à sés intdrmélt, mais,
dans les circonstances, c'est ce qui pourrait ariver de mieuix, vu la grandê9kiil6
'd'huile qui est importée des Etats-Unis.

Q -Fait-on usage de beaucoup d'huile crue pour le chauage, en dehörs de
Petrolia ? R.-On n'en consomme pas une grande quantité, nulle part iais, Ia.
dénrande de l'huile:de Pétrolia;pour le chauffage augmente. Ça'ne nous paie 'Pas-
d'énglôyer de l'huile crue pour le chauffage ; nous voulons extraire l'hulle à brûlerz
pour approvisionner le pays.
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Q-Et les déchets ? R.-Nous perdons les déchets, bien que ce soit un produit
d'une grande valeur. Ce sont les:hnilS grossières que l'on -emploie généralement
pour le chauffage.

Q -- Leur usage augmente-t-il beaucoup,? R -Cette industrie sagrientecons-
tamment, et ce genre de chauffage augmente pareilement. Nous nogs cha.ffons
ainsi, depuis vingt ans.

Interrogé par M. CJARKE

Q.-Emploie t-on tout ce combustible à l'état liquide ? R -Oui ; on en réduit
les particules à un état de finesse convenable en les unissant au moyen de la vapeur,
et ensuite, il est divisé en particules très fines, de sorte qu'il ne se produit pas de
fumée Il y a des améliorations à faire sous ce rapport, mais tout de même, ça va
assez bien aujourd'hui.

Interrogé par M. HÉAEs

Q.-Fabriquez-vous aussi des huiles lubrifiantes ? R-Nous n'en fabriquons
pas. Je n'ai pas d'expérience particulière sur ce sujet, du moins en ce qui concerne
certaines parties de cette industrie.

Q -Fabrique-t-on de ces huiles, ici ? R.-On en fabrique beaucoup. Cette in-
dustrie est subdivisée. Il y a ce que nous appelons les huiles noires qui sont faites
sans préparation particulière, et je me suis beaucoup occupé de la fabrication de ces
espèces d'huile. Il y a aussi l'huile distilléç, qui est mêèle à d'autres huiles-animales
et végétales, et qui est fabriquée sur demande. Cela devient naturellement une
industrie particulière.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-S'élève-t-il des difficultés entre les producteurs et les rafineurs, relativement
au mesurage des réservoirs-Je veux dire des rpalentendus? R-Je ne sache pas
qu'il y ait ou aucun malentendu sur ce point.

Q. - N'existe-il aucun malentendu ?ýR.-Règle générale, le producteur se procure
une mesure pour livrer son huile; ces mesures sont de différentes grandeurs conte-
nant de quatre à dix barils; elles sont faites de matériaux qui se contractent, du bois
de pin. On maet dans ce wagon-réservoir des fluides à divers degrés de température,
venant quelquefois des raffineurs et d'une température de 200 à 300 degrés. -On
se servira ensuite de ce réservoir pour transporter de l'huile à une température de
60 à 70 degrés, et comme résultat la mesure qui jauge aujourd'hui neuf bairls ne
tiendra pas cette quantité dans deux mois. Le réceptacle se contracte et sa capacité
varie constamment. Naturellement, si le producteur faisait les frais de se procurer
un réservoir convenable, d'une capacité exacte, il n'y aurait point de divergence
d'opinion relativement au nesurage; mais aujourd'hui, ce mesurage a besoin d'être
très souvent revise.

Q.-Vous parlez en ce moment du mesurage de l'huile crue ? R-ui.
Q.-Lorsque l'huile est raffinée, comment est-elle mesurée. Elle est mesurée

avec une mesure étalon autorisée pse le gouvernement'? R-L'huile qui est expé-
diée d'ici en barils est pesée ; on en prend le poids spécifique, et un officierdu gouver-
nement réduit le poids en gallons divisés par le poids spécifique, de sorte que la quan-
tité on gallons le toute l'huile expédiée d'ici est déterminée par lepoids-c'est-dire
tout ce qui est expédiée en barils. On en expédie une grande quantité au réservoir
de ces wagQns, et ces wagons ont ordingirement été mesui;és par quelqu'un, et: sle
destinatair de deÀ'huilesonsent à prendre le mesurage des wagons, nul autre n'a rieu
à dire. C'est au marchand de Toronto, qui reçoit les wagons-réservoirs d'huile, disons
100 barils, à voir à ce qu'il y ait 3,500 gallons, et non 3,400.

InterrQge - z CmAK-Eg
Q.-Les wagons portatifs qui servent wi :transport de l'huieappartien ils



840

aux raffineurs ? R.-Non, ils appartiennent aux producteurs ou aux voituriers en
général.

Q.-Les raffineurs les font venir et revisent le mesurage ? R.-Généralement,
quelqu'un les a mesurés et marqués; les gens ne veulent point accepter l'huile,
à moins que les réservoirs ne soient marqués; il y a ici un ou deux établissements
qui ont fait une spécialité de la chose, et ils ont été forcés d'agir ainsi parce qu'ils
manient continuellement ce produit. Il arrive souvent que ces réservoirs n'ont
pas été examinés depuis quelque temps. Cette revision est nécessaire et si vous véri.
fiez aujourd'hui le mesurage exact, vous constateriez qu'il y a, en moyenne, un ou
deux gallons à l'avantage du producteur, c'est-à-dire en prenant la moyenne de tous
les réservoirs. Il y a naturellement des exceptions.

Interrogé par M. ARMSTRONG .-

Q.-Je suppose que ces réservoirs sont censés contenir certaines quantités?
R.-Ils sont censés jauger ce qui y est marqué ; un réservoir peut contenir neuf
barils, un autre huit barils et trente-trois gallons, un troisième sept barils et vingt-
quatre gallous.

Q.-Les mesures sont-elles marquées sur ces réservoirs ? R.-Oui, lorsqu'ils
sont mesurés.

Q.-Qui marque ces réservoirs ? Sont-il marqués par ordre du gouvernement ?
R.-Non ; ce n'est pas par ordre du gouvernement.

Q.-Par ordre de qui le sont-ils ? R-La capacité de ces réservoirs a été mar-
quée par quelques-uns de ceux qui les ont mesurés pour leur servir de guide lorsqu'ils
areçoivent l'huile.

Q.-Quelle garantie y a-t-il au pour le public ou le producteur que ce mesurage est
'exact ? R.-La garantie consiste en ce qu'il peut reviser la chose en tout temps;
il est à même de le faire.

Q -Ne serait-il pas opportun de faire nommer un officier d'accise pour mesurer
ces réservoirs, tout comme on fait aujourd'hui dans le département des poids et
mesures ? R.-Je ne crois pas qu'un certificat d'officier d'accise serait bon pour
une semaine. J'aimerais beaucoup à voir un pouvoir central faire cette besogne d'une
manière quelconque, parce que c'est une de ces petites difficultés commerciales qui
règnent constamment, quoique, en somme, je crois que justice est rendue à tout le
monde.

Q.-Croyez-vous que l'on obtiendrait de cette manière des mesurages exacts ?
R.-Je crois que ce serait possible si l'on introduisait une pareille méthode ; mais
lorsqu'on prend des réservoirs de pin et qu'on s'en sert de toutes les façons, et dans
tous les temps, leur capacité ne reste pas la même.

Q.-Mais pour ce qui est du mesurage des réservoirs, ne pourrait-on pas y ob-
vier en les faisant faire en métal ? R-Ça pourrait se faire si les mesures étaient
faites d'après un modèle déterminé et que la capacité en fût établie par les officiers
compétents ; cette capacité resterait la même jusqu'à ce qu'ils fusent usés.

Q.-Même en l'absence d'une mesure en métal, est-ce qu'un jaugeur ne pourrait
pas reviser le mesurage, ce qui le placerait sous le contrôle du gouvernement ? R.-
Oui, mais il faudrait que cela fût fait fréquemment.

Q.-Vous croyez alors que cela pourrait se faire, même avec des vaisseaux en
bois ? R.-Oui, pourvu qu'ils fussent mesurés souvent : Des réservoirs n'ont pas
été mesurés, à ma connaissance, depuis dix ans.

Q.-Le jaugeur prendrait la mesure et ferait la part du retrait pour les réser-
voirs en bois ? R-Cela pourrait se faire s'ils étaient souvent mesurés et marqués.

Interrogé par M. HEAKzs

Q.-Si je comprends bien, vous dites que ces réservoirs appartiennent à des per-
sonnes qui gagnent leur vie avec cette industrie ? R.-Is appartiennent aux voitu-
riers, aux producteurs, et quelquefois aux raffineurs.
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Q.-Avez-vous une idée de la différence du coût entre un réservoir en bois et
un reservoir en métal pour cette fin ? R-J'en ai une idée, car j'en ai acheté des deux
espèces. Un réservoir en métal coûte environ le double d'un réservoir en bois.

Q.-Si l'on fixait une mesure étalon pour ces réservoirs, et si on exigeait qu'ils
fassent faits en fer, de manière à leur donner une capacité déterminée, croyez-vous
que cela aurait pour effet d'éloigner de ce genre d affaires les classes relativement

-pauvres ? R.-Je ne le crois pas.
Q.- -Ces personnes pourraient-elles acheter des réservoirs en fer ? R--Oui.

Interrogé par M. CLARE:-

Q.-Quel est le coût d'un réservoir en fer et d'un réservoir en bois ? R-Un
-réservoir en bois coûte environ $25, et un réservoir en fer, $50. On emploie le bois,
parce que c'est la matière à la main, car on se sert depuis longtemps de réservoirs
en bois, et ce n'est que dans ces derniers temps que l'on a senti la nécessité d'une
amélioration. En somme, je crois que les producteurs ont l'avantage.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pourriez-vous nous dire de quelle manière vous mesurez ces réservoirs ?
R-Nous avons une mesure approuvée de cinq gallons marquée par le gouverne-
ment, et nous avons aussi d'autres mesures. Cette mesure est remplie d'eau,
et chaque quantité de cinq gallons qui est versée est marquée. Nous remplissons
le réservoir de cette manière, et nous faisons une autre épreuve en retirant l'eau, dans
la mesure de cinq gallons. De zette manière nous faisons deux épreuves. Il peut
se produire des erreurs, mais en revisant les mesurages, nous n'avons encore trouvé
aucune différence, bien que les intéressés les aient vérifiés. Nous disons aux gens :
" Vous pouvez vérifier la mesure quand cela vous plaira." J'ai demandé, à main-
tes reprises, qu'on adoptât un étalon commun pour le mesurage de ces réservoirs,
-mais nous n'avons pu obtenir ce point.

Interrogé par M. CLARKE

Q -Vous seriez alors favorable à l'introduction d'une mesure étalon ? R.-Oui;
je ne crois pas qu'il y ait de grief réel-c'est un sentiment plutôt qu'un grief réel-
mais, tout de même, un correctif écarterait des difficultés.

JAMEs PERKIN8, percepteur des taxes, Petrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Avez-vous examiné le rôle d'évaluation pour vous assurer du nombre de3
propriétaires et des locataires de la ville ? R.-J'ai parcouru les trois cents premiers
noms du rôle d'évaluation, etj'ai constaté qu'il y a,sur ce nombre,cent seize locataires.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Qaelle est la population de la ville ? R-Je crois qu'elle est d'environ
,quatre mille habitants.

Interrogé par M. AEmsTRoNG

Q.-Quel est le taux des taxes ici ? R-Un vingt-huit millième dans la piastre. Il
y a aussi une taxe de droit de façade, dans une certaine partie de la ville.

Q.-Connaissez vous quelque chose touchant l'évaluation, ici ? R.-La ville est
passablement taxée.

Q.-Etimez-vous que les revenus des classes ouvrières sant équitablement
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taxés, d'après la loi ? R.-Ces classes ne sont point taxées, sur leurs revenus,
à l'exception de quelques teneurs de livres et fonctionnaires.

Q.-Vous savez sans doute qu'il y a une exemption de $40# ? R:-Il y a au-
jourd'hui une exemption de $700.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Y a-t-il plusieurs artisanstaxés sur leurs revenus-c'est-à-dire des artisans-
qui reçoivent un salaire suffisant pour être taxés ? R.-Je ne me rappelle pas cn
avoir vu sur le rôle.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Prenez-vous les moyens de trouver quels sont les revenus des individus, ou
prenez-vous généralement leur parole ? R-Lorsque j'étais évaluateur, je m'en-
quérais du montant des revenus d'un chacun, et quelquefois on ne me le donnait
pas; je les inscrivais alors pour le montant donné, et je laissais faire.

Q.-Mais s'ils vous répondaient, que faisiez-vous ? R.-S'ils me donnaient une-
réponse, je l'acceptais. Quelquefois, on ne voulait pas. me répondre, et alors j'enre-
gistrais un montant que je croyais être à peu près juste.

Interrogé par M. McLEAN : -

Q.-Demandez-vous des informations aux patrons? -Oui.

Interrogé par M. AR.STONG : -

Q.-Prenez-vous quelquefois la parole du patron sans vousadresser. à l'employé?
R.-Je parle toujours à l'employé avant de m'adresser au patron. Si le premier me
donne une réponse satisfaisante, je n'insiste pas.

Q.-Avez-vous jamais rencontré des hommes ayant des revenus élevés, c'est-
à-dire, qui se montent à trois chiffres, qui aient essayé ce les représenter au plus bas.
chiffre possible ? R.-Oui ; ils essaient généralement tous de faire cela.

Q.-Avez-vous constaté qu'il en était de même pour ceux dont les revenus sont
de $-5010 à $2.000 ? R.-Quelques-uns ne veulent pas dire exactement ce qu'ils re--
çoivent, tandis que d'autres le disent tout de suite.

Q.-Comment savez-vous qu'ils disent la vérité ? R.-J'en suis persuadé, parce
que je m'en suis probablement déjà informé. Quelques-uns ne donnent aucune ré-
ponse satisfaisante.

Q.-Ne croyez-vous pas que ce serait avantageux pour tout le monde si le rôle
d'évaluation était publié, chaque année ? R-Tout le monde, ici, a accès au rôle d'éva-
luation qui est sous les yeux de tous ceux qui veulent venir l'examiner.

Q.-Ne serait-il pas avantageux pour les.masses, si le rôle d'évaluation était pu-
blié tous les ans en brochure ou dans les journaux ? R -Les personnes taxées au-
raient une meilleure occasion de constater pour combien elles sont portées sur le rôle
d'èvaluation.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Si l'on faisait ceci, à Petrolia, combien ça coûterait-il ? R.-Il vous faudrait
vous adresser à l'imprimeur pour savoir combien ça coûterait.

Q.-Vous croyez que ce serait avantageux pour l'imprimeur? R.-Toute les
personnes taxées ont accès au rôle d'évaluation; elles peuvent venir ici l'examiner.

Q.-Combien de temps ont-elles pour l'examiner? R.-Quatre ou cinq semaines.

Interrogé par M. AR>STRONG;-

Q.-Ne croyez-vous pas que les frais d'impression du rôle seraient plusque com--
pensés par-les résultats qui en découleraient ? R--Non ; car je ne crois pas quec
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les ges se donneraient la peine de i'examiner. Relativement -aux comptes de la
municipalité, par exemple, tout le monde a droit de venir en chercher une copie, et
cependait ces comptes restent empilés, ici.

Interrogé par M. Hzxm&s :-

Q.-Croyez-vous que l'imposition d'une taxe sur le revenu soit un principe'd'une
application satisfaisante ? R-Je préférierais que l'on mit fin au mode actuel de
taxe sur le revenu, et que l'on tatt 1- pýrpriété privée.

Interrogé par le PkËstt>Nt

Q-D'après ce que vous connaissez de la taxe sur les revenus, vous y êtes op.
posé ? R-Je crois que la loi de l'impôt devrait être amendée, de manière à ce que
l'on pût taxer les marchandises, en quelque lieu qu'on les trouve. Si l'on interroge
un homme qui tient magasin, relativement à liévaluation, il dira que les marchandi-
ses ne lui appartiennent pas, mais qu'elles sont la propriété d'un homme de Toronto.
De cette manière, ces marchandises ne sont frappées d'auCane taxe. 'ur autre côté,
celui qui s'avoue le propridtaire des marehandises que renfermer son magasin, -ét-qci
représentent une valeur de 8400, $500 ou $600, est taxté, tandis que sou concurrent,
qui a probablement des marchandises, pour quatre-fois ce montant, ne l'est pas.

Q.-Croyez-vous que les biens de toutes soites devraient Ot'e frappés de- droits?
R-Oui.

Q - ye-ous que cdeux qui ont des actions de banque devraient1tre taxés?
U -Oui, je crois qu'ils deovraierit payer double taxe.

Q.-Y a-t-il, dans Pétrolia, beaucoup de ces sortes de biens qui soient exempts de
taxes ? R-Je ne saurais répondre à cette question, les banquiers disent qu'ils ne
sont pas exempts de taxes.

Iriterrogé par M. GLARKE

Q.-Taxez-vous les institutions religieuses ? R-Oui. Divers témoins ont fait
des déclarations, au sujet du ñiesurage des réservoirs, t j'aimerais à dire un mot là-
dessus. Je crois que le gouverïiement devrait charger quelqu'un d'inspecter les -me-
sures d'une capacité dpassaüt quatre gallobs. Nous produisons baucourp d'hile, ici,
40,000 à 50,000 barils par mois, et d'après la manière dont elle ext mesuiée aujontd'hui,
celui qui reçoit l'huile l'accepte à sa propr6 mesure. J'ai vu mesurer beancoup de ré-
servoirs, j'ai fait mesurer les miéna. Lorsqu'on vous fait demander vos réservoirs, il
vous faut les envoyer, si non, l'on y objectera et vous ne pourrez livrer de l'huile.
Quelques-uns d'entre nous ont fait venir d'Hamilton des mesures de quatre gallons
étalonnées par l'inspecteur du gouvernement, et en mesarant nos réservoirs, nous
avons constaté queleur capacité dépassait celle qui y était marquée. Mais il est.
inutile de parler de cela, car nous sommes obligés de faire mesurer nos.réservoirs
par la compagnie, sinon, elle ne veut pas recevoir notre huile.

Interrogé par-M. IIEÂRms.

Q.-Qui établit l' tapadité? R-Les compagnies. Elles reçowent l'huleat
établissent la mesure. Elles disent : "Si vous nouslaisseresurer votrebileuous
la prendrons, sinon, nous ne la prendrons pas, car nous n'accepterons pas Ad%Ître-
mesurage que letôtre.

Interr-ogé par EM.TCAmREr :=-

Q.-Y a-t-il ici un inspecteur des. poids et inéure& 7 'R-fl 'énNVieùt une
ou deui fois par aniée, ces *oMikrs dinspeetet deependant pau e t-ois qui
contiennent,'de quatre â ditgellbns, du quelq es a d q e. Jai"fait
étalonner un de mes résebigrs, '%t ,prs ïù'ènh %ttet'detvi. .peâtddt 'èxt'iron troie
tois, je reçus ordre de P1envoyEr Vérifer Chaque vérifreation Soûte41, -eVtprès qu'il
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-eût été mesuré, sa capacité fut réduite de deux gallons. On n'y avait mis ni huile
-chaude ni rien de ce genre. Après m'en être servi, pendant trois mois, je reçus de
nouveau, ordre de l'envoyer vérifier, et sa capacité fut réduite d'un gallon, ce qui fai-
sait trois gallons. Je ne puis dire, si, la deuxième fois ils avaient resserré les cercles,
mais la première fois, ils ne l'avaient pas fait. La plupart de mes voisins disent que
.les réservoirs se contractent, généralement. J'ai toujours prétendu que si les cercles
n'ont pas été resserrés ou que l'on n'a point mis de goudron chaud dans les réser-
voirs, ils ne peuvent avoir rapetissé. En hiver, ils passent les réservoirs à la
vapeur et les nettoient parfaitement avant de les mesurer, et, va sans dire, que cela
est parfait. Nous avions un grand réservoir qui contenait de 300 à 400 gallons. Mes
enfants se procurèrent une mesure vérifiée et mesurèrent le réservoir aussi exacte-
ment que possible, mais leur mesurage ne s'accorda pas avec celui de la compagnie.
la différence était de moins d'un barilz

Interrogé par M. CLARK :--

Q.-Croyez-vous qu'une inspection devrait être faite par des officiers du gou-
-vernemen ? R.-Le gouvernement devrait donner à l'inspecteur d'ici le pouvoir
d'inspecter les réservoirs. Beaucoup de gens livrent l'huile dans des wagons-réser-
voirs, et suivant moi, l'inspecteur du gouvernement devrait avoir le pouvoir d'ins-
\pecter ces derniers et de les marquer, ce qu'il pourrait faire de temps à autre. Si
ces réservoirs sont faits de bois vert, ils se contractent sans doute un peu, si les cer-

les sont resserrés. Le gouvernement devrait faire quelque chose pour nous venir en
aide sous ce rapport, de façon que celui qui achète et reçoit l'huile n'ait pas seul le
,contrôle du mesurage.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Croyez-vous que ce grief disparaîtrait si un officier du revenu de l'intérieur
4tait chargé de jauger les réservoirs, chaque fois qu'ils sont livrés, les vieux réser-
voirs comme les neufs ? R.-Il n'est pas besoin de tout cela. S'ils étaient jaugés
deux fois par année, ça suffirait. Les gens seraient alors plus satisfaits, tout comme
je le serais moi-même, bien que je ne sois pas mécontent aujourd'hui. Si un homme
qui vend 100 à 200 réservoirs d'huile par mois perd un gallon par réservoir, cela cons-
titue une quantité considérable, tandis que les compagnies ont soin de n'en point
perdre. Je ne voudrais pas les voir subir des pertes, quand même les réservoirs
.seraient inspectés par des officiers du gouvernement.

JAMEs Joy-.E, forgeron et producteur d'huile, Pétrolia, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Sur quel sujet, en particulier, désirez-vous fournir des informations à la Com-
mission ? Est-ce touchant la forge ou la production de l'huile ? R.-Les travaux de
forge n'ont pas pris une grande importance, bien que nous fabriquions ici un nombre
considérable d'outils pour les pays étrangers. J'exporte une grande quantité
d'outils.

Q.-De quelle sorte ? R.-Des outils pour puits de pétrole. La fabrication et l'ex-
portation d'outils de ce genre sont devenues une industrie importante dans le pays.
Nous les exportons en Autriche, en Allemagne, en Australie, en Californie, et dans
différentes autres parties du monde.

Q -Cette industrie est-elle très active, ici? R.-Elle est tout à fait active. Je
crois parfois qu'elle n'est encore que dans l'enfance, ici, et qu'elle se développerait
m nous avions un marché pour l'écoulement de nos produite.

Q. -Quelle concurrence avez-vous, ici, en fait d'outils à forer? R.-Ce que je veux



845

dire par là, c'est que notre marché est approvisionné, probablement, dans la propor-
tion d'un tiers, d'huile américaine. Cela arrête la fabrication d'outils à forer.

Q.-Si notre marché était fermé à l'huile américaine, l'huile canadienne serait en
plus grande demande, et on aurait besoin d'un plus grand nombre de puits ? B.-Si
l'on fabriquait une meilleure qualité d'huile, cela exclurait l'huile américaine, et il y
aurait une plus grande demande d'outils, ce qui nous permettrait d'employer un plus
grand nombre d'ouvriers.

Q.-Quels sont les salaires des forgerons, ici? R-Un forgeron reçoit, ici, 81.75
$2.00 par jour.

Q.-Ont-ils, en général, de l'emploi toute l'année ? R-Depuis trois ans il y a én
une dépression notable dans l'industrie de l'huile et nous n'avons pu travailler aussi
régulièrement que par le passé.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.--Ce taux que vous avez mentionné est-il le taux des salaires, en général,ou sen-
lemont des salaires dans la fabrication d'outils ? R.-C'est à peu près celui des salaires.
en général,ici, c'est-à-dire $1.75 à $2.00 parjour pour un bon forgeron ordinaire. la
fabrication d'outils est une branche spéciale; il n'y a pas d'autre endroit où l'on en
fabrique.

Q.-Ces outils seraient-ils propres à l'exploitation des mines de phosphate ? R.-
Non; ils ne sont destinés qu'au forage des puits de pétrole, de sel et d'eau. Nous nous en
servons quelquefois pour sonder la houille, mais ils n'ont pas toujours donné des ré-
sultats satisfaisants. Pour la houille il n'y a pas de foret qui vaille le foret à dia-
mant. Il est plus coûteux, maiti on voit le fond de tout ce que l'on extrait, et
l'on peut dire exactment ce qu'il traverse. On peut constater cela assez exacte-
ment avec ce foret.

Q.-Vous voulez parler des différentes couches que traverse le foret ? R.-Oui,
avec ces forets, nous avons atteint une profondeur de 2,700 à 2,800 pieds.

Interrogé par M. McLa:Ârr-

Q.-Combien coûtent ces forets ? R.-Un assortiment d'outils pour forer ius-
qu'à une profondeur de $2.000 pieds, un assortiment complet, coûte probablement de
$3.000 à $83.500.

Q.-Expédiez-vous ces outils dans tout les pays étrangers ? R.-Oui; cette année,
et l'année dernière, j'en ai expédié pour $2,600 à $2,700, en Australie c'est-à-dire,
des outils à forer, sans compter les machines à vapeur et les chaudières et autres
accessoires-les forets seulement avec leurs accessoires.

Q.-Ces 83,000 valant d'outils à forer jusqu'à une profondeur de 2,000 pieds com-
prennent-ils la machine à vapeur et la chaudière ? R-Cela comprendrait la machine
à vapeur, la chaudière et les outils avec tous les accessoires pour atteindre une pro-
fondeur de 2,000 pieds.

Q.-Combien coûteraiant les outils pour atteindre une pareille profondeur ? R.-
Probablement $1,000 ou $1,200-c'est-à-dire les outils seuls adaptés à la grue.

Interrogé par M. HEÂAKs :-

Q.-Y a-t-il beaucoup d'hommes employés employés dans cette industrie ? R.-
Oui; il peut y en avoir huit, dix ou douze. Cette industrie varie comme toutes les
autres.

Q.-Y a-t-il quelque chose de particulier que vous désiriez soumettre à la Com-
mission ? R.-La seule chose que je désirerais, dire, c'est qu'il existe, ici, depuis quel-
ques années un grief particulier relativement au mesurage des réservoirs. C'est un
grief sérieux pour ceux qui extraient une certain e quantité d'huile.

Interrogé par M. McIr£:-

Q.-Vous avez entendu les dépositions d'autres témoins à ce sujet. Avez-vous
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quelque chose à y ajouter ? R.-Je crois qu'il est très nécessaire que l'on avise aux
moyens d'introduire une mesure approuvée parle gouvernement. Pour le jaugeage
des réservoirs à l'huile, il n'y a pas de mesure réglementaire.. Au meilleur.de ma
connaissance, le gouvernement n'est autorisé à mesurer que la.capacité d'un minot;
-c'est ce que m'a dit l'inspecteur général des poids et mesures, de Wigdsor.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous êtes d'avis qu'il devrait y avoir un inspecteur nommé par le-gouver-
nement ? R-C'est certainement là mon opinion, et cet inspecteur devrait être en
,état de- dire si le jaugeage est juste.

Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q.-Est-ce que l'on importe de l'autre côté de, la frontière des appareils à forer ?
R.-Oui, mais pas en très grande quantité.

Q-Pourrait-on les fabriquer en Canada? R.-Oui, on le pourrait; on es
fábrique ici, aujourd'hui.

Q.,-Ceux qui sont fabriqués aux Etats-Unis sont-ils préférables à ceux qui sont
fabriqués en Canada ? R.-Pas dans ce pays-ci. Aux Etats-Unis on se sert de
-corde ou de câble.pour forer.

Q.-Pourquoipréfère-t-on les appareils à forer de provenance américaine à ceux
fabriqués au Canada ? R.-Les gens diffèrent d'opinion à ce sujet. L'un dira qu'il
p eut faire mieux avec un cable, l'autre dira qu'il peut faire mieux avec.des perches.
1arfois, un Américain vient ici et perce un ou deux puits, après quoi il s'en retourne.
On m'apprend qu'au Manitoba, il y a un ou deux outillages de provenance américaine.

Q.-Croyez-vous, d'après votre expérience, qu'un appareil fabriqué au Canada
soit aussi durable qu'un appareil de provenance americaine ? R.-En -somme, il est
plus durable.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.-Emploie-t-on des ouvriers exclusivement à fabriquer des outils ? R.-Il y
a des boutiques où l'on ne fait pas autre chose. Je ne fais que fabriquer et réparer
-des outils ; mais il y a des petites boutiques où l'en fait quelques autres ouvrages.

Q.-Pendant combien d'heures vos hommes travaillent-ils par jour ? R.-Dix
heures par jour; quelquefois, on hiver, la journée est réduite à neuf heures, mais
pas dans nos ateliers.

Q.-Y a-t-il des ouvriers sans emploi dans la ville ? R.-Pas un grand nombre.
Les ouvriers d'ici ont de très bons salaires.

Q,-Ont-ils de l'ouvrage tout le temps ? R-Oui.

RoBERT BacK, cultivateur, Township d'Eniskillen, est appplé,et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q;-Depuis quand demeurez-vous ici? R-Depuis -environ trente ans.
Q.-Quelle est la nature -dursol dues cette région-ci ? W-Je le crois très bon.

Pour un pays nouveau, il est très bon.
Q.-Pouvez-vous .mous dire -onbien de minots de Nó og r4OQlte, eu moy.nne,

-dans ce township, .-Larécott de .blé d'autenc peqt êtrp, en moyenne, de vingt-
trois à vingt-quatre minots à l'acre, dans tout le township. J'en ai r_çxolté jusqu'à
trente-trois et trente-quatre minots; mais -dans quelqus parties du toship, cette
moyenne ne dépasse pas quatorze minots.

Q.-Avez-vous jamais calculé ce que coûte ici la produçtion d'gn minot de
,blé ? R.-Non ; je ne puis dire que je l'aie fait.; je ne me suis jamais adonné exclu-
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sivement à cette culture. Je fais de la culture mixte et ne fais pas une spécialité de
la culture du blé, de -sorte que je n'ai jamais ·calculé ce qu'en coûte réellement la
-colture.

Interrogé par le PatlmINr :-

Q,-Comme la plupart des 3ultivateurs, vous ne tenez pas compte de ce que
coûte un genre de culture en p.rticulier? R -Non; je n'ai pas tenu de comptes de
-ce genre.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Elevezvous des animaux? R-Oui.
Q.-Des porcs ? R.-Oui.
Q.-Vendez-vous des porcs ? R.-Non ; je n'en élève poirrt pour les vendre. Je

trouve que ça ne paierait point, ici.
Q.-Elevez-vous des bestiaux ? R--Oui.

Interrogé par le PRtsIDeNT:-

Q.-Avez-vous ouvert votre ferme et commencé-avec une terre -on bois-iebout ?
R-J'ai commencé dans la forêt, à environ quatre mille an sud-ouest de cette ville.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour, en moyenne ? R.-J'ai travaillé
quelquefois, pendant dix-huit heures, au temps de la.moisson.

Interrogé par M. HzAxEs:-

Q.-Mais en hiver, je. suppse que vous ne travaillez pas la moitié de ce temps.?
R.-Non; je n'ai jamais faitMeea, en moyenne, pas depuis que je suis capable de tra-
vailler.

Interrogé par M. MOLE z--

Q.-Travaillez vous dix heures, en moyenne ? R-Pas moins de dix heures, en
moyenne.

Interrogé par M, H&KIs :-

Q.-Croyez-vous que l'agriculture paie ? R.-Oui, je crois qu'elle paie, lorsqu'on
s'y livre méthodiquement.

Interrogé par le PRÉSIDÉNT

Q.-Je suppose que ça dépend de l'homme, comme dans toutes les autres bran-
ches d'affaires ? R.-Oui, il y a des insuccès dans cette branche comme dans les
autres.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-La condition actuelle du cultivateur peut-elle soutenir avantageusement la
comparaison avec ce qu'elle était il y a dix ans ? R-J,le-croi&.

Q.-L'agriculture est généralement prospère ? R-Oui. Les priz ne sont na-
turellement pas aussi élevés qu'ils étaient, il y.a dix: ans, mais dans -cette partie-ci du
pays les culti-vateurs paraissent être très prospèros. Per un nouveau pays je con-
sidère qu'ils n'ont.pas.lieu de-se plaiudre.

Interrogé par M. CLAKE:

Q.-Voulez-vous dire que vous ne pouvez pas vendre aujourd'hui vos produits
aussi cher qu'il y-a dix ans ? R-Je. veux dire que de pis -trois ans le prix de.
grains est très réduit, comparé à ce qu'il était, il y a quin ou vingt-cinq ans.
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Interrogé par M. HEAKES

Q.-Y a-t-il des beurreries et des fromageries dans les environs ? R-Pas dans.
le voisinage immédiat, mais il y a une beurrerie et une fromagerie, à huit ou dix
milles d'ici.

Q.-Etes-vous au fait de 'exploitation des beurreries ? R-Non ; j'en connais
très peu de chose.

Q.-Savez-vous s'il est plus profitable pour un cultivateur de fabriquer lui-même
le beurre ou de vendre le lait à une beurrerie ? R.-Je n'ai pas d'expérience sur
ce point. Les opinions semblent être très partagées à ce sujet. Les uns disent qu'ils
font plus d'argent en fabriquant eux-mêmes le beurre, et d'autres prétendent que là.
où il y a une beurrerie il est plus profitable d'y envoyer le lait. Cela épargne natu-
rellement beaucoup de travail manuel.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Quel serait le prix du lait dans ce dernier cas ? R.-Je crois que l'on paie-
environ 4J centins la pinte de lait livrée aux beurreries.

Q.-Combien d'acres de terre votre ferme contient-elle ? R -Environ 310 acres.
.- Le tout est-il en culture ? R.-Non.

Q.-Combien d'acres avez-vous en culture ? R.--Environ 100 acres.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q -- Vous dites que vous élevez des bestiaux pour le marché ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire, d'après votre expérience, si l'élevage du bétail est

plus profitable que la culture des grains ? R.-L'élevage du bétail est la branche la
plus profitable de l'industrie agricole dans cette partie du pays.

Q.-Engraissez-vous le bétail pour le marché ? R.-J'ai fait de l'élevage.
Q.-Avez-vous une idée de ce que coûte l'engraissement du bétail par livre ?

R.-Je n'ai pas calculé ce que ça coûte ; le fait est que j'ai très peu engraissé d'ani-
maux en hiver. Je les ai généralement engraissés au pâturage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Pendant combien de temps votre bétail peut-il, en général, se nourrir à
l'herbe avec profit ? Quand les y mettez-vous ? R.-Vers le milieu de mai. C'est-
à-dire, le bétail destiné au marché.

Q.-Vous voulez dire les bestiaux que vous avez l'intention d'engraisser pour le:
marché ? R.-Oui ; je les mets à l'herbe vers le milieu de mai. Ils sont généralement
prêts pour la boucherie vers la mi-juin ou le 1er août, Nous les vendons générale-
ment entre ces deux dates.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Combien vendez-vous le bœuf? R.-Nous vendons le bouf de bonne qualit
4 centins la livre, sur pied.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Les cultivateurs essaient-ils d'améliorer les races d'animaux ? R.-Oui ;
pendant les huit ou dix dernières années ils se sont beaucoup occupés de l'amélioration
des races. Ils ont importé du bétail de meilleure race, des animaux de bonne race.

Q.-Quelle est, suivant vous, la meilleure race pour la production de la ivande?
R.-Dans cette région-ci, nous préconisons les Durhams, les cornes courtes. Ils pa-
raissent convenir mieux qu'aucune autre race à notre climat.

Interrogé par M. le PRÉsIDENT

Q.-Est-ce à cause de leur grosseur ? R.-Oui, et ils sont plus -profitables.
g
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Interrogé par M. HEAKES

Q.-Sont ils profitables pour la laiterie ? R-Je crois que les animaux croisés
sont plus profitables pour la laiterie.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Garde-t-on ici des jerseys pour la laiterie ? R.-Pas ici ; il y en a dans
l'Est. Je n'en connais point dans ce township-ci.

Q.-Je suppose que c'est en grande partie parce qu'elles ne conviennent pas pour
la production de la viande ? R.-Oui ; elles ne conviennent pas autant pour la pro-
duction de la viande de boucherie.

Q.-Mais je suppose qu'elles y suppléent par la quantité et la qualité du lait?
R-Leurs qualités laitières sont plus développées que celles des vaches Durham.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Elevez-vous d'autres animaux pour le marché? R-Oui, des moutons et
des chevaux.

Q.-Quelle race de moutons croyez-vous la mieux adaptée à cette fin ? R.-
Ouivant moi, les meilleurs moutons sont les leicesters.

Q.-Produisent-ils la meilleure viande ? R.-Ce sont les plus profitables;
c'est la meilleure race de moutons.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Avez-vous des fabriques de lainages ? R-Oui.
Q.-Je suppose que le choix des moutons dépend de la qualité de la laine qu'on

emploie dans les fabriques ? R-Cela y est pour quelque chose. Beaucoup de cul-
tivateurs ont amélioré leurs r-ces dans ces derniers temps, et ils commencent à croire
qu'elles ne sont pas aussi profitables dans ce pays que celle des leicesters.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quelle est ici la valeur d'un bon cheval, de trois ou quatre ans, d'un cheval
pour les besoins généraux, comme ceux que vous destinez au marché ? R-Un bon
cheval pour les besoins généraux vaut de $150 à $175. Il en a été vendu un grand
nombre à ce& prix à Petrolia.

Q.-Avez-vous des difficultés à vendre vos animaux ? R.-Aucune.
Q. Avez-vous toujours trouvé que la demande égalait l'offre ? R-Pour ce

qui regarde les chevaux, la demande a dépassé l'offre.
Q.-Croyez-vous qu'en général si les cultivateurs s'occupaient plus de cette

branche que de la culture des grains, ils seraient plus prospères ? R-C'est ce qu'ils
font.

Q.-Naturellement, toutes les terres ne seraient pas propres à l'élevage ? R.-
Cette région-ci est très propre à l'élevage; les pâturages et les prairies ne peuvent
être meilleurs.

Q.-Quels sont les grains dont, suivant vous, la culture est la plus profitable ici?
R-Depuis quelques années, c'est la culture de l'avoine que je trouve la plus profita-
ble.

Q.-Vendez-vous l'avoine un bon prix ? R-Oui ; depuis plusieurs années
nous vendons toujours facilement notre avoine en cette ville. On nourrit beaucoup
d'animaux, et par conséquent cet article est en grande demande.

Q.-Lorsque vous nourrissez les animaux à l'étable, que leur donnez-vous? R-
Nous leur donnons généralement de l'orge et de l'avoine, avec du foin.

Q.-Quelle est la nourriture que vous considérez la meilleure pour engraisser
le bétail ? R-Je crois qu'en général le maïs engraisse plus que l'avoine ou l'orge.

Q.--Croyez-vous qu'il fasse d'aussi bonne viande ? R-Oui, je le crois.
64
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Interrogé par M. GiEsoN:

Q.-Trouvez-vous que les expositions d'animaux qui ont lieu de temps à autrer
dans la province soient de nature 1 encourager ou améliorer l'élevage des animaux ?
R.-Oui.

Q.-Sous quel rapport ? R.-En premier lieu, la concurrence produit un bon
effet dans une localité.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Etje suppose que cela vous fournit l'occasion de voir ce que font les autres ?
R.-Les expositions ont pour but de montrer ce que le poys peut produire en fait
d'animaux, et les améliorations qui ont été accomplies.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-A quels intervalles labourez-vous vos prairies ? Au moins une fois tous les
trois ans. Le plus avantageux, c'est de labourer après la deuxième récolte.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Les ouvriers de ferme sont-ils en grande demande dans cette partie-ci d.
pays ? R.-La demande est assez grande.

Q.-Avez-vous de la difficulté à vous procurer un nombre suffisant d'ouvriers ?-
R.-Non, je n'ai pas eu de difficulté dans ces derniers temps ; mais il y a quelques,
années, c'était un peu difficile.

Q.-L'introduction des machines n'a-t-elle pas considérablement diminué la.
demande d'ouvriers de ferme ? R.-Oui, sans doute. Il ne faut pas la moitié des ou-
vriers qu'il fallait il y a dix à douze ans sur une ferme de même étendue.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q-Pouviez-vous cultiver votre ferme aussi profitablement que vous le faites àî.
présent ? R.-Pas très facilement; je ne vois pas comment je le pourrais au taux
actuel des gages. Je ne pourrais pas y arriver.

Q.-Je suppose que plus vous employez de machines, plus il vous faut d'hommes
pour les conduire ? R.-Un très petit garçon ou une toute petite fille pourrait con-
duire un grand nombre des machines que nous employons aujourd'hui, lorsqu'ils ne
nous auraient été d'aucune utilité pour les travaux de la moisson, il y a quinze à
vingt ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vient-il dans cette région beaucoup d'ouvriers de ferme de la Grande-Bre-
tagne ? R.-Il en est venu un bon nombre depuis deux ou trois ans.

Q.-Ont-ils tous trouvé de l'ouvrage ? R.-Oui, je suis persuadé qu'ils se sont.
tous placés dès leur arrivée.

Q.-Se fixent-ils ici d'une manière permanente ? R.-Je n'en connais point,
dans mon voisinage, mais j'ai lieu de croire que oui.

Q.-Font-ils de bons colons ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Quelle est leur nationalité ? R.-Ce sont des Anglais, des Ecossais et des
irlandais.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Il n'y en a pas plus qu'il n'en faut dans cette région-ci ? R.-Non, pas -
que je sache.



Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je suppose que vous connaissez des cultivateurs qui sont venus ici comme
ouvriers de ferme ? R.-Oui, un grand nombre.

Q.-EL sont-ils dans l'aisance aujourd'hui ? R.-Oui ; j'en ai connu qui ont
travaillé sur une ferme jusqu'à ce qu'ils soient devenus capables de devenir propriétaires.

Q.-Vous croyez qu'il en est généralement ainsi dans cette région comme
presque partout ailleurs ? R-Oui, je le crois.

Q.-Désirez-vous dire autre chose ? R-Je ne connais rien que je regarde
comme un grief, si ce n'est la loi qui confère à un homme le droit à la propriété de
son voisin lorsque ce dernier en est absent depuis dix ans. Je crois que l'on devrait
remédier à cela de quelque manière.

Q.-L'opinion actuelle est contraire; l'opinion est que si un homme néglige sa
propriété pendant dix ans, il doit la perdre ? R.-Un homme perd sa ferme s'il en
est absent depuis dix ans, quand même il l'aurait enclose. Je crois que la loi devrait
être amendée sur ce point. Je crois aussi que l'on pourrait avantageusement modi-
fier la loi de l'impôt. Par exemple, si je m'établis sur un terrain et que je l'améliore,
dépensant jusqu'à mon dernier sou pour y construire une maison, mon voisin, qui
possède le lot contigu et le garde dans un but de spéculation, bénéficie de ce que j'ai
fait; je suis taxé pour les améliorations que j'ai faites, et par lesquelles j'ai augmenté
la valeur de la propriéte de mon voisin; ma propriété est évaluée à tant de piastres
par acre de plus que la sienne, bien qu'il n'ait pas dépensé une seule piastre s.ir son
terrain.

Q.-La terre de votre voisin n'est-elle pas évaluée à sa pleine valeur ? R-Non
pas si elle est restée inculte. Si c'est une terre boisée, il peut la garder dans un but;
de spéculation.

Q.-Vous parlez simplement de ce que l'on appelle une terre boisée? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.--Lorsque vous améliorez votre terre, vous considérez donc que vous augmen-
tez la valeur de celle de votre voisin ? R-Oui.

Q. -Vous croyez qu'il n'a pas droit de bénéficier de cette augmentation de
valeur lorsqu'il ne fait rien lui-même ? R-Non ; je veux dire que je ne devrais
pas être taxé pour les améliorations que je fais sur mon terrain.

Par M. HEAKES :-

Q.-Vous croyez, je suppose, que l'impôt devrait être prélevé sur la propriété,
qu'elle soit inculte ou exploitee ? R.-Oui, dans le même voisinage.

Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-N'est-ce pas la faute de l'évaluateur s'il n'en est pas ainsi ? R-Non.

Interrogé par X. ARMSTRONG :-

Q.-Est-ce du au système ? R.-Cela dépend de la loi de l'impôt.

Par M. GinsoN :
Q.-A-t-il le droit d'évaluer la terre? R.-Il y a une certaine échelle dont il

ne peut pas s'écarter.

Interrogé par M. AsMsTRoNG

Q.-Vous croyez qu'un homme qui détient un terrain n'a pas droit à la valeur
de ce dernier ? R.-Je ne crois pas cela.
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Interrogé par M. GIBsoN -

Q.-Si la loi limite le pouvoir qu'a l'évaluateur d'évaluer la terre, c'est une

injustice ? R.-Je le crois.

RLOTEL DES POSTES,

Hamilton, 16 janvier 1888.

WILLIAM AUGUSTUS STUDDART, Hamilton,. est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Vous êtes secrétaire de la Hamilton Honestead Loan and Building Society?
R.-Oui.

Q.-Depuis quand occupez-vous cette position ? R.-Depuis mars 1883.
Q.-Quand cette association a-t-elle été fondée ? R.-Entre janvier et mars

1883; nous avons émis les premières séries en 1883.
Q.-Combien y a-t-il d'émissions du capital-actions ? R.-Une tous les six mois.

La première émission a eu lieu en mars et il s'écoula trois ou quatre mois entre la
première et la deuxième.

Q -Vous faites de nouvelles émissions tous les six mois? R-Oui.
Q.-De combien sont les actions ? R.-Les actions sont de $200 et .nous les

payons par versements de 81.00 par mois.
Q -Combien avez-vous eu d'émissions du capital actions jusqu'à présent ? R-

Onze.
Q.-Combien d'actions ? R.-Je ne pourrais pas dire; il existe 1,347½ actions

actuellement.
Q.-Quel est la proportion de ces actions qui a été payée ? R -Il n'y en a pas

qui soient payées en entier.
Q.-Quel est le nombre d'actions payées ? R-Il a été fait sur les premières

séries cinquante-neuf paiements de $ 1.00; cinquante-huit jusqu'à la fin de l'année.
Q.-Et ainsi de suite jusqu'à 1émission des dernières séries, qui ont eu lieu-

quand ? R.-En janvier.
Q.-Et pour cette émission il n'a été fait qu'un seul versement? R. -Oui.
Q.-A quelle classe de la population appartiennent -vos actionnaires ? R.-Ce

sont principalement des artisans.
Q.-Combien d'actions sont actuellement possédées par des artisans ? R.--Six

cent quarante-neuf actions et demie.
Q.-Combien par des couturières et *servantes ? R.-Cent trente actions et

demie par des couturières et servantes, et trente-trois par des avocats et des médecins;
je parle des actions de la première série. Nous avons commencé avec 649k actions
possédées par la classe ouvrière, artisans, ouvriers, manouvres, etc; 233 actions
étaient possédées par des commis, 130f par des couturières et servantes, et 33 par
des avocats ou des médecins.

Q.-A qui prêtez-vous cet argent ? R.-On ne le prête qu'à des membres de
lassociation.

Q.-D'après quelle méthode sont faits les prêts ? R.-L'argent est mis à l'enchère
à une assemblée des actionnaires, et chacun est obligé de dire à. quelle prime il veut
vendre sa part.

Q.-Combien avez-vous fait de prêts ? R.-Cent quinze.

Q.,-Chaque prêt représente-t-il une maison construite ? R.-Oh ! non; quelques
prêts représentent deux ou trois maisons pour une famille. Une famille fait un
empruunt qui représente quelquefois deux ou trois maisons.
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Q.-Pouvez-vous nous dire combien on a construit de maisons ? R.-Cent
vingt-huit.

Q.--A quelle classe appartiennent ceux qui ont construit- des maisons ? R-Ils
appartiennent tous à la classe ouvrière, à l'exception des avocats et d'un commis.
Il y a aussi un membre du clergé.

Q.-Et à part ces exceptions ? R.-123 maisons ont été construites par des
ouvriers.

Q.-En combien de temps ces emprunts sont-ils remboursables ? R-En huit
ans.

Q.-Quel intérêt ont à payer les emprunteurs'? R.-Si un membre emprunte
dans le mois courant, ou a emprunté en janvier, et si l'on fait le calcul sur les
dernières émissions de-capital actions qui paient 33 pour cent de prime, on trouve
que cet emprunteur paie moins de 4J pour cent d'intérêt.

Q.-S'il fait des remboursements mensuels et paie l'intérêt, combien lui- coûtera
son argent? R.-Moins de 4- par cent.

Q.-Mais si l'emprunteur paie 33 pour cent de bonus pour son argent, comment
se fait-il que l'intérêt soit si bas e R.-Un emprunteur paie 33 pour cent de- bonus.
Prenons un montant de $1,000 par exemple. L'emprunteur nous donne une hypo-
thèque pour $1,000 et un bonus de $333.83, c'est-à-dire que nous ne lui payons en
argent que la somme -de $666.67. Il nous remet $955 en divers versements; or si
nous déduisons $666.67 de $955, nous avons $288.33 que nous.recevons en plus de ce
que nous avons donné; c'est l'intérêt.

Q.-Tous avez parlé de remboursements, que voulez-vous dire ? R--Ces
remboursements comprennent le remboursement de la somme et l'intérêt.

Q-De sorte que s'il paie un bonus, il reçoit aussi lui-même un bénéfico de tous
les autres bonus? R.-Oui, on porte à son crédit dans nos livres sa pai aans le
profit des bonus.

Q.-En d'autres mots, il participe dans les profits? R-Oui, dans tous les-profits.
Q -Avez-vous fait des prêts à des personnes qui en voulaient faire une spéeula.

tion? R-Non; je demande d'abord à chaque emprunteur qui se présente ce à
quoi il compte employer l'argent; s'il me répond qu'il a besoin de cet argent pour
vivre, ou pour payer une hypothèque, ou qu'il a. des lots sur lesquels il désire bâtir
pour les vendre ensuite, je lui dis alors que le but de la société n'est pas de prêter de
l'argent pour aider à la spéculation.

Q.-Comment les prêts de la société sont-ils garantis ? R.-Par première hypo-
thèque; c'est la seule garantie que nous acceptions.

Q.-Dans quel territoire la société fait-elle ses prêts ? R-Seulement dans le
comté de Wentworth.

Q.-Acceptez-vous une seconde hypothèque ? R.-Non.
Q.-ll vous faut avoir la première ? R.-Oui; nous ne ferions pas un prêt

sur seconde hypothèque.
Q.-Quelles garanties donnent les employés de votre société ? R-M. G-rant, le

seul de nos employés qui touche à l'argent, donne un cautionnement.
Q.-Qui est M. Grant ? R-C'est le trésorier.
Q -Lorsqu'il y a de l'argent à payer, quelles sont les signatures nécessaires pour

autoriser le paiement? R -- Aucune somme ne peut être payée que sur un mandat
du secrétaire et du trésorier, contresigné par moi, lequel mandat fait connaître la
destination de l'argent.

Q.-Sur Fautorité de quel officier fait-on les prêts ? R-Lorqu'une personne
désire faire un emprunt, sa demande est examinée par le comité des propriétés lequel
fait rapport de la valeur cotisée de, la propriété; et le tout est ensuite donné- par
écrit au bureau des directeurs. Ce rapport écrit, du comité des propriétés, doitdonner
le chiffre de l'évaluation de la'propriété, dire's'il y a une maison sur le lot, on si-
celui-ci est vacant, après quoi les directeurs votent ou refusent l'emprunt, Si la
valeurde la propriété ne dépasse guère le chiffre du prêt, nous obligeons l'emprun-
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teur à nous donner un cautionnement signé par une ou deux personnes solvables,
garantissant que les remboursements seront faits en temps suffisant pour donner à
l'hypothèque un surplus de 30 ou 35 pour cent en plus de la somme prêtée.

Q.-Quel est le montant des pertes de la société depuis son organisation ? R.-
La société n'a pas perdu un sou.

Q.-Combien d'hypothèques avez-vous annulées ? R.-Aucune.
Q.-La société n'a souffert aucune perte, directe ou indirecte ? R- Non.
Q.-Si pour une cause ou pour une autre, un emprunteur devient arriéré dans

ses paiements, comment le traitez-vous ? R.-Nous le changeons alors. Nous repre-
nons son prêt, lui créditons ce qu'il a payé, et lui faisons donner une hypothèque pour
la balance qui nous est due. Nous avons eu à agir ainsi deux ou trois fois. Cela
renvoie l'emprunteur au dernier paiement mensuel payé à l'échéance.

Q.-Vous agissez ainsi pour la garantie de la société ? R.-Et pour l'avantage
de l'emprunteur, parce qu'il se trouve ainsi exempté de continuer à payer des
amendes.

Q.-La société a d'amples garanties ? R.-Oui.
Q.-Supposant qu'un actionnaire qui n'a pas emprunté désire vendre ses actions,

que lui faut-il faire? R.-Les règlements obligent l'actionnaire à nous verser $50,
bien que nous n'ayons pas encore mis cette régle en vigueur. Nous lui donnons
toujours l'argent, même avant que les trente jours d'avis soient expirés; nous lui
remettons d'abord l'argent qu'il nous a versé, puis 8 pour cent sur ses actions, c'est-
à-dire celui des premières séries. Pour celui de la dernière année, nous payons 8
pour cent sur les actions de quatre ans, et 6 pour cent pour celui des autres séries.

Q.-De sorte que dans tous les cas où un actionnaire qui n'a pas emprunté d'ar-
gent veut se retirer, vous lui payez un intérêt de 6 pour cent? R.-Oui, pour la
moyenne du temps que nous avons eu l'argent en notre possession.

Q.-Que doit faire un actionnaire qui a emprunté et qui désire vendre sa pro-
priété ou transférer ses actions ? R.-Il peut vendre ou transférer sans nous en donner
avis; mais nous avons toujours su lorsqu'il y a eu vente parce que les emprunteurs
sont venus nous en donner avis. Le transfert se fait par contrat et l'acheteur entre
dans tous les droits et obligations du vendeur; notre hypothèque se continue.

Q.-Les membres peuvent-ils emprunter sur leurs actions sans donner un
immeuble en garantie ? R.-Non. Si un homme qui a dix parts des premières
séries, c'est-à-dire $595, voulait emprunter $90, il ne le pourait pas sans donner une
hypothèque sur un immeuble.

Q.-Combien coûte l'administration de la société ? R-Depuis la fondation de
la société, (4 ans et dix mois) son administration coûte en tout la somme de $5,790.52.
Cette somme comprend les frais d'installation, les livres, etc.

Q.- Quelle proportion moyenne sur les actions, cette somme donne-t-elle par
année? R--Cela donne en moyenne deux pour cent sur les remboursements.

Q. - Sur 1 argent que vous encaissez? R.-Voici l'exemple: nous avons reçu
$ 150,734.91, et l'administration de cette somme a coûté seulement $5,795,52.

Q.-Cela fait plus que deux pour cent? R.-Je ne le crois pas.
Q.-Croyez-vous que l'admiuistration ait coûté plus que deux pour cent l'année

dernière ? R -- Non, je ne crois pas; elle a coûté à peu près 2 pour cent, pas plus. Si
vous le désirez, je puis vous.dire combien nous avons retiré et combien nous avons
payé pendant cette période.

Q.-Ce n'est pas nécessaire. Les actionnaires sont-ils en me.sure de savoir ce
que font les directeurs? R - Oui, les prêts sont faits à une assemblée
des actionnaires, et pas autrement. A l'assemblée suivante des aditionnaires, on
donne lecture des minutes de la séance des directeurs à laquelle le prêt a été conclu,
de sorte que les actionnaires sont mis au fait de toutes les transactions.

Q.-Supposant qu'un homine emprunte cinq parts ou $1000 sur une maison, que
lui coûtera la maison lorsqu'elle sera toute payée. et que vaudra cette maison ? R-
Supposons que son lot lui coûte $250, ce qui est le prix moyen, et que l'emprunteur
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remette à la société $955 en remboursements et intérêts, cela fera $1175. S'il était
à loyer à $8 par mois, prix qu'il aurait à payer à peu près, cela ferait $760 pendant
95 mois, mais comme il lui faut payer $10 par mois à la société pendant le même
espace de temps pour rembourser ses $955, cela fait une différence, pour les 95 mois,
de $195, laquelle somme ajoutée aux $250, prix de son terrain, constitue le prix que
sa maison lui coûte réellement, soit $450 au bout de huit ans, payées en sus de son
loyer, bien qu'il ait déboursé en tout $1205.

Q.-Et combien vaudrait la maison ? R.-La maison et le terrain vaudraient
$1175.

Q.-Comment est divisé l'actif de la société ? R -L'actif de la société au 31
décembre était comme suit : $82,416.66 placées sur hypothèques ; $1,768.60 en ban-
que, et il était dû pour arrérages de remboursements et intérêts $960.92, dont la plus
grande partie a été payée à la dernière assemblée ; valeur de l'ameublement du bu-
reau, etc., $390, formant en tout $85,536.18

Q.-Sur quel genre de propriétés sont ces hypothèques ? R.-Sur des biens-
fonds et des maisons d'ouvriers.

Q.-Sur lesquels vous avez fait les prêts ? R-Oui.
Q.-La société a-t-elle d'autre argent à prêter à part celui qu'elle reçoit des

membres ? R.-Non ; nous ne tenons pas de caisse d'épargnes.
Q.-La société a-t-elle toujours p'u prêter à ses membres la totalité de ses reve-

nus, ou avez-vous eu quelquefois une forte balance en banque ? R.-Non; cette balance
en banque est la plus forte que nous ayons encore eue; nous avons toujours prêté
tout ce que nous avions, excepté les Sl,7j8 qui nous restent en banque cette année.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Aujourd'hui vous avez $1,768 en banque et un autre jour la société sera
endettée de $20 envers le trésorier ; or qu'indique le fait d'avoir $1,768 en banque ?
Cela indique-t-il que la demande d*argent a été moindre l'année dernière ? R.-Non,
il y a eu moins de demande cette année, sauf que l'on nous a payé un emprunt
après une assemblée des actionnaires, et nous avons déposé cet argent en banque.

Q -Ce n'est qu'un accident alors ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les affaires de la société ont-elles augmenté ou diminué d'une année à
l'autre, ou sont-elles restées stationnaires ? R.-Elles ont toujours augmenté.

Q.-Comment les prêteurs d'argent considèrent ils la société ? R-La société a eu
de la part des prêteurs d'argent toute l'opposition possible. Ils nous ont décriés, et
nous avons eu à travailler continuellement pour leur résister. Ils ont fait tout ce
qu'ils ont pu pour nous déprécier. Lorsque la société a commencé ses opérations, les
petits montants de $400, $500 ou $600 se prêtaient à 7 et 8 par cent d'intérêt, mais
maintenant nous prêtons ces sommes à 6 pour cent.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Le même membre pourrait-il obtenir deux prêts ? R.-S'il pouvait avoir
assez de biens-fonds à donner en garantie; mais il ne pourrait pas obtenir le
second emprunt dans un but de spéculation.

Q.-Le même membre pourrait-il obtenir deux emprunts lorsqu'il y a d'autres
demandes pour des prêts ? R.-L'emprunt est ouvert à la concurrence, mais nous
n'accordons pas du tout de second prêt si la personne veut emprunter dans un but
de spéculation. Par exemple, si c'est pour construire une maison qu'elle veut louer
ou revendre ou pour faire une spéculation, elle n'aura pas d'argent.

Q.-Tous les membres de la société peuvent-ils obtenir un emp-unt s'ils le.
désirent? R-Oui ; chaque membre des séries.
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Q.-Comment les prêts sont-ils remboursés ? R.-Mensuellement.
Q.-Quelle somme chaque mois ? R-Pour $200, le remboursement est de

$2 par mois, et pour $1000 de $10 par mois; cela comprend le capital et les intérêts.
Q -L'actionnaire paie son stock à part cela ? R -Non, cela comprend tout, il

réduit son stock d'autant. Par exemple, si un homme est entré en janvier dans les
dernières séries, il n'a encore payé que 85-à la société ; il escompte le stoek qui lui.
est dû huit ans d'avance et dit combien il veut payer de prime. S'il paie 3, nous
lui avançons $666,67 sur biens-fonds; et à la fin de la période de remboursement,
il a payé son stock ainsi que le capital et les intérêts.

Q.-Quelle est la moyenne de l'escompte payée pour les emprunts ? R.--A peu
près vingt pour cent.

Q.-Pendant combien de temps faut-il qu'une personne soit membre de la socié-
té avant de pouvoir obtenir un tel emprunt ? R-Un membre entré le 9 de ce mois
a obtenu un emprunt. Il avait payé $3,00 et a reçu $600. Il a obtenu cette somme
comme suit: nous la lui avons garantie; il construit une maison, et nous payons
l'entrepreneur au fur àmesure que l'ouvrage progresse. To us les quinze jours, je
vais mesurer l'ouvrage, et je paie à l'entrepreneur ce qu'il a droit d'avoir.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Prêtez-vous de l'argent autrement que sur propriété foncière ? R-Non,
nous n'en prêtons pas à moins d'avoir la première hypothèque sur une propriété
foncière.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-De quelle manière sont élus les directeurs ? R-Par les actionnaires, une-
fois par année.

Q.-Tout membre est-il éligible ? R.-Tout membre qui possède cinq actions-
Q.-Les membres ont pleine garantie pour leur argent? .- Oui.
Q.-Un membre pourrait-il, s'il le désirait, rembourser son emprunt avant 1'é-

chéance ? R. - Oui. Je vous parlais de cette question de bonus. 'Si un membre
emprunte, et qu'au bout de quatre ans il nous ait remboursé $333.33, nous gardions.
la moitié de cette somme et portions à son crédit l'autre moitié qui n'est pas encore
due; et il reçoit ainsi crédit pour ses remboursements et intérêts, ou sa part de
profits.

Q.-Si un membre rembourse son emprunt avant qu'il soit dû en entier, quelle
réduction lui accordez-vous ? R-Je vais vous l'expliquer par chiffres. Supposons'
qu'un membre reçoive un bonus de $96, et qu'à la fin de l'année, il vienne nous dire -
qu'il vent payer cet emprunt. Nous lui donnons alors $200 pour lesquelles nous
prenons une hypothèque, et nous divisons cette somme comme snit : d'abord, nous
donnons crédit au membre pour ses remboursements payés, disons $12, puis nous
prenons les remboursements à venir, $84, l'intérêt $1,30 ou la part de profits qu'il peut.
y avoir à payer, et l'emprunteur nous remettant $103, nous annulons l'hypothèque-
Ce bonus ne nous appartient pas jusqu'à ce que nous l'ayons gagné. Nous en gagnons
la 96e partie, tous les mois.

Q.-Supposons qu'un membre obtienne un emprunt de la société, qu'il cons--
truise une maison, qu'il la paie et la vende, peut-il obtenir ensuite une autre em- -
prunt ? R-Oui, il peut annuler son hypothèque d'une autre façon s'il le veut. Il
pourrait par exemple, rembourser les $666.67 que nous lui avons données et conti- -
nuer à payer ses actions.

Q.-Supposons qu'un membre obtienne un emprunt, construise une maison et-z
la vende avec profit, pourrait-il avoir un autre emprunt pour construire une autre;
maison ? R-Oùi.

Q.-Cela ne serait pas considéré comme de la spéculation ? R.-Non.
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THomAs PAaTRIDGE, Président de l'Association canadienne des mécaniciens
stationnaires, Hamilton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Les mécaniciens stationnaires de Hamilton sont-ils organisés en association?
R-Oui, ils forment une association ayant une constitution qui est reconnue par la loi.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître les principaux buts- de votre société ?
R-Je puis dire que nous-sommes ici volontairement; nous n'avons été appelés

par personne. Nous avons pour but de faire voter, si c'est possible, une loi obli-
geant les mécaniciens stationnaires à subir un examen, afin qu'ils puissent-obtenir
un certificat d'habileté. Nous avons établi notre société en Canada, à Ramilton, à
Montréal et à Toronto, afin d'obtenir, si c'est possible, une loi empechant lès mécani-
ciens inhabiles ou ivrognes d'avoir de l'emploi.

Q.-Vous voudriez alors que les mécaniciens eussent un certificat de capacité,
comment voudriez-vous qu'il leur fût accordé? R.-A la suite d'un examen.

Q.-Par un bureau d'examinateurs officiels? R -- Oui, par un bureau officiel,
ou par tous autres examinateurs que le gouvernement voudrait nommer.

Q -Est-ce seulement par exception que des mécaniciens inhabiles ont
charge des machines à vapeur ? R.-C'est par exception.

Q.-Alors il y en a plus d'habiles que d'inhabiles d'employés ? R.--TII y aune
distinction à faire. Une maison fera, par exemple, conduire sa machine à vapeur-
par un mécanicien inhabile ; plus tard, cette maison croira faire aussi bien avec
quelqu'un qu'elle paiera moins cher; voilà où commence le, désaccord.. On mettra
peut-être en place de ce mécanicien un jeune garçon qui n'a -aucune expérience. Tel
a été le cas, à Hamilton, pendant les dernières-semaines. Je ferai cette distinction:
un homme peut conduire une machine aujouid'hui, et la semaine prochaine ce sera
un enfant qui le remplacera.

Q.-Ce que je désire, c'est de savoir s'il y a plus de mécanieiens habiles ayant
aujourd'hui de l'emploi que de mécaniciens inhabiles ? Je crois que les mécani-
ciens habiles sont en majorité.

Q.-Les mécaniciens ont-ils la surveillance de la chaudière comme de la machi-
ne ? R.-Oui, et c'est là que je veux faire la distinction. Nous désirons créer une
classe de mécaniciens capables, afin que vous, Messieurs, vous puissiez dormir en
toute sûreté dans l'hôtel ou vous logez; c'est la chaudière qui cause tous les dégâts.
Si le pouvoir moteur se brise, le mal ne va pas plis loin, mais c'est différent-si c'est
la chaudière. Nous-voulons établir différentes classes parmi les mécaniciens ; un
mécanicien par exemple, pourra être capable de surveiller une chaudière à vapeur
pour le chauffage des maisons, et un autre aura les connaissances voulues pour sur-
veiller la chaudière et la machine à vapeur pour toutes sortes d'usage. Nous vou-
lons donc établir une classification, afin qu'il y ait plus de sûreté. Nous croyons
qu'un mécanicien devrait connaître les propriétés^de la vapeur, savoir : comment con-
duire les chaudières et machines suivant l'ouvrage qu'il y a à faire. Par exemple, dans
l'hôtel où vous logez, il peut y avoir une chaudière considérable, laquelle,au milieu de la.
nuit, lorsque vous vous croirez en parfaite sûreté, fera explosion et vous ensevelira
sous les ruines de l'hôtel.

Q.-Si un mécanicien ne connait pas la force d'expansion de la vapeur, sera-t-il
considéré comme un bon mécanicien ? R.-Non, Monsieur.

Q.-Arrive-t-il quelquefois qu'un mécanicien force assez la vapeur dans la chau-
dière pour que plus tard la chaudière ne puis3e pas porter la pression qu'on lui a
accordée après l'épreuve ? Par exemple, -si un mécanicien a une chaudière :garantie
pour porter une pression de 100 livres, et supposant qu'il la tienne toujours à cette
pression, pourrait-il la fatiguer assez pour qu'elle ne puisse pas supporter une pression
de 80 livi-es ? R.-Oui, cela-se peut.

Q -Croyez-vous qu'il y ait là une source de dangers ? R.-Oui, j'ai va des
chaudières supporter aujourd'hui une certaine pression, et quelque temps après faire,
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explosion à la même pression, car il ne faut pas croire qu'une chaudière peut toujours
porter le même chiffre de vapeur que celui de l'épreuve.

Q.-Vous ne croiriez pas prudent de tenir la vapeur dans une chaudière jus-
qu'au chiffre de l'épreuve ? R.-Non, je ne crois pas qu'il soit prudent de tenir la
soupape de sûreté à 24 pouces, lorsqu'elle ne devrait être qu'à 14.

Q.-Serait-il prudent de tenir la vapeur dans une chaudière, toujours au chiffre
<de l'épreuve ? R.-Non, ce ne serait pas prudent.

Q.-Quelles sont les principales causes des explosions de chaudières ? R.-C'est
une chose que personne n'a pu expliquer encore. Il y a plusieurs causes; elles sont
si nombreuses qu'il est impossible d'en faire la nomenclature, mais je crois que la
cause principale est la trop grande pression de la vapeur.

Q.-Arrive-t-il souvent que des chaudières deviennent beaucoup encrassées, à
l'intérieur, par l'ignorance de ceux qui en ont charge ? R.-Oui.

Q.-Et lorsque la chaudière est ainsi encrassée, n'est-elle pas plus exposée à faire
explosion ? R.-Oui.

Q.-Une chaudière ainsi encrassée peut-elle brûler ? R.-Oui; les plaques
brûlent et le mécanicien incapable n'en connaît pas la cause.

Q.-Vous voudriez que les mécaniciens qni ont charge de chaudières eussent des
certificats ? R.-Oui, c'est là notre but.

Q.-Je veux vous poser une question sur un autre sujet. L'enseignement tech-
nique donné dans les écoles profiterait-il aux mécaniciens ? R.--Oui, certainement.

Q.-Voulez-vous nous dire en ouoi cela serait un avantage ? R.-Cet enseigne-
ment mettrait les enfants à moitié mécaniciens avant leur entrée dans le métier. Je
connais des jeunes gens qui veulent devenir mécaniciens et qui désirent entrer dans
nos ateliers, mais ils ne sont pas plus aptes à faire des mécaniciens que mon chien;,
et cependant, ils réussissent, par un moyen ou par un autre, à entrer dans un atelier
et à y remplir une charge pour laquelle ils n'ont pas les connaissances voulues.

Q.-Est-il possible, après avoir montré à un enfant la partie pratique de la
besogne, qu'il apprenne ensuite un peu de théorie ? R.-Vous pouvez faire bien peu
sans la théorie; vous ne pouvez rien sans la pratique.

Q.-Et si la théorie était enseignée dans les écoles, vous croyez que cela serait
utile ? R-Oui.

Q.-Vous auriez de meilleurs mécaniciens, une fois qu'ils auraient appris leur
métier ? R--Oui, certainement.

Q.-Proposeriez-vous d'établir une classification parmi les mécaniciens station-
naires, première, deuxième et troisième classe, comme pour les mécaniciens de bateaux
.à vapeur ? R-Oui, nous avons une classification, mais je n'ai pas les documents
sous la main.

Q.-Combien y a-t-il de mécaniciens stationnaires, à Hamilton? R-Je ne
pourrais dire ; nous avons soixante et deux membres dans notre association.

Q.-Savez-vous combien de mécaniciens incapables conduisent des machines
à vapeur, dans Hamilton ? R--J'en connais sept, au nombre desquels un que j'ai
renvoyé il y a deux semaines.

RICHARD PARTRIDGE, mécanicien stationnaire, Iamilton, appelé et assermenté.

Par le PRÉSIDENT

R.-Corroborez-vous le témoignage du témoin précédent ? R--Oui, je corro-
bore ce qu'il a dit. Je suis en faveur d'un bureau d'examinateurs pour les mécaniciens
-de machines stationnaires.
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Par M. HEAKES:-

Q.-Vous voudriez avoir quelque chose de plus, n'est-ce-pas? Ne voudriez vous
pas une loi prohibant l'emploi des mécaniciens qui n'auront pas obtenu de certifi-
cats ? R.-Oui, cela est compris.

Interrogé par M. MCLEAN:-

Q.-Quels salaires reçoivent les mécaniciens de machines stationnaires, à Hamil-
ton? R.-De $1.12J à $1.15 par jour.

Q.-Les mécaniciens expérimentés sont-ils payés $1.121 par jour? R.-Oui,
c'est le salaire régulier.

Q.-Considérez-vous ce salaire assez élevé ? R.-Eh bien, nous avons en
moyenne huit heures de travail par jour pendant les douze mois de l'année, et notre
salaire est en moyenne de $1.00 par jour pour les mécaniciens expérimentés

Q.-Trouvez-vous ce salaire assez élévé ? R-Non.

GEoRGE T. TUcKE TT, manufacturier de tabac, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.--Vous êtes membre de la société G. E. Tuckett & fils ? R.-Oui, le plus jeu-
ne membre de la société.

Q-Quel commerce faites-vous ? R.-Nous sommes fabricants de tabac,
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous établi à Hamilton ? R.-Depuis 1867.
Q.--Employez-vous plusieurs ouvriers ? R.-Environ 300.
Q.-Quelle catégorie d'ouvriers ? R.-De toutes les catégories, des noirs et des

blancs, des hommes et des femmes.
Q.-Leur âge ? R.-Ils sont âgé, depuis 14 ans jusqu'à 40 ans, à peu près.
Q.-En avez-vous beaucoup de jeunes ? R.-De 120 à 150 garçons et filles;

cela change de temps en temps; nous en avons plus en hiver qu'en été.
Q.-Etes-vous certain que vous n'en ayez pas au-dessous de 14 ans ? R.-Nous

avons une convention entre fabricants de tabac que nous n'emploierons pas de
jeunes gens au-dessous de 14 ans. Les inspecteurs de fabriques sont venus ici et
nous leur avons dit qu'il nous était très difficile de savoir l'âge exact des jeunes om-
ployés. Les inspecteurs nous ont répondu qu'ils remédieraient à ce mal en faisant
préparer des certificats que les parents auraient à signer.

Q.-Quels salaires payez-vous à vos employés ? R -Nous leur donnons 81.25
par jour. :Les enfants sont payés par le cigarier pour qui ils travaillent ; lorsque j'ai
<dit 300 employés, je comptais seulement les hommes et les femmes, ceux que nous
payons nous-mêmes.

Q.-Qiel est le nombre total de vos employés ? R.-De 400 à 425, cela dépend
de la saison.

Q.-Pourraient-ils toujours travailler s'ils le voulaient ? R,-Oui, mais en été,
nous ne pouvons pas les avoir.

Q.-Combien de temps dans l'année votre fabrique est-elle fermée ? R.-A peu
près six semaines ou deux mois,

Q.-Pendant quel temps de l'année ? R.-Pendant les fêtes de Noël et du jour
de l'an, et généralement, dans l'été, lorsqu'il fait très chaud. Si le temps est bien
chaud nous fermons la manufacture plus longtemps, mais ordinairement, nous fer-
mons pendant quatre semaines. L'été dernier, nous avons fermé pendant six semaines
.à cause de la chaleur.

Q.-Est-il nécessaire d'employer des jeunes gens à la préparation du tabac ?R.-
Oui, afin d'écôter le tabac; les personnes plus âgées n'ont pas les doigts assez agiles
pour cette besogne.
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Q.-Ces enfants dermeu:-ent-ils généralement avec leurs parents ? R.-Ils appar-
tiennent généralement à des familles d'ouvriers et de la classe pauvre. Quelques-uns
sont des enfants de veuves.

Q.-Ne vaudrait-il pas mieux que ces enfants fussent à l'école au lieu de travailler
pour vous ? R.-Les mères viennent me trouver en me disant que leurs enfants ne
veulent pas aller à l'école, et elles me demandent de les employer, afin de les empê-
cher de courir les rues.

Q. -Avez-vous raison de croire qu'un grand nombre des enfants que vous em-
ployez sont dans ce cas ? R--Je ne pourrais dire, mais cela ai-rive de temps à au-
tre. iRègle générale, nous faisons venir les parents à la fabrique et nous faisons avec eux
un arrangement au sujet de leur enfant qui entre dans la manufacture comme fileur;
nous voyons à ce que l'enfant soit employé sous un bon chef et soit bien payé pour
son travail. Un enfant de 14 à 16 ans gagne de $3 à $4.50 par semaine.

Q.-Combien leur faut-il servir de temps avant de gagner $3 par semaine?
R.-Règle générale, la première semaine ils sont payés de $1.50 à $2.00; la deuxiè-
me semaine ils auront peut-être $2.25, et ensuite cela dépendra de ce que l'enfant
pourra faire, mais généralement, dans trois semaines de temps, il gagne de $3.25 à
$4 00. Si l'enfant peut enlever le coton sans déchirer la feuille, il gagnera de 84
à $4 50.

Q.-Des enfants de 14 et 15 ans peuvent-ils gagner ce salaire ? R.-Oui, s'ils
sont vifs.

Q.-La préparation du tabac est-elle un métier, et ceux qui l'ont apprise peu-
vent-ils s'appeler des ouvriers ? R -Oui. Si l'écôteur devient habile, il passe au roula-
ge ; plus tard, il pose les enveloppes; le contre-maître nous le mentionne alors,
et lorsqu'il est arrivé à l'âge de 18 ou 19 ans et propre à faire un apprenti, nous l'em-
ployons sur le banc. Il fait un apprentissage de trois ans ; pendant les deux pre-
mières années, nous l'employons à des ouvrages ordinaires.et la troisième année, nous
lui enseignons les travaux les plus délicats ; il est ensuite compagnon et gagne le sa-
laire d'un ouvrier.

Q.-Employez-vous beaucoup de machines ? R.-Oui, beaucoup.
Q.-Arrive-t-il souvent des accidents ? R.-Nous avons entouré nos machines

de toutes les précautions possibles.
Q.-Quel est l'état sanitaire de votre fabrique ? R-Nous avons en trois généra-

tions travaillant à notre fabrique : le grand-père, le père et deux de ses fils qui sont
déjà hommes.

Q.-L'inspecteur des fabriques lorsqu'il a fait sa visite a-t-il trouvé matière à cri-
tique au sujet de l'état sanitaire de votre fabrique ? R.-Non, pas du tout.

Q.-Et au sujet des machines insuffisamment entourées ? R.-Non plus.
Q.-Cet inspecteur a-t-il fait une inspection soignée et minutieuse? R--Oui, il

y avait deux inspecteurs. Je visitai avec eux. Ils examinèrent les chaulières, les
machines, les courroies et trouvèrent le tout satisfaisant

Q.-Avez-vous des fosses d'aisance séparées pour les hommes et les femmes ? R.-
Oui, et ces fosses se -rident toutes dans le canal d'égout.

Q -Quelles qualités de tabac fabriquez-vous ? R.-Ce que nous appelons les ta-
bacs brillants--tabacs à fumer brillants.

Q.-Où les vendez-vous ? R-Partout
Q.-Dans quels pays ? R. -Dans les Etats-Unis, en Angleterre, en Australie,

et nous en exportons aussi à Ceylan et au Japon.
Q.-Avez-vousun marché considérable en Canada ? R.-Nous vendons dans-tout le

Canada. Nous expédions notre tabac à la Colombie Anglaise, au Nord-Ouest, dans
l'Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les prix actuels du tabac et ceux des
années précédentes ? R.-Ces deux ou trois dernières années, les prix ont dimi-
niéë, à cause de la concurrence locale.

Q. - Les prix sont-ils moins élevés qu'autrefois ? R.-Nous avons déjà vendu notre
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tabac aussi bon marché qu'autrefois, c'est-à-dire lorsque nous avons commencé le
commerce, afin d'introduire nos marchandises sur le marché, et aujourd'hui il nous
faut revenir à. des prix plus élevés.

Q.-D'où faites-vous venir votre tabac ? R-De la Virginie, de la Caroline du
Nord et du Kentucky.

Q.-Employez-vous du tabac ctnadien ? R.-Non.
Q.-Pourquoi ? R -Le tabac canadien à l'heure présente, est de qualité bien

inférieure, et la qualité de tabac que nous importons du Sud ne peut pas être cultivée
en Canada ; le tabac canadien n'est pas du goût de nos acheteurs. Si nous faisons
venir de la graine de tabac de la Virginie pour la semer ici, elle produit un tabac que
nous ne pouvons pas classer; c'est la même chose que si vous importez la patate
ici et que vous la plantiez; vous en obtenez la pomme de terre ordinaire d'Irlande
fade et sans saveur.

Q -Vous vous efforcez de maintenir votre tabac à une qualité uniforme? R.-
-Oui. Nous avons une qualité de tabac qui a fait ses preuves depuis plusieurs années,
-et nousnous efforçons de lui conserver sa réputation.

Q.-Quels salaires payez-vous à vos bons ouvriers ? R-1.25 par jour en
moyenne.

Q.-,Quelle est la journée de travail ? R -Elle est de neuf heures; en hiver, la
journée de travail commence à 7.30 du matin.

Q -Pouvez-vous nous parler de l'expérience que vous avez faite il y a quelques
années, lorsque vous avez diminué la journée de travaildans votre manufacture ? R.-
Nous avons constaté qu'en faisant travailler nos ouvriersde 7 heureada matin à 6 heures
du soir, en été, afin de pouvoir leur donner un demi-congé le.samedi, ce qui leur per-
met de prendre un peu de délassement, nos ouvriers travaillaient plus assidument et
avec plus de vigueur. En hiver, nous commençons à 7 h, 30 du matin; et travaillons
jusqu'à 6 heures du soir; nous donnons une heure le midi pour le dîner. Le samedi,
l'ouvrage se termine à 4 heures, en hiver, ce qui permet aux mères de famille
de faire leur marché de clarté. Nous avons constaté que nos ouvriers pouvaient
faire la même quantité de travail dans une journée de neuf heures, et outre cela, ils
paraissent mieux portants et plus forts qu'en faisant une journée plus longue.

Q.-Le tréeultat pratique alors, a été que vous avez diminué lajournée.de travail
de dix heures à.ueuf .heures, sans ressentir aucune diminution dans la production ?
JR-Oui.

Q,-Etes-vous, comme patrons, satisfaits de cette diminution ? R.-Oui,.car:si
nous n'en avions pas été satisfaits, nous ne l'aurions pas continuée.

Q -Qui vous a -portés à faire cette diminution ? R -Mon père l'a faite de son
plein gré; il y a été amené par la lecture et par son esprit-d'observation.

Q.-.-Il est le chef de la maison ? R.-Oui.
Q.-Quand payez-vous vos employés ? R.-Tous les samedis.
Q.-Le samedi donne-t-il satisfaction générale ? R.-Qui.
Q.-Vous a-t-on demandé de fixer la. paie un autre jour ? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Connaissez-vous le système du partage des profits dans une manufacture
-ou le système-des bonus ? R.-Non, mais nous avons habitude, chez nous, de- récom-
penser le mérite. Nous payons -V nos ouvriers, tous les samedis, le, salaire, que nops
sommes convenus de.leur payer, mais à la fin de l'année, nous donnons,à ceux que
nous avons vus travailler avec soin et dans notre intérêt, des-bourses,-suivant.leur
mérite.

Q.-N'agissez-vous pas d'après le principe du partage des profits? R-Non.
Q.-Trouvez-vous que ce système porte vos ouvriers à prendre vos intérêts

davantage ? R.-Oui, parce qu'ils savent que nous surveillons leur ouvrage et
que nous les récompensons suivant leur mérite.
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Q.-Croyez-vous qu'il soit possible d'établir un système de partage des profits
dans une manufacture ? R.-Non. je ne crois pas que ce soit possible.

Q.-Voulez-vous nous donner quelques-unes des raisorn qui vous font penser
ainsi ? R.-D'abord, en premier lieu, un ouvrier est exposé à subir ainsi les hasards
de grandes pertes, et outre cela, il y aurait discorde,parce que si un manufacturier fait
de grandes achats, et que les prix tombent, les employés ne voudront pas partager
dans ces pertes.

Q.-Ils consentiraient à partager les profits mais non les pertes ? R.-Exacte-
ment.

Q.-Avez-vous jamais eu des grèves dans votre manufacture ? R.-Jamais.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question d'arbitrage ? R.-Non ; nous n'en.

avons jamais senti le besoin.

Interrogé par M. McLEAN:- -

Q.-Avant que vous ayez accordé la journée de neuf heures, vos ouvriers en>
avaient-ils fait la demande? R.-Ils ne nous avaient jamais fait de demandes au sujet de
la diminution des heures de travail. Quelques ouvriers sont venus nous demander
si nous ne croyions pas qu'ils méritaient $1.25 ou $1.00 de plus par semaine.

Q.-Quelle somme distribuez-vous à vos employés à l'occasion des fêtes du nou-
vel an ? R.-Nous distribuons entre $1,500 à $2,000.

Q.-Et vous proportionnez ces dons d'après l'application au travail do chaque ou-
vrier, pendant l'année ? R.-Certainement ; nous donnons à quelques-uns $50 et
$100, parce que ces employés nous gagnent peut-être plus que cette somme par-
leur manipulation soignée du tabac.

Interrogé par M. GIssoN :-

Q.-Maintenant que vous avez constaté que la diminuution de la journée de tra-
vail à neuf heures vous a été profitable et vous a donné satisfaction, ne pourriez-vous
pas la réduire encore davantage avec le même résultat ? R-C'est quelquefois la
dernière goutte d'eau qui fait déverser le verre.

Q.-Vous croyez que la journée de neuf heures est une juste limite ? R.-Je le-
crois. Ce que j'ai vu et entendu me porte à croire que c'est une juste limite.

Q.-Vous n'avez pas fait l'essai d'un autre système ? R.-Je parle seulement de-
ce que j'ai lu sur les journaux des Etats-Unis ; je constate que la diminution de la.
journée à huit heures de travail a causé beaucoup de mécontentements. C'est vou-
loir aller trop loin ; il y a toujours un juste milieu où il faut savoir s'arrêter.

Q.-Lorsque vous avez réduit la journée de travail à neuf heures avez-vous aussi
réduit les salaires ? R.-Non, pas du tout.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Imposez-vous des amendes à vos employés ? R.-Non. S'ils répètent une
faute deux ou trois fois, nous les renvoyons.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Le métier de fabricant de tabac est-il généralement considéré comme con-
traire à la santé ? R.-Nous avons trois générations dans notre fabrique, de sorte
que je ne crois pas que ce métier soit bien contraire à la santé.

Q.-Ce métier ne paraît pas avoir un mauvais effet sur la jeunesse ? R.-Non;
lorsque nous craignions d'avoir le choléra, à Hamilton, je consultai plusieurs méde-
cins, qui tous me dirent, que non seulement le tabac est un bon désinfectant mais qu'il
préserverait les ouvriers de la maladie.
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GEORGE HARPER, typographe, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quels salaires ont les typographes qui travaillent sur les journaux du matin ?
R-Voulez-vous dire le salaire moyen ?

Q.-Quel est le tarif fixé par l'Union ? R.-Trente-deux centins du mille ems
sur les journaux du matin et trente centins sur les journaux du soir.

Q.-Quelle proportion de la copie ou quelle partie de la copie va généralement
sur le crochet pour être distribuée aux compositeurs ? R--Toute la copie, à l'excep-
tion des annonces.

Q.-Par qui sont composées les annonces ? R.-Par les ouvriers à la semaine.
Q.-C'est la règle suivie dans tous les ateliers de journaux à Hamilton ? R. Oui.Q -Quels sont les salaires des ouvriers à la semaine sur les journaux du matin,

à part le prote ? R-Je ne connais pas d'ouvriers à la semaine travaillant sur les
journaux du matin, à l'exception des protes et des pressiers.

Q.-Quels salaires gagnent les ouvriers à la semaine sur les journaux du soir ?
R.-812 par semaine.

Q.-Quels salaires gagnent les typographes dans les ateliers où se font les ouvra-
ges de ville ? R.-Onze piastres par semaine.

Q.-Y en a-t-il quelques-uns à part le prote, qui gagnent $12 ? R-Oui, je crois
qu'il y a ici une exception ; je conuais un ou deux typographes qui gagnent $12.

Q.-Dans les ateliers de journaux, pour combien de compagnous accordez-vous
un apprenti ? R-Un apprenti pour quatre compagnons.

Q.-Quelle est la journée de travail dans les ateliers d'ouvrages de ville ? R-
La journée est de dix heures.

Q.-Savez-vous combien d'heures de travail par jour font les typographes tra-
vaillant à la pièce sur les journaux du soir ? R-Je ne sais pas.

Q.-Et les ouvriers à la semaine ? R.-Neuf heures à peu près.
Q.-Combien d'heures travaillent les ouvriers à la semaine sur les journaux du

soir ? R-A peu près neuf heures.
Q.-Savez-vous combien d'ouvriers typographes sont propriétaires de leur mai-

son dans Hamilton ? R-Oui. Je crois qu'il y a à peu près huit ouvriers travail-
lant à la pièce qui sont propriétaires, à part les protes.

Q.-Savez-vous combien d'ouvriers typographes se sont établis à leur compte, à
votre connaissance ? R -Je crois qu'il y en a quatre, et un qui est entré en société ?

Q.-Combien d'ateliers typographiques sont aujourd'hui tenus par des ouvriers
qui ont autrefois travaillé à la journée, à Hamilton ? R-Cinq, je crois.

Q.-Combien y a-t-il d'ateliers dans Hamilton qui sont aujourd'hui tenus par
des typographes qui n'ont pas de rapports avec les journaux quotidiens ? R-Je
n'en connais qu'un seul, et son propriétaire vient d'Ottawa. Il était ouvrier à la
journée et a travaillé ici pendant quelque temps.

Q.-En résumé, tous les ateliers typographiques qui font les ouvrages de ville,
dans Hamilton, à part ceux où il y a des journaux, ont été fondés par des typo-
graphes qui ont travaillé à la journée ? R -Oui.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Pour quel journal travaillez-vous ? R--Je travaille au Times.
Q.-Savez-vous combien de catégories d'ouvriers en tout travaillent dans un ate-

lier de journal? R.-Je crois qu'il y en a dix en tout.
Q.-Combien d'ouvriers à la journée ? R-A peu près vingt,; c'est-à-dire tra-

vaillant au mille ems, à part le prote. Il y en a encore quatre autres peut-Itre à
part le prote, ce qui fait en tout vingt-trois ou vingt-quatre employés.

Q.-Vous servez-vous de clichés, au Times: R.-Non.
Q.-A quelle heure commencez-vous à compoier pour les journaux du matin?

R.-Vers une heure de l'après-midi, nous allons distribuer nos cases nous travail-
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Ions deux heures environ, et revenons le soir, à huit heures, pour travailler jusqu'au
lendemain matin, environ neuf heures de travail.

Q.-Combien de temps en sus vous faudra-t-il pour distribuer vos cases? R-
Nous les distribuons dans l'après-midi, ce qui est un travail à part des neuf heures.

Q.-Vous faut-il trois heures pour faire votre distribution ? R.-Non, à peu
près deux heures. Nous faisons aussi un peu de distribution, la nuit, lorsque nous
attendons après la copie.

Q.-Etes-vous payé pour le temps que vous attendez après la copie ? R.-Non.
Q.-Attendez-vous longtemps pour la copie ? R.--Oui, souvent; mais depuis

un certain temps, nous avons toujours été très occupés.
Q.-Recevez-vous des bénéfices de l'union à laquelle vous appartenez ? R-

Non, excepté l'avantage de rester unis. L'union paie une indemnité de $75 à la mort
de chacun de ses membres.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q. -Y a-t-il beaucoup d'ateliers, à Hamilton, oà les ouvriers qui ne sont pas de
l'union ne sont pas admis ? R.-Non, il y a deux ateliers où on les refuse.

Q.-A-t-on jamais exercé la prescription à l'égard d'un certain nombre d'ouvriers
typographes, dans Hamilton ? R.-Non

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les salaires, à Hamilton, et les salaires
payés dans les villes de même dimension, en Angleterre et aux Etats-Unis ? R.-Je
ne pourrais parler de l'Angleterre, mais quant aux Etats-Unis, nous avons de moin-
dres salaires, ici.

Q.-Quand êtes-vous payés ? R.-Ceux qui travaillent à la pièce sur les jour-
naux sont payés toutes les semaines.

Q.-Quel jour de la semaine ? R.-Le samedi.
Q.-Quel jour préférez-vous ? R.-Je préfère le vendredi, parce que la femme

peut faire ainsi ses achats de provisions, etc., le samedi.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Savez-vous si les ouvriers seraient satisfaits de vcir l'établissement d'un
bureau de statistique ? R -Oui, je crois que cela leur serait avantageux.

Q.-Croyez-vous que, comme. corps, les typographes favoriseraient cetétab e-
ment ? R-Oui, je le crois.

Q.-Vous avez parlé de typographes qui sont propriétaires de leurs maisons;
combien leur faut-il travailler de temps avant de pouvoir acheter ces maisons ?
R.-Quelques-uns de ceux dont j'ai parlé sont des hommes âgés, et quelques
autres ont fait un emprunt pour bâtir, mais la majorité se compose d'hommes
âgés. Deux ou trois jeunes gens sont propriétaires, mais je ne puis pas dire si leurs
propriétés ne sont pas hypothéquées

Q.-Je désire savoir si ces typographes ont acheté ces propriétés avec les épar-
gnes faites sur leur salaire comme typographes, et combien de temps il leur a fallu
pour en arriver là ?R.-Pour répondre à cette question, il, me faudrait citer le cas de
quelques typographes en particulier.

Q.-Connaissez-vous quelquescas particuliers? R.-Jepourrais me citer comme
exemple. Je travaille depuis dopze. à:treize ans, et je suis propriétaire de la maison
dans laquelle je demeure. Jeanuppose qu'il fAudra à peu près dix ans à un ouvrier,
.et peut-être davantage, pour..se. gagetr une maison.

Interrogé par M.t.McLEAN:-

Q.-Quel est le loyer d'un logement d'ouvrier, à Hamilton ? R.-De 86 à $10
par mois.
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Q.-Y a-t-il des ateliers où on paient les ouvriers avec des bons sur les maga-
sins ? R.-Aucun atelier n'en offre et personne n'en accepterait.

Par M. GIBSON :-
Q.-Avez vous eu des grèves dans vos ateliers ? R.-Non, pas depuis quelque

temps.
Q.-Lorsqu'il surgit un désaccord avec les patrons, comment le réglez-vous?

R-Nous discutons la question dans les assemblées de l'union, et nous faisons des
efforts pour régler le différend par voie d'arbitrage, en envoyant une députation des
nôtres auprès des patrons.

Q.-Si les moyens conciliatoires ne réussissent pas quel moyen préféreriez-vous ?
R.-Nous avons généralement réglé les différends à l'amiable. Mais si nous n'y
parvenions pas, nous serions obligés, je suppose, d'avoir recours à la grève, comme
dernier moyen. Nous avons ce que nous appelons un organisateur qui est en rapport
avec l'union internationale et que l'on envoie dans l'éventualité d'une grève, afn
qu'il fasse un dernier effort pour régler le différend avant de décider la grève.

Q.-Vous prenez tous les moyens qui sont en votre pouvoir avant d'avoir recours
à la grève? R.-Oui, je ne me rappelle que d'une grève dans ma vie d'ouvrier.

Q.-Vous n'avez jamais songé à l'arbitrage obligatoire? R.-Non, je n'y ai
jamais songé.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Y a-t-il des femmes employées comme typographes à Hamilton ? R.-Non,
pas à ma connaissance.

Interrogé par M. MoLEAN

Q.-Le salaire fixé par l'union pour les ouvriers à la journée est de $11 par
ne ? B.-Oui.

Hamilton, 16 janvier 1888.

WILLAU J. MCANDREWS, proie typographe, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FazDn:-

Q.-Vous êtes président de l'union typographique d a Hamilton ? R-Oui, j'ai
4té élu président samedi dernier.

Q.-Le dernier témoin était président, l'année dernière ? R.-Oui
Q.-Vous avez entendu sa déposition ? R-Oui.
Q.-Corroborez-vous ce qu'il a dit? R-Pas dans tous les détails* Il a dit que

dans dix années on pouvait devenir propriétaire d'un lot et d'une maison dans la ville,
mais je crois que ce serait très difficile pour un typographe ordinaire travaillant à la
case.

Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous dans l'imprim rie, depuis que vous
êtes compagnon? R.-Je suis depuis 18 ans dans le métier, mais j'ai donné cinq ans
d'apprentissage, de sorte que je suis compagnon depuis 13 ans.

Q.-Depuis combien de temps avez-vous fini les paiements sur votre maison ?
R-Je n'ai pas encore fini de payer.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Quand vous est-il venu à l'idée de devenir propriétaire ? R-Je n'ai jamais
compris qu'il fut de l'intérêt d'un ouvrier de devenir propriétaire, car je n'approuve

guère qu'un ouvrier achète une maison, à moins qu'il ait une position permanente, ou
qu'il ait quelques épargnes. Comme j'avais quelques épargnes, j'ai acheté une mai.
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son pour laquelle je puis avoir mon argent, tous les jours; je l'ai achetée dans la pa rtie
centrale de la ville, tandis que. si je l'avais achetée aux extrémités, je ne:pourrais-pas
la vendre aussi facilement.

Interrogé par M. FaEED

Q.-Pourquoi n'approuvez-vous pas un ouvrier qui devient propriétaire ? R.-
Je ne désapprouve pas l'idée, seulement je necrois pas que je pourrais être propriétaire
aujourd'hui, si j'avais travaillé à la case toute ma vie.

Q.-Ne croyez-vous pas que l'achat d'une propriété rende un homme plus.attaché
au sol et l'empêche d'être comme une pierre qui roule ? R -C'est ce qui fait que
les ouvriers-qui se tiennent à distance ont moins d'avantage.

Q-Ces typographes qui ont toujours demeuré à Hamilton ne sont-ils pas plus
à l'aise que ceux qui ont voyagé aux Etats-Unis et dans d'autres endroits ? R.--
Oui, ils ont un peu d'argent, mais ils n'ont pas meilleure santé; ils ne gagnent-pas
plus et n'ont pas autant de connaissances dans leur métier ou autres sujets de ce
genre. Je connais des ouvriers qui sont partis de Hamilton et y sont revenus -beau-
coup plus riches.

Q.-C'est là l'expérience des typographes de Hamilton qui ont voyagé ? R.-
Oui, l'expérience-de plusieurs qui sont parvenus plus vite, non pas en argent mais
en connaissance de leur métier. Tous ces typographes qui étaient des ouvriers médio-
cres lorsqu'ils sont partis sont revenus bons ouvriers.

Q.-Que pensez-vous du système en vogue de demand3r des soumissions pour
les ouvrages de ville ? R-Je n'approuve pas ce système, même en dehors-de mon
métier, lorsqu'il ne s'agit pas d'ouvrages considérables. J'ai été membre du Congrès
des métiers et du travail, qui a siégé à Hamilton, et je me suis opposé au système de
demande de soumissions pour les ouvrages de toute sorte, à moins que ce ne soit
une entreprise considérable, je sais que dans notre métier ce système empêche les
ouvriers d'avoir une augmentation de salaire, parceque les patrons et les protes
sont très sévères et retiennent souvent cinq à dix minutes de temps sur le salaire,
lorsque l'ouvrier arrive tard à l'ouvrage, et cela cause beaucoup de désavantage.
Par exemple, pour 1000 circalaires papier à billet. je suppose que le prix dans tous
les ateliers devrait être de $3,00 ou $3.50, eh bien fil y a des petits ateliers qui le
font pour $2.75 et même $2.50, et quelquefois les prix sont si modiques qu'ilne -reste
pas au.patron un profit suffisant pour payer un sal aire raisonnable à l'ouvrier.

Qu-Vous croyez que la vive concurrence produite par le système de demander
des so ?missions, force les patrons à payer des salaires moins élevés qu'ils ne devraient
payert ? R.-Je n'irai pas jusqu'à dire cela, mais je crois que si le Public, en général
payaisde meilleurs prix pour l'ouvrage, les patrons consentiraient à payer de meil-
leurs alaires aux -ouvriers.

Q.-Vous croyez que si les patrons travaillaient pour des prix plus élevés ,ils
vous paieraient des salaires plus élevés ? R.-Je le crois.

Q.-Croyez-vous que si les salaires et les prix des travaux étaient élevés, les
ouvriers y gagneraient ? R.-Oui, parce que si un ouvrier gagne un salaire. plus
élevé, il se tire mieux d'affaire, achète de meilleurs effets et en plus grande quan-
tité ; il achète des marchandises sur lesquelles il y a un meilleur profit.

Q.-Agissez-vous d'après ce principe, vous-même ? R. - Oui, dans un sens.
Lorsque j'ai fait construire ma maison, j'ai fait préparer un plan,,et j'en confiai2l'exé-
cution à un Ecossais nommé ................. croyant qu'un Ecossais était un honnête
homme. Cet Ecossais construisit ma maison et je lui donnai son prix. -Lorsqu'il
s'est agi de faire pei aturer ma maison je donnai cette entreprise à -un -ouvrier pour la
somme de $30, mais je fus peiné de n'avoir pas donné l'ouvrage à une autre personne
pour $40 justement par rappgrAà-la qualité.de lPouvrage que l'on m'a.fait. Parexemple,
je préférerais piyer: $a25,pour certains v4tements-que $3.00 pour d'autres, pourvu que
la eoutqrire.ait une partideprofits dans les.25 centins .supplémentaires, iparce iquà
la fir je les.regsgrerai dansia luréedu vêtement. Il y aurait plus d'argent en cir-
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culation, l'imprimeu- ferait ses circulaires sur du meilleur papier au lieu de papier
-commun, et ainsi de suite, dans les autres métiers les prix seraient meilleurs.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Connaissez-vous la loi des garanties ? R.-Nous n'avons jamais en occa-
sion de l'appliquer, mais d'après ce que j'en ai entendu dire au congrès du travail,
cette loi n'est pas parfaite. Il y a des ouvriers qui ont pris des garanties sur des
maisons, ici, mais elles ne leur ont été d'aucune utilité, bien que je n'en oennaisse pas
la raison.

Q.-La garantie prise ne protègera pas le salaire de l'ouvrier ? R-Non.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question du partage des profits dans les ateliers ?

R-Oui, j'y ai souvent pensé ; j'ai la dans les journaux que des patrons avaient
partagé les profits avec les employés, et je crois que ce serait un bon système à
adopter.

Q.-Croyez-vous qu'il y aurait autant de grèves, si les patrons partageaient les
profits avec les ouvriers ? R.-Voulez-vous dire en général ?

Q.-Oui ? R.-Cela diminuerait les grèves, mais il y aurait sans doute d'autres
déaccords au sujet de la division des profits ou dividendes, qui contrebalanceraient
les différends actuels.

Q.-Vous croyez que le remède serait aussi dangereux que le mal ? R.-Je le
crois, parce que j'ai vu dans un journal, l'autre jour, que l'on avait essayé ce système
et que les ouvriers en avaient été mécontents.

Interrogé par M. FREED -

Q.-Les ouvriers seraient-ils disposés à accepter une part des profits lorsqu'il
y aura profit ? R.-Oui.

Q.-Mais croyez-voua qu'ils seraient disposés à partager dans les pertes ? R.-
Non, parce que du moment que la besogne ne paie plus et qu'il y aura pertes au lieu
de profits, ils fermeront l'atelier.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Quelle est votre opinion au sujet de l'arbitrage, dans le cas de désaccords
avec les patrons ? R.-J'ai confiance dans le système d'arbitrage, mais je crois que
les arbitres devraient avoir l'expérience du métier. Par exemple, si la grève était
parmi les typographes je crois que les arbitres devraient être des typographes et non
des personnes étrangères au métier.

Q.-Lorsque chaque partie aura choisi son arbitre. comment voudriez-vous que
fût fait le choix du troisième arbitre ? R.-Si j'étais prémident de notre union, j'in-
sisterais pour que ce troisième arbitre fut un typographe. sans y mettre do parti
pris. J'ai vu des cas ou des personnes qui n'étaient pas du métier avaient été choi-
sies pour régler des différends au sujet des grèves; ils n'avaient pas d'expérience,
et je ne crois pas que cela soit raisonnable.

Q.-Vous voulez dire que les deux premiers arbitres devraient être des gens du
métier; mais dans le cas où ils ne s'entendraient pas. gue devrait être le troisième
arbitre-? R-Je ne sais pas quel serai÷ ce troisième arbitre, mais je suis d'av.is qu'il
devrait être un homme du métier. Si des mouleurs étaient en grève, nous ne mette-
rions pas un typographe comme arbitre dans leur différend, et je ne serais paa en
faveur d'un arbitrage de cette nature.

Interrogé par M. HrK :-

Q.-Vous voulez que les corps de métier en grève choisissent parmi eux
leurs arbitres ? R.-Je veux dire que les typographes pourront nommer leur arbi-
tre et les patrons nommeront le leur, mais ces deux arbitres devront être des gens
du métier. Qu'il traverse l'océan, s'il le faut, pour trouver un homme indiépendant,
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mais il faudra que cet homme, lorsque vous lui parlerez d' "ems " et de " gros
plombs " et ainsi de suite, comprenne ce que c'est, sans que l'on soit obligé de le lui~
expliquer.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-Votre réponse dans ce cas, serait que vous n'approuveriez pas des arbitres-
nommés par le gouvernement, ou l'arbitrage obligatoire ? R.-Non, je ne serais pas,
en faveur de l'arbitrage, bien que je ne sois pas en faveur des grèves. Je n'ai jamais-
eu connaissance dans notre métier d'un différend qui ne pût pas être réglé entre ou-
vriers et patrons sans intervention extérieure, et si les patrons et les ouvriers ne
peuvent pas régler leurs différends, un étranger ne le pourra pas davantage, car, dans
notre métier, ici, nous ne sommes pas comme ces gens de chemin de fer aux Etats--
Unis. Les patrons ne voulaient pas, l'autre jour, recevoir les ouvriers et écouter leurs
plaintes. Je suppose que dans ce cas, des étrangers réussiraient mieux à régler le,
différend, mais je suis d'avis, que lorsque les patrons peuvent discuter avec leurs
ouvriers, ils peuvent venir à un arrangement meilleur et plus durable que celui qui
serait effectué par des arbitres étrangers. Au sujet des apprentis, je désire déclarer
que je ne suis pas en faveur de leur engagement par contrat. Je crois que si les .pa-
trons et les protes portaient intérêt aux apprentis, ceux-ci ne chercheraient pas à quit--
ter l'ouvrage.

Interrogé par M. IEAKES

Q.-En est-il ainsi ? R.-Pas dans Hamilton.
Q.-Et ce ne serait que dans ce cas où vous favoriseriez l'engagement par con-

trat ? R.-Je dois dire que notre union est très sévère. Nous inscrivons dans un
registre les noms de tous les apprentis qui sont dans le métier, et la date de leur
entrée en apprentissage; nous n'en admettons pas avant l'âge do 15 ans, bien que
ceux qui font les messages peuvent entrer à tout fge, mais il ne peuvent pas com-
mencer à apprendre le métier avant l'âge de 15 ans, et à l'âge de vingt ans ils devien-
nent compagnons.

Q.-Supposons qu'un jeune homme âgé de plus de 15 ans change d'atelier, le
temps fait dans le premier atelier lui est-il compté ? R.-Oui, pourvu qu'il serve
cinq ans. Je comprends que par l'engagement par contrat, si je veux apprendre le,
métier de typographe par exemple. il me faut signer un engagement pour un cer-
tain nombre d'années ; j'aurai peut-être à souffrir toutes sortes d'injustices, mais je ne.
puis résilier mon engagement sans avoir recours à la loi.

Interrogé par M. GInsoN :-

Q.-Un engagement par contrat donne-t-il nécessairement au patron l'occasion
d'être injuste à l'égard de son apprenti ? Le patron n'est-il pas lié comme l'apprenti ?-
R-Certainement, il est lié. Quelquefois un bon apprenti vaut beaucoup et s'il veut
changer d'atelier, il s'expose à aller en prison. L'autre jour, un apprenti dans une-
fonderie a voulu quitter l'ouvrage, et son patron l'a poursuivi en cour de police et
fait condamner à l'amende pour avoir rompu son engagement.

Q.-Croyez-vous qu'un apprenti puisse quitter son patron lorsqu'il celui-ci a grand
besoin de ses services ? R-Non, je ne pense pas cela, mais je crois qu'un apprenti
qui serait bien traité par son patron ne chercherait pas à quitter l'ouvrage. Il verra
sans doute que ses services sont requis, mais lorsqu'un apprenti voit que ses services
ne sont pas aussi nécessaires, alors c'est différent.

Q.-Alors cela comdamne le système d'apprentissage ? R.-Je n'ai jamais été
lié par un engagement de ma vie. J'ai appris mon métier ici, et je n'ai jamais connu
un apprenti qui ait abandonné son ouvrage. Il y a une autre raison, c'est que si un-
prote voit qu'un apprenti, au bout de deux ans, ne fera jamais un typographe, il ne
peut pas le renvoyer, parce qn'il est engagé par écrit, mais l est obligé d'en tirer le
meilleur parti possible. 7
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Q.-Supposant que ce cas se présenterait, ne pourrait il pas y avoir consentement
mutuel entre le patron et l'apprenti, pour résilier l'engagement ? R-J'ai foi dans
la liberté ; je crois que les apprentis ne voudront pas s'en aller s'ils sont bien traités.
On se fait une idée qu'ils ne sont pas bons ouvriers, ou qu'il y en a bien peu d'entre eux
qui le sont justement à cause de l'absence d'un système d'engagement par contrat.

Q.-Les apprentis passent-ils trop souvent d'un ouvrage à un autre ? R.-Je
ne crois pas que ce soit un mal dans notre métier, carje considère que le changement
fait est tout en faveur des apprentis.Si un apprenti ne travaille qu'à un genre d'ouvrage,
il ne peut connaître les autres parties du métier. S'il travaille dans une fonderie et
qu'il fasse des ronds de poêles, tout le temps, il sera facile alors au patron de tou-
jours le garder à cet ouvrage.

Q.-Si on tient l'apprenti à une seule besogne, il n'apprendra pas le métier,
mais s'il est engagé par contrat les patrons s'obligent à lui montrer tout le métier ?
R.-Comme je l'ai dit auparavant, j'ai foi dans la liberté du travail, et si j'avais ci n-
quante fils, je n'en engagerais pas un seul par contrat. Quant au sujet de l'immigra-
tion, je considère qu'il est injuste de la part du gouvernement de la subventionner.

Q.-Savez vous si tel est le cas ? R.-Oui, le gouvernement aide aux immi-
grants à venir en ce pays.

Q.-Quand? R.-Tout le temps.
Q.-Dans cette dernière année ? Pouvez-vous dire que dans le cours de l'année

dernière le système de passages subventionnés ait été continué ? R.-Oui, le passage
,des immigrants est payé sur la ligne Allan, et ils viennent ainsi en Canada à peu de
frais.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Savezvous d'une manière certaino que le gouvernement paie la ligne de
steamers Allan pour transporter les immigrants ici ? R.-Oui, je le crois sous mon
serment.

Q.-Le savez-vous ? R.-Oui.
Q.-Comment le savez-vous ? R.-Par les connaissances générales que chacun

peut avoir; je crois qu'il y a dans Hamilton des immigrants qui n'ont jamais payé
pour leur passage sur l'océan.

Q.-€Jonnaissez-vous une seule personne, qui, pendant les douze ou dix-huit mois
· derniers, soit venue à Hamilton sans avoir payé un sou de passage? R.-J'ai dit, aidé.

Q.-Vous avez commencé par parler d'immigration subventionnée, et vous avez
dit ensuite qu'il était ven i des immigrants à Hamilton sans payer un centin ? R.-
Je sais que l'on a accordé des subventions pour faire venir des immigrants en
Canada.

Q.-Connaissez-vous un immigrant qui soit venu à Hamilton sans payer un
.eentin de passage, pendant les ou dix-huit mois derniers, répondez "oui " ou " non " ?
R.-Je n'en connais pas qui soient dans ce cas, mais j'en connais qui ont reçu des
secours pour venir. Il y en a actuellement cherchant de l'ouvrage dans les rues de
Hamilton ; nous avons eu ici des typographes sourds et muets auxquels on est venu
en aide pour les amener à Hamilton.

Q.-Pouvez-vous nous dire leurs noms ? R.-Ils étaient typographes, et sourds
et muets, et ils s'adressèrent au maire pour avoir la charité, mais je ne connais pas
leurs noms. Ils sont allés à Montréal avec notre argent, mais ils étaient venus ici
avec l'argent des autres. Leur passage leur avait coûté bon marché.

Interrogé par M. lEKEs :-

Q.-Savez-vous qui les avait amenés ? R.-Non, je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous si le gouvernement fédéral avait payé leur passage ou une

.partie ? R.- Je crois qu'ils sont venus de cette façon.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Cela veut dire que c'est vrai, du moment que vous dites que vous le croyez.
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Lorsque je dis que je crois telle ou telle chose, je veux dire que je crois que tel est le
cas ? R--Je crois qu'il en est ainsi, au meilleur de mon jugement. Je crois que
ces typographes sont venus ici à l'aide de taux de passage réduits.

Harnilton, 16 janvier 1888

JoHN SMITU, Hamilton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous-ètes agent d'immigration, à Hamilton ? R.-Oui.
Q.-Quelle est l'étendue du district dont vous avez charge ? R-Ce district

comprend les comtés de Halton, Welland, Monck, Lincoln, Norfolk, Oxford, Brant,
Waterloo, Wellington, Bruce, une grande partie de Huron, une partie de Grey et
Haldimand et une partie de Perth.

Q.-Combien y a-t-il d'immigrants qui se sont établis dans votre district pen-
dant l'année qui vient de s'écouler ? R.-Sept mille neuf cent-dix-neuf.

Q.-Pouvez-vous nous dire de quels pays il venaient ? R.-3,421 étaient Anglais;,
796 Irlandais; 1,434 Ecossais ; 790 Allemands et 1,297 Américains.

Q.-Ce sont les chiffres pour 1887 ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous combien sur ce nombre ont reçu de l'aide pour payer leur pas-

sage ? R.-Je ne pourrais le dire ; je n'ai aucun moyen de le savoir.

Interrogé par le PRÊSIDENT :-

Q.-Pourriez-vous le savoir à l'arrivée des immigrants à Hamilton? R-Non,
à moins de le leur demander.

Q.-Vous ne pouvez le dire ? R-Non, je n'ai aucune preuve que la chose-
existe.

Interrogé par M. FREED

Q.-Savez-vous quels sont les règlements du gouvernement au sujet de la sub-
vention accordée aux immigrants ? R-Oui.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner à cet égard ? R-Oui.
Q.-Veuillez s'il vous plaît nous donner quelques détails ? R.-Les seuls immi-

grants qui reçoivent des secours en Canada sont les ouvriers agricoles et les femmes
qui viennent ici comme servantes.

Q -En quoi consiste cette assistance ? Une réduction dans le prix du voyagé?~
R.-Les frais de voyage qui se payaient autrefois à tous les immigrants se payent
encore à cette catégorie. Des prix fixes furent établis par arrangement avec les com'
pagnies de bateaux à vapeur de New-York, Boston, Philadelphie et des ports du Sain t
Laurent. La compagnie des bateaux à vapeur de New-York avait l'avantage sur les,
lignes canadiennes, et les lignes de New-York ayant diminué le prix, leurs prixdes
billets donnés à titre de secours augmenta. Les lignes de New-York ayant eu connais-
sance de l'existence de ces prix pour billet d'assistance, s'adressèrent au gouvernement
pour savoir quelle proportion il payait. Le gouvernement les renvoya aur compa-
gnies de bateaux à vapeur. Les choses restèrent ainsi en suspens, pendant 2 ou 3 ans
et actuellement, le gouvernement se borne- à donner aux ouvriers agricoles et auxser
vantes un secours de $2.50.

Q.-Comment le gouvernement peut-il s'assurer si l'immigrant est ouvrier·agri -

cole, artisan au autre chose? R.-Il faut s'en tenir aux déclarations de l'immigrant.
Avant d'obtenir le secours qu'il demande. l'immigrant est obligé de faire une décla -
ration écrite sur formule imprimée. De plus, cette déclaration par laquelle l'immi-
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grant affirme qu'il est, de bonne foi, ouvrier agricole, doit. tre signée.par un magis-
t rat ou un membre du clergé, avant que le secours soit accordé.

Q.-Ces magistrats ou membres du clergé doivent-ils avoir résidence dans le dis-
trict habité par l'ouvrier agricole ? R-Oui. Ils doivent même le connaître, ou
pour mieux m'exprimer, ils doivent affirmer qu'ils le connaissent-et peuvent répondre
pour lui.

Q.-Savez-vous le chiffre des artisans immigrants qui se sont établis dans votre
district depuis un an ? R.-Cinquante-neuf.

Q -Quel était le nombre total d'immigrants ? R-7.919.
Q.-Prenant l'ensemble-des immigrants qui ont passé dans votre-district, depuis

l'an dernier, pouvez-vous dire qu'ils ont créé- plus de travail pour nos ouvriers que les
quelques artisans immigrants n'en ont enlevé aur artisans canadiens'? R-Pour
répondre à cette question il faudrait procéder par induction. Ainsi, par exemple, on
peut différerd'opinion, mais je réponds affirtativement. Vous pourriez me demander
ensuite sur quelle base j'appuie-mon affirmation. Je-prends le chiffre de 7,919 qui est
celui des immigrants récemment établis dans le district d'Hlamilton. J'établis en-
suite une comparaison par cent avec la population de cette ville ou de toute autre.
Nous -trouvons que la population d'Hamilton est de 40 ou 50.000 £mes, en chiffres
ronds. Sans connaître le nombre réel des fantilles, nous supposerons que 5 per-
sonnes forment une famille. Divisons maintenant 7,919, nombre des immigrants,
par 5 et nous trouvons qu'il a fallu- 1,583 poeles de cuisine. Or, parmi les immigrants,
aucun n'est fabricant de poêles de cuisine. Faisons un autre rapprochement. Disons
que ces 7,'919 immigrants ont besoin de 7,919 habillements complets.

Q.-Mais -ils ne sont:pas nus, en arrivant ici ? R aývidement non. Où voulez-
vous en venir -avec cette question'?

Q.-Les immigrants à leur arrivée n'ont pas-immédiatement-besoin d''n habilld-
ment ? R--Parfois ils en ont besoin, parfois ils peuvent s'en passer. Mais je
réponds à votre question d'une autre manière. Supposons que ces irmmigrants
aient des^ vêtements'pour 12 mois- et qu'ils n'aient rien à acheter la-première année,
assurément, la seconde année, ils seront obligés d'acheter, de-sorte que, la râtation
des réfb-mes marche et la-níêne loi du progrès marcherait aussi.

Interrogé par le PRgs-DENT -

Q.-C'est-à-dire que les immigrants de l'an dernier auraient besoin de vêtements,
cette année? R.-Oui. Sur les 7,919 immigrants il n'est peut-être pas 5 p. c. quisont
tailleurs. Prenez ensuite la chaussure, vous n'avez pas 2 p. c. d'immigrants cordon-
niera, et cependant, chaque immigrant représente.2 paires de chaussures. Addition-
nons ensuite, nous avons 1,583 poêles; 7,919 vêtements; 15,000 »aires de chaussures.
Je me borne à mentionner ces branches de commerce, mais la population étant
composée de différents métiers et de différentes branches de commerce, chacun d'eux
bénéficie nécessairement de ces transactions.

Interrogé par M. McLEAN : -
Q.-Tous ces immigrants sont-ils chefs de-familles'? R-Non. Pas tous.
Q.-Que sont-ils ? R-La plus grande partie se compose d'ouvriers agricole

ou de manoeuvres.
Q.-Ils n'ont pas besoin de poêles ? R.-Je pense que je pourrais votaprouvér

qu'ils en ont besoin. J'appelle votre attentión sur le fait que l'ouvrier agricole a
également- besoin-de~tous ces produits'de-nosindustries. Il est lui aussi consomma-
teur dans i a prôpôrttion, à l'égard de la' mrasse.

Q.O'est un argument,? R-o s avezsoulevé la question de l'homme- qui
n'a pas besoin de poêle.

Interrogé par M. FRED

Q.-Le nombre des célibataires est-iL grand parmi ces ouvriersageiedlés-? -
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Règle générale, la plus grande partie des hommes mariés arrivent seuls; après avoir
travaillé et gagné suffisamment ils font venir leurs femmes.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-C'est là un fait à votre connaissance ? R.-Oui. Après une expérience de
il ans.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Ces immigrants apportent-ils généralement leur mobilier ? R.-Non. Ils
n'apportent que des vêtements. Pendant les dernières années, toutes les personnes
s'occupant d'immigration, se sont évertuées à persuader aux immigrants, de n'ap-
porter que des vêtements en venant dans le pays.

Q.-Y a-t-il, dans la Grande-Bretagne, l'Irlande ou d'autres pays, beaucoup
-d'agents qui encouragent l'émigration au Canada ? R.-Oui.

Q.-Sont-ils agents du gouvernement ? R.-Non.
Q.-De qui sont-ils les agents ? R.-Ils sont agents des compagnies de navigation.

Les agents en Angleterre ne sont pas ce que sont les agents ici. Avant de pouvoir
envoyer des immigrants l'agent doit être mani d'un certificat de la chambre de
commerce. C'est ce certificat ou licence, qui lui donne le droit de faire les affaires
générales d'expédition avec toutes les compagnies de bateaux à vapaur et vers toutes
les parties du monde.

Q.--ous croyez que ces agents des compagnies maritimes encouragent, en gé-
néral, les émigrants à se rendre au Canada? R.-Oui. Il y a en outre les sociétés
dites philantropiques, qui aident les individus à venir ici, ou àse rendre aux Etats-Unis,
en Australie et autres pays. Des sommes énormes se souscrivent, en Anglelerre, dans
ce but. Quand aux typographes sourds maets, auxquels M. McAndrews a fait allu-
sion, ils n'ont pas coûté un centin au gouvernement. Le gouvernement n'avait aucun e
connaissance des faits. Toutefois, je suis d'avis que, puisque ces émigrés envoyés ici
étaient dans l'impossibilité de gagner leur vie, les compagnies de bateaux à vapeur
devraient être forcées à les rapatrier. Des arrangements avaient été pris pour leur
retour. Voici les détails de cette affaire. Il y a, à Londres, Angleterre, une certaine
Delle Gordon qui a consacré sa vie à cette ouvre. Elle possède une fortune person-
nelle, mais elle vit très économiquement, et se dévoue surtout à la classe infortunée
des sourds-muets. Elle était venue plusieurs fois en Canada et avait fait visite à
Messieurs Dougall, du Witness de Montréal, qui sont des philantropes ainsi que leur
journal le prouve. Quand ces jeunes typographes sourds-muets arrivèrent au pays,
ces Messieurs n'ayant pas d'ouvrage à leur donner, une souscription fut faite à
Montréal, et ils furent renvoyés. En arrivant ici, l'un d'eux étant typographe,
quelques personnes essayèrent de le faire entrer dans un atelier. Comme il n'était
pas membre de l'Union, et qu'il était difficile de communiquer avec lui on la refusa.
Une liste de souscription fut ouverte à laquelle le maire contribua pour $5, et avec
l'aide de quelques âmes charitable, on le renvoya chez lui.

Interrogé par M McLEAr:-

Q.-Mademoiselle Rye amène-t-elle beaucoup de petits enfants en Canada ? .-
L'an dernier, elle en a amené 125.

Q.-Reçoit-elle une rémunération du gouvernement ? R.-Non.
Q.-C'est donc une de ces philantropes dont vous parliez ? R.-Elle passe pour

telle. Autrefois, elle recevait $2 pour chaque enfant mais cette année, elle n'a rien.
Q.-Avant cette année elle recevait $2 par chaque enfant? R.-Oui, mais cette

prime a été supprimée, il y a deux ans.
Q.-Les secours aux émigrés, de la part du gouvernement fédéral, sont sup-

primés ? R.-Oui.
Q.-D'après vos renseignements, relativement à ces petits enfants amenés ici,



pensez-vous qu'il soit désirable de les faire venir dans notre pays. Ne penser
-vous pas que nous avons dans nos asiles assez d'enfants à soutenir ete ? R-Tout ce
que je puis répondre, c'est que comme résultat, il nous a été impossible de faire droit
à toutes les demandes qui nous ont été faites au sujet de ces jeunes enfants.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Savez-vous, si depuis que ces enfants ont été amenés ici, le nombre des pen-
sionnaires des asiles, hospices, etc, a augmenté ? R.-Je n'en sais rien. La princi-
pale difficulté que nous ayons éprouvée relativement à ces enfants, dans les institutions
du genre du " Hamilton home " est celle-ci. Ces enfants ayant généralement des pa-
rents, soit la mère ou une soeur, les institutions agricoles font des difficult6s pour
les admettre, alléguant que, quand les enfants seront de quelque utilité. les pareuts
-viendront les reprendre pour les mettre en service, et voilà le motif pour lequel elles
préfèrent les enfants émigrants; personne ne s'occupant d'eux, ils deviennent partie
intégrante de l'établissement.

Q.-Quelqu'un surveille-t-il ces enfants jusqu'à l'adolescence ? R.-Je vais vous
expliquer l'administration d'une institution et je p3nse que ce sera là, la réponse à
votre question la plus exacte, la plus intelligible et d'une application générale.
Voici le rapport adressé au gouvernement pour l'année finissant le 31 décembre 1887.
"Les travaux de la maison Children's or Stephenson's home, située dans East Hamil-
"ton ont été couronnés d'un plein succès grâce à l'habile direction de feu le rev. M.
"Evans, homme d'un mérite remarquable pour ce genre d'administration. Un des
"caractères de cet hospice, c'est la sympathie que l'on porte aux enfants placés par
"la société. On encourage les enfants à entretenir leurs relations avec la société
"dont l'hospice leur est toujours ouvert, et à la Noël, tous sont les bienvenus au diner

annuel. Les jeunes gens placés au dehors réussissent généralement bien; la
"majorité d'entre eu possède des dépôts à la caisse d'épargne. Aujourd'hui l'hos.

pice est dirigé par Mme Evans; le coadjuteur de fou son époux; qui, chaque année,
a visité les jeunes garçons qui leur sont confiés, ce qui a largement contribué au

"succès des jeunes gens et à la réputation de l'institution ".

Interrogé par M FREED: -

Q.-Avez-vous jamais fait visite aux jeunes garçons placés Fau dehors ? R.-Oui.
Q.-Quel a été le résultat de votre enquête ? R.-Entendez-vous les résultats

-généraux ?
Q.-Quel est votre appréciation d'après votre visite ? R.-Elle est favorable,

à l'exception d'une catégorie
Q.-Quelle est-elle ? R.-C'est celle qui sort des écoles de réforme et industrielles

<d'Angleterre.
Q.-Vous avez trouvé que cette catégorie ne convenait pas au Canada? R.-Tai

trouvé que cette catégorie d'enfants qui ont déjà été détenus dans les écolei de réforme
et industrielles, pour vagabondage ou délit sont susceptibles de récidiver, ici ou
ailleurs.

Q.-Quelle est la proportion des jeunes garçons envoyés.ici appartenant à cette
catégorie? R.-Environ 4 par cent.

Q.--Environ 4 par cent de ces jeunes gens sortent des écoles de réforme d'An-
gleterre ? R.-Oui, et je parle d'après ce que je sais de mon propre district.

Q.-A part ceux-là comment trouvez-vous les dispositions des autres jeunes gens
.qui doivent être placés au dehors ? R. -Je les ai trouvées bonnes.

Q.-Chez qui les place-t-on, généralement ? R.-Chez les cultivateurs.
Q.-Exclusivement chez les cultivateurs ? R.-Quatre-vingt-quinze par cent.
Q.-Combien de ces jeunep gens ont pris le chemin da l'école de réforme de

Penetanguishene ? R-Quatre, en sept ans.
Q.-Appartenaient-ils à la catégorie à laquelle vous venez de faire illusion?

-B.-Entièrement sur le nombre total des jeunes émigrants.

873-
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Q.-Pouvez-vous nous communiquer quelque chose au sujet des jeunes filles.
assistéespar des sociétés charitables ou des individus ? R.-Oui.

Q.-Le rapport dans leur cas est-il aussi favorable que celui dans le cas des
jeunes garçons ? R.-Il est plus favorable.

Q.-Comment les place-t-on généralement ? R.-Eles sont placées de la manière-
que j'ai dit relativement à l'hospice des enfants.

Interrogé par M. WÀALSH:-

Q.-On les envoie également chez les cultivateurs ? R.-Oui. La règle <e-
toutes ces sociétés est de ne pas placer les jeunes filles dans les villes, excepté dans
des circonstances particulières. Non seulement j'ai approuvé ce système, mais j'ai
demandé auxhospices de le mettre en vigueur. Jamais on ne plaçait les-enfants en
ville, à moins que la dame qui demandait une de ces jeunes filles ne fût d'un carac-
tère maternel et affectueux et disposée à avoir soin de l'enfant comme du sien propre.

Interrogé par M. McLEAN:--

Q,-D'où ces hospices tirent-ils leurs revenus pour vivre ? R -Ils ne coûtent
pas un cent au Canada. Les souscriptions des philantropes suffisent à leur maintien.

Q.-Des gens charitables? R. -lls ne passent pas sous ce nom. Il y a, en.
Angleterre, des institutions charitables, telles que nos hospices d'orphelins, et quelque
personnes, telles que Mlle Rye et d'autres sont chargées de recueillir des souscriptions,
et d'amener des enfants à ces hospices.

Interrog4 par M. FREED :-

Q.-A quelle inspection soumet-on ces jeunes enfants, à leur arrivée en Ganada,.
pour constater qu'ils sont, en bonne santé ? R.-Il n'y a pas d'autre inspection que
celle de la quarantaine.

Q.-En quoi consiste-t-elle ? R.-Ils passent par la quarantaine, au port d'em-
barquement, et ils sont officiellement examinés avant de descend-e à terre.

Q.-Cet exmen est-il suffisamment rigoureux, pour donner la garantie
que les arrivants sont en bonne santé? R.-Généralement, il suffit, mais je voudrais.
le voir plus- rigoureux. Quand la loi est observée, tout va bien, les prescriptions
sont complètes en elles-mêmes, mais je soupçonne qu'il y a parfois trop de relache-
ment.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Quelle est la proportion de ces enfants trouvés dans une mauvaise condition
de santé ? R. -Parlant d'après mon expérience personnelle, acquise par 11 ans de-
visites à ces enfants, j'oserais dire qu'il n'en est pas venu plus de 2 par cent.

Interrogé par M. FREED

' Q.-Quelle a été la première jeunesse de ces enfants, garçons et filles ? Appor-
tent-ils avec eux le germe du vice dans lequel ils ont été élevés. ? R.-Il y a deux
catégories. Les personnes, qui contribuent à l'ouvre de Mlle McPherson, telle que
Mlle Rye et M. Midlemore, cherchent généralement des orphelins dans le district et
ceux-là sont classés dans la première catégorie. Les enfants envoyés par le Dr. Ber-
nardo, forment une autre catégorie. Ceux-ci sont ramassés dans les rues de Londres.
et ailleurs. Le docteur dit qu'il prend l'enfant qui a droit à sa sympathie.

Interrogé par M. HEKEs:-

Q.-Combien de temps les garde-t- il.sous ses soins avant deles envoyer? R-Je-
crois que quelques-uns:sont envovés immédiatement, sans être gardés un instant,
d'autres sont gai-dés 2 ou 3 ans. Il établit peuttre une moyenne, mais parlant-aa
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point de vue pratique, je ne le pense pas. S'il-expédiait les 95 jeunes enfants, qu'il
a dans son établissement d'éducation en Angleterre, après 3 ans, quand il a eu le-temps
d'étudier leurs dispoSitions, et de constater qu'ils ·ont atteint ce degré de moralité
qui humainement parlant garantit l'avenir, ce serait un avantage. On reeevrait
alors- chez nous, les jeunes gens qui deviendraientdes citoyens respectables.

Q.-Pensez-vous que des jeunes gens ramassés dans les rues de londres sont
destinés à faire de bons citoyens ? R.-Je préfèrerais aller les chercher ailleurs. Je
ne me propose pas de plaider en faveur d'une catégorie quelconque d'imrigrants,
quoique dans le cas où vous désireriez des faits je pourrais trouver un argument
dans les archives de mon bureau. Je fais, comme je vous l'ai déjà dit, une distine-
tion entre les enfants qui sortent des écoles de réforme et industrielles et ceux qui
sortent des maisons de charité. Les maisons de charité sont sous la surveillance
d'un bureau de tuteurs et ces orphelins sont à la charge de l'Etat. Ils ont en outre
l'avantage de posséder une instruction scola're, d'être dressés au travail et à la disci-
pline. Voilà la distinction que j'établis entre les deux catégories.

Interrogé par M. McLAN :-

Q-.Le gouvernement fédéral n'accorde d'autre secours que le transport par
bateau à vapeur ? R.-Oui.

Q.-N'est-il pas vrai qu'il y a eu des immigrants secourus depuis Qudbec jus-
que dans des localités à. Ontario ? R.-Cela est arrivé.

Interrogé par le PRSIDENT

Q.-Depuis quand ? R-L'autre jour encore j'ai reçu une lettre par laquelle
on me gourmandait pour avoir recommandé de m'envoyer de ·Québec une famille
qui arrivait. Graduellement, nous avons cessé ce système ; nous· avons ·mêmd-essayé
de le supprimer complètement. Antérieurement, il y avait un arrangement entre
le gouvernement d'Ontario et celui de la Puissance, aux termes duquel- le-gouver-
nement de la Province payerait les deux tiers, et celui de la Puissance un tiers des
frais de secours depuis Québec. Le gouvernement provincial ayant refusé de con-
tinuer ces secours celui de la Puissance a cessé de payer sa part.

Q.-Agisez-vous dans la même qualilé pour le gouvernement d'Ontario et celui
de la Puissance ? Etes-vous agent provincial et fédéral R.-Oui.

Q.-Savez-vous positivement que des billets de parcours de chemin de fer sont
payés cette année dans d'autres parties du Canada vers Ontario ? R-Oui. Je crois
qu'on en distribue,

Q.-Savez-vous s'il y a un crédit voté à cet effet ? R. -Non, il n'y a pas de-
crédit spécial ; cette dépense est couverte par un crédit général. Le budget porte un-
crédit pour usage général.

Q.-Il y a un crédit voté pour secours-de transport en chemin de fer ? R.-Pas-
de crédit spécial.

Q.-Je crois qu'il y en a un ? R.-Non.

Interrogé par M. lIKzs :-

Q.-Parmi les immigrants qui se sont établis dans votre district, depuis
un an, combien en considérez-vous comme étant des immigrants pauvres et-inutiles?'
R.-Un par cent peut-être. Je parle approximativement.

Q.-N'est-il pas vrai qu'on envoie un grand nombre d'immigrants pauvres
au Canada ? R.-Non, cela n'est pas vrai. Je pense que-je devrais.attirer votre-
attention sur le fait suivant. Il y a 3 ou 4ans, alors que le gouvernement britanniqua-
donnait assistance aux pauvres qui voulaient émigror des districts de -l'ouest
de l'Irlande, noue- avons regu -un grand nombre <l'immigrants pauvres,. en-vrtu- d'un
arrangement pris: par le gouvernement·d'Ontaie:

Q.-Avec qui avait-il pris cette arrangement ? R.-Avec un comité par l'inter-
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:médiaire de M. Hardy. L'argent provenait d'un fonds garanti par le gouvernement
anglais et confié à M. Take et autres. Ils vinrent à Toronto conférer avec nous et
.convinrent de nous envoyer suffisamment d'hommes capables de gagner la subsistan.
-ce de lents familles, mais ils n'en firent rien.

Q.-Que devinrent ces émigrants? Restèrent-ils dans le dénument ? R. -
quatre-vingt par cent gagnent leur vie, mais les vieillards ne gagneront jamais
leur vie, parcequ'ils ne veulent ou plutôt ne peuvent travailler.

Q.-Beaucoup parmi eux étaient des très àgées? R.-Il y en avait de vieux
et de jeunes et de mariés. C'était la pire catégorie de nécessiteux qu'on put
voir. Les vieux étaient incapables de travailler, Quoique cette émigration fût à
l'époque un véritable fléau, cependant les enfants forment aujourd'hui une classe
très utile de la population.

Interrogé par le PRÉSIDENT .

Q.-Vous ne pensez pas que la populationen ait souffert? R.-Non, nous immi-
grants nous avons sauvé d'un côté ce que nous perdions de l'autre, et,je crois que le
résnltat a été un gain.

Interrogé par M. HEAKES.

Q.-Pensez-vous que les immigrants qui arrivent dans le pays chassent nos
propres ouvriers dans une proportion assez considérable? R.-Je ne le crois pas.

Q.-Quelle est la catégorie d'immigrants la plus demandée ? R.-Les ouvriers
-de ferme et les manoeuvres.

Q.-Parlant de la classe agricole, savez-vous si beaucoup d'entre eux trouvent
de l'occupation toute l'année ? R.-Ils commencent à en trouver plus généralement.

Q.-Pouvez-vous nous donner quelques motifs spéciaux pour expliquer cela? .-
Oui. Au temps de la moisson, nous avons d es demandes pendant les mois juillet, août et
septembre, au prix de $30 et $35 par mois. Etablissant le salaire à $30, nous avons
$90 pour les trois mois et en plus la nourriture. Pour $150 ils font le travail des 12
mois et les cultivateurs commencent à comprendre qu'il est plus économique de les
engager pour toute l'année que de ne les employer que pendant quelques mois. Au-

.jourd'hui, il y a 50 ouvriers engagés à l'année, tandis qu'il n'y en avait qu'un quand
j'ai été nommé agent ,il y a 11 ans.

Q.-Quelques-uns prétendent que les ouvriers agricoles ne trouvent d'emploi que
pendant la saison des foins et des moissons et retournent ensuite à la ville ? Pensez-
vous que ce soit le cas ? R.-Pas en généraL Ceux qui retournent à la ville appar-
,tiennent généralement à cette catégorie que j'ui qualifiée de peu désirable.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous évaluez la population d'Hamilton à 40,000 &mes ? R.-Oui. En
chiffres ronds.

Q.-Quelle est la population ? B.-De 43 à 44,000.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Dans les limites de la ville ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est la proportion., de la population qui descendent d'immigrants?
R-J'évalue cette proportion à 80 p. c.

Q.-Pourriez-vous nous dire combien de ces pères et grands pères appar-
tenaient à la classe des nécessiteux ? Combien en est-il qui sont venus au pays sans
-argent ? R.-Il y a une certaine partie de la population que nous perdons de vue,
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mais la plus grande partie de la richesse publique d'lamilton, 95 p. cent, appartient
à des hommes qui l'out acquise eux-mêmes.

Q.-Ne croyez-vous pas d'après vos observations que bien souvent les fils et
petits fils d'hommes riches deviennent pauvres tandis que les enfants de pauvres pa-
renta s'enrichissent ? R-Oui. Je remarque que les meilleurs immigrants qui arri-
vent dans le pays sont ceux qui ont le moins de capital.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-En combien de temps, un homme, qui arriverait ici actuellement, pourrait-
il vivre à l'aise ? R - Je vous donnerai un exemple tiré de mes notes. Nous
avons ici 6 hommes placés par mon bureau qui étaient pauvres alors et sont aujour-
d'hui millionnaires.

Q.-Si les gens arrivaient aujourd'hui comme il y a 30 ou 40 ans, trouveraient
ils les mêmes chances de succès dans la province d'Ontario? R.-Je ne crois pas que
les chances de succès soient actuellement aussi grandes pour de pauvres gens dans
Ontario que dans le Nord-Ouest, pour 1 excellent motif qu'ils ont là-bas des avantages
que nous n'avons plus ici.

Q.-Les chances sont meilleures au Nord-Ouest qu'ici ? R-Oui.
Q.-Dans quelle proportion ? R-Cinquante pour cent.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Songez à un homme riche quelconque d'Hamilton qui a commencé sans ca.
pital et dites-nous si un homme d'égale habileté, également industrieux et économe,
aurait la même chance de succès à Hamilton que les hommes de ce temps-là ? R-
Non, monsieur.

Q.-Pourquoi ? R.-Pour la raison bien simple que le capital est concentré et
il est plus difficile au pauvre de faire la concurrence aux capitalistes.

Q.-Toutes les sommes votées par le gouvernement fédéral en faveur de l'immi-
gration, sont-elles dépensées pour et tte fin ? R-Non monsieur.

Q.-A quoi sont-elles employées ? R.-A la quarantaine et à la protection de
l'état sanitaire du pays.

Q.-Pouvez-vous nous donner quelques détails relativement aux dépenses de la
quarantaine ? R.-Elle sert à éloigner les épidémies. Par exemple, comme jour-
naliste, M. Freed, a écrit

Interrogé par le PRÉSIDENT; -

Q.-.S'il vous platt, parlez à la commission sur la question de la quarantaine et ne
faites pas d'allusions personnelles ? Quelle est votre réponse à la question ? R.-
Je n'ai rien à répondre.

Par M. FRaEZD

Q.-Comment se dépensent les sommes que le gouvernement d'Ontario affecte
à l'immigration ? R-Environ 90 par cent en traitements et dépenses et 10 par cent
pour l'immigration.

Q.-Dépense-t-on beaucoup d'argent pour transporter des immigrants de Québee
vers des localités d'Ontario ? R-Non, il ne se dépense pas un cent pour transporter
des immigrants de Québec vers Ontario.
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WILLIAM- MoANDRWs, est appelé de nouveau.-
Interrogé par M. McLEAN :-

Q,-Je comprends que vous désirez démentir l'assertion faite par le dernier
témoin, M. Smith, qui a déclaré que ce typographe sourd-muet, n'avait pas été ad-
mis à travailler parce qu'il ne faisait pas partie de l'union'? R-Je désire constater
que ces typographes sourds-muets ne se sont jamais adreesés à l'union pour obtenir
du travail. Quoi que ce soit la règle de l'union- de ne pas donner de l'emploi à un
ouvrier qui n'est pas de l'union, nous ne voulons pas cependant qu'on aille dire au
dehors que nous avons privé de travail un malheureux sourd-muet parce qu'il n'était
pas de l'union. Il pouvait être un très brave homme et j'ai eu -avec lui une couver-
sation par signe, mai& jamais il ne m'a demandé de l'ouvrage. Il a4te aidé par l'union
typographique.

La commission s'ajourne alors à mardi, à 2 heures.

EJ3nfAmis M. DANFoRTu, de Namilton, est appelé et assermenté.
Par M. FnEEn:-

Q.-Etes-vous employé au Ontario Rolling Mil ? R-A la clouterie.
Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous dans cettefabrique ? R-Depuis 4

.ans et 10 mois.
Q.-Le nombre d'ouvriers y est-il considérable ? R-Cinquante personnes.
Q.-Sont-eLles à peu près constamment occupées ? R-Oui.
Q.-Pendant quelles parties de l'année sont-elles inoccupées ? R-Nous tra-

vaillons constamment, à moins qu'un accident ne nous oblige à chômer.
Q.-Vous avez assez d'ouvrage pour pouvoir occuper vos ouvriers, sans inter-

ruption, excepté dans le cas d'un accident ? R.-Oui.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-Dix.
Q.-Travaillez-vous à lajournée, à la semaine ou à la pièce ? R-La majorité

des ouvriers travaille,à la pièce.
Q.-Quelle est, dans la clouterie, la proportion entre les salaires à HBamilton et

disons Pittsburg ? R.-Aetuellement ils sont un peu. plus élevés à Hamilton.
Q.-Qui établit le taux des salaires ? R-Nous travaillons actuellement à ce

qu'on appelle les prix de Pittsburg. Les salaires sont réglés sur le taux de Pittsburg.
Avant qu'ils n'eussent réduit les salaires à Pittsburg nous travaillions au même prix
mais aujourd'hui nos salaires sont restés ce qu'ils étaient et les leurs ont été réduits
de 12 pour cent.

Q.-Ce qui fait que votre salaire est un peu meilleur que le leur ? R-Oui.
Q.-L'ouvrier peut-il vivre assez bien avec ce salaire ? R-Oui.
Q.-Voudriez-vous nous dire ce qu'un ouvrier peut gagner ? R-Un elcatier

qui conduit 4 machines peut faire de $3.50 à $4 par jour.
Q.-Le travail n'est-il pas fort dur ? R.-Non, il n'est pas dur.
Q.-L'atelier est-il assez confortable ? R-Oui, assez.
Q.-Quelle est la condition-hygiénique de l'atelier? R.-Fort bonne.
Q.-Quand etes-vous payés ? R.-Une fois par quinzaine.
Q.-Quel jour de la semaine ? R-Le samedi.
Q.-Etes-vous satisfait de ce jour de payement-? R--Oui.
Q. -Avez-vous eu dernièrement des différends ouvriers ? R.-Non, pas depuis

4 ans et 10 mois.
Q.-Combien de jeunes gens emploie-t-on dans le métier? R-Vingt.
Q.-Les règlements de votre union fixent-ils un nombre relatif de garçons en

égard au nombre d'ouvriers ? R.-Ils ne font aucune mention de jeunes garçons.
Q.-Il n'y a donc aucune limite ? R-Non.
Q.-Ces jeunes garçons sont-ils des apprentis ? R-Non, ils ne sont pas des ap-

prentis.
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Q.-Apprennent-ils le métier ? R-Oui, ils ont unE bonne occasion et autant
-d'avan.tges que dans les-autres ateliers pour apprendre -le métier.

Q.-Que deviennent-ils au bout d!un certain temps ? R-Avec le tempe ils
-deviennent cloutier.

Q.-Sont-ils des ouv.riers habiles ? R-Oui.
Q.-Reçoivent-ils un enseignement sufsant pour en faire de bons ouvriers ?

R.-Oui.
Q.-Savez-vous d'où vous vient votre fer à clou ? R-Oui, de notre laminoir

si.ué à côté de notre usine. Toutes ces. usines ne forment qu'un seul établissement.
Q.-Quel fer emploie-t-on au laminoir ? R-De la ferraille.
Q.-Oû se la procure-t-on ? R.-Dans Ontario et dans tout le Canada, là où nous

pouvons nous la procurer.

Interrogé par M. HEAKrs

Q.-Quelle est la proportion entre les salaires ici et ceux de Montréal ? R-
Ils sont meilleurs ici.

Q.-Les industriels de Montréal sont.ils en état de vendre à meilleur -marché que
vous à cause de cela ? R.-C'est une question à poser aux patrons.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Votre usine a-t-elle jamais été visitée par l'inspecteur des fabriques d'On.
tario ? R-Oui.

Q.-Quand ? R.-L'automne dernier.
Q.-Combien de fois visite-t-il l'usine? R-Si je ne me trompe, cette visite

était la première.
Q.-L'état des choies était-il satisfaisant. A-t-il fait un examen minutieux?

R-Oui.
Q.-Je suppose que vous fabriquez des clous de toutes formes et dimensions ?

R.-Oui.
Q.-Et des broquettes ? R.-Non.
Q.-Lea provinces d'en bas vous font-elles concurrence ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la différence entre leurs prix et les vôtres ? R.-Je ne puis rien

en dire.
Q.-Vous parliez des salaires de Pittsburg comparés à ceux de Montréal ? R-

Vous parliez de s prix des manufactures et moi je parlais deassalaires.

Interrogé par M. HEAEms :-
Q-Les jeunes garçons qui travaillent dans l'atelier sont-ils employ4s par les

,ouvriers ou les patrons ? R-Par les ouvriers.
Q.-Les patrons n'ont-ils aucune autorité pour fixer les salaires de ces jeu

nes garçons ? R.-Nou.
Q.-Tout l'ouvrage est fait à la pièce ? R -Oui.
Q.-Et les ouvriers prennent leurs aides ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la principale occupation de ces jeunes gargons ? R.-Tourner

une barre de fer dans la machine.
Q.--Quels sont les salaires de ces jeunes garçons ? R-Ils gagnent de $1 à

$1.25 par jour.

Interrogé par M. FiEED :-
Q.--Ces garçons sont-ils de bonne taille ? R-Ils. ont plus de quinze ans.

Interrogé.par M. ARmsTRoNG:-

Q.-Votre. association est-elle afiliée. à la " Nailers Association " des Etats-
Unis ? R.-Oui.
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Q.-Trouvez-vous que l'association soit un avantage pour votre métier ? R.-
Evidemment, c'est un avantage quand un cloutier veut partir pour les Etats-U nis.
S'il passe aux Eis-Unis et qu'il fasse partie de l'union il trouve du travail, tandis
qu'autrement il aurait beaucoup de difficulté à trouver de l'emploie.

Q.-L'union a-t-elle pour conséquence de maintenir les salaires ? R.-Oui,
nous maintenons les salaires dans les Etats de l'Ouest par l'association.

Q.-Pensez-vous que si vous n'aviez pas l'association, les salaires seraient aussi
élevés qu'ils le sont ? R.-Je ne le pense pas.

Q.-Votre association vous assure-t-elle des secours en cas de maladies ? R.-
Voici comment ces secours sont accordés. Quand un ouvrier qui conduit 4 machines
tombe malade, ses compagnons le remplace et les conduisent pour son compte.

Interrogé par M. McLEAN: -
Q.-Et le malade touche le salaire ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE : -

Q.-Pourriez-vous nous dire d'après votre experience quelle est la différence
entre les salaires de votre usine et ceux des usines des Provinces Maritimes ? R.-
Nos salaires sont plus avantageux.

Q.-Emploie-t-on autant de jeunes garçons au Nouveau-Brunswick qu'ici ? R.-
A peu près le même nombre.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Pourriez-vous nous dire si l'on importe ici, des Etats-Unis, des marchandi
ses qui ont déjà été offertes sur le m irché ? R-i ne s'en importe pas.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Faites-vous des clous d'acier ? R-Oui.
Q.-Avez-vous fait usage du fer de Londonderry ? R-Non, jamais.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Les jeunes garçons gagnent-ils un salaire de $1 à $1.25 par jour dès leur pr-
mière année de travail ? R.-Oui, s'ils sont bons alimenteurs, quelques-uns appren
nent vite, d'autres lentement.

Q.--Combien leur faut-il de temps pour apprendre ? R-Trois mois, six mois,
et parfois 1 ou 2 ans.

Q.-Comment les faites-vous commencer ? R-A tant le barillet. Quand ils.
sont bons cloutiers ils gagnent $1 à $1.25 par jour, mais c'est le maximum.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Ces jeunes garçons prennent-ils la place d'ouvriers ? R-Je ne puis dire
cela. Quand ils sont devenus de forts et solides gaillards, on les place à des machines
plus grandes, car il semblerait peu convenable- de voir un homme alimenter la ma-
chine à faire des clous à lattes.

Q.-N'est-il pas vrai, que dans Hamilton, plus d'un ouvrier serait heureux de
cagner $1.25 par jour ? R.-Evidemment, mais il faut de l'habileté pour faire ces
clous.

Q.-Il ne faut pas beaucoup d'habileté pour ce travail ? R-Oui, il faut de-
l'habileté, je crois, et comme je suis dans le métier depuis 28 ans je dois m'y connaître-
un peu.



881

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Votre association est-elle favorable au règlement par arbitrage des diffé-
rends entre patrons et ouvriers ? R-Oui.

Q.-Et la grève n'est que le dernier moyen ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Connaissez-vous des associations qui s'opposent à l'arbitrage ? R-Non.
Je n'en connais aucune.

Interrogé par M. KERWIN: -

Q.--Je présume que vous ne pouvez parler que de votre métier à cet égard ?
R-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est le système d'arbitrage auquel vous donneriez la préférence pour
régler les différends. A un bureau nommé par le gouvernement ou à un bureau
nommé par les intéressés ? R-A celui que nommeraient les intéressés.

Interrogé par M. HIEAKES :-

Q.-Savez-vous si les ouvriers de votremétier sont favorables à la formation d'un
bureau de la statistique ouvrière ? R.-Je ne pourrais le dire.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Comment vos plaques à clous sont-elles chauffées? R-Dans quel but?
'Voulez-vous dire pour faire des clous ?

Q.-Oui ? R-A l'huile.
Q.-Ce qu'on appelle un brûleur à charbon (carbon burner) ? R.-Oui.
Q.-Ce système est-il aussi satisfaisant pour l'ouvrier que l'ancienne fournaise ?

R-Oui.
Q.-Est-il meilleur ? R.-Oui, il ne s'en échappe pas autant de poussière ni de

so ufre.
Q.-Les ouvriers restent-ils assez longtemps au service de la compagnie ou bien

les changements sont-ils fréquents ? R-Quand notre maison a été établie, nous
avions beaucoup de changements, mais aujourd'hui les ouvriers sont constants, depuis
longtemps il n'y a pas eu de changements.

Q.-Avez-vous eu des grèves ou avez-vous changé d'ouvriers ? R-Pas depuis
bien longtemps.

Q.-Quand les ouvriers sont-ils payées ? R-Tous les quinze jours.
Q.-Combien d'heures un ouvrier travaille-t-il par jour ? R.-Cela dépend du

degré de chaleur que nous pouvons avoir et de la quantité que nous produisons.
Q.-Combien d'heures faut-il pour une bonne journée de travail ? R.-Huit ou

9 heures quand tout va bien, mais parfois il arrive des accidents, et quand cela arrive
nous ne pouvons travailler aussi vite qu'en d'autres temps.

Q.-Quelles espèces de fer produisez-vous ? R-Toutes les espèces et dimen-
sions qui se fabriquent. Des barres carrées et rondes. Nous ne travaillons ni plaques
ni fers en forme d'angle. Nous travaillons le fer à machine de ide pouce à 4 pouces d.
circonférence, depuis J carré jusqu'à 2½, 2î carré; et la plaque de 7, 8 et 12 pouces
de dimension.

Q.-Fabriquez-vous des arbres de couche ? R-Oui, des arbres <le couche de
4 pouces mais pas plus gros.

Q.-Fabriquez-vous de l'acier ? R-Parfois nous fabriquons un peu d'acier.
Q.-De l'acier à arbres de couche ? R-Non. Des patins de traîneaux en acier
etc., et encore en fort petites quantités.
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Q.-De quel acier vous servez-vous ? R-Nous nous servons de vieux rails et
de loupes importés des Etats-Unis.

Q.-Pourriez-vous nous dire quelle est la comparaison entre les loupes importées
d'Amérique et celles importées d'Angleterre ? R.-Non, je ne pourrais le dire.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Le système de travail à la pièce n'a-t-il pas pour conséquence de faire bais-
ser le taux oi dinaire de vos salaires journaliers ? R-Je l'ignore, jamais je n'ai tra.
vaillé à la jQurnée, je n'ai travaillé qu*à la pièce.

Q.-Connaissez-vous quelque système qui permettrait de règler le travail de
votre fabrique de manière à le faire estimer en prix de travail à la journée ? R-
Non, je n'en connais pas.

Q.-Vous estimez que le travail à la pièce est le seul système applicable dans
votre métier ? R-Oui, .je le crois.

Q.-Fabriquez-vous d'autres articles que ceux que vous venez de mentionner ?
R.-Des clous et autres articles de toutes dimensions.

Interrogé par M. FREED

Q.-Lors de sa visite à la fabrique, l'inspecteur des fabriques a-t-il été satisfait des
aménagements? R-Je crois qu'il a été satisfait.

Q.-A-t-il fait une inspection assez minutieuse ? R.-Oui, une inspection fort
détaillée. Après sa visite on a installé quelques gardes pour se protéger contre les
machines.

Q. -Est-il arrivé, dans votre usine, des accidents causant la mort ou estropiant
quelque-uns des ouvriers ? R-Il y a 4 ou 5 ans un ouvrier a été tué; c'est le seul
accident que nous ayons eu depuis l'ouverture de l'usine.

Interrogé par le PRÉSIDENT.

Q.-Avez-' ous pris des mesures pour éviter de pareils accidents? R -Oui.
Il est difficile de comprendre comment un accident pourrait arriver. Je ne comprends
pas comment l'accident en question est arrivé. L'ouvrier dormait près de la ma-
chine et il tomba dans une petite ouverture qui était pratiquée dans la machine.

Q.-Cet accident ne pourrait-il se renouveller ? R-Non.

Interrogé par M. Mo LEAN:

Q.-Comment se fait-il que l'ouvrier se soit endormi? R-Il attendait son tour
de prendre l'ouvrage, couché près de la machine, et quand le sifflet qui avertit les
ouvriers de se lever et de prendre l'ouvrage se fit entendre, il tomba dans la machine.

Q.-Avait-il déjà travaillé ? R-Oui. L'accident arriva entre 3 et 4 heures
du matin, quand son temps de travail allait finir.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q -Depuis quand l'usine est-elle en opération ? R-Depuis 9 ans.
Q.-D'où viennent les propriétaires ? R-Ils sont américains.
Q.-L'usine est-elle une succursale d'une maison américaine ? R.-C'est une usine

appartenant à des américains mais non une succursale d'une maison américaine.
Les propriétaires sont en grande partie américains.

Q.-lHamilton possédait-il un laminoir du quelqu'usine de cette espèce avant l'ex-
istence de leur établissement ? R-Oui. On y fabriquait les rails pour le chemin
de fer '' Great Western. "

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Ne fait-il- pas, excessivement chaud dans ces ateliers, et les ouvriers peu-
vent-ils y résister longtemps ? R.-Oui, le travail est rude, et en été, l'ouvrier a besoin
de se reposer parfois.
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Q.-Quel est le genre de travail ? R-Il faut réduire une pièce de fer par les
laminoirs.

Q L-Combien de temps par équipe ? R.-Pendant trois quarts d'heure et par-
fois plus, et après cela ils prennent une demi-heure de repos

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Fabriquez-vous des rails dans votre laminoir ? R.-Non. Ils viénnent des
fonderies de Gartshore.

Q.-Les rails fabriqués à Hamilton valent-ils ceux.des Etats-Unis ? R-Des
Etats-Unis nous recevons des rails en fer refroidi tandis qu'ici on ne fait que les rails
de fer tendre.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-A-t-on essayé de faire du fil métallique de quelque espèce ? R.-Non, nous
n'avons jamais essayé.

TaoxAs MACKAY, de Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé Par M. FREED .-

Q.-Vous êtes épicier de détail M. Mackay ? R-Oui.
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous dans le commerce à Hamilton ? R-

Depuis plus de 28 ans.
Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur le prix des épiceries pendant ces 28 ans ?

R-Je ne me souviens. pas fort hien de ce qui se passait dans les premières
années de mon établissement, mais je crois qu'à partir de cette époque je puis me
rappeler les détails.

Q.-Quelle est la différence entre les prix des épiceries communes at jourd'hui et
le prix des épiceries il y a quelquec années ? R-Les thés sont actuellement à peu
près au même prix qu'ils étaient il y a 27 ou 28 ans quand j'ai commencé mon
commerce. Je n'étais établi que depuis 2 ans quand le prix des thés compnença à
monter.

Q-Quel fut le plus haut prix des thés à l'occasion de cette hausse? R-Ils
atteignirent jusqu'à $1.25 par livre. Ils montèrent de 30 à 37- cents, et les thés
de meilleure qualité de 63 à 75 et même $1.25. Le "Gunpowder " et même le " Youing-
byson " atteignirent $1,20 et $1,25.

Q.-Combien de temps les thés se sont-ils maintenus à ces prix ? R.-Jusque
il y a quinze ans environ.

Q.-La baisse s'est-elle opérée graduellement pendant ces 15 dernières a j 2 c
R..- Oui.

Q.-Combien vendrait-on actuellement ce thé de 75 cents? R-Je ne crois pas
-que nous pourrions nous procurer aujourd'hui les thés que nous recevions il y a 15
ans.

Q.-Mais approximativement ? R-Il se vendrait-environ 75 cents, actuellement.
Le " Gunpowder " fin vaut aujourd'hui 70 cents quand on peut se le procurer, ce
-qui est fort difficile.

Q.-Que valait, il y a 25 'ans, le bon sucre brun de ménage ? R-,Nous n'avions
autrefois que 4 ou 5 qualités de sucre, les Nos 2, 2k, 3 et 4. Le No 4 était le plus cher.

'Q.-Que valait-il au moment où' vous avez commencé votre comnnerce? R-
Une piastre pour 8 ou 9 livres.

Q.-Le prix du sucre a-t-il haussé ou baissé ? R-Il s'est tenu pendant des an-
nées à ce 'prix.

Q.-Oombien vendrait-on ce sucre actuellement? R.-Nous l'avons vendu à
raison d'une piastre les 16 livres jusques il y a 3 mois.
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Q.- Combien le vendez-vous aujourd'hui ? R.-Treize livres pour une piastre.
Q.-Le sucre granulé existait-il au moment où vous avez commencé votre com-

merce ? R.-Oui.
Q.-Quel en était le prix? R.-Une piastre pour sept ou huit livres.
Q.-Combien le vendez-vous actuellement ? R-Le prix varie entre 16 et 15

livres pour une piastre.
Q.-Depuis que vous avez commencé les affaires, les fluctuations de ce genre ont.

elles été grandes ? R-Il a été beaucoup meilleur marché ces six dernières années.
Quand j'ai commencé les affaires à mon compte, on le vendait une piastre pour 11 ou 12
livres.

Q.-Quelle est la cause de cette baisse des sucres ? R.-Je ne pourrais le dire.

Interrogé par le PRÉSIDENT :--

Q.-Croyez-vous que le sucre de betterave y soit pour quelque chose ? R-Oui;
je crois que le sucre de betterave et la glucose ont influé sur les prix.

Interrogé par M. FREED :-
Q.-Pouvez-vous nous dire à quelle catégorie de sucre appartient le sucre gra-

nulé qui se vend aujourd'hui ? R-Non, je ne pourrais le dire.
Q.-Est-ce du sucre de betterave ? R.-Non. Je crois que c'est du sucre de

canne.
Q.-Pouvez-vous nous renseigner au sujet d'autres genres d'épiceries ? R-Les

cafés étaient meilleur marché jusqu'à cet automne. L'été dernier ils valaient 15 cents.
Q.-Que valaient-ils il y a 5 ans ? R.-Le prix le plus bas était 25 cents.
Q.-Quel en était le prix il y a 10 ans ? R-De 25 à 35 cents.
Q.-Et il y a 15 ans ? R-Ils valaient le même prix. Le Java se vend 35 ; le

Mocha de 40 à 55; le Ceylan 35 ; le Rio est bon marché, environ 25 cents.
Q.--Combien se vendent actuellement ces qualités ? R.-Nous ne pour ions-

pas acheter à moins de 23 à 24 cents. Nous avons perdu environ 15 p. c. sur les Rio.
Interrogé par le PRÉSIDENT,:-

Q.-Il y a en une spéculation sur les cafés ? R-Oui, il n'a cessé de hausser
depuis l'été dernier.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Comment sont les prix du beurre ? R.-Je crois qu'en hiver le prix ne-
varie guère. En été, nous l'avons acheté pour 6 et 8 cents la livre.

Q.-Dernièrement ? R-En 1868 et 1869, mais même alors ce n'était que par
hasard que nous pouvions l'acheter à ce prix qui n'était pas le prix normal.

Q.-Cembien vendiez-vous, en hiver, il y a 25 ans le bon beurre de table ? R-
Vingt-cinq cents la livre.

Q.-Que vaudrait actuellement, en hiver, la même qualité de beurre ? R-Envi-
Ton le même prix: de 25 à 30 cents la livre.

Q.-A-t-il été plus ou moins cher dans l'intervalle? R-Je pense qu'en hiver il
vaut à peu près le même prix; en été, nous l'achetons aux prix de 8 à 12J cents suivant
la saison.

Q.-Comment sont les prix des poivres, épices et articles de ce genre.
Quelle est la proportion des prix du détail d'aujourd'hui et d'alors ? R -Le poivre
noir est actuellement beaucoup plus cher que l'au dernier. Nous l'achetions dans le
temps à 10 cents la livre, aujourd'hui nous achetons le " tout poivre " au prix de.
20 à 22 cents. Les clous de girofle sont beaucoup plus chers aujourd'hui qu'il y a
deux ans, et j'attribue ce fait à la spéculation.

Q.--Pensez-vous que pour l'ensemble des épiceries l'ouvrier peut s'approvision-
ner a aussi bon marché qu'il y a 5 ans ? R-Je crois qu'il pourrait s'approvisionner
à aussi bon marché.
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Q.-A meilleur marché qu'il y a 10 ans? R.-Oui.
Q.-A meilleur marché qu'il y a 15 ans ? R-Oui.
Q.-Et à meilleur marché qu'il y a 20 ans.
Q -Et à meilleur marché qu'il y a 20 ans ? R-Autant que je m'en souviens,

je crois qu'il pourrait acheter à meilleur marché aujourd'hui. Je n'ai pas remonté
à 25 ans pour vérifier les faits.

Q.-Vous avez consulté vos livres pour vous rafraîchir la mémoire ? R-Oui,
j'ai vérifié jusqu'en 1872.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur d'autres articles ? R-La farine est
moins chère.

Q.-Combien vendez-vous actuellement la farine de ménage de bonne qualité'?
R-La farine faite aux rouleaux se vend $2.50 à $2.25 les 100 livres.

Q.-Combien se vendait-elle il y a 5 ans ? R-Trois fois autant.
Q.-Et il y a 10 ans ? R.-Cette qualité de farine n'existait pas alors. Il n'y

avait pas alors de farine faite aux rouleaux. Ce qu'on appelait alors la farine de
qualité supérieure se vendait alors 83.50.

Q.-Et il y a 15 ans ? R. -Environ le même prix.
Q.-D'où achetez-vous votre sucre ? Est-il fabriqué ici ? R--Non, nous l'achetons

de Montréal et de Halifax et j'achète ici des marchands en gros.
Q.-Quelle est à votre avis la fabrique qui produit le meilleur sucre ? R.-Je

préfère celui de " Redpath ", quoique le sucre granulé d'Halifax soit bon.
Q.-Fait-on usage de sucres bruts tels que le Muscovado de ménage ? R-Non.

On en fait peu usage. Il est rare actuellement de trouver du Porto-Rico ou du De-
merara. Autrefois, nous vendions principalement ces sucres avec trois ou quatre
qualités de sucre jaune. Aujourd'hui chaque lot de sucre porte un numéro différent.

Q.-Quels sont les thés les plus goûtés actuellement? R -Les'- Young Hyson"
et les noirs.

Q.-Quelle qualité de thés noirs ? R.-Des thés de choix, les intermédiaires et
les bon marché.

Q.-Les Congou ? R.-Oui et les Souchong. Je vends fort peu de thé du Japon
ou Oolong parce que la vente en est difficile. D'autres en vendent peut-être.

Q.-Le " Young Hyson " est-il aussi gouté qu'autrefois,? R.-Oui. Je crois
ýqu'il se vend autant qu'autrefois. Les Américains demandent du thé d'Oolong et
n'en veulent pas d'autres, les Anglais veulent du thé noir, les cultivateurs en général
demandent du thé vert, mais depuis quelque temps ils le prennent plus souvent mé.
langé.

Q.-Quelle est la qualité de thé que vous vendez le plus ? R.-Du thé à 50 cents.
Q.-Quel nom donnez-vous au thé vert que vous vendez ? R.-Le 4 Young

Eyson " de 1ère, 2ème et 3ème qualité.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

- Q.-A quel âge prenez-vous des jeunes garçons dans votre commerce? R-
Vers 15, 16A17 ans, quand ils quittent l'école.

Q.-Vous préférez les prendre àcet âge ? R--Oui.
Q.-Quel salaire leur payez-vous ? R.-Pour commencer, $2 par semaine jus'

qu'à $10 par mois.
Q.-Pour combien de temps ? R.-Cela dépend du patron.
Q.-Quel est l'usage général? R.-Je ne pourrais le dire.
Q.-Quel est leur salaire à 'âge de:20 ou 21 ans? R.-Environ 8400 par an;

tout dépend du temps qu'ils ont.passé dans le commerce et de leurs aptitudes au travail.
Q.-C'est là le meilleur salaire qu'un jeune homme de cet âge peut espérer ga-

gner ? R.-Je crois que la moyenne est actuellement de $500. Je n'ai jamais ga-
gné plus de $10 par semaine.
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Interrogé par M. FREED

Q.-Il y a bon nombre d'années de cela ? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Est-ce encore le même état de choses aujourd'hui ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Pendant combien d'heures sont-ils à la besogne ? R.-De 7 h. 30 du ma-
tin à 7 h. du soir en hiver, et de 7h. à 7 h. en été, excepté le samedi où ils restent jus-
qu'à 10 ou 11 heures du soir. Sur ce temps, il leur est donné une heure pour le dîner
et le souper.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ils fournissent donc une journée de 15 heures, le samedi ? R.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.--A quoi attribuez-vous la hausse actuelle des prix du sucre ? R.--Je crois
qu'il faut l'attribuer à la disette de sucre.

Q.-Vous ne l'attribuez pas à un monopole ? R-Non, au moins à notre avis
Les sucres sont également en hausse aux Etats-Unis et en Angleterre.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Pratique-t-on à Hamilton le système des échanges pour l'achat des épiceries
et les objets de nécessité première ? Les ouvriers sont-ils payés en bons de magasins?
R-Je n'en connais pas. Quand j'ai débuté, ce système se pratiquait. Je ne connais
pas de maisons qui le pratiquent actuellement, parfois cependant un ouvrier fait un
marché pour un article et désire payer en ouvrage. Jamais je ne reçois d'ordres et
je n'en ai pas vu depuis des années.

Interrogé par M. FREED :-

Q.- Quelle est la proportion entre les prix des balais et des ustensiles en bois
aujourd'hui et ceux d'il y a quelques années ? R -Ils ont peu varié.

Q.-Dites-nous quelque chose des melasses ? R.-Elles ont été moins chères à
raison de la différence des mesures. Je crois qu'on a plus de marchandise pour son
argent avec la mesure impériale et que les prix au gallon n'ont guère varié. Evidem-
ment le prix du sucre affecte celui de la melasse.

Q.-Quelle proportion y a-t-il entre les anciens prix et ceux d'aujourd'hui quant
aux spiritueux, le whiskey, par exemple ? R.-Le whiskey est environ cinq fois
aussi cher.

Q.-A quoi attribuez-vous ce fait ? R-A l'augmentation des droits.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Est-il aussi pur ? R.-Je le pense.

Interrogé par M. KERWIN: -

Q.-Pouvez- vous nous dire quelle est la comparaison entre les sucres, chez nous
et aux Etats Unis ? R.-Pas pour le moment. L'été dernier, en août, étant à
Rochester et Buffalo, j'ai constaté qu'on vendait le sucre à peu près au même prix
qu'ici. Il me serait impossible de dire ce qu'il se vend actuellement.

Q.-Que valaient les autres épiceries dans ces villes ? R.-Je ne puis pas le dire.
Q.-N'avez-vous pas l'habitude d'accorder beaucoup de crédit, dans votre com-

merce ? R.-Oui, passablement.
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Q.-Ne pensez-vous pas que si Fouvrier était payé chaque semaine, au lieu de
l'être à la quinzaine ou au mois, cette habitude disparaîtrait ? R -Non, je ne le
pense pas.

Q.-Ils auraient tout autant de dettes ? R.-Oui, même s'ils étaient payés
chaque jour. Je considère qu'un compte courant mensuel est tout aussi bien de l'argent
comptant que le paiement quotidien. J'ignore comment font les autres, mais pour
moi, je n'y vois aucune différence. Je vends les mêmes effets aux mêmes prix,
parce que je crois que l'argent de l'ouvrier qui paye une ou deux fois par mois, a la
même valeur que si je le recevais tous les jours. Je ne vois pas pourquoi on lui
vendrait la marchandise plus cher.

Par M. GIBSON:

Q -En pratique, dans votre commerce, le paiement à 30 jours est de l'argent
comptant ? R.-Oui, fort peu d'ouvriers demandent un crédit plus long.

Par M. FREED

Q.-Ne faites-vous pas parfois de mauvais crédits ? R -Oui, cela arrive par-
fois, mais avec de la prudence, on en fait beaucoup moins.

Par M. KERWIN:-

Q.-L'ouvrier étant payé chaque semaine, ne pourrait-il pas acheter plus avan-
tageusement ? R.-Au marché, peut-être, mais pas chez l'épicier. Les prix varient
peu.

Par M. HEAKES:-

Q.-L'acheteur au comptant, n'est-il pas mieux traité que celui qui achète
à crédit ? R.-Non, je ne le pense pas, si vous considérez comme acheteurs à crédit
ceux qui payent d'après la rentrée du salaire, toutes les semaines, quinzaines ou
chaque mois. J'ai des clients qui me payent régulièrement tous les mois.

Par M. ARMSTRONG :-

Q.-En est-il qui ne payent pas du tout ? R.-Oui, on en rencontre parfois.
Q.-Ce fait ne se produit-il pas généralement pendant la morte saison ? R.-Oui,

généralement. Il arrive que des clients, qui, pendant des années, ont payé régulière-
ment deviennent mauvais payeurs. Je ne comprends pas pourquoi.

Q.-Existe-t-il à liamilton, une association des épiciers ? R.-On a essayé d'en
organiser une, mais la tentative a avorté; jamaib ils n'ont pu s'entendre entre eux.
Il semble se méfier les uns des autres.

Q.-N'ont-ils pas formé de coalition ? R.-Non. Cet automne, ils ont formé
une association, et c'est tout ce qu'ils ont fait. Ils ont essayé de régulariser les prix
et de dénoncer les mauvais payeurs, mais jamais ils n'ont réussi.

Par M. GIBSON:-

Q.-La concurrence n'est-elle pas trop grande dans ce commerce ? R-L'un
craint l'autre. J'ai fait partie de 4 associations depuis que je suis établi ici. L'as-
sociation actuelle a une réunion tous les mois, je n'ai pas assisté à celle de la semaine
dernière.

Par M. ARMSTRONG

Q-Publient ils pour l'usage des membres. ce qu'on appelle une liste de
proscription ? R.-Non, mais ils disent qu'ils ont l'intention de le faire. S'ils pou-
vaient arriver à s'entendre tous pour travailler de concert, ce seraitune bonne chose.
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Par le PRÉSIDENT

Q.-Vous appelez liste de proscription, la liste de ceux qui ne payent pas ?
R -Oui, c'est un des articles dont on a parlé.

Q.-C'est l'imitation du système Dun-Wiman ? R.-Il serait fort désirable
pour les épiciers de connaître les mauvais débiteurs. Si une liste des mauvais payeurs
était distribuée parmi les membres, quand un individu figurant sur cette liste vien-
drait nous demander crédit, nous le lui refuserions. Cette idée mise à exécution
épargnerait beaucoup de pertes aux épiciers.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous jamais essayé de hausser le prix du sucre ou du thé? R-
Non; pas ici. J'en ai parlé à plusieurs épiciers, mais aucun d'eux ne voulait hausser le
prix à moins que tous les autres n'en fissent autant. Q iand les sucres étaient en
baisse, on parlait de les maintenir aux prix plus élevés et ils disaient: Un tel et un
tel ne les maintiendront pas, et dans ce cas je m'abstiens.

JOHN HALL, contre-maître de l'atelier des locomotives du Grand-Tronc, Hamilton,
est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:
Q.-Vous êtes, je crois, préposé à l'atelier des locomotives sur la division du

"Great Western" de la Compagnie du Grand-Tronc? R.-Oui à Hamilton. Je ne
suis préposé qu'à l'entretien des locomotives qui sont stationnées ici.

Q.-Vous n'êtes pas préposé à l'entretien des locomotives de toute la division ?
R.-Non.

Q.-Les mécaniciens et chauffeurs vous font leurs rapports ? R. -Oui.
Q.-Combien de temps avez-vous été au service du "Great Western" et du

Grand-Tronc depuis la fusion ? R.-Trente-quatre ans et 3 mois.
Q.-Avez-vous toujours occupé votre position actuelle ? R.-Non.
Q.-Depuis quand occupez-vous votre position actuelle ? R.-Le 12 mars pro-

chain, il y aura 32 ans.
Q.-Aviez-vous quelqu'expérience des chemins de fer en arrivant au Canada?

R.-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire en quelques mots quelle était votre expérience ? R.-

Avant de venir au Canada, j'avais été chauffeur sur les lignes du "North-Eastern" et
''North-Western" en Angleterre, et mécanicien pendant 2 ans et 6 mois sur une ligne
d'Espagne qui partait de Madrid.

Q.-Je suppose que les lignes du "North-Eastern" ou "NorthWestern" forment
deux compagnies distinctes en Angleterre ? R.-Oui.

Q--Dans les circonstances ordinaires, quel est le temps de service quotidien
d'un mécanicien et d'un chauffeur? R.-Neuf heures.

Q.--Ce temps se prolonge-t-il d'ordinaire dans des circonstances exceptionelles ?
R.-Oui; après 9 heures de service la compagnie accorde un supplément de salaire.
Le voyage se fait ordinairement en 9 heures de travail régulier, et si le voyage dure
plus longtemps, un supplément fixé d'avance est accordé pour les heures supplé-
mentaires.

Q.-Vous dites qu'un employé qui voyagerait, disons, des chutes Niagara à
London, serait payé en sus de son salaire régulier, si la durée du voyage dépassait
neuf heures ? R.- Oui, le conducteur recevrait 20 cents par heure supplémentaire
et le chauffeur 13 cents.

Q.-Considère-t-on le voyage quel qu'il soit comme une journée de travail ? R. -
Oui.

Q -Etes-vous souvent retardé sur la route ? R.-Ou, nous sommes plus sou-
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vent retardés pendant cette saison qu'en été ; durant l'été nous sommes bien peu
retardés ; ce n'est que dans le cas d'un accident ou d'une circonstance imprévue que
-le train peut être en retard.

Q -Dans des circonstances exceptionelles, de combien d'heures la durée du
-service des employés peut-el , se prolonger ? R. -Dans le cas d'un accident, ou
-d'une tempête ou quelque chose de ce genre, la durée du service peut se prolonger
de quarante heures ainsi que je l'ai vu quelquefois.

Q.-Q.uarante heures de service continu ? R.-Oui.
Q.-Les employés sont-ils obligés de rester éveillés pendant ces quarante heures

de service. R.-Oui.
Q -Dans de telles circonstances, un employé peut-il consacrer son attention à

la sûreté des personnes et à la conservation de la propriété ? R.-L'employé n'est
pas astreint à un travail actif pendant tout ce temps, il n'a qu'à empêcher l'eau de
geler dans la locomotive. Quand un train est retardé sur la voie d'évitement, le
m'écanicien est tenu de rester éveillé et de voir à ce que la chaudière fonctionne bien,
et, de plus, de noter les numéros des trains qui passent; ainsi, il faut que pendant tout
ce temps, il soit vigilant et attentif à son travail.

Q.-Après tant d'heures de service cet employé, est-il obligé de continuer son
voyage et de conduire le train à destination ? R.-Non ; il est relevé à la première
station qu'il rencontre sur sa route. Ainsi, s'il part de London, il sera relevé ici; s'il
part des chutes Niagara, il sera relevé ici, et s'il part d'ici il sera relevé à London, à
la première station où il trouvera quelqu'un pour le remplacer sur la locomotive.

Q -Le voyage étant fait dans le temps ordinaire-neuf heures -pendant c om-
bien de temps les employés peuvent-ils se reposer, d'après vos règlements ? R.-Ils
peuvent se reposer le temps qu'ils désirent.

Q.-Pendant combien de temps se reposent-ils ordinairement? R -Ils se repo-
sent ordinairement dix ou douze heures.

Q.-Est-il d'usage qu'un employé abrège la durée de son repos afin d'augmenter
son salaire ? R.-Oui; voici comment nous procédons: nous tenons un livre et l'em-
ployé s'y inscrit pour suspension de service ; s'il arrive à 8 heures et qu'il désire se
reposer 10 heures on ne l'appellera qu'à 6 heures le lendemain ; s'il désire 12 heures
on lappellera à 8 heures le lendemain matin, et s'il veut avoir, pour quelque raison
particulière un ou deux jours de repos, il n'a qu'à dire : Je préviendrai quand je
serai prêt à reprendre mon service.

Q. Exige-t-on qu'un employé reprenne son service avant qu'il se soit suffisam-
ment reposé ? R Non, jamais dans aucune circonstance.

. Q La compagnie encourage-t-elle ses employés à reprendre leur service sans
avoir eu un repos suffisant ? R.-Non, au contraire. La compagnie n'a aucun
avantage à faire reprendre le service à des employés qui ne pourraient pas travailler
-convenablement, et nous avons l'ordre péremptoire de ne reprendre le service que
lorsque nous sommes parfaitement en état de travailler. Depuis trente ans que je
suis ici, je n'ai jamais vu un employé obligé de reprendre son travail avant qu'il fût
en état de recommencer. Lui seul décide s'il peut travailler ou non.

Q. Quand vous appelez un employé en service, et, que, par maladie on autre-
:meni il n'est pas en état de travailler, comment agissez-vous à son égard ? l'obligez-
vous à travailler ? R Non ; nous l'appelons quand nous en avons besoin, à n'im-
porte quelle heure du jour ou de la nuit, et s'il nous dit : " Je suis malade et ne puis
pas travailler, alors celui qui l'a appelé me fait son rapport et je lui désigne qui il
-doit appeler pour le remplacer, et il faut parfois assez de temps pour en trouver un
-qui soit prêt à partir. Ceci ne se pratique pas habituellement, car par les règlements,
l'employé est tenu de donner avis en temps opportun afin qu'on puisse trouver quel-
qu'un pour le remplacer; mais chaque fois qu'un employé est malade, ou qu'il y a
des malades chez lui, il n'a qu'à nous le dire et nous cherchons quelqu'un de qualifié
pour le remplacer sur la locomotive.
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Q.-Employez-vous plns d'hommes dans certaines saisons que dans d'autres ?
1R.-Oui.

Q.-Avez-vous un nombre d'hommes assez considérable, pour que dans les-
temps de presse, vos employés ne soient pas tenus de travailler au delà de leurs
forces ? R.-Dans ces cas, voici ce que nous faisons: nous avons toujours un certain
nombre de chauffeurs qui ont de six à sept ans de pratique et qui peuvent prendre la.
direction de la locomotive. Nous remplaçons les mécaniciens qui ne peuvent pas
faire le service dans les circonstances dont j'ai parlé, par ces chauffeurs qui, à leur
tour, sont remplacés par les chauffeurs de l'atelier. Ces derniers sont au nombre de
dix ou douze, et il n'est pas très important que les locomotives soient nettoyées ou
non, pendant quelques voyages. Ainsi, avec un nombre d'hommes de 25 pour cent,
ajouté à un autre nombre de 10 pour cent, nous pouvons faire tout le travail supplé-
mentaire qui peut se présenter; nous pouvons donc faire face à toutes les circons-
tances imprévues qui pourraient surgir.

Q.-Connaissez-vous des employes dont la santé a été altérée par un travail ex-'
cessif? R.-Non, je n'en connais pas.

Q -Je parle des employés de chemins de fer? R -Je le sais.
Q.-Savez-vous quelque chose au sujet des passerelles sur les chars de fret ?

R.-Oui ; j'en connais quelque chose pour les avoir vues.
Q.-Quelle devrait être la largeur de ces passerelles ? R.-Ces passerelles de-

vraient avoir environ trois pieds de largeur.
Q.-Quelle est la largeur des passerelles sur les chars à fret du Grand-Tronc ?

R.--D'après ce que j'ai pu en juger, la largeur de ces passerelles est d'environ 16 ou
18 pouces, mais je n'en suis pas certain. Je doute qu'il soit sans danger pour qui
que ce soit de rester debout sur la couverture des chars quand le train marche à grande
vitesse et qu'il passe une courbe. J'ai vii des employés se déchausser quand les chars
fainient une descente. En hiver, les couvertures sont glissantes et les employés
n'ont qu'une passerelle de seize pouces pour s'y tenir debout.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Les règlements exigent-ils que la passerelle n'ait pas moins de 16 pouces ?
IR.-Oui, je crois que les règlements comportent cette largeur.

Interrogé par M. FREED

Q.-Arrive-t-il fi équemment que des employés tombent du haut des chars à fret Y
R.-Oui, ces accidents sont trop fiéquents.

Q.-Quand il tombe du grésil, les couvertures des chars ne sont-elles pas très
dangereuses ? R.-Oui.

Q.-A votre avis, serait-il possible de placer une main courante le long des pas-
serelles, afin de mieux protéger les employés contre les accidents ? R.-Je crois
qu'il serait préférable de placer les passerelles sur les côtés des chars. Il serait dan-
gereux, par une nuit sombre de sauter d'un char à l'autre, n'ayant qu'une passerelle
de 16 pouces de largeur avec une balustrade de chaque côté ; le pied de l'employ
peut heurter la main courante et ainsi, être la cause de sa chute entre les chars.
Comme moyen de protection, je préférerais placer la main courante sur le côté des
chars, de manière que celui qui glisserait, pourrait s'y accrocher-je parle des -nains.
courantes sur le côté des chars. Elles devraient être assez fortes pour que celui qui
glisserait pût s'y accrocher. C'est un moyen de protection qui, je crois, diminuerait-
le nombre des accidents.

Q.-Ce système de protection pourrait-il être appliqué aux chars sans trop. de
frais ? R.-Je crois que oui.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-La neige ne pourrait-elle pas s'amonceler le long de cette main courante et
la rendre inutile ? R.-On pourrait la construire de manière que les barres seraient.
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qu'à empêcher les hommes de tomber.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-De quelle hauteur serait cette main courante ? R.-De deux pieds envi-
ron ; juste assez haut pour empêcher de tomber celui qui glisserait.

Interrogé par M. FREED :-

Q-Croyez-vous qu'il soit possible d'adapter aux chars de marchandises des,
freins à air comprimé afin de supprimer l'usage des passerelles ? R-Oui.

Q.-Pourriez-vous y appliquer le frein à air comprimé Westinghouse ou d'autres
freins de cette nature ? R-On pourrait appliquer presque tous les freins à air
comprimé. Au cours de la session de la législature d'Ontario, en 1880, la question
fut soumise à un comité de la chambre. Depuis vingt ans je songeais à faire adop-
ter un système économique pour utiliser une force jusqu'alors sans emploi, et qui
aurait atteint le but que la législature se proposait, savoir : éviter la circulation sur
la couverture des chars aujourd'hui nécessaire pour règler la m'arche des trains. Par
l'entremise de mon surintendant j'ai exposé mon projet au gérant Broughton dans
une lettre en date du 10 février, 1880. J'ignore si le comité a reçu communication
de ma lettre, mais elle ne figure pas au rapport. Pour vous donner une idée de
mon projet, je dirai que je voulais utiliser, avec quelques modifications, les pistons et
les valves ordinaires de la locomotive comme pompe à air pour faire ralentir et arrê-
ter la marche des trains. Je connaissais les trois objections faites contre la pratique
de renverser la vapeur d'une locomotive lancée à grande vitesse : 10 L'attraction de
corps étrangers dans la boîte à fumée par l'orifice d'aspiration du cylindre et du ti-
roir à vapeur, ce qui endommage la machine. 2 0 Ces corps étrangers ne peuvent
disparaître qu'en les chassant à travers la valve du régulateur dans le bouilleur,
augmentant ainsi inutilement la pression. 3 c Quand il était nécessaire de renverser la
vapeur les valves sèches et lourdes ne fonctionnaient pas régulièrement et la force
concentrée dans le tiroir à vapeur endommageait les attelages des chars. Je
rémédiais au premier inconvénient en bouchant l'échappement et en ménageant
l'introduction d'air pur au moyen d'un tube indépendant s'ouvrant et se fermant
automatiquement. De cette façon, ces deux opérations étant simultanées l'air pur.
est lubréfié et n'endommage ni soupapes ni pistons. Je remédiais à la deuxième diffit
culté en armant le tuyau ou le réservoir à vapeur d'une soupape. Cette soupape serai
mise en opération par l'ingénieur d'après la pression du bouilleur et des atmosphères
de telle manière qu'il n'y aurait jamais dans la machine une pression supérieure à.
celle du travail ordinaire et qu'elle ne pourrait endommager le mécanisme quand il serait
nécessaire de renverser la vapeur. Cette soupape pouvant servir à réduire la pression à,
un point aussi bas que désirable, le levier pour renverser la vapeur pouvait être chang6
sans danger pour les attelages, et toute objection fondée contre la construction
ordinaire des locomotives disparaît. Cette force de ralentissement travaillant sur le-
piston moteur vaudra en raison directe de la force de résistance de la machine.
Cependant, quand on fait usage dans un frein à cylindre de cet air emmagasiné, on
obtient une force qu'aucun autre frein ne peut donner, c'est-à-dire la force d'arrêter
un train par sa propre puissance motrice. Cet air s'enmagasine si rapidement que
quand un train marche même à une vitesse modérée, par exemple, à une vitesse de
doubles pistons de 800 pieds à la minute, on peut, avec le bon fonctionnement des
deux pistons, obtenir à volonté, un emmagasinage suffisant d'air sur 15 pour cent
du parcours, et en faisant évacuer cet air par la soupape en question et qui se règle
à volonté au point de vue de la prcssion et peut servir à renverser la vapeur, quand on
désire arrêter le train à peu près immédiatement, par le fonctionnement des trois:
robinets de course à ce destinés. Mon système ressemble beaucoup à celui de West-
inghouse, sauf que je supprime complètement tout le mécanisme qui sert à aspirer
l'air pour l'arrêt des trains. L'opinion d'hommes compétents en fait de chemins.
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de fer tels que M. Brydges qui sont d'avis que les chars lourdement chargés devraient
être employés comme freins dans les trains de marchandises m'a déterminé à étudier
cette question. Leur idée ne pouvant être mise à exécution en augmentant, sans
bénéfice aucun, le poids des trains d'au moins un douzième, j'ai cru que si la législa-
ture l'adoptait, mon projet aurait sa valeur. Il est évident que mon système serait
onéreux pour la compagnie et quoique mon projet n'aitjamais été mis à exécution il
est aujourd'hui certain que les compagnies des Etats-Unis qui exploitent les lignes
canadiennes peuvent, à pou de frais et en s'entendant, trouver un moyen d'arrêter les
,chars presqu'instantanément, et supprimer le système dangereux actuellement
suivi.

Q.--Avez-vous dit ce que coûterait l'adaption do ce frein à air co:nprimé à un
train de feet ? R.-Le coût serait de $16 à $18.

Q.-Croyez vous qu'on pourrait améliorer le système d'attelage des chars de
-manière à éviter en tout ou en partie les accidents qui en résultent ? R -Je le
crois. Il ne serait pas plus difficile d'améliorer le système d'attelage des chars
de fret qu'il ne l'a été d'améliorer celui des chars de voyageurs. On a adopté sur
ces derniers chars l'attelage Miller et je ne vois pas pourquoi on ne Falapterait pas,
ou tout autre du même genre aux chars de fret.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il faudrait pourvoir les chars de fret d'une plate-
forme Miller afin de pouvoir y adapter l'attelage Miller ? R -Je ne le crois pas;
je pense que les coulées serviraient parfaitement à cette fin.

Q.-Croyez-vous qu'on pourrait adapter l'attelage Miller à une coulée ordinaire?
R-Oui; je crois qu'on pourrait facilement adapter l'attelage Miller à une coulée
ordinaire. Il y a un grand nombre d'attelages. J'en ai compté près de 1,600, de
différents genres, brevetés aux Etats-Unis, et il est très difficile que les compagnies
s'entendent sur le choix d'un de ces attelages comme étant le meilleur. Il y a un si
grand nombre de chars appartenant à des compagnies étrangères et circulant sur
nos voies ferrées, qu'il est presqu'impossible de choisir un attelage qui convienne à
tous ces chars.

Q.-Si nous avions une loi prescrivant des améliorations en ce sens ou sous
d'autres rapports, serait-il nécessaire de l'appliquer aux Etats-'Unis aussi bien qu'au
Canada ? R. -Je crois que oui. Cette loi serait sans efficacité si elle n'était pas ap-
pliquée aux trains qui arrivent ici. Pour être efficace le même système devrait être
suivi sur toutes les lignes, et chaque compagnie devrait être obligée de l'adopter.
Il serait inutile d'avoir deux ou trois espèces d'attelages adaptés aux chars de fret
qui voyagent des Etats-Unis, ici, si nous ne pouvions pas en faire usage.

Q.-Croyez-vous que les compagnies de chemins de fer, une fois entendues
-cntr'elles sur le choix du meilleur attelage et du meilleur frein, adopteraient
ces améliorations, s'il n'y avait pas la question de frais à encourir ? R -Je crois que
oui.

Q.-L'attelage Miller est-il à votre avis aussi bon que l'attelage Janey ou que
l'attelage Ames ? R.-L'attelage Miller répond parfaitement à nos besoins. Je ne
connais pas les autres attelages dont vous venez de parler, et je ne puis donc rien
·vous en dire. L'attelage Miller fonctionne très bien sur les chars de voyageurs, et
il n'y a pas de doute que cet attelage ou tout autre pourrait être adapté aux chars
de fret.

Q.-Savez-vous s'il arrive souvent des accidents à ceux qui attellent les chars
sur la voie, ou qui travaillent dans les cours, et dont les pieds sont pris dans les
pièces de cœur ou entre les contre-rails et le rail principal ? R.-Ces accidents ne
sont pas très fréquents. Cependant, je sais qu'il est arrivé ici des accidents de cette
nature.

Q.-Je crois que la loi exige maintenant que les pièces de cœur soient en partie,
ýentourées de pièces de bois ? R--Oui.
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Q. Cette loi est-elle mise à exécution sur la ligne du Grand-Tronc ? R. Oui;
à certains endroits sur la ligne.

Q.-Ce système a-t-il pour effet d'empêcher les accidents ? R.-Je ne le
crois pas. Je suis d'avis qu'on ne devrait pas aiguiller, ni atteler ou dételer les chars,
aux endroits où il y a des voies d'évitement, des pièces de cœur ou des contre-rails,
ni dans leur voisinage immédiat.

Q.-Pourrait-on, dans tous les cas, laisser passer le train au delà des aiguilles.
ou pièces de cœur, afin de permettre aux ouvriers d'y travailler ? R.-Oui, dans
presque tous les cas, et je ne vois pas comment la chose ne pourrait se faire.

Q.-S'il en est ainsi, les ouvriers mériteraient-ils d'être blâmés, s'ils appor-
taient de la lenteur dans leur travail ? R.-Je ne le crois pas; il ne s'agit que de
faire l'ouvrage comme il faut, comme il pourrait être fait, à un bout ou à l'autre de
cette chambre. L'ouvrage qu'ils ont à faire, n'est pas plus diflicile que cela.

Q.-Vous ne pourriez découpler un char, dans un endroif dangereux, aussi rapi-
dement que vous pourriez le faire, si vous vous trouviez dans un lieu sûr, et lorsque
vous avez à voir où placer vos pieds ? R.-La distance à franchir n'est pas très
grande. Il n'y a pas plus de 52 verges entre l'extrémité de la pièce de cœur et l'ai-
guille; mais un employé, d'après moi, devrait s'abstenir de faire aucun ouvrage
dans ce voisinage, à moins que tout le train ne fût entièrement en repos.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Avez-vous eu connaissance que des personnes, autres que des employés, se
soient prises le pied dans une piéce de cœur ? R-Non. Un employé pourrait, sans doute,
s'y faire prendre; mais ce qu'il aurait à faire, serait de sortir son pied de sa chaussure
aussi vite que possible. Cet accident est peut-être arrivé; mais je n'ai jamais vu un
employé travailler dans un endroit où ses pieds étaient exposés à s'accrocher.
Je suis passé moi-même, sur les pièces de cœur, des milliers de fois, et je ne me suis
jamais accroché.

Interrogé par M. iKEAKEs

Q.-Connaissez-vous le système des signaux, sur une ligne de chemin de fer?
R.-Oui, je connais ceux qui se donnent sur le Grand-Tronc.

Q.-Dans votre opinion, le système actuel des signaux est-il satisfaisant ? R.--De-
quels genre de signaux voulez-vous parler ? Voulez-vous parler des signaux de
locomotives ?

- Q.-Je veux parler des feux, des signaux employés dans les gares, pendant la
nuit, pour signaler les locomotives, des sémaphores et de tous les fanaux, qui sont
employés dans les gares ? R.-Oui, je crois que c'est un genre de signaux très-
satisfaisant.

Q.-Les signaux employés maintenant sur le Grand-Tronc, sont-ils les mêmes
que ceux dont on so servait sur le Grand-Occidental ?-Non.

Q.-Croyez-vous que le système de signaux dont on se servait sur le Grand-
Occidental valait mieux que celui du Grand-Tronc ? R.- Sous certains rapports; il
valait mieux, et sous d'autres rapports, il ne valait pas mieux par exemple pour
le service des aiguilles, nous avions coutume d'avoir deux lumières rouges. Si vous
partiez pour poser l'aiguille, vous ne pouviez jamais dire, durant la nuit, si l'aiguille
devait être placée pour la voie du nord ou pour la voie du sud. Vous placiez l'ai-
guille en vous guidant sur un seul fanal, et c'était une lumière rouge, et vous pouviez
causer un déraillement. Nous avons maintenant un système uniforme, et différentes
couleurs, une lumière pourpre et une lumière verte. La lumière pourpre indique un
côté et la lumière verte l'autre côté de la voie. Puis il y a une troisième pour indi-
quer la voie principale. La lumière pourpre n'est pas vue d'une aussi grande distance
que les lumières rouge, blanche ou verte. Il faut que vous soyez. à une centaine de
verges de cette lumière, pour bien la reconnaitre; mais ordinairement, l'on est habi-
tué aux aiguilles, et l'on sait toujours exactement où l'ôn se trouve. Au moyen du
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présent système, les conducteurs peuvent toujours dire où ils se trouvent, tandis que
sous l'ancien système, ils ne pouvaient pas le dire aussi exactement, et, par suite, on
évite maintenant d'avancer au delà des feux qui signalent le danger, ce qui est un
avantage très précieux.

Q.-Des ingénieurs se sont-ils jamais plaints du présent système de signaux ?
R.-Non.

Q.-Quel genre d'examen les conducteurs de locomotives subissent-ils avant d'avoir
la charge d'une locomotive ? R-Je ne le sais pas au juste, car je n'ai jamais fait subir
d'examens moi-même. Toutefois, je crois savoir que l'examen comprend principale-
ment des questions de signaux, les règlements auxquels il faut se conformer, et d'au-
tres matières de cette nature, on exige surtout des mécaniciens une connaissance spé-
ciale des signaux et des règlements du chemin, parce que très souyent, ils ont à
remplir la double charge de mécanicien et de conducteur du train, en l'absence de
celui qui est chargé de cette besogne; ce qui arrive quand ils conduisent une loco-
motive seule sur une certaine partie du chemin. Une double responsabilité pèse
alors sur eux. Ils ont la responsabilité du mécanicien et la responsabilité du con-
ducteur d'un train pour ce qui regarde l'observation des règlements, quels que soient
les cas qui se présentent. Ils subissent un examen sur ces matières, et peut-être sur
d'autres points. Je n'ai toutefois jamais assisté à aucun de ces examens, et je ne
puis dire au juste quelle connaissance technique ils doivent avoir. Lingénieur doit
être capable de découvrir ce qui manque à sa locomotive quand certaines ruptures
surviennent pendant qu'elle est en mouvement. Si un piston ou une soupape se
brisent; ou si la machine devient incapable de fonctionner, l'ingénieur doit être
capable de juger de la situation et d'adopter les mesures nécessaires pour mettre la
locomotive hors de la voie.

Q.-Fait-on subir une épreuve pour constater si les conducteurs de locomotives
ne sont pas affectés d'un vice de la vue, qui les empêche de distinguer les couleurs ?
R-Oui.

Q.-N'est-il pas arrivé souvent que aes mécaniciens, sur le Grand-Tronc. se soient
trouvés affectés de daltonisme ? R. -Je n'en ai connu aucun.

Q.-Les mécaniciens sont-ils examinés sur ce point ? R -On les essaie toujours
quand on les met àl'ouvre, bien que je ne sache pas si on leur fait subir ou non un
examen scientifique. .Nous avons une planche sur laquelle se trouve plusieurs cou-
leurs, telles que les couleurs bleue, verte, rouge et jaune. Ces couleurs sont mar-
quées ; les candidats sont placés à une certaine distance de la planche et on les
éprouve sur les diverses couleurs. Cette épreuve est toujours subie avant que les
aspirants soient admis dans le service. L'épreuve est surtout faite sur les lumières
verte et blanche, sur des lumières semblables à celles qui se trouvent sur le chemin
de fer, et si les aspirants sortent triomphants de cette épreuve nous les acceptons.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.--La compagnie exige-t-elle qu'un homme ait une certaine taille pour être
chauffeur ou mécanicien ? R.-Je ne sais pas si cela existe. J'ai entendu faire
certaines plaisanteries sur ce sujet, et un petit homme s'est adressé à moi,
l'autre jour pour savoir si cela était vrai. Il, me dit qu'il ne serait pas tout à fait
assez grand pour devenir chauffeur, si un tel règlement existait. Je n'avais jamais
entendu parler d'un tel règlement auparavant, comme je n'en ai pas enteudu parler
depuis.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Pouvez-vous nous dire combien de wagons de fret obéissent à un frein à air
comprimé, ou combien de freins un homme peut avoir sous ses soins ? R--Quelle
espèce de freins ? Le frein automatique ou le frein ordinaire ?
;ii Q--L'un ou l'autre ? R-Vous 'pouvez contrôler une quantité illimitée 'de
wagons si-vous. avez assez d'air comprimé.
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Q.-Combien de freins un homme peut-il manoeuvrer, qu'ils soient automatiques
ou ordinaires ? R.-Le frein Westinghouse fonctionne très bien sur treize ou qua-
torze wagons. Quand trois soupapes et les autres accessoires sont en bon ordre, les
freins fonctionnent automatiquement; ils emmagasinent une certaine quantité d'air
sous chaque véhicule, et c'est ce qui est appelé le frein automatique Westinghouse.
L'on tient les trois soupapes levées en pompant dans le tuyau principal. Si la pression
du tuyau principal est abaissée au-dessous de la pression qu'il y a dans le réservoir,
la soupape tombe, et en tombant elle ouvre une issue qui thit passer l'air emmagasiné
dans le cylindre, et c'est ce qui fait fonctionner le frein. Si l'on veut relâcher le
frein, il est nécessaire que la pression du tube principal soit augmentée par l'action
de la machine à air comprimé jusqu'à ce que le frein subisse une pression excédant
celle qui se trouve dans le réservoir. Par exemple : vous avez une vitesse de soixante
livres de pression dans le réservoir principal ; la différence qu'il y a entre la pression
du réservoir de l'engin et la pression du réservoir des wagons est de cinq livres.
L'excédant de pression dans le tube principal sur la pression dans le réservoir doit

4tjre de cinq livres pour avoir, en l'abaissant dans le tube, une pression d'au.dessous de
cinquante-cinq livres, ce qui est automatiquement fait, et il faut, d'après l'indicateur,
prendre deux livres et demie de cette pression à peu près pour faire fonctionner le
frein. Nous supposons pour cela que le piston ne fait que le tiers, ou la moitié de
son jeu; ou qu'on ne le laisse pas jouer sur toute sa longueur. Si vous ne relàchiez
pas le frein, vous auriez besoin probablement de cinq livres de pression ; mais ordi-
nairement, le frein est tenu passablement serré ; on le relâche en pompant l'air, et il
est resserré par un changement de soupape. Si les soupapes sont en bon ordre, vous pou-
vez manouvrer treize ou quatorze wagons aisément. Si vous dépassezee nombre, il est
difficile de pomper assez d'air pour procurer toute le travail voulu. Il faut pomper
sur la longueur totale du tube qui passe sous tous les chars pour rendre la pression
égale. Tous les freins reçoivent directement leur action de la machine à air, ou du
réservoir principal, au moyen d'un réservoir additionnel attaché sous chague
.char. La quantité d'air requise pour charger les freins cylindriques est la même, à
peu près, que celle qui serait employée s'il y avait un seul réservoir, et non une
dizaine, comme cela se voit, par exemple sur un train, et cette prise d'air réduit
d'autant la pression du réservoir principal; mais l'on verra de suite qu'il ne faut
pas plus d'air comprimé pour la pression de dix réservoirs que pour la pression d'un
seul. En d'autres termes, l'air comprimé est tiré de dix réservoirs au lieu d'un seul;
mais avec cet avantage que l'efficacité est la même que si cet air comprimé était tiré
d'un seul réservoir. Je crois que le frein automatique est très prompt parce que
chaque voiture en ressent l'action aussitôt qu'il est mis en jeu. Le simple dépla-
eement d'un tube, ou l'ouverture d'une pièce d'arrêt, à l'extrémité du wagon, ou tout
autre moyen de cette nature, permet au conducteur de poser le frein. Mais si une
cause quelconque empêchait la machine à air comprimé de fonctionner, le garde-frein,
naturellement, devrait abaisser la pression en laissant échapper l'air des cylindres, et
cet échappement s'opère en tournant un robinet. Cette situation serait certainement
très désavantageuse, si elle se présentait au moment de quelqu'accident grave, ou
dans le cas où un train serait suivi de près par un autre train filant avec une grande
vitesse. Si ce dernier train se composait de dix ou douze chars par exemple, et si
l'accouplement avec la locomotive ne pouvait être promptement rompu, il y aurait
danger que ce train allât se heurter contre l'autre. C'est l'inconvénient le plus sérieux
qu'offre le frein automatique. Il est simplement automatique quand il s'agit de l'ap-
pliquer; mais il ne l'est pas quand il s'agit de le relâcher.

Q.-Croyez-vous qu'un frein à air comprimé pourrait fonctionner d'une manière
.satisfaisante sur les wagons de fret? R-Oui, je le crois.

Q.-Croyez-vous qu'un tel frein pourrait retenir un train descendant une forte
rampe,? R-Je suis sûr que je pourrais aisément avec mon frein retenir cinquante

.chars sur une rampe d'un pied par cent pieds. Je puis pomper une quantité d'air
illimitéeet il ne s'agit que de savoir en disposer. J'accumule une si grande.4antité
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d'air comprimé, que je ne sais qu'en faire. L'embarras est de le retenir. Je pourrais,
par exemple, diriger avec mon frein, disons, par exemple, cinquante chars, et les sou-
mettre jusqu'à 140 livres de pression, et il n'y a pas un wagon qui n'obéirait pas à
cette pression. L'on peut, avec ce frein, diriger facilement un convoi. De fait, ce
frein est en usage, je crois, sur tous les trains de fret dans les Etats-Unis, et je suis
même informé que l'on ne peut, dans les Etats de l'ouest et dans le voisinage des
Montagnes Rocheuses, descendre plusieurs des rampes sans un appareil de ce. genre.

Interrogé par M. CLARKE -

Q.-Dites-vous que vous pourriez maîtriser un train sur n'importe quelle rampe?
R-Je puis, avec ce frein, maîtriser les chars sur toutes les rampes, et jusqu'à cinquan-
te chars à la fois.

Q.-Savez-vous s'il y a sur le chemin de fer du Pacifique Canadien des rampes si
rapides que les chars ne peuvent y être maîtrisés ? R.-Je ne connais aucune rampe-
où l'on ne puisse maîtriser les wagons. La rampe fût-elle d'un pied sur quarante,
je pourrais maîtriser les chars. Nous n'avons, ici, aucune rampe de plus d'un pied
sur quatre-vingts.

Q.-Connaissez-vous la rampe qu'il y a dans la passe du Cheval-qui-rue ? R.-
Je ne pourrais vous le dire. Je sais seulement que je puis maîtriser les chars, pour-
vu que les roues ne se détachent pas. Nous pouvons arrêter les roues, quelles que-
soient les conditions, et appliquer jusqu'à 140 livres de pression, et il n'y a aucun
char qui puisse résister à cette pression.

Q.-Savez-vous s'il y a des rampes assez fortes pour que l'enrayure des roues
ne puisse arrêter les chars ? R-Non. Cependant, sur les fortes rampes, il faut com-
mencer.l'opération à temps. Il ne faut pas que la vitesse soit trop grande quand on
fait fonctionner les freins. Le grand secret est d'attendre que la vitesse ne dépasse
pas quelques milles à l'heure. En se servant de sable, nous pouvons, invariablement
maîtriser les chars. S'il y avait quarante chars, et si vous ne commenciez pas à temps
à les maîtriser, je comprends la difficulté avec laquelle vous y parviendriez ; mais
avec le frein dont j'ai parlé. nous pouvons retenir les chars, parce que nous pouvons.
arrêter toutes les roues; nous pouvons retenir tout ce qui peut être retenu au moyea
de freins. .

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Croyez-vous que la propre pression du frein soit capable d'arrêter le train ?
R-Oui, je le crois. Nous nous servons, toutefois aussi de la locomotive. Si je puis
en montant, franchir une rampe avec trois chars, je puis également maîtriser ces
chars en descendant cette rampe, parce que les pistons fonctionnent contre une pres-
sion d'air égale à la pression ordinaire de la bouilloire, qui a fait monter ces chars.
Nous avons appliqué ce système à une locomotive, depuis une couple d'années; nous
l'avons soumis à des épreuves rigoureuses, et je ne sache pas qu'il ait été trouvé, une
seule fois en défaut. Je crois qu'avec le frein Westinghouse ordinaire, si l'on s'en
sert avec de l'air, la machine n'en pompe pas assez pour nous permettre de maîtri-
ser plus de dix ou onze chars, parce que si cinq livres de pression sont tirées du réser-
voir pour remplir l'un des cylindres, et si vous avez une vitesse de soixante livres de
pression, il ne vous reste réellement plus rien. C'est une des raisons pour lesque les
des réservoirs additionnels sont placés sur les chars. afin d'être en état d'en maîtrilser-
un plus grand nombre. On est obligé de procéder ainsi, parce que, sans cela, l'on ne
pourrait obtenir une pression suffisante, et si l'on fait sortir l'air, il faut ensuite
beaucoup de temps pour que l'appareil recouvre sa force.

Q.-La Iression diminue, je suppose, graduellement? R.-Oui, la pressio
diminue à mesure que l'air s'échappe.p

Q.-Pour ce qui regarde l'épreuve du daltonisme, quand faites-vous subir
cette épreuve ? Est-ce le soir ou le jour ? R-C'est durant le jour; on la fait subir
aussi la nuit, s'il nous reste quelque doute.
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Q.-Croyez-vous que l'épreuve qui consiste à placer les couleurs sur une planche,
comme vous l'avez dit soit satisfaisante ? Savez-vous si la réflexion des couleurs,
la nuit, est la même que la réflexion, durant le jour ? R.-Je ne suis pas prêt à
répondre à cette question.

Q.-Quelle est votre avis sur cette question ? R.-J'ai toujours compris qu'une
couleur rouge., la nuit, était également rouge, le jour, du moins, quand nous la regar-
dons, et je ne sache pas qu'il y ait aucune différence entre la couleur rouge du soir
et la couleur rouge du jour.

Q.-Si la réflexion d'une couleur s'opère à travers une glace, le jour ou la nuit,
croyez-vous que cette couleur, même pour un homme doué d'uns vue pénétrante soit
la même que celle qui apparait sur une planche, durant le jour ? R.-Je ne puis
répondre à cette question. Quand j'ai eu quelque doute sur la vue d'un employé
j'ai placé sur un point un homme avec une des lanternes, qui donne tantôt une lu-
mière verte, tantôt une lumière rouge, tantôt une lumière blanche, soit, ,un signal
tournant; j'ai ensuite fait placer un autre homme à un cinquième de mille, environ,
sur la voie, et je lui ai dit comment tourner les lumières. Ces mesures prises, j'ai
fait subir l'épreuve voulue. Si la réponse est satisfaisante, je considère l'épreuve satis-
faisante.

Q -Avec l'intelligence et l'expérience que vous avez, vous savez sans doute
que la réflexion de la lumière, quand le soleil est haut, est très différente de ce
qu'elle est quand il est bas ? R.-Je le crois.

Q -Et vous savez aussi, qu'un homme peut percevoir certaines couleurs, durant
le jour, et que ces mêmes couleurs ne pourraient être perçues par lui durant la nuit?
R .- Je n'en ai pas fait l'expérience, et je ne puis dire si le fait existe. Mais je sup-
-pose que, si vous allumiez une lampe et que vous l'exposiez à quelque distance, sous
les rayons du soleil, je ne serais pas capable de constater la couleur; mais si c'était,
la nuit, je le pourrais.

Q.-C'est pourquoi je vous ai demandé si l'épreuve était faite durant le jour, ou
durant la nuit. Dois-je comprendre que vous avez fait l'épreuve le jour et la nuit ?
R.-Oui, chaque fois qu'il y a doute sur la vue d'aucun employé, nous nous servons
de plusieurs couleurs et nous faisons subir l'épreuve que je viens d'indiquer. Si
nous croyons qu'un homme ne peut distinguer les couleurs nous ne lui confions pas
une locomotive. Cela est déjà arrivé plusieurs fois.

Q.-Savez-vous si une couleur change la nuit ou le jour ? R.-Je sais qu'il est
très difficile de déterminer le lieu d'une lumière. J'en ai fait moi-même l'expéri-
ence sur les trains. Je me souviens qu'un soir, le thermomètre marquant 15 degrés
au dessous de zéro, je suivis un train de Chatham jusqu'à quinze milles de London.
D'après les lumières je me croyais éloigné de ce train de 800 à 1000 verges, et cepen-
dant, je constatai, par le temps écoulé, que ce train avait dépassé plusieurs stations,
et que je ne m'en étais jamais approché de plus de sept milles. Ce fait m'a démon-
tré la difficulté qu'il y avait de déterminer, la nuit, le lieu des lumières.

Il y a eu, à Beamsville, un cas dont je ne suis pas prêt à donner l'explication.
Un conducteur nommé McKay et un de nos bons mécaniciens étaient à la station
à discuter la question de savoir si une locomotive, le long du chemin, à Jordan, se
trouvait ou non éloignée de cinq milles, tous, le chef de gare, le mécanicien et le
conducteur arrivèrent à la conclusion qu'elle était éloignée de cinq milles. Ils par-
tirent et leur train vint en collision avec le premier train à moins de 500 verges du
lieu d'où ils étaient partis et le conducteur fut tué. Je suis parfaitement certain que
c'est là une des difficultés que l'on éprouve et j'ai eu quelquefois l'idée que nous
pouvions l'éviter, surtout la nuit quand nous suivons un train. Vous venez sur un
chemin droit comme le nôtre sur une distance de cinquante ou soixante milles et
vous voyez une des lumières; à distance, elle a l'apparence d'une lumière de locomo-
tive ; or la difficulté provient de ce qu'il n'y a rien qui en indique la position, ou qui indi-
que qu'elle trouve à un mille ou à dix milles de vous. J'ai vu il y a quelques années, à
Chicago ce que j'ai cru être une espèce de lumière très avantageuse, c'était une
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lumière placée en avant et en arrière d'une cambuse; elle appartenait à M.
McMullen, président du chemin de fer Chicago et Alton. C'étaient deux lumières
placées à environ deux pieds l'une de l'autre et les réflecteurs étaient placés de telle
sorte que lorsque vous êtiez à un mille de distance, les deux lumières n'en faisaient
qu'u-ne, et au fur et à mesure que vous approchiez elles commençaient à se détacher
l'une de l'autre, jusqu'à ce qu'il y eût entre elles un intervalle de deux pieds et que
chacune fût parfaitement visible. Cette invention pourrait répondre à un double
objet; 10 indiquer la position d'un train qui suivait, c'est-à-dire que si les deux
lumières étaient visibles vous seriez trop près et alors la vapeur devrait être renver-
sée ; 2o indiquer le moment où un train se diviserait et empêcherait l'arrière partile
de venir en collision avec l'avant en montrant exactement la position de l'arrière
partie et la vitesse avec laquelle elle approche.

Q.-C'est-à-dire si vous savez qu'ils ont une lumière de ce genre ? R.-Certtai-
nement. Jai vu une lumière de ce genre, mais je n'ai'pas fait disparaître sur elle, Je ne
puis pas raisonnablement douter pourquoi l'on ne pourrait pas se rervir d'une telle
lumière et si l'on peut s'en servir, ce sera une acquisition très précieuse pour les trains
qui circulent comme je viens de le dire. Nous avons un système d'utiliser les lumiè-
res ordinaires des locomotives et d'en faire des signaux d'alarme, en mettant des abat
jour au-dessus de ces lumières ; je crois que ce système permet de s'approcher avec--
confiance d'une locomotive. Afin de voir la position d'un train qui approche, vous
devez examiner le eôté de votre propre locomotive; et cependant, il vous est encore
difficile de juger si la locomotive est sur une voie d'évitement ou tion, vu l'éclat de la
lumière qui se répand sur trois ou quatre voies. Nous employons aujourd'hui un
abat-jour vert que nous mettons sur la lumière, lorsqu'un train est sur la voie d'évite-
ment et lorsqu'ilvient et qu'il se trouve surla voie principale,il met une lumière blanche
ce qui alors devient virtuellement un signal de danger. Nos gens d'ici aiment mieux
avoir une lumière blanche devant la locomotive, mais il m'a toujours semblé, d'après
le service que j'ai fait·en Angleterre sur les chemins de fer, qu'une semblable lumière
sur une voie-simple de chemin de fer est contraire à tous les règlements relatifs aux
chemins de fer. La lumière blanche indique que " tout est bien " aux employés de
chemins de fer, et il peut arriver que deux locomotives approchent et viennent en
collision, en voyant que < tout est bien " et cependant tout est mal. En Angleterre
nous employons une lumière rouge en avant de la locomotive, parce qu'elle indiquait
le danger, et lorsque nous arrivions sur une voie d'évitement, nous montrions-une la-
mière blanche pour indiquer qu'un train pouvait -passer sans danger, ce qui compor-
tait laIlettre aussi bien que l'esprit du règlement. Néanmoins nous avons surmonté
cette difficulté en employant une-troisième lumière; aujourd'hui nous avons la lu-
mière verte, la rouge et la blanche. Dès qu'un homme arrive à la voie principale,.
une lumière blanche indique virtuellement, qu'il y a danger, parce que la lumière qui
se trouve sur la voie d'évitement -est verte. Lorsque vous êtes sur une voie d'évitement
et que vous indiquez une lumière verte, celui qui se trouve -à une grande distance et
qui approche sait en conséquence que les voies d'évitement sont en règle et qu'il peut
passer sans danger. Le numéro du train est inscrit sur la lumiere de l'avant pour
faire connaître quel est le train -qui passe. S'il arrive un accident, on emploie une-
lumière rouge; ce système est probablement le meilleur pour la sûreté ainsi que pour
le service des trains.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.--Combien de wagons - mnarchandises une locomotive peut-elle traîner sur -vo-
tre chemin ? R.-Une locomotive peut traîner 340 tonneaux sur une rampe d'un
pour cent pendant un jour ordinaire. Naturellement il y a beaucoup de différence
dans les wagons ; quelques wagons contiendront 50 à 60 milles livres et d'autres por-
tant des marchandises ordinaires représenteront environ 20 tonneaux bruts. Ainsi
nous pouvons dire qu'une locomotive pourrait tirer environ 340 tonneaux pendant
une journée de beau temps, et sur une 'oute unie environ 600 tonneaux.
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Q.-Jusqu'où un tel train irait-il après que vous auriez appliqué le frein à air
dont vous avez parlé ? R-A quelle vitesse le traînerait-il ?

Q.-Disons 30 milles à l'heure ? R.-Un train de 30 wagons contenant chacun
20 tonneaux et faisant, disons, 30 milles à l'heure, pourrait être arrêté à peu près les
sept huitièmes d'un mille.

Q.-Combien faut-il de temps aujourd'hui pour arrêter un tel train ? R -. Si
un train allait à une vitesse très grande, il faudrait commencer cinq ou six milles
avant d'arriver. Il faut toujours beaucoup-de temps aux serre-freins pour mettre
les freins lorsqu'il y a de la glace sur les freins; il est difficile de les poser de façon à
les faire tenir.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Dans le cas où un accident arriverait et que l'on donnerait le signal de
mettre les freins, combien de freins un serre-frein pourrait-il eontrôler ? R.-Apeu
près huit. Nous avons un serre-frein sur le tende et, en arrière, il y a ordinaire-
ment un conducteur et un ou deux serre-freins. Cela a lieu pour le fret local; pour
le fret de long parcours, il y a deux serre-freins et des conducteurs. Ils se ren-
contrent généralement les uns les autres au milieu du train ; les uns mettent les-
freins à l'avant et les autres à l'arrière. Lorsqu'ils descendent une rampe, ils
mettent généralement quatre ou cinq freins afin de pouvoir descendre la rampe sans
que la vitesse devienne excessive.

Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet des sociétés de bienfaisance en rap-
port avec le chemin de-fer du Grand-Tronc ? R-Oui.

Q.-Est-il entendu que les employés sont obligés de faire partie de ces sociétés ?
R.--La chose n'était pas obligatoire quand les -sociétés ont été fondées; elle est censée
l'être aujourd'hui, mais je ne crois pas que l'on ait appliqué l'article en particulier.
Nous ayons employé récemment un grand nombre d'hommes, et je sais que chaque
employé est censé être obligé de se joindre à la société de bienfaisance. Néanmoins,
comme je le dis, nous n'avons pas été très sévères à accomplir cette partie de nos
devoirs. Lorsqu'un homme entre au service de la compagnie, on l'envoie, chez un
médecin pour qu'il soit examiné, car on est sous l'impression qu'il doit être examiné
par un médecin avant d'être employé par la compagnie.

Q.-Vous-eavez, je suppose que la législature locale envoie des avis-aux-employés,
leur demandant ce qu'ils préfèrent, la société de bienfaisance du Grand-Tronc ou
l'application de l'acte relatif à la responsabilité des patrons? R.-Oui, j'ai reçu une
circulaire de ce genre ; je sais que nous avons reçu cet avis.

Q.-Il était compris, je crois, à cette époque, que les noms et les adresses des
employés seraient envoyés au gouvernement.? R.- Oui.

Q.-Ces adresses ont elles été envoyées aux ateliers de-la compagnie on aux
résidences privées des employés? R.-Je sais -qu'un grand nombre ont été envoyées
aux ateliers; plusieurs ont-été adressées aux ateliers du Grand-Tronc, et j'en ai vu
un très grand nombre.

Q.-Avez-vous. entendu dire que des employés se sont plaints de ce qu'ils
n'avaient jamais reçu ces avis du gouvernement ? R -Non.

Q.-Qui devait les envoyer? R.--Je ne saurais dire qui-devait les envoyer. Il
me semble qu'un grand nombre des employés les ont reçus, et il peut arriver que
quelques-uns des employés les aient reçus à,leurs propres adresses. La -façon dont
les choses ont été faites est la suivante: on a enis les avis-dans des paniers, et chaque
employé a reçu ce qui lui -appartenait, j'ai. reçu-mon avis 2et je- sais que plusieurs -
autres ont reçu les leurs. Je crois que les -questions dont on a parlé ont été :posées, -
mais j'ai toujours eu mon opinion relativement à la juridiction du-gouvernement pro-
vincial en cette matière. J'ai toujours douté de la compétence du gouvernement
provincial à traiter ces questions, ..en vertu des termes de l'acte de 1'l'nérique -bri-
tanique du Nord. Je consens volontiers à l'existence de la-société-de prévoyancee
dont je suis membre; mais, en même temps, j'ai vu beaucoup de choses en rapport
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avec cette société qui pourraient sans doute être améliorées. La plainte contre cet
état de choses est que les employés n'ont pas été promptement payés, mais les règle-
ments de la société sont très sévères et l'on doit se conformer à un grand nombre do
formules, bien que ce ne soit que pour des petits montants, pour remplir ces condi-
tions, tels que l'envoi de documents à Montréal et la réception de ces mêmes documents;
de plus, les employés ne font pas autant d'attention à la question qu'ils le devraient.

FERGUs ARMSTRoNG, Hamilton. est appelé et assermenté:-

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis chef de gare au Grand-Tronc.
Q.-Est-ce qu'il y a des employés du Grand-Tronc qui vous font des rap-

ports? R.-Oui, monsieur.
Q.-Quels sont les hommes qui vous font des rapports ? R.-Tous les

hommes qui travaillent dans les cours, tels que ceux qui forment les trains, les
aiguilleurs, les préposés aux bagages et ceux qui numérotent les wagons qui vont
sur le chemin.

Q.-Etes-vois beaucoup au fait de la circulation des trains ? R.-Je ne com-
prends pas exactement ce que vous dites. Je dois savoir quels sont les trains qui
partent et quels sont ceux qui arrivent.

Q.-Les accidents sont-ils fréquents dans la cour pendant l'organisation des
trains? R -Pas très fréquents; nous en avons eu quelques-uns.

Q.-De quelles causes provenaient-ils? R.-La majorité des accidents que nous
avons eus dans la cour provenait de l'accouplement des wagons.

Q.-Avez-vous entendu le témoignage de M. Hall au sujet de l'accouplement
des wagons ? R.-J'en ai entendu une partie.

Q.-Croyez-vous qu'il soit possible de changer les attelages de façon à
éviter les accidents ? R.-En ce qui concerne les brevetés que j'ai vus, je suis d'opi-
nion qu'aucun n'a réussi.

Q.-Avez-vous eu une connaissance pratique de quelques-uns de ces atte-
lages ? R.-J'en vois tous les jours. La raison qui me porte à m'objecter à la
majorité de ces "accoupleurs," c'est qu'ils sont trop compliqués et que certaines par-
ties qui les composent sont sujettes à s'en détacher; certaines partie de l'cttelage
est sujette à s'en détacher et le rend inutile. De fait, je ne connais pas d'attelages
que je pourrais recommander, autant que j'en ai fait l'expérience.

Q.-Est-ce qu'il y a plus de danger que ces attelages soient moins efficaces
pour les wagons à marchandises que pour les wagons à voyageurs? Existe-t-il des
raisons qui les rendraient efficaces sur les wagons à voyageurs et inefficaces sur les
wagons à marchandises ? R.-Les attelages que nous avons aujourd'hui sur les
wagons à voyageurs sont très bons; les attelages Miller et Janey sont très bons
sur les wagons à voyageurs, mais mon impression est que cette espèce d'attelages
ne fonctionnera jamais bien sur les trains de marchandises.

Q.-Pourquoi ? R.-Lorsqu'un train de marchandises est formé, une partie du
train est composée de wagons vides et l'autre partie est chargée. Nous aurons 50,000
ou 60,000 livres dans un wagon et il peut arriver que le wagon suivant soit vide; la
différence dans le poids fera tellement baisser l'un des attelages qu'il ne sera plus
du tout utile. Je n'ai jamais vu d'attelages de cette espèce qui, dans mon opinion,
fût une chose avantageuse à mettre sur les wagons à marchandises. Lorsqu'un
wagon est déchargé, l'attelage reste haut et lorsqu'il est chargé, li se trouve
baissé.

Q.-Cette objection s'applique t-elle dans une certaine mesure à l'anneau de
l'attelage ? R.-Oui; elle s'y applique, mais il y a après la barre et l'anneau
quelque chose qu'il n'y a pas après l'accoupleur Miller. Par exemple, le crochet
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a là du jeu et si l'attelage est trop bas, vous pouvez mettre un bâton, le bais-
ser et l'élever de façon à rejoindre l'autre wagon.

Q.-La loi actuelle exige-t-elle que l'on bloque les pièces de cœur ? R-Oui.
Q.-Depuis que l'on bloque ainsi les pièces de cœur les accidents ont-ils été aussi

fréquents qu'auparavant? R -Je ne pourrais pas le dire exactement.

Interrogé par M. McLEN :-

Q. - Toutes les pièces de cœur sur le Grand-Tronc sont-elles bloquées ? R-
Oui, mais je suis sous l'impression que ce système ne vaut pas une rangée d'épingles
en tant que la pièce de cœur doit être au-dessous du rebord de la roue et le talon
d'un homme est exposé à être pris au même endroit qu'auparavant.

Interrogé par le PatSIDENT:-

Q.-Avez-vous eu quelque raison particulière de croire cela ? IR.-Non, je ne
me rappelle pas avoir vu des hommes blessés ainsi.

Interrogé prr M. FREED :-

Q -Savez-vous s'il y a eu beaucoup d'hommes blessés ou tués à la suite d'une
chute du haut de wagons à marchandises ? R-Je l'ai entendu dire parfois.

Q.-Avez vous entendu le témoignage de M. Hall relativement à la possibilité
de mettre des mains courantles long des wagons à marchandises ? R.-Non, je ne
l'ai pas entendu.

Q.-M. Hall nous a dit qu'il croyait que de semblables accidents seraient moins
fréquents et qu'on les éviterait en grande partie si l'on mettait des mains couraetes le
long des wagons, s'étendant le long des côtés de telle façon que lorsqu'un homme
tomberait il roulerait sur le wagon, quelle est votre opinion ? R-Je crois que ce
serait une bonne chose et qne cela éviterait un grand nombre d'accidents.

Q.-Connaissez-vous beaucoup les freins ? R-Je ne les connais pas beaucoup,
mécaniquement.

Q.-Avez-vous entendu le témoignage de M. Hall relativement à un frein qu'il a
invent 6 ? R.-Oui.

Q -En avez-vous vu faire l'expérience ? R-Oui.
Q -Comment a-t-il réellement fonctionné ? R.-Je suis sous l'impression que

c'est une très bonne invention. J'étais sur le train sur lequel on a fait l'expérience.
Nous en avons fait l'expérience quatre ou cinq fois entre cette ville et Stony Creek;
il y avait là plusieurs messieurs. Je tenais le temps; j'avais une montre d'arrêt qui
allait à merveille. Nous allions. je pourrais dire, à environ quarante milles à l'heure,
quand le signal d'arrêt a été do-uné. Le mécanicien ne savait pas ce qui en était, et, à
la première épreuve, le train fut arrêté en vingt-deux secondes.

Q.-Combien y avait-il de wagons ? R-Nous avions cinq on six voitures à
voyageurs. Nous avons répété l'expérience plusieurs fois et, tinalement, je crois
que nous sommes arrivés à arrêter le train seize secondes après le signal d'arrêt.

Q.-Quelle est, approximativement, la distance que vous avez parcourue' entre
les moments où le signal d'arrêt a été donné et le moment de l'arrêt ? R-Il m'est
difficile de le dire. Nous comptons fréquemment en nous basant sur la distance qui
sépare deux poteaux de télégraphe, et je crois que la distance parcourue était de cinq,
poteaux de télégraphe.

Q.-Cela ferait entre 250 et 300 verges? R -Je ne le sais pas.
Q.-La distance qui sépare les poteaux de télégraphe n'est-elle pas de 50 verges ?
M. HLLenviron 40 verges.
R-La dernière fois que nous avons fait nos expériences, nous avons parcouru

environ trente-six à quarante milles à l'heure et nous avons arrêté en dix-huit secon-
des le train qui était composé de cinq ou six voitures.
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Q.-Avez-vous une connaissance quelconque du taux de salaires payés aux ou-
vriers dans les ateliers de Hamilton ? R.-Non, je ne saurais parler sur cette ques-
tion. Je suis principalement en rapport avec les hommes de service dans la cour et
sur le chemin ; il y a environ vingt-un des trains qui partent d'ici et auxquels je
dois veiller.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Combien gagnent les aiguilleurs ? R.-Cela varie. Une catégorie reçoit
$1.40 et une autre $1.30.

Q.-Est-ce qu'il y a des hommes qui reçoivent que 90 centins de service ? R.-
Non; il n'y en a pas dans cette cour ni dans toute autre cour sur le chemin, autant
que je sache. Nos hommes de cour reçoivent la première année $1.50 et ils aug-
mentent jusqu'à $2.00. Nous avons dans la cour cinq hommes qui forment aujour-
d'hui les trains et qui reçoivent $2.00 par jour.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Et-ce qu'il y a sur le Grand-Tronc, plusieurs wagons ancien système ?
R.-Oui, il y en a plusieurs.

Q.-Ils sont très dangereux à accoupler, n'est-ce pas? R.-Pas aussi dangereux
que les nouveaux wagons. Il y a des wagons introduit sur les chemins- de fer amé-
ricains qui sont beaucoup plus dangereux d'accoupler. Il y a un poids inerte de chaque
côté de la barre et ils sont de niveau avec la barre. Il y en a un sur l'autre wagon et il
est presque impossible d'accoupler ces wagons. Vous êtes obligé de les accoupler du
haut ou du bas. Tous les serre-freins s'en plaignent.

Q.-Avez-vous eu connaissance hommes qui se sont fait tuer ou qui se sont fait
enlever les bras en accouplant ces wagons ? R.-J'ai connu un homme qui a été tué-et
plusieurs se sont fait enlever les bras. Les poids inertes simples, ancien système, lors-
qu'il y a de l'espace entre eux, sont préférables à ces derniers. Je crois que tous les
serre-freins du chemin admettront cela avec moi

Interrogé par M. HiEAKEs:-

Q.-Le poids inerte simple, dont vous parlez, est-il à l'extrémité du wagon, au-
dessus de la barre ? R -Ils sont généralement de niveau avec la barre dans l'une
ou l'autre direction.

Q -Le système; américain dont vous parlez maintenant ? R-Oui.
Q.-Maisje parle de l'ancien système, suivi sur le Grand-Tronc ? R.-Le poids

inerte était de niveau avec l'attelage, et l'attelage dépassaitde sorte qu'un homme
avait la chance de faire l'accouplement avant que les poids inertes- ne se réunissent.
Naturellement, il y avait a-sez d'espace, et un homme avait la chance d'accoupler
les wagons et de s'éloigner. Tous ces wagons américains, tels qu'il y en a sur le
Baltimore and Ohio; W. L. & W., et sur le Lehigh Valley, ont ce nouveau système
de poids inerte et il est presqu'impossible de s'en servir; j'ai vu des hommes, des
hommes intelligents, essayer deux ou trois fois de les accoupler avant d'y réussir.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Les met-on sur de nouveaux wagons, aujourd'hui ? R-Pas en Canada,
mais on les met aux Etats-Unis.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.--Ainsi, il vous faut prendre ces wagons sur votre chemin ? R-Oui, cer-
tainement. Nous croyons que nos attelages, ancien système, sont de beaucoup
supérieurs et beaucoup plus sûrs pour les serre-freins que les attelages américains.
Naturellement, le système américain est un peu plus économique quant aux prix
des crochets d'attelage, mais je crois qu'il est moins sûr pour les serre-freins.
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Interrogé par M. McLEAN
Q.-Votre compagnie fournit-elle à vos serre-freins, des bâtonsdont ils peuvent

se servir ? R.-Ils peuvent les employer s'ils le veulent, mais ce n'est pas l'habitude
sur notre chemin, bien que ce système soit suivi sur quelquqes chemins. Nos règle-
ments ne les exigent pas, bien qu'ils soient utiles sur des wagons étrangers.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Cet atselage est très dangereux ? R.-Oui; on s'en plaint beaucoup. Nous en
avons un certain nombre ici, et j'ai souvent entendu dire qu'on refusait de s'en servir.

Interrogé par M. H KE& s

Q.-Avez-vous jamais entendu dire que des mécaniciens et des conducteurs du
Grand Tronc se soient plaints du système actuel de signaux ? R.-Non, je ne pense
pas qu'ils s'en plaignent.

Q.-Ou qu'ils préfèrent l'ancien système, qui était en usage sur le " Western " ?
R.-Lorsque notre système fut changé, vous comprenez que c'était du nou-
veau et nous étions contents de l'ancien système, et nous l'aimions mieux, mais après
quelques années d'expérience, nous aimions le système actuel autant que l'ancien.
Nous l'avons entendu critiqer, lorsque le changement a -été fait, et vous pouvez
comprendre la chose.

Q.-Si l'on était très mécontent du système actuel vous le sauriez vraisem-
blement ? R.-Oui.

Q.-Les employés vous envoient tous leurs rapports ? R.-Oui, ils me parlent
généralement d.. tout ce qui est défectueux.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-En ce qui concerne les trains du dimanche, le Grand Tronc et le Pacifique
-ont-ils virtuellement supprimé le dimanche et fait une semaine de sept jours
d'ouvrage ? R.-Nous avons nos dimanches; nous ne faisons pas de travail aux
stations le dimanche.

Q.-Je parle du transport des voyageurs ? R.-Le transport des voyageurs
n'est pas aboli ce jour-là, nous ne supprimons pas complètement les dimanches.

Q.-Pendant combien d'heures les trains circulent-ils, les dimanches ? Gombien
de trains circulent les dimanches ? R.-Sur la ligne principale, nous avons trols
trains pour l'ouest, et le même nombre pour l'est; c'est-à-dire, des trains de voyageurs.

Q.-Le Grand Tronc a-t-il l'habitude de vendre des billets, aux stations, pour ces
trains ? R.-Partout où le train arrête.

Q.-Les employés travaillent-ils, tous les dimanches ? R.-Il ne faut que la
moitié du personnel pour faire l'ouvrage du dimanche, de sorte que chacun de nous
a un dimanche tous les quinze jours.

Q.-Ainsi, en ce qui concerne les employés, ils ont vingt-six dimanches dans
l'année ? R.-C'est à peu pi-ès cela.

Q.-Savez-vous s'il se fait quelque travail spécial le dimanche, soit 4ur le Paci-
fique soit sur le Grand-Tronc ? R -Il n'y a pas de trains de marchandises locaux,
mais les trains de marchandises qui sont sur la voie se rendent à. destination.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il pourrait y avoir un arrêt partiel des trains, ou
même de tous les trains de voyageurs ? R-En ce qui concerne notre chemin-

Q.-Je parle au point de vue général, je ne parle pas ýde votre chemin en par-
ticulier ? R-Presque tout le public voyageur, je crois, s'opposerait à cet arrêt ds
trains à l'heure qu'il est.

Interrogé par M. HEKEs :-

Q.--Connaissez-vous quelque chose de la cour à Suspension Bridge ' R-Oui,
j'en connais quelque chose.
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Q.-Les trains n'y sont-ils pas formés, pendant toute la journée du dimanche?
R.-Oui, mais seulement pour le trafic direct.

Q.-Combien d'heures par jour sont-ils employés,le dimanche,Suspension Bridge?
R. -Douze heures.

Interrogé par M. CARssN:-

Q.-Dans le cas de la saisie des salaires sur le Grand-Tronc, quel résultat a-t-elle
pour les employés ? La compagnie les renvoie-t-elle ? R.-Pas dans chaque cas.

Q.-Dans quelques cas ? R.-Oui, lorsque le salaire d'un employé est saisi deux.
ou trois fois, je crois qu'il est renvoyé pour la seconde saisie.
, Q.-Lorsqu'un homme est renvoyé de la compagnie dans ces circonstances,
lui est-il possible de trouver de l'ouvrage sur un autre chemin ? R.--C'est une règle,sur
notre chemin, qu'il ne peut pas être employé de nouveau, une fois qu'il a été renvoyé.
Je ne dirai pas qu'il ne peut pas être employé mais c'est la règle qu'il ne devraitpas l'être.

Q.-Croyez-vous que cela soit une manière juste de traiter les employés sur la
chemin ? R.-Je ne suis pas disposé à répondre à cette question.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Est-ce qu'une autre compagnie emploiera cet homme qui a été ainsi ren- -
voyé du Grand-Tronc sans une recommandation de cette dernière compagnie ? R.-
Nous recevons fréquemment des demandes. lUn homme dit qu'il a travaillé sur le -
Grand-Tronc. Nos règlements actuels exigent qu'un homme doit avoir un certifi-
cat de son dernier patron attestant de son bon caractère.

Q -Et s'il n'a pas ce certificat il n'est pas employé ? R.-S'il ne peut pas
s'en procurer un, nous avons une formule imprimée que son dernier patron doit
remplir et signer.

Q.-C'est une chose entendue entre les différentes compagnies ? R.-Je ne
saurais le dire, mais je sais que cela se pratique. Par exemple, lorsque mes hommes
sont partis pour aller dans l'ouest, il y a quelques jours, j'ai eu un billet de l'assis-
tant-surintendant du chemin de fer Chicago et Alton, déclarant qu'un nommé Mc-
Kenna lui avait demandé de l'emploi et disant qu'il serait bien aise de savoir
ce que j'avais à. dire à son sujet. Je lui répondis qu'il était parti de lui-même et qu'il.
m'avait donné entière satisfaction. Cela se pratique partout.

Q.-Ne considérez-vous pas cela comme une espèce de liste de proscription?
B.-Non ; en ce qui concerne cette compagnie de chemin de fer, je crois qu'elle-
a droit de savoir qui elle emploie. Lorsque vous employez quelqu'un il vous faut,
savoir s'il a un bon caractère.

RODRICK CHISNELL est appelé et assermenté:

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous-etes employé pour la compagnie manufacturière Hart Emery wheet'
company ? R.-Oui.

Q.--Depuis combien de temps ê!es-vous à son emploi ? R.-Huit ans, le 26 de-
ce mois, lorsqu'elle a commencé ses opérations, ici.

Q.-Est-ce une compagnie indépendante ou la succursale d'une compagnie,
établie aux Etats-Unis ? R.-Je crois que c'est une compagnie indépendantes
bien qu'elle fabrique les mêmes roues qu'à Détroit. Je crois qu'elle a acheté le-
droit de fabrique pour le Canada, mais je n'en suis pas certain.

Q.-Savez-vous à quelle occasion on a établi cette industrie au Canada,? R.-
Nous devions fabriquer nos roues, ici, ou perdre le brevet.

Q.-Pourquoi ne les importent-ils pas des Etats-Unis? R-Ils le pourraient,
je suppose, bien que ces articles soient aujourd'hui frappés d'un droit élevé.
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Q.-Est-ce l'imposition des droits qui les a décidé à établirs ici, cette industrie ?
R.-Non ; je ne le crois pas ; je crois que cette industrie aurait été établie ici, indé:
pendamment du droit. Je crois qu'elle a été établie ici pour sauver le brevêt.

Q. Etes-vous plusieurs employés dans la manufacture ? R. Je crois qu'il
y en a environ quinze ou seize.

Q.-Savez-vous où elle vend ses produits ? R.-Partout, en Australie, en An-
gleterre, en France, à l'exception des Etats-Unis où elle n'en vend pas.

Q.--Le nombre des ouvriers employés dans la fabrique augmente.t-il, diminue-t-
il, ou est-il stationnaire ? R.-Il augmente chaque jour ; lorsque nous avons débu-
té, il y a huit ans, j'étais le seul ouvrier-

Q.-Ont-ils augmenté leur outillage et leurs machines depuis cette époque?
R.-Ils les augmentent chaque année.

Q.-Vous considérez-vous comme juge compétent des roues d'émeri et en con-
naissez-vous la qualité ? R.-Oui, pour cette roue en particulier.

Q.-Les roues faites en Canada sont-elles aussi bo nnes que celles qui sont faites
aux Etats-Unis ? R.-Je le crois.

Q.-Savez-vous à peu près ce qu'elles valent ? R. Non.
Q.-Savez-vous si la vente de ces roues au Canada augmente ? R. Oui, elle

augmente.
Q.-Saez-vous si une compagnie quelconque ou un homme quelconque em-

ployé par la compagnie est allé en Angleterre pour y introduire ces roues? R-
Q-A-t-il eu quelques succès ? R.-Certainement. Nous y expédions tous les

mois, de grandes quantités de nos produits.
Oui, M. Briggs y est allé, à l'époque de l'exhibition du centenaire.

Q.-Faut-il des ouvriers habiles pour faire ces roues ? R.-Oui.
Q.--Pouvez-vous nous dire à peu près quels sont les salaires qu'ils reçoivent ?

R.-Ils reçoivent, en moyenne, de $2.50 à $1.50, je crois; c'est-à-dire les hommes.
Il y a deux ou trois jeunes garçons et je ne sais pas ce qu'ils reçoivent.

Q.-Ceux qui reçoivent $150 sont-ils des ouvriers habiles ou des ouvriers inha-
biles ? R.-Ce sont des hommes qui peuvent toujours être remplacés.

Q.-Pendant combien d'heures travaillez-vous ? R.-Nous sommes censés tra-
vailler dix heures par jour.

Q.-Soixante heures par semaine ? R.-Oui.
Q.-Travaillez-vous toujours à l'heure ou à la pièce ? R. - A l'heure. II

serait très difficile de travailler à la pièce dans cette fabrique, car les changementa
atmosphériques sont tels que ce que vous pourriez faire dans une heure, aujourd'hui,
il vous faudrait deux heures et demie pour le faire demain.

Q.-Où prenez-vous la matière première pour la fabrication de ces roues ? R.-
Je crois qu'elle nous vient d'Europe.

Q.-Employez-vous de l'émeri commun ou du corundum ? R.-Les deux.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Combien d'employés reçoivent $1.50 et combien reçoivent $2.50 ? R.-La
proportion est à peu près égale.

Interrogé par M. ARMSTRONG
Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés? R.-A la semaine.

Interrogé par M. CARsoN S-

Q.-Vous servez-vous de beaucoup de machines ? R.-D'un petit nombre.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Fabriquez-vous d'autres articles que les roues ? R.-Oui; des pierre..
d'émeri communes et des limes pour limer les scies.
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Q.-Vous faut-il beaucoup de machines ? R--Deux ou trois tours, deux tours
-en fer, et je crois, trois tours d'émeri et une couple de forées.

Q-Esat ce qu'il y a des garçons d'employés dans cette fabrique ? R-Oui, il y
-en a quelques-uns, trois, je crois.

Q.-Vous leur enseigenez le métier ? R.-Non ; un garçon est complètement
inutile dans le département du moulage.

DÂVID CAsasoN, mouleur, de Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. F&D:-

Q.-Où travaillez-vous ? R.-Au Grand-Tronc.
Q.-L'union des mouleurs de Hamilton est très forte, je crois ? R.-Oui, très

forte.
Q.-Pouvez-vous nous donner une liste des fonderies et des ateliers où des mou-

leurs sont employés ? R-Il y en a environ douze, je crois; la plupart employés
dans desfonderies de poêles.

Q.-Quel est le nombre d'ouvriers employés dans la plus grande de ces fonde-
ries,-vous n'avez pas besoin de mentionner les noms, à moins que vous ne le pr4fé-
riez ? R.-Je crois que la fonderie de M. X est la plus considérable, lorsqu'elle est
en pleine opération.

Q.-Combien emploie-t-on d'ouvriers dans cette fonderie ? B.-Environ soixante,
je crois.

Q.-C'est-à-dire, des mouleurs ? R.-Oui.
Q.-Et combien d'autres hommes ? R.-Vingt-cinq autres, je crois.
Q.-L'union des mouleurs a-t-elle adopté une échelle de prix? R.-Oui; elle a

,une échelle de prix dans les fonderies de poêles.
Q.-Travaillez-vous à la journée ou à la piéce ? R -Nous travaillons à la journée.
Q -Tous les mouleurs travaillent-ils à la iournée ? R.-Tous travaillent dans

des ateliers qui font de& entreprises; la plupart. travaillent à la journée, mais ils tra-
vaillent à la pièce dans les fonderies de poêles.

Q.-Quels sont les taux ordinaires que reçoivent ceux qui travaillent à lajournée ?
R-Cela varie; au Western, c'est 22, 24 et 25 centiîns par heure.

Q.-Combien d'heures font une journée d'ouvrage ? R.--Neuf heures et demie
au Western, pour cinq jours, et six heures et demie le samedi, formant une moyenne
d'environ neuf heures par six jours.

Q.-Et dans les autres ateliers ? R.-Je crois que c'est dix heures parjour dans
les autres ateliers.

Q.-Durant quelle partie de l'année êtes-vous employé ? IR.-Le Western est
,constamment en opération, excepté en juin et en décembre. Les ouvriers ont une
semaine ou deux de congé, durant la dernière partie de juin.et en décembre.

Q.-Les ouvriers désirent-ils ces congés ou préféreraient-ils travailler pendant
toute l'année ? R -Je crois qu'ils préfereraient travailler toute lannée. Quant à
,moi, je crois quune demi-journée, le samedi, est un repos suffisant.

Q.-Savez-vous pendant combien de temps ils travaillent dans les fonderies de
poêles ? R -Les fonderies de poêles ne sont pas toujours en pleine opération.

Q.-Pouvez-vous nous dire pendant combien de mois dans l'année elles sont en
opération R.-Elles s'ouvrent, règle générale, vers le premiero mars, et quelque-
fois, en février; elles sont en opération jusque vers Noël.

Q.-Ces hommes reçoivent-ils des. salaires aussi elevés que les vôtres ? R.-Na-
turellement, ils travaillent à la pièce.

Q.-Savez-vous ce qu'ils peuvent gagner ? R.-Ils gagnent de $2.50 à $3.00 par
jour, en travaillant très fort, ils peuvent gagner $3.00.

Q-Dans tous-les cas, c'est un travail très dur? R- Oui, c'est, n tramail très
,dur.
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Q-Les fonderies sont-elles généralement confortables, dans la ville ? R-e
crois qu'elles le sont.

Q.-Comment est la vôtre ? R -Elle n'est pas très chaude. On ne peut pas
la garder chaude; il y a une porte ouverte toute la journée pour entrer le ~fer et il
nous est impossible de travailler et de garder cette porte fermée.

Q.-Les ateliers du Grand Tronc sont-ils très recherchés ? Lesouvriers-aiment-
ils mieux y travailler que dans les autrea fonderies ? R.-Oa les, estime comme- les
meilleurs de cette ville.

Q -Avez-vous beaucoup de jeunesgarçons qui apprennent le métier? R.-l y
en a trois ou quatre, dans notre atelier.

Q.-Existe-t-il quelque règlement de l'union fixant le nombre de garçons à
employer ? R.-Il y a un règlement qui veut qu'il y ait un garçon par huit hommes.

Q.-Combien de temps les garçons doivent-tils travailler avant de devenir
compagnons? R.-Environ quatre ans.

Q.-Ces garçons sont-ils sous contrat ? R-Non; ils sont engagés sur parole.
Q.-Est-ce qu'il y a quelqu'un qui s'occupe particulièrement de leur montrer leur

métier ? R -Autant qu'il m'est possible d'en juger, les ouvriers leur enseignent volon-
tier ce qu'ils peuvent, si ils ne sont pas trop indociles.

Q.-Les garçons deviennent-ils généralement de bons ouvriers au bout de quatre
ans? R.-J'en ai vu qui, ne sont pas de très bons ouvriers à mon avis.

Q.-Les mouleurs qui sont membres de l'union consentent-ils à travailler dans
le même atelier que ceux qui n'appartiennent pas à l'union? R-Oela arrive dans
les ateliers du Western, mais on n'aime pas cela. Il y en a un on deux qui n'ap-
partiennent pas à l'union, et quelques-uns n'aiment pas cela.

Q.-Avez-vous eu quelques grèves ou quelques fermetures dans votre- métier!.
R-Je n'ai jamais été en grève, excepté sous ma, propre responsabilité, à- Ste-Catha-
rines.

Interrogé par le PRtSLDNT

Q.-Vous étiez seul ? R.-Oui, je n'ai jamais été en grève comme membre d'un
'corps.

Par M. FREED:

Q.- Est-ce qu'il y a eu des grèves en cette ville ? R- Il y en a ou une, cet
été. Je ne crois pas aux grèves.

Q.- Comment s'est-elle terminée ? R-- Je crois que les ouvriera ont réussi
jusqu'à un certain point.

Q.- Est-ce qu'il y a eu des arbitres, ou les ouvriers et les patrons se sont-ils
entendus ? R.- Oui, ils se sont entendus.

Q.- Après que la grève eût duré quelque temps, ils s'entendirent sur des con-
ditions ? R -Oui ; ils s'étaient mis en grève pour avoir une augmentation de 10
pour 100 et ils ont-eu 5 p. 100 puis 5 p. 100, de plus en mars.

Q.-Les ouvriers se sont remis au travail sur cette entente ? R.- Oui.
Q.-Alo-s, vous considérez qu'ils ont virtuellement réussi dans leur demande ?

R-Oui.
Q.- Le bon accord a-t-il existé entre les ouvriers et les patrona pendant les

négociations, ou est-ce qu'il y a eu beaucoup de paroles acerbes échangées de part
et d'autre'? R-,Te no le sais pas. Ils semblent dire qu'ils fermeront pendant quel-
que temps cet hiver à cause de la grève, mais-je ne sais pas ai cela:est fondé.

Q.- La fermeture est-elle plus longue, cet hiver, que pendant les autres hivers ?
R- Non, je ne le crois pas.

Q.- Toutes les fonderies suspendent-elles leurs opérations ? R- Toutes les
fonderies de poêles.

Q.- Est-ce l'habitude de fermer les fonderies, vers les fêtes ? R-Oui, vers
Noël.
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Q.- Ainsi, vous ne pouvez pas dire si la suspension des opérations, cet hiver,
durera plus longtemps ou moins longtemps que les autres années ? R.- Non, je ne
saurais le dire.

Par M. ARMSTRONG

Q.- Vous n'avez eu qu'une seule difficulté avec les fondeur3, l'année dernière ?
R.- Je n'étais pas en grève; le Western n'était pas en grève.

Q.- Est-ce un principe de votre union de recourir à toutes les mesures de con-
ciliation possible avant qu'une grève ait lieu, de prendre tous les moyens de régler
la question sans recourir à la grève ? R.- Oui ; ils préfèrent toujours qu'il en soit,
ainsi ; ils donnent un avis d'environ trois semaines.

Hamilton, mercredi, 18 janvier 1888..

GEORGE I. STURGES, est appelé et assermenté.

Par M. FREED :-

Q.-Vous appartenez aux laminoirs de Hamilton ? R.-Oui, la "l Iron forging-
company. "

Q- En quelle qualité? R.- Comme lamineur,
Q.- Depuis combien de temps y êtes-vous employé ? R.- Depuis le mois de-

juin dernier.
Q.- Depuis combien de temps la forge est-elle ouverte ? R.- Je crois qu'elle

existe depuis quinze ans, mais le laminoir n'existe, je crois, que depuis les deux
dernières années.

Q.- Etablissez-vous une distinction entre les forgerons et ceux qui sont em-
ployés au laminoir R- Il n'y a qu'un seul établissement.

Q.- Vous êtes employé dans le département de la forge? R.- Non, am
laminoir.

Q.- Pendant combien d'heures, par jour, le laminoir est-il en opération? R.--
Environ dix heures.

Q.- Travaillez-vous simplement, le jour, ou le jour et la nuit ? R.- Le jour etla.
nuit.

Q - Combien d'heures par jour chaque homme est-il employé dans le laminoir ?
R.-Nous travaillons environ sept heures.

Q.- Les ouvriers travaillent-ils à la journée, à la semaine ou à la pièce ? R.-
La plupart travaillent à la tonne.

Q.-Quel est le salaire ordinaire d'un chauffeur ? R.-Environ $6 par
jour.

Q.-Et celui d'un lamineur ? R.-Sept dollars.
Q.-Celui de l'aide d'un chauffeur ? R.-Il est d'environ S$2.50.
Q.--Et celi i de l'aide d'un lamineur ? R.-Dans notre métier, nous n'avons pas.

d'aides lamineurs; viennent ensuite les polisseurs, faisant de $3 à $3.50.
Q -Sont-ils des ouvriers habiles ? R.-Oui; mais un aide chauffeur ne l'est pas.
Q-Que gagneraient des ouvriers inhabiles, employés au laminoir? R.-D&

ceux qui travaiient pour moi, l'un gagne $1.50, fun $1.25 et trois garçons gagnent.
$1.00 par jour.

Q.-Quel est l'age des garçons ? R.-Environ dix-huit ans.
Q -Ils doivent être très forts, très robustes ? R.-Oui.
Q.-L'ouvrage est très dur, n'est-ce pas ? R.-Oui.
Q.-Ceux qui font cet ouvrage en souffrent-ils ? R.-Pas lorsqu'ils y sont.

accoutumés; je ne le crois pas.
Q.-Vivent-ils aussi longtemps que des ouvriers ordinaires ? R.-Je le crois.
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Q.-Perdent-ils plus de temps par maladie ? R-Je n'ai jamais eu un jour de
amaladie de ma vie.

Q.-Avez-vous travaillé dans d'autres villes que Hamilton ? R-J'ai travaillé en
Angleterre, jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, à Philadelphie et à Troy, et dans 1E'tat
d'Ohio, à Cincinnati et à Toledo.

Q.-Les salaires payés à Hamilton sont-ils plus élevés qu'en Angleterre pour le
même travail ? R.-Ils sont à peu près le double de ceux d'Angleterre.

Q.-Et sont-ils plus élevés qu'à Philadelphie ? R.-Ils sont à peu -près les
mêmes qu'à Philadelphie.

Q.-Et Troy ? R-A peu près les mêmes.
Q.-Et dans les villes de l'ouest, à Pittsburg, par exemple ? R-Ils sont un

peu moins élevés, à Hamilton.
Q.-Savez-vous si l'on a réduit récemment les salaires à Pittsburg et dans d'autres

'villes de l'ouest ? R.-Non ; pas dans l'ouest; mais dans les villes de l'est il y a des
diminutions de salaires dans les laminoirs.

Q.-Hier, un témoin nous a parlé d'une diminution de 12 pour cent, je crois, dans
les salaires, à Pittsburg. Avez-vous une connaissance quelconque de ce fait ? R -Pas
du tout. Durant l'été, il y a eu une augmentation de 10 pour cent.

Q.-Votre union est-elle affiliée à l'union des Etats-Unis ? R-Nous n'avons
pas d'union.

Q -L'échelle sur laquelle vous travaillez est-elle semblable à celle qui existe
aux Etats-Unis? R-Oui.

Q.-Dans quelle partie des Etats-Unis ? R-Dans les districts de l'amalgamation,
.à Pittsburg et dans tout l'Ohio, nous travaillons sur une échelle analogue,

Q.-Si le prix est de tant par tonne, vous recevez tant par tonne pour votre tra-
vail ? R-Oui ; nous ne sommes guidés par aucune échelle qui existe aux Etats-
Unis.

Q.-Savez-vous quel rapport existe entre vos prix et ceux payés dans les villes à
l'est du Canada ? R -Je n'ai jamais été dans les villes, à l'est du Canada.

Q.-Etes-vous payés souvent ? R.-Toutes les deux semaines.
Q.-Etes-vous payés jusqu'au jour de paye ? R-Nous travaillons deux se-

,maines et nous sommes payés le mardi pour les deux dernières semaines, de sorte
que le lundi et le mardi pourraient être considérés comme non payés.

Q.-Les ouvriers sont-ils contents de ce jour de paye ? R.-Oui.
Q.-Ont-ils jamais demandé un arrangement différent ? R-Pas que je sache.
Q.-Avez-vous entendu des plaintes relativement au fait que les jours de paye

ýsont trop éloignés ? R.-Jamais.
Q -Le jour de la semaine où vous êtes payés vous convient-il ? R-Qui, pour

ma part, je n'ai jamais rien entendu dire de contraire.
Q.-Etes-vous payés en espèces ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais reçu des bons ou avez-vous été payés autrement qu'en

espèces ? R--Jamais.
Q.-Les ouvriers qui travaillent la nuit reçoivent-ils le même taux de salaire que

ceux qui travaillent le jour ? R.-Oui.
Q.-Le travail du jour est plus avantageux que le travail de nuit ? R-Oui.
Q.-Les ouvriers préfèrent-ils travailler le jour ? R -Oui.
Q. -L'atelier est-il un endroit très confortable pour travailler ? R.-Oui; il est

assez confortable, si on le compare à d'autres laminoirs, mais en général, les laminoirs
ne sont pas des lieux très confortables.

Q. -Pendant combien de temps dans l'année pouvez-vous travailler? R-Le
laminoir est constamment en opération, excepté lorsqu'il y a des accidents ou les
jours de congé.

Q.-Et les ouvriers peuvent travailler tous les jours ouvrables de l'année, s'ils le
désirent ? R~-Oui; autant que je sache. Le laminoir a toujours été en opération
-depuis que je suis ici.
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Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Est-ce qu'il y a plusieurs garçons qui travaillent dans votre fonderie,? R.-
-Non,; il n'y en a pas, si ce n'est, comme je l'ai déjà dit, trois jeunes gens -de dix-
huit ans.

Q.-Est-ce qu'il y en a qui travaillent pour la compagnie où vous êtes employé ?-
R.-Non.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Les chauffeurs emploient-ils leurs aides ? R.-Non; la compagnie les em-
ploie.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Les ouvriers restent-ils constamment dans l'atelier ? R.-Non ; nous chan
geons; une semaine, nous travaillons le jour et, l'autre semaine, nous travaillons la
nuit.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.--Quel est le taux de salaires le moins élevé payé pour les -ouvriers inhabiles ?
R.-Pour les hommes $1.25. Nous avons trois jeunes gens travaillant pour 81.00-par
j Q.-Ces jeunes gens peuvent-ils faire l'ouvrage des ouvriers ? R.-Non ; c'est-
de l'ouvrage de-jeunes gens. Aux Etats-Unis, le même ouvrage n'est payé que 65.
contins par jour, et nous le payons $1.00. Je n'ai jamais payé plus que 65 centins
avant que je-fusse venu ici.

Q-Quel est le -taux le moins- élevé payé pour des ouvriers habiles ? R.-Les.
salaires les moins élevés payés pour des ouvriers habiles dans mon département, sont
de $3-et $3.50, et ces ouvriers sont des polisseurs.

Q.-Ces hommes travaillent dix heures par jour ? R.-Ils sont à l'ouvrage à.
peu près dix heures ; leur travail ne dure -pas plus que sept -heures, en -réalité.

Q.---Combien de semaines entières un homme peut-il travailler par année dans
votre département ? R.-Nous pourrions travailler constamment, excepté dans
les cas d'accidents.

Q.-Tous les départements sont-ils comme celui-là ? R.-Dans -notre compagnie,
Oui.

Q.-Votre métier est-il en rapport de quelque façon avec une organisation quel-
conque.d'ouvriers qui existe aux Etats-Unis ? R.-Notre métier est en rapport avee
une organisation américaine, mais notre organisation ne se rattache pas à l'organi-
sation américaine.

Q.-Cependant, ils reconnaissent les ouvriers canadiens lorsqu'ils vont travailler
aux Etats-Unis ? R.-Oui, ils les reconnaissent.

Q.-Avez-vous le système des cartes de voyage ? R.-Non.
Q.-Est-ce qu'il y a parmi les ouvriers une société de bienfaisance quelconque ?

R.-Pas que je -sache.

Interrogé par M. CARsoN

Q;-Vous dites que les salaires sont un -peu plus élevés qu'ici dans les villes de
l'ouest: y sont-ils plus élevés, si nous comparons le coût de la vie avec l'augmenta-
tion des salaires ? R.-Si nous -prenons cela en considération, je crois qu'ils-sont à peu.
près égaux.

Q,-Ici, vous êtes à peu près aussi bien ? R.-En effet, je puis épargner plus
d'argent que je ne pourrais le faire dans les villes de l'ouest. Je puis dire que ces
garçons dont j'ai parlé et qui reçoivent $1.00 par jour, reçoivent en outre, 15 contins
par jour, ce qui leur fait $ 1.15 par jour.



Interrogé par M. CLAUKE:-

.Q:-Quel est le fer le plus -pesant que vous -fabriquez ? R-Environ 400-livres
par barre.

Q-Quelle en est la dimension ? R-Deux pouces et deni pour le rondoet 2
peuces pour le carré, 4 pouces pour les plaques, 4 pouces sur 1 pouce, ou l4
pouce

Interrogé par M. MÂcLiAN :-
Q.-Quel âge, suivant vous, un garçon devrait-il avoir pour apprendre votre mé-

tier? R-Je suis entré en apprentissage à huit ans. Je ne voudrais pas qu'un garçon
entrt en apprentissage aussi jeune, maisdans les.petits ateliers où des garçons peuvent.
faire l'ouvrage, ils peuvent être employés à treize ans. Il serait, je crois, de l'avan-
tage du garçon s'il suivait ce métier toute sa vie.

Interrogé par M. ARMsTUoNG:--

Q.-En commençant jeune ? R--Oui -; j'avais huit ans, et à vingt ans j'occupais
la même position que j'occupe aujourd'hui.

Q.---Si un garçon embrasse votre état, à huit, neuf ou dix ans, à quel Lge sera-t-il
censé aller-à lécole? R.-Je l'ignore,; j'ai appris à l'école du soir et à la maison.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Où avez-vous été à l'école ? R-En Angleterre.
Qi-Estce qu'il y a des écoles du soir en cette ville? R.-Je lecrois.
Q.-Soit-elles bien fréquentées ? R-Je l'ignore ; je n'ai jamais e le privilège

d'y assister. Je crois qu'il y en a une quelque part dans le voisinage.
Q-Vous ne savez rien relativement au fonctionnement de ces 4coles ? R.-

Non.

SETR J. WUITEREAD, Hamilton, est appelé et assermenté:

Interrogé par M. FREED:-

Q,-Vous4-tes le surintendant -mécanicien de la compagnie de-forge et du lami-
noir,? R-Je suis le surintendant général.

-Q.-Depuis combien de temps occupez-vous cette position ? R.-Depuis que
nous avons commencé à laminer ici. J'ai été pendant quatre ans aulaminoir d'On-
tario, je suis venu et j'ai:mis les laminoirs on opération lorsqu'ils eurent-commencé à
forger.

Q,.-Les>ravaux -de forge existaient avant cela, et quandle·laminoir fut mis en
opération yous êtes venu et l'on vous nomma asurintendant général ? R.-Je les
engageai:a ajouter le laminoir à leur département de forge.

Q.--Et vous8croyiez que l'on pouvait avamgeusement-.établir un. autre laminoir
à Hamilton ? R-Oui.

Q.-Le laminoir a-t-il eu de -l'ouvrage constamment depuis qutil est-en -opéra.
tion ? R-Nous n'avons jamais été une minute inactifs.

Q.-Quel-fer employez-vous ? R-Toute sorte de vieux fer.
Q.-Où le prenex-vous ? R-On en prend beaucoup dans le.pays. On nous

l'apporte, mais pendant l'été dernier nous en. avons importé un peu:-d'Jngleterre.
Q-Vous n'en-trouviez pas assez au Canada? R-Nous .craignions beaucoup

d'être incapables d'en trouver, et nous en.avons--importé. beaucoup. Cependant il
nous a fallu en refuser une grande quantité que nous pouvions acheter ici.

Q.--Où trouvez-vous votre marché pour écouler votre fer ? R-Dans Ontario.
Q.--Vous l'écoulez tout dans Ontario ? R.- Oui ; dans Ontario.
Q.-Vous avez une concurrence très active dans le fait qu'on-importe du 'fer de

qualité analogue à celui que vous fabriquez ? R.-Nous. en avons 'eu beaucoup au
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début, mais nous fabriquons du fer de qualité supérieure. Nous avons commencé
l'industrie de la fabrication du fer en barre. et il a fallu quelque temps pour le mettre
sur le marché et le faire connaître par les consommateurs. A l'exception du temps, un
ou deux mois, où monsieur Beddoe a été à la recherche de clients, nous n'avons

jamais chômé depuis que nous sommes en opération, car nous n'avons pas eu de con-
currence sérieuse.

Q.-Vous prétendez que votre fer est de qualité supérieure et qu'on l'emploie à
des ouvrages de qualité supérieure ? R.-Oui.

Q.-Les prix pour cette espèce de fer sont-ils plus élevés que les prix payés anté-
xieurement ? R.-Ils sont plus élevés. Naturellement, le changement des droits
nous a donné un léger avantage. Avant le changement, il nous fallait lutter contre
l'Angleterre et maintenir les prix très bas, et nous pouvions difficilement vivre au
prix que nous travaillions lorsque nous avons commencé nos opérations. Nous avons
-constaté que le fer importé ici n'était pas plus cher que celui que nous pouvions fa.
briquer ; il était quelquefois moins cher. Nous faisions du fer de bonne qualité et
quelques fabricants d'instruments aratoires l'ayant employé le préférèrent au fer
anglais : c'était parce que nous n'étions pas obligés de garder un assortiment aussi
considérable, ni d'attendre aussi longtemps après avoir donné des ordres.

Q.-Combien d'hommes employez-vous dans les ateliers ? R.-Je crois que sur
le bordereau de paye nous en avons de soixante-dix à quatre-vingts ; je ne pourrais
pas le dire d'une façon certaine mais c'est à peu près cela ; je ne pourrais pas dire
soixante-quinze.

Q.-Le prix augmente-t-il, diminue-t-il, ou reste-t-il stationnaire? R. - Il
augmente plutôt aujourd'hui. Nous augmentons nos ateliers et mardi nous avons
mis en opération un autre département, et il faudra environ dix hommes pour le
tenir en opération la nuit etl e jour.

Q. -Est-il avantageux pour les canadiens de toute classe de pouvoir vendre le
vieux fer aux laminoirs du Canada, plutôt que de l'exporter aux Etats-Unis ? R.-
Oui ; règle générale, nous payons le vieux fer plus cher qu'on est capable de le
payer aux Etats-Unis, excepté lorsqu'ils sont à court. Ils sont déjà venus
lorsqu'il y en avait une grande quantité sur le marché et l'ont acheté de nous; ils
ont payé un peu plus cher que nous aurions pu le faire.

Q.-Est-ce qu'il y a aux Etats Unis des laminoirs qui emploient exclusivement
du vieux fer ? R.-Je crois qu'il y en a quelques-uns, mais je ne sache pas qu'il y
en ait plusieurs. Il y en a un à Lockport qui en emploie.

Q.-Règle générale, ils emploient du fer puddlé dans leurs laminoirs ? .-
Oui.

Q.-Est-ce qu'il y a au Canada des laminoirs qui emploient du fer puddlé ?
R.-Oui, je crois que quelques laminoirs de Montréal importent de ce fer et qu'ils en
font venir aussi un peu de Londonderry. On nous a demandé d'en faire l'essai. Nous
avons cru dans certaines conditions et dans certaines circonstances, que nous pour-
rions peut-être l'utiliser aussi bien que le vieux fer et que, lorsque nous aurions abso-
lument besoin de vieux fer, nous pourrions employer le fer puddlé, mais nous
avons constaté qu'il n'était pas aussi bon que nos morceaux de vieux fer battu.

- Q.-Avez-vous importéi d'Europe de ce dernier fer ? R-Non; nous n'impor-
tons que du vieux fer.

Q.-Vous avez entendu le témoignage de monsieur Sturges ? R.-Oui.
Q.-Est-il conforme aux faits ? R.-Oui; il a donné des chiffres très exacts,

je crois. Il y a très peu de différence entre le montant gagné par les chauffeurs du
département de la forge et le montant gagné par ceux du laminoir. Ils ne gagnent
pas tout à fait autant dans la forge, parce qu'ils ne peuvent pas avoir autant de fer.
Je crois qu'ils reçoivent en moyenne de $4.50 à $5.00 par jour peut-être.

Q.-Combien d'heures doivent-ils travailler pour gagner cela'? R-Environ
le même temps. . Il leur faut travailler en deux équiqes, et ils travaillent probable-
ment huit à dix heures par jour.
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Q.-Sont-ils employés activement pendant tout ce temps ? R.-Non ; entre
les coulées, ils ont un temps considérable pendant lequel ils peuvent s'asseoir ou sortir;
disons une demi-heure ou vingt minutes entre chaque coulée.

Interrogé par M. HAxs :

Q.-Les ouvriers travaillent-ils à la pièce ou à la journée ? R-Ils travailent
tous à la pièce, à lexception de nos ouvriers inhabiles.

Interrogé par M. CARsoN -
Q.-Vous avez dit que vous ne pouviez pas mettre sur ce marché du fer à des

prix aussi réduits qu'on peut le faire en Angleterre ? R-J'ai toujours supposé que
cela provenait du fait qu'ils ne paient pas plus de cinquante pour cent de nos ga-
ges, et puis, ils ont des avantages que nous n'avons pas, en ce que leur compagnie de
charbons et do minerai se trouve près de leurs atelier s.

Interrogé var M. CLARKE

Q.-Les grèves vous causent-elles des embarras ? R-Non.
Q.-Aucun ? R.-Nous en avons eu des difficultés aux laminoirs d'Ontario

Nous avions une annion en rapport avec l'Amalgamated Association des Etats-Unis,
mais il devint nécessaire de l'abolir. L'administration la supporta tant qu'elle le
put, mais les ouvriers agirent d'une façon très insensée; nous avons cru qu'ils com-
mençaient à dominer et les patrons qui sont à la tête des ateliers en sont arrivés à 1
conclusion qu'il valait mieux ne pas avoir cette union et la firent se dissoudre.

Interrogé par M. ARMsToNG :-
Q.-Quelle était la nature de la difficulté ? R.-Il faudrait un peu de temps pour

l'expliquer. Je ne crois pas que nos ouvriers d'ici aient agi aussi sagement que ceux de
là-bas ; je crois qu'ils étaient devenus un peu fiers à cause de l'obtention d'une charte
ils pensaient probablement qu'ils pouvaient mener les choses à leur guise. D'a-
près ce que j'ai vu-et j'ai va tous- leura règlements et leur constitution-je ne
crois pas qu'ils aient agi dans un mauvais bat. Je crois qu'ils ont parfaitement le
droit d'avoir leurs lois et leurs règlements.

Q.-Vous dites que la compagnie a jugé: à propos de les supprimer comme
corps ? R.-A ce laniinoir.

Q.-Cette union était-elle de quelque- bénéfice pour les ouvriers ou pour l'établis-
sement ? R.-Elle'a été avantageuse auxz deux. Je ne doute pas que les ouvriers
ne disent que cette union leur a été avantageuse. Je sais qu'il en est ainsi pour o
qui regarde mes ouvriers, car nous employons les meilleurs ouvriers que pouvons
trouver ; ils reçoivent de meilleurs salaires et ne nous causent aucun embarras. L'on-
vrage est mieux fait et nous avons la paix et l'harmonie.

Q.-Quelques-uns de ces hommes vous ont-ils dit qu'il valait mieux ne pas
avoir d'organisation ? R-Oui ; plusieurs d'entre eux. Dans le moment, j'en ai
plusieurs qui travaillent pour moi, et tous prétendent qu'il vaut' beaucoup mieux ne
pas en avoir. Celui qui a rendu temoignage avant moi était président de l'associa-
tion de là-bas, avant de venir en cette ville, et il m'a souvent répété qu'il est bien
mieux et beaucoup plus confortablement ici. Nàturellement; ce sont de simples ré-
flexion dont je vous fais part.

Interrogé par M. HÂzs :-
Q.-Quelques-uns des ouvriers ont-ils fait des objections'à ce que l'association fât

supprimée ? R.--Eh bien, ils enont7fait et ils n'en ont pas fait. il y a une espèce de
terrorisme qui se rattache à tout cela et qui fait qu'un homme- n'ose pas parler.

Q.-Parlez-vous d'expérience? R.-Oui ; je, parle de ce que j'ai vu et connu;
nous 'avons vécu ainsi penidant des années.
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Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous jamais fait partie de ces associations ? R.-Oh ! non, je parle
simplement de faits qui ont eu lieu dans notre établissement, durant cette période.

Q.-Les administrateurs et les fabricants ont-ils des organisations par tout le-
pays, et est-ce qu'il existe entre eux une entente quelconque ? R--Pas que je sa-
che ; nous n'avons aucune entente.

Q.-Est-ce qu'il y a quelque chose d'analogue parmi les fabricants des Etats-
Unis? R-Je le crois, mais je pai le simplement d'après ce que je vois dans les
journaux. Personnellement, je ne sais pas s'il existe de ces organisations?

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Vous croyez que l'organisation des classes ouvrières produit un mauvais-
effet sur ces mêmes classes ? R.-Je crois qu'une association particulière a eu cet
effet d'après la manière dont elle a agi.

Interrogé par M. AKMSTRONG:--

Q.-La difficulté provenait-elle du fait que l'on demandait d'augmenter les salaires
ou du fait que l'on demandait de diminuer le nombre des heures de travail ? R.-
Non. La difficulté provenait de questions oiseuses. De fait, une grande partie des,
embarras provenait de ce qu'ils voulaient boire et essayer de conduire les choses à,
leur guise, sans s'occuper des patrons.

Q.-Combien d'heures ces hommes travaillent-ils ? R--Environ dix heures,"
l'équipe régulière de la nuit et celle du jour.

Q -Ces dix heures représentent dix heures de travail constant? R.-Oh non;
entre les coulées, ils ont de vingt minutes à une demi-heure, temps pendant lequel
ils peuvent s'asseoir et se reposer, ou aller où bon leur semble.

Q.-Ils ne peuvent pas aller très loin en vingt minutes ? R-Ils peuvent aller:
prendre leur verre de bière ou fumer une pipe.

Q.-Yous dites qu'ils s'enivrent, et cependant la compagnie permet qu'ils sortent.
et qu'ils aillent prendre un verre de bière ? R-Nous n'approuvons pas cela, mais-
nous ne les empêchons pas de sortir et d'allei prendre un verre de bière.

Q.-Ne croyez-vous pas que des travaux durs et un grand nombre d'heures de tra-
vail ont une tendance à rendre les hommes ivrognes et, dans ces circonstances, ne sont-
ils pas plus exposés à boire ? R-Je ne sais pas trop comment répondre à cela, nous
avons des hommes qui s'enivrent quelquefois et nous en avons d'autres qui, comme
M. Sturges, ne goûtent jamais à la boisson; mais, comme classe d'hommes, nous
avons, je crois, les hommes les plus sobres qui aient jamais travaillé dans un atelier,..
et j'ai été en rapport avec plusieurs.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.--Trouvez-vous que ceux qui sont tempérants sont les plus tranquilles V
R-Oui, et les meilleurs et les plus dignes de confiance.

Par M. FREED -

Q.-A quelle heure, le samedi, quittent-ils l'ouvrage ? R-Généralement, vers-
trois heures. Ils quittent généralement leur ouvrage un peu plus tôt, s'ils s'arrangent
de façon à faire à peu près la même quantité de travail.

Interrogé par M. WALSH:

Q.-Vous avez parlé d'une forge attachée à votre établissement, est-elle encore_
en opération? R-Oui.

Q.-Quelle est la nature des travaux que vous exécutez dans votre forge?
R.-La principale partie de notre travail, aujourd'hui, consiste à faire fonctionner-:
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notre laminoir. Nous forgeons le vieux fer en plaques, mais nous faisons aussi une
grande quantité d'autres ouvrages.

Q.-Faites-vous des travaux pour les vaisseaux ou quelque chose de ce genre ?
R-Oui.

Q.-Avez-vous des contrats d'une nature quelconque pour des travaux de forge ?
R.-Oui, c'est ce qui nous occupe tout le temps.

*Q.-Le fer que vous employez pour vos travaux de forge est il tout du vieux fer ?
R.-Oui, tout; il est tout forgé en plaques et ces plaques sont chauffées de nouveau.

Q.-Importez-vous du fer en gueuse ? R.-Non, nous n'en employons sous
aucune forme.

Q.-Que peut produire votre forge ? Quelle est la dimension des ouvrages que
vous pouvez y forger ? R.-Je crois que l'arbre de couche le plus lourd que nous
ayons jamais fabriqué depuis que je suis dans l'établissement, avait à peu près dix
pouces de diamètre. Les plus grands arbres de couche que nous ayons faits étaient
destinés à un moulin à farine de Manitoba ou de quelque part dans les environs. Nous
avons aussi forgé des arbres de couche pour les nouvelles pompes d'ici, et ils sont très
forts.

Q.-Avez-vous beaucoup de cette espèce d'ouvrage ? R.-Oui; nous en avons par-
fois plus que nous voulons réellement en prendre, car cela retarde nos travaux de
laminage.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Vous n'êtes passpécialement outillé pour faire ces ouvrages ? R.-Oh ! oui;
nous avons débuté dans cette industrie par la fabrication des essieux de wagon, mais
comme le commerce relantissait, nous avons entrepris la fabrication du fer en
barre.

Interrogé par M. WALSH

Q.-Vous faites des essieux de wagon ? R-.Oui, nous en faisons encore.
Q.-Pour qui les faites-vous ? R.-Dernièrement, nous en avons fabriqué pour le

Grand-Tronc, et quelques-uns pour d'autres chemins.
Q.-Avez-vous en main tout l'outillage nécessaire pour cette espèce d'ouvrage ?

R.-Ou;.
Q.-Quelle est la capacité de votre marteau à vapeur'? R.-Je crois qu'elle

est d'environ 3000 tonnes, et le marteau est manœuvré à la vapeur.
Q.-Etes-vous constamment occupés à l'industrie de la forge ? R.-Oui, notre

établissement est en opération nuit et jour.
Q.-Pour vos affaires de forge? R.-Oui, et les marteaux sont en opération

nuit et jour.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Est-ce qu'il y a de vos employés qui occupent des maisons qui leur appar-
tiennent ? R.-Un grand nombre.

Q.-Combien faut-il de temps à vos ouvriers pour épargner assez d'argent pour
acheter une maison ? R -C'est une question à laquelle il m'est difficile de répondre;
je n'ai pas vécu assez longtemps avec eux.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-L'après ce que vous savez ? R-Je sais que nous en avons plusieurs qui
ont acheté des maisons, mais j'ignore combien ils ont payé sur ces maisons. Ils
semblent vivre heureusement et confortablement.

Q.-Combien faudrait-il de temps à l'un de vos ouvriers, à $1.25 par jour, un
homme marié avec une famille, pour payer une maison ? R.- Il lui faudrait du
temps.
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Q.-Avez-vous des hommes qui travaillent à raison de $1,25 par jour ? R.-
Oui; des ouvriers qui font mouvoir les roues et autres travaux de ce genre; c'est le
plus simple des ouvrages.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Si les ouvriers faisaient autant d'ouvrage le samedi que les autres jours, la
compagnie aurait-elle objection à arrêter les travaux à trois heures? R.-Nous leur.
lais sons faire ce qu'ils veulent sous ce rapport. S ils travaillent dans lajpremière partie
du jour, ils feront probablement le même nombre de coulées, sinon, ils, perdront.
probablement une coulée et ils sont payés pour ce qu'ils font. La compagnie per-
drait le bénéfice de cette coulée, tout comme les ouvriers.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q-Perdent-ils souvent une coulée, le samedi ? R.--Très rarement.
Q.-Cela tendrait presque à prouver que les ouvriers feraient autant d'ouvrage

en neuf heures qu'en dix heures ? R.-C'est ce qu'ils font, lorsqu'ils se pressent et
qu'ils veulent finir de bonne heure.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Cela ne tendrait-il pas établir que les ouvriers ne sont jamais accablés d'ou-
vrage ? R.-Je ne crois pas que nos ouvriers soient accablés par l'ouvrage; je ne
les ai jamais entendus se plaindre. Nos ouvriers sont tout aussi intéressés à·faire
leur ouvrage que nous le sommes. Nous avons une classe d'hommes désireux de
gagner tout ce qu'ils peuvent gagner.

T. D. BEDDO, est appelé et assermenté:-

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous quelque- chose à ajouter au témoignage du derniertémoin.? R-
Je n'ai rien à ajouter à ce que M. Whitehead a dit. Je crois qu'il a répondu.ample,
ment et avec vérité à-la question. Je ne crois pas qu'il ait exagéré.

Q.-Quelle est votre position officielle ? R.-Je suis administrateur:de la com-
pagnie de bateaux à vapeurs. J'aimerais à dire -cne chose.

Q.-Que voulez-vous dire ? IR.-J'aimerais à faire une remarque-relativement à,
quelques-uns des ouvriers qui ont acheté des maisons,. Je leur ai toujours conseillé
d'acheter des propriétés et je me suis efforcé, autant que je l'ai pu, de les. engager à.
économiser. Je connais deux cas en particulier: pendant les trois dernières années,
des ouvriers ont payé entre 8600 et $700 en àcompte sur des maisons qu'ils avaien t
achetées et dont le prix était, peut-être,.de 1,800; ce qui démontre- qu'ilssont écono-
mes.

Q.-La forge proprement dite était en opération il y a quinze ans ? R. - Oui;
nous avons commencé en 1874.

Q.-Et le laminoir a été ajouté à la forge après l'imposition des droits actuels
sur le fer importé? R.-Il peut arriver qu'il ait été ajouté avant-et, de fait; il l'a
été-mais nous étions dans une position très difficile, il nous ,fallait- lutter contre
es manufactures en Angleterre qui fabriquaient du fer à bon marché; en outre, il
nous fallait payer le plus haut'taux.des salaires payés àâPittsburg, de sorte que nous
étions dans une position désavantageuse.

Q.-Quand le laminoir a-t-il été établi? R.-Il y a environ deux' ans- et demi.
Q.-Quel -était -alors se droit imposé sur le'fer importé ? R.-Dix-tsept et- demi

par cent.
Q.-Quel était-il avant 1879 ? R.-Il était encore de 17J pour 100.
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Q.-Cela vous mettait dans une position désavantageuse ? R-Oui, certaine-
ment.

Q.-Quand le laminoir d'Ontario a-t-il commencé ses opérations ? R-Il y a
environ neuf ans, en 1879.

Q.-Quand a-t-il été d'abord construit ? R.-Je l'ignore; il a été- construit par
le Grand-Tronc dans le but de-laminer le fer.

Q.-Il est resté inactif pendant quelque temps? R.-Oui, pendant un certain
nombre d'années, puis il fut ouvert de nouveau-par-la compagnie actuelle, en 1879.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Quels salaires recevaient ces ouvriers qui ont économisé $600, pendant ces
quelques années ? R-Ils reçoivent aujourd'hui en moyenne environ $35 à;840 tous
les quinze jours, et pendant les trois dernières années, ils n'ont pas perdu une seule
journée. Par exemple, pendant tout l'été dernier, pendant les chaleurs, nous n'avons
jamais perdu une journée, excepté les, jours de congé, et ils ont travaillé pendant
quelques jours de congé.

Par M. HEAKfEs:

Q.- Ce ne sont pas là ceux qui gagnent $6.00 par jour,? R- Ce sont les
chauffeurs de la forge; ils ont des 4aux spéciaux, de $4 à 94.50 par jour.

Q.- Cela formerait $48 toutes-les deux semaines? R-Environ $35 à $40;
je:mets les choses à la-moyenne plus basse.

Q.-Combien d'ouvriers, dans l'établissement, gagnent $6 par jour ? R- Nos
chauffeurs ; il y en -a deux. Puis il y a quatre chauffeurs dans le département de la
forgequi gagnent de-84 à -$4.50 par jour.

Fred. WALTER, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Par M. FREED :-

Q.- Vous êtes mouleur, je crois ? R- Oui.
Q.- Combien de mouleurs sont employés à Hamilton ? R.- Je suis ici comme

représentant de l'union, qui comptede 350 à 400 membres. Il y a environ quatorze
ou quinze mouleurs dans la ville qui ne font pas partie de l'union, c'est le nombre, à
quelques exceptions près.

Q.-Les membres appartenant à l'union consentent-ils à travailler dans le même
atelier que ceux qui n'en font pas partie ? R.- Tous les mouleurs de la ville, à
l'exception des ouvriers d'un seul atelier, sont membres de l'union. Il n'y-a qu'un seul
atelier où travaillent des mouleurs qui ne font pas partie de l'union et, là aussi, il y a
quelques membres de l'union.

Q.- Pendant combien d'heures par jour un mnouleur travaille-t-il ? R-Il est
un peu diffieile de le dire, car il y a plusieurs départements différents. Dans quelques
ateliers, l'on travaillera dix heures par jour, dans d'autres neuf heures, et quelques-
uns même plus de dix ou onze heures par jour.

Q.- Est-il au pouvoir des mouleurs de contrôler le nombre d'heures pendant
lesquelles ils travailleront ? 2.- Non ; quélquefois, ils sont retenus tard, car
ils ne peuvent pas avoir le fer lorsqu'ils en ont -besoin.

Q.- Doivent-ils travailler lorsque la forte-est-faite? R.- Oui, jusqu'à ce -que
tout soit terminé,; ils doivent retirer la fite-du gable et préparer le sable pour :le
jour suivant. ~Dans les grands ateliers où l'on fAit les plaque les poêles et où l'on fait
les machines, ce travail est remis au lendemain.

Q.- Je crois.qu'il y a beaucoup de travail dur et pénible? R.- Oui.
Q.- Même dans les meilleurs ateliers, l'ouvrage est si dur que, je * suppose, les

hommes deviennent tout en transpiration ? R-Oui ; dans les ateliers où l'orn faitiles
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plaques de poêle, nous pouvons généralement enlever nos chemises et les tordre
tous les jours de l'année, même lorsque la température du dehors est au-dessous
de zéro.

Q.- Est-ce qu'il y a quelque moyen de rendre ce travail moins pénible ? R.-
Non ; on a essayé souvent de le faire ; l'on a essayé d'introduire différentes espèces
-de machines- on voulait essayer de rendre le moulage plus facile- mais cela ne
change pas la nature du travail, qui est très pénible. Jusqu'a présent, cela n'a ja-
mais réussi.

Q.-Peut-on faire quelque chose pour abréger les heures de travail afin que les
hommes ressentent moins de fatigue à la fin d'une journée de travail ? R.-Nous
avons tenté de faire quelque chose dans ce sens, mais il semble qu'il faille exercer cette
industrie en temps convenable. Il y ades saisons où il n'y a rien à faire, et lorsqu'il y a
de l'ouvrage, nous devons faire tout ce que nous pouvons. Je crois que les patrons ne
sont pas disposés à répartir le travail de telle façon qu'il y en ait toute l'année. Les
affaires sont conduites, commeje l'ai dit, et nous n'avons aucun moyen de les contrôler

Q.- Les patrons pourraient-ils repartir l'ouvrage de telle façon qu'il y en eut
une plus grande partie de l'année et ainsi, abréger la durée du travail de la journée ?
R.-Ils avaient coutume de le faire il y a quelques années, mais depuis ces dernières
années, surtout dans 1industrie de la fabrication des poêles, ils calculent qu'ils y a eu
plusieurs changements dans les modèles, de nouveaux desseins étant introduits, et il
s'agit de savoir exactement ce qu'ils peuvent vendre.

Q.- Je crois qu'il est nécessaire, n'est-ce pas, de fermer les ateliers pendant
quelque temps pour ranger les choses et se préparer pour les travaux de la saison ?
R-Non ; on ne fait rien de plus que de prendre l'inventaire. On change constam-
ment de modèles, même quand nous travaillons. Il n'est nécessaire de fermer les
ateliers que pendant quelques jours.

Q.-Est-ce l'habitude de fermer les ateliers ? R. - Quelquefois il est néces-
saire de fermer les ateliers pendant quelques jours pour réparer les machines, ou
quelque chose de ce genre.

Q.- Depuis combien de temps êtes-vous employé à Hamilton comme mouleur ?
R.- Depuis dix-huit ou dix-neuf ans.

Q.-Quelle est la moyenne de la durée de la fermeture des ateliers, en prenant
non une année, mais une série d'années ? En prenant une telle série d'années, pen-
dant combien de temps les fonderies de poêles seraient-elles fermées ? R.- Nous
avons nommé un comité de l'union pour faire le calcul, et le résultat auquel on est
arrivé a été qu'en prenant l'ensemble des mouleurs, nous ne sommes pas employés
plus de 60 pour 100 du temps

Interrogé par M. HEAKis

Q.-Ces employés seraient-ils engagés toute l'année ? R.-D'après le calcul fait,
ils ne travaillent pas plus de six jours sur dix. Quelques-uns ne travaillent pas plus
de six mois, car ils n'ont rien à faire.

Par M. FREED :

Q.-Lorsque les mouleurs ont de l'ouvrage, quelle est la moyenne raisonnable
qu'un mouleur peut gagner par semaine- ne prenez pas les meilleurs ouvriers ni
les moins habiles mais prenez la moyenne, de façon à donner une idée raisonnable de
la chose ? R. Nous mettons la moyenne, en prenant une série de deux on trois, à
environ $1.35 par jour. Il est difficile que deux ouvriers reçoivent le même salaire.

Q.- Vous avez fait un calcul de la chose dans votre union ? R.- Oui ; l'union
a nommé un comité qui s'est réuni et a examiné minutieusement la question et il
est arrivé à ce montant.

Q.- Vous croyez alors que la moyenne de salaire qu'un mouleur peut gagner
par jour à Hamilton, pourrait être, de $1.35 ? R -C'est-à-dire, en prenant l'ensemble;
nous avons fait le calcul pour tous les mouleurs ensemble.
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Q.- Avez-vous calculé 200 jours pour l'année ? R.- Nous avons calculé le
'nombre de jours que nous travaillons, le temps de chaque individu, car le montant
serait beaucoup plus élevé.

Q.-Le taux de $1.35 par jour formerait un peu plus de $400 par année repré-
sentant la moyenne du salaire d'un mouleur à Hamilton: Cet énoncé est-il exact? R.-

.Nous n'avons pas fait de calcul pour I année. Je ne crois pas que le chiffre soit aussi
élevé que cela; cependant, le résultat auquel nous sommes arrivés, était $1.35 par
jour.

Q.-Est-ce qu'il y a plusieurs mouleurs qui font des épargnes ? R.-O ni; un
.grand nombre ; plusieurs d'entre eux peuvent s'acheter des maisons.

Q - Avez-vous pu vous acheter une maison ? R.- J'avais une maison, mais
je l'ai vendue.

Q.-Pour épargner de l'argent, je suppose que les ou vriers doivent être très éco-
.nomes, sobres et prudents ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous eu, récemment, des difficultés ouvrières sérieuses ? R.-Nous
.avons eu quelques difficultés l'été dernier.

Q -D'où provenaient-elle ? R.-Pour faire comprendre la nature de nos difficultés,
-je vais m'efforcer de les expliquer. Il y a six ou sept ans, nos salaires ont été augmen-
tés; alors, les affaires étaient prospères ici. C'était une augmentation de dix pour
100 sur les taux que nous recevions alors; plus tard, l'augmentation a été portée à 20
pour 100 Cela a continué pendant environ deux ans, et on a supprimé cette aug-
mentation, il y a cinq ans cet hiver. Lors de la suppression de l'augmentation, nous
..avons insisté pour qu'elle f't payée de nouveau lorsque les temps deviendraient assez
prospères pour en justifier le paiement. Des années se sont passées et les affaires sem-
blaient meilleures l'été dernier. Les ouvriers espéraient que leurs salaires seraient
augmentés, mais tout faisait prévoir qu'ils ne le seraient pas. Les ouvriers ont alors
,demandé cette augmentation, puis, ils ont décidé de refuser de travailler tant
que l'on ne serait pas arrivé à un règlement quelconque. Ils ont été huit ou neuf
semaines sans travailler, puis un arrangement a eu lieu entre les patrons et les

-ouvriers.
Q.-Comment a été conclu le compromis ou l'arrangement? Est-ce par une con-

férence qui a eu lieu entre les ouvriers et les patrons? R.--Oni; un comité s'est
rendu auprès des patrons, leur a fait connaître les griefs des ouvriers et les patrons
-ont référé le comité à l'union des mouleurs; ces deux corps se sont réunis et, finale-
.ment, on a conclu un arrangement.

Q.-La conférence a-t-elle été conduite avec un esprit amical entre les négocia
,teurs, ou a-t-on montré de l'animosité ? R.-La conférence a été conduite dans un'
esprit très amical. Je faisais alors partie du comité.

Q.-On s'est montré bien disposé des deux côtés ? R.-On s'est montré très
bien disposé des deux côtés.

Q.-Avez-vous quelques remarques spéciale è faire à la commission :je recueille ce
,ue vous dites ? R.-J'ai une remarque à faire. Dix hommes faisaient partie de ce
-comité; six d'entre eux devaient rendre témoignage. Nous avons examiné les papiers
que vous nous avez envoyés et pris en considération les différentes questions.

Q.-Vous êtes président de l'union,je crois ? R.-J'en suis le secrétaire.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-La difficulté que vous avez eue l'été dernier, était-elle une grève des ouvriers
ou une fermeture de la part des patrons ? R.-C'était une grève.

Q.-Quel fut le compromis? R.-Les ouvriers demandaient 10 pour 100 d'aug-
mentation et le compromis auquel nous sommes arrivés a été que nous recevrions 5
pour 100 pendant six mois et que 10 pour 100 serait accordés pendant douze mois, à
.commencer en mars prochain.

Q -Ccs promesses ont-elles été tenues? R -Jusqu'ici, les 5 pour 100 ont Mté
-donnés, et nous espérons recevoir les5 pour 100, en mars, pour les douze mois suivants
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Q.-N'a-t-on pas promis en outre des 5 pour 100, de l'ouvrage plus constant ?
R.-Non ; on a demandé aux ouvriers s'ils exigeaient une augmentation à cause de la
hausse des prix; mais la raison que nous avons donnée a été que l'année dernière il
était compris que l'on nous donnerait de l'ouvrage pendant tant de mois; les ouvriers
devaient vivre, qu'ils travaillassent ou non ; ce fut la raison qui nous a portés à croire
que nous devions avoir des salaires plus élevés lorsque nous travaillions, afin de pou-
voir vivre durant les parties de l'année où il n'y avait rien à faire.

Q.-La difficulté qui s'est élevée à Saint-Louis, au sujet de la vente des modèles
aux ateliers du dehors, a-t-elle en quelque chose à faire avec la grève en Canadi ?
R.-Non ; ils n'ont envoyé aucun de leurs modèles de ce côté-ci de la frontière. Cela
ne nous a affectés en rien.

Q.-Est-ce qu'il y a des bénéfices attachés à votre organisation ? R. -
Oui; nous aidons aux malades. Il y a aussi une disposition stipulant que, lorsqu'un
homme est blessé, il recevra $4 par semaine tant qu'il ne pourra pas travailler.
Nous avons aussi un fonds pour ensevelir nos morts.

Q.-Est-il vrai qu'un des règlements de votre union est de recourir à des arbitres
avant de recourir à la mesure extrême d'une grève, dans les difficultés entre patrons
et ouvriers ? R.-Oui; nous n'avons pas eu recours aux grèves, excepté, comme
mesure extrême; nous nous efforçons d'employer les grèves qu'en dernier ressort.

Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Les ouvriers de votre métier sont-ils en f·ive'ir de l'établissement d'un
bureau de statistiques du travail à Ottawa ? R.-Nous sommes en faveur de ce-
bureau et nous croyons qu'il rendrait service à tous les intéressés.

Q.-Un autre objet pour lequel la commission a été nommée, c'est de trouver,
si possible, en consultant les ouvriers eux-mêmes, une méthode quelconque d'éviter
ces grèves continues, en adoptant quelque moyen de conciliation, ou par l'arbitrage
ou par quelques autres moyens de régler les différends ; et les témoignages pris
aujourd'hui auront une portée considérable sur cette question: quelle est votre opinion
à ce sujet ? R.-Le règlement auquel nous sommes arrivés dans le métier auquel
j'appartiens, semble très bon. Nous avons conclu un arrangement avec nos
patrons, par lequel nous ne devions pas demander d'augmentation de gages pendant
dix-huit mois; nous l'avons fait après l'adoption du règlement. Les patrons ont
consenti à donner cette augmentation et à ne pas réduire les salaires pendant ce
temps. En vertu de l'arrangement, les patrons pourront se baser sur les salaires.
qu'ils devront payer et cela sera avantageux à l'union et aux patrons. Ils ont une-
association et nous avons une union ; les représentants des deux sociétés se sont réu-
nis et ont conclu cet arrangement.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-La main d'œuvre étrangère a-t-elle nui à votre métier ? R.-Oui, dans le

passé. Nous avons eu quelques difficultés à ce sujet, mais pas récemment.

JAMES STEPHENSoN, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Je crois que vous avez une déclaration à faire à la commission: veuilléz là:
faire Y R.-UJn comité de notre union a examiné les questions envoyées par la com-
mission, et le résultat est.exprimé brièvement dans l'énoncé que je suis prêt à faire.
Les réponses que nous donnons sont les suivantes:

10. Relativement aux contrats draconiens, nous avons beaucoup souffert,
dans le passé, mais nous avons surmonté les difficultés par l'organisation.

2o. Relativement au travail des enfants, nous n'avons pas d'enfimts dans notre.
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métier. Le travail est trop dur; nous croyons qu'il y a un grand nombre d'enfants
au-dessous de quatorze ans qui travaillent dans la ville, et croyons cela très mal.
Nous condamnons la pratique de faire venir des enfants pauvres en ce pays et nous
la considérons comme n'étant pas mieux qu'une forme adoucie du commerce .d'es-
claves, si nous tenons compte du traitement auquel sont soumis plusieurs d'entre
eux. Nous savons par expérience que les enfants ne sont pas rares dans ce pays et
qu'il est assez difficile de placer les nôtres.

3o. Relativement à 'acte de la responsabilité des patrons. Nous approuvons
l'acte d'Ontario et aimerions un acte fédéral de nature analogue.

4o. Relativement au système de troc nous le désapprouvons.
5o. Relativement aux entreprises étrangères. Nous approuvons l'acte d'Ontario

et demandons un acte fédéral.
6o. Relativement aux loyers, il n'y a pas grand changement. Les loyers sont

nu peu plus chers, mais il est plus facile d'avoir de l'argent.
7o. Relativement aux paiements hebdomadaires et aux jours de paye-Nous

approuvons les paiements hebdomadaires et croyons que le.vendredi est le meilleur
jour de paie.

8o. Relativement aux apprentis. Nous croyons qu'i:s devraient êtrc engagés sous
contrats et nous aimerions qu'un acte fédéral relatif aux engaxnents serait passé.

9o. Relativement aux heures de travail.et aux salaires, .nous croyons que huit
heures devraient constituer une journée detravail. Aujourd'hui, $2.25 par jour sont
le taux des salaires. Si nous tenions compte de la perte du temps, que nous .ne pou-
vons pas contrôler, les salaires, en moyenne, dans notre métier, n'excèdent pas 61 35
par jour durant l'année.

10o. Relativement aux achats que l'on peut faire avec les salaires. Pas beaucoup-
de changement, mais moins d'argent pour acheter.

11 . Relativement aux salaires payés en Canada comparés à ceux payés en Angle-
terre et aux Etats-Unis. Pas beaucoup de différence entre le Canada et les Etats-Unis ;
pas aussi bien payés pour la quantité de production, que dans quelques parties de l'An-
gleterre.

12o. Relativement à l'arbitrage. Nous n'avons aucune expériene, nous ne
pouvons y trouver de bons résultats.

13o. Relativement aux effets du travail organisé. Par l'organisation, nous
pouvons prendre soin de nos malades, enterrer nos Liorts et avoir une compensation
pour notre travail, chose que. nous ne pourrions pas avoir sans cela.

14o. Relativement aux grèves. Bien que ce soit là notre dernier recours, cepen-
dant, noua croyons que toute agitation ouvrière tend à bénéficier à toutes les classes
de travailleurs, dans le cas même où ceux qui sont directement engagés dans la.
grève, ne réussiraient pas.

15o. Relativement aux coalitions. Je crois qu'ils sont nécessaires, ecr on
rend si précaire le gain que nous avons pour vivre, que la plupart des ouvriers trou-
vent difficile de vivre sans coalition, si c'est là le sens du mot " coalition ";

Interrogé par M. FREED:-

Q.-On entend ici pae le mot "l coalition ", est-ce une combinaison ou une-
association ? En existe-t-il à Hamilton ? R.-Oui ; nous savons où cela existe.

16o. Relativement au paiement de l'amende par les employés, nous n'approuvons.
pas cela.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-ce que cela existe ? R-Je ne pourrais pas vous le dire ; je ne crois pas
que cela existe dans notre métier aujourd'hui. J'ai vu des employés mis à l'amende
dans notre métier pour la violation d'un; article. Vous êtes mis à telle amende. et ai
vous n'aimez pas cela, vous. pouvez vous en.aller.

Q.-Les employés n'ont rien à dire relativement à la diminution des amendes ?
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R.-Non; la mise à l'amende était pratiquée dans les magasins de nouveautés de la
ville.

17o. Relativement au travail du dimanche. Je crois que tout travail du dimanche
devrait être aboli.

18o. Relativement aux écoles d'industrie-je n'en vois pas la nécessité, car les
-enfants sont obligés de faire un apprentissage de tout métier qu'ils peuvent exercer
dans la suite. Nous avons surtout des objections aux écoles d'industrie pour l'élé-
,ment étranger.

19o. Relativement aux maisons divisées par logements. Nous n'en avons pas et
nous n'en désirons pas.

200. Relativement à l'immigration. Nous sommes opposés à l'immigration sub-
ventionnée.

210. Relativement aux arrangements concernant l'hygiène. Dans les demeures,
les lois de l'hygiène sont généralement respectées ; dans les ateliers et les fabriques,
il y aurait besoin de grandes améliorations.

220. Relativement aux lois relatives à la conspiration et aux listes de pros-
,cription, Jecrois que ces deux cho-es devraient être réglèes par la loi des ouvriers.

230. Relativement aux sociétés coopératives et de bienfaisance d'ouvriers. J'y
crois ; l'union des mouleurs en fer en est une.

24o. Relativement au travail des détenus. Je crois que les détenus devraient-
être employés à des travaux qui feraient moins de concurrence au travail libre; je
condamne la coutume de louer le travail des prisonniers à des entrepreneurs; ce que
les détenus produisent devrait être vendu au même prix que le produit du traval
libre.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-En ce qui concerne le travail des détenus, je sais qu'il n'y a qu'un seul contrat
-aujourd'hui en existence, celui passé avec le gouvernement d'Ontario; on a dit qu'il
expirera très prochainement et ne sera pas renouvelé ? R.-Oui ; je le crois. C'est
là simplement l'expression des sentiments de la classe ouvrière.

Interrogé par M. FREED :-

Q-.Vous avez parlé de la responsabilité des patrons et des contrats étrangers
savez-vous si la question de propriété et des droits civils tombe entièremant sou s la
juridiction des législatures provinciales et si le parlement fédéral n'a aucun con-
trôle sur ce sujet ? R.-Non; je ne le savais pas. Je croyais qu'il était juste qu'il
y eût un acte fédéral. ·Nous nous adressons au gouvernement fédéral pour cette
question. Si un tel acte ne peut pas être appliqué à toutes les provinces, il n'est
,pas juste. Par exemple, un fabricant d'Ontario tombe sous le coup de l'acte de la
responsabilité des patrons, lorsqu'un fabricant de Québec, qui se livre à la même
industrie y échappe. Le fabricant d'Ontario est ainsi dans une position désa-
vantageuse. La législature de Québec devrait adopter un acte analogue à l'Acte
d'Ontario ou le parlement fédéral devrait passer un acte réglementant la question.
Nous croyons inj uste que le fabricant d'Ontario tombe sous le coup d'un acte spécial,
ýtandis qu'un fabricant de Québec ou de toute autre province y échappe.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Combien existe-t-il à l'heure qu'il est de contrats pour le travail dos prisons?
R.-Nous ne le savons pas maintenant.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Des fonctionnaires nous ont dit qu'il n'y avait qu'un seul contrat qui ne
serait pas renouvelé ? R.-Les membres des unions ouvrières ont des objections à de
tels contrats.
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Q.-Avez-vous examiné la question des lois de fabrique ? R.-La loi des fabri-
,que n'est reellement pas de notre ressort; je ne pense pa, que nous l'ayons examinée.

Q.-J'ai compris que vous aviez dit que l'on pourrait rendre les ateliers
beaucoup plus confortables: est-ce que l'acte des fabriques ne couvre pas cette ques-
tion ? R. -Je ne le sais pas.

Q.-Avez-vous vu l'inspecteur des fabriques à votre atelier ? R.-Je rai vu, il
-est venu dans notre atelier.

Q.-A-t-il condamné quelque chose ? R.-Il n'a parlé à aucun des ouvriers,
:autant que je sache. Il a fait 'inspection avec le maître mécanicien.

Par M. ARmsTRoNG :

Q.-A-4-il parlé aux ouvriers ? R.-Non, autant que je sache.

Interrogé par le PaÉSIDENT :-
Q.-Est-il à votre connaissance qu'il ait condamné quelque chose ? R.-Tout

,itait en bon ordre, d'après ce que j'ai toujours entendu dire.

Interrogé par M. HEA s:-
Q.-J'ai entendu dire que dans des ateliers comme le vôtre, il n'y a pas d'issue

qui permette à la vapeur de s'échapper, vu le manque d'espace, et qu'en conséquence
l'atelier est malsain: avez-vous .constaté qu'il en était ainsi ? R.-Je trouve que
l'atelier est très malsain, pour dire le moins. Vous pouvez construire un atelier
élevé et cependant il ne semble pas qu'il laisse échapper la vapeur, car plus il entre
d'air froid dans l'atelier durant l'hiver, plus la chaleur est condensée en vapeur
qui retombe sur vous. Je crois que des évantails contribueraient à faire échapper la
poussière, laquelle est toujours préjudiciable aux poumons, surtout quand vous y
,tes longtemps ; mais je ne vois pas comment dans notre métier, nous pourrons nous
débel-asser de la vapeur, de la chaleur et de la poussière. Nous avons à lutter
contre ces choses-là et il nous faut les supporter.

Interrogé par M. GIBSON : -
Q -Le tuyau de ventilation ne pourrait-il pas être arrangé de façon à aspirer

la vapeur ? R.-Je n'ai jamais vu cela appliqué.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Est-ce qu'il y a un tuyau de succion ? R.-Il y en a un petit dans
l'atelier de Gurney. Il y a là un moulin pour faire une espèce particulière de sable
û mouler, lequel sable donne un meilleur fini que celui que l'on obtient en se servant
du sable ordinaire. Cela produit beaucoup de poussière, que le tuyeau de succion
emporte. Cette invention fonctionne très bien et je crois que l'on pourrait faire de
grands évantails de succion pour enlever la pousière.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Votre association a-t-elle jamais réfléchi aux travaux que les détenus
devraient faire; ou, dans votre opinion, devrait-on leur permettre de rester oisifs ?
R.-C'est une question difficile qui devrait être décidée par nos législateurs réunis
en parlement. Nous les envoyons là pour de telles fins.

Q-Et ils demanderont l'opinion d'une association telle que la vôtre relative-
ment à l'espèce de travail que les détenus devraient faire ? R.-Notre association
croit qu'ils devraient être employés à des travaux qui nuiraient moins au travail
libre; et si le gouvernement vend les produits de leurs travaux ils devraient être
vendus au même prix que les produits -du travail libre. Nous ne voyons aucune
raison pourquoi les détenus, si ce sont des hommes habiles, ne pourraient pas
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produire certains articles aussi bien que le travail libre, c'est-à-dire, s'ils savent con-
.duire convenablement des machinesetc., et s'il en est ainsi, le gouvernement pourrait
vendre leurs produits aussi cher que ceux du travail libre.

Par M. HEAxES :-

Q.- Ne croyez-vous pas que tous les articles fabriqués dans -les prisons et
vendus en concurrence des produits du travail libre, devraient être estampillés comme
travaux de détenus ? R.- Ce serait une bonne idée.

Par le PRÉSIDENT:-

Q.- Ne croyez-vous pas qu'un tel système empêcherait les gens de les acheter ?
R- Oui; il y a des gens qui seraient préjugés contre ces articles.

Q.- Alors, dans ce cas, l'ouvrage ne strait pas fait ? R.- Il pourrait être
fait jusqu'à un certain point.

Q.- Nous admettons tous, je suppose, que les prisonniers doivent être employés
à quelque chose ? R.-Oui, nous ne croyons pas que les détenus doivent rester dans-
l'oisiveté.

Par M. ARMSTRONG -

Q.- Votre société a-t-elle jamais réfléchi à la manière dont la valeur produite
par ces détenus dans la prison devrait être distribuée ? R.- Oui.

Q.-Quelles sont vos idées ? R-Nous croyons que ces hommes qui produisent
des valeurs devraient avoir part dans la richesse qu'ils produisent ainsi, pour le
bénéfice de leurs familles. Lorsqu'un homme est en prison, sa famille doit être-
supportée par quelqu'un, et de fait les contribuables doivent supporter les hommes
qui sont en prison. Nous croyons qu'une partie des bénéfices réalisés sur les articles
fabriqués par les prisonniers devrait leur revenir, à leur ou à leur famille pour
leur soutien. r-

Q.-Vous croyez qu'ils devraient recevoir le plein montant de salaires donné pou
l'article lorsqu'il est fabriqué par le travail libre ? R.-Nous ne croyons pas cela
parce que le détenu n'a pas de dépense à faire. Il est entretenu, pour ainsi dire, par-
le gouvernement; il n'a pas de pension à payer et nous ne considérons pas qu'il
devrait recevoir le plein montant des salaires.

Par M. McLEAN :-

Q.- S'il y a, dans la prison centrale, cent détenus qui fabriquent des poêles, qu-
doit payer les taxes pour leur entretien ? R.-Nous.

Q.- Les mouleurs ? R.- Nous devons payer ces taxes, nous, le peuple; cette-
ville ou cette société qui les envoie en prison, doit supporter leurs familles tan.-
dis que les prisonniers travaillent.

Q.- Les mouleurs ne doivent-ils pas payer plus que tout autre ? R - Certaine-
ment, à cause de la concurrence que l'on fait à le ir travail.

Par M. IEAKES:

Q.-Lorsque vous discutiez la question des écoles d'industrie, de quelle caté-
gorie d'écoles avez-vous parlé ? R.-Nous n'avons pas d'école spéciale que je sache.
Ce que nous avons dit avait trait aux écoles où nous pouvions mettre les enfants
orphelins ou abandonnés.

Q.-Je veux parler de l'éducation technique des garçons qui apprennent des-
métiers, une école où les principes élémentaires de la science appliquée à la méca-
nique seraient enseignés ? R.- Leur enseignera-t-on des questions élémentaires qui:
con-viendraient à des docteurs en médecine et à des docteurs en droit ? Q.- Non,.
les principes élémentaires de la mécanique seraient enseignés dans les écoles. Si cela
n'enseigne pas de métier au garçon, ne lui en fera-t-il pas connaître la théorie ? R.-
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iNous ne croyons pas que le gouvernement doive dépenser de l'argent de cette
manière, car, en tous cas, le garçon devra' servir un certain temps sous des -hommes
capables ; je veux dire que c'est une perte de temps;

Q.-L'adoption d'un tel système ne ferait-elle pas de meilleurs artisans de nos
garçons ? R.- A l'atelier où j'ai travaillé en Angleterre, la période d'apprentissage
était de sept ans. Dans ce pays, où l'apprentissage n'est que de quatre ans, nous
formons des hommes plus habiles qu'en Angleterre avec son système de sept ans.
EnAngleterre, on prend les garçons-à-environ quatorze ans, tandis qu'ici ils entrent
en-apprentissage lorsqu'ils ont dix-huit ou dix-neuf ans ; ils apprennent le métier et
lorsqu'ils, partent ce sont - des hommes.- D'après mon expérience c'est l'avantage
que, nous avons ici. C'est pourquoi nous ne voyons aucun avantage dans les écoles
d'industrie.

Par M. ARMSTRONG

Q.- Lorsque vous avez parlé d'amendes pour bris, avez-vous fait allusion aux bris
d'un modèle ou d'un moule ? R.-- J'ai voulu parlé du bris d'un modèle avec lequel
vous faites un .moule., Par exemple, vous prenez une partie de poêle ou de machine
et vous eni fabriquezune semblable; en supposant que vous brisiez ce morceau vous
serez mis à l'amende.: Il peut arriver que vous ne brisiez pas cela volontairement,
mais-il peut arriver aussi-que-le modèle se brise de quelque façon. Si vous le brisez
entièrement, vous paierez le bris .ou vous devrez payer les, réparations, c'est la
coutume.- Néanmoins; je dois-dire que cela n'est-pas en vigueur aujourd'hui ; c'était
la coutume. autrefois;

JoaN MILLER, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Corroborez-vous la déclaration du témoin, John Stephenson? R.-Oui.

JAMEs BÀRTHOLOMEW, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Q.-Corroborez-vous la déposition du témoin John Stephenson ? R.-Oui.

MICHAEL BAsKWILL, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Je désire rectifier la déclaration qu'un témoi n a faite ce'matin au sujet des salai,
res payés, aux mouleurs du Grand-Tronc.

Interrogé par M. FRxzD :-

Q.-Quelle partie de sa déposition désirez-vous rectifier ? R..-La partie qui a
rapport aux salaires payés aux mouleurs du Grand-Tronc.

. Q-Quels. sont les -salaires, payés aux mouleurs dans les ateliers du Grand-
Tronc ? R.-Les salaires sont de vingt et un cents à vingt-cinq cents de l'heure;
il n'y a qu'un ouvrier qui reçoit 25 cents.

Q.-Quelle est la moyenne des salaires? R.-Le salaire le moins élets'egt~de 21
cents; la muyenne est de vingt-deux cents.

Q.-Avez-vous entendu ce que le dernier des ténioins a dit au'sujet des salairg.;
sa déposition est-elle correcte? R.-Oui; ce ténoin n'a'travaillé que dix roi'danÂ
la ville, et iln'a jamais travaillé dans une-fonderie de poêles; et cependant-il -prétehd
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dire à cette commission quels sont les salaires des mouleurs de plaques de poêle. Je
crois qu'il n'a jamais été dans une fonderie de poêles, dans cette ville ; il dit qu'il y
a douze fonderies, tandis qu'il y en a quinze.

JAMES RITLEY, mouleur, Hamilton, est appelé et assermenté.

Je désire faire une observation au sujet d'une réponse donnée par M. Stephenson
à une question posée par M. Armstrong. "S'il y avaite u une fermeture" Ici,
nous avons eu une grève, mais à Toronto, il y a eu fermeture des ateliers. A Toronto,
les ouvriers ayant demandé une augmentation de salaire, retournèrent à l'ouvrage;
ici, nous ne sommes pas retournés travailler, mais le rédiltat fut une fermeture à-
Toronto.

Interrogé par M. FREED

Q.-Voun représentez votre corps de métier dans la Central Labor Union ? R.-
Oui, je le représentais autrefois, mais je me suis retiré. Au sujet de la condition sa-
nitaire des fabriques, je puis dire quelque chose qui serait à l'avantage des mouleurs,
et j'ai une expérience de 7;ans. Dans la Pensylvanie et dans d'autres endroits de l'est,
il y a des salles de bains dans les fonderies et vous pouvez y aller quand vous avez.
fini votre besogne. Il y a dans les salles de bains une chaudière d'eau chaude et
d'eau froide, et aussi des porte-manteaux. Vous changez de vêtements et vous prenez.
un bain, et vous vous rendez à votre domicile dans un état de propreté satisfaisant.
C'est une grande économie pour les habits et un grand bien pour la santé.

Q.-N'avez-vous pas de salles de bains dans les fonderies d'Hamilton ? R.-Je-
n'en ai jamais vu.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Où changez-vous d'habits dans les fond eries ? R.-Nous changeons d'habits
à la maison. Vous reconnaissez généralement un mouleur sur la rue, à sa malpro-
preté. Dans la Pensylvanie vous ne pouvez pas le distinguer d'un autre ouvrier. Ils
changent d'habits avant de quitter l'atelier. Autre chose: dans la Pensylvanie, nous,
arrivons à domicile trois-quarts d'heure plus tôt et à six heures nous sommes lavés et
habillés, tandis qu'ici nous ne sommes prêts que vers sept heures.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-
Q.---Y a-t-il une grande différence dans les salaires payés aux mouleurs de pla-

ques de poêle ici et à Pittsburg ? R.-Oui ; il y a une petite différence et elle est à
notre désavantage. On peut attribuer cette différence à ceci : ici les fabricants doi-
vent fabriquer une grande variété d'articles et les modèles changent continuellement,
tandis qu'à Pittsburg ils s'appliquent à des spécialités.

Q.-Les plaques sont-elles données à la pièce ou à la journée ? R.-A la pièce.
Q.-Et les instruments aratoires ? R.-La plus grande partie est donnée à la.

pièce. A peu près tout l'ouvrage courant, c'est-à-dire l'ouvrage jeurnalier se donne à.
la pièce.

Q.-Préférez-vous l'ouvrage à la pièce ? R.-Nous ne sommes pas encore d'ac-
cord sur ce point; les uns sont en faveur de l'ouvrage à la journée, et d'autres pré-
fèrent l'ouvrage à la pièce.

Q-Pouvez-vous ajouter quelque chose à ce que le dernier témoin a dit au sujet
de l'imposition d'une amende pour bris ? R.-Nous avons ce que nous appelons les
diminutions. Nous éprouvons beaucoup de dommage par la scorie qu'il y a dans-
le fer que nous employons ici, et qu'on ne trouve pas dans le fer américain.

Q.-D'où importez-vous votre fer ? R.-Je crois que la plus grande partie nous
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vient d'Ecosse ; je n'en suis pas certain, mais c'est un métal dans lequel se trouve,
cette scorie.

Q.-Combien de temps un jeune homme doit-il être en apprentissage pour deve-
nir un mouleur en plaques de poêle ? R.-Il doit être quatre ans en apprentissage.

Q.-On ne nous a pas dit la même chose à London. Un jeune homme peut-il
apprendre suffisamment son métier de mouleur en plaques de poêles dans l'espace de-
trois ans ? R-Non ; je ne crois pas qu'il acquière en trois ans assez de connais-
sances pour devenir un ouvrier habile, surtout en changeant d'atelier. En res-
tant dans le même atelier, trois ans seraient peut-être suffisants, mais les jeunes gens
aiment tant à changer d'atelier que je ne pense pas que quatre ans suffiraient.

Q.-Croyez-vous que le terme de quatre ans soit pins avantageux pour les apprentis:
ainsi que pour les patrons ? R-Oui ; dans une certaine occasion, notre association a
été avantageuse aux patrons. Ces derniers refusaient de reprendre des apprentis à.
moins d'avoir une garantie et quelques-uns des apprentis ne pouvaient pas en don-
ner. Ils se sont adressés à nous pour avoir des cartes de travail, et nous avons nom-
Imé un comité qui s'est abouché avec les patrons et ceux-ci ont consenti à reprendre
ces apprentis; ainsi dans ce cas notre association a été utile. Nous avons un règle-
ment, dans notre union qui défend de donner des cartes aux apprentis qui désertent.
e service, et qui les oblige à terminer leur temps d'apprentissage. Quant à
cette scorie jaune, elle n'existe pas dans le fer américain, et s'il s'agit de poêles de,
première qualité, où sa présence est dommageable, alors il y a une retenue. Le prix
que nous avons est réduit et la fonte est coulée à nouveau, et ainsi il y a une grande
perte sous ce rapport.

Q.-Vous n'êtes pas payé pour la fonte qui n'est pas dans un état parfait ? R.-
Non ; les plaques de poêle sont examinées par le contre-mattre et elles sont véri-
fiées dans un couloir. Là elles sont montées, et l'inspecteur les examine de nou-
veauet s'il les refuse elles sont démontées, et les ouvriers perdent la somme d'ou-
vrage ainsi refusé.

Q.-Faites-vous cet ouvrage à la pièce ? R.-Oui ; nous sommes payés pour la
fonte qui doit être aussi parfaite que possible; mais l'obstacle est dans le fer.

Interrogé par M. WALSH :-

Q.-Vous parliez, il y a un instant, de la fermeture d'une fabrique à Toronto. A
quelle fermeture faites-vous allusion ? R-Les ouvriers avaient fait une demande
de 10 par cent d'augmentation ; elle a été refusée et ils continuèrent à tra-
vailler. Dans le même temps nous faisions ici une demande semblable, et nous n'avons
pas continué à travailler, et en conséquence les propriétaires ont fermé leur fabrique
à Toronto, en attendant le règlement des différends ici.

Q.-Les patrons à Toronto, n'avaient-ils pas une autre raison pour fermer leur
établissement, que le refus que vous aviez essuyé ici ? R-Je ne puis en parler que
par ouï-dire.

Q. -Vous n'en savez rien par vous-même ? R-Non.
Q.-Savez-vous si cet établissement de Toronto ne manquait pas de charbon ?

R-Ce que j'en ai dit m'a été rapporté par un mouleur.
Q.-Vous ne savez rien de la fermeture à Toronto ? R-Oui ; j'en sais quel

que chose.
Q.-Savez-vous si c'était une fermeture ou non ? R-Dans mon opinion c'en

était une.
Q.-Sur quoi appuyez-vous votre opinion-sur le dire du premier venu ? R.-

On a dit que l'établissement de Toronto ne recommencerait pas ses opérations avant
que notre différend, ici, ne fût réglé.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Cet établissement et le vôtre appartenaient-ils aux mêmes propriétaires.

R.-Oui.
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ALEX. MCKAY, M. P., de Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Vous êtes député au parlement pour Hamilton ? R.-Oui.
Q.-Vous avez été le maire de la ville pendant deux ans ? R.-Oui.
Q.-Vos fonctions ont cessé depuis peu ? R.-Depuis lundi dernier.
Q -Avant d'être maire vous avez été échevin pendant un certain temps? R.-

Oui, j'ai été échevin pendant sept ans.
Q.-Ainsi vous devez bien connaître l'état des affaires publiques à Hamilton ?

R.-Oui, je les connais assez.
Q.-Pouvez-vous dire s'il existe beaucoup de misère dans Hamilton ? K-Je

ne pourrais pas dire exactement jusqu'à quel point la missre existe dans Hamil-
ton, mais je sais qu'il en existe comme il doit y en exister dans les villes de l'éten-
due de la nôtre.

Q -Ceux qui demandent des secours y sont-ils forcés par le manque d'emploi ?
R.-Il y a un grand nombre de pauvres qui ne demandent pas continuellement des
secours. Les pauvres se divisent en plusieurs catégories. Nous avons, comme ailleurs
les pauvres ordinaires qui demandent leur pain non seulement pendant l'hiver, mais
toute fannée. Ils ont besoin d'être secourus. Tous les applicants pour secours ne
sont pas des pauvres ordinaires, ils varient.

Q.-La catégorie des pauvres ordinaires comprend-elle seulement les maladés,
les infirmes, les idiots, les vieillards, ou bien des personnes en pleine santé ?"ER-Au
nombre de ceux qu'on appelle les pauvres ordinaires, sont les vieillards qui dema-
dent des secours à raison de leur âge avancé, de leur pauvreté et ainsi de suite.

Interrogé par le PRÉSIDENT:--

Q.-Ces vieillards sont-ils incapables de travailler ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quels sont les pauvres d'occasion ? R.-Ce sont ceux qui arrivent à la ville
et qui ne peuvent pas se procurer de travail.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Ces pauvres sont ils des immigrants ? R.-J'ai reçu des demandes de se-
cours de la part d'immigrants et aussi des personnes qui arrivent à la ville.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Pouvez-vous nous dire combien, sur le nombre de ceux qui demandent du
secours, sont des immigrant&? R.-Il y en a bien peu.

Interrogé pa M. FREEND:-

Q.-Dans quelle saison de l'année ces pauvres sont-ils en plus grand nombre ?
R.-En hiver; le grand froid les fait sortir.

Q.-Plusieurs d'entre eux demeurent-ils dans la ville ? R.-Oui, il y en a un
bon nombre qui demeurent ici.

Q.-A quelle cause atribuez-vous la nécessité où ils sont de demander des
secours ? R.-Un grand nombre de ces pauvres ordinaires sont- des veuves qui ont
plus ou moins d'enfants à soutenir.

Q.-Avez-vous une classe d'ouvriers qui travaillent l'été et qui sont oisifs l'hi-
ver, ou une partie de l'hiver ? R.-Oui, il y en a quelques-uns.

Q.-Y a-t-il des briqueteurs ? R.-Il y en a bien peu.
Q.-Des briquetiers ? R.-Un petit nombre.
Q.-Des journaliers ? R.-Il y a un certain nombre de journaliers qui n'ont
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pas réussi à économiser pendant la saison du travail, suffisamment pour vivre, eux
et leurs familles pendant l'hiver.

Q.-Quels secours reçoivent-ils ? R.-La ville leur donne peu, à part le com-
bustible, et, dans des cas exceptionels, des épiceries et de la farine. Ils -sont soute-
mus par les sociétés de bienfaisance en rapport avec les différentes dénominations
religieuses et les sociétés nationales.

Interrogé par M. CAisoN.-

Q.-Avez-vous plusieurs cas de dénûment causés par l'abus des liqueurs spiri-
tueuses ? R.-Oui, nous avons plusieurs cas causés par l'ivrognerie.

Q.-En avez-vous un grand nombre ? R-Un assez petit nombre.
Q -Ceux qui font partie de ce nombre sont-ils des jeunes gens ou -des hommes

d'un certain âge appartenant à la classe des journaliers ? R-Nous en avons de
toutes les classes, mais je rois que la pauvreté n'est pas toujours causée par l'abus
des liqueurs spiritueuses.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Yen a-t-il plus ici qu'ailleurs ? R.-Je crois que nous avons une classe de
pauvres aussi sobres et aussi rangés que partout ailleurs. Ily en a certainement qui
ont été conduits à la misère par les liqueurs spiritueuses. Il y a plusieurs cas de
dénement qui sont causés par la perte des maris-plusieurs femµmes laiseées avec
des jeunes enfants, et assurément on ne peut pas les en rendre responsables; c'est
tout simplement un malheur pour eux.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les journaliers de la corporation de la ville sont-ils employés en hiver aussi
bien qu'en été? R -Non; ils ne sont pas employés aussi régulièrement l'hiver que
l'été.

Q.-Savez-vous s'il y en a -plusieurs qui éprouvent de la misère pendant l'hiver?
R.-Nous avons reçu des demandes de secours de -la part d'ouvriers qui avaient tra-
vaillé pour la corporation pendant l'été.

Q.--Les autorités- rhunicipales:s'efforcent-elles de procurer du travail à ceux qui
sont dans la misère ? R.-En -hiver nous avons souvent procuré du travail à ceux
qui en manquaient. Nous avons ordonné des travaux pour la ville. Certaines
années, on leur-faisait casser de la;pierre ; dans d'autres temps, on leur faisait ouvrir
de nouvelles rues, et il y a quelques années ils construisaient des égouts pendant
l'hiver.

Q.-Ces travaux ont ils été nécessaires ;pendant ces dernières années ? R.-
Nous nlen avons pas fait faire depuis quelques années.

Q.-Quels salaires la corporation paie-t-elle à-ses employés ? R-Pendant l'été
elle paie 81.37% par jour, pour dix heures de travail.

Q -Et en hiver, combien paie-t-elle ? R-Je crôi- qu'au 1er -novembre les
salaires sont réduits à-8l.25 par jour, et ils travaillent neu heures. La lumière du
jour ne dure pas aussi longtemps, et je crois qu'on retranche 12½ cents pur jour pen-
dant le mois de novembre.

Interrogé par M. B Es:

Q.--E8t-cC la raison de. cette diminution-de salaire? R.-Je le crois, bien, que
je ne fasse partie d'aucun: comité. Cette question est réglée par le -comité des 4gôuts
et celui des travaux.

Q.-Savez-vous si dans les autres villes il est d'usage de diminuer les salaires
pendant la saison d'hiver ? R-Je l'ignore.

Q.-Savez-vous qu'à Toronto les salaireis sont les inemes pendahtutoe l'année?
R.-J'ignore si les salaires sont les mêmes ou non.
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Q -Savez-vous qu'à Toronto, les employés de la corporation ne travaillent que
neuf h eures pendant toute l'année ? R.--Non, je l'ignore.

Q.-Veuillez nous dire le nombre de cas de dénûment causés par l'abus des
liqueurs spiritueuses et ceux causés uniquement par le malheur ? R.-Je pourrais
le dire en consultant les livres que j'ai tenus à cet effet pendant les deux dernières
années, mais je ne le puis pas dans le moment. Les cas de dénûment causés par
l'abus des liqueurs spiritueuses sont assez nombreux, mais un grand nombre le sont
par le malheur ou par des circonstances que les personnes elles-mêmes ne peuvent
pas contrôler.

Q -Des cas assez nombreux sont causés par le malheur? R.-Oui, un nombre
considérable, ou par quelqu'autre cause qu'on ne peut empêcher.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.- La ville d'Hamilton fait-elle beaucoup de travaux par contrat ? R.-
L'année dernière, la ville a fait faire beaucoup de travaux à la journée, tels que la
construction d'égouts. Le système de contrats a été aboli, et les égouts ont été cons
truits à la journée, mais nous donnons encore le pavage des rues à faire par contrats

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.- Avez-volas constaté si la construction des égouts était aussi bien faite à la
journée que par contrats ? R.- Je crois que l'ouvrage est aussi bien fait, sinon
mieux. Je suis convaincu que l'ouvrage, pour être fait à la journée, n'en souffre pas.

Q.- Le système est-il aussi avantageux ? R- Je ne pourrais pas vous donner
les chiffres dans le moment.

Interrogé par M. ARmSTRONG:-

Q.- Si la corporation faisait faire ses travaux sous la surveillance immédiate
de l'ingénieur et du département des travaux, croyez-vous que l'ouvrage serait mieux
fait et qu'il s'en ferait davantage pendant l'hiver et que les classes pauvres en béné-
ficieraient ? IR.-Je crois que l'ouvrage serait mieux fait, je ne dirai pas qu'il coûte-
rait moins cher, mais il y en aurait à faire pendant tout l'hiver: c'est-à-dire qu'il
serait facile d'établir ce système si on avait l'inteution de l'adopter.

Q.-Ne serait-ce pas un avantage si ce système avait pour~effet d'empêcher les
hommes et les femmes de perdre leur dignité en mendiant ? R-Oui; si ce but
pouvait être atteint, en stimulant le sentiment du respect personnel.

Q.- Exactement, c'est-à dire que ces hommes et ces femmes perdent leur dignité
en mendiant et en vivant de la charité publique ? R.- Certainement. Il y aura
toujours des gens qui mendieront, ou qui ne travailleront pas pour aucun prix-
des personnes qui ne veulent rien économiser.

Interrogé par M. FREED :

Q - La corporation a-t-elle dernièrement fait casser de la pierre par des per
sonnes qui ne pouvaient pas se procurer de travail ? R.- Eile en a fait casser
l'hiver dernier et l'hiver précédent, et presque chaque hiver.

Q.- Casse-t-elle de la pierre à la toise ou au minot ? R.- A la toise.
Q.- Savez-vous combien la corporation paie ? R.- Je crois qu'elle a payé

$1.75 l'hiver dernier. Il y a deux espèces de pierre, la pierre dure et la pierre tendre,
et on paie des prix différents ; on paie plus cher pour la pierre dure, mais je ne puis
pas dire la différence qu'il y a dans les prix. La montagne d'où nous tirons cette
pierre en contient de deux qualités.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-La corporation paie-t-elle ses journaliers à la semaine, au mois, ou autre-
ment ? R.- Elle les paie chaque quinzaine.
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Q.- Préfèrent-ils être payés de cette manière? R- Il n'y a pas eu de récri-
mLiation à ce sujet ; ils sont tous satisfaits d'avoir à faire l'ouvrage de la corporation
sous ce système.

Q.- N'ont-ils jamais demandé à être payés à la semaine ? R.- Il y a deux
ans on a ch angé ce système, mais pour une raison ou pour une autre, ce changement
a été abandonné On avait adopté le système de payer à la semaine au lieu de
payer chaque quinzaine. Je ne puis dire combien de temps on a suivi ce mode de
paiement, mais, pour des raisons que je ne puis dire on a repris le système de payer
,par quinzaine.

Interrogé par M. FREED

Q.- Ceux qui travaillent pour la corporation font-ils des épargnes ? R.- Il
est difficile de répondre à cette question. Je connais des hommes qui ont travaillé
pour la corporation et qui sont des propriétaires à l'aise.

Interrogé par M. McLEAN :--
Y a-t-il des hommes pensionnés qui travaillent pour la corporation ? R.- Oui
il y en a quelques-uns.

Q.- Ce sont probablement ceux qui sont propriétaires ? R.- Je ne pensais
pas aux hommes pensionnés; ceux à qui je fais alluson n'appartiennent pas à cette
classe.

Interrogé par M HEAKEs

Q - Ont-ils des enfants qui gagnent aussi de l'argent ? R - Vous entamez un
sujet sur lequel je ne puis vous donner une idée générale. Je sais qu'il y a des
hommes qui ont travaillé pour la corporation et qui sont maintenant propriétaires.

Interrogé par M. ARBISTRONG :-

Q -Ont-ils acheté leurs maisons avec le salaire qu'ils gagnent en travaillant
pour la corporation ? R.- Il est difficile d'élever une famille et de faire des
.épargnes avec les salaires que la corporation paie. Quelques-uns vivent plus
économiquement que d'autres, et probablement comme personne d'entre nous
voudrait vivre, dans le but de faire des épargnes. Prenez un homme qui a deux,

4rois, quatre ou cinq enfants, il est très difficile qu'il puisse vivre et faire des
économies.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Y a-t-il plusieurs ouvriers à Hamilton, qui sont propriétaires des maisons
.qu'ils cccupent ? R.- Je crois qu'il y en a plusieurs.

Q.- Avez-vous examiné la liste des voteurs de la ville d'Hamilton ? R.- Je
.l'ai vue depuis que je suis dans cette salle.

Q.-Y trouvez-vous un grand nombre de journaliers propriét-.ires ? R.-J'en
-rouve quelques-uns.

Q.-Un nombre considérable ? R.-Un petit nombre.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Pouvez-vous dire si ces propriétés proviennent d'héritage on si elles

ont été acquises par le travail journalier ? Pouvez-vous le dire d'après le rôle
d'évaluation ? R.-Je sais que les parents de quelques-uns n'étaient pas riches.
Quand un homme est inscrit comme propriétaire, je ne puis pas dire comment il est
devenu propriétaire.

Interrogé par M. McLEN:-
Q.-Connaissez-vous des journalier3 qui gagnent $1.50 par jour ? R.-Il y en
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a qui gagnent $1.70 par jour; ils font partie de l'union ouvrière, et ils travaillent
aux bâtisses et à d'autres ouvrages de ce genre.

.Q.-Ces hommes sont inscrits sur la liste des voteurs comme journaliers ?
R.-Certainement, ils sont des journaliers.

Interrogé par M. AnUSTRONG -

Q.-Faites-vous imprimer chaque année le rôle d'évaluation de votre ville pour
le soumettre à l'examen et à l'approbation des citoyens ? R-Nous l'avons fait
imprimer deux fois en deux ans.

Interrogé par Le PRÉSIDENT

Q.-Combien coûte l'impression de ce rôle ? R-L'impression en a coûté
entre $400 et $500, la dernière fois que nous l'avons fait imprimer.

Interrogé par M. ARMSTRONo :-

Q.-En est.il résulté une évaluation plus équitable ? R-Je n'ai remarqué
aucuns résultats, ni dans un sens ni dans l'autre. Nous avons fait imprimer un.
grand nombre de listes pour être distribuées et elles sont restées au bureau du greffier;
personne n'en a demandé. Nous les y avions déposées dans le but de les laisser
examiner par le public.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous à Hamilton des artisans qui sont propriétaires'? R-Oui; j'en
connais un certain nombre.

Q.-Pouvez-vous établir la proportion des propriétés possédées par les ouvriers;
les journaliers et par tous ceux qui forment partie de la classe ouvrière ? R-Je ne
le puis pas dans le moment.

Q.-Le nombre en est-il considérable ? R-J'ai un grand nombre d'amis parmi
les ouvriers, et je puis assurer que plusieurs d'entre eux sont propriétaires, mais
j'ignore s'ils ont entièrement payé leurs maisons. Je sais que quelques.uns ont tout
payé, mais probablement que d'autres n'ont pas payé; ils doivent payer par acomptes
au fur à mesure qu'ils travaillent. La population du quartier No 7, dans la p'artie
nord-est de la ville est composée d'artisans, dont un grand nombre sont propri6
taires, mais j'ignore s'ils ont payé ou non.

Q.-Savez-vous si un certain nombre d'ouvriers de cette ville, font assez d'épar-
gnes pour pouvoir vivre dans leur vieillesse ? R-Je connais des ouvriers qui
maintenant vivent sans travailler.

Q.-Appartiennent-ils à la classe des journaliers ? R.-Il y a peu de journaliers,
bien qu'il y ait des cas exceptionnels qui paraissent avoir fait des épargnes.
J'ignore comment ils s'y prennent, mais ils ont des économies.

Q.-LTes ouvriers de cette ville vivent-ils aussi confortablement aujourd'hui
qu'autrefois, ou le confort a-t-il diminué ou est-il resté stationnaire ? R.-Je dirai
sans hésiter qu'ils vivent plus confortablement aujourd'hui. J'ai toujours vécu à
Hamilton, et j'ai été en rapport avec toutes les classes de la population, et je crois,
que l'état de confort est aussi grand maintenant qu'en aucun autre temps depuis.
l'existence de cette ville et depuis que je suis en état de me former une opinion.
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JAMEs SHAEKEY, d'Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.--Vous êtes employé chez MM. Tuckett & Son ? R.-Oui.
Q -Quel âge avez-vous? R.-J'aurai quinze ans en avril prochain.
Q.-A quoi êtes-vous employé dans cet établissement ? R.-Je suis employé à

l'écôtage du tabac.
Q. - Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-Nous travaillons dix heures

par jour.
Q. -A quelle heure commencez-vous à travailler le matin ? R.-A sept heures

et demie.
Q.-Quand cessez-vous de travailler ? R.-A six heures.
Q.-Combien de temps avez-vous pour dîner ? R -Une heure.
Q -Alors, vous travaillez neuf heures et demie ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous payé à la semaine, ou d'après ce que vous faites? R-Nous

sommes payés à la semaine.
Q.-Quel est votre salaire ? R -Las salaires varient de $2.50 à $4.50 et 85 par

semaine.
Q.-Gagnez-vous ce salaire? R.-Je gagne $3.50 par semaine.
Q -Demeurez-vous chez vos oarents ? R,-Oui.
Q.-Leur remettez-vous votre salaire ? R.-Oui.
Q.-A quel âge avez-vous quitté l'école ? R.-le l'ignore.
Q.-Aviez-vous quatorze ans ? R -Non.
Q.-&viez-vous treize ans ? R.-Non; j'avais dix ou onze ans.
Q.-Comment se fait-il que vous syez cessé de fréquenter l'école à cet âge?

R--Je me suis engagé comme messager chez un tailleur de la rue James.
Q.- Depuis combien de temps travaillez-vous chez M. Tuckett ? R-Depuis

deux ans environ.
Q.-Aviez-vous qitorze ans quand vous avez commencé à y travailler ? R.-

Non, pas tout à fait mais j'étais bien près de les avoir.
Q.-Donnez-vous votre salaire à votre père ? R.-Oui.
Q.-Quel est l'emploi que votre père exerce? R-Il est journalier.
Q.-Etes-vous très fatigué quand vous retournez le soir chez vos parents ? R.-

Non, je ne suis pas très fatigué; le travail que je fais n'est pas fatigant.

Oui. Q.-Apprenez-vous votre métier en vue de gagner un salaire plus élevé ? R.-

Q -Les ouvriers qui travaillent avec vous s'efforcent-ils de vous aider en vous
enseignant quelque chose du métier ? R.-Oui ; ils m'enseignent la manière de
mettre le tabac en rôle.

Q.-Se sert-on souvent, dans cet établissement, d'un langage inconvenant ? R.-
Non, bien rarement

Q. Aimez-vous ce travail ? R.-Oui, beaucoup.

Interrogé par M. GARDINER :-
Q-M. Tuckett vous fait il des cadeaux à Noël ou d'autres jours ? R.-Oui;

-il nous a fait des cadeaux à Noël dernier.
Q.-Que vous a-t-il donné ? R.-Il a donné 25 cents à. chacun des éeôteurs.

biterrogé par M. HEAKs :-
Q.-Y a t-il plusieurs jeunes gens qui travaillent avec vous ? R.-Oui, un bon

nombre.
Q.-Y en a-t-il de plus jeunes que vous? R-Je n'en connais pas.
Q.-Etes-vous le plus jeune ? R.-Il y en a un qui est à peu près de mon âge.

. Q.-Emploie-t-on aussi des jeunes filles ? Oui, des jeunes filles de quatorze ou
quinze ans.
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Q.-Sont-elles assises toute la journée pour travailler ? R.-Non, pas toute la
journée ; elles peuvent s'asseoir ou rester debout suivant qu'elles le désirent.

WILLIAM HOVDEN, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Etes-vous aussi employé chez M. Tuckett ? R Oui.
Q.-Qu'y faites-vous ? R-Je suis éeôteur.
Q.-Depuis combien de temps y êtes-vous ? R-Depuis environ trois ans et demi.
Q.-Quel âge avez-vous ? R-J'aurai dix-huit ans le mois prochain.
Q.-Quel est le salaire des jeunes gens qui sont depuis aussi longtemps que vous

dans cette fabrique ? R.-Le salaire est d'environ $4.50 par semaine.
Q.-Etes-vous constamment employé toute l'année? R.-Nous avons des con-

gés dans le cours de l'été.
Q.-Demeurez-vous chez vos parents? R -Oi.
Q.-Le samedi soir emportez-vous votre salaire chez vos parents ? R-Oui.
Q.-Quel est l'emploi de votre père ? R.-Il est tailleur.
Q.-Etes-vous pour faire l'éeôtage longtemps ou bien avez-vous l'intention d'ap-

prendre une autre branche du métier ? R-Je veux apprendre le métier.
Q.-Croyez-vous que vous apprenez actuellement le métier? R-Je crois que

l'année prochaine je préparerai les tas pour le tabac en tablette.
Q.-royez-vous pouvoir gagner un salaire plus élevé ? R.-Oui, je le crois.
Q.-A quel âge avez-vous quitté l'école ? R.-A treize ans environ.
Q.-Avez-vous pensé qu'à treize ans il était nécessaire de travailler? R-J'au-

rais mieux aimé commencer à travailler plus jeune plutôt que d'aller à l'école.
Q.-Espérez-vous avoir un salaire plus é!evé quand vous serez plus avancé ? R-

J'espère avoir un meilleur salaire.
Q.-Vous travaillez maintenant comme un ouvrier ordinaire ? R-Oui.
Q.-Est-il d'usage dans votre établissement d'augmenter les salaires comme étant

une des conditions de votre apprentissage ? R-Je l'ignore.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Savez-vous ce que les jeunes gens gagnent généralement quand ils font leur
apprentissage ? R-Non ; je l'ignore.

Q.-Vos ateliers sont-ils confortables? R -Oui.
Q.-Sont-ils suffisamment éclairés et chauffés ? R-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Sont-ils trop chauds pour être confortables ? R.-Pas que je sache.
Q.-Apprenez-vous le métier en faisant votre ouvrage ? R-Non, je suis em-

ployé à l'écôtage.
Q.-Ne faites-vous pas quelque chose de plus ? R-Oui.
Q.-Cela vous aide un peu ? R.-Oui.
Q.-De sorte que si vous devenez apprenti, vous ne serez pas novice-vous con-

naîtrez quelque chose du métier ? R-Oui.
Q.-Prend-t-on comme apprentis ceux qui n'ont jamais été employés comme.

écôteur ? R.-On n'emploie jamais quelqu'un comme apprenti, s'il n'a pas été em--
ployé pendant longtemps à l'écôtage.
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JAIIEs iBoWEN, d'Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :

Q -Vous êtes employé par MM. Tuckett ? R.-Oui.
Q.-Dans quel département ? R.-Dans le département du filage du tabac (rol-

ling department).
Q.-Est-ce pour enrouler les feuilles ensemble pour en faire des tablettes (plugs) ?

R-C'est pour en faire ce que nous appelons des menotes avant que le tabac soit mis
en presse.

Q.-Pendant combien de temps avez-vous été employé à ce travail ? R.-Environ
vingt ans,

Q.-Vous considérez-vous comme étant habile dans le métier ? R.-Oui.
Q.-Quel est le salaire payé à des ouvriers expérimentés dans le travail auquel

vous êtes employé ? R. De $12 à $15 par semaine.
Q.-Quand êtes-vous payé? R -Tous les samedis à 4 heures.
Q.-En espèce ? R.-Oui.
Q-- Quand vous êtes payé le samedi, pour jusqu'à quel temps êtes-vous payé ?

R.-Jusqu'au jeudi soir.
Q.-Préfé»rez-vous être payé le samedi plutôt qu'un autre jour ? R -Si j'avais

un choix, je préfèrerais le vendredi.
Q.-Pourquoi ? R.-Cela nous serait plus avantageux pour le marché.
Q.-Y a-t-il dans cet établissement plusieurs ouvriers qui ont des salaires aussi

élevés que le vôtre ? R.-Un grand nom bre, je pourrais dire la moitié des ouvriers
expérimentés.

Q.-Quels sont les salaires les moins élevés payés à des ouvriers expérimentés?
R.-Aucun ne reçoit moins de $2 par jour.

Q.-Il y a un grand nombre d'ouvriers novices employés dans cet établisse-
ment tels que des journaliers etc. Quel est leur salaire ? R.-Une piastre quarante
centins par jour, jusqu'à $10 ou $11 par semaine en moyenne.

Q.-Etiez.vous là quand le nombre des heures du travail a été diminué ? R.-
Oui.

Q.-TravaiÀez-vous à la pièce ? R.-Oui.
q. Avez-vous approuvé la réduction du nombre des heures de travail ? R

Oui.
Q.-Gagnez-vous autant qu'auparavant depuis cette réduction? R.-Oui.
Q.-Comment se fait-il que vous puissiez gagner dans une journée de neuf heures

autant que dans une joui-née de dix ? R.-Nous n'avons jamais travaillé dix heures
par jour.

Q -Vous étiez obligé auparavant de rester dans l'établissement dix heures par
jour ? R-Oui.

Q-Vous n'êtes obligé de vous y tenir maintenant que neufheures par jour?
R.-La journée de travail pour tous les ouvriers dans notre établissement est de neuf
heures. Vous m'avez demandé comment il se fait que nous puissions gagner autant
en travaillant neuf heures par jour que si nous travaillons dix heures etje réponds que
c'est en y apportant un peu plus d'activité.

Q -Croyez-vous que vous puissiez mieux travailler pendant une journée de neuf
heures que pendant une journée de dix heures ? R.-Oui, je le crois. Je suis convaincu
même que je pourrais faire autant d'ouvrage dans huit heures que dans neuf, si notre
journée était réduite à huit heures, parce que je me sentirais plus d'ardeur pour le
travail.

Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-Combien y a-t-il d'ouvriers expérimentés qui sont employés à la pièce ?
R.-Cinquante-quatre, et ce sont tous des ouvriers expérimentés, qui travaillent à la
pièce.
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Q.-N'y a-t-il pas des jeunes garçons qui font de l'ouvrage à la pièce ? R-Seu-
lement ceux qui travaillent avec la machine pour l'écôtage et le tabac fin.

Q.-Quel est leur nombre ? R-Entre douze et quinze, les filles et garçons ré-
unis.

Q.-La majorité des ouvriers dans votre département travaillent-ils à la pièce ?
R.-Oui, dans l'étage oà je me trouve.

Q.-M. Tu@kett ne perd rien en réduisant la journée de travail, à neuf heures,
si ses ouvriers sont payés le prix de l'ouvrage à la pièce ? R-Il y a un grand
nombre d'ouvriers, à la journée ; il pourrait perdre quelque chose sur leur travail.

Q.-Ce sont tous des jeunes garçons et desjeunes tilles, et des journaliers novices ?
R-Non ; le meilleur d'eîitre eux doit avoir un salaire de $1.40 par jour ouà $10
par semaine.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Y a-t-il des filles employées comme fileuses ? R -Non, nous ne le permet-
tons pas.

Q.-A quel ouvrage sont-elles principalement employées ? R-A secouer et
préparer le tabac avant qu'il arrive jusqu'à nous.

Q.-Y a-t-il des hommes employés à cet ouvrage ? R -Non ; il y a seulement
trois ou quatre hommes, qui travaillent dans cet étage.

Q.-Quel est le salaire payé aux femmes ? R-A secouer le tabac les femmes
gagnent $3.50 à $5 par semaine.

Q. - Le travail des femmes est-il considéré comme valant moins que le travail
des hommes ! R-Le travail qui leur est confié est d'une moindre valeur.

Q -Un homme ne pourrait-il pas faire le même ouvrage ? R-Oui, certaine-
ment.

Q.-Il faudrait payer un salaire plus élevé à un homme ? R-Je le suppose;
le travail d'un homme vaut plus, je crois, que le travail d'une femme.

Q.-Une femme recevrait-elle le même salaire qu'un homme pour le même
ouvrage ? R-Oui; mais un homme pourrait faire une plus grande quantité de cet
ouvrage.

Interrogé par M. AMSTRoNG:-

Q.-La somme de $3 par semaine est-elle le plus petit salaire payé aux filles ?
R-Non. Les salaires sont de $2,50 à 4,50 et $5 par semaine. Il y a une ou deux
écôteuses, dans la manufacture, q ui ont $5; mais elles sont extraordinairement
habiles. Nous les payons généralement ce qu'elle valent.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Les fileurs engagent eux-mêmes leurs propres aides ? R.-Oui.
Q,-L'établissement a-t-il quelque chose à dire au sujet des salaires donnés aux

écôteurs ? R.-Non; ce sont les éeôteurs, qui travaillent avec les machines, et dont j'ai
parlé il y a un instant. Ils travaillent à la pièce et reçoivent de bons salaires, entre
$5 et $.6 par semaine. Nous n'avons rien à faire avec eux. Ils travaillent dans le
soubassement, et nous ne les voyons pas une fois par mois.

Q -L'établissement n'a aucun contrôle sur vos écôteurs ? R.-Non.
Q.-Croyez-vous que ce système soit plus satisfaisant que si ces écôteurs étaient

engagés par l'établissement ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Avez-vous jamais reçu des cadeaux de Noël ? R-Oui, en différentstemps&
Q -A combien se montaient-ils ? R-Une fois à $20. et deux ou trois fois, à
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Interrogé par M. FREED

Q -Ces présents de Noël étaient-ils basés sur le travail et selon le mérite de
-chacun ? R.-Oui; ils étaient justement distribués parmi les ouvriers expérimentés.
La distribution était passablement proportionnée au mérite.

Interrogé par M. AMRSTRONG:-

Q.-Les ouvriers de votre manufacture appartiennent-ils à des organisations. du
travail ? R-Oui.

Q.-Tous ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'il soit avantageux d'appartenir à ces organisations ? R.-

-Oui.C
Q.-Pouvez-vous me nommer quelques uns des avantages qu'offre cette orga-

nisation dans votre métier ? R.-Je puis vous signaler de suite l'un de ces avantages :
tout ce que nous avons demandé à M. Tuckett, de raisonnable, il nous l'a toujours ac-
cordé, et nous n'avons aucun doute que nous l'aurions obtenu également auparavant
.si nous avions été organisés ; mais nous n'avions pas l'énergie voulue; nous nons
effrayions à la pensée d'un refus.

Interrogé par M. IIEAKEs

Q.- Tout ce que vous lui avez demandé, il vous l'a accordé ? R.-Oui; il nous
.a donné tout ce que nous lui avons demandé, récemment. C'est un très bon patron.

Interrogé par M AmrsTRoNG:-

Q.-Vous êtes d'accord avec vos patrons ? R-Oui; nous sommes dans les
meilleurs termes avec eux.

Interrogé par M. XERWIN

Q.-Depuis combien de temps votre établissement existe-t-il ? R.-Je crois
-qu'il a été fondé en 1857, et je travaille dans cet établissement depuis quatorze ans.

Q.- Savez-vous combien d'ouvriers cet établissement employait, il y a douze
ou quinze ans ? R.-Il en employait trente-deux, je crois, quand je suis arrivé ici.

Q -A-t-il augmenté depuis le nombre de ses employés et amélioré son maté
riel ? R.-Oui.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Les ouvriers expérimentés étaient au nombre de trente-deux ? R.-Qui :
mais les ouvriers d'une autre classe sont en plus grand nombre. Chacun des ouvriers
expérimentés est obligé de se procurer deux aides.

Q.-Le salaire que vous recevez, et dont vous avez parlé, comprend-il ce que
vous êtes obligés de payer à vos aides ? R.-Oui. Nous recevons généralement
$21 on $22 par semaine, et nous payons nos aides à même ce montant. Quelques
uns paient $7.50, d'autres $8,et même $9, selon le degré d'habilité de l'homme engagé
,comme aide. Un bon ouvrier, engagé pour aider l'écôteur, peut faire quelques
-épargnes.

Interrrogé par M. ARMSTRONG

Q -Connaissez-vous l'âge de la plus jeune fille employée dans la manufacture ?
R.-Non; je ne pou rrais le dire exactement.

Q-Croyez-vous qu'il y ait des jounes filles de moins de douze ans-? R.-Non;
je ne le crois pas. J'ai en ma possession quelques notes du contre-maître de la manu-
facture. Ces notes démontrent que notre détermination est de nous conformer à la
loi concernant les manufactuires, et de n'admettre dans la manufacture aucun enfant
,au dessous de l'âge requis. Voici un certain nombre de certificats adressés au contre-
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que ceux-ci sont âgés de plus de quatorze ans. Cela prouve que nous avons signalé
aux parents l'existence de la loi.

Interrogé par M. KERwIN
Q.-Vous êtes très sévère sur ce point ? R.-Oui, du moment que nous avons

un doute au sujet de l'âge. Quelquefois, les parents accompagnent leurs enfants
jusqu'à la manufacture.

Interrogé par M. FREED

Q.-L'inspecteur visite-t-il votre manufacture ? R.-Oui.
Q -A-t-il fait une inspection minutieuse ? R.-Il l'a visitée du haut en bas

et a examiné chaque enfant.
Q.-A-t-il examiné la machine ? R-Il n'y en a pas dans mon atelier, mais il

a examiné l'appareil de sauvetage et les arrangements hygiéniques des appartements
où je me trouvais.

Q.-A-t-il trouvé à redire sur quelque cho>se ? R.-Pas que je sache. Je désire
faire une déclaration, si c'eLt dans l'ordre. En lisant les journaux, hier soir, j'ai vu
que M. Tuckett avait commis une grande erreur en disant que les ouvriers gagnaient
$1.25 par jour en moyenne. Il n'y a pas un ouvrier, dans notre manufacture, qui ne
gagne moins de $1.40. J'ai des notes, qui démontrent que j'ai reçu, moi-même
l'année dernière, la somme de $600. et plusieurs autres ont reçu davantage,

Interrogé par M. FREED
Q.-Ne croyez-vous pas que M. Tuckett a voulu dire que tous ses ouvriers,

grands et petits, vieux et jeunes, ont reçu, en moyenne, 81.25 par jour ? R.-Il
peut avoir voulu du e cela, et si c'est ce qu'il a voulu dire, il se trouve dans le vrai.
Mais si nous ne comptons que les ouvriers d'un âge mûr, la moyenne de leur salaire-
a dépassé $1.50 par jour.

WILLIAM JOHN VALE, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet du travail des détenus; et en votre-

qualité de citoyen éclairé d'Hamilton, voulez-vous nous donner des informations sur
ce sujet ? R.-Voulez-vous parler de la pratique de louer à des entrepreneurs dal
dehors le tiavail des détenus ?

Q.-Oui ? R.-Je crois que le travail des détenus est l'un des problèmes les plus
difficiles que soulève la question ouvrière. Ce problème se présente sous un si grand
nombre d'aspects. A mon avis, le système de louer le travail des prisonniers devrait.
être aboli entièrement.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Savez-vous que ce système est pratiquement al)oli-puisqu'il n'y a plus_
qu'un contrat dans la prison de Toronto, d après ce que l'on nous dit, et que ce con-
trat va être rescindé ? R.-Je connais ce fait. D'après moi, au lieu du présent
système, l'on devrait astreindre tous les prisonniers à deux ou trois genres d'ouvra-
ges; puis, le gouvernement devrait vendre le produit de leurs ti avaux au prir
du marché, de manière à ne pas faire concurrence au tiavail libre.

Q.-Vous ne croyez pas au système de laisser les prisonniers dans l'oisiveté ?
R.-Non, parceque ce système serait contraire à leur santé et à leur moralité. J'ai
lu dernièrement le rapport d'une prison où le travail avait eté aboli, et il y a eu dans,
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cette prison, à la suite de ce changement, une augmentation de cinq pour cent dans
les cas d'aliénation mentale parmi les détenus.

Q.-Où se trouve cette prison ? R.-En Pensylvanie.
Q.-Vous ne connaissez pas le nom du comté ? R.-Non ; ce fait est mentionné

dans le rapport du bureau des statistiques de cet Etat.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Approuveriez-vous la pratique de marquer les marchandises d'une estam-
pille, qui indiquerait qu'elles ont été manufacturées par les prisonniers ? R.-Oui, cer-
tainement. Le plus grand embarras que nous causent, aujourd'hui, ces marchandises
de prison, qui font concurrence au travail libre, c'est qu'elles ne sont pas estampillées.
Si les consommateurs savaient qu'elles sont le produit du travail des détenus, ceux
qui tiennent au travail libre et à certaines réformes sociales n'achèteraient pas ces
marchandises.

Interrogé par M. GIEso-

Q.-Si les autorités exigeaient que les marchandises manufacturées dans les
prisons fussent de première classe, le travail libre du dehors n'aurait-il pas moins à
souffrir de cette concurrence ? R.-Il aurait moins à souffrir, si les produits de la
prison étaient vendus au prix courant du marché. L'inconvénient qui existe, est
causé par l'infériorité des produits de la prison. Ces produits font une concurrence
plus grande parce qu'ils peuvent être vendus à bien meilleur marché.

Interrogé par le PRÉSIDENT -
Q.-Le consommateur paierait-il le plein prix du marché pour des produits de-

prison marqués de l'estampille ? R.-Oui; un grand nombre de consommateurs
en achèteraient.

Q.-Vous n'aimeriez pas à vous asseoir, chez vous, sur une chaise qui porterait
l'estampille de la prison ? R.-Je ne m'opposerais pas à cette estampille, si elle.
était placée endessous.

Interrogé par M. ARMsTRoNG

Q.-Vous êtes-vous jamais occupé de la question de savoir comment l'on devrait
distribuer l'argent provenant du travail de la prison? R -Oui, je m'en suis occupé.
L'un des grands embarras que l'on rencontre au sujet de la question de réforme des
prisons, est la situation de la famille du criminel qui est emprisonné. Cette famille
se trouve réduite à l'indigence. Le meilleur moyen, je crois, serait d'allouer au pri
sonnier qui travaille, un certain salaire par jour, et à en payer une partie à sa famille-

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q -Cette pratique est-elle adoptée dans quelques prisons des Etats-Unis ? - R.-

Je crois qu'elle est suivie en Californie et dans une prison à Lansing, Michigan. Je
crois qu'elle est également suvie à Albany.

Interrogé par M. HEAKEs
Q.--Votre plan serait de supporter les familles des prisonniers avec le produit

du travail' de ceux-ci, déduction faite du coût de leur entretien? R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Dans tous les cas, le gouvernement devrait allouer au prisonnier quelque
chose pour l'encourager ? R. -Oui. Avec le système actuel, le prisonnier n'a pas
un centin quand il recouvre sa liberté; de plus, il est suspect à tout le monde, et il ne!
lui donne aucun avantage. S il avait un peu d'aigent, il pourrait aller ailleurs.
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Interrogé par M ARMSTRONG

Q.-Vous êtes-vous aperçu que l'immigration ava't nui à la classe ouvrière
.d'Hamilton ? R.-Dans plusieurs cas, on m'a dit que l'immigration subventionnée
avait nui à certaines classes.

Q.-Savez-vous si 'on a subventionné des artisans pour les faire immigrer ici ?
R-Non ; ils n'ont pas été subventionnés parce qu'ils étaient artisans ; un certain
:nombre se font subventionner sous de faux prétextes. J'ai connu des artisans de
cette catégorie.

Q.-epuis quand ? R-Il y a environ un an. J'ai connu deux maçons bri-
queteurs immigrés, et l'on m'a aussi signalé deux fileurs de coton et plusieurs ma-
chinistes, qui avaient profité de la sub'-ntien pour immigrer ici, et L'on m'a aussi
parlé de typographes, qui se trouvaie-. dans le même cas. Je n'ai, toutefois, aucune
preuve à l'appui de ces faits.

Q.-Savez-vous si des sommes d'argent ont été allouées par le gouvernement
pour subventionner 1immigration ? R-Je n'en ai pas vues dans les estimations ;
mais je crois que l'argent pour l'immigration est voté en bloc. Je ne sais pas si un
montant spécial est consacré ou non à subventionner l'immigration; mais j'ai vu des
annonces, dans des journaux anglais, offrant des avantages aux immigrants pour
les engager à prendre la route du Canada.

Q.-Avez-vous examiné les estimations ? R.-Je fai fait dans le temps,
Q.-Avez-vous examiné le procès-verbal de la chambre des Communes, spécifiant

les montants votés pour cet objet ? R.-Non ; je ne m'en souviens pas présentement.
Q.-Si vous prenez en considération les salaires payés à d'autres artisans expéri-

mentés d'Hamilton, croyez-vous que le typographe à la journée reçoive un salaire
aussi élevé que les autres hommes de métier ? R.-Son salaire est à peu près auss;
élevé. On a dit, l'autre jour, qu'un typographe pouvait, dans une dizaine d'années,
s'acquérir une maison. La personne qui a fait cette déclaration, ne s'est jamais don-
né la peine de faire ce calcul.

Q.-Est-il nécessaire que les typographes soient doués d'une forte constitution
pour pouvoir travailler pendant des semaines aux journaux du matin ? R.-Oui; c'est
nécessaire, et je détesterais, moi-même, ce genre d'ouvrage. Travailler cinq jours par
semaine serait suffisant pour un typographe attaché à un journal du matin. Pour
cette classe d'ouvriers je serais fortement en faveur d'une diminution du nombre des
heures de travail. Les typographes y gagneraient et les patrons aussi.

Q.-Avez-vous, au sujet de votre propre métier, des recommandations à faire, que
nous pourrions soumettre au gouvernement ? R.-Je suis fortement en faveur du
système par lequel le gouvernement fera ses propres impressions. Je crois que le
pays y gagnera. Ce système donne satisfaction ailleurs et il donnera également sa-
tisfaction ici. Je crois aussi que le gouvernement fédéral devrait faire passer une loi
concernant les sociétés de bienfaisance. C'est le seul gouvernement, dans tout l'em-
pire britannique, qui n'ait pas encore fait passer une telle loi. Ces sociétés ont un
rapport intime avec les intérêts ouvriers. Sir Leonard Tilley avait promis de s'en
occuper ; mais l'embarras, c'est que nous avons dif'érentes provinces. Sir Charles
Tupper nous a aussi fait la même promesse.

Q.- Croyez-vous qu'il vaudrait mieux pour ces sociétés de bienfaisance qu'elles
fussent soumises à la surveillance du gouvernement ? R - Très certainement, cela
vaudrait mieux.

Q.- A quelles classes appartiennent les membres qui constituent ces sociétés ?
R.- Aux classes ouvrières, les neufdixièmes d'entre eux.

Interrogé par M. Gibson

Q.- Pouvez-vous nous donner la raison qui vous fait dire que la diminution du
nombre des heures de travail profiterait à l'ouvrier comme au patron ? R- Ce
.serait un avantage pour l'ouvrier, parce que le travail le fatiguerait moins, et aussi
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parce qu'il lui resterait plus de temps à consacrer à Fétude et à sa famille. Un autre-
avantage, c'est qu'il se trouverait plus dispos pour faire son travail.

Q.-Ne serait-il pas porté à faire un mauvais usage do ses loisirs ? R.-En fait-il un
mauvais usage au-jourd'hui, que son temps de travail est diminué ? S'il n'en fait-pas
mauvais usage aujourd hui il se conduirait de la même manière, si le nombre des
heures de travail était permanemment diminué.

Q.-Vous êtes d'avis qu'il ne perdrait pas ses heures de loisir ? R.- Oui;
les faits qui existent, ne suffisent pas pour établir le contraire.

Q.- Il emploierait bien ses loisirs ? .- Certainement, il les emploierait bien.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.- Avez-vous, ici, un institut des artisans ? R.- Je regrette de dire que les
classes ouvrières d'Hamilton n'ont pas cet avantage ; elles n'ont pas même une école
du soir.

Q--Croyez-vous que s'il y en avait, les classes ouvrières sauraient en profiter?
R.- Oui ; il y a des centaines de jeunes ouvriers, à Hamilton, aujourd'hui, qui
fréquenteraient l'école du soir, s'il y en avait une.

Q..- Avez-vous jamais étudié la question de savoir quel effet produirait la di-
minution du nombre des heures du travail sur le marché ouvrier ? R- Oui; ce
serait une amélioration ; il y aurait plus d'ouvrage.

Q.- Il n'y aurait plus de chômage ? R.- Le chômage cesserait en grande
partie.

Q.- Quel serait l'effet sur le nombre de gens, qui dépendent des institutions
de charité ? R.- L'effet serait que ces personnes auraient de l'ouvrage, et gagne-
raient assez pour s'entretenir.

Q.- Croyez-vous que l'effet werait de supprimer la taxe que s'imposent les
citoyens sous la forme de Paide qu'ils accordent aux institutions de charité ? R.-
Jusqu'à un certain point.

Interrogé par M. FREED ;-

Q.- Lequel, croyez-vous, est le plus porté à s'enivrer, de l'ouvrier qui est
épuisé de fatigue, après une longue journée de travail, ou de l'ouvrier, qui abandonne
l'ouvrage avant d'être très fatigué, après huit heures de travail, environ ? R.-
Certainement, l'ouvrier, qui est très fatigué.

Q.- Il y a vingt-cinq ans, par exemple, les ouvriers gagnaient suffisamment
pour le boire, le manger et le vêtement. Il y avait assez de produits en Canada pour
tout le monde, et il n'y avait nucune souffrance sérieùse. Depùis, la production s'est
dëveloppée cònsidérablement giice à l'intröduction des machines ? R- Oui, et la
concurrence est plus grande sur le marché ouvrier.

Q.- S'il en est ainsi; Bi la production s'est accrue considérablement par
suite de l'adoption des machines ne serait-il Pas possible de réduire le nombre des heures.
de travail et de produire encore assez pour tout le Monde ? R.- Oui, je le crois.

Q.-Ainsi, il serait possible de diminuer le nombre des heures de travail et pro-
duire assez pour satisfaire les besoins de la consommation ? R.-Oui; la diminution
du nombre des heures de travail ne diminuerait pas la production. Les maóhines-
<nt été améliorées si considérablement, qu'une diminution du nombre des heures de
travail serait avantageuse à toutes les parties intéressées.

Interrogé par M. HEAkES :-

Q.-Vous croyez que le nombre des heures de travail pourrait être -considéra-
blement diminué ? R.-Si l'ouvrier recevait l'équivalent des améliorations apportées
dans les machines, sa journée de travail devrait être diminuée de trois heures.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Depuis combien de temps résidez-vous à Hamilton ? R.-J'y suis arrivé
en 1869.

Q.-Pour ce qui con cerde, par exemple, les dix dernières années: un dollar a-t-il,
aujourd'hui, une aussi grande valeur marchande qu'il y a dix ans ? R.-Non.

Q.-Connaissez-vous la différence ? R.-Je ne pourrais le dire au juste. Ma
famille a augmenté et mon train de vie m'oblige à une dépense additionnelle d'en-
viron $150.

Q.-D'après ce que vous connaissez des classes ouvrières à Hamilton, croyez-
vous que les salaires ont augmenté durant les cinq dernières années ? R.--Dans
-certaines branches industrielles, ils ont augmenté, grâce surtout à l'organisation
des ouvriers.

Q.-Le coût de la vie a-t-il augmenté,ou a:t-il baissé, ou est-il ce qu'il était ? R.-
Il a augmenté.

Interrogé par M. CLARKE
Q.-Vous avez parlé de la diminution du nombre des heures de travail: recevriez-

vous le même salaire qu'auparavant, si le nombre des heures de travail était dimi-
nué ? R.-Il faudrait arriver à ce résultat. On donnerait de l'ouvrage aux ou-
vriers et le salaire se réguriserait naturellement de lui-même.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Quel effet cela aurait-il sur les manufacturiers ? R.-La diminution du nom-
bre des heures augmenterait la production, parce que la valeur de l'argent serait plus
grande et parce qu'il y aurait plus d'acheteurs.

Q.-Les manufacturiers ne seraient-ils pas obligés d'agrandir leur local ? R.-Il
y a quelques manufacturiers, qui ont assez d'espace pour employer un plus grand
nombre d'ouvriers qu'ils n'en emploient aujourd'hui.

Interrogé par M. G;BSON:-
Q.-Vous croyez que l'augmentation de la demande de marchandises compen-

serait ce que le fabricant aurait à payer en plus ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Connaissez-vous des ouvriers qui aient considéré la dimiution des heures de
travail comme une augmentation du salaire, qui était payé durant les longues journées
de travail ? R.-Oui; les briquetiers et les charpentiers. Ces derniers ne travaillent
pas durant les après-midis du samedi. On peut dire la même chose des journaliers
au service des constructeurs, et leurs salaires se trouvent ainsi augmentés.

Q.-L'organisation, à laquelle vous appartenez, approuve-t-elle le recours à l'ar-
bitrage pour régler les différends qui s'élèvent entre patrons et ouvriers. ? R.-
Oui; nous sommes toujours opposés aux grèves, si elles peuvent étre évitées. Quel-
quefois une grève est nécessaire; elle s'impose aux ouvriers. je crois que l'on y
gagnerait beaucoup si les ouvriers et les patrons se réunissaient pour se concerter
et s'entendre sur un terrain commun.

Interrogé par M. GIBSON:-

Q.-Tous avez dit que le coût de la vie avait considérablement augmenté durant
ces dernières années. Ne jouissez-vous pas de plus d'aisance maintenant qu'il y a
dix ans? R.-Non.

Q.-Vivez-vous aussi économiquement? R-Aussi économiquement que pos-
sible.

Q.-Mais vous êtes plus en état, aujourd'hui, d'acheter des articles de luxe qu'il
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y a dix ans.? R.-Les articles de luxe peuvent s'obtenir plus facilement, mais nous
sommes moins en état de les acheter.

Q-Les salaires ont augmenté ? R.-Les salaires n'ont pas augmenté dans
notre métier.

Q.-Dans d'autres métiers ils ont augmenté ? R.-Oui; ils ont augmenté dans
<d'autres métiers.

Q.-Vous croyez que vous vivez aussi économiquement, aujourd'hui, qu'il y a
.dix ans ? R.-Tout aussi économiquement et de manière à ue pas m'endetter

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-D'après vos observations, croyez-vous que ces ouvriers d'Hamilton, qui ont
obtenu une réduction du nombre d'heures de travail, aient profité de cet avantage
pour améliorer leur position ? R -ui; j'ai vu souvent les ouvriers se réunir
pour délibérer sur différents sujets, qui se rapportaient à leur métier, ce qu'ils n'au-
raient pu faire s'ils avaient été sous le régime des longues journées.

Q.-Croyez-vous que, s'ils avaient l'occasion d'améliorer leur position, ils en
profiteraient ? R.-Je le crois.

Interrogé par 1. KERWIN -
Q.-Pour ce qui regarde le recours à l'arbitrage, croyez-vous que les personnes

-chargées de représenter les ouvriers, quand il s'agit d'arbitrage, perdent la confiance
de ceux qu'elles représentent ? R.-Jene le crois pas. No·us avons eu jusqu'à pré-
sent trois ou quatre cas d'arbitrage.

Q.-Croyez-vous que ces intermédiaires sont tenus pour suspects ? Q.-Oui, il
le sont.

Q.-Croyez-vous que les choses s'arrangeraient mieux sans ces intermédiaires ?
R.-Oui.

Q.-Croyez-vous que le meilleur mode serait l'arbitrage obligatoire, auquel le
patron et ses employés ne participeraient aucunement; mais qui serait l'intervention
directe de l'autorité civile ? R.-Je crois qu'un tel mode d'arbitrage est accueilli
favorablement en France, où il est en vigueur.

Interrogé par M. GiEsON:
Q.-Vous êtes-vous occupé de la question des écoles techniques, et des avantages

qu'en retireraient la jeune génération et ceux qui se destinent à la classe ouvrière ?
R.-Oui, ces écoles sont très utiles. J'ai reçu une lettre d'un jeune Canadien, qui
étudie actuellement dans une école technique de Boston. Cejeune Canadien me dit
qu'il ne voudrait pas avoir perdu l'occasion d'étudier dans cette école, et qu'il assiste
aux classes du soir.

Q.-D'après l'expérience de ce jeune homme et vos informations,vous croyez que
-ces écoles seraient très utiles ? R.-Oui ; l'embarras, c'est que certaines écoles de ce
genre ont été établies par des particuliers ; et que les honoraires exigés par ceux-ci
sont si élevés que les ouvriers ne peuvent les fréquenter.

Q.-Je veux parler des écoles soutenues au moyen de fonds publics ? R.-Je
crois qu'elles seraient très-utiles.

Q.-Un témoin nous a dit l'autre soir, qu'elles seraient inutiles ? R.-Je crois
que des leçons données sur les arts mécaniques sont précieuses pour un ouvrier et
très-utiles pour un jeune homme, qui sort de l'école pour so mettre en apprentissage.
,Ces leçons peuvent lui procurer une grande somme de connaissances.

Q.-La théorie l'aide à acquérir des connaissances pratiques ? R. -Oui ; il est
capable de se servir des outils, d'en tirer meilleur parti, de devenir un artisan ex-
.pert et d'obtenir un salaire plus élevé.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q -Est-il vrai que des ouvriers, qui ont reçu une éducation technique, obtien-
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nent des salaires plus élevés que ceux qui en sont privés ? R -Oui ; une telle édu-
cation leur donne plus de facilité pour devenir habiles dans leur métier et leur vaut
un salaire plus élevé.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-En d'autres termes ils sont plus recherchés ? R-Oui, vu leur capacité.

J. B. RING, fabricant de tabac pressé, d'Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FEEED :-

Q.-Combien d'ouvriers emploie-t-on dans le département où vous travaillez ?'
R-Environ une vingtaine.

Q -Sont-ce tous des ouvriers espérimentés ?R.-Non ; puisque l'on devient capa-
ble de faire l'ouvrage de ce département après y avoir travaillé pendant quelques
mois.

Q.-Quel salaire paie-t-on aux ouvriers expérimentés, qui sont employés dans
ce département? R-Huit piastres et cinquante centins par semaie.

Q.-Et que reçoivent les ouvriers inhabiles ? R.-C'est ce qu'ils reçoivent dès-
leur entrée dans ce département.

Q.-Vous ne recevez pas plus après avoir été employé pendant quelque temps
à cette besogne ? B-Non : si vous restez dans ce département.

Q.-Combien de temps vous faut-il pour apprendre cette partie du métier ? R.-
Une ou deux journées.

Q.-Avez-vous besoin d'une expérience particulière pour faire cet ouvrage? R-
Non.

Q -Les employés de ce département travaillent-ils pendant le même nombre-
d'heures que les autres ouvriers de la manufacture ? R.-Oui.

Q.-Sont-ils tous payés à la journée ? R.-Oui.
Q.-Ces ouvriers reçoivent-ils des cadeaux dans le temps de Noël ? R.-Quel-

ques-uns en reçoivent.
Q.- Cela dépend-il du caractère de l'ouvrage, qui est fait, ou simplement de la.

bonne volonté du patron ? R.-Cela dépend de la 'bonne volonté du patron et aussi
beaucoup du mérite respectif des ouvriers.

Q.-Tout le tabac est-il pressé ? R.-Oui.
Q.-Faut-il une grande habileté pour apprendre cette partie du métier ? IR.-

Il faut l'apprendre.
Q.-L'opération du pressage est-elle faite par un seul ouvrier, ou tous les ouvriers

sont-ils obligés de l'apprendre ? R.-Un seul ouvrier fait fonctionner la machine et
les autres lui aident.

Q.--Celui qui fait fonctionner la machine reçoit-il un salaire plus élevé que les-
autres ouvriers ? R-Oui, il reçoit $9 par semaine.

Interrogé par M. GIBSoN .-

Q.-Travaillez-vous pendant neuf heures par jour? R.-Oui.
Q.- Pensez-vous qu'il vous soit possible de faire en huit heures la même somme

d'ouvrage que vous faites en neuf heures ? R.- Je ne le crois pas. Je fais actu-
ellement la même somme d'ouvrage que j'avais coutume de faire en dix heures.

Q.- Avez-vous jamais entendu des ouvriers dire que s'il ne faisaient pas une.
somme de travail plus considérable, c'est qu'on ne leur fournissait pas assez d'ou-
vrage ? R.- Nous avons nos heures régulières de travail et personne ne manque
d'ouvrage.
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Q.- Vous n'avezjamais pensé que vous étiez capable de faire, en huit heures, ce
que vous faites maintenant en neuf heures? R.- Non ; pas précisément.

Q.- Je suppose que les ouvriers se guident les uns sur les autres pour terminer
leur ouvrage ? -R- Oui.

Q.- De la sorte, l'ouvrier qui travaille très fort ne peut pas finir son ouvrage
avant les autres ? R -Ils se guident les uns sur les autres pour terminer leur ouvrage.

THOMAs BRIcK, charretier de Hamilton ; est appelé et prête serment.

Par M. FREED.

Q.- Combien gagnent ordinairement les charretiers à Hamilton ? R.- Cin-
quante centins par heure.

Q - Combien d'heures-par jour un charretier peut-il travailler pendant toute
l'année ? R.-Un homme en bonne santé peut travailler, de huit à dix heures par jour,
pendant toute l'année.

Q.- Avez-vous des plaintes à formuler, à propos de votre métier ? R.-Oui.
Q.-Lesquelles ? R.-Nous nous plaignons des monopoles. Nous avons gran-

dement sujet de nous plaindre dela compagnie Shedden, et de la compagnie Hendrey,
du monopole des chemins de fer, car, à l'époque des déménagements, leurs voitures
nous font concurrence, en travaillant au même prix que les nôtres. Les voitures du
Grand-Tronc transportent alors le ménage de n'importe quelle personne, à raison de
cinquante centins, de l'heure; nous croyons que cela constitue une injustice envers
nous.

Q.-Que faire pour mettre fin à cet état de chose? R-La seule manière d'y
parvenir-serait de nous donner l'avantage de partager avec ces compagnies le trafic
des chemins de fer. Un grand nombre de personnes qui expédient des marchan-
dises par le Grand Tronc et le Northern et North-Western dont les marchandises sont
transportées par les voitures des compagnies Hendrey et Shedden, seraient heureuses
de faire transporter ces mêmes marchandises par des charretiers comme nous. Ils
ne le peuvent parce que s'ils le faisaient ils seraient obligés de payer deux fois pour
ce transport.

Q.-Si les compagnies de chemin de fer jugent à propos de faire de tels arran-
gements avec les compagnies Hendrey et Sheddon comment pouvons-nous les empê-
cher ? R -Je ne sais pas si les lois du gouvernement peuvent intervenir et empê-
cher ces-- arrangements. Le Gouvernement favorise généralement ces monopoles
de toute sorte.

Q.-Le Gouvernement favorise-t-il ces monopoles? R.-Je le crois.
Q.-De quelle manière ? R-Il fait charroyer les valises transportées en che-

min de fer ainsi que le fret à la compagnie Hlendrey.
Q.- Comment accorde-t-il cela à la compagnie Hendrey? R-La compagnie

Hendrey obtient une partie de l'argent du gouvernement distribué aux chemins de
fer.

Q -De -quelle manière la compagnie Hendrey obtient-elle de l'argent du gouver-
nement ? R.-Je ne -sais si je me trompe, ou is je ne me trompe pas, mais je sais qe
lorsque William Hendrey se présente devant le comité des chemins de fer, au Parlé:-
ment il obtient des priviléges que Thomas Brick n'obtient pas. J'ai fait partie une -fois
d'une députation envoyée de Hamilton auprès du Comité des -cheniins -de ýferdéýuta-
tion dont William Hendrey et certain autre monsieur faisaient aussi partie,- et je suiS
revenu convaincu que le Gouvernement redoute toujours de telles'gens.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-N'est-ce pas singulier que M; Hendrey puisse obtenir des octrois dtugouver
nement à propos de -rien ? R-Je ne puis vous répondre; je ne sais pas;
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Interogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les charretiers de Hamilton faisaient-ils plus d'affaires avant l'organisation
des compagnies iendrey et Shedden ? R.-Oui.

Q.-Les compagnies de chemins de fer acceptent-elles le fret que leur apportent
les charretiers autres que les leurs ? R.-Elles ne l'acceptent qu'en nous suscitant
une foule d'ennuis. ILorsqu'un charretier autre que les leurs se présente avec une
charge de marehandises, il est obligé d'attentre qu'il plaise à un employé de ré liger
un connaissement et une foule de choses comme celle-là; de fait, on n'accepte pas ces
marchandises, si nous ne nous présentons pas au département du fret.

Q -S'oppose-t-on de quelque manière à ce que des charretiers autres que les leurs
transportent le fret ? R -On leur suscite des obstacles au point qu'ils ne peuvent
faire recevoir les marchandises qu'ils apportent qu'avec beaucoup de difficultés.

Q.-La compagnie Shedden peut-elle transporter le fret à meilleur marché que
les autres charretiers ? R. -Je ne le crois pasje crois que nous pouvons transporter
le fret à aussi bon marché que cette compagnie. Naturellement, nous ne sommes pas
toujours en état de ie faire avec la même facilité ; car elle a des voitures plus grandes
et plus commo les que les nôtres; mais s'il s'agit de transport de meubles de ménage
et autres objets de même nature, je crois que nous sommes supérieurs aux hommes de
la co 1ipagnie ; car, nous savons mieux qu'eux comment les manipuler et nous le fai-
sons avec plus d'attention.

Interrogé par M. GIBsoN
Q.-Ne croyez-vous pas que cette question est d'un intérêt local plutôt que général;

qu'elle intéresse davantage les marchands qui préfèrent les charretiers ordinaires à
ceux de ces compagnies ? R-Telles que sont les choses aujourd'hui, c'est un désa-
vantage pour les marchands que de nous employer, car l'argent qu'ils nous payeraient
serait en sus du taux de fret qui comprend le prix des charretiers de ces compagnies.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je suppose que les compagnies de chemins de fer ne font pas payer plus cher
pour aller prendre le fret chez le marchand que si ce dernier le leur envoyait à la
gare ? R.-Ils le prennent aux maisons sans faire payer plus.

Interrogé par M. FREED

Q.-Et il le transporte aux lieux de destination sans autres frais ? R.-Oui.
Q.-Et le marchand qui vous emploierait serait obligé de vous payer et de payer

au chemin de fer la même somme pour le transport de ses marchandises ? R. Oui.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Vous êtes echevin de la ville de Hamilton, je crois ? R.-Oui.
Q. -Quel est, en génér.l, la condition des ouvriers à Hamilton? R.-Très mau-

vaise. Aujourd'hui encore le maire m'a envoyé le président du comité des tra-
vaux, afin que je m'entende avec lui pour tâcher de procurer de l'ouvrage à des
hommes vigoureux, qui sont obligés de demander le secours de la charité publique
pour ne pas mourir de faim.

Q.-Combien la ville de Hamilton dépense-t-elle pour pourvoir aux besoins de
ces gens? R.-Je n'en ai pas d'idée, si ce n'est que c'est une somme énorme. Tous
,es jours le maire reçoit de cinquante à soixante demandes de cette nature.

Q -Veuillez spécifier quelques-unes des principales causes de cette misère?
R.-La seule que je puisse spécifier, c'est.le système d'immigration. Une foule de
gens arrivent dans ce pays sans le sou; leurs familles sont privées du nécessaire et
ne comptent pour leur subsistance que. sur la charité publique.

Q.-Est-ce que cette classe de personnes reçoit de l'aide d- cette ville ?
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R.-Ce sont ces gens là qui assiègent le bureau du maire. Il n'est personne parmi
"eux qui sont au pays depuis un temps un peu considérable qui soit si pauvre, qu'il
ne puisse passer l'hiver sans recourir à la charité publique.

Q.-Vous croyez que les immigrés sont les seules personnes qui demandent des
secours ? R.-Il s'en trouve quelques autres; mais ces derniers forment l'exception.
Le système actuel d'immigration fait qu'un grand nombre d'ouvriers, qui
viennent travailler l'été sur les fermes, se réfugient dans les villes, l'hiver. Pour un
homme qui est aujourd'hui employé sur une ferme: il y en avait autrefois vingt-
einq. Je crois que plus vite on abolira le système d'immigration actuel, le mieux
ce. sera. Je vois que M. Smith a parlé devant la Commission de la question de
l' Immigration des enfants. Je n'ai qu'une chose à ajouter à ce qu'il en a dit, c'est
que nous avons autant d'enfants qu'il nous en faut.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Combien en avez-vous élevé vous-même ? R.-J'en ai six.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Connaissez vous des gens qui viennent demander des secours tous les ans ?
R.-Oui.

Q.-Est-ce que ce sont les mêmes personnes ? R -Règle générale ce sont des
figures nouvelles tous les ans. Une partie de ces gens s'en retournent chez eux,
lorsqu'ils peuvent le faire. Ils vivent comme s'ils n'avaient guère d'intentions
de travailler ni de rester au pays. Il est arrivé à ma connaissance que le maire
ayant donné ordre de porter du bois de chauffage à des gens de cette classe, ils ne
voulurent pas le scier, mais demandèrent du bois scié et fendu, prêt à entrer dans le
poële.

Q.--Pensez-vous que l'immigration soit la seule cause de la misère qui se fait
ressentir ici ? R.-Il y a aussi le manque d'ouvrage.

Q.-Produit par l'encombrement dû à l'immigration ? R.-Je crois que le
manque d'ouvrage est, en effet, dû en grande partie à l'immigration. Je connais
des centaines de personnes qui, après avoir été élevées à Hamilton, ont immigré
aux Etats-Unis, où elles vivent bien aujourd'hui. J'ai moi-même auxEtats-Unis deux
frères, qui ne voudraient pas revenir en Canada pour y demeurer.

Q.,-.Pouvez-vous dire quel est, en moyenne, le nombre de personnes qui ont
demandé des secours chaque jour de la semaine dernière? R.-Non; je ne pourrais
guère le dire ; mais il n'y en a pas moins de cinquante par jour.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-D'après ce que vous en dites, Hamilton serait l'endroit de la terre le plus
en proie à la misère ? R.-Je ne crois pas qu'il en soit ainsi.

Q-Ce que vous dites au sujet de la ville de Hamilton ne m'autorise-t-il pas
à conclure que Hamilton est l'endroit de la terre où il est le plus difficile de ga-
gner sa vie ? R.-Vous pouvez conclure sûrement qu'il y a en ce moment dans la
ville de Hamilton des centaines de familles qui meurent de faim. Vous pouvez ren-
contrer des hommes robustes qui sont obligés de mendier une pièce de cinq centins
pour s'acheter un bol de soupe.

Interrogé par M. WALsu :-

Q-Existe-t.il une cuisine où l'on distribue de la soupe à Hamilton ? R-Non,
mais il y a des cafés.

Interrogé par M. CRsoN

Q.-Où sont-ils situés ? R.-Il y en a plusieurs autour du marché et dans d'au-
tres rues plus éloignées.
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Q.-Pour les pauvres ? R.-Pour les pauvres et le public en général.
Q.-Ces cafés ne sont-ils pas tenus plutôt pour l'avantage de leurs propriétaires.?

R-Oui, il y a une compagnie propriétaire de ces cafés ; elle est composée de pro-
priétaires.

Interrogé par M. FREE :D

Q.-Leur invention est, cependant, d'y faire de l'argent, n'est-ce pas ? R-Oui,
sans, doute.

Q.-Avez-vous été charretier toute votre vie ? R-Avant de me faire charre-
tier, j'ai fait des balais.

Q.-Vous avez rempli tantôt une occupation, tantôt une autre ? R.-Oui,
avant d'être ouvrier en balais, j'ai travaillé dans une boutique de forge.

Q.-Quelle est la qualification foncière requise d'un échevin à Hamilton ?
R-Je crois qu'elle est de mille cinq cents piastres.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Les ouvriers en balais sont-ils nombreux à Hamilton ? R.-Je crois qu'il
y en a maintenant tout au plus douze ou quatorze.

Q.-L'industrie des balais est-elle aussi payante qu'elle l'était il y a vingt;
ans ? R.-Non.

Q.-Quelle en est la cause-? R.-Le travail des prisonniers.
Q.-Le travail des prisonniers a-t-il à peu près ruiné cette industrie ? R.-Oui,.

il a ruiné l'industrie de la fabrication des balais; il est maintenant impossible, de.
faire concurrence au travail des prisonniers.

Interrogé par M. ARMSTRONG -
Q.-Depuis combien d'années êtes-vous au conseil municipal ? R--Depuis

trois ans.
Q.-La question d'une bibliothèque publique a.t-elle jamais été discutée-par-

le conseil de iHamilton ? R--Oui.
Q -Et-qu'est-il résulté de cette discussion ? R.-La question fut soumise auý

peuple qui vota contre la fondation d'une telle bibliothèque..
Q.-C'est le peuple qui a rejet-éle projet d'établir une bibliothèque publique_?

R--Oui, ce projet a été rejeté par le vote de personnes qui posent en réformateurs
des mœurs publiques, ceux qui sont censés travailler dans l'intérêt du peuple.

Q -A quelle classe de votants la question fut-elle soumise'? Est-e .aux pro-
priétaires ? R.-Aux propriétaires et aux locataires qui avaient des baux pour un
certain nombre d'années.

Q.-Etes-vous certain que.leschoses se soient passées ainsi ? R.-Pardon, je,
crois que la dernière fois que cette, question a été soumise aux contribuables, tous.
ceux.qui votent dans les-élections municipales parlementaires ont enregistré,leur voixr
pour ou contre.

Q.-Et la question fut rejetée ? R-Oui.

W. J. SCOTT, chauffeur, Hamilton, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous l'employé de la Compagnie des Forges-
d'Hamilton ? R.-Depuis environ deux ans et demi.

Q..-Quel salaire un chauffeur peut-il gagner ? R-il peut faire, en vmoyenn
$6 par jour.

Q.-Combien de jours par année -pensez-vous qu'un chauffeur doive travailler
pour consid(rer son emploi comme constant ? R--Nous avons ici constamment,
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de l'emploi; nous sommes employés plus constamment que dans la plupart des for-
..ges américaines.

Q-Avez-vous déjà travaillé aux Etats-Unis ? -R.-Oui, je suis des Etats-Unis.
Q A quel endroit des Etats-Unis avez-vous travaillé ? R-A Pittsburg et

dans d'autres ville où l'on exploite le fer.
Q. -Que sont les saltires d'Hamilton comparés à ceux de Pittsburg ? R.-

Dans l'industrie que je pratique, la comparaison est très favorable à Hamilton.
Q.-Avez-vous une union ici ? 'R.-Non.
Q.-Travaillez-vous sur l'échelle des prix de Pittsburg ? R.-Il y a un peu-de

différence, Nous n'avons pas d'échelle de prix ici. La Amalgamated Association
n'a aucune autorité en ce pays.

Q.--Combien gagnent les aides ? R-Mes aides gagnent environ $ 2.50 par jour.
Q.-Y a-t-il des garçons qui travaillent dans la forge ? R -Non; pas dans la

forge; la forge et l'usine sont sous le même toit; je travaille dans l'usine, où il y a
environ quatre garçons employés.

Q.-Savez vous combien gagnent les garçons ? R.-Je crois qu'ils gagnent
$1.25 ou $1 par jour.

Q-Quel âge ont ces garçons? R.-Ce sont des garçons d'environ dix-sept ou
-dix-huit ans; il n'y a pas de petits garçons dans l'usine.

Q.-Y a-t-il des journaliers qui travaillent dans cet établissement ? R.-Oui,je
ne sais pas exactement le nombre.

Q.-Savez-vous ce qu'ils gagnent ? R. -Une piastre vingt-cinq 'centins par jour.

CHARLES WILON, Hamilton, ést appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous êtes employé à la Compagnie des Forges? R.-Oui.
Q -Qtelle est votre occupation ? R-Je suis expéditeur.
'Q. -Depuis combien de temps travaillez-vous pour cette -compagnie ? 'R-Un

-an 'et neuf mois.
Q.-Aviez vous travaillé dans une usine auparavant ? R.-Oui, mais pas'dans

,ce pays, en Angleterre.
'Q.-Quelle y était votre occupation ? R.-Celle de journalier.
Q.-Etes-vous entré au service de cette compagnie en qualité d'expéditeur ?

.- Non, en qualité de journalier.
Q -Vous avez été promu à la place que vous occupez maintenant ? R-Oui.
Q.--.A votre entrée bomme journalier, quel était votre salaire? R.-Une.pistre

et vingt-cinq centins.
Q.-Les journaliers peuvent donc être promus et améliorer leur position ?

R.-Oui.
Q.-Vous avez entendu le témoignage du témoin précédent ? R.-Pas en entier;

je n'en ai entendu qu'une partie.
Q.-Pouvez.vous corroborer ce que vous en avez entendu ? R.-Oui.
Q.-Le capital de l'usine augmente-t il, diminue-t-il, ou restet-il 'stationaire ?

R-Il augMénte.
Q- a qùántité de 'fer que vous' expédiez augmente de jour en jour ? R- .- Oui,

elle aaugnenté dans ces derniers tëiùps.
Q.-Savez-vous' ce que sont les 'salaires ici, comiparés' aux salaires 'en 'Angle-

terre ? R.-Je ne le sais pas. Je n'ai janais été eitPaoyé au laminage là-bas, bien
que je travaille dans le fer depuis vingt ans.

Q.-Aimeriez-vous à retourner en Angleterre pour y' reprendre votre ancienne
occupation ? R.-'Non.

Q. -Vous vous -trouvez 'bien en Canada ? R.-Je m'y trouve bien.



950

Interrogé par M. HE AKES:-

Q.-Vers quels endroits expédiez-vous la plus grande partie des produits de
l'usine ? R.-La plus grande partie est expédiée à Toronto, une partie à Guelph, à
Galt, à Ste-Catharines, à London et à Paris.

Q.-Savez-vous quelle est la classe de marchandises la plus en demande ? R-
La maison Masseys achète beaucoup chez nous.

Q.-Des machines aratoires ? R.-Oui, je crois que la plus grande partie de ce
que cette maison achète sert à la fabrication des instruments aratoires.

THomAs PUMFREY, Hamilton, est appelé et prête serinent.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous êtes mouleur? R.-Oui.
Q.-Où travaillcz vous ? R-Au Grand-Tronc.
Q.-Quel est le salaire des mouleurs au Grand-Tronc ? R-Il y en a quarante,

sur ce nombre environ trente reçoivent 22 centins de l'heure, environ huit, 24 cen-
tins et les deux autres 25 centins.

Q.-Combien d'heures par jour travaillez-vous ? R -De 7 heures du matin à
5.30 heures de l'après-midi, et jusqu'à midi le samedi, soit environ de cinquante à
cinquante-quatre heures par semaine.

Q.-Avez-vous du travail constant toute l'année ? R-C'est dans les usines
des chemins de fer que les ouvriers travaillent le plus constamment.

Q.-Vous trouvez-vous bien de la position que vous occupez ? R-Oui.
Q.-Aimez-vous mieux travailler là que dans une fonderie de poêles ? R.-Oui,

beaucoup mieux, car je ne me soucie guère du travail à la pièce, j'aime mieux tra-
vailler à la journée. Le congé du samedi après-midi me platt aussi beaucoup. Les
plus grands sujets de plaintes des ouvriers de nos usines viennent de l'immigration
aux frais de l'Etat et de la paie à longs intervalles. Celui qui commenee à tra-
vailler au commencement du mois est obligé d'attendre pour toucher son salaire, le
11 du mois suivant.

Q.-Aimeriez-vous mieux être payé plus souvent? R-Oui, toutes les semaines,
ou tous les quinze jours. Les ouvriers tireraient un meilleur parti de leur salaire,
s'ils étaient payés tous les huit jours ou tous les quinze jours.

Q.-A quel endroit avez-vous travaillé en Europe ? R.-Dans les usines Great..
Western, à Sunderland où j'ai passé dix ans.

Q.-Que sont les salaires ici comparés à ceux de là-bas ? R.-Un homme
qui gagne trente chelins par semaine là-bas vit aussi bien que celui qui gagne ici
$2.20, ou $2.40 par jour.

Q -Votre salaire là-bas était il de trente chelins ? R-Oui.

Interrogé par M. MCLEAN :-
Q.-Avez-vous confiance dans le travail à la pièce ? R--Non.
Q.-Pourquoi n'avez-vous pas confiance? R,-Parce que je crois que c'est lai

mauvaise manière de travailler. Un homme ambitieux s'y épuise pour gagner quel-
que centins de plus que le salaire d'une journée ordinaire. L'ouvrier doit se con-
tenter de faire une journée de travail raisonnable pour une journée de paie raison-
nable ; mais un grand nombre d'ouvriers veulent faire davantage.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Que fait la compagnie lorsque le salaire d'un dé ses ouvriers est saisi entre-
ses mains ? R.-J'ai eu connaissance que des ouvriers ont eu leur salaire saisi;,
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mais à la deuxième saisie la compagnie a fait savoir à ces ouvriers que la chose ne
devait pas se répéter.

Q.-Le nombre des saisies-arrêts ne serait-il pas moins grand, si les ouvriers
étaient payés toutes les semaines ou tous les quinze jours,? R.-Oui, parce qu'il ne
serait guère possible dans ces conditions de saisir leur salaire.

Q.-Les ouvriers seraient plus en état de payer leurs dettes ? R.-Beaucoup
plus.

Interrogé par M. HEAKEs•:-

Q.-Combien le Grand-Tronc retient-il sur le salaire de ses employés ? R.-Il
retient deux semaines de salaire, cela fait douze jours de salaire de retenue.

Q.-Lorsqu'un employé veut quitter le Grand-Tronc combien de temps d'avance
est-il obligé de donner avis de son intention de quitter ? R. -Il peut quitter s'il le
désire à une heure d'avis.

Q.- Et toucher son salaire ? R.-Oui, il peut toucher son salaire le jour même.
Q.-En a-t-il toujours été ainsi ? R.-Toujours depuis que je suis employé là,

c'est-à-dire depuis cinq ans.

Interrogé par M. GInsoN

Q.-Lorsqu'un employé quitte de son propre gré est-il traité comme celui qui
est congédié, touche-t-il son salaire comme ce dernier ? R.-Oui, on ne fait aucune
distinction. Celui qui veut quitter la compagnie peut le faire quand il lui plait.
Tout ce que demandent les employés, c'est d'être payés toutes lessemaines ou tous les
quinze jours.

THomAs AL LAN, de Hamilton, est appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous êtes employé au télégraphe ? R.-Oui.
Q -A l'emploi de la Great North Western Telegraph Company? R.-Oui.
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous employé ? R -Depuis environ onze

ans.
Q.-A Hamilton ? R.---Oai ; mais pas toujours en qualité d'employé du télégra-

phe ; j'ai fait mes débuts en qualité de messager.
Q.-Combien d'heures par jour travaillent les employés du télégraphe ? R.-En

moyenne, neuf heures par jour pour ceux qui font le service de jour et huit heures
pour ceux.qui fort le service de nuit.

Q.-Parmi ceux qui font le service du jour, en est-il qui font aussi le service de
nuit, ou sont-ils tous remplacés ? R.-il y en a quelques-uns qui font en même

temps le service de nuit.
Q.-Quel est le salaire des employés du télégraphe qui font le service du jour ?

R.-Les employés de première classe gagnent de $40 à $55 par mois ; ceux de seconde
classe de $30 à 840.

Q.-Comment sont-ils classés. Selon la longueur de leurs services ou leu habi-
le té ? R.-Selon leur habileté,-selon le travail qu'ils sont en état de faire. Un
homme peut compter dix années de service et n'être pas encore employé de pre-
mière classe; un autre le sera au bout de cinq années de pratique.

Q.-Un employé de première classe eý.t celui qui est capable de faire'la be-
sogne commerciale ? R.-Oui, toute sorte de besogne commerciale.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Vous dites que les télégraphistes travaillent huit et neuf heures ; par qui le
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bureau est-il tenu le reste du temps ? R.-Les bureaux ordinaires sont fermés le
-reste du temps.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quel est le salaire des employés de nuit ? R.-Le même que celui des em-
ployés de jour.

Q.-Mais ils travaillent moins longtemps ? R.-Oui.
Q.-Avez vous eu des difficultés dernièrement avec la compagnie? R.-Oui, en

1883, alors que nous nous sommes mis en grève pour faire augmenter notre salaire
et faire diminuer le nombre des heures de travail.

Q.-Quel a été le résultat de cette grève ? R-Les employés firent fiasco.
Q.-Des tentatives de conciliation furent-elles faites durant cette grève ? R.-

Je crois que oui.
Q.-Quelle était l'étendue de cette grève ? R.-Elle comprenait tous les Etats-

Unis et le Canada.
Q.-Une partie des grévistes de Hamilton retournèrent à l'ouvrage ? R.-Oui,

tous, excepté un seul, qui ne voulut pas y consentir. Cet homme ne prit aucun em-
ploi. Il était censé être le chef des grévistes.

Q.- On refusa de le reprendre parce qu'il était le chef des grévistes ? R-Oui.
Q.-Est-ce qu'on a compris, ou les officiers de la compagnie ont-ils dit que

-c'était pour cette raison qu'ils ne le reprenaient pas ? R-Cela est resté sous-
entendu. Dans d'autres localités les chefs retournèrent à l'ouvrage, mais c'estla
seule raison que nous avons pu imaginer.

Q.-Comment les jeunes gens apprennent-ils le métier ? R.- Régle générale
ils débutent en qualité de messager, deviennent garçons de bureau, puis employé
de télégraphe. il y en a qui ont plus de talents que d'autres; tel jeune homme
peut devenir employé de première classe en moins de trois ans, s'il travaille
constamment et s'il a l'avantage d'être dans les grands bureaux. Ce n'est que dans
les grands bureaux qu'on peut apprendre tout ce qui a trait à la besogne commer-
ciale.

Q.-Il est impossible d'apprendre le métier parfaitement dans les petits bu-
reaux ? R.-C'est impossible.

Interrogé rar M. AnRMSTRONG

Q.-Croyez-vous qu'on puisse apprendre le métier d'une manière efficace dans
les écoles où on enseigne le télégraphe ? R-Mon expérience me porte à répondre
négativement. Les employés qui sortent de ces écoles ne sont bons que pour des
postes-de seconde classe.

Q.-Est-il à votre connaissance que ces écoles garantissent qu'ils trouveront des
situations aux élèves qu'elles auront formés, et qui leur auront payé-une somme
déterminée ? R. - Je crois qu'il en est quelques-unes qui font de telles pro-
messes.

Q.-Croyez-vous qu'elles sont en état de les remplir? R.-,Non, elles ne le sont
certainement pas.

Q.-Ce n'est donc que dans l'exercice même du métier qu'on peut 'apprendre ?
R.-Oui.

Q.-Avant cette grève générale de 1883, les employés étaient-ils payés pour les
heures de travail supplémentaires? R.-Oui; la compagnie-paye encore les heures
de travail supplémentaires.

Q.-Immédiatement après la grève les payait-elle aussi ? R. - Oui, les
heures de travail supplémentaire ont toujours été payées.

Q.-Les employés reçurent-ils après la grève le même salaire qu'auparavant ?
R.- Oui, règle générnle.
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Par M. HEAKEs:

Q.-Y a-t-il des femmes employées à Hamilton? R-Non, ae; à Hamilton,
-imais il y en a plusieurs à Toronto. Règle générale, les femmes employées ne :sont
Tas aussi bien payées que les hommes; il faut de dire qu'elles n'arrivent jamais
à un degré de perfection aussi grand que les hommes.

Q.-Est-il possible pour une femme de devenir aussi habile qu'un homme? R.-
-C'est à peine possible. Elles sont incapables de faire les impressions qui demandent
une force considérable; car elles ont les mains délicates et il arrive qu'un em-
ployé est obligé d'imprimer une demi-douzaine de copies à la fois en foi-çant l'encre
à pénétrer à travers le tissus du papier.

Par M. GiBsoN -
Q.-Vous voulez dire que la force physique seule leur manque? R-Oui.

Par M. McLEAN :-
Q.-Quel est le salaire des femmes télégraphistes de première classe ? R.-

'De $35 à $40 par mois.
Q.-A part le travail d'impression, une femme peut-elle faire aussi bien

le travail du bureau qu'un homme ? R.-Les femmes sont généralement pla-
cées dans les bureaux de la campagne, ou les autres petits bureaux, où la besogne
est facile. Le travail d'un employé de première classe est très dur.

Par M. ARMSTRONG .-

Q.--Les femmes sont généralement employées à la besogne commerciale ? R.-
,Oui, je ne connais aucune femme qui fasse l'ouvrage des éhemins de fer.

Par M. KERWIN :-

Q.-Etes-vous payé à lz l de chaque mois ? R-Il n'y a aucun temps fixe pour la
paie. Actuellement, en Canadî, ncus touchons notre mois de -salaire le 8'ou 9 -du
mois suivant.

Q.-Si vous avez besoin d'argent dans l'intervalle, pouvez-vòus ën avoir au
bureau? R.-Non.

Q.-Quelque pressant besoin que vous en ayez ? R-Pour aucune raison.

Par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les employés ont-ils jamais demandé à la compagnie de les payer plus
esouvent ? R. -Oui, ils en ont fait la demande il ya deux mois, Ihais ils n'ont pas
encore reçu de réponse du bureau.

Qï-Sans doute ils sont obligés de s'adresser au bureau principal à Neá-York ?
R.-Non, au bureau principal du Canada, au gérant général en Canada

Q.-M. Dwight ? R.-Oui.
Q.-Tout est sous son contrôle ? R-Oui.

Par M. KERWIN :-

Q.-Les salaires sont-ilsles mêmes dans toutes les-villes du Oanada-?-R.-Ils
sont les mêmesdans tous les grands bureaux de la province d'Ontario. A Montréal
ils sont moins élevés. A Winnipeg, les télégraphistes de première classe gagnent 910
à $75. par mois. Partout auxEtats-Unis, les salaires sont plus élevés qu-nCanada,
plus élevés dans les -régions de l'ouest que dans celles de l'est, excepté à New-York.

Q.-Je suppose que ce qui rend les salaires plus élevés à Winnipeg, c'est que les
employés y sont rares ? R--Je n'en zsais pas la raison. Je crois que les télé-
graphistes, ainsi que le public, y gagneraient à voir le gouvernement assumer 'le
contrôle de tous les télégraphes du pays.
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Par M. ARMSTRONG:-

Q.-C'est votre opinion ? R-Oui, toute compagnie érigée en corporation
s'efforce de réaliser des dividendes. La Great North Western Company est obligée

de payer un dividende de 8 pour cent à ses directeurs de Montréal et un autre de
6 pour cent à ses directeurs de la Confédération, ce qui équivaut pour la Great
N orth Western à un dévidende de 7 pour cent.

Q.-A par' la question des salaires, croyez-vous que le gouvernement, s'il avait
le contrôle des télégraphes, comprendrait mieux vos griefs que la compagnie ; est-ce
là un des a- antages que vous attendriez du nouveau système ? R.-Oui, je crois
que le prix des dépêches serait moins élevé, et que les télégraphistes seraient astreints
à des journées de travail moins longues.

Par M. KERWIN:-

Q.-Pensez-vous que le gouvernement, s'il avait le contrôle des télégraphes, s'en.
servirait en guise d'engin électoral ? R.-Je ne le pense pas.

La commssion s'ajourne jusqu'à jeudi, le 19 du courant, à 2 hrs. p m.

Hamilton, 19 janvier, 1888.

WILLIAM CoLLINs, ingénieur et machinitte de Burlington, comté de Halton,.
est appelé et prête serment.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Je crois que vous n'êtes pas actuellement occupé activement dans aucun
genre d'industrie ? R -Non, pas actuellement.

Q.-Depuis combien de temps avez-vous abandonné la pratique de votre métier ?'
R.-Depuis quinze ans; c'est en 1872 que je me suis retiré.

Q.-Vous avez travaillé en Europe et en Canada, n'est-ce pas ? R.-Oui.
Q.-Pendant plusieurs années ? R.-Oui
Q -A vez-vous travaillé dans d'autres pays que l'Angleterre et le Canada ?

R.-Non; ce sont les deux seuls pays où jai travaillé.
Q,-Q ue faisiez-vous en Angleterre ? R.-J'étais apprenti dans la maison Ben-

j.amin Gott & fils où j'ai appris mon métier.
Q.-Comme machiniste? R.-Comme constructeur de moulins, j'ai appris le

métier d'aj usteur.
Q.-E tes-vous entré à l'emploi de la compagnie du chemin de fer Great Western

dès votre arrivée en Canada ? R.-Oui, environ trois semaines après mon arrivée.
Q.-Et vous y êtes resté ? R.-Oui, pendant quinze ans, ou un peu plus de

quinze ans. Arrivé en 1857, je me suis retiré en 1872.
Q -Votre position, je cr'ois, était meilleure que celle des ouvriers ordinaires?

R.-Oui, certainement, sous plus d'un rapport.
Q.-Vous n'étiez pas obligé d'élever une nombreuse famille ? R.-Je n'avais,

que ma femme à faire vivre.
Q.-Et -vous occupiez à l'usine la position de contre-maître ? R.-Non, simple-

ment celle d'un ouvrier ordinaire tant que j'ai été à l'emploi du chemin de fer Great-
Western.

Q.- Lorsque vous travailliez, avez-vous constaté qu'il était possible de vivre con--
fortable ment et de faire des économies? R.-Certainement, c'est ce que j'ai constaté..

Q.-Sans vouloir parler de vos affaires personnelles, je crois qu'il m'est permis de
vous poser la question suivante: Avez-vous constaté qu'il vous était possible de-
faire assez d'économies pour pouvoir vous retirer plus tard et vivre de l'intérêt
de ces épargnes ? R.-Ayant acquis une honnête aisance, je me suis retiré à
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cinquante ans. Depuis un grand nombre d'années, je me disais que si la Providence
me conservait force et santé, je cesserais de travailler activement à cet âge, et j'ai
mis mon dessein à exécution très exactement, ce dont je suis aujourd'hui heureux.
Il s'est écoulé quinze ans depuis que je me suis ainsi retiré dans toute ma vigueur et
la jouissance entière de mes facultés. A l'époque à laquelle je me suis retiré, j'étais
encore en état de jouir de la vie ; aujourd'hui je me flatte d'avoir agi avec sagesse.

Q.-Pour acquérir l'honnête aisance dont vous- parlez, vous êtes-vous privé,
lorsque vous travailliez, d'une partie des choses nécessaires à la vie ? R--Non,
d'aucune.

Q.-Vous êtes vous privé du confort ordinaire de la vie ? R.-Non, pas du con-
fort ordinaire.

Q.-Je veux parler des choses que vous regardiez comme nécessaire, au bien-être-
et au confort ordinaire de la vie ? R.-Les choses qui soulagent et donnent du bien-
être. J'ai été extrêmemement heureux en ménage, dans ce sens que j'ai une bonne
femme, qui se joint à moi chaque fois que nous avons besoin d'acheter quelque
chose, pour acheter ce que nos moyens nous permettent d'acheter de meilleur et
pour en tirer parti avec toute l'économie possi ble. Comme vous le savez, comme
tout le monde sait, c'est l'économie qui fait la force des nations.

Q -Mais l'économie telle que vous l'entendez ne consiste pas à se refuser le con-
fort ordinaire de la vie ? R-Point du tout. Cependant je suis prêt à admettre
qu'un homme de culture intellectuelle ne pourrait pas sans privations s'astreindre à
la vie d'un simple ouvrier; cela est évident.

Q.-Vous dites que vous n'aviez pas d'enfants à élever: Pensez-vous qu'un
ouvrier, qui aurait des enfants, travaillant en même temps que vous, pour le même
salaire, vivant dans les mêmes conditions, excepté sous le rapport des enfants,
aurait pu faire des économies, sinon autant que vous, du moins dans une certaine
mesure ? R.-C'est une question à laquelle il m'est guère possible de répondre.
Peut-être devrais-je dire, d'après ce que j'ai eu sous les yeux, que l'ouvrier qui a une-
famille de deux enfants, un garçon et une fille, si c'est un ouvrier ordinaire,
n'aura pas de peine à dépenser toutes ses économies pour les faire instruire, s'il veut.
leur donner une éducation supérieure. Devrait-on l'approuver ou le blâmer de le
faire; c'est une question à débattre; pour moi je ne l'approuverais pas. Dès qu'il
a des enfants ou même un seul enfant, l'ouvrier ordinaire, ne peut guère compter
beaucoup sur ses économies.

Q.-Vous avez sans doute connu un grand nombre des ouvriers qui ont tra-
vaillé en même tempa que vous pour le chemin de fer GreatWestern. Y en avait-il
plusieurs en état de s'acheter une maison ? R--Il y en.a quelques-uns qu'il l'ont
fait, mais je crois que la plupart étaient comme moi, simples locataires.

Q.-Quels étaient alors les salaires ordinaires des ouvriers de l'usine ? R.-
Environ $1,50 à $2, par jour. Telle était le salaire moyen ; les uns gagnaient plus,
d'autres moins, selon leurs capacités.

Q.-A combien d'heures de travail par jour étiez-vous astreints ? R-Dir
dans les commencements; plus tard, la journée fut réduite à neuf heures en vertu d'un
arrangement spécial.

Q.-Savez-vous quels sont les salaires aujourd'hui ? R.-Non, pas aujourd'hui.
Naturellement, ce qui fait rendre mon témoignage moins important, c'est le fait qu'il
y a si longtemps que j'ai cessé de travailler. [on témoignage est un peu d'une nature
historique; il se rapporte au passé.

Q.-Vous trouvez qu'il est sage pour les ouvriers de s'imposer des privations.
dans la première partie de leur vie, de pratiquer l'économie afin de se faire un
petit capital pour leur vieillesse? R-Oui.

Q.-Vous croyez que l'on ne saurait assurer sa vieillesse si on ne s'impose deS
privations, si on ne pratique une rigoureuse économie ? R-Je ,crois que cela est
impossible.
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Interrogé par M. IEAKES

Q.-Etiez-vous ouvrier travaillant le bois ? R.-J'ai appris toutes sortes de
métiers. C'est-à-dire en autant que cela est possible à l'intelligence humaine, j'ai

-appris à travailler le bois, le fer, le cuivre, le métier de forgeron et d'autres métiers
-eucore. J'appartiens à la vieille école.

Q.-Vous êtes donc un ouvrier général ? R--Oui.
Q -Etes-vous capable de dire quelle est la différence entre les salaires d'aujour-

,d'hui et ceux d'il y a quinze ans ? R.-Non.
Q.-Savez-vous quel est le salaire des ouvriers aujourd'hui ? R.-Non.
Q.-Vous savez sans doute que les machines ont été beaucoup perfectionnées de-

,puis quinze ans ? R-Oui, mais je crois que ce n'est pas à l'avantage des emplóyés.
Q.-J'allais préciésment vous demander si les employés retiraient leur part des

avantages dus au perfectionnement des machines ? R.-Non, pas du tout; l'intro-
,duction des machines se fait pour rendre le travail plus rapide et la main d'céuvre
plus coûteuse. Celui qui en souffre, c'est nécessairement l'ouvrier qui est obligé de
vendre son travail; et il en souffre d'autant plus que les machines dispensent le pa-
tron de rechercher un aussi grand nombre d'ouvriers habiles, ce qui diminue la va-
leur du travail des ouvriers doués d'expérience et d'habileté.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Cette remarque s'applique donc, selon vous, plus particulièrement aux ou-
tvriers habiles? R -Oui.

Interrogé par M. HIEAKES

Q -Vous êtes d'opinion que l'introduction des machines, pour avoir augmenté
-la somme de travail, n'a pas profité matériellement aux ouvriers expérimentés ? R.-
Je dis que les 'employés d'aujourd'hui ne participent pas aux avantages que l'indus-
trie retire 'dés invéntions nôuvelles. Sans doute,ces inventions sont excellentes,
mais je c-ois que, 'pourles émployés,-elles diminuent les chances qu'ils peuvent avoir

,de devenir nu jour lebrs propres niaîtres. Telle est mon impression.

Interrogé par M. FRÈED :-

Q.-N'est-il pas vrai que l'introduction des machines, en multipliant les procé-
dés de fabrication, a aussi augmenté la consommation ? R.-Cela n'est pas douteux.

Q.-Avezious songé que la fabrication de ces machines donne aussi de l'emploi
-à un grand nonbre d'oivriers ? R.:-Je crois que cela est vrai. Cependant, malheu-
reusement pour l'einployé, la raison pour laquelle on fabrique ces xmachines c'est la
réduction du coût de la main d'œuvre. Pérsonne n'aurait rien à dire si tous les mem-
bres de la société pi'ofitaient également de ce progrès industriel-Je ne demande pas
que la classe ouvrière en retire seule tous les profits-mais je veux que les ouvriers
jouissént aussi de leur part de ces avantages. Je ne crains pas d'affirmer ici et par-
tout, que la classe ouvrière n'a pas des avantages qui sont dus au progrès industriels.

Q.-Pensez-sous que les ouvriers d'aujourd'hui-les ouvriers habiles-sont plus
mal payés qu'ils l'étaient il y a quinze, vingt ou vingt-cinq ans ? R.-Je ne suis pas
.,prêt à dire qu'ils sont moins payés aujourd'hui, je ne le crois pas. Mais il faut bien
.se rappeler qu'il est plus difficile aujourd'hui de trouver de l'ouvrage, comme je l'ai
déjà dit; parce que le travail est en moindre demande qu'il l'était il y a vingt ans.
Cet état de chose est la conséquence naturelle de l'emploi de la vapeur comme pou-
voir moteur et de l'énorme puissance de multiplication qui en résulte dans tous les
genres d'industrie. C'est ce qui rend la position des ouvriers très critique, et, dans
mon opinion, leur position ne peut que devenir plus critique encore à l'avenir.

Q.-Prenons un exemple qui se j'attache à votre métier: avant la construction
-des chenins de fer, un grand nombre de personnes gagnaient leur vie en exerçant le
métier de cocher et de charretier ? R.-Oui.
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Q.-Croyez-vous que l'introduction des machines a fait augmenter ou diminuer
le nombre des charretiers ? R.-Je crois que le nombre des charretiers a augmenté.
Je veux parler des charretiers proprement dits, non des personnes qui font le service
des diligences.

Q.-Dans tous les genres de transport ? R.-Il y a certairement plus d che-
vau-x sur les routes aujourd'hui que jamais. Je croit que tel estle cas.

Interrogé par le PRSDsENr: -

Q.-Le résultat qui s'est produit n'est-il pas tout l'opposé de celui qu'on redou-
tait au moment de l'introduction des. chemins de fer? R.-Oui, je le crois. 'Cepen-
dant, le service des diligences a été complètement aboli.

Interrogé par . HEAKE5 -

Q -Croyez-vous que les, charretiers, malgré l'augmentation de leur nombre vi-
vent. aujourd'hui dans des conditions meilleures qu'ils vivaient, alors ? R -Je.ne
crois pas qu'un seul ouvrier ou artisan vive aujourd'hui dans des conditions meilleures
que celles d"il y a vingt-cinq ans. En d'autres termes les ouvriers d'aujourd'hui
ne gagnent pas des salaires suffisants et ne retirent pas leur juste part du progrès so-
cial.

Iaterrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Que dites-vous des cultivateurs ? R.-Je croisque leur condition est encor
pire.Q.-Ils sont obligés.de payer toutes leurs marchandises, beaucoup plus.cher. R.-
Oui.

Q.-?Et de vendre leurs produits moins cher ? R.-Oui, les, prix diminuent4 et
ils continueront à diminuer encore jusqu'à une certaine période.; alors, les choces.
prendront une autre .tournure.

Q.-Quel est le remèdeau mal dontils souffrent ? R.-Jn marché. plus étendu.
Q.-Je veux dire dans l'état.actuel deschoses.? R-ILn'y a point de remède.

au-mal dont souffrent les cultivateurs, si ce n'est, l'ouverture. denouveaux marchés.
Q -Devraient-ils former entr'eux des pactes pour vendre -leurs produits plus

cher? R -Je suis opposé aux pactes de tout genre, à ceux qui se forment parmi les
ouvriers et parmi les autres classes de la société.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Si le nombre des personnes employées aux transports a augmenté, depuis
l'introduction des machines et des locomotives, n'est-il pas vrai que. le nombre des
personnes employées . la. fabrication.des locomotives, deswagone du fer qui entre
dansJa contruction des. chemins de fer, à la,const.ruction mêmne des chemins de. fer,
est immensément plus grand, que le non bre des person nes qui étaientautrefois em-
ployéesau service des diligences et des.autres voifures.? R Celaestvrai..

Q.-N'est-il pas possible d'appliquer, lemêmie raisonnement à toutes les branchas
d'industrie dans lesquelles on a introduit des machines ? R-Non ; je vais vous.dé-
montrer le contraire. Selon moi, l'introduction. des machines, nuit aux ouvriers,
parce qu'elle diminue le prix, de. leur, travail.. De mon, temps les machinës à planer,
à tourner et à faire dés rainures,étaient des nouveautés. - Lorsque j'ai. comniencé '.,
travailler, on allait chercher le fer à la fonderie; un ouvrier ordinaire,, comme- moi,
commençait à le travailler.; il le, taillait avec le marteau et' le. ciseau, et le .passait.
ensuite au laminoir pour lui donner une surfacg unie, le mettra carré et droit,-_ :Mais
depuis l'introduction de la machine à plater,.depuis que son. usge est: devenu, uni,
versel, un ouvrier sans expérience, s'empare de cette.machine,. qui se , ment. automa
tiquement, qui fait le même travail sanâ,bruit et à bon marché,.qui le.faitjusqu'à un-
certain point plus parfaitement, mais ce trayail coûte un quart seulementde cequ'iL
coûtait autrefois, et exige deux tiers moins de temps.
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Q.-N'est-il pas vrai qu'on se sert aujourd'hui d'une grande quantité de fer dont
il serait impossible de faire usage avec les anciens procédés ? R.-Cela n'est pas
douteux.

Q.-Voici à quoi je veux arriver: n'est-il pas vrai que le perfectionnement des
machines augmente la consommation ? R.-Certainement, on ne saurait le nier.

Q.-Y a-t-il aujourd'hui en proportion de la population moins ou plus d'ouvriers
qu'il y en avait, il y a un quart de siècle ? R.-Il y a certainement plus d'ouvriers
qui travaillent aujourd'hui, mais je le répète, ces ouvriers n'ont pas vu leur condition
s'améliorer dans la même proportion que celle des autres classes de la société. Il y a
dans totit cela une certaine confusion que je suis incapable de débrouiller moi-même.
Je sens bien que l'ouvrier est, de quelque manière la victime ; qu'il ne jouit pas de
la même considération ; il n'est qu'un enjeu dans la partie, c'est là qu'est le mal, et
l'employé restera dans les mêmes conditions tant qu'il ne sortira pas de sa torpeur.
Pour l'homme qui n'a d'autres ressources que son travail il n'y a guère d'avenir, à
moins qu'il ne songe de bonne heure à la nécessité de pratiquer les vertus dont j'ai
parlé aujourd'hui et bien d'autres fois auparavant. Telles sont les pensées qui doivent
être constamment présentes à son esprit.

Q.-Quelles sont ces vertus, l'industrie, la persévérance et l'économie ? R.-
Oui.

Q.-En dehors des anciennes lois de l'o:Tre et de la demande pouvez-vous suggé
rer un moyen d'améliorer la condition des classes ouvrières ? R.-Je crois que
oui.

Q.-Veuillez nous faire connaître vos vues ? R.-C'est un sujet que j'ai beau-
coup étudié. Il y a cinq ans, j'ai fait la connaissance de notre ami Henry George,
un homme dont vous avez sans doute entendu parler. Depuis cette époque j'ai lu
très exactement les écrits de George, et je crois aujourd'hui, je suis même prêt à dis-
-uter ce point avec n'importe qui-que les idées de Henry George renferment le seul
remède véritable au mal dont nous nous plaignons. J'ai lu également Smith, Ricardo,
Carrey, Mill, Spencer et tous les autres, ce que je ne mentionne du reste que pour vous
faire voir que je suis parfaitement au courant de tout ce qui a été écrit sur ce sujet.
Henry George est évidemment aujourd'hui le point de mire d'un grand nombre de
personnes qui ont intérêt à lui faire la guerre.

LE PRÉSIDENT :-On ne saurait permettre â un témoin d'entreprendPe un, essai
sur la question ouvrière.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Mettant de côté la question de la distribution du sol, ne croyez-vous pas que
si la distance qui sépare le producteur du consommateur était moins grande on ver-
rait disparaître un grand nombre de difficultés qui existent aujourd'hui ? R.-Oui,
telle est la panacée à laquelle on devra recourir un jour. Aujourd'hui, les choses sont

.dans le désordre et nous voulons y rétablir l'ordre. Un grand nombre de penseurs,
qui entrevoient l'avenir, prédisent qu'il y aura bientôt une révolution dans le tarif et
qu'un grand nombre d'intéressés, dans ce pays et dans le pays voisin seront atteints.
Il est nécessaire que cela arrive.

Q.-Croyez-vous qu'un système de coopération qui ferait participer les employés
aux profits de leurs patrons serait avantageux pour les ouvriers ? IR.-Je l'ai pensé
autrefois, mais cela a été essayé en France, et l'expérience semble nous enseigner que
là n'est pas le vrai remède. Puisqu'il faut un remède, mieux vaut recourir tout de
suite au plus énergique afin d'atteindre le mal jusque dans sa racine.

Q.-A qui les produits de l'industrie rapportent-ils les plus gros bénéfices; est-ce
au manufacturier, a l'employé ou au marchand ? R-Je crois que règle générale
c'est au marchand; sans doute cette règle n'est pas sans exception, mais il semble cer
tain que les intermédiaires-le marchand par exemple investissent moins de capitaux
et font plus de profits que tout autre. Je veux parler des marchands qui achètent
avec sagesse et vendent de la même manière.
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Q.-Ne croyez-vous pas qu'une très grande partie du mal, piesque tout i e mal
-vient de ce que les intérêts de la classe ouvrière sont inséparablement liés à ceux du
commerce et que tout ce qui s'attaque aux uns est également ressenti par les autres ?
R.-Ces intérêts sont certainement inséparables. Quant aux manufacturier s, je sou-
tiens que tous leurs intérêts dépendent du travail de leurs employés.-le travai l étant la
source de son profit.-Qu'il fasse ce que bon lui semble il a toujours besoin d 'ouvriers
intelligents ; voudrait-il se passer d'eux qu'il ne pourrait le faire. Le premier élé-
ment de tout bénéfice, après le sol :nême, c'est le travail. C'est en lui que tout ré-
side. On a dit une foule de choses sur les fonctions du capital et sur les fonctions
du travail en ce pays, après la terre, c'est le travail qui est nécessaire.

Par M. FREED :-

Q.-Est-il possible que le consommateur achète directement du manufacturier?
R-Oui, j'en ai pour garant notre propre expérience, car nous achetons notre farine
directement d'un meunier de Burlington, j'achète aussi mes chaussures directement
du cordonnier.

Q.-Je suppose que vous ayiez besoin de coton, aimeriez-vous à être obligé
d'aller à Hamilton l'acheter directement du manufacturier ? R-Non, je crois
qu'il est nécessaire d'avoir des marchands en gros, j'ai entretenu autrefois une opi-
nion différente au sujet des marchands qui me paraissaient être des consommateurs
oisifs, mais, j'ai changé d'opinion sur leur compte. Aujourd'hui, je considère qu'il
est aussi nécessaire d'avoir des marchands en gros que d'avoir des marchands en
détail et des manufacturiers. Chacun de ces hommes fait sa part de bénéfices, mais
il en est parmi eux qui s'attribuent une part un peu trop considérable.

JAMES MUNRo, tailleur contre-maître, Hamilton, est appelé et prête
serment.

Par M. FREED

Q.-Deguis combien de temps êtes-vous à l'emploi de MM. Sandford & Cie, ou de
M. Saudford ? R.-Depuis environ six ans..

Q.-Quel est, règle générale, le nombre des employés de cette compagnie ?
R-Il est difficile de dire exactement quel est leur nombre. Je crois qu'en comp-
tant toutes les personnes qui font des vêtements, couturiers et autres, à l'emploi de
la compagnie, il y en a environ 2000.

Q.-Une partie d'entr'eux travaillent dans l'établissement même ? Ri-Non,
tout l'ouvrage se fait en dehors.

Q.-N'y a-t-il pas un grand nombre de personnes employées dans l'établisse-
ment même ? R-Oui, ceux qui préparent l'ouvrage pour les gens du dehors.

Q -- Est-ce que ceux-là ne sont pas compris dans le chiffre de 2000 que vous
venez de mentionner ? R-Non, ces 2000 personnes sont celles qui travaillent en
dehors.

Q.-Ces dernières sont au nombre d'environ 2000 ? R.-Oui.
Q.-Et les employés de l'établissement même sont nombreux eux aussi ? R. -

Oui, je n'en connais pas le nombre exact ; je crois qu'il y en a environ soixante avec
moi. Quant aux autres je ne sais pas exactement leur nombre ; je crois qu'il y a
120 à 160 personnes qui travaillent dans l'établissement.

Q.- La couture est-elle toute faite par des femmes ? R-Non.
Q.-Par des femmes et des hommes,? R-Oui.
Q.-Travaillent-ils à la journée ou à la pièce, ou tous à la pièce? R--Tous à la:

pièce.
Q.-Etes-vous capable de nous donner une idée de ce que' gagnent ces personnes ?

.R.-Pas une idée exacte. Ils se mettent plusieurs ensemble; tel homme, qui entre-
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prend de faire une certaine quantité d'ouvrage, emploie lui-même trois, quatre et
même vingt personnes.

Q.-Est-ce qu'il n'y a pas des femmes qui entreprennent elles-mêmes de faire
une certaine quantité d'ouvrage ? Etes-vous capable de nous dire à peu près ce
qu'elles gagnent ? R.-Les femmes qui entreprennent de l'ouvrage, du moins les-
femmes expérimentées adoptent le même système que les hommes; elles ont elles-
mêmes des employés et font de jolis bénéfices.

Q.-Etes-vous capable de nous.donner une idée de ces bénéfices ? R--Je. con-
nais de bonnes ouvrières qui font jusqu'à quinze piastres par semaine.

Q.-Par leur propre travail ? R-C'est ce qu'il leur reste après avoir pay&
leurs aides.

Q.-Etes-vous capable de nous donner une idée de ce- que gagnent ces aides ?

R-Non, pas ceux du dehors. Il y a parmi eux un grand nombre d'apprentis qui.
gagnent de $2,50 à $7, par semaine.

Interrogé par M. CARSON:-
Q.-S'agit-il du travail des femmes ou du travail des hommes-? R-Je ne-

parle pas.du travail des. femmes.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Les personnes employées dans l'établissement même sont-elles pour la plu-
part des tailleurs ? R-Des tailleurs et des ajusteurs.

Q.-Quel est le salaire d'un bon tailleur ? R--De $8 à $15 par semaine.
Q.-Quel est celui des ajusteurs ? R.-Leur salaire est à peu près le même que-

celui des tailleurs. Il en est même qui gagnent davantage.
Q.-Y a-t-i des commissionnaires et des personnes inexpérimentées qui sont em-

ployésdans l'établissement ? R.-Oui, il y a des commissionnaires.
Q.-Savez-vous combien ils gagnent? R-Non.
Q.-Où la maison achète-t-elle la plus grande partie de ses étoffes ? R-Je crois:

que la maison emploie une quantité à peu près égale d'étoffes canadiennes et d'é-
toffes anglaises, peut-être un peu plus d'étoffes anglaises.

Q.-Quelles sont les étoffes qui coûtent moins cher, en tenant compte de -la qua-
lité, les étoffes indigènes ou les étoffes étrangères ? R-Je ne crois pas. qu'il existe,-
une grande. différence de prix.

Q.-Quelles sont les étoffes qui durent plus longtemps ? R--Je crois qu'à prir
égaux les étoffes canadiennes durent probablement plus longtemps, mais elles ne sont
pas tout-à fait aussi belles que les étoffes anglaises.

Q.-Elles sont moins parfaites sous le rapport des patrons et du fini ? R.-Oui,.
ainsi que sous le rapport des nuances.

Q.--Règle générale, pensez-vous qu'il entre dans les tweeds canadiens autant
de chiffons que dans les tweeds étrangers ?-R Non.

Q.-Vous croyez qu'il y en a moins ? R.-Je crois qu'il n'y en a pas. On n'est-pas
encore assez au fait des détails de ce genre de fabrication mais on le sera avant peu-

Q-Vous croyez qu'il est utile aux. manufacturiers canadiens de rester dans.
l'ignorance sur ce point ? R-- -Oui.

Q.-Pensez-vous qu'une femme qui confectionne des vêtements ordinaires puisse
gagner une piastre par jour si elle travaille un nombre d'heures raisonnable, soit, dir
-heures par jour ? R--Oui.

Q.-Connaissez-vous quelques personnes parmi celles qui travaillent seules quÏ
gagnent cette somme ? R.-Je suis certain qu'il y en a, bien qu'aucun exemple ne
soit présent à ma mémoire; je suis certain qu'une bonne ouvrière peut gagner cette
somme.

Q.-Vous êtes certain qu'un ouvrier peut gagner plus qu'une piastre par jour?
R.-Un ouvrier habile peut gagner plus qu'une piastre par jour. S'il ne le pouvait,



961

il ne se donnerait pas la peine de venir. chercher et de rapporter l'ouvrage, car il
pourrait gagner une piastre par jour ailleurs.

Q.-Peut-il gagner cette somme en dehors ? R -Oui, j'ai déjà dit que les sa-
laires en dehors sont de $2.50 à $7 00 par semaine.

Interrogé par M. McLEN :--

Q.-Combien d'heures par jour une femme devra t-elle travailler pour gagner
87.00 par semaine ? R.-Depuis sept heures du matin jusqu'à six heures du soir,
mais les femmes qui gagnent $7.00 par semaine sont l'exception. Il faut qu'elles
soient de bonnes ouvrières, pour que les entrepreneurs du dehors leur donnent $7.00
par semaine.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quant aux personnes qui gagnent $2.50 par semaine, quelle expérience sont,
elles obligées d'acquérir avant de gagner cette somme ? R-Si ce sont des personnes
naturellement habiles et qui savent coudre, elles commencent par travailler pendant
quelques semaines pour peu de chose ou pour rien, alors elles commencent à gagner
généralement $2.50 par semaine.

Q.-Parmi les personnes qui font de l'ouvrage hors de l'établissement en est-il
qui emploient un nombre considérable de couturières ? R.-Oui, il y en a qui
ont jusqu'à vingt employés.

Q.-Elles fournissent les machines à coudre, payent le loyer, etc ? -R.-Oui.
Q.-Les femmes qui travaillent ainsi aux confections abandonnent-elles ce genre

de travail dès qu'elles peuvent trouver un autre.emploie, ou persevèrent-elles ? R.-
Lorsqu'elles ont commencé à travailler aux confections, elles persévèrent.

Q.-Les entendez-vous se plaindre que ce genre de travail ne leur rapporte pas
un salaire raisonnable ? R.-Oui.

Q.-Quel est le caractère de ces plaintes ? R.-Un grand nombre des mécon-
tentes sont des personnes qui se plaignent dans n'importe quelles conditions. Les
plaintes naissent toujours d'un défaut d'énergie ou d'habilité.

Q.-Quelle classe de femmes sont employées à ce genre d'occupation ? Est-ce
des veuves, des filles orphelines, ou d'autres personnes ? R.-Un grand nombre
d'entre elles sont des veuves et il y a aussi un nombre considérable de femmes mariées,
qui seraient dans une aussi bonne condition si elles étaient veuves, car elles sont l'uni-
que support de leur famille, leurs maris ne s'en occupant pas. Toutes vivent très
convenablement.

Q.-Avez-vous été dans les maisons de quelques-unes des personnes qui cousent
pour la compagnie ? R-Oui.

Q.-Dans quel étaýsont ces maisons ? R.-Elles sont propres, bien meublées
et confortables sous tous les rapports.

Q -Pouvez-vous nous renseigner sur la vie de ces femmes; pouvez-vous nous
dire quel est, on moyenne, l'état de fortune des couturières qui font des confections
seules, sans aides ? R.-Non, je ne vais pas assez souvent dans leurs maisons.
J'ai visité les maisons des tailleurs, mais jamais celles des couturières.

Q.-Pensez-vous que ces couturières vivent confortablement, c'est-à-dire qu'il
ne leur manque rien de ce qui est nécessaire à la vie ? R.-Oui, je crois qu'elles ne
manquent de rien de ce qui est nécessaire à la vie, ni sous le rapport de la nourriture,
ni sous le rapport du vetement.

Q.-Est-ce votre opinion que vous nous donnez, ou des faits que vous rappor-
tez ? R.-Il ne s'agit pas le moins du monde d'opinion, mais bien des faits.

Q.-Ces faits existent à votre propre connaissance ? R-Si vous êtes marié,
et je suppose que vous l'êtes, je suis sûr que votre femme, quand elle sort .de sa
maison, n'est pas mieux vêtue. que ces femmes quand elles viennent chercher de
l'ouvrage.
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Q.-A la manière dont elles sont mises, on juge qu'elles vivent confortable-
ment? R.-Oui.

Q.-Les femmes qui viennent ainsi chercher de l'ouvrage sont-elles les vraies
couturières : ne sont-elles pas plutôt celles qui ont des couturières à leur service ?
R.-Parmi celles qui viennent chercher de l'ouvrage, il n'y en a pas qui n'en sur-
veillent elles-mêmes la confection afin qu'elle se fasse convenablement.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-L'ouvrage est toujours confié à des entrepreneurs ? R.-Oui, ces entrepre-
neurs emploient les couturières ; mais ce sont eux qui sont responsables de l'ouvrage.

Interrogé par M. MCLEAN
Q.-Accordez-vous quelquefois de grandes quantités d'ouvrages à certaines per-

sonnes au détriment d'autres personnes qui offrent aussi d'en faire une partie ? R.-
Cela dépend de la somme d'ouvrage qu'il y a à faire. Lorsque nous sommes très
pressés, nous aimons à prendre de nouveaux employés ; mais avant de prendre de
nouveaux employés, nous donnons autant d'ouvrage que possible à ceux qui tra-
vaillent pour nous depuis un certain temps.

Q.-Où la compagnie écoule t-elle ses confections ? R.-Dans tout le pays, de
l'Atlantique au Pacifßque.

Q.-En exportez-vous ? R-Nous envoyons des habits au Manitoba et dans la
Colombie Anglaise.

Q.-En envoyez vous en dehors du Canada ? R.-Je ne le crois pas. La com-
pagnie en a déjà envoyé une petite quantité en Australie, mais je crois qu'elle n'a
pas continué à exporter de ce côté.

Q.-En envoyez-vous dans les Provinces Maritimes ? R.-Oui, en grande quan-
tité, ainsi que dans la Colombie Anglaise.

Q.-Etes-vous obligé de soutenir quolque concurrence ? R.-Aucune concur-
rence étrangère.

Q.-Quels sont ceux qui vous font concurrence au pays ? R.-Nos concurrents
sont les fabricants de Montréal et de Toronto, surtout ceux de Montréal; la concur-
rence à Toronto est peu de chose.

Q.-Etes-vous en état de soutenir la concurrence des fabricants de Montréal?
R-Oui, et sans peine.

Q.-Les salaires de vos employés sont-ils aussi élevés que ceux des ouvriers de
Montréal ? R-Oui.

Q.-Sont-ils plus élevés ? R-On a toujours prétendu que nous donnions de gros
salaires pour soutenir la concurrence des maisons de Montréal ; mais je crois que les
salaires sont à peu près les mômes maintenant dans les PIrovinces Maritimes et dans
la province d'Ontario. Je crois que nous payons nos ouvriers un peu plus cher,

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous les payez moins cher aujourd'hui qu'autrefois ? R.-Les salaires sont
moindres qu'ils étaient il y a quelques années, cependant je crois que, grâce aux ma-
chines qui sont maintenant en usage, les ouvriers gagnent autant aujourd'hui que
jamais.

Q.-Vous avez diminué les salaires afin de faire la concurrence aux fabriquants
du Bas Canada ? R-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q-Supposons une femme qui, ayant une machine à coudre, reçoit une quantité
raisonnable d'ouv-age sans êmplöyer d'aide ; que pénsez-vous qu'elle puisse gagner ?
R.-Cela dépend complètement de sonhabileté et dugenre d'ouvrage qu'òn lui donne.

Q.-Supposons que cette femme reçoive en moyenne de l'ouvrage payante et
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«qu'elle soit habile, que peut-elle gagner ? R-Une femme habile peut gagner $1
par jour.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Quand vous donnez ainsi de l'ouvrage à des personnes du dehors, vous leur
donnez des habits à faire à la douzaine ? R-Quelquefois à la centaine. .

Q.-Combien payez-vous la douzaine d'habits ? R.-Nous ne les donnons pas à
la douzaine, nous payons tant pour chaque habit.

Q.-Combien par habit ? R.-J'ai donné à quelques femmes jusqu'à $1.25 l'habit.
Q.-Pour quelle sorte d'habit ? R-Des habits d'enfants.
Q.-Et combien donnez-vous pour une veste ? R.-Nous donnons de 12 à 25

centins, quelquefois de 30 à 35 centins.
Q.-Combien donnez-vous pour la confection d'un pantalon ? R.-Pour hommes

ou pour enfants ?
Q---Je parle des pantalons que vous faites ? R.-Nous en faisons des deux

sortes.
Q.-Pour les pantalons, d'hommes par exemple, combien donnez-vous à la femme

qui les faits ? R.-Depuis 12 à 15 et 50 centins le pantalon.
Q.-Faites-vous des pardessus (overalls) ? R--Oui.
Q.-Combien payez-vous la douzaine pour la confection? R-Je ne le sais pas

au juste.
Q.-Combien donnez-vous pour la confection d'un surtout ? R-Je ne le sais
Q.-Fait-on des chemises dans votre établissement ? R-Oui.
Q.--Combien donnez-vous par douzaine pour la confection ? R.-Je ne saurais

vous le dire, je n'ai rien à faire dans ce département.
Q.-Savez-vous à peu près ce que gagne une femme qui fait des pardessus (over-

alls) ? R-Non.
Q.-Savez-vous à peu près ce que gagne celle qui fait des chemises? R.-Non.
Q.-Pensez-vous qu'à $1.25 l'habit, une femme peut gagner $1. par jour? R-

'Oui, et davantage. Ce prix est au-dessus du prix ordinaire et on ne donne $,1.25 que
pour la confection des habits de qualité supérieure.

Q.-Com bien paie-t-on, chez un tailleur, à un ouvrier pour faire un ha î -
On ne peut pas faire faire un habit chez un tailleur à moins de 84 à $12 et à $13.

Q.-L'habit que vous faites peut-il être comparé à celui qui est fait sur commande
au prix de 84 ? R.-Oui, je ne dis pas qu'il peut être aussi bien fait que dans les
meilleurs ateliers.

Q.--Prenez un atelier ordinaire? R-Notre travail peut être avantageusement
-comparé à celui qui est fait dans un atelier ordinaire; et souvent il 'est mieux fait.

Q.-Combien d'habits un tailleur peut-il confectionner dans une semaine ? R.-
Un tailleur peut confectionner trois habits par semaine.

Q.-Gagnera-t-il environ $12 à confectionner ces trois habits ? R-Il gagnera
plus que $12.

Q.-Ne croit-on pas généralement que dans le métier de tailleur un homme fait
plus d'ouvrage qu'une femme ? R.-On peut le supposer, mais tel n'est p as le cas.

Q.-Une femme peut-elle faire plus d'ouvrage qu'un homme ? R.-on; je ne
le crois pas.

Q.-Si un homme confectionne trois habits dans une semaine, combien une fem-
me peut-elle en confectionner ?. R-Je ne crois pas que les femmes confectionnent
,des habits dans les ateliers de commande.

Q.-Pourquoi une femme n'aurait-elle pas le même prix.qu'unhomme, si elle
travaille aussi bien ? R-Je ne vois pas pourquoi une femme n'aurait pas le même
prix qu'un homme.

Q.-Dans votre établissement, les hommes ont-ils plus cher que les femmes pour
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leur travail? R.-Non ; si nous faisons travailler les hommes de préférence aux
femmes, nous leur payons le même prix.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Employez-vous des hommes et des femmes au même genre d'ouvrage et leur-
payez-vous le même prix ? iR.-O ai; nous avons un certain travail que les femmes
font et que les hommes ne pourraient pas et ne voudraient pas faire.

Interrogé par M. McLEAN: -

Q.-Quel est ce travail ? R-La confection des vêtements d'enfants.

Interrogé par M. Freed :-

Q.-Quand vous faites de l'ouvrage en quantité confectionnez-vous plus d'habil-
lements en même temps que s'ils étaient faits par une seule personne comme dans un;
atelier de tailleur sur commande ? R.- Oui ; nous en confectionnons un plus grand
nombre. Généralement le travail est divisé en quatre et l'assemblage prend un temps.
considérable ; ils peuvent en assembler quatre dans le même temps qu'ils mettraient
à en assembler un, sans plus de travail.

Q.-Les femmes font-elles certains ouvrages sur commande que les tailleurs se-
raient obligés de faire eux-mêmes ? R.-Oui ; nous préparons certaines choses plus.
régulièrement qu'elles ne le font. Elles doivent avoir l'ouvrage taillé sur mesure
pour le border, et nous préparons l'habillement d'une manière convenable.

Q.---Epargnez-vous beaucoup de travail par ce moyen ? R.-Oui, beaucoup.
Q.-Fournissez-vous le fil,? R.-Non.
Q.-Fournissez-vous la garniture et les boutons? R.-Oui, nous fournissons.

tout, excepté le fil.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Combien coûte le fil pour un habillement ? R.-Quelques cents ; je crois que-
cinq cents payent le fil et le cordonnet. On ne fait pas les boutonnières en dehors de-
l'atelier; nous avons un département pour ce travail.

Interrogé par M. FREED

Q.-Donnez-vous aux ouvriers dont vous venez de parler d'autres ouvrages à faixr
que les boutonnières ? R.-Oui.

A 8 p. m. la Commission reprend le cours de ses travaux.

JOHN MILNE est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.- ous faites partie de la maison Burrowes, Stewart & Milne, fondeurs ? R-
Oui.

Q.-Quelle est la nature de -os affaires ? R.-Elles peuvent se diviser en t-ois
parties. En premier lieu, nous fabriquons les poêles, en Eecond lieu les balances et en
troisième lieu la fonte malléable et la ferronnerie pour les selliers.

Q.-Combien y a-t-il de fonderies à Hamilton ? R.-Je crois qu'il y a ici quinze
fonderies, dont deux ou trois sont peu considérables.

Q.-Pouvez-vous nous donner le nombre d'ouvriers qui sont employés dans-
toutes ces fonderies ? R-En autant que je puis savoir, il y a dans ces fonderies
environ 350 à 375 ouvriers.

Q.-Dans toutes les fonderies ? R.-Je ne parle que des mouleurs.
Q.-Pouvez-vous nous donner le nombre de tous ceux qui sont employés dans-
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Hles fonderies? R.-A première vue je crois qu'il y a près de 2000 employés dans ces
fonderies.

Q.-Des ouvriers habiles et inhabiles ? R.-Oui.
Q.-En combien de catégories divisez-vous vos ouvriers habiles ? R.-Nous

les divisons en quatre classes, les mouleurs, les modeleurs, les machinistes et les fa-
bricants de balances.

- Q.-Quel est le salaire des mouleurs, en moyenne ? R.-Nos mouleurs les plus
habiles gagnent en moyenne, $2.50 à $3.25 par jour; je crois que $3.25 dépassent
un· peu la moyenne; mieux vaudrait dire $3.00, mais, je crois qu'il existe dans
l'union un règlement par lequel il n'est pas permis à un ouvrier de gagner plus de
$3.00 par jour. Les ouvriers à la journée gagnent de $2.25 à $2.50 par jour suivant
leur habileté.

Q.-Les machinistes sont-ils employés à la pièce ou à la semaine ? R.-Nous
les employons des deux manières, et leur salaire est de $1.75 à $2.25 parjour.

Q.-Quel est le salaire des modeleurs ? R-Leur salaire est de $1.75 à $2.50
.par jour.

Q.-Quel est le salaire des fabricants de balances ? R. -Leur salaire n'est pas
aussi élevé. En général leur salaire n'est pas aussi élevé que celui des ouvriers de
premier ordre, mais quelques-uns gagnent d'assez bons salaires. En moyenne, leur
salaire est de $1.50 à $2 00 par jour, à l'exception du contre-maître, qui a un salaire
plus élevé.

Q.-En moyenne, à quelle époque de lannée fermez-vous votre établissement ?
R.-En général notre établissement est ouvert toute l'année, excepté à Noël, où nous
fermons pour faire les réparations et faire l'inventaire. Pendant les deux ou trois
dernières années notre établissement a été fermé, dans ce but, pendant environ six
semaines, à compter de Noël jusque vers le commencement de février.

Q -Les ouvriers, s'ils le désirent, peuvent-ils travailler tout le reste de l'année?
.R.-Oui, ils peuvent travailler dans notre établissement, s'ils le désirent.

Q.-En moyenne, combien d'heures par jour travaillent-ils ? R.-Les mouleurs
travaillent environ neuf heures par jour. Ceux qui travaillent à la pièce ne tra-
vaillent pas pendant l'heure du dîner, ainsi qu'ils en avaient l'habitude, mais géné-
ralement ils cessent leur travail à 5 heures ou à peu après, quelques-uns finissent de
travailler à quatre heures. En moyenne ils travaillent neuf heures par jour.

Q.-Combien d'heures par jour les ouvriers à la semaine travaillent-ils ? R.-
Ils travaillent dix heures par jour, et neuf heures le samedi. Nous leur retranchons
une heure ce jour-là.

Q.-Ainsi ils travaillent cinquante-neuf heures par semaine ? R -Oui.
Q.-Serait-il possible, sans de trop fortes dépenses, de procurer aux ouvriers un

lavoir et autres aménagements, afin qu'ils puissent se laver et changer d'habits
avant de quitter l'atelier ? R.-La chose serait possible, mais probablement d'aucun
usage pour les ouvriers, qui, à l'exception d'un ou deux, ne s'en serviraient pas. Je ne
crois pas qu'un lavoir leur serait utile, dans le cas où nous serions disposés à leur en
procurer un.

Q.-Les ouvriers des fonderies ont-ils fait quelque démarche pour faire diminuer
le nombre d'heures de travail ? R.-Oui ; je crois qu'il y a quelques années on a
fait une tentative pour établir un système de neuf heures de travail. Mais depuis
ce temps je ne crois pas qu'on ait fait des démarches à ce sujet.

Q.-Comment les patrons ont-ils envisagé ce mouvement ? R.-Nous avons,
comme patrons, envisagé ce mouvement de cette manière : d'un côté nous étions très
pressés et de l'autre nous n'avions pas assez de travail, et nous avions une quantité
de machines sans emploi ; nous avons cru qu'ils pouvaient tout aussi bien travailler
dix heures, que huit ou neuf. Nous aurions eu tout ce matériel inactif pendant tout
ce temps.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'un travail de dix heures e4t au-dessus des forces
d 'un homme ? R.-Non ; je ne le crois pas. Il y a certainement certains ouvrages



dans le métier qui sont plus pénibles que d'autres. Par exemple, je crois que le
travail des mouleurs est le plus pénible, mais les autres ouvriers n'ont pas d'ouvrage
aussi dur. il est possible que travailler moins longtemps serait préférable au point
de vue des ouvriers, mais je ne crois pas que le travail de dix heures par jour leur
soit préjudiciable. N1ous travaillons nous-mêmes plus longtemps que cela.

Q-Depuis combien de temps exercez-vous le métier de fondeur à Hamilton,
comme ouvrier et comme patron ? R.-Depuis trente ans. Je suis patron depuis
vingt-cinq ans.

Q.-Pouvez-vous dire combien de fonderies ont été établies, à Hamilton, par des
hommes qui ont été ouvriers eux-mêmes ? R.-Je crois que toutes les fonderies, à-
l'exception peut-être d'une ou deux, ont été établies par des hommes qui ont été ou-
vriers. Sawyer est un mouleur; Gartshore n'en est pas un ; Moore est ferblantier;
les Gurney sont des mouleurs ; nous sommes des mouleurs ; les Stewart-les ainés-
sont des modeleurs.

Q.-Presque toutes les fonderies ont été établies par des hommes qui ont jadis
été ouvriers eux-mêmes ? R-Oui.

Q.-Chacun des associés de votre maison a-t-il été ouvrier ? R.-Oui.
Q. -Tous ou presque tous ont commencé par être apprentis ? R.-Oui.
Q.-Et ils sont parvenus à la position qu'ils occupent aujourd'hui ? R -Oui.
Q.-Maintenant, si les propriétaires de ces fonderies avaient dépensé leurs gains

et avaient vécu selon leurs revenus, combieny en aurait-il dont les établissements
existeraient aujourd'hui ? R.-Il y en aurait bien peu. Je ne cr-ois pis que plu-
sieurs de ces établissements existeraient aujourd'hui.

Q.-Que seraient devenus ceux qui ont établi ces fonderies, s'ils n'avaient pas
eu une habileté suffisante pour les affaires ? RI-Je crois qu'ils ne seraient pas de-
venus ce qu'ils sont aujourd'hui.

Q.-Croyez-vous qu'aujourd'hui, un ouvrier, ou plusieurs ouvriers associés, au-
raient le même avantage d'établir une fonderie, que vous en avez eu en établissant
les vôtres ? R-Je crois qu'il aurait difficilement la même chance aujourd'hui que
nous avons eue il y a vingt-cinq ans.

Q.-Croyez-vous que les chances ont diminué ? R-Je ne dis pas qu'il n'y a
plus de chances, mais elles ne sont plus les mêmes pour réussir à fonder un établisse-
ment.

Q.-Appliquez-vous votre réponse à Hamilton seulement, ou à tout le pays en
général ? R -J'applique ma réponse à tout le pays en général.

Q-Pouvez-vous dire pourquoi on ne peut pas réussir à fonder un établissement
aussi facilement aujourd hui qu'il y a vingt-cinq ans ? R-A mon avis, le métier
est aujourd'hui trop répandu en Canada ; je crois qu'il y a assez de ces établisse-
ments. Il n'y a pas la même demande pour des nouvelles industries qu'il y avait il
y a quinze ou vingt ans.

Q.-Ceux qui travaillent sur une petite échelle peuvent-ils lutter avec les
grandes fonderies ? R-Non ; je ne le crois pas.

Q.-Quand vous avez commencé, vous aviez une industrie particulière ; vous
faisiez la fonte malléable ? R-Oui.

Q.-Et vous avez ensuite entrepris les autres branches du métier ? R-Oui.

Interrogé par M. IIEAKES:-

Q.-Tenant compte des avantages que vous retirez de l'invention et de l'amé-
lioration des machines, ne croyez-vous pas que le nombre des heures de travail pour-
rait être réduit sans diminuer le revenu ? R-Quant à ce qui me concerne je ne le,
crois pas.

Q.-Les machines ne sont donc d'aucun avantage dans votre métier ? R.-Les
machines nous sont certainement d'un grand avantage; cependant l'ouvrier qui
travaille à une machine peut faire plus de besogne en dix heures qu'en huit heures.

Q.-Il ne s'agit pas de cela, mais de savoir si les ouvriers retirent un certainu
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avantage de l'invention des machines ? I.-~Dans un sens ils pouvent retirer un
certain avantage ; l'usage des machines diminue le travail et le rend moins pé-
nible et plus facile pour eux.

Q.-Dans votre métier l'usage des machines déplace-t-il les ouvriers ? R.-Je
ne le crois pas.

Q.-Le coût du nettoyage de ]. fonte n'est-il pas moins élevé maintenant que
quand on le faisait à la main ? R.-Il y a longtemps qu'on nettoyait la fonte à la
main, bien avant que je puisse y comprendre quelque chose.

Q.--Vous avez dit qu'il n'y a plus la même demande maintenant pour la protec-
tion des industries qu'il y avait il y a vingt ans ? R.-Je n'ai pas dit cela, j'ai dit
que le pays avait assez de ces établissements, bien qu'il y ait plus de demandes, mais
il y a plus de fabricants dans les affaires.

Q -Croyez-vous que les fabricants ont augmenté plus rapidement que la popu-
lation ? R.-Depuis trois ou quatre ans les affaires n'ont pas été aussi bonnes qu'au-
trefois. *Pendant un certain temps nous avons été pressés, ainsi que tous les fabri-
cants, et depuis longtemps il n'y a pas eu une telle demande pour les articles fabri-
qués que pendant ces quelques années. On doit tenir compte de ceci; par exemple,
quand il y eût cette fièvre de spéculation dans le Nord-Ouest, tous les fabricants du
pays furent obligés de produire autant qu'ils le pouvaient. Mais cet état de chose
n'a pas duré, on a envoyé dans le Nord-Ouest des articles pour des milliers de
piastres sans pouvoir les écouler sur le marché, et les fabricants en ont ressenti l'ef-
fet, et c'est une des causes que les affaires n'ont pas été aussi bonnes. Il y a encore
d'autres causes pourquoi la demande n'est plus aussi considérable qu'elle l'était il y
a quelques années, mais je ne veux pas dire que les temps sont nauvais. Nous
avons eu de bonnes années bien que les affaires fussent moins bonnes qu'en 1882,
alors que nous avons fabriqué plus considérablement que depuis ce temps.

Q.-Quelles raisons avez-vous de croire que les ouvriers ne se serviraient pas
d'un lavoir ? R-J'ai autrefois travaillé dans une fabrique, où il y avait un lavoir et
tout un aménagement complet, et je ne crois pas que plus d'un ou deux ouvriers s'en
servaient. Les autres ne voulaient pasprendre le temps d'y aller.

Q.-S-tvez-vous si dans les grandes fabriques des Etats-Unis il y a des lavoirs à
la disposition des mouleurs ? R-Je n'en ai pas vas, excepté un ou deux, et j'ai
visité toutes les fonderies importantes des Rats-Unis. Je parle des fonderies de
plaques de poêle et de machines.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Vous avez dit, si j'ai bien compris, que les propriétaires des fonderies de
cette ville avaient débuté comme ouvriers ? R.-Oui.

Q.-Quand vous avez fondé votre établissement, l'avez-vous établi avec de l'ar-
gent que vous avez reçu pour de l'ouvrage et que vous avez écono:nisé ? R. -Oui;
c'est de cette manière que nous avons commencé les affaires Nous n'avions pas
d'autre capital que que ce nous avions gagné par notre travail.

Q.-Dans ces temps-là quels étaient les salaires ? R.-Un mouleur gagnait $2,
par jour. $12 par semaine était alors un bon salaire pour un mouleur et les ouvriers
à la journée gagnaient $1,50 à $1,75 par jour. Les salaires n'étaient pas aussi élevéz
il y a vingt-cinq ans qu'ils le sont aujourd'hui.

Q.-Ne parait-il pas étrange qu'un mouleur, avec un tel salaire, pouvait alors
établir une fonderie quand il ne le peut pas aujourd'hui ? R-L'établissement d'une
fonderie exige un capital, mais quand un homme est soigneux et très économe et
qu'il travaillent plusieur& années il peut épargner assez d'argent pour coimencer.
11 faut de $2,O00 à $3,000 pour commencer sur une petite échelle. On ne peut éta-
tablir une fonderie sans un engin à vapeur, des modèles en fer, etc., et tout cela
coûte cher.

Q. -Parlant des dix heures de travail qui vouï semblaient suffisantspour unejour-.
née, vous avez dit, je crois, qu vous travailliez plus longtemps ? R-Oui; je 'ai dit.
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Q.-Entendiez vous dire que vous faisiez le mème genre de travail que vos
ouvriers dans une journée ? R-Oui; le même genre d'ouvrage. L'été dernier j'ai
travaillé comme mouleur. Quand nos ouvriers se sont mis en grève, nous avons,
mes associés et moi, continué la besogne et nous avons fait l'ouvrage sur une petite
échelle.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Quelle espèce de fer employez-vous ? R-Nous employons trois ou quatre
différentes espèces de fer. Notre genre de travail est différent de celui des autres
ateliers. Nous employons le No 1 Scotch, deux ou trois marques différentes, et
aussi le Londonderry mêlé à ce fer, et pour la fonte malléable nous employons le fer
Welsh.

Q.-Employez-vous toujours le fer Londonderry ? R-Oui, nous employons
toujours ce fer.

Q -L'employez-vous comme mélange ? R-Parfois nous l'employons seul.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les deux ? R-Pour certains ouvrages il

est difficile d'employer le Londonderry seul, et pour d'autre on l'emploie très bien.
C'est probablement le meilleur fer que nous ayons pour fabriquer certains articles.
Il donne de bons produits, d'un grain net. Il est préférable au Scotch pour les fins
générales de la fabrication, mais nous employons le Scotch pour le rendre plus tendre
et lui donner du ton.

Q -Où achetez-vous votre charbon ? R -Nous employons généralement le
coke, mais pour chauffer l'engin nous nous servons de charbon mou.

Q.-Employez-vous le charbon des Provinces Maritimes ? R-On ne nous a
jamais offert ce charbon ici. On n'en a pas vendu plus loin à l'ouest, qu'à Toronto.

Q.-En connaissez vous la raison ? R-Je crois, d'après renseignement, que le
transport, jusqu'ici, coûte trop cher. Nous n'avons pas fait de grands efforts
pour en trouver la raison.

Q.-Quel est le coût du charbon mou rendu ici ? R-Je crois que le charbon
mou rendu ici coûte $4,75 la tonne, le prix dépendant de la qualité. Le charbon
Fairmount est probablement le meilleur.

Q.-Savez-vous que vous pouvez acheter le charbon Springhill, dans les Pro-
vinces Maritimes, pour servir aux engins au prix de $1,25 la tonne ? R-Je n'en
connais pas exactement le prix, mais je sais qu'on peut l'acheter à bon marché, mais
le coût du transport est si élevé que le prix en reviendrait au même que celui que
nous payons pour l'autre charbon. Nous sommes certains du fait, bien que nous
n'ayons pas pris des renseignements précis.

Q.-Vous n'avez jamais employé ce charbon? R-Non. et je ne connais pas
de fonderies qui l'aient employé.

J. S. ANTHES, de Berlin, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous demeurez à Berlin ? R-Oui.
Q -Quelle est votre profession ? R.-Je suis fabricant de voitures d'enfants et

de boggies.
Q.-De quoi fabriquez-vous les voitures d'enfants? R.-Aujourd'hui on fait les

caisses avec du jonc.
Q.-Pouvez-vous dire ce que c'est que le jonc ? R-Les opinions sont divisées

à ce sujet. Quelques-uns l'appellent rotin. C'est de la moëlle de rotin, ou l'intérieur.
L'écorce en est enlevée et sert à fabriquer lachaise à siège de jonc. On appelle l'in-
térieur le jonc.
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Q.-Combien y a-t-il de fabriques en Canada qui emploient aujourd'hui le jonc
pour les meubles ? R.-Je crois qu'il y en a six dans Ontario.

Q.-Vous ne savez pas s'il y en a dans les autres provinces ? R.-Non ; je
l'ignore. Il y en avait une à Québec mais elle a été dernièrement transférée à

'Toronto.
Q.-Savez-vous depuis quand ces fabriques existent ? R -Je crois que ces

,fabriques existent depuis quatre ou cinq ans seulement.
Q.-Savez-vous pourquoi elles n'ont pas existé plus tôt ? R.-Je suppose qu'il

y a eu alors une demande pour ces articles. La chaise de voiture en jonc n'est en
usage dans ce pays que depuis peu d'années et maintenant toutes les voitures d'en-
fants oant fabriquées en jonc,

Q.-Emploie-t-on beaucoup d'ouvriers dans cette industrie ? R. - Oui; il y a
un bon nombre d'ouvriers qui sont employés dans cette industrie.

Q.-Ces ouvriers sont-ils habiles ? R -Naturellement ils ne sont pas tous
habiles au même degré. Le travail se divise en plusieurs parties. Par exemple
-celui qui fait la charpente doit être un ouvrier habile, mais quant aux autres
parties, un apprenti peut les fabriquer.

Q.--Employez-vous des hommes ou des jeunes gens ? R.-On emploie souvent
,des jeunes gens et desjeunes filles pour faire l'ouvrage de qualité inférieure.

Q -Quels salaires donnez-vous à ces jeunes gens et à ces jeunes filles ? R.-
Nous leur payons de $4 à $5 par semaine. Le salaire est déterminé d'après le temps
qu'ils sont dans le métier. Quand ils y sont depuis un certain temp3, ils peuvent
travailler très rapidement.

Q.-Cette industrie augmente-t-elle ou diminue-t-elle, ou bien est-elle station-
naire? IR.-Cette industrie s'est développée depuis ces dernières années et je sup-
pose que maintenant elle est parvenue à son plus haut degré de prospérité

Q -De quel pays importez-vous ce jonc ? R.-Ce jonc nous vient d'Hambourg,
en Allemagne. On l'expédie de cette ville à New-York et de New-York ici. Il vient
d'Hambourg, comme lest, et c'est ainsi qu'il arrive à New-York.

Q.-Où le jonc se cultive-t-il ? .- Je l'ignore, mais je suppose que le jonc est
,cultivé dans les régions tropicales.

Q.-Vous avez dit que le jonc était la partie intérieure du rotin ? En avez-vous
un approvisioniement suffisant dans ce pays ? R.-Oui, je n'éprouve aucune diffi-
'culté à m'en procurer. Je ne puis pas me le procurer ici, mais je peux toujours en
trouver à New-York.

Q.-Les fabricants peuvent-ils employer tout le jonc qui reste après que le
rotin en a été enlevé ? R.- Non, on n'emploie pas assez le jenc ou bien il en vient
plus que les besoins du pays l'exigent, et de là, il existe un surplus.

Q.-Etes -vous obligés d'importer le jonc tel qu'il est? R.-Oui.
Q.-Quels sont les droits sur le jonc ? R.-Les droits sont de 20 on 25 pour cent.
Q.-Ces droits sont-ils imposés sur le jonc ordinaire ? R.-Non, quand le rotin

en fait partie il ne paie pas de droit, mais quand il en est séparé il en paie.
Q.-Quand vous enlevez l'écorce pour en fabriquer les chaises à siége de jonc,

le jonc reste ? R.-Oui.
Q.-Quels droits payez-vous quand vous l'importez ? R.-Il y a plusieurs

opinions à ce sujet. Quelques personnes prétendent qu'il est exempt de droits et on
en a importé de cette manière, mais depuis un certain temps on a imposé un droit de
25 par cent. Il faut même que les jones ronds soient préparés et prêts à être employés,
et on les considère comme tels. En fait, ce n'est pas dujonc tant que le rotin n'a pas
été enlevé, et on le considère comme article non fabriqué, mais si le rotin est enlevé
il devient un article fabriqué.

Q.-Croyez-vous qu'on emploie plus d'ouvriers à fabriquer les meubles en jonc
et en rotin qu'on en emploie à fabriquer les meubles en bois? R.- Je l'ignore ;
mais il doit yen avoir un plus grand nombre. On ne p2ut pas se servir des machines
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pour les meubles en jonc tandis qu'on les emploie pour les meubles en bois. Faites la
caisse de ces petites voitures avec du bois ; on en frabriquera six contre une en jonc.

Q.-Sur quel marché écoulez-vous vos produits ? R.-Nous écoulons nos pro-
duits principalement dans les villes d'Ontario et quelques villes des Provinces Mari-
times.

Q.-Vendez-vous un grand nombre de chaises en jonc ? R.-Oui ; mais la vente
en diminue. Il y en a eu une quantité sur le narché et la classe à l'aise n'en achè-
tent plus autant.

Q.-L'usage des voitures en jonc pour enfants se répand-il beaucoup ? R.-
Oui, l'usage en devient général, on achète presqu'exclusivement ces voitures.

Interrogé par M. CLARKE .-

Q.-Le prix des articles en jonc ou en rotin est-il le même aujourd'hui, qu'il
était avant l'établissement de ces fabriques dans Ontario ? R -Je ne sais pas quel
en était le prix autrefois. Pendant la première et la deuxième année j'ai importé
mes caisses de voitures et je n'ai pas aebeté mes chaises, mais les droits ayant aug-
menté j'ai été forcé de les fabriquer. Sans les droits, il ne m' aurait pas coûté plus
cher de les importer que de les fabriquer.

Q-Les droits ont-ils empêché fimportation de ces articles ? R.-Oui, dans:
une certaine mesure.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous dans votre établissement? R -- Nous
n'en employons que quatre ou cinq dans le département des articles en jonc, mais
nous en employons un plus grand nombre à la fàbrication des articles en bois.

Q.-Pouvez-vous dire quelle est la valeur des articles de ce genre fabriqués en
Canada ? R.-Non ; je ne puis pas le dire. Il peut y avoir 200 ouvriers employés
à fabriquer ces articles. Il est difficile d'en déterminer la valeur.

Interrogé par M. MCLEAN:-

Q.-Fabriquez-vous les traîneaux à la main ? R-Oui ; je fabrique ces traîneaux
à la main, mais on n'y fait pas de profit, à raison du travail des prisonniers, qui nous
fait la concurrence.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-OÙ fait-on cette concurrence ? R.-A Toronto.
Q.-Si les prisonniers ne fabriquaient pas ces traîneaux. ou si on les vendait sur

le marché au prix courant, pourriez-vous les fabriquer pour lutter avec eux ? R.-
Non ; je ne pourrais pas i4tter avec eux dans la fabrication d'un article tel qu'un traî-
neau fait à la main. Nous pourrions lutter dans la fabrication des voitures. Il n'est
pas nécessaire d'être un ouvrier habile pour faire un traîneau à la main.

Q.-Supposant que ces articles seraient mis en vente au même prix que ceux
que vous fabriquez, pourriez-vous dans ce cas lutter avec eux ? R.-Oui; je pour-
rais dans ce cas lutter avec eux; mais ils ne pourraient pas écouler leu-s articles.

Q.-Est-ce une conséquence inévitable ? I -Oui. Tous les commerçants don-
neraient la préférence aux fabricants et aux patrons des ouvriers libres plutôt qu'aux
travail des prisonniers.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-A quel genre d'ouvrage le travail des prisonniers devrait-il être appliqué ?
R.-Il est difficile de préciser. J'ai déjà dit avant ce jour que les fabricants devraient
savoir quels sont les articles que les prisonniers fabriquent afin de ne pas en faire
de semblables.

Interrogé par M. HEAKES:-
Q.-Devrait-on affermer le travail des prisonniers ? R.--Je ne vois pas quelle.
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fabriquent. Naturellement quand ils fabriqueraient destraîneaux à la main, je limi-
terais la fabrication de ces articles dans mon établissement.

Q.-Croyez-vous qu'il serait préférable que le gouvernement ferait fabriquer
pour lui-même, dans les prisons, et qu'il donnerait aux familles des prisonniers le
surplus qu'il y aurait entre le coût de la production et la valeur de l'article fabriqué ?
R.-Je n'ai jamais étudié cette question, mais ce système peut être praticable.

Q.-Croyez-vous que ce système causerait autant de mécontentement que le systè-
me actuel qui fait p-ofiter le fabricant du travail à bon marché et qui lui donne tous
les profits ? R.-Non ; l'idée serait sans doute bien bonne, bien que je n'y ai pas
songé. Je crois qu'ils devraient travailler, et s'ils travaillent ils trouveront certai-
nement quelqu'un avec qui ils pourront lutter.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est l'âge des jeunes filles que vous employez ? R.-Les jeunes filles
que j'emploie (>nt quatorze ans et au-dessus. On ne peut pas en employer au-dessous
de quatorze ans.

Q.-Font-elles l'ouvrage à la pièce ? R.-Oui, généralement elles font l'ouvrage
à la pièce

Q.-Quelle est la moyenne de leur salaire ? R.-Ce qu'elles gagnent dépend de
la vitesse qu'elles déploient au travail. Elles peuvent gagner de 50 à 75 cents par
jour, après un apprentissage de deux semaines. Ce travail est aisé et facile à appren-
dre. Je crois qu'en peu de temps, une jeune fille peut gagner 75 cents par jour.

Q.-Combien de temps travaillent-elles ? B -Tous mes ouvriers travaillent
dix heures par jour.

Q.-Soixante heures par semaine ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il quelques-unes de ces fabriques qui sont exemptes de taxes dans la

province d'Ontario ? R.-Je ne le crois pas, à moins que ce ne soit la fabrique de
Hay, à Woodstock, qui a été exemptée des taxes. J'ignore si elle jouit encore de cette
exemption.

Q.-Connaissez-vous quelques maisons qui ont reçu des gratification pour éta-
blir ce genre d'affaires ? R -Non, je n'en connais pas. Généralement ce genre d'af-
faires est en rapport avec d'autres ouvrages, par exemple avec la fabrication des
voitures. Nous achetons généralement l'article en jonc ainsi que les chaises. Il y a,
à Woodstock, une grande fabrique de meubles.

Q.-L'articie en rotin est-il en vogue dans la province d'Ontario ? R.-La vo-
gue de ces articles n'est plus aussi grande, parce qu'on en vend dans les salles d'encan.

Interrogé par M. CLARKE
Q.-La diminution de la vente est-elle due à cette dernière raison, ou bien à la

qualité inférieure des articles? R.-La diminution de la vente n'est pas attribuable
à la mauvaise qualité des articles. Ceux que nous fabriquons sont d'aussi bonne qua-
lité que ceux fabriqués par les Américains. Au commencement nos articles étaient
de qualité inférieure, et c'est pourquoi on en a vendus dans les salles d'encan.

SAMUEL GREENING, de Harilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:
Q.-Quelle est la raison sociale de votre maison? R.-B. Greening & Co.
Q.-Quelle est la nature de vos affaires ? R.-Nous fabriquons.les câbles.,en fils=

métalliques, les toiles métalliques, les ouvrages en fil de fer et généralement tous,
les ouvrages qui sont faits avec des fils métalliques.

Q.-Votre fabrique est-elle à Hamilton ? Ik-Oui.
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Q.-Depuis quand etes-vous dans les affaires ? R.-Depuis environ vingt-neuf
:ans-et mon père m'a précédé. Je lui ai succédé il y a dix ans.

Q.-Vos affaires augmentent-elles, diminuent-elles, où sont-elles stationnaires ?
R.-Nos affaires prospèrent.

Q.-Sous quelle forme importez-vous le fil métallique ? R.-Nous employons la
matière première.

Q.-Tel que vous l'employez ? R.-Oui.
Q.-Yous le dressez ou le façonnez vous-même? k-Oui.
Q.-Employez-vous un grand nombre d'ouvriers dans cette industrie ? R.-

Nous employons environ 110 ouvriers.
Q -Employez-vous des ouvriers habiles ou inhabiles? R.-Je crois que sur

,cent il y en a 60 qui sont des ouvriers habiles.
Q.-Quel est le salaire des ouvriers habiles? R-Le salaire dépend du travail

,qu'ils font, les machinistes ont $2 par jour, les charpentiers $2, les ouvriers en treil-
lage du fil de fer $ 1.75, et le tisserand en fil métallique est celui qui a le salaire le
plus élevé. La moyenne est $2 par jour.

Q.-Peut-on fabriquer en Canada ce fil métallique ? R.-On fabrique ce fil à
Montréal, mais de certaines grosseurs seulement.

Q.-Peut-on fabriquer en Canada ce fil métallique de toutes les dimensions que
-vous employez? R.-Probablement que oui, mais cela ne serait pas profitable. La
<demande n'est pas assez considérable. Il nous faut ici une grande variété de fils
métalliques.

Q.-Quelle est l'espèce de fil métallique que vous employez le plus souvent ? R.-
Nous employons le fil d'acier fondu, l'acier Bessemer, la fonte par le charbon de bois,
le fer ordinaire et le for galvanisé et étamé-nous employons presque toutes les espè-
-ces, excepté les marques spéciales, telles que les cordes de piano.

Q.-Employez-vous des jeunes gens ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire ces jeunes gens gagnent-ils ? R.-Leur salaire est suivant leur

fige et le temps qu'ils sont à notre emploi. Ordinairement ils gagnent $2.50 par se-
maine et augmentent de 50 cents tous les six mois

Q.-Apprennent-ils le métier en six mois ? R.-Parfois ils nous quittent. Nous
-avlons fait apprendre le métier à la plupart de nos ouvriers à la journée.

Q.-En combien d'années un ouvrier peut-il devenir habile dans ce métier ? R.-
Un ouvrier peut devenir habile en quatre ou six ans.

Q.-Qîand ils ont terminé leur apprentissage et qu'ils sont devenus ouvriers
habiles, continuez-vous à les employer ? R.-Oui.

Q.-En général pouvez-vous toujours leur procurer du travail? R.-Oni.
Q -Sur quel marché écoulez-vous vos produits ? R.-Nous écoulons nos pro-

duits en Canada.
Q.-Exportez-vous quelques-uns de vos produits ? R.-Nen, aucun
Q.-Votre marché, en Canada, est-il principalement dans la province d'Ontario

-ou dans tout le Dominion ? R.-Dans tout le Canada.
Q.-Faites-vous beaucoup d'affaires au Nord-Ouest ? R.-Oui
Q.-Et à la Colombie Anglaise ? R.-Oui.
Q.-Employez-vous un grand nombre de machines ? R.-Oui; nous avons

toutes les machines nécessaires, excepté pour les ouvrages en fil métallique.
Q.-Vos machines sont-elles entourées de manière à prévenir les accidents ?

R.-Oui; nous faisons assurer nos ouvriers contre les accidents. L'inspecteur ne
nous a fait que peu de suggestions et nous nous y sommes conformés.

Q.-Parlez-vous de l'inspecteur provincial ? R.-Non; je parle de l'inspecteur
de la Citizen's Insurance Company.

Q.-Avez-vous obtenu ces polices d'assurance contre les accidents à vos frais ?
R.-Oui; par ces polices d'assurance, les fabricants sont indemnisés des réclamations
qu'on peut faire contre eux par suite d'accidents.

Q.-De sorte que la responsabilité pèse sur la compagnie d'assuranca ? R.-Oui.
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Q.-L'inspecteur provincial a-t-il été satisfait de l'état de sûreté de vos machines ?
R.-Oui ; je le crois, bien que je n'ai pas vu l'inspecteur.

Interrogé par le PRÉsIDEr.T:-

Q.-Si l'inspecteur eut fait des plaintes, en auriez-vous eu connaissance ? R.-
Oui; je crois qu'il n'a fait aucune plainte.

Q.-Savez vous s'il y a des établissements dont l'inspecteur a eu à se plaindre ?-
R--Non; je n'en connais pas.

Interrogé par M. HEAKES: -

Q.-Est-il arrivé des accidents dans votre fabrique ? R-Non; il n'y a pas en
d'accidents causés directement par les machines ou leurs accessoires.

Q.-S'il arrivait un accident dans votre fabrique, qui de vous ou de vos employés
profiteraient de l'assurance ? R-L'assurance n'est que pour nous protéger contre
les actions en dommage.

Q.-L'assurance n'est que pour vous protéger vous-même ? R-Oui.
Q.-Les ouvriers seraient-ils obligés de poursuivre la compagnie d'assurance ?-

R-Oui.
Q.-Ou plutôt, ils vous poursuivraient et la compagnie paierait les frais R-

Oui.
interrogé par M. CLARKE

Q.-Quels articles fabriquez-vous ea plus grand nombre ? R.-Les toiles métal-
liques et les câbles en fils métalliques.

Q.-A quel usage emploie-t-oa les câbles en fils métalliques? R.-Oa emploie
ces cibles pour les agrès de navire, les ascenseurs à voyageurs, pour les travaux
publics, et pour les grues.

Q.-Et à quoi sert la toile métallique ? R -On emploie cette toile pour les
machines à vanner, les machines à cribler, les tuyaur des locomotives, les cheminées
et les écrans pour chàssis.

Q.-En fabriquez-vous pour les entonnoirs ? R-Non; nous importons la toile à.
entonnoirs.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quelle est la grosseur du fil métallique que vous fabriquez ? R-Nous ne
fabriquons pas le fil métallique. Nous l'employons comme matière première.

Q.-Ne fabriquez-vous pas les cbles en fils d'acier ? R-Oui.
Q.-Quelle est la grosseur de ces cibles ? R.-Ces câbles sont -de pouce à 1l

pouce de grosseur.
Q.-Et de toutes les grosseurs intermédiaires ? R.-Oui.
Q.-En fabriquez-vous aussi de toutes les mêmes dimensions en fil de fer ? R.--Oui.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Vous dites que vous expédiez vos produits au Nord-Ouest. En expédiez-
vous dans les Provinces Maritimes ? R-Nous avons un grand nombre de clients
à Montréal ; cette ville est un de nos meilleurs centres d'affaires.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Est-il arrivé des accidents dans votre établissement ? R-Oui; mais les
machines n'ont pas été l'unique cause de ces accidents. lUn jour, un ouvrier qui tra-
vaiilait à une scie, a eu les loigts coupés et, dernièrement, un jeune homme a fait
une chute et en tombant, sa main a touché une scie, qui lui a enlevé trois doigts.

Q. -Les jeunes gens travaillent ils aux scies ? R-Non; nous employons des.
hommes à ce travail.
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Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-Les jeunes gens que vous employez, sont-ils sous contrats d'apprentissage?
R.-Non.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il serait préférable d'engager vos apprentis par con-
trat ? R.-Non ; ce système ne serait pas avantageux, car s'ils désirent quitter la
fabrique ils partiront, et quand un apprenti est mécontent, il est inutile de le garder.
Nous ne laissons jamais partir les jeunes gens qui font leur devoir, quand nous pou-
vons les retenir.

Interrogé par M. McLEAN

Q -Employez-vous des femmes dans votre établissement ? R.-Oui, nous avons
dix-huit femmes dans notre fabrique.

Q.-Quel âge ont les plus jeunes ? R.-Quatorze ou quinze ans.
Q.-A quel genre de travail les employez-vous ? R.-Nous les employons à

travailler à Une petite machine automatique, bien légère.
Q.-Quel salaire ces jeunes filles reçoivent-elles ? R.-Elles gagnent de $3 à $6

par semaine. Elles ont toutes la même chance de réussir. Nous avons une ouvrière
gui gagne 87 par semaine; une autre peut à peine gagner $4. Je dois ajouter que
nous n'employons des jeunes filles que depuis six mois, et elles ne font que commen-
cer à s'habituer à ce genre de travail. Celle qui gagne $7 travaillait autrefois aux
Etats-Unis.

Interrogé par M. ARMSTRoNG

Q.-Combien ces jeunes filles gagnent-elles en moyenne ? R.-Environ $4-par
semaine.

Q.-En général, demeurent-elles chez leurs parents ou chez des étrangers?
R.-Je crois que le plus grand nombre demeurent chez leurs parents.

J. S. ANTHES est rappelé.

Interrogé per M. FREED:-
Q.-Avez-vous étudié la question du partage des profits ? R.-Oui; j'ai étu-

dié cette question.
Q.-Peut-on mettre ce système en pratique ? R.-Oui; on peut mettre ce sys-

tème en pratique de cette manière, par exemple ; depuis quelques années, nous nous
sommes constitués en compagnie par actions. et par ce moyen nous donnons à nos
employés l'occasion d'acheter des parts.

Q.-Les ouvrieres profitent-ils de cet avantage ? R.-Nous venons seulement
de mettre ce système à l'essai. Nous n'avons pas encore obtenu de charte, mais
nous avons introduit une demande à cet effet.

Q.- -A votre avis serait-ce le meilleur moyen de résoudre le problème du partage
des profits entre les fabricants et les ouvriers ? R.-C'est la seule 'solution possible,
et je donnerai très certainement à mes ouvriers l'occasion d'acheter des parts dans
notre compagnie.

BENJAMIN CAMERON, mouleur, d'Namilton, est appelé et assermenté.

interrogé par 3f. PREED
Q.-Vous êtes mouleur en machines ? R.-Oui.
Q.-Depuis quand travaillez-vous à Hamilton ? IR.-Depuis cinq ans.
Q.-Quelles sont vos heures de travail'? R.-Nous travaillons cinquante-quatre

heures par semaine.
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Q.-Croyez vous que la diminution du nombre d'heures de travail serait avanta-
egeuse ? R.-Oui ; je le crois.

Q.-Pourquoi croyez-vous qu'il serait avantageux de diminuer le nombre d'heu-
res de travail ? R.- Parce que cela diminuerait la production et les salaires aug-
menteraient, car quand il y a sur le marché un surplus de produits, le travail est
moins cher; et c'est pour cette raison que le nombre d'heures de travail devrait-
être diminué.

Q.-Etant donné qu'on diminuerait le nombre dheures de travail et qu'on éta-
blirait une bibliothèque gratuite, croyez-vous que les ouvriers profiteraient de cette
'bibliothèque ? R.-Je le crois, poufivu que le nombre d'heures soit diminué. A
mon avis, l'établissement d'une bibliothèque gratuite serait d'un grand avantage.
J'étais à Hamilton quand on a discuté la nécessité d'établir une bibliothèque gratuite,
et j'ai fait de grands efforts pour faire adopter ce projet; un grand nombre de per-
sonnes étaient opposées à l'établissemeit de cette bibliothèque à raison des dépenses à
,encourir et, sans la crainte de ces dépenses, tout le monde aurait voulu l'exécution
-de ce projet.

Q.--Avez-vous quelque chose à ajouter à ce qui a déjà été dit au sujet de votre mé-
'tier ? R.-Non; je crois que tout a été bien développé. L'été dernier nous avons eu une
grève très considérable, et un grand nombre de mouleurs croyaient qu'en acceptant
une augmentation de cinq pour cent, ils auraient constamment du travail. Dans
cette espérance ils ont accepté les offres des patrons, et ils n'ont pas eu plus de tr a-
vail. Les ateliers ont été fermés, les uns pendant une semaine, d'autres plus
longtemps, et même quelques-uns sont fermés depuis près d'un mois; et j'ignore
quand ils reprendront leurs travaux. Les patrons ne donnent pas de réponse satisfaisante
à cet égard. L'ouvrier devrait savoir quand et pour combien de temps les ateliers
doivent être fermés, car, le sachant, il pourrait s'éloigner de la ville et se procurerdo
l'emploi ailleurs, mais les patrons ne disent rien. Ils donnent congé aux ouvriers et
quand ils sont prêts à recommencer ils leur donnent avis de revenir. Les'ouvriers
sont à attendre, avec leurs familles, et ils n'osent pas quitter la ville, et bien qu'ils
désirent améliorer leur situation, ils ignorent si les travaux recommenceront ou
non. Voilà leur position.

Q.-Quand les ouvriers ont consenti à l'augmentation de 5 pour cent, les patrons
leur ont-ils promis du travail continu pendant un certain temps s'ils acceptaient
leurs offres ? R.-Non, pas que je sache, mais nous pensions qu'il en serait ainsi, vu
que l'été dernier, les fabriques avaient été fermées longtemps et nous croyions que les
patrons étaient en arrière dans leurs produits fabriqués. Cet hiver l'ouvrage semble
diminuer. Les ouvriers qui sont ici depuis plusieurs années disent qu'avant ce jour
il y avait de l'emploi dans les fonderies pendant toute l'année, tandis qu'aujourd'hui
les travaux y sont suspendus à Noël et elles sont fermées pendant deux ou trois
mois. J'ai coistaté que la grève de l'été dernier avait eu 'un mauvais effet, à peine
avait-on recommencé le travail que les patrons engagèrent de nouveaux ouvriers
tout en gardant les anciens. Ils agissaient ainsi afin de pouvoir fabriquer le plus
possible, et aujourd'hui les ouvriers sont oisifs ; tandis que si les patrons n'avaient
employé que leurs anciens ouvriers et leur avait donné constamment du travail, ces
ouvriers travailleraient encore aujourd'hui et ils ne seraient pas oisifs, et, partant,
leur position seraient meilleure. Un grand nombre d'ouvriers sont venus ici des
Etats-Unis.

Q.-Limmiîgration affecte-t-elle votre métier ? R.-Oui ; l'immigration affecte
notre métier,' ainsi que tous les autres. Nous en avons eu un exemple à Toronto il
y a quélques atinées. Quand' les ouvriers de Guerney se sont mis en grève, ces der-
.niers ont fait venir des ouvriers d'Angleterre.

Q.'Etie-vous employé chez Guerney ? R.-Non ; j'étais alors à la campagne.
Q.-Etes-vous bien certain de ce fait ? R.-Oui.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Il y a quelques années de cela? R.-Ce fait a eu lieu à peu près en même
temps que le mouvement en faveur du système de neuf heures, mais tous les mou-
leurs savent que ces ouvriers ont été importés d'Angleterre.

Interrogé par M. GIBsoN :-
Q.-Etes-vous en faveur de la diminution du nombre d'heures de travail dans le

but seul de donner du repos aux ouvriers, ou dans le but d'employer les surplus du
temps à quelqu'autre chose ? R-Je favorise ce système pour ces deux raisons. Je
crois qu'on peut obtenir deux excellents résultats de la diminution du nombre-
d'heures de travail. Si je travaille moins longtemps je serai plus en état d'étudier,
si je désire me livrer à cette occupation.

Q.-Considérez-vous l'étude comme une récréation ? R.-Oui; pour moi,
être assis et lire un livre ou un journal, c'est une récréation.

Q.-Les ouvriers pourraient-ils gagner de bons salaires en huit heures de tra-
vail. R.-Je crois que si ce système était adopté, ils gagaeraient de bons salaires.
Le système de huit heures de travail est suivi dans des pays plus prospères que le-
Canada, par exemple, en Australie. Les salaires y sont plus élevés et c'est une-
preuve que le nombre d'heures de travail étant moindre les salaires augmentent.
Tous ceux à qui j'ai parlé de cette question sont du même avis.

Q.-Croyez-vous que si le nombre d'heures de travail était diminué, les fabri-
cants et les ouvriers n 'en souffriraient pas ? R.-Oui, je le crois, car les salaires
n'augmenteraient qu'en autant que la demande pour le travail serait plus considéra-
le, et ainsi, lorsque la demande pour le travail est plus grande, le prix des produits
augmente en proportion du prix du travail.

Q.-Le prix des produits augmenterait en proportion des salaires ? R.-Oui •

mais vous constaterez que, quand les salaires sont diminués, le prix des produits ne
l'est pas. On diminue les salaires, mais le prix des produits augmentera avant
que les salaires augmentent.

Q.-Ceci démontre que si les salaires ont une tendance à augmenter, les patrons
commencent par faire hausser le prix de leurs produits. L'augmentation est faite
en sens inverse ? R.-Oui.

Q.-Vous croyez que si les salaires augmentaient dans votre métier le prix des
produits des fonderies augmenterait en proportion ? R-Oui.

Interrogé par X. fAKEs :-

Q.-S'il y avait des lavoirs dans les fonderies, croyez-vous que les mouleurs er.
profiteraient ? R.-Oui.

Q.-Savez-vous si les mouleurs désirent l'établissement de ces lavoirs ? R.-
J'ai souvent entendu des mouleurs exprimer ce désir ; mais d'autres m'ont dit qu'ils
n'y tenaient pas, et c'est la majorité qui pense ainsi. Il n'y a jamais eu de lavoirs-
dans nos fonderies et c'est pourquoi les ouvriers n'en apprécient pas les avantages.
A Philadelphie, dans la fonderie des Baldwin Locomotive works, il y a un lavoir qui
est sous les soins d'un gardien spécialement préposé à son entretien, et chaque
ouvrier a son bassin particulier, et il y a aussi une baignoire. On a constaté que ce,
lavoir était très utile aux ouvriers.

Q.-Les ouvriers se servent-ils généralement de ce lavoir ? R.-On m'a dit
qu'ils s'en servaient. J'ai été très satisfait de l'aménagement de ce lavoir, et ceux
des ouvriers à qui j'en ai parlé m'ont paru en être également satisfaits.

Q.-Est-il vrai que les ouvriers de votre métier s'enrhument souvent par
le seul fait de changer de vêtement ? R.-Oui ; et aussi en ne changeant pas de
vêtements, si on n'a pas une salle spécialement affectée à cet objet, et convenablement
chauffée à cette saison de l'année. Un ouvrier qui travaille a toujours chaud et quand
il sort et qu'il doit parcourir une longue distance, il s'enrhume aisément. IHeureu-
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sement pour moi, je ne demeure pas bien loin de la fonderie. A l'exception des
lamineurs, je ne connais pas d'ouvriers qui sont exposés à la chaleur autant que les
mouleurs et les autres employés des fonderies.

Interrogé par M. GIBSON:-

Q..-Que pensez-vous du système d'apprentissage par contract ? R-Je pense
que ce système serait très avantageux.

Q.-Croyez-vous que le contrat d'apprentissage serait également avantageux
pour les apprentis et pour les patrons ? R.- Je crois que ce système serait avan-
tageux pour les patrons, pour les ouvriers et pour les apprentis.

Q. -Croyez-vous qu'une instruction technique serait avantageuse aux jeunes gens
qui se destinent au métier de mouleur ? R.-Je ne crois pas qu'un enseignement
technique serait utile à ces jeunes gens. Le moulage est un métier spécial de sa na-
ture. Pour devenir mouleur il faut pratiquer le métier.

Interrogé par M. H-EAKES :-

Q.-Croyez-vous que l'enseignement technique serait plus utile au modeleur qu'au
mouleur ? R-Oui.

Q.-Quelle serait la durée de l'apprentissage dans votre métier pour le jeune
homme qui serait sous contrat régulier ? R-La durée d3 son apprentissage dépend
de la partie du métier qu'il apprend.

Q.-Par exemple pour le moulage des machines ? R-Il faudrait un appren-
tissage de quatre ou cinq ans-au moins quatre ans.

Vendredi, 20 Janvier, 2 b.p.m.

J. R. PETTITT, de Grimsby, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous êtes cultivateur ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous toujours cultivé ? R--Oui.
Q.-Dans les environs de Grimsby ? R-Oui ; toujours au même endroit.
Q.-Avez-vous depuis quelques années employé un grand nombre de tra-

vailleurs ? R. -Pas depuis trois ou quatre ans. J'ai presque cessé de cultiver et mes
fils me remplacent.

Q.-Savez-vous quel est le salaire aujourd'hui d'un bon travailleur sur une
ferme ? R--Oui ; je le sais.

Q.-Supposez qu'un homme est employé sur une ferme pendant toute l'année,
combien peut.il gagner ? R.-Je connais des hommes qui travaillent sur les fermes
et qui gagnent $ L75 par année, avec leur nourriture.

Q.-i'est-ce pas un salaire élevé ? R.-Oui, c'est à peu près le salaire le plus
élevé qu'on paie.

Q.-N'est-il pas au-dessus de la moyenne? R-Je crois que oui; c'est un salaire
de $1.50 à $1.75.

Q.-Quel salaire gagnerait le travailleur qui demeure avec sa famille ? R-
Ceux qu'on emploie de cette manière ont ordinairement leur logement sur la ferme ;
on leur fournit une maison et quelquefois le bois ou autre chose. Ils gagnent de $220
à $240, avec logement, etc.

Q.-Et ils prennent leur bois sur la ferme ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous.vous procurer le nombre de travailleurs dont vous avez besoin.?

R-Oui ; je crois qu'on peut avoir autant de travailleurs qu'on en a besoin, ou environ.
Q.-N'avez-vous pas de difficulté à vous les procurer quand vous en avez besoin ?

R.-Il arrive parfois qu'en été il est difficile de se procurer des travailleurs.
Q.-Avez-vous besoin en été d'un plus grand nombre d'hommes? R-Oui.

62
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Q.-Quel est le salaire de ces hommes par mois ? R.-Pendant six ou sept mois
nous leur payons $15 à $17 par mois, et nous les nourrissons.

Q.-Les conditions du travail agricole ont-elles changé depuis un quart de
siècle? R-Oui.

Q.-Pendant cet espace de temps on a inventé les machines ? R.-Oui.
Q.-Depuis l'introduction des machines le cultivateur est-il obligé d'employer

un plus grand nombre d'hommes qu'autrefois ? R.-Non ; pas pour les récoltes ;.
autrefois il nous fallait un plus grand nombre d'hommes pour faire les récoltes qu'il
n'en faut aujourd'hui.

Q.-Pouvez-vous dire quel était alors le salaire des travailleurs d'occasion que
vous engagiez pendant la presse des récoltes, avant que les machines fussent introdui-
tes ? R-Je me souviens qu'on payait $1 par jour à ceux qu'on engageait pour le
temps des récoltes. Aujourd'hui nous payons d'avantage.

Q.-A cette époque, combien payiez-vous à celui que vous engagiez pour toute
l'année ? R.-Il y a vingt-cinq ans on payait un homme $110 à $125 par année. Il
est arrivé qu'on a payé plus cher que ce prix dans des circonstances exceptionnelles,
par exemple pendant la guerre de Rýussie.

Q.-Pouvez-vous. dire quel serait le coût des instruments aratoires nécessaires
pour cultiver 100 âcres de terre d après la moyenne des années ? R.-Je ne puis pas.
le dire d'une manière exacte, car un cultivateur peut acheter pendant quelques. années
un certain nombre d'instruments aratoires qui lui dureront plusieurs années, mais je
ne puis rien dire quant à la moyenne des années.

Q.-Combien coûterait un bon assortiment d'instruments aratoires pour cultiver
100 âcres de terre y compris les wagons de ferme, les traîneaux, etc. ? R.-Je crois
que pour une ferme de 100 âcres les instruments aratoires coûteraient environ $500.

Q.-Sans y comprendre les machines à battre qui servent de ferme en ferme ?
R.-Non ; les machines à battre appartiennent à des personnes qui s'en servent pour
gagner leur vie. Il y a peu de cultivateurs qui en possèdent.

Q.-Tenant compte de la valeur des instruments aratoires, est-il plus, ou moins
dispendieux de cultiver aujourd'hui qu'avant l'introduction des machines ? R.-Je
ne crois pas que la culture est moins dispendieuse, mais je ne puis pas dire si elle
l'est plus.

Q.-Le cultivateur ne trouve-t-il pas un avantage dans l'emploi des machines?
R.-Oui; avec les machines il peut faire plus de besogne, mais pour certaines.
machines, il y a beaucoup de dépenses à faire-des dépenses supplémentaires.

Q.-Le cultivateur achèterait-il ces machines, s'il n'y trouvait pas son avan-
tage ? IR.-Non; il n'en achèterait pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q,-Si le temps des récoltes n'était pas si court emploieriez-vous moins de
machines R.-Oui.

Q.-Est-ce en partie pour cette raison qu'on emploie des machines ? R.-Oui

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Les cultivateurs de votre voisinage ont-ils fait des bénéfices ? Peut-on- dire
qu'ils sont à l'aise, industrieux et bons citoyens ? R.-Je crois que.oui.

Q.-En général, les cultivateurs de la péninsule de Niagara, vivent-ils confortai
blement ? R.-Oui; je crois qu'ils vivent confortablement.

R.-Ont-ils payé leur terres ? R.-Je connais des cultivateurs qui ont acheté
et payé leurs terres et qui vivent confortablement. J'en connais d'autres qui ne sont
pas aussi soigneux et économes et qui n'ont pas pu conserver leurs terres. Mais
c'est plutôt la négligence, la paresse et le manque de soins qui les ont conduits où ils.
sont.

Q.-Quelques-uns d'entre eux n'ont-ils pas cherché à vivre plus richement que.-
leurs moyens le leur permettaient ? R.-Oui.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Quelques-uns de ces cultivateurs n'ont-ils pas des. fils dépensiers ?
R.-Oui. Dans le voisinage de ma demeure, nous avons, depuis quinze ou vingt.cinq
ans, remplacé veu à peu la culture des céréales par la culture des fruits. Pendant
que je cultivais je ne m'occupais pas autant de la culture des fruits que je le fais de-
puis ces dernières années.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Avez-vous, en pratique, renoncé à la culture de la terre ? R-Oui; à peu
près. Je vis sur la ferme, mais mon fils désirant la posséder, et étant arrivé à
l'âge où je suis et n'ayant qu'une petite famille, je lui ai donné cette ferme, ne me
réservant que quelques âcres pour cultiver des fruits.

Q.-Vous n'avez pas l'apparence d'un homme épuisé ? R-Non. J'ai soix-
ante-deux ans et je demeure sur la ferme, et généralement je sors et cultive la terre
que mon père a cultivé toute sa vie. Il y a eu 100 ans l'été dernier que mon père est
venu s'établir à Grimsby.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Combien d'heures par jour avez-vous travaillé en été ? R--Quand j'étais
jeune nous travaillions longtemps.

Q.-Combien de temps ? R.-Depuis le lever jusqu'au coucher du soleil.
Q.-Et après le coucher du soleil ? R-Oui, parfois, après le coucher du soleil,

j'ai travaillé plus tard que cela. Mon père était un de ces hommes qui travallaient
toute la journée.

Q.-Méme aujourd'hui, les cultivateurs ne travaillent-ils pas quinze heures par
jour ? R.-Bien rarement. Ils travaillent ordinairement dix heures par jour.
Quand vous engagez un homme, il compte ne travailler que dix heures par jour.
C'est maintenant l'usage.

Interrogé par M. AR3msTRoNG:-

Q.-Est-ce le nombre d'heures par jour que ces hommes travaillent pendant les
moissons ? R-Oui.

Q.-iPour un salaire de $17 par mois? .- Oui.
Q.--Que deviennent ces hommes quand les moissons sont terminées ? R-Il y

en a un grand nombre qui sont engagés à l'année et d'autres qui travaillent à la
journée, pendant toute l'année. Il y en a aussi qui travaillent à la journée à la cul-
ture des fruits.

Q.-Mais que deviennent ceux qui travaillent sur la ferme, aux récoltes ? R.-
Souvent ce sont des hommes qui font d'autres travaux, et qui, en été, travaillent sur
les fermes. Nous n'employons plus aujourd'hui. autant d'hommes qu'avant l'intro-
duction des machines, et surtout depuis que nous avons la lieuse automatique. Les
cultivateurs n'engagent pas autant d'hommes aujourd'hui qu'autrefois.

Q.- Ces hommes demeurent-ils généralement dans les villes ? R.-Parfois ils
demeurent dans les villages, et ils y travaillent, mais quand l'été arrive ils s'engagent
pour travailler à la fenaison et aux moissons.

Q.-Gagnent-ils assez pour vivre toute l'année ? IR.-Pendant l'hiver ils tra-
vaillent au village, et font n'importe quels travaux.

Q.-Savez-vous s'il y a un grand nombre d'immigrants qui travaillent sur les
fermes? R.-Il y en a peu dans cette partie du pays.

Interrogé par M. CLuAn:

Q.-Pouvez-vous cultiver maintenant une plus grande étendue de terre avec
laide des machines, que vous ne le pouviez autrefois, et combien pouvez-vous en
cultiver de plus? RN-ous pouvons aujourd'hui cultiver une plus grande étendue
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de terre, mais je ne puis pas dire combien. Lorsque je cultivais, avant de me servir
des moissonneuses et des faucheuses, j'employais six ou huit hommes pendant les
moissons, mais aujourd'hui, si je cultivais, il m'en faudrait beaucoup moins. Avec
la lieuse automatique, trois hommes suffiraient.

Interrogé par M. CARbON :-

Q.-Pour vous servir des machines il faut que votre terre soit bien entretenue ?
r.-Oui; mais il y a peu de terre sur lesquelles il y a maintenant des souches, etc.
et ainsi on peut utiliser toute la terre et la cultiver avec les machines.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-L'étendue de terre défrichée est plus grande et vous employez plus de ma
chines ? R -Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les cultivateurs ont-ils formés une coalition pour faire hausser les prix de
leurs produits ? R.-Non ; pas que je sache.

Q.-Il n'y a pas de coalition pour faire augmenter les prix d'aucun produit ?
E -Non; je n'en connais pas.

Interrogé par M. CLARKE
Q-Avez vous fait l'élevage du bétail ? R.-Lorsque je cultivais, je faisais prin ci

palement l'élevage. C'était nia spécialité.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les prix d'aujourd'hui et ceux d'il y a dix ou-

quinze ans ? Y a-t-il progrès ? Rt.---Le prix du jeune bétail est je crois plus élevé
depuis cinq ans qu'il ne l'était il y a quinze ans. J'ai longtemps élevé des Durhams
pur sang, qui ne se vendent pas plus cher aujourd'hui qu'il y a quinze ans. En
temps de crise le prix de ce bétail diminue plus que celui d'autres races pour bou-
cherie, car c'est une espèce dont les cultivateurs peuvent se passer, et quand la
récolte des céréales n'est pas bonne ils n'en achètent pas. C'est un fait que j'ai cons-
taté moi-même, dans les années d'abondance, quand les céréales se vendent bien, le
prix du bétail est plus élevé.

Q. -Avez-vous constaté que l'élevage donnait plus de profits que la culture des
céréales ? R.-Oui, bien qu'il y ait des années où la culture des céréales est pro-
fitable,- par exemple pendant la guerre Américaine et la guerre de Russie, on ven-
dait le blé $2 le minot. Mais, généralement, je crois que l'élevage est plus profitable
que la culture des céréales.

A. IK PETTITT, de Grimsby, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q -Vous cultivez les fruits? IR.-Oui.
Q.- Quels fruits cultivez vous dans la péninsule de Niagara ? R.-Nous culti-

vons les pêches, le raisin, les pommes, les poires, les petits fruits, les baies etc.
Q.-Cette culture est une industrie dans cette partie du pays ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous que la culture des fruits soit plus profitable, dans cette partie

du pays, que la culture des céréales ? R.-Oui, je le crois.
Q.-Lequel de ces fruits est le plus profitable ? R.- Je crois que les pêches

sont reconnues comme donnant le plus de profits.
Q.-Ecoulez-vous facilement vos pêches sur le marché ? R.-Oui, généralement.

Il y a certaines époques où la production est plus considérable que la demande,
mais cela ne dure que quelques jours.

Q.-Vendez-vous vos fruits dans leur état naturel ou les mettez-vous en boite,
ou les préparez-vous autrement ? R.-Nous les expédions généralement dans leur-
état naturel.
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Q.- Où sont vos principaux marchés ? R.-A Toronto, à Montréal et, de fait,
dans toute les villes importantes de la province d'Ontario.

Q.-Exportez-vous des fruits verts ? R.-Cette année nous avons expédié à
Glasgow un petit chargement de raisins. A part les pommes, le raisin est le seul
fruit que nous ayons exporté.

Q.-Cette exportation de raisins a-t-elle réussi ? R.-Non, cette exportation n'a
pas complètement réussi. Le raisin est parvenu à destination, mais les prix n'étaient
pas assez élevés.

Q.-Le raisin canadien est-il apprécié en Angleterre ? R.-Il y a certaines
variétés qui y sont bien appréciées

Q.-Où vendez-vous vos pommes ? R.-Nous les vendons soit à Montréal soit
en Angleterre.

Q.-Les pommes arrivent-elles généralement en Angleterre, en bonne condition ?
R.-Non, pas toujours.

Q.-A quelle cause attribuez-vous cela ? R.-Je puis difficilement m'en
rendre compte, à moins que la chaleur qu'il fait sur le navire n'en soit la cause.

Q -Les pommes ne sont-elles pas parfois mal embarillées ? R.-Je ne doute
pas que lespommes sont quelquefois mal embarillés.

Q.-Quand elles arrivent en mauvaise condition, se vendent-elles cher ? R.-
Non; le prix en est minime.

Q.-Et quand elles arrivent en bonne condition, le prix en est-il assez élevé ?
IR.-Oui ; généralement.

Q.-La vente des pommes sur le marché anglais est-elle considérable ? R.-Il
est difficile de répondre à cette question. Je suppose que la vente des pommes sur
le marché anglais est limitée, bien que, par la quantité qu'on y expédie,elle doive être
considérable.

Q.-Où vendez-vous les petits fruits ? R.-Nous les vendons dans toutes les
villes de la province d'Ontario et à Montréal.

Q.-Cette vente est-elle profitable ? R.-Oui ; dans certaines saisons.
Q.-Qui employez-vous pour vous aider dans cette industrie ? R.-Nous em

ployow des hommes et des femmes.
Q.-Employez-vous des enfants ? R.-Oui ; nous les employons à cueillir les.

fraises, les framboises et autres fruits de cette espèce.
Q.-Combien de temps employez-vous les hommes ? R.-Nous employons des

hommes trois mois ou trois mois et demi.
Q.-Vous faut-il des journaliers habiles ou des journaliers ordinaires ? B.-

Des journaliers ordinaires peuvent faire cette besogne, mais il y en a qui sont plus
utiles que d'autres.

Q.-Quelques connaissances seraient-elles utiles à ces hommes ? R.-Oui.
Q.-Combien payez-vous à ces journaliers ? R.-Généralement nous leur payons

$1 par jour et ils se nourrissent.
Q.-Combien de temps employez-vous les femmes ? R.-Nous les employons

ordinairement pendant la saison des pêches et des raisins. Elles cueillent et en-
caissent ces fruits.

Q.-Elles se nourrissent-elles-mêmes ? R.-Oui.
Q.-Demeurent-elles dans les environs ? •R.-Oui.

Q.-Quel salaire donnez-vous à ces femmes ? R-Leur salaire est de soixante
et quinze cents à une piastre par jour.

Q.-Combien payez-vous aux enfants pour cueillir les baies ? R.-Nous les
payons généralement à la pinte.

Q.-Combien gagnent-ils ? R.-Ils gagnent de cinquante à soixante quinze
cents par jour.

Q.-Y en a t-il qui gagnent plus que 50 cents par jour ? R.-Oui, il y en a
quelques-uns.
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Q.-Combien de temps travaillent-ils ? R-Ils travaillent pendant trois se-
maines environ.

Q.-La récolte de ces fruits est-elle considérable ? R-Elle n'est pas
toujours considérable.

Q.-C'est une industrie naissante ? R.-Oui; l'étendue de terre défrichée aug-
mente dans toute la péninsule.

Q.-Mettez-vous beaucoup de fruits en boîtes dans cette partie du pays ? R.-
Oui; nous mettons en boîtes une quantité de fruits. Nous avons ici une fabrique de
conserves, qui fait des affaires considérables.

Q.-Fournissez-vous les autres fabriques de conserves du Canada-je veux dire
votre partie du pays ? R. -Je crois qu'on leur fournit les fruits dans une certaine
mesure.

Q.-Les fabriques de conserves paient-elles vos fruits aussi cher que ceux à qui
vous vendez ordinairement ? R.-Je l'ignore; je n'ai jamais fourni de fruits à ces
fabriques.

Q.-Faites vous sécher les fruits ? R-Nous faisons sécher les pommes seve-
ment.

Q.-Quel procédé employez-vous ? R-Nous employons un évaparateur.
Q.-C'est le moyen que vous avez substitué à l'ancien système de les faire sé-

cher en plein air ? R-Oui.
Q.-Le fruit est meilleur? R.-Oui.
Q.-Quelle différence y a-t-il entre les pêches du Delaware et les pêches cana-

diennes ? R.-Ces deux espèces se ressemblent beaucoup. Celles du Delaware ne
paraissent peut-être pas aussi bien que les nôtres, vu la longueur du trajet et le temps
qu'on met à les transporter. D'après moi, elles sont d'aussi bonne qualité que les
nôtres.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Les nôtres valent-elles les leurs ? R-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel est le genre de barils dont vous vous servez pour mettre les pommes
destinées à l'exportation ? R-Des barils de la dimension de barils à farine.

Q.-Est-il nécessaire qu'ils aient des fissures pour la circulation de l'air ? R.-
Non.

Q.-La circulation de l'air n'est donc pas nécessaire ? R-Non.

Interrogé par M. CLAEZ:-
Q.-Vous avez dit que les barils étaient de la dimension des barils à farine-?

R.-Oui.
Q.-De quel bois ces barils sont-ils faits ? R.-Généralement les douves sont

en ormes, les cercles en frène et les fonds en n'importe quel bois. Un des fonds
doit être solide pour supporter la pression des fruits.

Q.-Pourrait-on se servir de pin ou d'autre bois résineux ? R.-On emploie le til-
leul pour le fond qui reste dans le baril et un bois franc pour l'autre fond.

Q.-Où fabrique-t-on ces barils ? R-Dans presque chaque localité il existe
des fabriques pour leur confection.

Q.-Avez-vous jamais fait usage de douves en frène ? R.-Non, je ne crois pas,
l'orme étant moins cher.

Q.-Connaissez-vous le genre de baril qu'on emploie dans la Nouvelle-Ecosse,?
R-Non. Je ne le connais pas.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-
Q.-Le prix-de 50 cents par jour scomme salaire des enfants estil de règle ou

d'exception ? R.-Bon nombre d'entre eux gagnent cela en cueillant 50 pintes.
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Q.-Combien en est-il qui gagnent moins ? R. -Environ la moitié.
Q.-Quel nombre représenterait cette moitié? R.-Il serait difficile de donner

un chiffre. La culture des fraises est très répandue,la quantité cultivée par les diffé-
rents propriétaires varie beaucoup.

Q.-Quel âge ont ces enfants ? R-Six ou 8 ans.
Q.-Ils travaillent dans les pièces de terre ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous appris que ces enfants après avoir travaillé dans les pièces de

terre se rendent dans les fabriques de conserves. ? R.-Je n'ai pas le moindre
doute que quelques-uns y aillent

Q.-A 6 et 8 ans ? R.-Non probablement pas à cet âge. Je crois que notre
fabrique les emploie à 8 ou 12 ans, le fait est qu'elle les emploie à tout âge.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le salaire des jeunes filles de 8 à 10 ans
.dans les fabriques ? R. -Non je l'ignore.

Q.-La fabrication du baril à pommes est-elle aussi soignée que celle des barils
à farine ? R.-On emploie des douves plus grossières et on se donne moins de
peine pour les ajuster.

Q.-Comment les achète-t-on ? R.-Au cent.
Q.-Que valent-ils? R.-Les barils à pommes valent 30 cents.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Ce prix est-il pour la vente du gros ou du détail? R.-D gros. Nous fa-
briquons ce dont nous avons avons besoin.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Fabriuez-vous à la main ou à la vapeur ? R-A la main.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Vous avez un atelier de tonnellerie ? R.-Oui, un petit atelier.
Q.-Faites-vous des barils étanches ? R.-Non, nous ne fabriquons que des barils

1 pommes pour notre usage et quelques-uns pour la commerce.
Q.-Combien en fabriquez-vous ? R.-L'an dernier nous en avons fabriqué six

mille.
Q.-De pommes ? R.-Non de barils seulement.
Q-Quel est le nombre de barils de pommes que vous pouvez récolter sur votre

propre terrain ? R.-Depuis 2 ou 3 ans nous avons en des récoltes médiocres.
Q.-Quelle est la récolte moyenne ? R.-De 100,à 300 barils.
Q.-Combien avez-vous en de paniers de pêches'? R--Nous les expédions en

'pabiers de 12 pintes. J'en ai récolté plus de 3000 paniers l'an dernier.
Q.-Combien d'autres fruits avez vous récoltés ? R.-Je crois que j'ai récolté

cette année 8 tonnes et demie de raisin de toutes qualités.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Les barils sont-ils confectionnés à la pièce ou à la journée ? R-A la
pièce.

Q.-Quel peut être le salaire quotidien d'un ouvrier. à ce travail ? R.-Notre
ouvrier gagne $2 et à certains jours plus. Nous lui payons 8 cents par baril et il
peut en faire 30.à 35.

Interrogé par M. McLEAN

Q-Combien d'heures travaillent-il pour faire 35 barils-? R.-3e ne pou-rais-le
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Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q-Ne travaille-il pas plus que pendant le temps ordinaire ? R.-Absolument
comme il lui plaît.

Q.-Commence-t-il son travail à 4 heures du matin ? R.-Non, comme cela
lui convient. Il peut faire 40 barils par jour, s'il le désire.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-En 10 heures ? R.-Non pas en 10 heures.
Q.-Pourrait-il faire 30 barils en 10 heures ? R.-Je le pense.
Q.-Cela serait-il un travail dur ? R.-Je ne le pense pas.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Vous lui fournissez les douves et les cercles tous faits ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Votre ouvrier devrait-il travailler de l'aube à la nuit pour fabriquer 40
barils ? R.-Je ne pourrais affirmer le fait. Cet automne nous manquions de barils
pour mettre nos fruits.je demandai à notre tonnelier sur combien de barils nous pou-
vions compter par jour. Et il me répondit sur 40 par jour.

Q.-Vous le payez largement? R -Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Non.Q.-Avez-vous essayé d'expédier en Angleterre les pommes en boîtes, ? R.-

Q.-L'expédition en boîte comme on fait pour les oranges n'empêcherait-elle pas
ces pommes de se gâter ? R.-Non, je ne pense pas. Les barils se manient plus fa-
cilement et plus aisément que les boîtes et la manipulation doit être faite avec le
plus de soin possible.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Le frêt est-il moindre pour les barils ? R.-Je crois que oui.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-La pression ne fait-elle pas beaucoup de tort aux pommes ? R.-Non. Au
moins elle ne devrait pas les eccasionner à se gâter.

Q.-Les pressez-vous à la vis ? R.-Lapomme peut souvent s'endommager par
une trop grande pression. Nous mettons les barils sur une planche et les secouons à
chaque panier qu'on y déverse et ainsi elles se transportent bien mieux que si elles
étaient pressées. Secouer vaut mieux que presser.

TomAs A. G4REEN, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous avez été capitaine d'un navire sur les lacs ? R.-Oui.
Q.-Sur quelle espèce de navire ? R.-J'en ai commandé un certain nombre.

J'ai été capitaine pendant 12 ans.
Q.-Etes-vous capitaine actuellement ? R.-J'ai voyagé sur le " Lake Michi--

gan " pendant la dernière saison.
Q.-Combien de temps avez-vous navigué sur les lacs ? R.-Depuis 1864 ouw

1865.
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Q. -Le "Lake Michigan" est-il un navire canadien? Q.-Oui il appartient à ce
port.

Q.-Avez-vous commandé des voiliers et des vapeurs ? R-Oui.
Q.-Quel est le salaire ordinaire des matelots R.-A l'époque de la guerre

américaine, quand je commençai à naviguer sur les lacs, les mat elots étaient payés
fort cher.

Q.-Quel sont aujourd'hui les salaires moyens des matelots ? R.-Ils n'ont pas de-
salaires proprement dits, ils sont payé à la journée, chaque fois qu'on touche terre.

Q.-Combien pensez-vous qu'ils peuvent gagner par jour ? R.-De $1.50 à $3 par
jour pendant la saison de navigation.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Ce salaire est-il celui d'un matelot ordinaire ? R.-Non, celui d'un matelot
expérimenté.

Q.-Ces matelots partent avec le bateau qui quitte le port et sont congédiés à la
fin du voyage ? R.-Oui.

Q.-Quel est le temps qui s'écoule ordinairement entre le congé et le moment où
ils peuvent s'engager sur le même ou sur un autre bâtiment ? R.-Un bâtiment met
généralement 2 ou 3 jours à décharger sa cargaison. Dans le commerce de grain le
déchargement ne dure que quelques heures; le bâtiment allant tout droit vers un
élévateur.

Q.-En prenant la moyenne, combien de temps un matelot ordinaire peut-il.
espérer être occupé ? R.-Notre assurance court du 1er mai au 30 Novembre.

Q.-Un matelot peut-il être occupé tout ce temps ? R.-Oui, s'il n'est pas con-
gédié. Dans les premiers temps que je naviguais sur les lacs les congés n'existaient
pas et nous gagnions de gros salaires quand nous avions l'union. Les propriétaires
payaient les hommes au terme de chaque voyage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Pensez-vous que le système actuel soit avantageux à la naviguion ? R.-
Non, je ne le pense pas. Je crois que l'ancien système était préférable. Les taux de
frêt était si bas et les salaires si élevés que les propriétaires devaient faire la concur-
rence aux hommes.

Q.-Pensez-vous qu'il est préférable pour l'entretien du navire que les matelots
soient engagés du printemps à l'automne ? R.- Oui. C'est le meilleur système.

Q.-~Le matelot d'autrefois s'assimilait à son navire ? R.-Oui, et les matelots.
finissaient par mieux se comprendre.

Q.-Ils étaient fiers de leur navire ? R.-Oui.
Q.-Aujourd'hui ils n'ont plus d'orgueil ? R.-Non.
LE PRÉSIDENT: c'est une des causes des désastres.

Par M. FREED:-

Q.-Quel serait selon vous pour un matelot un salaire raisonnable pendant une-
saison de navigation? R.- Dans l'état actuel des choses je crois qu'une somme de
$35 par mois constituerait un bon salairre pour un bon matelot expérimenté.

Q.-Ces salaires seraient payés pendant 7 ou 8 mois ? R.-Pendant 7 mois.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous les nourrissez ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED

Q.-Ce salaire en argent ne s'élèverait pas à $250 par an ? R.-Les matelot les-
gagneraient en avant-du mât.

Q.-Les matelots sur les remorqueurs sont-ils payés par>voyage ? B.-Non.
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Généralement les propriétaires nous donnent un tarif de ce que nous avons à payer
et payent tant par mois.

Q.-Ces matelots restent à bord pendant toute la durée de la saison de naviga-
tion ? R-Oui, et s'ils quittent on fait une diminution sur leur salaire.

Q.-Quels sont les hommes les mieux payés ? R.-Les capitaines et les méca-
nciens.

Q.-Employez-vous plusieurs matelots à bord des remorqueurs ? • R-S'ils sont
bons pilotes, noun on prenons 2 ou 3.

Q.-Quelle est la proportion entre leur salaire et celui qu'ils auraient à bord des
voiliers ? R.-Leur salaire est moinà élevé - bord des remorqueurs. L'an dernier
j'ai payé $25 par mois.

Q.--Le " Lake Michigan " est-il un remorqueur ? R-Oui.
Q.-Les remorqueurs naviguent-ils plus longtemps que les voiliers à l'automne?

R.-Oui, ils naviguent aussi longtemps qu'ils peuvent.
Q.-Les matelots à bord des remorqueurs peuvent-ils gagner la même somme

d'argent que les matelots à bord des goëlettes ? R.-Quand ils sont habitués aux
remorqueurs ils ne s'engagent guère sur les voiliers à moins que ce ne soit pour
s'instruire.

Q.-Comment est la nourriture à bord des bâtiments sur les lacs ? R-Très
bonne.

Q.-Comment sont les cabines? R-Il y en a de plus ou moins bonne.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Bègle générale les bâtiments portent-ils un équipage suffisant ? R.-Quand
l'équipage est au complet il est suffisant.

Q.-Ont-ils généralement le nombre d'hommes nécessaire ? R-Oui, générale-
ment.

Q.-Les voiliers sont-ils aussi bien montés qu'il est nécessaire? R-Excepté en
automne,ils manquent rarement de bras.

Q.-Les hommes d'équipage à bord des voiliers sont-ils généralement expéri-
mentés ? R.-Oui, ils manouvrent voile et gouvervail; et, excepté l'entretien du
bâtiment, il n'y a guère autre chose à faire.

Q.-N'engage-t-on pas parfois des hommes qui ne manoeuvrent pas voile et
gouvernail ? R-On engage tout homme qui connaît la manouvre des cordages.

Q.-Les barges ont-elles généralement le nombre d'hommes voulu ? R.-Je ne
puis parler des barges que d'après lecture, je n'ai jamais voyagé sur les barges. Les
vaisseaux que j'ai remorqués avaient toujours un équipage complet, capable de les
conduire à bon port, quand je les laissais.

Q.-Quelle est la vitesse nécessaire à une barge ou autre bâtiment remorqué ?
R-Avec un bon vent d'arrière ils devraient pouvoir courir 6 ou 7 milles à l'heure.

Q.-Combien ont-ils de mâts ? R.-En général ils en ont deux, quoiqu'on en
trouve parfois qui n'en ont qu'un. Les barges devraient toutes avoir deux mâts, car
avec un seul elles ne peuvent aller contre le vent.

Q.-Le nombre de celles qui n'ont qu'un mât est-il considérable ? R.-Il y a
quelques vieilles barges qui font le transport du bois, mais la majorité porte deux
mats. En général elles servent aux courts trajets et les grosses barges sur les lacs

--sont bien gréées de voiles, quoiqu'il y en ait qui ne le sont pas.
Q.-Ces barges portent-elles un équipage assez nombreux pour les mener à

bon port, dans le cas où elles iraient à la dérive? R.-Avec 4 hommes elles peuvent
se sauver.

Q.-Portent-elles généralement 4 hommes ? -R-Une des barges que nous avons
prise à la remorque et qui était une barge à vapeur portait 4 hommes, le capitaine et
le second.

Q.-A quelle inspection sont soumises les coques des navires en Canada-? R-
-A la " Clifford Loyds. "
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Q.-Se fait-elle minutieusement ? R.-Chaque année, ils percent la coque aux
endroits les plus exposés à la pourriture.

Q.-Pensez-vous qu'il se fasse chaque année une inspection pratique satisfai-
sante ? R.-S'ils le veulent les inspecteurs peuvent ealever des morceaux de la
coque.

Q.-Cela se fait-il quelque fois ? R.-Oui. Je le leur ai vu faire l'an dernier.
Q. -Ts mêmes inspecteuis visitent-ils la coque et les agrès ? R.-Non,ce sont

-des inspecteurs différents.
Q.-L'inspection des agrès est-elle aussi minutieuse qu'elle devrait Fêtre ? R -

Pas toujours.
Q.-Des bâtiments prennent-ils parfois la mer avec des agrès défectueux ? R.-

Je suis peiné de devoir dire que oui, cela arrive souvent.
Q.-Et sans doute cette conduite contribue à augmenter les possibilités de dé-

sastre pour le propriétaire ? R.-Oui. Une fois ces agrès enlevés on n'est pas tou-
jours en mesure de les remplacer. On ne peut pas se procurer sur un autre bâtiment
la voilure nécessaire.

Q.-L'inspection de bouilleurs et de machines est-elle faite comme elle devrait
l'être ? R1.-Oui.

Q.-Pensez-vous qu'elle soit faite avec grand soin? R.-Je crois que les ins-
pecteurs sont très attentifs aux bouilleurs, mais j'ignore si le mécanisme est soumis
à l'inspection.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'il est aussi nécessaire d'inspecter la machine que
d'inspecter le bouilleur ? R.-Tous les mécaniciens sont soumis à un examen, et
comme ils sont obligés d'avoir soin de la machine, je crois que l'inspection du gou-
vernement se borne aux bouilleurs.

Q -Quelles connaissances exige-t-on des mécaniciens ? R.-Ils sont obligés de
connaître la pression sur le bouilleur et les manomètres.

Q.-Sont-ils soumis à un examen sévère avant d'obtenir un certificat ? R.-Oui.
Q.-Le certificat est-il retiré au mécanicien qui perd son navire, ou dont le

navire est perdu par sa faute ? IR.-Je crois qu'on le lui enlève,quoique je ne puisse
Taffirmer. Je sais qu'on est fort sévère sur ces points.

Interrogé par M. ARMSTRONG .-

Q.-Pouvez-vous affirmer d'après votre connaissance que bien des bâtiments,
dont les fonds, soigneusement inspectés, auraient dû être condamnés pour la sécurité
de l'équipage, quittent, cependant, les -ports canadiens ? R.-Je ne puis me
prononcer sur ce sujet, pour le motif qu'il y a tant de catégories- différentes.

Q.-Prenez l'une ou l'autre de ces catégories ? R.-J'ai connu des bâtiments
qui naviguaient après avoir été condamnés.

Q.-En avez-vous connu plusieurs dans ces conditions ? R.-Pas beaucoup.
Q.-Qui naviguaient avec des coques dont les fonds étaient en mauvais état ?

R.-Je n'en ai connu qu'un seul en particulier.
Q.-La loi est-elle observée avec autant de rigueur que le désirerait l'asso-

ciation des matelots ?
1. PRÉSIDENT.-Il n'y a pas de loi relative aux associations de matelots.
M. ARMsTRoNG.-Il y a une loi relative à la coque des navires.
Q.-L'inspection est-elle faite avec toute la rigueur désirée par les matelots

comme corps ? R.-Parfois ils prennent le large sans avoir un gréement conve-
nable.

Q.-Ces faits se produisent-ils souvent? R.-Pas généralement. En temps de
crise les propriétaires désirent faire faire un autre voyage à leurs navires, quoique
parfois les drisses soient en mauvais état.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Où est l'inspecteur des coques de navires à ces moments ? R-Les inspec-
teurs font généralement leur visite en hiver.

Q.-Pendant l'été ils ne visitent pas les bâtiments ? R-Parfois je les ai vu à
Kingston.

Q.-L'inspecteur habite t-il Kingston ? R-L'un d'eux habite Kingston,l'autre
Ste-Catherine.

Q.-Avez-vous jamais vu l'un d'eux inspecter les coques des bâtiments en été ?
Vous dites qu'ils font une inspection en hiver ? R.-Parfois quand on arrive à
Kingston ils viennent faire une petite visite

Q.-Les avez-vous vus parfois ailleurs qu'à Iingston ou Ste-Catherine ? R-
Oui, je les ai vus à Port Dalhousie, quand il y avait un bâtiment en cale sèche.

Interrogé par M. ARMSTRONG : -

Q.-Le second est le principal matelot du bord ? R.-Oui, il vient en second
lieu et prend la conduite du bateau quand le capitaine est en bas.

Q.-La loi ordonne-t-elle au second d'être porteur d'un certificat de capacité ?
R.-Oui.

Q.-Avez-vous jamais appris que cette loi eut été violée? R.-Je n'en ai jamais
entendu parler.

Q.-Le capitaine doit-il lui aussi être porteur d'un certificat ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous connu des capitaines de navires n'ayant pas de certificats et char

gés du commandement ? R-Non, monsieur.
Q.-Avez-vous connu personnellement des capitaines commandant un vaisseau,

qui étaient inexpérimentés'? R -Jamais je n'en ai rencontrés.
Q. -Vous ne pouvez spécifier aucun fait ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Certains témoins nous ont dit que les gaillards d'avant et les cabines de
repos étaient en mauvais état ? R--C'est leur propre faute, ils ne veulent pas les
tenir propres parce que c'est trop de peine. On leur donne des lits propres.

Q.-Je parle des voiliers ? R.-Je le sais.
Q.-Les ponts sont-ils toujours étanches sur les barges ? R.-Je ne dis pas

que dans quelques-unes, qui font le commerce du bois, ils sont toujours étanches,
mais ils sont supposés l'être.

Q-De fait un grand nombre de ces barges à bois ne sont-elles pas impropres.
à tenir la mer et ne devrait-on pas leur interdire de naviguer? R.-Peut-être par-
mi les vieux bâtiments en est-il auxquels il faudrait interdire la navigation.

Interrogé par M. CARSON :-

Q -Ne faut-il pas plutôt blâmer les matelots que les inspecteurs si un bâtiment
prend le large quand il est incapable de tenir la mer ? Si le matelot peut s'assurer-
de l'état délabré du bâtiment ne devrait il pas adresser une plainte aux autorités ?
R.- Oui, mais, comme en tout autre métier, il y a trop de gens prêts à prendre la
place de celui qui oserait se plaindre. Je crois que pour diminuer le danger de la
navigation des lacs le gouvernement est en défaut au point de vue des signaux
d'alarme pendant les brouillards.

Interrogé par M. FREED

Q.-Donnez-nous quelques renseignements à cet égard ? R-Nous avons trois·
routes sur le lac Ontario d'ici à Kingston et nous devons changer deux fois de
courses avant d'arriver à la troisième.

Q.-C'est-à-dire en partant de Port Dalhousie ? R.-Non, en partant d'Hamil-
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ton, il faudrait établir un fort signal d'alarme de brouillard à "Long Point", cela
serait très utile.

Q.-Et sur d'autres points ? R.-A la " Nine Mile Point ", dans l'île de "Sim-
.coë ",nous avons une petite cloche qu'on ne peut entendre quand le vent est à l'ouest.

Q.-Que proposeriez-vous ? R. - L'établissement d'un fort sifflet d'alarme
de brouillard que nous pourrions entendre,surtout sur le lac Erié en venant de " Long
Point " à la" Dummy ", où tant de naufrages ont eu lieu. Il n'y a pas de sifflet
-d'alarme. L'endroit est dangereux et il y a amplement d'espace pour se rendre à l'île
Pelee. Il faudrait y établir un sifflet d'alarme car nous devons avancer à la
sonde. Du côté canadien rien n'indique les passes navigables, quoiqu'elles soient
indiquées sur la rive américaine. De "Point Alpena ", sur le lac Erié, jusqu'à " Point
Pelee " il n'y a pas de sondages d'indiqués. Il faut avancer à la sonde, nous trouvons le
fond mais nous ne savons où nous sommes.

Q.-En temps de brouillard, les sondages indiquent votre position que vous pouvez
-vérifier sur la carte ? R.-Oui, nous pourrions nous en assurer ainsi, si nous savions
A quelle vitesse nous marchons. Le même inconvénient existe sur le lac Erié. Je
-ci-ois que la côte est garnie de bouées quand on a dépassé Ducks le long de la côte
Nord en arrière de Port Dalhousie et après on continue en descendant du côté amé-
ricain.

Q.--Serait-il bien difficile et coûteux d'établir ces sondages? R.-Je crois que
les Canadiens et les Américains devraient payer chacun leur part quand on fait le
sondage des lacs.

Q.-Pensez-vous que ce soit une entreprise difficile et coûteuse ? R.-En ce
moment on y travaille dans la baie Georgienne. J'ignore ce que les travaux coûtent,
mais je crois qu'ils sont assez onéreux.

Q.-Le sondage est plus difficile dans la baie Georgienne que dans d'autres
eaux ? R.-Oui, à cause des récifs.

Q.-Avez-vous quelqu'autre proposition à faire ? R.-Je n'en ai pas d'autres.
Q.-Je parle du besoin de signaux et phares ? R.-Il serait bon d'avoir un

signal d'alarme à Burlington Pier, parce que nous ne pouvons le passer en droite
ligne et que nous sommes exposés à courir droit dessus. Il faudrait là un signal
quelconque surtout par les grands vents du Nord-Est. A l'entrée du Canal Welland,
à Port Dalhousie, il n'y a aucun signal d'alarme.

Q.-A quelle distance de " Burlington Pier " pouvez-vous apercevoir la
lumière en temps de brouillard ? R.-Il m'est arrivé d'être très près et de ne pas aperce-
voir la lumière, quoique je fusse certain d'être tout près.

Q.-Ainsi par une tempête du Nord-Est,accompagnée de brouillard, vous pourriez
-donc toucher sur la jet ée sanssavoir que vous en @tes à proximité ? R.-Oui.

Q -Quelles sont les dispositions de la loi relativement aux cargaisons de pont?
R -Jamais je n'ai entendu parler d'une disposition.

Q.-Les bâtiments prennent-ils souvent des cargaisons de pont ? R.-Oui, j'en
ai souvent transporté de fort pésantes.

Q.--Ce mode de transport augmente-t-il le danger de la navigation ? R.--Je ne l'ai

jamais constaté dans le transport de charbon ou de pierres. Je n'y ai vu aucun
danger. Je tiens toujours mon bâtiment bien arrimé. Parfois quand une charge de
bois sûr le pont est forte, elle se déplace et tombe à l'eau.

Q.-Et fait chavirer le bâtiment ? R.-Non, jamais je n'ai entendu parler d'un
bâtiment qui ait chaviré avec une charge de bois sur le pont, quoique j'aie enten-
du dire que cela fût arrivé à des vaissaux chargé de blé.

Q.-Est-il d'usage de prendre des cargaisons sur le pont ? R.-Oui.

Q.-Quel est le tonnage de ces bâtiments ? R. -Quelques-uns 500, d'autres 4500
tonneaux.

Q.-Quel est le tirant d'eau d'un bâtiment de 50a tonneaux? R.-Environ l1
pieds 14î ou 15 pieds pour les bâtiments de plus fort tonnage.
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Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q -Que doit connaître un matelot ? R-La manouvre de voile et gouvernail
et faire de courtes et longues épissures.

Q.-N'arrive-t-il pas qu'on engage des hommes qui de toute leur vie n'ont fait
que la navigation d'eau douce ? R.-Oui, s'ils connaissent la manouvre du gouvernail

Q. -Parlez-vous d'hommes qui font leur premier voyage? R-Nous ne les.
engageons qu'en qualité de matelots, mais ils doivent faire leur apprentissage com-
me tout matelot. Ils ne s'embarquent plus aussi jeunes que quand nous naviguions
sur l'eau salée.

Q.-Dites-vous que vous les engagez en qualité de matelots, quoiqu'ils soient à leur
premier voyage ? R -Eu qualité de matelots ordinaires et non en qualité de mate-
lots expérimentés.

Q.-Dites-vous que l'équipage le moins nombreux devrait être de 4 matelots ?
R.-Oui.

Q.-En temps de tempête, si l'un d'eux était un homme de ce genre, que le grelin
vînt à casser et que le batiment fût abandonné à lui-même, n'auriez-vous pas besoin
re 4 hommes ? R-Il faudrait 4 hommes, mais tant qu'un homme est assez vigou-
deux pour tirer et tenir il peut servir.

Q.-Vous êtes disposés à vous reposer grand ement sur la Providence.
Interrog é par M. ARMSTRONG : -

Q.-Le second du navire n'est il responsable de l'accomplissement du devoir des
matelots ? R.-Oui.

Q.-N'est-ce pas à lui de commander les matelots? R.-Oui.
Q.-Est-il dès son premier voyage capable de remplir ces fonctions? R-Oui.
Q.-Quels sont les devoirs du second ? R.-Avoir soin du bâtiment en général,

faire tenir tout en bon ordre dans la mature afin que rien ne se rague, que rien ne
soit balayé. Maintenant, le fil de fer employé pour les agrès et le fer, pour
les poulies d'attache, empêchent les câbles de raguer.

Q.-Le second doit être un homme éminemment pratique ? R.-Oui.
Q.-Etje suppose que les capitaines ne doivent pas l'être moins ? R.-On s'y

attend du moins.

Par M. GIBSON

Q.-La loi ordonne-t-elle aux bâtiments d'avoir des bâteaux de sauvetage ? R.-
Oui. Tous les bâtiments en ont et ils sont entretenus avec soin.

Q.-Arrive-t-il parfois qu'ils soient attachés de manière à ne pouvoir être promp-
tement lancer à l'eau ? R-A bord des remorqueurs, ils sont pendus au cordage.à bord
des goëlettes aux daviers. Il devrait y avoir des ceintures de sauvetage à bord.

Q.-Pendent-elles aux daviers de manière qu'elles puissent être mis à l'eau ? R--
Oui. Un homme qui est le moindrement adroit peut les détacher rapidement.

Q.-Avez-vous vu des bâtiments prendre le large avec des cordages en mauvais.
état ? R--Vous les verrez toujours avec de bons cordages pour les chaloupes.

JoMN BERTRAU, fabricant d'outils de mécanicien à Dan las, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous êtes le chef de la maison " John Bertram & Sons ", de Dundas ? R.-
Oui.

Q.-Vous fabriquez des machines à travailler le fer et des outils? R.-Oui.
Q.-Depuis quand votre usine existe-t-elle ? R.-Depuis un peu plus de 30 ans.
Q.-Vous l'avez fondée avec M. Machecran ? R-Oui.
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Q.-Vous étiez ouvrier vous-même quand vous avez fondé votre usine ? R-Oui.
Q.-Vous avez commencé, je crois, sur une petite échelle ? R-Oui. Il y a long-

temps que nous faisons la fonte.
Q.-Et l'établissement est parvenu à ses proportions actuelles? R-Oui.
Q.-Combien d'hommes employez-vous actuellement ? R-En ce moment 150,

beaucoup plus que nous n'en avons jamais employé auparavant.
Q.-Quel est le salaire d'ouvriers habiles dans votre établissement ? R-Les.

mécaniciens et les machinistes gagnent en moyenne de $1.75 à $2 par jour- Un petit,
nombre gagnent $2.25.

Q.-Employez-vous d'autres ouvriers habiles ? R.-Non. Pas d'autres que des
mécaniciens.

Q.-Employez-vous des mouleurs ? R.-Oui.
Q.-Quel est leur salaire ? R-De $1.80 à $2.25 par jour dans l'atelier des mo-

dèles. Nous avons un modeleur qui gagne $2.25 par jour.
Q.-Combien gagnent vos manoeuvres ? R-Je crois que je paie les meilleurs,

$1.50 par jour. Leurs salaires varient, de $1.25 à $1.50.
Q.-Vous nous avez parlé de jeunes garçons, en avez-vous beaucoup à votre ser-

vice ? R-Nous avons toujours une certaine proportion d'apprentis dans notre per-
sonnel afin de le conserver au complet et parer aux besoins que créent les nombreux
changements qui s'opèrent.

Q.-Règle générale, à quel âge ces jeunes gens commencent-ils à travailler
chez vous ? R.--arfois ils nous viennent à 16 ans, mais depuis peu nous n'avons
pas voulu les prendre avant 17 ans. Nous désirons qu'ils aient un peu de force et de
stabilité.

Q.-Faut-il une certaire force pour faire votre ouvrage.? R-Arrivés à l'âge
de 17 ans, ils sont plus constants et nous les prenons alors en apprentissage pour 4
ans.

Q.-Leur faites-vous signer un engagement ? R-Oui, ils sont tous engagés
avec une caution.

Q.-Quelle est la nature.de cette-caution ? R. -La caution est donnée par une
personne responsable, le père ou le tuteur,, qui s'engage, sous peine d'une, pénalité de
$200, à veiller à ce que le jeune garçon remplisse les conditions du contrat d'ap
prentissage.

Q.-Etes-vous également liés de votre côté ? R.-Nous sommes tous deux liés.
Nous sommes liés par une clause spéciale, à remplir certaines. conditions.

Q.-Vous engagez-vous à enseigner le métier au jeune garçon ? R.-Oui.
Qý-Règle générale, les.jeunes garçons restent-ils. avec vous et remplissent-ils

les conditions du contrat ? R-Oui, en général, ils restent; cependant nous en avons
quelques-uns qui-nous ont quittés.

Q,-Dans ces cas de départ, les jeunes garçons se sont-ils enfuis, ou sont-ils par-
tis après arrangement pour rompre les engagements ? R-Dans un ou deux cas, les

ncunes garçons se sont enfui. Dans certains cas ils ont été arrêtés et obligés.de cher-
cher des garanties supplémentaires pour achever leur terme d'engagement. Nous en.
informions le premier répondant quand ils ne trouvaient pas la garantie supplémen-
1 ire.

Q.-Tous exigiez donc la pénalité du caution ? R.-Nous n'avons jamais été
obligés de poursuivre, la seule notification-a suffi pour les ramenerà- l'ordrei

Q.-Pensez-vous que ces jeunes garçons sont bons ouvriers après l'expiration de
leur engagement ? R-Oui.

Q.-Les tenez-vous pour aussi bons que d'autres ouvriers qui vous viennent d'au-
tres ateliers ? R-Nous les préférons; Nous aimons à le4 garder ànotre service.

Q.-Donnez-vous la préférence-aux ouvriers canadiens ou-aux ouvriers étrangers
au point de vue de l'habi[eté et-de la bonne volonté-? R-Nous croyons que les ou-
vriers étrangers; c'est-à-dire les Ecossais et les- Anglais, ont en arrivant ici quelque
chose à apprendre au point de vue de notre manière de travailler, qui diffère de celle
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à laquelle ils sont habitués. En général, ceux qui sont ouvriers réguliers nous parais-
-sent bons ouvriers.

Q.-Que pensez-vous de ceux qui viennent des Etats-Unis ? R.-Je ne pour-
rais me prononcer à cet égard, pour le motif qu'il ne nous est jamais venu des Etats-
Unis d'autres ouvriers que nos anciens qui revenaient.

Q -Vos ouvriers qui vous avaient quittés pour aller aux Etats-Unis revien-
nent-ils ? R.-Plusieurs sont revenus. Quelques-uns de nos bons ouvriers étaient par-
tis l'été dernier pour aller aux environs de Cincinnati et ils sont revenus. Quoique
leur salaire fût plus élevé là-bas, ils préféraient habiter ici.

Q.-Ils étaient donc plus contents de demeurer en Canada ? R.-La malaria,
la chaleur et quelques autres désagréments les ont ennuyés et ils semblent préférer
travailler ici pour nous.

Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R.-Chaque quinzaine, le vendredi soir.
Q.-Vous a-t-on jamais demandé des paiements plus fréquents ? R.-Non.
Q.--Ne serait-il pas plus avantageux pon- l'ouvrier d'être payé chaque semaine?

R.-Je ne le pense pascar jamais les ouvriers ne nous en ont fait la demande. Autrefois
nous payions le samedi et nous avons mis le jour de paie le vendredi pour permettre
aux femmes d'aller faire leur marché le samedi matin. C'est pour ce motif que nous
:avons adopté le vendredi comme jour de paie. En parlant de salaires, j'ai oublié de
parler des mouleurs.

Q.-Vous avez donc aussi un atelier de moulage ? R.-Oui et nous payons des
salaires plus élevés aux mouleurs.

Q.-Les mouleurs travaillent-ils à la pièce ou à la semaine ? R.-A la journée.
Q.-Combien gagnent-ils ? R -Ils gagnent $2 50 par jour, un petit nombre

gagne $2.25, mais les bons ouvriers gagnent $3 par jour. Jamais, à ma souvenance,
-nous n'avons eu de demande d'augmentation de salaires, mais nous les avons toujours
gardés au maximum de ce qui se payait.

Q.-Avez-vous parfois augmenté les salaires volontairement? R.-Quand c'est
-possible, nous le faisons toujours. Nous n'aimons pas à attendre que l'ouvrier nous
demande une augmentation.

Q.-Avez-vous jamais eu de grèves ? R.-Non, jamais.
Q.-Avez-vous jamais eu des conférences ou négociations, en matières d'affaires,

:avec vos ouvriers ? R.-Oui, nous en avons eu. Quelques ouvriers nous demandaient
notre avis sur le mode de Fapprentissage. Un de nos employés était apprenti méca-
nicien. Etant à court de bras, nous l'autorisâmes à travailler temporairement
comme ouvrier. Les ouvriers trouvèrent que nous leur faisions tort et enfrei-
gnions nos règlements. Je leur exposai les faits et ils se déclarèrent satisfaits. De-
puis nous avons employé cet ouvrier aux machines pour lesquelles il avait été dressé.
Je leur dis alors que le règlement était, que l'apprentissage devait être de 4 ans.

Q.-Pensez-vous qu'il soit désirable qu'employés et patrons se réunissent en con-
férence pour discuter les questions qui les intéressent ? R.-Je crois que c'est désirable
quand des malentendus surgissent.

Q.-Pensez-vous qu'on pourrait empêcher les grèves par une enten te mu-
tuelle ? R.-Oui. Quand il y a des mécontentements, nous nous évertuons à les faire dis-
paraître, s'ils sont fondés, mais nous n'avons jamais eu de plaintes. C'est la seule dif-
ticulté que nous ayons eue.

Q.-D'où achetez-vous le fer et l'acier que vous employez dans votre usine? R--
-Le fer que nous avons actuellement dans la cour est du fer canadien de la Nouvelle-
Ecosse, le reste est de la ferraille écossaise, telle que roues de voitures, que nous ache-
tons de personnes qui vendent la vieille ferraille des compagnies de chemin de fer.

Q. -Etes-vous satisfaits du fer canadien ? R. -En général, oui. Quand nous
avons la bonne marque, nous en sommes fort satisfaits. Nous avons été obliges d'a-
jouter à celui que nous avons actuellement une forte quantité de fer étranger. Il
-était d'une qualité trop dure. Le fer canadien, en général, est bon.

Q.-Où écoulez-vous vos produits ? R.-De Halifax à Vancouver.
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Q.-Exportez-vous des produits ? R.-Fort peu. Nous n'avons exporté que
dans un petit nombre de cas. Nous avons expédié quelques machines en Angleter-
re et les avons vendues à l'exposition Coloniale.

Q.-Vous les avez expédiées à l'exposition Coloniale ? R--Oui, nous y avions
une collection complète de nos machines.

Q.- Comment figuraient-elles à côté des outils anglais exposés là ? R-A
cette exposition, il n'y avait que des produits coloniaux et par conséquent nous n'a-
vons pu faire aucune comparaison avec les machines anglaises. Pendant mon
séjour en Angleterre, je visitai bon nombre d'ateliers tels que les Whitworths et
ceux de Manchester et je crois que nos outils, qui sont généralement faits dans le
goût américain, sont plus maniables que les outils anglais, du reste les Anglais adop
tent le genre américain.

Interrogé par M. AMSTRoN.-

Q.-Avez-vous jamais eu des saisies sur les salaires de vos ouvriers ? R.-Si
je me souviens bien, la chose est arrivée une fois.

Q.-Ne pensez vous pas, qu'en général, le payement hebdomadaire des
salaires ferait diminuer le nombre des saisies de salaires ? R.-Je ne pourrais me
prononcer pour le motif que nous n'avons eu cette difficulté qu'une seule fois et c'est
dans le cas auquel je fait allusion. Il se pourrait que nous ayons eu un ou deux cas,
mais je ne me souviens que de celui-là.

Q.-Avez-vous jamais appris de ces jeunes garçons, dont vous parliez, le motif
de leur désertion ? R.-Je me souviens d'un cas, dans lequel le jeune garçon prit la
faite à l'instigation des ouvriers, je crois. Il le reconnut. C'était uniquement parce
qu'un ouvrier, qui n'avait pas achevé son apprentissage, avait travaillé à une machine
bien longtemps auparavant et le jeune garçon ne se croyait pas tenu de remplir
ses engagements. Mais cet ouvrier avait travaillé aux machines depuis nombre
d'années et connaissait le métier. Il avait travaillé plus de 4 ans, ce qui eût compté
comme apprentissage s'il avait travaillé dans un atelier organisé. Par exemple
quand nous acceptons un apprenti qui n'a pu remplir son engagement dans un autre
atelier, nous lui comptons le temps qu'il a passé dans l'autre atelier, et l'ouvrier en
question avait fait 4 ans.

Q.-Jamais aucun de ces jeunes déserteurs n'a déclaré avoir agi ainsi à cause d'ex-
cès de travail ou de mauvais traitements ? R.-Non. En fait, notis n'avons eu que
deux cas de jeunes garçons agissant ainsi.

Q.-Pensez-vous que vos ouvriers vivent confortablement? R.-Oui.
Q.-Combien d'entre eux sont propriétaires de leur habitation? R.-Un grand

nombre. Nous avons, à Dundas, une meilleure catégorie d'ouvriers qu'on n'en a
dans les villes. Nous avons plus d'ouvriers habiles pour le même salaire, parce que
l'ouvrier vit plus économiquement à Dundas.

Q.-Les loyers sont-ils moins élevés à Dundas qu'à Hamilton ? R.-Oui, et ils
peuvent s'y acheter leurs habitations. Bon nombre de nos ouvriers sont proprié-
taires de leur habitation.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Fabriquez-vous des outils ? R.-Notre industrie est la fabrication des
outils de mécaniciens: machines à faire des lattes, à raboter ete, etc., mais pas d'outils
à main.

Interrogé par M. AmsraON:q-

Q.-Etes-vous partisan d'un système d'apprentissage régulier obligatoire? R.
Oui. Nous estimons que c'est le vrai moyen de former de bons ouvriers. Aux
Etats-Unis ils ont en grande partie abandonné ce système. Cet abandon nuit aux
métiers et les organes des ouvriers en parlent comme d'un fléau. Ils sont obligés de
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prendre leurs ouvriers à l'étranger et par conséquent les ouvriers canadiens passent
pour meilleurs que ces ouvriers qui ont appris leur métier au hasard.

Q.-Faites-vous parcourir à vos apprentis toutes les branches de votre industrie
ou les tenez-vous à un genre d'ouvrage spécial ? R.---Quand un jeune garçon entre en
apprentissage pour 4 ans, son temps est divisé en deux espèces de travail, il com-
mence par l'un et passe ensuite à l'autre. S'il désire apprendre l'ouvrage d'étau et
l'ajustage, nous lui imposons une autre année d'apprentissage, ce. qui fait 5 ans, évi-
demment ce n'est que s'il y consent.

Q.-Ces trois branches composent-elles toute votre industrie? R.-Oui.

SaMUEL LENNARD, bonnetier à Dundas, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED.-

Q.-Votre maison de commerce est à Dundas, je crois ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la raison sociale de votre maison ? R.-Lennard Sons & Bickford
Q -Fabriqnez-vous des étoffes de coton et de laine ? R.-Oui.
Q.-Vêtements de dessous et bonneterie ? R.-Non, nous ne fabriquons ni

chemises ni caleçons, mais des articles de fantaisie, mitaines, bonneterie pour dames,
vêtements d'enfants et articles de ce genre.

Q.-Quel est le genre de la main-d'ouvre que vous employez ? R.-Nous em-
ployons beaucoup de femmes.

Q -Employez-vous des jeunes gens ? R.-Nous avons environ 15 hommes, 15
jeunes garçons et 60 jeunes filles.

Q.-Tout ce personnel travaille-t-il à la fabrique, ou en est-il qui travaillent à
domicile? R.-C'est le chiffre du personnel de l'atelier, à part cela nous donnons une
certaine quantité d'ouvrage à faire à domicile.

Q.-Les ouvriers que vous employez sont-ils des ouvriers habiles ? R.-Nous les
avons dressés depuis que nous avons commencé nos travaux.

Q.-N'avaient-ils aucune aptitude spéciale pour ce travail avant d'être engagés
chez vous? R-Non.

Q.-Quels sont les salaires qu'ils peuvent gagner en moyenne ? R.-Les jeunes'
gens, et de plus,âgés peuvent gagner $1.50 à $2.00 par jour.

Q.-Les jeunes gens qui travaillent chez vous apprennent-ils quelque métier ?
R.-Oui nous leur apprenons Part de tricoter.

Q..-Que peuvent-ils gagner? R-En commençant, ils gagnent généralement
$3 par semaine, c'est ce que nous leur donnons ordinairement.

Q.-Sont-ils en à apprentissage régulier ? R.-Non.
Q.-Combien de temps leur fhut-il.pour être des ouvriers expériments ? R.-

Cela dépend absolument des sujets euc-mêmes. Les uns sont plus habiles que les
autres. Il en est qui sont plus ou moins familiés avec la machine, d'autres n'en
ont jamais vu une avant de commencer.

Q.-Je suppose que vous employez indistinctement femmes et filles ? R--Oui.
Q.-Quelle expérience leur-faut-il pour. -être passablenent :habiles ? R.-COe

dépend-'de l'ouvrage qu'elles ont à faire. cEn six mois elles .peuveat :être ýbonq*.
couseuses, mais elles ne sont réellement ouvrières expérimentées qu'au bout de. deu·
ans.

Q. -Quel salaire ont-elles après ces deux-ans ? iR.-B~uit -piastresjpar semaine.
Q.-En est-il plusieurs.qui,gagnent 88,par semaine? R-Oui.

'.-Qae.gagnent- les jeunes cbmniençantes? R-Environ$3 parsomaine.
Q'--CQmbien d'heures ,ravailentieflesi R-Nous travaillons -60 theures pair

semaines, commençant,,6.h 45,du, matin .pour'finir à 6 h 30duoir, prenant uno
heure pour le repas du midi.
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Q.-Ce temps n'est-il pas bien long pour des fillettes ? R-Jamais elles ne se
-plaignent et elles ont toutes un air de santé et de gaîté.

Q.-N'en est-il pas souvent qui tombent malades, ou qui doivent abandonner le
travail pour cause de faiblesse ? R.-Non. Le travail corporel ne peut les fatiguer,
les machines marchant toutes automatiquement.

Q.-Ce n'est donc pas un travail pénible? R.-Aucunement, il ne faut qu'un
peu d'attention.

Q.-Les jeunes filles vivent-elles généralement chez leurs parents ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire si elles ont lalibre disposition de leur salaire, ou si

elles le .donneet à leurs parents ·? R.-Je ne me suis jamais enquis de cela.
Q.-Quelle est l'espèce de laine dont vous vous servez ? R-Des laines de toute

espèce.
Q.-Employez vous les laines canadiennes ? R.-Oui et les laines étrangères

aussi.
Q.-Employez-vous les laines du Cap et les laines importées ? R-Oui, évidem-

ment. La Southdown est la meilleure laine du pays pour notre usage.
Q.-L'employez-vous pour la bonneterie et tricot de qualité supérieure ? R.-

C'est la laine canadienne la plus fine et la plus utile dans iotre industrie. Il y a
'cependant une laine importée qui est plus fine, dont nous faisons un grand usage.

Q -Est-ce du mérmno? R-Elle estpeut-être aussi fine que la laine d'Australie
,et celles qui sont classées dans la même catégorie, au point de vue des fibres, l'une est
aussi fine que l'autre, mais ne convient pas autant à notre usage.

Q.-Vous employez la meilleure laine dans votre commerce ? R.-,On fait usage
-de la plus commune aussi bien que de la plus chère.

Q.-Quel est votre débouché pour vos marchandises ? R-Tout le Canada,
depuis les Provinces Maritimes jusqu'à la Colombie Anglaise. -

Q.-Eportez-vous des marchandises ? R-Nous n'en exportons pas.
Q.-Vos établissements sont-ils chauffés pendant l'hiver? R.-Oui, il y a.

toujours de la vapeur dans les tuyaux, et le mécanicien est censé être présent trois'
quarts-d'heure avant que nous commencions l'ouvrage. Mon fils se rend à l'atelier
aussi vingt minutes avant la reprise du travail. ,Toutest pret avant que nous nous
mettions à l'ouvrage.

Oui.Q.-Avez-vous des lieux d'aisances séparés pour les hommes et les femmes ? R-

Q.-Y a-t-il danger de perte de vie ou d'accidents par l'emploi des machines ?
R-Pas du tout, les ouvriers peuvent craindre certains dangers, même en travaillant
aux machines les moins compliquées, mais les'mxtres sont si bien entourées que
jamais il n'est arrivé d'accidents chez nous.

Q.-Quand l'inspecteur visita votre atelier, a-t-il fait des plaintes au sujet de
vos machines, quant au manque d'entourage et Ie reste? R.-Pas 'le moins du
monde.

Interrogé par M. CAaRso.

Q.-A-t-il visité votre fabrique? .- Oui.

. ILterrogé par le EaßsIDENT

Q.-Avez-vos-entendu dire:qu'il uit trouvéquelque chose en manyais état? R-
.Te n'ai-rien entendu dire-de ce'geare.

Interrogé par M. ARnsTaONG

,Q.-Combien d'ouvriers avez-vous dans votre fabrique? R--ent à peu près.
- Q. Combiensar ce nombre ont un ,saliire de par jour'? R-Vingt environ.

Q.-Quel est le salaire des plus jeunes enfanta én entrant dans votr fabrique-?
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R-Cela dépend de leur capacité, il y en a qui apprennent plus vite les uns que les
autres.

Q-Ceux qui sont capables d'apprendre promptement, combien gagnent-ils
niiand ils commencent ? R.-Environ $5 par semaine.

Q.-En payez-vous quelques-uns moins que 83 par semaine ? R.--Ceux qui-
ne font que balayer.

Q.-Combien leur donnez-vous par semaine ? R.-Deux piastres.
Q.-Alors $2 sont les plus faibles salaires que vous donnez aux jeunes filles ?

R.-Oui, il y a autant de garçons que de filles engagés pour faire cet ouvrage.
Q.-Travaillent-ils tous soixante heures par semaine ? R.-Ils sont sensés tra-

vailler pendant ce temps.
Q.-Et une jeune fille, une bonne ouvrière par exemple, quel salaire gagne-

rait-elle au bout de deux ans ? R -La plupart d'entre elles travaillent à la pièce,
leur salaire augmente avec leur habilité.

Q.-Quel est le salaire moyen d'une telle fille, qui travaille à la pièce ? R.-
Nous avons quelques jeunes filles qui gagnent $8 ou $9 par semaine.

Q -Vos ouvriers appartiennent-ils à une association ouvrière à Dundas ? R.-
Nous ne nous informons pas de ces détails de conduite, et leur laissons à ce sujet la
liberté la plus complète.

Q.-Vous n'intervenez jamais dans ces questions ? R.-Non, jamais.
Q.-Avez vous plusieurs jeunes filles qui gagnent $4 par semaine? R.-Il y en-.

a. Si elles avaient un peu d'ambition et le désir de faire autant d'ouvrage quo
leurs voisines elles pourraient gagner davantage, car nous ne demandons pas mieux
que de les voir travailler.

Q.-Se plaignent-elles parfois de devoir travailler trop longtemps le samedi et'
désirent-elles avoir congé l'après-midi de ce jour-là ? R.-Elles ont toujours congé
le samedi après-midi. Nous fermons tous les soirs à 6 h. 30 pour pouvoir fermer à
1 heure le samedi.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Cela vous donne cinq heures ? R.- Oui.

Interrogé par M. ARMSRRONG :-

Q.-Ces jeunes filles dînent-elles à l'atelier, ou vont-elles dîner chez elles? R.-
Excepté une ou deux, elles se rendent chez elles.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Avez-vous changé les heures de travail volontairement, ou à la demande de&-
ouvrières-? R -Je suis habitué.à conduire une fabrique et le changement a été
fait à ma suggestion, parce que nous préférions leur donner un congé d'une demi-
journée.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Faites-vous payer l'amende aux ouvriers qui arrivent en retard le matin ?

R.-Nous ne faisons pas de cas d'un retard de cinq minutes, mais si les retards
étaient plus considérables et se répétaient trop souvent, nous ne pourrions les tolérer,
parce que nous avons besoin de la plus grande somme de production possible.

Q.-Avez-vous parfois imposé l'amende ? R.-Les ouvrières qui travaillent àâ
l'heure et s'absentent trop souvent s'attendent à être condamnées à une amende;
quand elles perdent une heure, nous la déduisons de leur paye.

Q.-Ne déduisez-vous pas plus d'une heure ? R.-Non.
Q.-Les ouvriers qui travaillent à la pièce sont-ils soumis à la même règle ?.

R.-Non; pour eux nous tenons un registre des heures de travail. On est censé savoir
uand ils arrivent à l'ouvrage et quand ils le quittent..
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Q.-Je suppose que vous leur faites payer l'amende d'après leur salaire à l'heure ?
.R-Oui, dans la même proportion.

Q.-Croyez-vous que vos ouvriers emploient le congé du samedi après-midi ·à
.améliorer leur santé ? R.-Oui, nous employons des ouvriers très respectables, dont
nous prenons grand soin.

EDWIN V. GILBERT, teneur de livres, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé pe-r M. FREED

Q.-Vous avez un rapport à faire à la commission ? R.-Oui; avec deux
--autres messieurs je représente le Hamilton Land Tax Club.

Q -Faites votre rapport. Vous nous obligeriez si vous vouliez être
-aussi bref que possible ? R-Notre club, qui n'existe que depuis quelques mois, a
pour but de protester contre le système actuel de taxes, auquel nous attribuons en
grande partie la misère qui règne dans le pays. San. -critiquer les moyens dont cer-
taines personnes se servent pour se créer des fortunes, cependant, nous croyons devoir
nous élever contre les facilités que leur donne la loi pour amasser ces fortunes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Faites-nous connaître les principes sur lesquels est basée votre association ?
Quel est son but ? R-Nous prétendons abolir le système actuel de taxes.

Q.-Comment vous proposez-vous d'atteindre ce but ? R.-Nouc voulons arri-
ver à exempter de la taxe le produit du travail, pour imposer la taxe entière sur la
propriété. Telle est en fait la substance de notre demande.

Q.-Comment vous proposez-vous de mettre ces principes en pratique ? R-
Nous voulons l'intervention de la législature.

Q.-Vous dites qu'on devrait imposer une taxe sur la propriété. Mais préten-
-dez-vous que tout le revenu nécessaire au gouvernement, pourra être obtenu au
.moyen de taxes sur la propriété ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Croyez-vous qu'une taxe unique suffirait à pourvoir à tous les besoins?
.- Nous estimons qu'elle suffirait. Il est évidemment impossible de donner des

chiffres; de faire le voyage aux pays où ce système est appliqué, pour y rec ueillir
-les chiffres que l'expérience leur a fournis. Pour le présent, nous restons dans la
théorie pure.

LE PRÉSIDENT:-
Oui; et c'est pour ce motif que la commission ne peut s'occuper de cette partie

de la question.

Interrogé par M. FREED:-

Pourriez-vous nous dire si à Hamilton la taxe pèse plus sur les bâtisses que
sur la nue propriété. ? R--.Te ne puis décider cette question.

Q.-Il vous est impossible d'établir cette distinction dans la division d e lataxe ?
R-Nous ne piuvons l'établir.

Q -Pourriez-vous nous dire quelle serait d'après votre système l'augmentation
de la taxe sur la propriété? R-il m'est impossible de vous donner une réponse
exacte à présent.

Q.-Pourriez-vous nous dire si une personne habitant une maison valant $1,000
payerait plus ou moins de taxes qu'actuellement ? Avez vous assez étudié le sujet
pour nous donner des chiffres ? R-Il est impossible de donner des chiffres.
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Q.-Imposeriez-vous la taxe de manière à enlever la. propriété au propriétaire
actuel ? R.-Oui.

Q.-L'indemniseriez-vous pour cette confiscation ? R-Nullement.
Q.-Lui enlèveriez-vous tout simplement la propriété dont il est possesseur ?

R -Non, nous ne voulons pas lui enlever sa propriété: au contraire nous la lui
laisserions.

Q.-Vous lui laisseriez la propriété, mais vous la taxeriez à sa pleine valeur?
R.-Nous imposerions un impôt d'après la pleine valeur annuelle.

Q.-Comment pourriez-vous constater la valeur réelle de la propriété ? Quelle
taxe imposeriez-vous sur un lot quelconque ? R.-Nous procéderions de la même
manière que le propriétaire calcule la valeur de sa propriété.

Q.-La valeur négociable de sa propriété ne le guide-t-elle ras à cet égard ? R.-
Non; je crois qu'il peut mieux faire le calcul en se basant sur l'étendue de terrain
qu'il peut acquérir à un certain prix.

Q.-Vous vendriez-donc de temps en temps les terrains au plus haut enchéris-
seur ?

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Savez-vous qu'Henry George déclare que ce serait là la conséquence pra-ý
tique de son plan ? R.-Quoi ?

Q.-Que les terrains seraient vendus à Fenchère publique ? R.-Oui, je sais
qu'il prétend que telle serait la conséquence quant aux terrains vacants.

Q.-Savez-vous que, d'après Henry George, l'effet pratique du plan que vous
venez d'exposer serait d'amener tous les propriétaires sans exception à mettre leur
propriété en vente, afin de s'en débarrasser ? R-Non, je n'ai pas une idée claire de
votre question.

Q.-Il dit qu'en imposant des taxes telles que les propriétaires ne pourraient
les payer, ceux-ci seraient par le fait même forcés de vendre leurs immmeubles? R.-
C'est-à-dire en ce qui concerne les maisons.

Q-Mais vous ne pouvez vendre la maison sans le terrain. Si le terrain vous
appartient et la maison m'appartient, je ne vois pas quel parti je puis tirer de la mai-
son ? R.-Le propriétaire d'un terrain pourrait vendre celui-ci, mais, d'après notre
système, il ne vaudrait pas plus que les améliorations qui y ont été faites depuis l'ap-
plication du système.

Q -Comment mon terrain pourrait-il atteindre la valeur des améliorations si
je n'en suis pas propriétaire ? R.-Nous vous laisserions propriétaire du terrain.

Q.-Et je serais obligé de payer toutes les taxes ? R.-Oui.
Q.-Alors quelle serait pour moi la valeur des améliorations ? R.-Elles bénéfi---

cieraient à la masse, plutôt qu'aux individus.
Q.-Donc il n'y aurait réellement pas de changements ? R.-Non, car par le

fait que les terrains environnants, qu'on peut aujourd'hui garder vacants,,seraient
acheter, il serati impossible de conserver la propriété.

Q.-Mais là où il n'y a pas de terrain vacant, comme dans les grandes villes,
par exemple, votre règle serait inapplicable ? R.-Au contr-aire, je crois qu'elle s'ap-
pliquerait dans la plupart des villes.

Q.-Les lots vacants sont cependant peu nombreux dans les grandes villes ?
R.- Si les limites de cette ville s'étendaient plus loin, mon système serait appli-
cable.

Q.-Cependant il ne serait pas applicable dans plusieurs rues ? R-.-Dans les
rues il ne serait pas applicable.

Interrogé par M. FAEÉD
Q.-Les propriétaires de lots vacants de cette ville n'ont-ils pas été taxés ? R.-

Oui.
Q.-Quel était le but de cette taxe ? R.-D'augmenter le revenu. Je le pré<-

sume.
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Q.-Les a-t-on taxés pour la construction des rues ? R.-Oui.
Q.-Et la construction des égouts ? R-Je pense que oui.
Q.-Enfin pour la construction de l'aqueduc ? R-Oui.
Q.-Pensez-vous qu'il soit juste de demander à ces propriétaires de payer les

taxes, et de diminuer ensuite la valeur de la propriété, qui est la conséquence de ces
taxes ? R.-Nous n'avons pas l'intention de diminuer la valeur de la propriété.

Q.-Que laisseriez-vous au propriétaire ? R.-Comme membre de la société, il
aurait droit à sa part des bénéfices provenant de ces travaux publics.

Q -A quoi servirait un égout pour un homme qui n'a pas de propriété ? R.-
Si cette erreur s'est propagée dans le passé, il n'y a pas de motif de la perpétuer.

Q -Admettant que le système actuel soit erroné, n'est-il pas vrai qu'il a été con-
sacré avec le consentement et l'approbation de le société et de la loi ? R.-Je crois
que oui, car les propriétaires de terrains qui ont payé les tares pour les lots vacants
qu'ils possèdent ont contribué à faire ces lois.

Q--Toute la communauté n'a-t-elle pas partagé cette erreur, s'il est permis d'ap-
peler se système une erreur? R-Non.

Q.-Qui s'y est opposé ? R--Personno ne s'est peut.être montré mécontent,
mais chaque jour il nous arrive des étrangers et il nous nait des enfants nouveaux.

Q -Mais je vous demande de me nommer ceux qui ont montré et déclaré leur
mécontentement de l'état de choses relatif aux taxes qui ont été imposées pour les
améliorations locales sur les propriétés-vacantes ? R-Les personnes auxquelles je
fais allusion n'ont pas eu l'occasion de montrer leur mécontentement.

Q.-Vous dites qu'elles n'ont pas eu l'occasion de faire valoir leurs griefs ? R-
Oui, car elles n'étaient pas toutes présentes.

Q. -Les personnes présentes n'ont-elles pas leur part de responsabilité dana la
création de cette taxe ? R-Oui.

Q -Sans cependant avoir pris part à 'i mposition de cette taxe, n'y ont-elles pas
participé ? R-'Oui. l d

Q -Alors croyez-vous qu'il soit juste de confisquer sans compensation la valeur
produite par cetLe taxe et ces paiements érablis par la majorité ? R-Oui.

JOHN PEEBLES, cordonnier, Hamilton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Faites-vous partie de la députation ? R--Je suis ici en qualité de repré-
sentant du " HAMILTON LAND TAX CLUB"

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Quels faits pouvez-vous ajouter; Car la commission ne peut passer son
temps à discuter les théories qui trouvent leur place dans les livres et les brochures ?
R-On n'a pas encore essayé une démonstration pratique de l'application de l'im-
pôt foncier, nous ne pouvons donc ni en donner ni en publier les résultats.

Q.-Si c'est une étude que vous désirez débiter, vous feriez mieux de la publier et
d'épargner les frais au gouvernement. Connaissez-vous des faits ? R-Ce que
nous nous proposons de vous dire, c'est l'exposé d'un système que nous désirons voir
mettre en pratique.

Q.-Que voulez-vous mettre en pratique,? R.-D'abord nous désirons que la
taxesoit perçue sur la valeur des terrains, -parce tue selon nous le sol appartientau
-peuple. Notre second argument, c'est que·nous.estimonsqu'il est presqa'impossible
de recouvrer d'une manière équitable la taxe sur le revenu et sur la propriété
personnelle, parce qu'il est impossible de connaître exactement le revenu ni la valeur
de la propriété de chaque individu. Nous concluons de là que notre système d'im-
position serait plus équitable. La valeur du sol est en effet toujours réelle et inalté-
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rable, elle est toujours extérieure quoiqu'invisible. La valeur de la propriété person-
nelle et d'un fonds de commerce est toujours sujette au doute et la question de valeur
réelle dépend du propriétaire lui-même et de son honnêteté. En règle générale, il
ne fait pas une déclaration honnête de cette valeur.

LE PRÉSIDENT :-Tout ce que vous nous dites a été publié. Nous ne sommes pas
ici pour écouter des extraits des ouvrages de Henry George.

M. FREED :-Je désire rappeler au témoin le but de laCommission (Il est donné
lecture d'une circulaire faisant connaître le but de la Commission). J'admets
que les théories relatives à la propriété sont intimement liées à la condition
des travailleurs. En ma qualité de membre de cette Commission, je suis bien dispo-
sé à écouter la relation des faits relatifs aux prétentions du témoin, mais je suis d'avis
que l'exposé d'études théoriques ne devrait pas être écouté par la Commission.

Interrogé, par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous estimez qu'il faudrait imposer de plus fortes taxes sur la propriété fon-
cière dans les villes où celle-ci est retenue dans un but de spéculation ? R.-Je
ne sais S'il serait bon d'imposer de fortes taxes sur ces propriétés ou sur d'autres dans
des localités spéciales, mais nous tenons pour juste la nue propriété, sans les am éli-
-orations, soit imposée à sa pleine valeur annuelle. En agissant ainsi, personne
n'aurait intérêt à retenir des propriétés dans un but de spéculation.

Q.-Vous estimez que les loyers deviendraient moins cher par l'application de
te système ? R.-Oui. La conséquence serait l'abaissement du prix des loyers.

Q.-Pensez-vous qu'une taxe unique suffirait à faire face à tous les besoins sans
que le gouvernement soit obligé de pi-élever d'autres taxes ? R.-Oui, une taxe fon
cière unique suffirait. La valeur des terrains est estimée à New-York à 10 fois le-
taxes prélevées aujourd'hui par la ville. C'est là une évaluation de Henry Georges

Q.-Vous estimez qu'il faudrait dégréver les propriétés améliorées ? R.--Oui.
et qu'il faudrait faire peser la taxe sur les terres non améliorées, la communauté
donne aux premières plus de valeur.

LE PRÉSIDENT :-NOus pouvons lire tout cela dans les ouvrages de Henry George.
Veuillez nous donner des faits relatifs à Hamilton.

LE TÉMOIN :-Il y a bon nombre d'années, alors que cette ville était à peine
ville, un terrain situé à l'angle des rues James et King fut vendu pour un baril de
whiskey. L'autre jour, un des magasins construit sur ce terrain fut vendu $25,000.
La bâtisse ne vaut certainement pas plus de $5.000 à $7,000; par conséquentla diffé-
rence constitue l'augmentation de valeur du terrain. Nous prétendons que la valeur
du terrain appartient à la communauté qui devrait en tirer bénéfice en prélevant une
taxe sur la pleine valeur annuelle.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Quel est le magasin vendu $25,000 ? I.-Celui occupé par Trebles.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q -Le terrain appartenait-il su même propriétaire, à celui qui l'achetait dans
le temps pour un baril de whiskey ? R.-Je pense qu'il a changé de propriétaire.

Q.-Quel mal y aurait-il si le propriétaire avait acheté la propriété au prix de
$25,000 auquel il la vend ? Supposons que j'aie acheté une propriété $25,000 l'an
dernier et que je la vende à crédit à $25.000, pensez-vous que je doive perdre ces
$25,000 ? R.-Nous estimons que si la valeur du sol appartient à la communauté,
il importe peu en quelles mains elle est,,mais elle devrait être enlevée au propriétaire.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Savez-vous si la propriété a été vendue pour un baril de whiskey ? R.-Je
puis invoquer le témoignage de M. Brieley, droguiste, qui est un ancien résident.
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Q.-Connaît-il lui-même ce fait? R-Je le crois.
Q.-Depuis combien de temps M. Brieley demeure-t-il à Hamilton ? R.-Depuis

iun grand nombre d'années.
Q.-Savez-vous vous-même si la propriété a été vendue $25,000 ? R.-Mes in-

formations viennent de la même source.
Q.-Ainsi, ce que vous nous dites au sujet de cette propriété n'a d'autre appui

que des on dit ? R.-Oui. sur ce que m'a dit M. Brieley.
Q.-Si un homme riche construit une maison aispendieuse sur un terrain qu'il

possède, et si un homme comparativement pauvre possède un terrain contigu et
construit une petite maison sur ce terrain, ces deux propriétaires seront-ils taxés
,également en proportion de l'étendue de leur terrain ? R.- Oui.

Q.-Dans ce cas, la position de l'ouvrier ou de l'homme comparativement pau-
vre n'est-elle pas plus mauvaise au lieu d'être améliorée ? R-Non, je ne le crois
pas, parce que taxer les améliorations, c'est taxer l'industrie et aussi
la construction des plus petites maisons ; or, Fimposition d'une telle taxe, dans toute
la ville, serait moins avantageuse que la simple taxe sur la propriété foncière.

Q.-Vous croyez donc qu'il vaut mieux, dans l'intérêt public, ne pas tenir compte
-des améliorations, quand il s'agit de taxation ? R.-Ce n'est pas ainsi que nous
l'entendons. Ce n'est pas faire tort à quelqu'un que d'imposer des taxes sur sa pro-
spriété foncière dans l'intérêt public.

Q.-De cette manière, les taxes seraient proportionnées à la valeur de la pro-
priété ? R -Nous voudrions, sans doute, qu'elles fussent proportionnées à la valeur

.annuelle de la propriété foncière : c'est-à-dire, à la valeur réelle, à l'exclusion des
-améliorations et de la valeur additionnelle, qui est donnée par la communauté.

LE PRÉSIDENT.-NOUS ne pouvons pas rééditer le livre de Henry George dans
votre témoignage.

LE TÉMoIN.-J'ai cru que la commission était à Hamilton dans le but d'=t)im
dre des témoignages au sujet de la condition matérielle et morale des classes ou-
-vrières. Je considère comme saines les théories de Henry George.

LE PRÉSIDENT.-Si chaque témoin se présente ici avec uno brochure, il ne sau-
,rait s'attendre à ce que nous la reproduisions en entier

LE TÉbioIN.-Il vous appartient, sans doute, de déterminer ce qui doit être en-
tendu, et je ne vous conteste pas ce droit Si vous ne désirez pas que je continue
mon témoignage, ou l'énoncé de certaines théories, comme vous le qualifiez, je ne puis
rien y faire.

M. FREED.-Ce que nous désirons entendre, c'est un témoignage et non des
théories. Si vous voulez soumettre des faits, nous vous écouterons; mais je ne veux
pas entendre des théories, qui ne peuvent être démontrées.

LE TÉMoiN. -Le grand embarras est de déterminer le point où s'arrêtent les
,questions de faits.

M. FaEED.-JO suis convaincu que la commission écoutera avec plaisir tout
,membre de la députation, qui se compose de citoyens respectables du Canada, s'il
:a des faits à nous soumettre. La députation admettra, sans doute, que nous ne pou-
vons recevoir ici de simples essais, parce que notre temps est précieux d'abord,
et ensuite parce que l'impression de ces essais coûterait trop cher et que le gouver-
nement nous tiendrait certainement responsables de ces frais.

GEORGE METCALS', peintre, de Uamilton, est appelé et assermenté.

Je représente, ici, la fraternité des peintres et décorateurs, pour donner des in-
formations au sujet du métier de peintre, à Hamilton. Les sala ires dans cette ville

.sont maintenant de $1.50 à $2.50 par jour.
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Interrogé par M. FREED :-

Q.-De combien d'heures se compose une journée de travail ? R.-Dix heures-
durant l'été, et environ huit heures durant l'-hiver.

Q.-Et combien recevez-vous par heure ? R.-De 15 centins à 22J centins
par heure.

Q.-Selon l'habileté de l'ouvrier ? R -C'est le prix arrêté, en février dernier,
avec les patrons de cette ville.

Q.-Cet arrangement est-il encore en vigueur ? R -Oui.
Q.-Combien de temps par année un peintre est-il employé ? R.-Un peintre

pourrait travailler toute l'année, s'il avait le genre d'ouvrage qui lui convient ; s'il
était employé à l'intérieur des bâtiments durant l'hiver ; mais, généralement, il ne
travaille, en moyenne, qu'environ huit mois par année.

Q.-Vous ne croyez pas que la moyenne des peintres travaille plus que huit,
mois par année ? R-Non, et nous avons calculé que le peintre qui reçoit 20 een-
tins par heure a pu retirer l'été dernier environ $360. Quelques peintr-s ont gagné
plus; un certain nombre ont retiré $500 ; d'autres n'ont pas dépassé $300 ; mais la.
moyenne a reçu environ $360.

Q.-Le métier de peintre est-il dur ? R.-C'est un métier dur durant le prin-
temps, lors du nettoyage des maisons. Nous avons, durant cette saison, des ouvrages
beaucoup plus durs que pendant le reste de l'année.

Q -Les ouvriers sont-ils beaucoup exposés à la chaleur et au froid pendant qu'ils
travaillent à l'extérieur des bâtiments ? R.-Oui.

Q -Les peintres sont-ils exposés à (les dangers sur les échafauds ? R.-Oui,
le danger se trouve dans la rupture possible des échafauds ou des échelles. De
fait, les peintres sont les ouvriers qui travaillent généralement sur les plus mauvais.
échafauds et les plus mauvaises échelles.

Q.-Est-ce de leur faute en aucune manière ? R-Les échafauds sont tou-
jours posés pour eux et ils sont obligés de travailler sur les échafauds et les.
échelles, quels qu'ils soient, que les patrons jugent à propos de leur donner.

Q.-Le métier est-il nuisible à la santé ? R.-Quelques ouvriers paraissent le
croire ; mais je connais des ouvriers qui ont exercé ce métier jusqu'à l'âge de-
soixante-dix ans. Naturellement, ils étaient doués de très fortes constitutions.

Q.-Les peintres sont-ils exposés à s'empoisonner avec le blanc de plomb ? R.
-Cela dépend du genre d'ouvrage. S'ils travaillent, dans l'intérieur, à l'amortisse-
ment des couleurs, ils sont exposés à cet empoisonnement, s'ils sont tenus longtemps.
à cette besogne. Cet empoisonnement provient du fait que l'ouvrier aspire les ex-
halaisons de térébenthine et de blanc de plomb à chaque respiration.

Q.-Un témoin, d'une autre ville, nous a dit que si les ouvriers avaient le soin
de se laver les mains, ou de ne pas les porter à leur bouche, ils ne s'empoisonneraient
pas ainsi. Que pensez-vous de cela ? R -Naturellement, je n'ai pas eu l'occasion,
d'en faire l'expérience; mais, d'après ce que je crois moi-même, un ouvrier, em-
ployé pendant quelques années à l'amortissement des couleurs, est exposé à ce genre
d'empoisonnement, parce qu'il s'exhale toujours une certaine quantité de matière-
toxique ; or le blane de plomb et certains verts en contiennent beaucoup A la vérité,.
les peintres se servent, actuellement, de peintures qui ne sont pas aussi empoisonnées
qu'autrefois.

Q -Pourquoi ? R -- Parce qu'elles sont manufacturées par des procédés plus
prompts et que l'on y mêle moins de matières toxiques.

Iuterrogé par le Patsi»r:

Q.-Les peintures se dessèchent plus vite ? R.-Je ne puis le dire, parce que
tout cela dépend de l'huile dont on s'est servi.
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Interrogé par M. FRtEED :-

Q.-Avez-vous une association ? R.-Oui.
Q.-La plupart des peintres y appartiennent-ils ? R.-Nous ne sommes or-

ganisés que depuis le mois de mai en une nouvelle société appelée fraternité des
peintres et décorateurs. Avant cette réorganisation, nous faisions partie, de l'orga-
nisation des chevaliers du travail; mais nous avons cru que nous n'étions pas aussi
protégés par cette organisation que nous pouvions l'être en nous organisant séparé-
ment. Par exemple, dans les cas d'arbitrage,. nous sommes maintenant en état de
choisir pour arbitres quelques-uns des nôtres tandis qu'il nous fallait, auparavant,
accepter des arbitres qui ne connaissaient rien de. notre métier.

Q.-Le taux des gages est-il fixé par compromis entre les ouvriers et les
patrons ? R.-Le taux a été fixé l'hiver dernier. La plupart d'entre nous désiraient
que le taux fût fixé à 20 centins par heure pour les ouvriers des diverses classes.
Quand il y a une échelle de salaires, les ouvriers d'une classe inférieure sont
plus employés que les ouvriers de première classe. En hiver, par exemple, le
peinturage à faire n'exige pas une grande habilité, et l'on préfère retenir, pour ce
peinturage, des ouvriers de 15 centins l'heure plutôt que des ouvriers de 20, ou 22,
centins, vu que les premiers peuvent exécuter cet ouvrage aussi bien que les seconds.

Q.-Les patrons qui envoient en dehors des peintres pour exécuter certains
ouvrages se font-ils payer à l'heure le temps de leurs hommes, ou se font-ils payei
l'ouvrage en bloc ? R.-Dans certains cas ils se font payer à l'heure, et dans d'autres
cas ils se font payer pour l'ouvrage en bloc.

Q.-S'ils envoient des ouvriers payés à l'heure, choisissent-ils les ouvriers de
première ou de seconde classe ? R.-Cela dépend, je suppose, de la presse deê
affaires et du dégré de capacité requis pour. exécuter l'ouvrage.

Q.-Si le patron envoie, pour exécuter l'ouvrage, un ouvrier dont le salaire est
moins élevé, charge-t-il le même taux par heure que s'il envoie un ouvrier de
de-première classe ? R.-J'ai lieu de croire qu'il chargera le nmême taux.

Q.-En êtes-vous sûr ? R.-Je n'en suis pas sûr.
Q.-Prend-on beaucoup d'apprentis dans votre métier ? R.-Le printemps

dernier-dans le mois de février, lors de notre conférence avec les patrons, il fut
entendu qu'aucun atelier n'aurait plus que deux apprentis et que tous les apprentis
seraient engagée par contrat pour quatre ans.

Q.-Les patrons ont. adhéré à cette proposition? R.-Oui; du moins leur
députation l'accepta.

Q.-Les patrons, je suppose, ont donné suite a cet engagement? R..-Non.
Q.-Comment cet engagement a-t-il été violé? R.-Certains ateliers ont pris

un-plus- grand nombre d'apprentis que le nombre convenu, et -aucun atelier n'a
encore que je sache mis un seul apprenti sous contrat.

Q.-N'est-il pas raisonnable que les patrons qui emploient un plus grand nom-
bte d'hommes- aient plus d'apprentis que ceux qui en emploient un- plus petit nom-
bre ? R.-C'est raisonnable dans un sens ; mais il faut considérer les deux- côtés de
la question. Nous ne voulons pas que notre métier soit encombr& de jeunes gens,
qui, après -avoir fait une couple dannées d'apprentissuge, s'engagent comme com-
pagnons peintres, ce qui-est maintenant le cas.

Q.-Combien de temps croyez-vous qu'un-jeune hommie soit obligé de- srvit
comme-apprenti pour -devenir dapable d'être un- compagnon peintre? R.-Péndant
quatre ans.

Q..-Vous croyez- qu'il ne peut acquérir le degré de cspatcite voul-avant -ctte -
période d'apprentissage, s'il est un jeune homme doué d'un talent, ordinaire ? f-ý -
Quelques apprentis apprennent plus vite que, d'autres. Un jeune homme -peut de-
venir un n peintre en troisannées dapprentissage tandis' qu'il faudra ,cinq
sinides àun autre pôur apprendre le ràétier, et un grand nombre: ny parviennent
jaI.ais.
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Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Si vous étiez dans l'obligation de vous mettre en apprentissage demain,
seriez-vous disposé à servir comme apprenti pendant quatre ans ? R.-Je pourrais
difficilement me mettre dans cette position.

Q.-Mais si vous étiez placé dans cette position ? R -Cela dépendrait des
circonstances.

Q.-Si vous étiez âgé de dix-sept ans, vous aimeriez à servir comme apprenti
pendant quatre ans ? R.--Oui, sous un bon patron.

Interrogé par M. ARMSTRONo

Q.-A quelle classe d'ouvriers paie-t-on $2.25 par jour ? R-Aux ouvriers qui
peuvent poser la tapisserie de première classe, qui peuvent aussi cieneler et faire
des lettres d'enseigne.

Q.-Toutes ces branches appartiennent-elles au même métier, ou sont-ce des
métiers distincts ? R.-Elles appartiennent toutes au même métier. Quelques ou-
vriers sont plus aptes que d'autres à certaines branches, et ont eu, peut-être, de meil-
leurs avantages.

Q.-Vous formez une branche de l'organisation internationale constituée l'an-
née dernière, je crois ? R.-Ouî.

Q.-Pouvez-vous nous dire les avantages que procure votre organisation? R. -
Elle assiste dans le cas de maladie, et chaque union contribue sa quote-part à cette
assistance. Le secours accordé aux membres malades est de $3 par semaine, auquel
s'ajoutent les visites du médecin et autres, si c'est nécessaire. Un secours spécial est
accordé au cas du décès de l'épouse d'un membre de l'organisation. Ce secours est do
$25 pour le mari qui a fait partie de l'organisation depuis trois mois, puis de $50, si
le mutri a fait partie de l'organisation devuis un an. Enfin, il y a un secours de $50
-à la mort d'un membre qui a six mois d'inscription, et de $100 à la mort d'un mem-
bre qui a plus d'un an d'inscription. Tels sont les avantages qu'offre notre orga-
nsation.

Q.-Ces secours sont-ils pris sur les contributions ordinaires ? R.-Oui.
Q. - Quel est le taux de cette contribution ? R-Quarante centins par mois.
Q.-Depuis le mois de mai dernier, c'est-à-dire depuis votre réorganisation,

quelque membre de votre union a-t-il reçu des secours de votre organisation ? R.-Je
regrette de dire que l'un de nos membres a perdu sa femme avant-hier et il recevra
une allocation de $25.

Q.-Je veux parler d'avantages relatifs à votre métier ? R-Non ; nous ne vou-
lons hasarder actuellement aucune demande, bien que nos patrons ne nous aient pas
traités justement dans le passé. Le nombre de nos membres n'est pas encore assez
considérable, du reste, pour.nous permettre de faire actuellement aucune tentative de
co genre.

Q.-Croyez-vous que le métier de peintre, qui exige une habileté spéciale, soit
aussi bien rémunéré que le sont, dans ce pays, les autres métiers également difficiles ?
R--Je ne le crois pas. Mais la différence est moins dans les salaires que dans le
temps que nous perdons durant l'année. Un grand nombre de peintres ne gagnent
pas suffisamment pour se donner plus que le strict nécessaire, et ils sont obligés
dépargner le plus possible en été, pour pouvoir s'entretenir durant l'hiver.

Q.-Pendant une agitation ouvrière, avez-vous des règlements qui vous obligent
de recourir à l'arbitrage avant de recourir à l'extrême mesure d'une grève ? RB.-
Oui, nos règlements nous obligent de recourir à l'arbitrage avant d'adopter toute
autre mesure.

Q.-Lorsqu'il s'agit d'une demande d'augmentation de salaire, est-ce la règle de
do nner avis et d'allouer un certain délai? R -Oui ;.nous l'avons toujours fait.

Q.-Y croyez-vous ? R-Oui, il y a six ans, quand nous nous organisâmes
d'abord sous le nom d'union des peintres, nous adressâmes des avis aux patrons, trois
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mois d'avance, les prévenant que nous nous préparions à leur demander une aug-
mentation de salaire. Cette mesure eut des effets regrettables. Les patrons réus-
sirent à dominer les timides parmi nous, et quand les plus braves quittèrent le tra-
vail, les timides prirent leur place. L'esprit de corps n'était pas encore bien com-
pris alors, et un certain nombre d'entre nous étaient trop jeunes pour bien com-
prendre le fonctionnement d'une union ouvrière, lequel ne s'apprend que par l'expé.
rience. Je ne crois pas qu'aucun des peintres qui font partie de l'union voudraient
recourir a la violence et fiaie aucune chuse contre les patrons, si ce n'est ce qu'ils
croient être juste.

Q.-Je crois que l'accord règne maintenant entre les patrons et les employés ?
R.-Entre un certain nombre ; mais le contraire existe entre un certain nombre
d'autres, vu la manière dont un certain nombre d'ouvriers sont traités par leurs pa-
trons, vu la violation de la règle adoptée pour l'apprentissage, vu l'emploi des ou-
vriers à bon marché qui ne connaissent pas leur métier.

Q.-Parini les ouvriers de votre classe, à Hamilton, y a-t-il des immigrés ? R.
-Non ; je n'en connais pas ; pourtant il y en a. dans un certain sens.

Q.-Appartiennent-ils à votre métier ? R.-Oui ; j'en connais quelques-uns;
mais ils ne sont pas venus directement ici.

Q.-Sont-ils venus directement dans d'autres parties du Canada ? R.-Oui: ils.
sont venus d'Angleterre et d'autres pays de l'Europe aux Etats-Unis, et de ce der.
nier pays ils sont venus ici, en passant et quelquefois ils s'y sont fixés. C'est
pourquoi il y a maintenant quelques immigrés parmi nos ouvriers.

Q.-Avez-vous à Hamilton une fédération des ouvriers en bâtiments? R.
Non ; mais les différentes unions sont organisées avec cet objet en vue.

Q.-Croyez-vous qu'une telle fédération offrirait une plus grande protection à.
tous les intéressés ? R.-Je le crois.

Q.-Les patrons en bâtiments, à Hamilton, sont-ils organisés en fédération ? R.
-Non ; à moins que l'on puisse donner ce nom à l'union centrale du travail.

Q -Je parle des patrons ? R.-Non, je ne connais pas d'organisation de ce
genre.

Q.-N'y a-t-il pas une organisation de ce genre affiliée à la chambre de com-
merce ? R.-Je ne puis le dire; il y a une association, mais je ne sais pas si cer-
tains patrons en font partie ; je ne puis donc dire que cette association peut être
considérée comme une association des patrons.

GEORGE METCALF, le témoin précédent est rappelé et dit :-Je crois vous avoir-
mis sous une fausse impression au sujet des salaires les plus élevés. J'ai simplement
mentionné le maximum et le minimum des salaires reçus. Je n'ai pas parlé du
grand nombre, ou du petit nombre de ceux qui les recevaient. Je désire être bien.
compris.

La commission s'ajourne alors jusqu'à 8 heures.

J. HoMES, peintre, de Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG *

Q.-Vous avez entendu d'autres témoins, qui appartiennent à votre métier -
corroborez-vous leurs déclarations ? R.--Oui, excepté pour ce qui regarde un cer-
tain taux élevé de gages payés. Je ne crois pas que les peintres recoivent, ici, $2.25&
par jour, à l'exception, peut-être, de quatre environ.

Q.--Quelle est en moyenne le salaire payé à un compagnon-peintre ordinaire,pen..
dant toute l'année ? R.-La moyenne, pour l'année, est de $1.20, ou de $1,25 par-
jour pour un peintre de première classe.
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Q.--Quelle serait la moyenne payée à un peintre de seconde classe ? R-Quel-
quefois les peintres de seconde classe obtiennent un salaire aussi élevé que les pein-
tres de première classe, du moins d'après ce que j'ai pu observer. Je crois qu'en
hiver, les patrons ont certains ouvrages, en dehors, auxquels ils emploient leurs
ouvriers de seconde classe. Ces ouvriers exécutent une plus grande quantité d'ou-
vrage, parce qu'ils rie sont pas aussi minutieux dans leur travail, parce qu'ils ne le
flinissent pas aussi bien que le feraient des ouvriers de première classe.

Q.-Ces ouvriers de seconde classe ne savent peinturer que des granges? R-
Oui, j'ai fait mon apprentissage ici; mais je n'ai pas servi tout le temps voulu ici.
J'ai servi d'abord pendant deux ans et neuf mois, et je suis devenu, trois ans après,
un ouvrier expert. Je ne voudrais pas priver de son pain quotidien un ouvrier qui
connait son métier.

Q.-Dites-vous que vous avez fait votre temps d'apprentissage ici ? R.-Oui,
à Hamilton.

Q.-Avez-vous jamais exercé votre métier en dehors du Canada, dans les Etats-
Unis ? R-Oui.

Q. - Quelle est la différence entre les salaires payés ici et les gages payés dans
une ville semblable, aux Etats-Unis ? R. -La différence est de vingt-cinq on trente
pour cent.

Q -Cette différence est-elle en faveur des Etats-Unis ? R.-Oui.
Q.-Prenons, dans une ville américaine, une classe de maisons demêmes dimen-

sion que celles d'ici, quelle serait la différence du loyer ? R.-Il est diffcile de le
dire. Le prix des articles alimentaires est quelque peu plus élevé dans certaines
parties des Etats-Unis.

Q.-Je parle des loyers ? R.-Cela dépend du site des maisons.
Q.-Par exemple dans une localité ordinaire ? R -l'ai voyagé beauoup dans

les Etats-Unis et j'y ai même tenu maison. Quand je demeurais à Brooklyn je
payais $14 de loyer par mois. Je gagnais alors $3.25 par jour.

Q.-Pouvez-vous vous procurer à Hamilton pour $14 par mois un meilleur
logement que celui que vous occupiez à Brooklyn ? R-Non, je ne le pourrais pas.

Q.-Pourriez-vous trouver une meilleure maison à Hamilton pour le même prix?
R.-Oui; mais je ne pourrais payer un loyer de 614 par mois avec le salaire, que je
reçois ici.

Q -Savez-vous s'il y a une grande différence entre les prix des articles de pre-
mière nécessité à Brooklyn et le prix de ces articles ici ? R.-Quelques articles,
à Brooklyn, sont plus cher et d'autres moins cher qu'ici. Mais je dirai qu'en
somme la vie peut coûter 25 pouar cent de plus à Brooklyn qu'ici.

Q--Avez-vous travaiIll à New-York ? R-Non.; j'ai travaillé à Brooklyn.

Interrogé par M. CnsON:-

Q.-Quels sont les articles qui coûtent 25 pour cent de plus à Brooklyn ? R.-
Ce sont surtout la viande, les pommes de terre et autres provisions.

Q.-Que dites-vous de la farine ? R.-Son prix est à peu près le même qu'à
Hamilton.

Q.-Et le beurre ? R-Il est npeu plus cher à Brooklyn.
Q.-En somme, vous croyez que la différence est de 25 pour cent ? E.-Ou

en nomme; mais j'étais 50 pour cent mieux payé poun mon travgil à Brooklyn que
je ao le suis ici.

Q.-Jomment priezwossàpatve ico cion-. R.-' mpu.à Broply, dans
hwit mois, épargner475, et j'4tAis Xn4.

Interrogé par . zujg

Q.-N'est-ce pas parce que· veus4tiez plus éeonome al6rs? R-Non.
Q.-Yous dépensiez tout autant à Brooklyn qu'ici ? R -Tout aatAnt.
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Interrogé par M. FREED:-

Q.-Pourriez-vous vous procurer à Brooklyn une maison située aussi près de
votre ouvrage qu'ici ? R.-Non.

Q.-Vous seriez obligé de payer les chars urb iins ? R.--Oui ; mais j'habitais
dans une localité où un char pouvait me transporter pcur 5 centins dans toute par-
tie de Brooklyn, ce qui m'occasionnait une dépense de 10 centins par jour. J'aurais
pu me procurer un logement un peu à meilleur marché, probablement à 83 de moins
par mois, dans les faubourgs; mais une famille ne saurait trouver là une maison pour
elle seule ; vous ne trouvez que des tenement houses. Or, un Canadien n'aime pas
ces logements de faubourgs, qui manquent de confort et de toute autre chose du mo-
me genre.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Dans un tel logement, combien de chambres aurait-on pour $14 par mois ?
Aurait.on tout .un,étage ? R.-J'occupais un logement situé dans le troisièmeétage,
et qui se composait de quatre pièces.

La Commission reprend sa séance à 8 h. p. m.

TaouAs TowERs, de Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FaEED :-
Q.-Quel est votre occupation ? R.-Charpentier.
Q -Vous êtes le maître du district des chevaliers du travail de Hamilton? R.

Oui.
Q.-Voulez-vous nous faire connaître quels sont les principes des chevaliers du

travail ?

Interrogépar le PRSIDENT :-

Q -Avez-vous une constitution écrite que vous appelleriez une charte ? IR.-
Oui.

Q.-Pouvez-vous nous soumettre cette constitution ? R.-Oui (le livre est sou-
mis). La déclaration des principes des chevaliers du travail est comme suit:

Au public-
Le développement alarmant et le caractère agressif du pouvoir entre les mains

des grands capitalistes et des corporations, sous le système industriel de notre époque
vont-inévitablement et sans aucune espérance de retour à des temps meilleurs--con.
-duire la masse des travailleurs à la pauvreté et à la dégradation.

Il devient d'une impérieuse nécessité, si nous désirons jouir des biens de cette
vie, d'empêcher cette injuste accumulation et ce.pouvoir pour mal-faire des richesses
concentrées en quelques mains.

Cet objet tant désiré ne.peut.être accompli que par les efforts combinés de ceux
qui suivent le commandement divin: " Tu mangeras ton pain à la.su0ur do ;ton
-front."

Avec -cet objet en yue nous avons.formé l'Ordre..dos " Knighta of Labor "-dans
le but d'organiser et de dirigerle pouvoir.des masses industrielles. Ce nest pas .un
parti polit-que, c'est plus que.eela-.%acr en lui se concontrent les.aspirations et les
mesures.nécessairesau bien-.tre du peuple entier. Mais nous ne devons pas -perdre
de vue, quand.nois sommes appelés à exercer notre droit de suffrage, que .la plupart
des objets en vue. ne peuvent être obtenus que par le moyen d'actes législatifs; et
qu'il'devient le devoir de tous de mettre en avant et de soutenir de leur vote saes
égard de parti.seulement tels candidats qui s'engageront à supporter ces memes
mesures. ·(Toutèfois, personne-n'est obligée de-voter avec la majorité.)
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Faisant appel à ceux qui ont foi dans le principe: "Le plus grand bien au plus.
grand nombre," nous les invitons à se joindre à nous et à nous aider, et nous décla-
rons au monde entier que notre but est:

£. De faire de la valeur morale et industrielle-non de la richesse-le vraie me
sure de la grandeur des individus et des nations.

II. D'assurer aux travailleurs leur part légitime et la pleine jouissance des-
richesses qu'ils créent; assez de loisir pour développer leurs facultés intellectuelles,
morales et sociales; tous les bénéfices, récréations et plaisirs de la sociabilité ; en un
mot, de les rendre capables d'avoir part aux profits et aux honneurs d'une civilisa-
tion avancée.

Afin d'assurer ces résultats nons demandons des Etats et de la Nation
IIl. L'établissement d'un Bureau de Statistique du Travail, afin que nous-

puissions arriver à un aperçu correct de l'éducation et de la condition morale et
matérielle des masses ouvrières.

IV. La réserve, en faveur des occupants ou colons actuels, des terres publiques
qui sont l'héritage du peuple. Pas un arpent de terre pour les chemins de fer ou.
autres spéculateurs, ou bien les landlords étrangers: nous voulons que toutes les,
terres qui sont maintenant entre les mains des spéculateurs soient taxées à leur pleine
valeur.

V. L'abrogation de toutes les lois qui ne pèsent pas également sur le Capital
et le Travail; et l'abolition de toutes les finesses et subtilités techniques, les célais.
calculés et le favoritisme dans l'administration de la justice.

VI. L'adoption de mesures ayant pour objet de pourvoir à la santé et . la
sûreté des ouvriers employés dans les manufactures, les mines et les industries du
bâtiment; aussi leur assurant une juste indemnité en cas d'accidents qui seraient dus
à l'absence des sauvegardes nécessaires.

VII. La reconnaissance par voie d'incorporation de tous Ordres et autres Asso-
ciations organisés par les classes ouvrières pour améliorer leur conditien et protéger
leurs droits.

VII. Le passage de lois ayant pour objet de forcer les corporation£ de payer
leurs employés chaque semaine en monnaie légale, argent comptant, pour tout le
travail de la semaine précédente; et de garantir aux ouvriers et journaliers le pre-
mier gage ou hypothèque sur les produits de leur travail pour le montant entier de
leurs salaires.

IX. L'abolition de tout système de contrat à forfait pour les travaux nationaux,
provinciaux ou communaux.

X. Le passage de lois établissant un système d'arbitrage entre patrons et em-
ployés, et donnant force de loi aux décisions des arbitres.

XL. La défense de par la loi d'employer des enfants au-dessous de quinze ans
dans les boutiques, mines et manufactures de toutes sortes.

XII. La défense également de louer le travail des prisonniers à des particuliers
pour leurs usines.

XIII. L'établissement d'un impôt gradué et progressif sur les revenus.
Et nous demandons également:
XI V. Qu'on établisse un système national de monnaie dans lequel l'agent mo-

nétaire sont émis directement entre les mains du peuple en quantité suffisante pour
les échanges, sans l'intervention de banques particulières ; que l'agent de circulation
ainsi émis ait cours légal et forcé et soit accepté en paiement de toutes. dettes publi-
ques et privées; et que l'Etat ne reconnaisse officiellement ou crée aucune banque
privée ou compagnie de crédit, ni ne les couvre de sa garantie.

XV. Que le gouvernement n'émette jamais d'obligations, lettres de crédit ouf..
billets de banque portant intérêt, à moins de nécessité absolue; et qu'en ce cas
l'émission par l'état de semblables agents de circulation soit restreinte à des obliga-
tions ayant cours légal, mais ne portant point intérêt.

XVI. Que l'importation par contrat d'ouvriers étrangers soit défendue.
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XVII. Que, conjointement avec les postes, le gouvernement organise des bu
reaux de change, de dépôt et des caisses où les épargnes du peuple puissent être dé
posées en petites sommes, facilement, et avec toute sécurité.

XVIII. Que le gouvernement général obtienne possession, par voie d'achat, ei
vertu du droit de souverain domaine, de tous les télégraphes, téléphones et chemim
de fer ; et dans la suite nulle charte, lettres-patentes. ou privilèges ne soit concédési
une corporation pour la construction et l'administration de moyees de transport d(
passagers, fret, lettres et dépêches.

Et, tandis que nous faisons ces demandes aux Etats particuliers et au Gouver.
nement National, nous tâcherons de joindre nos propres efforts, à l'effet :

XIX. De fonder des établissements de coopération de telle sorte que le système
actuel de gages soit remplacé par un système industriel de salaires coopératifs.

XX. D'assurer aux deux sexes la même paie pour le même travail.
XXI. D'obtenir la réduction graduelle des heures de travail à huit heures par

jour, afin de jouir en quelque sorte des bienfaits de l'adoption de maehines pour rem-
placer la main-d'œuvre.

XX1I[. De persuader les patrons de s'en remettre à l'arbitrage pour la solution
de toutes les difficultés qui peuvent surgir entre eux et leurs employés, de sorte que
les rapports sympathiques entre eux soient raffermis et les grèves rendues inutiles

Q.-Votre association est une société secrète ? R-Elle n'est pas strictement
ce que vous pouvez appeler une organisation secrète.

Q.-Admettez-vous le public dans vos réunions ? R-Non.
Q.-Laissez-vous transirer dans le public ce qui se passe à vos réunions parti-

culières? R. - Cela dépend de la nature des délibérations.
Q.-Vous délibérez sur certaines choses que vous tenez à garder entièrement

pour vous-mêmes ? R-Naturellement ; nous avons un rituel destiné à nous proté-
ger. Q.-Vous ne permettez pas au public d'être témoin de la manière dont vous
vous servez de ce rituel ? R-Non.

Q.-Etes-vous affiliés à l'ordre des chevaliers du t:ravail dans les Etats-Unis ?
R-Oui.

Q.-Le maître général des ouvriers (general master workman) réside dans les
Etats-Unis ? R-Oui.

Q.-Etes-vous régis par la constitution et les règlements des chevaliers du tra-
vail des Etats-Unis ? R-L'ordre des chevaliers du travail n'appartient pas plus
aux Etats-Unis qu'à d'autres pays. Le principe d'après lequel il opère ne reconnait
aucune frontière entre les pays. Son but est d'unir les ouvriers de tous les pays.
lUn chevalier du travail doit être loyal envers les institutions de son pays et essayer
d'obtenir toutes les réformes désirables par des moyens constitutionnels.

Q.-La question est de savoir si, en votre qualité de chevalier du travail, vous
restez lié par vos devoirs de sujet britannique, ou si vous obéissez aux lois d'autres
pays ? R-Nous aidons à faire ces lois.

Q.-Aidez.vous à faire ces lois, je veux dire les lois de l'association et les lois
des Etats-Unis ? R -Nous sommes obligés d'obéir aux lois de notre association.

Q.-Quand un ordre est donné dans les Etats-Unis, l'association d'Hamilton est-
elle obligée de lui obéir, fût-elle opposée à cet ordre ? R.-Je ne le sais pas au juste,
et cela dépend beaucoup de la nature de cet ordre.

Q.-IDans certains cas obéiriez-vous à cet ordre, et dans d'autres pourriez-vous
le mettre de côté,? R-Oui; mais si l'ordre donné est conforme à la constitution,
nous sommes obligés d'y obéir.

Q.- Constitutionnel au point de vue de votre constitution? R-Oui.,

Interrogé par M FazRD.-

Q.-L'article le demande que la loi prohibe l'emploi d'enfants au-dessous de
64
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quinze ans. Savez-vous que la loi d'Ontario est maintenant conforme à cette dispo-
sition ? R.-Je ne le sais pas.

Q.-La loi d'Ontario prohibe l'emploi d'enfants au-dessous de quatorze ans.
Demandez-vous que la prohibition s'étende jusqu'à l'4go de quinze ans ? R-
Oui.

Q - Vous demandez aussi que le louage du travail des prisons soit prohibé,
Prétendez-vous que les prisonniers devraient être tenus dans l'oisiveté ? R,-Non,
monsieur, ce n'est pas ma prétention.

Q. Comment, donc, les emploieriez-vous ? Vous nous donnez présentement
l'opinion des chevaliers du travail, et non la vôtre ? R.-Il y a une grande diver-
gence d'opinion sur cette question parmi les chevaliers du travail, la même qui existe
parmi plusieurs législateurs.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quelle est votre propre opinion ? Que voulez-vous faire des prisonniers ?
Vous admettez qu'ils ne peuvent être tenus dans l'oisiveté ? R--Je crois que s'ils
étaient employés.............

Q.-Dites-vous qu'ils pourraient être tenus dans l'oisiveté? R.-Non.
Q..-Donnez votre propre avis ? R-Je crois que l'Etat devrait faire travailler

les prisonniers et que les profits qu'il réaliserait par ce travail devraient être consa-
crés à l'entretien des familles des prisonniers, deduction faite de l'entretien de ceux-
ci.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Feriez-vous vendre les marchandises provenant du travail des prisonniers
sur le marché du Canada ? R.-Non, monsieur, nous ne voudrions pas de cela. Je
crois que cette classe de marchandises devrait porter une marque spéciale indiq'iant
sa provenance, afin que celui qui dé-,ire acheter quelque chose connaisse ce qu'il
achète.

Interrogé par le PRESIDENT :-

Q. - Cet estampillage n'aurait-il pas un mauvais effet ? Ceux qui voudraient
aider les prisonniers ne seraient-ils pas encouragés, par ce système, à acheter leurs
produits ? R--Cela est possible.

Q.-L'achat de ces produits pourrait être profitable pour quelqu'un? R -
Oui; mais pas dans les présentes conditions du travail. On préfère acheter des
marchandises provenant d'industries respectables. Les membres des organisations
ouvrières ne se croiraient pas justifiables, vu les conditions du travail, en achetant
ce dont ils ont besoin hors de leur propre cercle, parce qu'ils tiennent à se protéger
et à maintenir leurs industries sur un pied respectable.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-L'article 16e dit que l'immigration d'ouvriers en vertu de contrats devrait
être prohibée. Connaissez-vous la loi d'Ontario sur ce sujet ? R-Je crois qu'elle
est contre ce genre d'immigration.

Q.-La loi d'Ontario déclare que les contrats en vertu desquels on engage des
ouvriers à l'étranger ne sont pas obligatoires dans Ontario, pour ce qui regarde ces
ouvriers eux-mêmes. Cette disposition ne satisfait-elle pas les chevaliers du travail?
R-Non, nous voudrions avoir une loi fédérale sur ce sujet, parce que des ouvriers
étrangers peuvent être transportés à Québec en vertu de contrats, et la concurrence
avec Québec est très nuisible aux ouvriers d'Ontario.

Q.-Etes-vous d'avis que le parlement fédéral a le pouvoir de passer une telle loi
en vertu de l'acte de l'Amérique britannique du Nord ? R-Je crains.

Q -Savez-vous que plusieurs attributions sont conservées par les législatures
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provinciales? R-La ligne de démarcation entre les juridictions provinciales
et fédérales paraît être quelquefois difficile à tracer.

Q.-Le 17e article dit que le gouvernement devrait organiser dans le département
des postes un système pour faciliter les opérations financières et d'échanges, assurer
les dépôts d'épargnes du peuple par petits montants, et les faciliter. Or, vous savez
qn cela est déjà fait par le gouvernement fédéral ? R -Oui; mais cette recomman-
d7ation s'applique aux Etats-Unis.

Interrogé par M. McLEAS -

Q.-Il n'y a pas plus de secret dans votre organisation qu'il n'y en a dans les
unions ouvrières ? R-Non.

Par M. ARMSTRONo:-

Q.-Savez vous que le gouvernement fédéral a interdit l'importation d'ouvriers
chinois en Canada ? R.-Oui.

Q -Vous croyez aussi que le gouvernement fédéral a le même droit d'interdire
la spéculation qui se fait sur les engagements d'ouvriers à l'étranger ? R--Je ne
vois aucune différence entre les deux cas pour ce qui regarde la juridiction fédérale.

LE PRÉsIDET.-C'est une question qui exigerait un homme passablement versé
dans le droit constitutionnel, pour la résoudre. Il faudra peut-être la porter devant
le Conseil Privé. Je sais que nous avons déjà demandé une opinion ; mais si une
opinion est donnée par la cour Suprême, le Conseil Privé devra être consulté. Nous
n'avons donc pas besoin de la décider ici.

M. ARMsTRoNG.-La loi existe pour ce qui regarde les ouvriers chinois.
Lx PRÉSIDENT.-Nous devons d'abord considérer les principaux besoins.
M. FREED.-Il ne s'agit pas d'ouvriers chinois, mais de comparaisons avec les

'chinois.
LE TÉmoIN.-Il est difflile, sans doute, d'exclure une nationalité.

Interrogé par M. McLEAN-

Q.-Vous n'êtes liés par aucun engagement, ou vous n'avez à redouter aucun
ordre des chefs de votre organisation, qui soit contraire aux intérêts de votre pays ?
R,-Non; au contraire, nous nous engageons à maintenir les institutions de ce pays.

Q.-Les membres du clergé sont-ils admis dans votre ordre comme le sont toutes
les autres classes ? R-Oui.

Q.-Connaissez-vous des coalitions de manufacturiers, où l'on procède secrète.
ment ? R.--Je n'ai jamais été admis dans leurs conseils. Par conséquent, je ne puis
rien jurer sur ce sujet, ou je ne puis affirmer rien de positif, -quant aux faits ; mais je
-crois savoir que l'association des fondeurs- d'Ontario est une organisation de cette
mature. C'est une association secrète tout autant que celle à laquelle j'appartiens.

Par le PRÉsIDENT:-

Q -Cette association de fondeurs a-t-elle un rituel? R-Je ne crois pas que la
chose soit nécessaire. La communauté d'intérêts leur impose le secret.

Interrogé par M. MoLEAN
Q.--N'y a-t-il pas une coalition de maîtres-constructeurs ? R.-Oui; il y a celle

deSmaîtres-charpentiers, des maîtres-constructeure (y compris les - maçons-brique-
tiers et les maçons en pierre). De-fait, dans: presqueï toutes lesbranches de métier,
les patrons se sont coalisés tout aussi bien que-les ouvriers-

Q;-Un simple ouvrier peut-il être-admis dans une union de patrons ? R-Je
nele crois pas, et je ne l'ai Jamais essayé.- Lesépiciers- mêmedes coins de rues ont
leurassociation. Les avocats ont aussi la leur, et -l'on peut dire la même chose des
médecina.-
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les avocats et médecins sont constitués en corporations par acte du parle-
ment ? R.-L'assemblée de district est aussi, je crois, une corporation.

Q.-Une corporation constituée par une loi d'Ontario ? R.-Oui.
Q.-Retirez-vous quelque avantage de cette corporation ? R.-Pas beaucoup.

Elle peut acquérir des propriétés ; mais la loi ne définit pas ses attributions de ma-
nière à nous convenir. Je crois qu'elle aurait besoin de certains amendements pour
nous être de quelqu'utilité. Une difficulté s'est élevée une fois, entre nous et un gar-
dien que nous avions dans un magasin d'épicerie coopératif, et avant que cette diffi-
culté fût réglée, le magasin avait cessé d'exister.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Voulez-vous faire de votre ordre en Canada une association nationale ? R.-
Quelques-uns des membres sont en faveur de ce projet, et d'autres y sont opposés.
Ceux qui appuient ce projet sont plus mêlés à la politique du pays, tandis que ceux
qui ne favorisent pas ce projet appartiennent plus à la classe des réformateurs de
l'ordre purement intellectuel. Ceux-ci préfèrent opérer sur un terrain purement in-
dustriel, en appliquant le système coopératif, et attendre que le peuple soit assez:
instruit pour affirmer ses droits.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croyez-vous qu'une organisation nationale des chevaliers du travail dans le.,
Canada serait le point de départ de la coopération industrielle ? R-Elle le serait
dans une certaine mesure.

Q.-Comment, s'il vous plaît ? R.-Vous savez, sans doute, qu'il y a beaucoup
de préjugés entre gens de diverses nationalités. J'ai travaillé dans les Etats-Unis,
pendant une couple d'années, et parce que j'étais Canadien, l'on m'a faisait subir des
duretés, auxquelles je n'aurais pas été exposé si j'avais été un américain, ou si je-
m'étais abstenu d'exprimer mes opinions. Mais l'ordre des chevaliers du travail
essaie de détruire ces préjugés qui, d'après moi, sont nuisibles, puisqu'ils divisent
les ouvriers, lorsqu'ils devraient être unis sur des questions d'une importance vitale
pour eux dans les deux pays. Leurs intérêts sont les mêmes, et je ne vois pas
comment l'on pourrait soulever un doute sur ce point. Et puis, le système coopé-
ratif requiert un immense capital. Les chevaliers du travail croient que si nous
formions une assemblée générale en Canada, cette assemblée, constituerait un ordre--
composé en grande partie d'hommes qui se seraient joints à ce mouvement en Ca-
nada seulement; mais ces hommes ne comprendraient pas aussi bien les vrais prin-
cipes de l'organisation que ceux qui en font partie depuis son origine.

Je crois donc qu'il vaudrait mieux maintenir la connexion de l'ordre des che-
valiers du travail du Canada avec celui des Etats-Unis. Nous pouvons maintenant«
former des assemblées provinciales et nous gouverner nous-mêmes, comme vous
pouvez le voir dans notre constitution ; on a le même pouvoir dans les différents
Etats ; et nous sommes simplement gouvornés par l'assemblée générale comme le
sont les " oddfellows" par leur grande loge suprême. L'assemblée générale se distin-
gue des assemblées provinciales par quelques traits essentiels.

Q.-Vous ne répondrez à la présente question que si vous le voulez. Savez-vous
si l'organisation des Etats-Unis a jamais envoyé de l'argent pour promouvoir la
coopération en Canada ? R.-Oui ; je crois que de l'argent a été envoyé à Montréal.
pour cet objet. Je voudrais attirer l'attention sur quelques points relatifs à mes,
propres occupations et aux ateliers dans lesquelsje travaille.

Q.-Certainement ? R--Je travaille pour le chemin de fer du Grand-Tronc-
Nous sommes payés mensuellement. Les employés préféreraient être payés hebdomas-
dairement, parce qu'ils se trouveraient plus indépendants au point de vue financier.-
rTrès souvent, les ouvriers sont obligés de faire leurs achats à crédit, durant le mois,;.
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et cette obligation les met entièrement à la merci des épiciers de coins de rues. L'on
se sent l'obligé, l'on est obligé d'accepter ce que l'épicier nous offre, et nons n'avons
pas la liberté d'aller acheter ailleurs. L'ouvrier qui commence à s'endetter de
cette manière se crée des embarras financiers, dont il ne peut plus sortir. Il se
trouve tout le temps dans lembarras. S'il était payé chaque semaine, il pourrait plus
facilement faire ses achats au comptant, et les faires où bon lui semble.

Interrogé par M. CaAso :-

Q. -Croyez-vous exprimer présentement l'opinion de la majorité de vos com-
pagnons d'atelier ? R.-Je suis à peu près certain que je l'exprime.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
- Q -Les employés avec qui vous travaillez ont-ils demandé à la compagnie du

Grand-Tronc de les payer plus fréquemment ? R-Oui.
Q. -Quelle réponse avez-vous reçue ? R-M. Hickson nous a répondu qu'il se-

rait très heureux de pouvoir faire quelque chose pour améliorer la position des em-
.ployés; mais les circonstances actuelles ne lui permettent pas de le faire.

Q-Le changement que vous demandez ne convient pas à la compagnie ? R-
Non, cela augmenterait trop l'ouvrage des commis.

Q.-Les salaires des hommes sont-ils jamais saisis ? R.-Oui ; au moment de
chaque paie, le paie-maître a devant lui une liste des jeunes employés dont les salai-
res sont saisis. Ces hommes sont obligés de passer devant lui de manière à être vus.

Q.-Croyez-vous que si les ouvriers étaient payés à la semaine, ou semi-mensu-
ellement, il y aurait moins de ces saisies de salaires ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN.-
"" Q.-Quel est le résultat de ces saisies de salaires ? Ne va-t-on pas plus loin ?
zR.-Si le salaire d'un ouvrier est saisi plus d'une fois, cet ouvrier est démis de sa
-charge.

e Q.-Si veus laissez saisir votre salaire, étes-vous averti dès la première fois du
-sort qui vous attend ? R-Mon salaire n'a jamais été saisi ; mais je connais des ou-
vriers qui ont été renvoyés pour cette raison.

.- Q.-Est-ce la règle suivie par la compagnie du Grand Tronc ? R-Je ne pour-
rais l'affirmer avec certitude ; mais je sais que l'on a renvoyé des ouvriers pour cette
-raison. Les anciens employés sont peut être traités autrement.

Par M. ARMSTRONG : -

Q.-Ce n'est peut-être pas une règle écrite; mais est-ce la règle non écrite de la
-compagnie? R-Je le crois.
lwt41 Q. - Si un ouvrier est renvoyé par la compagnie du Grand-Tronc pour cette
raison, ou pour toute autre, et s'il s'adresse à une autre compagnie pour avoir de l'em-
ploi, est-il vrai qu'ils doive produire un certificat de la compagnie qui l'a employé
la première pour se faire accepter ? R.-C'est la règle suivie par les hommes de
chemin de fer.

' Q -Vous voulez parler des compagnies de chemin de fer? R.-Oui ; un em-
ployé de chemin de fer-,7je ne parle pas, naturellement, d'un employé d'atelier, mais
d'un employé sur le chemin de fer-s'il a été renvoyé par une compagnie et s'il cher-
che de l-emploi ailleurs, doit produire un certificat de la compagnie qui l'a d'abord
employé.
"-. Q.-Cette règle est-elle appliquée souvent par la compagnie du Grand-Tronc ?
I.-Oui ; je le crois.

Interrogé par le'PRÉSIDENT

Q.-Croyez-vous que le tur:ntendant d'HamiYton refuserait un coitificat à un
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employé digne de le recevoir ? R.-Non; je ne 10rois pas. Je ne crois pas que
notre surintendant d'atelier le ferait. paree que c'est un homme juste.

Interrogé par M. GIBsoN
Q.-Un ouvrier qui achète au mois et à crédit dans les magasins d'épicerie, est-

il plus exposé à' acheter des choses dont il n'a pas besoin, ou dont il pourrait se passer,
que celui qui est payé à la semaine ? R-Oui, il est plus exposé ; mais je constate
que ces ouvriers qui achètent au mois ont honte de déclarer exactement le montant
qu'ils doivent. Lorsque nous voulions préparer une statistique, et que nous leur po-
sons des questions sur ce sujet-et.notre organisation a besoin de ces renseignements
-nous ne pouvons les obtenir -d'eux. Je pourrais dire aussi, pour ce qui regarde la
réduction du nombre des heures de travail, qu'il y a eu un mouvement pour faire du
samedi après-midi un congé; mais un grand nombre d'ouvriers préfèrent que le nom-
bre des heures du travail soit réduit chaque jour, plutôt que d'avoir un simple congé,
parce que leur travail est très fatiguant, et il est contraire à la santé par suite d'une
trop longue réclusion et d'autres causes. Cette raison peut être surtout invoquée
dans les grands établissements de la ville, où l'on emploie des femmes.

Q,-De combien d'heures, d'après vous, devrait se composer une bonne journée
de travail ? R.-Je me suis convaincu que huit heures étaient un nombre suffisant.

Q -Croyez-vous, en votre qualité d'ouvrier, que vous pouvez, en travail-
lant tous les jours, du commencement de l'année à la fin, faire assez d'ouvrage en
huit heures pour constituer une bonne journée de travail ? R -D'après moi, une
journée de travail devrait se faire dans beaucoup moins de temps encore. Je crois
que six heures, ou cinq heures devraient suiire amplement, parce qu'avec les ma-
chines en usage maintenant, il n'est presque pas nécessaire d'employer les hommes
plus que cinq heures par jour.

Q.-Croyez-vous qu'en votre qualité d'ouvrier vous recevez une juste part du
produit de votre travail. si vous prenez en considération l'abaissement du coût de la.
production causé par l'usage des machines ? R.-Non ; je ne crois pas recevoir une
juste part.

Q.-Si un manufacturier réalise de très grands bénéfices. sa part de bénéfices
n'est donc pas juste ? R.-Je ne dis pas que les manufacturiers réalisent de trop
grands bénéfices ; mais quelques autres en réalisent. Le patron n'est pas le seul à
blâmer. Il est en rapport d'affaires avec d'autres personnes. Je connais un grand
nombre de personnes, dans cette ville, qui ne sont que des agents de banques: or, les
manufacturiers sont obligés de faire face aux debéances de leurs billets ; s'ils ne le
font pas, ils déclinent.

Q.-C'est-à-dire, ils sont réduits au système du crédit, et se trouvent danS la
même position que l'ouvrier qui est payé au mois. Le système du crédit devrait
disparaître entièrement ? R.-Je crois qu'il le devrait, ou, dans les crédits qui se
donnent, le prix de la marchandise vendue ne devrait pas excéder la valeur réelle de
cette maichain<ise.

Interrogé par M. CARSON:
Q.-Supposons quevous recevez $2 par jour pour votre présent travail, et que

pour cinq heures de travail vous recevriez $1, pourriez-vous fire vivre votre famille
avec ce montant ? R -Naturellement, nous ne prenons pas en considération plu-
sieurs autres choses, qui s'appliquent également à cette question ; on emploierait
beaucoup plus d'ouvriers.

Q.-Je veux parler de votre propre cas, dans les circonstances actuelles ? R.-
Je crois que je pourrais faire vivre ma famille avec ce montant.

Q.-Vous ne pourriez faire aucune épargne, n'est-ce pas ? R.-Oui, je le pour-
rais, parce que le prix du pain est de 11 centins maintenant ; mais, si je ne pouvais
gagner qu'un dollar, je pourrais probablement acheter un pain pour 5 centins. Le -
montant reçu actuellement par un individu ne constitue pas la base de la valeur-

réelle.
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interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous remarqué que, dans certains cas, la réduction du nombre des
heures de travail tend à élever les gages ? R-Oui; j'ai remarqué cet effet sur le
Grand-Tronc, je crois, qui a élevé les salaires, malgré toute la concurrence du dehors.

Q.-D'après la connaissance que vous avez des classes ouvrières delHamilton, si
une bibliothèque publique était établie dans cette ville, croyez-vous que les ouvriers,
s'ils pouvaient disposer des après-midi du samedi, profiteraient de cette bibliothèque ?
R-Je le crois. Naturellement, ils n'en profiteraient peut-être pas de. suite; mais,
grace à l'influence de l'éducation, qui se développe, je crois qu'avazrt peu cette
bibliothèque serait très fréquentée, et, de fait, notre organisation a déjà, donné son
appui à un règlement pour obtenir une- bibliothèque publique. Ce règlement fut
repoussé par une grande majorité des propriétaires fonciers, parce que, d'après eux, la
nouvelle institution devait augmenter les taxes.

Q.-Ceux qui votèrent pour ce règlement étaient-ils des propriétaires fonciers et
des locataires, ou étaient-ce des électeurs municipaux ? R-C'étaient des propriétaires
fonciers et des locataires, parce que ce sont les seuls qui ont le droit de voter sur un
règlement qui touche aux affaires financières de la ville.

JIION BELL, de HAMILTON, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Vous etes employé dans la fabrique de coton d'Ontario ? R.-Oui.
Q. - En quelle qualité ? R.-Jen suis le secrétaire-trésorier.
Q.-Vous employez un grand nombre d'ouvriers dans cette fabrique ? R-

Oui.
Q.-En combien de classes pouvez-vous diviser ces ouvriers ? R -Il y a la

classe des petits garçons, celle des jeunes gens d'un âge plus élevé, celle dés hommes
mûrs, celle des jeunes filles et celle de femmes plus âgées.

Q.-D'après la manière dont l'ouvrage est distribué, comment les diviseriez-
vous ? R-Ils sont employés partout.

Q.-Les classez-vous en tisserands et en fileurs ? R-En cardeurs, fileurs, tis-
serands, en teinturiers et en finisseurs.

Q.-Quel emploi donne-t-on aux petits garçons ou aux jeunes filles ? En em-
ploie-t-on comme cardeurs ? R -Oui.

Q.-En emploie-t-on comme fileurs ? R-Oui.
Q.-En emploie-t-on comme teinturiers ? R-Non, pas dans cette branche.
Q.-En emploie-t-on comme finisseurs ? R-Oui.
Q.-Et en emploie-t-on comme tisserands? R-Oui.
Q.-A quel âge les petits garçons et les jeunes filles commencent-ils à travailler

dans la fabrique, ou quel est l'âge le moins avancé que peuvent avoir ces jeunes gens
quand ils sont admis dans la fabrique ? R.-Aucun n'est admis avant l'âge de qua-
torze ans.

Q.-Commhent voyez-vous qu'ils dépassent quatorze ans ? R-Nous exigeons
un certificat de leurs parents, si nous avons quelque doute.

Q.- Observëz-vous rigouireusement cette règle? R -Oui, rigoureusement.
Q.-Quel salaire paiè-t-on en moyenne à l'ouvrier adulte a la fabriqUte ?

R.-L'ouvi-r adulte reçoit de $8 à $10 par semaine.
Q.-Les ouvriers'adultes qùi reçoiVent ce s;laire sont des ouvriers experts ?

R.-Oui, de bons ouvriers.
Q.-Quel salaire p~aie-t-on à une femme adulte. ouvrière capable ? R-De $6

à:$8par semaine.
Q.-A quel ouvrage emploie-t-on les femmes qui reçoivent de $6 à $8 par se-
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maine ? R.-Au tissage et à l'étirage. Ce sont les deux départements qui paient le
plus.

Q.-Et quel salaire paie-t-on aux jeunes filles de quatorze à seize ans ? R.-De
$2 à $4 par semaine.

Q.-Et elles reçoivent davantage en vieillissant ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire paie-t-on aux jeunes garçons de quatorze à seize ans? R.-Le

même salaire qu'aux jeunes filles.
:,q. Q.-De combien de métiers un tisserand adulte est-il chargé ? BR-Un bon tis-
rand peut se charger de quatre métiers.

Q.-Est-ce plus ou moins que ce qui est confié au tisserand dans les Etats-Unis ?
R.-Je crois que le nombre est le même, mais je ne suis pas tout à fait certain.

Q.-Est-ce plus ou moins que ce qui est donné au tisserand dans les anciens
pays ? R.-Je Pignore.

Q.-L'ouvrage dans les fabriques do coton est-il considéré comme malsain ?
R.-Non, je ne le crois pas et je ne l'ai jamais entendu dire.

Q.-La température est-elle très élevée ? R.-Il y fait comparativement très
chaud.

Q.-Mais cette température n'est-elle pas incommodante ? R-Je ne le crois
pas.

Q.-L'atmosphère de la chambre est-elle saturée de vapeur pour assouplir le
coton ? R.-Nous saturons Fatmosphère de vapeur dans quelques chambres.

Q.-Croyez-vous que les ouvriers de fabriques de coton se coalisent plus fré-
quemment que les ouvriers d'autres fabriques ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Emploie-t-on des tisserands à la main ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire reçoivent-ils ? R.-Une piastre et dix centins par jour.
Q.-Quelles sont les heures de travail de la fabrique ? R.-On travaille soixante

heures par semaine.
Q.-Vous allongez cinq des jours de la semaine et vous raccourcissez le sixième ?

R-Nous travaillons onze heures cinq jours par semaine. La journée du samedi
n'a que einq heures de travail.

Q.-Quand etes-vous payés ? R.-Toutes les deux semaines, le vendredi soir.
Q.-A-t-on demandé d'être payé plus fréquemment ? R.-Non.
Q.-Le système de paie hebdomadaire nécessiterait-il un bien plus grand tra-

vail de comptabilité que le système actuel ? R-Non, un travail un peu plus grand
seulement.

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous employé dans cette fabrique? R--
Depuis six ans.

Q.-Pendant cette période, votre salaire s'est-il accru, ou a-t-il baissé, ou est-il
resté le même? R. -Il y a deux ou trois ans il a subi une baisse.

Q.-Et cette baisse s'est-elle maintenue ? R.-Pas entièrement, et elle se fait
maintenant peu sentir.

Q.-Je ne vous demanderai pas le prix que vous recevez pour vos marchandises,
mais pouvez-vous me dire approximativement si le prix des cotonnades s'est accru
ou s'il a baissé, ou s'il est resté le même ? R.-Le prix est maintenant meilleur
qu'il ne l'était il y a deux ans.

Q.-Quelle différence trouvez-vous entre les prix actuels et les prix obtenus lors
de l'établissement de la fabrique ? R.-Je crois que les prix actuels sont un peu
plus élevés, mais très peu.

Q.-Avant que vous fassiez employé dans cette fabrique,vous étiez engagé dans
les affaires ? R.-Oui, dans le commerce de nouveautés en gros.

Q.-Pouvez-vous me dire la différence qu'il y a entre les prix du coton d'au-
jourd'hui, et les prix que l'on payait pour le même coton il y a dix ans ? R.-Je
crois que les prix actuels sont moins élevés qu'ils ne l'étaient il y a dix ans.

Q.-Quelle comparaison pourriez-vous faire entre le prix des cotonnades de qua
lité inférieure, qui se vendaient il y a quinze ans, et le prix des cotonnades de même
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-qualité, qui se vendent aujourd'hui ? R.-Je ne puis remonter à une époque aussi
reculée.

Q.-Quelle comparaison pouvez.vous faire entre les cotonnades de fabrication ca-
nadienne et les cotonnades importées, au point de vue de la pureté des matériaux dont
,elles se composent ? R-Les cotonnades canadiennes sont à peu près de même qua-
lité que les cotonnades américaines, et elles se composent de matériaux plus purs que
les cotonnades anglaises.

Q.-Les cotonnades canadiennes sont-elles imprégnées de colle chinoise, d'em-
pois etc. ? R.-Pas du tout.

Q.-Elles se composent d'un coton pur ? R-Oui.
Q.-Peut-on en dire autant des cotonnades é.rangères ? R. -Pas genéralement.
Q.-D'où il suit que si on achète des cotonnades à la pesée, l'on obtient plus avec

son argent en achetant des cotonnades canadiennes que si l'on achetait des cotonnades
importées ? R.-Oui; à l'exception des cotonnades américaines, qui sont à peu près
de la même qualité que les nôtres. Nous obtenons plus que si no is importions des
cotonnades anglaises.

Q.-Pouvez-vous nous dire si la marge des profits entre les prix de la fabrique
et les prix du détail est ordinairement plus grande que la marge des profits entre les
prix des importateurs et les prix du détail ? R-Les fabriques vendent aux maisons
de gros et non aux maisons de détail.

Q.-Etes-vous familier avec les prix de gros ? R.--Oui ; mais je ne saisis pas
tout à fait bien votre question.

Q.-L'importateur réalise-t-il plus de profits sur les marchandises de fabrication
mi érieure que sur les marchandises importées ? R.-Vous voulez parler du mar-
ýchand en gros ?

Q.-De l'un ou de l'autre, disons du marchand en gros ? R-Ses profits, géné-
ralement, sont plus gros sur les marchandises importées.

Q.-Pouvez-vous me dire dans quelle condition se trouve le marchand détailleur ?
R -Le détailleur, je crois, réalise autant de profits sur les marchandises de fabrica-
tion locale que sur les marchandises importées.

Interrogé par M. McLE.A :-

e Q -Vous avez parlé d'une réduction de salaires dans votre fabrique ? A com-
bien s'est montée cette réduction ? R-A dix pour cent.

Q.-Quelle est la moyenne des salaires payés aux ou.vriers qui sont chargés de
quatre métiers ? R.-Ils reçoivent de 88 à $10 par semaine en moyenne.

Q.-Quel est le salaire des femmes ? R.-De $6 à $8.
Q.-Travaille-t-on à la pièce dans votre fabrique ? R.-Presque tout l'ouvrage

se fait à la pièce.
Q.-L'on paie tant par pièce ? R. -Oui.
Q.-Votre compagnie refuse-t-elle d'employer les personnes qui appartiennent à

>une organisation ouvrière ? R.-Non ; nous employons un grand nombre de person-
nes appartenant à des organisations ouvrières.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Dans quelle condition sanitaire se trouve votre fabrique ? R. -La fabrique
,est chauffée à la vapeur. Il y a dans chaque étage de la partie principale de la fabri-
que des cabinets d'aisances séparés pour les hommes et les femmes et il y a aussi dans

ýchaque étage des lavoirs et de l'eau à boire.
Q.-Quand l'inspecteur a fait sa tournée, a-t-il trouvé quelque chose à rodire

contre l'état sanitaire de la fabrique ? R -Non ; il n'a trouvé rien à redire.
Q.-Quelles sont les précautions de sauvetage prises en cas d'incendie ? R-Il

y a dans la bâtisse principale trois tours, dont une à chaque extrémité et une dans le
centre. Elles sont pourvues d'escaliere par lesquels les ouvriers pourraient s'échapper.

Q. -Les machines de votre fabrique sont-elles aussi bien protégées contre les
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accidents que le sont les machines des manufactures les mieux tenues ? R.-Oui,
elles sont toutes entourées, conformément à la loi fédérale concernant les flibriques.

Q -L'inspecteur a-t-il examiné avec soin ces entourages quand il a visité votre
fabrique ? R.-Il a tout examiné ; il n'a trouvé rien à redire et n'a fait aucune
suggestion contraire à ce qui existait.

Interrogé par M. CARSoN:

Q.--L'inspecteur, en visitant votre fabrique, n'a-t-il trouvé rien-à redire sur les
autres détails de l'établissement? R.-Je ne sache pas qu'il l'ait fait. Je ne l'ai pas
accompagné. Il fut accompagné par le gérant, et sa visite fut plutôt une affaire
de forme qu'autre chose. Il nous a dit qu'il ferait plus tard une inspection plus
sérieuse.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Il était accompagné du gérant ? R.-Oui.
Q.-Les jeunes filles de quatorze à seize ans, qui reçoivent de $2 à $4, ont-elles

obtenu ce salaire dès leur entrée dans la fabrique ? R.-Elles ont commencé avec
un salaire d'environ $2.

Q.-Quel est le prix de la pension par semaine, à Hamilton, pour une jeune
femme ? R.-Je pourrais difficilement vous le dire. Les plus jeunes, du moins la
plupart, pensionnent avec leurs parents, je suppose. Ce sont seulement les plus
âgées qui vivent dans des maisons de pension.

Q.-Je suppose que vous ne connaissez aucunement leurs affaires personnelles,
chez elles ? R.-Je ne les connais pas.

Q -Vous ne savez pas si elles paient leur pension à leurs parents ? R.-Je ne
pourrais pas le dire.

Q.-La fabrique a-t-elle, durant l'hiver, le même degré de chaleur qu'à présent,
et ce degré de chaleur est-il le même durant toute l'année ? R.-On conserve-
autant que possible le même degré de chaleur.

Q.-Ne fait-il pas beaucoup plus chaud en juillet qu'en hiver ? R.-Durant les
fortes chaleurs il fait plus chaud.

Q.-Vous avez des chambres plus chaudes les unes que les autres ? R.-I&
plupart des pièces ont à peu près la même température.

Q.-Combien de temps alloue-t.on pour le dîner ? R.-Une heure.
Q.-Y a-t-il plusieurs des employés qui prennent leur lunch dans la fabrique W

R.-Pas un grand nombre.
R.-Quelques-uns y prennent le lunch ? R.-Quelques-uns.
Q.-Avez-vous dans votre établissement un système d'amendes contre les em-

ployés, qui sont en retard le matin et le midi ? R -Non.
Q.- Vous comprenez ce que je veux dire en me servant du mot amende ? R.-

Oui ; des amendes sont infligées seulement pour mauvais ouvrage.
Q.-Charge-t-on aux employés le plein prix des ouvrages qu'ils gaspillent ?

R.-lls sont frappés, si l'ouvrage est très mal exécuté, d'une amende modérée, et leur
temps est perdu.

Interrogé par M. Mc LEAN : -

Q.-Leur permet-on de s'approprier l'ouvrage mal exécuté ? R. -Non ; leur
temps, seulement, est perdu.

Interrogé par M. ARMSTRONG.

Q.-L'ouvrage gaspillé est-il jamais vendu aux marchands en gros à prix r&-
duit ? R-Oui.

Q.-Les fabricants, dans votre branche industrielle, se sont-ils ligués ensemble
pour maintenir les prix élevés ? R.-Nous avons l'association des fabricants deý
coton du Canada,
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Q.-Tiennen t-ils des réunions secrètes, auxquelles le public n'est pa, admis? R.
Ils tiennent des assemblées et le public sait généralement ce qui s'y passe.

Q -Cette association comprend-elle tous les fabricants de coton du Canada ? R.
Tous, excepté M. Gibson, du Nouveau-Brunswick.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Est-ce à ces assemblées que l'on s'entend sur les prix du coton ; que l'on
s'engage à ne pas vendre à meilleur marché les uns que les autres et que les prix
sont fixés? R.-Les prix des fabricants·sont fixés à ces assemblées.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-

Q.-Se réunissent-ils annuellement ? R-Ils se réunissent aussi souvent que
cela est nécessaire.

Q.-Leur association est soumise à des règles et règlements ? R-Oui.
Q.-Le minimum des prix est fixé par cette association ? R-Oui.
Q.-Si un fabricant vendait à un prix moins élevé, serait-il mis à l'amende ? R.-

Oui.

Interrogé par M. GIBSON :-

Q.-Ne trouvez-vous pas qu'il est très injuste que l'ouvrier consommateur paie
trois percentages sur la valeur de l'article qu'il a manufacturé lui-même ? Un ouvrier,
ou une ouvrière dans votre fabrique, qui a besoin de quelques-unes de vos mar-
chandises, est obligé de payer des bénéfices à trois vendeurs? R.-A ces ouvriers nous
vendons directement ce qu'ils ont fabriqué eux-mêmes.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-On paie plus que trois percentages ? on est obligé de payer le pillage dans.
les Etats-Unis, et n'a-t-on pas aussi à payer le transport du coton 1 R-Oui.

JOSEPH JAMEs WHITELEY, machiniste, de HIamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. GIBsON

Q.-De quel métier travaillez-vous ? R-Je suis machiniste.
Q.-Quelle est votre spécialité ? R-J'ai fait mon apprentissage en Angleterre-

comme tourneur; mais je travaille actuellement dans l'établissement de Beckett sur
la machine à planer.

Q.-Vous faites fonctionner une machine ? R,-Oui.
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous a cet emploi? R -- Depuis trente-

deux ans,
Q.-Quel salaire paie-t-on dans votre atelier ? R.-Nous recevons en moyenne

$1.50 par jour pendant toute l'année.
Q.-De combien d'heures est votre journée de travail ? R -Nous travaillons

dix heures, mais la moyenne est de neuf heures par jour, pendant toute l'année. On
nous a accordé une réduction d'une heure.

Q.-Vous travaillez cinquante-quatre heures par semaine,? R.-Soixante heures
pour toute une semaine. En Angleterre, la semaine de travail -est de cinquante-quatre
heures.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Faut-il beaucoup d'expérience pour faire opérer une machine à planer?

R.-Je puis vousen dire quelque chose, puisque je suis employé à cette besogne:
depuis trente-deux ans. Avant mon arrivée ici, la machine dont je suis chargé av4it
en pendant quatre ans un conducteur qui n'a pu la faire fonctionner d'une manière
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satisfaisante. Il gaspillait l'ouvrage qu'on lui confiait, et il fallait recommencer, ou
retoucher, l'ouvrage qu'il faisait.

Q.-Votre atelier se ferme-t-il pendant quelque temps, durant l'année ? R-
Non ; mais le temps du travail est réduit.

Q.-Etes-vous employés toute l'année ? R-Oui. Ce n'est qu'ainsi que les
patrons peuvent garder leurs ouvriers.

Interrogé par M. GIBsoN:-

Q.-Vous avez dit qu'un ouvrier était incapable de conduire sa machine après
4 ans d'expérience ? R.-Il n'est pas un ouvrier qui, après 3 ans d'apprentissage,
puisse conduire convenablement une machine. J'ai terminé mon apprentissage de
7 ans dans les ateliers Whitworth de Manchester, qui sont les plus beaux du
monde et après cela je me suis aperçu que j'avais encore quelque chose à apprendre.

Q.-Etes-vous partisan de l'apprentissage régulier ou par engagement 1 R-
R-Oui.

Q.-Je crois qu'il est actuellement peu en usage dans ce pays ? R-En effet, et
-c'est ce qui me surprend.

Q.-Pensez-vous que ce système d'apprentissage ici soit de nature à perfectionner
l'ouvrier ou à le gâter ? R--Le système d'apprentissage le perfectionne au con-
traire.

Q.-Je suppose qu'avec le système d'apprentissage le patron s'engage à enseigner
à l'apprenti, qui à son tour est obligé d'apprendre son métier ? R.-Je ne suis
que depuis peu d'années en Canada, mais de ce que j'ai pu remarquer il résulte que
le patron connaît à peine l'apprenti et se décharge de ses obligations sur son contre-
maître.

Q.-Estimez vous que ce système est bon ? R.-C'est un système inimaginable.
Un jeuna garçon qui a servi 3 ans dans une telle fonderie n'en connaît pas plus long
que le jour de son entrée.

Q.-Le nombre d'ouvriers consommés augmente-t-il ou diminue-t-il dans le pays ?
R-Je crois qu'il diminue. Dans notre usine nous avons 4 apprentis et 10 ouvriers
et la moitié de ces derniers ne sont qu'à moitié dressés et ne sont que de demi-ou-
vriers, ce que j'appelle des ouvriers adroits.

Q.-Ainsi, quoique le nombre des ouvriers augmente, celui des ouvriers consom-
inés diminue ? R-Oui.

z Q.-Avez-vous une opinion sur les moyens à employer pour faire cesser ce sys-
tème irrégulier de faire des affaires ? R-Oui.

Q.-Quel serait ce moyen ? R-J'estime que cet état de choses cesserait si,
comme en Angleterre, ou imposait un apprentissage de 7 ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Voudriez vous obliger les patrons à enseigner le métier aux jeunes garçons?
R-Oui. De plus il faudrait établir un système d'apprentissage régulier comme
celui qui m'a été imposé.

. Q.-Quel est, dans votre métier, le rapport entre les salaires à Hamilton et en
Canada et les salaires en Angleterre ? R-Je vous ferai connaître les salaires que
j'ai gagnés moi-même. Je travaillais aux ateliers du Tams, en Angleterre. et je
gagnais £3 par semaine. Je vins au Canada pour voir mon fils et ma fille. On m'y
donna la somme énorme de $1.75 par Jour, parce que j'avais la barbe grisonnante
et qu'on n'aime pas à employer des vieillards. Mais je m'aperçois que depuis que
je suis dans l'usine on ne veut plus m'en laisser sortir. On emploie des jeunes hom-
mes sans connaissances, mais on ne se soucie guère des têtes grises. J'ai fait cette
expérience dans deux ateliers à Hamilton.

Q.-Voulez-vous dire que le salaire de l'ouvrier est plus élevé à Londres qu'ici ?
Je le prétends, au moins au point de vue de l'argent payé. L'ouvrier qui gagne 33
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ou 31 schellings par semaine en Angleterre gagne plus que l'ouvrier qui gagne ici
$12 ou $14.

Q.-Je suppose que vous arrivez à cette conclusion en tenant compte de la diffé-
rence des loyers R.-Oui, le loyer, le charbon et les provisions. En Angleterre, le
pain me coûtait 2 cents la livre lors de mon départ, il y a de cela 3 ans.

Interrogé par M. GIBSON:-

Q.-Comment pouvez-vous acheter le pain moins cher en Angleterre, quand la
farine vient d'ici ? R-Comment peut-on acheter votre propre fromage moins cher
en Angleterre qu'ici.

Q.-Pouvez-vous acheter le fromage canadien moins cher en Angleterre qu'ici?
R-Oui, sur le marché de Manchester je puis acheter le fromage canadien de pre-
mière qualité à 5 pences (10 cents) la livre et ici on me fait payer le même fromage
12 cents la livre.

Q.-Le fromage n'était-il pas moins cher à cette époque ? R--Non. Le fro-
mage Cheshire se vendait alors environ 1 schelling (24 cents) la livre.

Q.-Connaissez-vous un principe qui puisse expliquer ce phénomène ? R-
J'ai oublié d'apporter un prix courant de la maison Deer Brothers, marchands en
gros. Le sucre en pain coupé en morceaux se vend 6 cents la livre et ici il coûte
beaucoup plus cher. Ici je paie 28 à 30 cents la livre de beurre.

Interrogé par M. ARMSTRON-G:-

Q.-Votre métier est-il constitué en association ? R-Oui. J'appartiens à la
Amalgamated Society of Engeneers ".

Q.-Cette société a-t-elle une branche à Hamilton ? R.-Oui.
Q.-Tous les ouvriers de votre métier en font-ils partie? R-Non.
Q.-Les quartiers généraux sont-ils en Angleterre? R-Oui. Ainsi que je l'ai

dit, je ne suis ici que temporairement pour voir mon fils et ma fille.
Q.-Si vous tombiez malade ici, vos cotisations étant payées, recevriez-vous des-

secours des quartiers généraux ? R-Oui et je suis en outre Forester. Ils auraient
soin de moi absolument comme si j'étais en Angleterre, parce que je fais mes paie-
ments, qui sont versés au bureau général.

Q.-Existe-t-il un fonds de secours pour les ouvriers sans ouvrage, quand cet ac-
cident arrive sans leur faute? R.-Il en existe un.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître, la force numérique approximative de votre
association ? R.-Je puis la faire connaître, mais je devrais me lancer dans les mil-
lions, car elle est répandue dans toutes les parties du monde.

Q. -Parlons de l'accumulation des cotisations canadiennes; est-ce la branche
du Canada qui en dispose, ou cet argent est-il expédié en Angleterre ? R.-Chacun
paie son propre argent.

Q.-On dresse un état pour le quartier général ? R.-Oui, et on expédie aussi
l'argent au quartier général.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous nous avez dit que la moyenne des salaires dans l'atelier ne s'élève pasà plus de $1.50 par jour, les salaires des ouvriers consommés et autres entrent-ils dans
cette moyenne ? R.-Oui. Je compte l'un dans l'autre.

Q.-Quel est le salaire le plus élevé payé dans votre atelier ? R-Deux piastres.
par jour. Il y a un autre point dont je.désire vous entretenir. Je crois qu'il serait
désirable à tous égards d'adopter le système anglais des 56 heures de travail par se-
maine. Quand un homme sp sert du marteau pendant 9 heures par jour, vera le soir
les coups doivent être bien plus légers. Si au lieu de travailler 10 heures on en,,
travaillait 9, les coups auraient un. peu plus de vitesse.
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R. R. IMIORGN, meunier et fabricant de fouets à Hamilton, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. FREED -

Q -Vous faites partie de la maison Morgan Bros, je crois ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous beaucoup d'ouvriers ? R -Dans le moulin nous avons environ

10 ouvriers.
Q.- Sont-ils tous ouvriers habiles ou en est-il des habiles et non-habiles ? R.-

Les deux tiers d'eux environ sont ouvriers habiles.
Q.-Vos meuniers travaillent-ils nuit et jour ? R-Pendant le temps de la na-

vigation et dans l'automne, nous travaillons nuit et jour et nous avons alors deux
équipes d'ouvriers.

Q.-De combien d'heures se compose la journée de travail dans votre moulin ?
R-Quand nous travaillons nuit et jour, les équipes se relayent de 12 en 12 heures, à
midi et à minuit. Les équipes changent de tour de nuit tous les quinze jours.

Q.-Chaque équipe travaille 12 heures ? R-Oui, pendant la saison d'acti :té.
Q.-Travaillent-elles activement pendant ces 12 heures ? R.-Non. Leur ouvra-

ge se borne à surveiller les machines, excepté pendant la moitié du temps où le tra-
vail est assez actif. Pendant la nuit ils se bornent à entretenir la marche des con-
duits d'alimentation. Pendant le jour ils sont employés au pelletage et à d'autres
travaux du même genre.

Q.-Combien gagnent des meuniers habiles? R.-Nous leur payons de $8 à $10
par semaine. Le meunier en chef gagne un peu plus, mais c'est mon frère qui tient
la place de chef meunier.

Q -Quel salaire payez-vous à vos manouvres ? R.-Sept piastres et demie par
semaine. ,

Q.-Quel est le blé dont vous vous servez le plus généralement ? R.--Nous em-
ployons principalement le blé -d'Ontario, cependant cette année nous avons employé
le blé du Manitoba.

Q.-En mélange ? R.-Non.
Q.-Ne faites-vous pas de mélanges de blé afin d'obtenir différentes marques de

farine ? R.-Oui, nous faisons des mélanges. Nous nous servons de blé blanc-et
rouge d'hiver, mais fort peu de blé de printemps.

Q.-Où trouvez-vous les débouchés pour votre farine ? R.-La moitié à peu
près de notre production se vend sur place, le reste est expédié dans les provinces
maritimes. Autrefois, nous exptdiions une partie de nos produits en Ecosse, mais
nous avons cessé ces envois depuis 2 ou 3 ans. Nous avons aussi fait quelques trans-
actions avec Terreneuve.

Q.-Avez-vous parfois payé vos blés plus cher que les expéditeurs ? R-
Oui nous payons généralement un peu plus cher, parce que nous faisons un choix de
blés. Nous désirons avoir la meilleure qualité et nous la payons un peu plus cher.

Q.-Vous n'achetez ainsi qu'à une certaine saison de l'année. R.-Non ; nous
nous attendons à payer un peu plus cher toute l'année Eu regard à la qualité, nous
ne payons réellement pas plus cher, 1 ou 2 cents de plus peut-être.

Q.-Quel est le prix actuel de la farine comparé avec celui des années passées ?
-R.-J'estime que les prix sont environ 5 p. c. plus élevés que dans les 2 dernières an-
nées.

Q.-Quel est le rapport entre ces 'prix et ceux d'il y a dix ans ? R.-Un baril
de farine qui se vendait $5,50 il y a dix ans ne se vend plus aujourd'hui que.$3.70 et
la marchandise est aujourd'hui d'une- qualités bien supérieure. Aujourd'hui nous
fabriquons lafarine, au rouleau. autrefois, on la fabriquait à la meule.

Q.--Ave-vous plusieurs ouvriers dans votre fabrique de fouets ? R.-De
quinze à vingt mais généralement : nous nen. employons.que 15.

Q-Employez.vous .des -ouvriers; consommés, ou des manouvres ? R.-La
.moitié environ est composée d'ouvriers d'expérience.
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Q.-Employez-vous des hommes, des femmes ou des jeunes garçons ? R.-
Nous employons quelques femmes, mais nos ouvriers habiles sont tous des hommes.

Q.-Quel salaire gagnent-ils parjour ? R.-De $9 à $15 par semaine.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour? R.-Dix heures par jour.
Q.-Soixante heures par semaine ? R.-L'été et l'hiver, pendant trois mois,

nous ne travaillons que de 8 heures à 5 heures.
Q.-Faites-vous des réductions de salaire en conséquence? R.-Nous payons

les ouvriers en conséquence.
Q.-Employez-vous plusieurs jeunes personnes? R.-Cinq ou six jeunes filles,

parfois 12. Je n'ai jamais en de filles très jeunes, de moins de 16 ans.
Q.-Quel salaire gagnent-elles ? R.-Elles peuvent gagner de $2.50 à $5 par

semaine.
Q.-Où est le débouché de vos articles ? R.-Dans les provinces d'Ontario et

-de Québec. Nous expédions une grande quantité de fouets à Québec et à Montréal.
Q.-Votre fabrique de fouets existe-t-elle depuis longtemps ? R.-Depuis 12 ou

13 ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Combien d'heures les meuniers travaillent-ils dans votre moulin à farine?
R.-Nous ne travaillons que 12 heures pendant- le jour. Quand nous marchons
jour et nuit, nous n'arrêtons pas, nous travaillons 24 heures par jour.

Q.-Changez-vous d'ouvriers ? R.-Oui, à midi et à minuit.
Q.-L'ouvrier qui travaille la nuit fournit-il 12 heures à l'époque de grande

activité ? R.- Oui. Les. ouvriers de jour prennent le travail à midi et ceux de nuit
-à minuit et tous les 15 jours ils changent de travail.

Q.-Donnez-vou2 un salaire supplémentaire pour le travail de nuit? R.-
ij'ou.vrier que nous engageons sait que.nous ne travaillons ainsi que pendant 3 ou 4
mois

Q.-Travaillez-vous parfois le dimanche ? R.-Non ; quand la nécessité s'en fait
sentir, c'est un des patrons qui fait le travail. Il nous arrive parfois d'être obligés à
ce travail et c'est mon frère qui le fait lui-même. L'ouvrier ne se soucie guère de
prendre cette partie du travail.

ALFRED MILLER, cordonnier à.flamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-J'apprends que vous avez une fabrique -de chaussures à Hamilton, ? R.-
-Oui.

Q.-Depuis quand êtes-vous dans le métieren- cette ville ? R.-Depuis 18 ans,
amais avec des intermittences de travail et de chômage.

Q.-Quel est le genre de fabrication quevous faite ? R.-La garniture.
Q.-Quel est le salaire moyen d'un garnisseur " trimmeurs" en cette ville? R.--

De $10 à $15 par semaine, je pense, car nous.travaillons,à la pièce.
Q.-L'ouvrier préfére-t-il le travail à la-pièce ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais fait le calcul du nombre de jours de l'année pendant

lesquels les ouvriers travaillent dans votre fabrique ? i.-Généralement nous fer-
mons la fabrique.pendant 2 ou 3 semaines, pour faire l'inventaire. Evidemment
l'ouvrier à la pièce n'est pas occupé constamment, il y a des mortes saisons dans le
commerce.

Q.-Qtiel.est le nombre d'henres- quotidiennes du travail à la pièce ? R.-Mes
ouvriers travaillent à la pièce pendant 10 heures par jour.

Q.-Je suppose que toutes les branches de votre industrie marchent quand
l'une d'elles marche? R.-Oui.
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Q.-Employez-vous plusieurs jeunes garçons dans votre fabrique ? R.-Envi--
rôn 7 ou 8.

Q.-Le jeune garçon qui entre chez vous suppose-t-il qu'il va apprendre le
métier de cordonnier ? R. -Non, car ils ne pourrait l'apprendre.

Q Pourquoi ne pourrait-il pas l'apprendre ? R.-Parcequ'il n'y a pas moyen..
Q.-Quand un jeune garcon entre ebez vous, qu'il est placé à une machine, y

reste-t-il jusqu'à la fin de ton apprentissage ? R.-Nous ne plaçons pas de jeunes,
garçons à la machine.

Q.-Comment les nouveaux-venus apprennent-ils le métier ? R-Chaque fois-
que nous introduisons une nouvelle machine dans la fabrique, nous la confions à
l'ouvrier que nous estimons le plus apte à en apprendre le fonctionnement.

Q.-:En règle générale, un ouvrier peut-il conduire toutes les machines néces-
saires à faire une chaussure parfaite ? R.-Je n'ai connu qu'un seul ouvrier qui ait,
pu apprendre le fonctionnement des machines. En règle générale un ouvrier ne
peut conduire qu'une seuie machine.

Q.-Il reste à cette machine tant qu'il est dans le métier ? R-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :

Q -Quel est le salaire de l'ouvrier qui peut conduire toutes les machines ? R..
-On lui garantit $15 par semaine pour 50 semaines par an.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Sa position est-elle supérieure à celle d'un compagnon ? R-Non, cet ouvrier-
à qui nous donnons $15 par semaine est le seul dans toute la ville qui puisse con--
duire la machine Goodyear que nous employons. C'est une machine nouvelle et peu
d'ouvriers en comprennent le fonctionnement.

Q.-Les fabricants en gros de Hamilton fabriquent-ils tous leurs articles? R.-
Non.

Q.-Importent-ils certains articles ? R -Ou ils importent quelques articles,
des provinces maritimes.

Q.-Importent-ils des E.-U. ? R-Je ne le pense pas.

Interrogé par M. McLEAN :

Les fabricants peuvent-ils confectionner leurs chaussures à aussi bas prix qu'ils..
ne peuvent les faire venir des provinces maritimes ? R.-Non, il y a 9 dixièmes des-
chaussures portées en Canada fabriquées dans les provinces maritimes.

Q.-Chaussures pour hommes et femmes-? R-Oui.
Q -Avez-vous quelqu'idée du travail exécuté par les femmes ? R -Non.
Q.-Avez-vous quelques notions du travail de commande ? R.-Oui.
Q.-Fait-on beaucoup de travail de commande ici actuellement ? M-Non. Il

y en a fort peu.
Q -Quel est, de l'ouvrier de fabrique ou de l'ouvrier travaillant sur commande,

celui qui gagne ici le meilleur salaire ? R.-Pour ma part, j'ai gagné à peu près le
même salaire comme ouvrier de fabrique que comme ouvrier d'ouvrage de com-
mande, et cependant comme tel je gagnais un salaire supérieur à celui de la majorité
des ouvriers.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel est au point de vue du travail des hommes et-
des femmes le rapport entre les salaires à Toronto et Hamilton ? R.-Pour le tra-
vail des hommes, les salaires sont ceux de la liste de Toronto qui prévaut dans.-
toute la Province.

Q.-En dites-vous autant pour London? R-Oui, je crois qu'il en est de même.
à London.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître exactement la différence entre la liste des.
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salaires de la province d'Ontario et celle de Montréal ? R.-Je ne pense pas qu'ils
aient une liste de salaires à Montréal.

Q.-Avez-vous une association ouvrière pour votre métier î R.-Oui.
Q.-Pensez-vous que ces associations aident à maintenir les salaires des ouvriers

-à un taux plus élevé ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire si elles ont influé sur le travail des femmes? R-

Je crois qu'elles ont influé de la même manière.
Q.-Leurs salaires sont-ils maintenus à un taux élevé par cei associations ? R.

Oui.
Q.-Y a-t-il eu des différends ouvriers dans le commerce de chaussures à Mont-

réal ? R.-Une des maisons a eu un petit différend.
Q.-Comment cette difficulté à -t-elle été réglée? R.-Par voie d'arbitrage.
Q.-Par une conférence entre ouvriers et patrons ? R-Oui, par une conférence

entre les patrons et les "I District assemblies " des Chevaliers du Travail.
Q.-Quels sont les sentiments qui existent entre patrons et ouvriers dans votre

métier ? Ces sentiments sont-ils de bonne entente ? R.-Oui.
Q.-Alors à Hamilton il règne un sentiment de cordialité entre ouvriers et pa-

trons ? R.-Oui.

Interrogé par M. icLEAN:

Q.-Quel est le salaire des ouvriers qui font marcher la machine à cheviller ?
"R-Douze piastres par semaine.

Q.-Quel est le salaire de ceux qui conduisent la machine à coudre les se-
umelles ? R.-Ils gagnent également 612 par semaine.

Q.-Que gagnent par semaine les metteurs sur forme? R.-Ceux-là travailiFnt
à la pièce.

Q.-Quelle est la moyenne de leur salaire? .L-Pendant la saison d'activité, ils
gagnent de 810 à $15 par semaine, mais je ne veux pas dire qu'ils gagnent un tel
salaire toute l'année, parce qu'il y a la morte saison dans ce métier comme dans les
-autres.

Q.-Avez-vous une marque que les ouvriers vous permettent d'employer sur
-vos marchandises ? R.-Nous avons une marque dont nous ne faisons pas usage.

Interrogé.par M. ARMSTRONG:

Q.-Travaillez-vous beaucoup le chevreau à Hamilton ? R.-Oui beaucoup.
Q.-Quelle est la moyenne du salaire d'une bonne ouvrière, travaillant à la

pièce aux empeignes pour chaussures de dame ? R.-J'ai posé cette question à mon
contre-maitre ce matin et il me dit que ce salaire est de 85'à $9 par semaine.

Q.-En avez-vous plusieurs qui gagnent pareil salaire ? R.-Je ne pourrais
dire.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le salaire d'une jeune fille employée à ce
-qu'on appelle le pâtage ? R.-Je ne pourrais vous le dire.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Dans quelle usine travaillez-vous ? R.-Il n'y a qu'une usine, celle de M.
McPherson.

Q.-Quelle est la condition hygiénique de l'usine ? R -La condition hygié
nique est exellente.

Q -Où se trouvent les escaliers ? R.-En dehors du bâtiment principal et
indépendants de celui-ci.

Q.-Sont-ils exposés aux intempéri de l'air ? 'R.-Non.
Q.-Où se trouvent les cabinets d'a sauce ? R-Ils se trouvent également à

'distance du bâtiment principal.
Q.-Voulez-vous nous expliquer en peu de"mots comment sont établis les esca-
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liers et cabinets d'aisance ? R-Les cabinets d'aisance et le lavoir sont en com-
munication avec l'escalier.

Q -C'est-à:dire que cette partie n'est qu'une aile ajoutée au bâtiment principal ?
R.-Oui.

Q.-Quel est le genre des portes qui séparent cette aile, qui contient l'escalier, du
bâtiment principal ? R-Des portes à coulisses recouvertes d'étain.

Q-Comment les ouvriers s'échapperaient-ils si le feu prenait à un des étages
de l'établissement ? R-Par l'escalier.

Q.-Chaque étage communique-t-il avee l'escalier ? R.-Oui.
Q.-Le feu pourrait-il trouver issue vers le dehors par ces portes ? R.-Oui. A

chaque étage il y a une lance de pompe.

Interrogé par le PRÉsIDENT :

Q.-Dites-vous que les portes sont à coulisses ? R-Oui, elles sont à coulisses.
Q.-Comment pourrait-on en cas d'incendie ouvrir les portes, si elles étaient

fermées ? R. -On pourrait les ouvrir des deux çôtés. La porte principale au
bas de l'escalier ouvre en dehors, aux étages les portes glissent sur des poulies.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Avez-vous jamais vu les portes fermées de manière à empêcher les retar-
dataires d'entrer ? B.-Oui. Il en est ainsi dans presque tous les établissements. A
8 heures du matin on ferme les portes, mais alors on peut entrer par la porte de la
façade.

Q-.Est ce l'habitude des jeunes femmes d'entrer dans l'établissement en passant
par le bureau de la comptabilité? R.- Elles passent par là quand elles arrivent
après huit heures.

Q.-Qui est porteur de la clef après la fermeture des portes ? R -le méca-
nicien.

Q.-Avez-vous travaillé à Toronto ? R-Non.

Interrogé par M. Freed.

Q.-Le tampon stationnaire fait-il beaucoup de poussière ? IR.-Non, pas ac-
tuellemeut.

Q.-Comment peut-il faire moins de poussière aujourd'hui qu'autrefois ? R.-
Toutes ces machines sont reliées à la cheminée par des tuyaux d'aspiration.

Q.-Etla poussière passe dans la cheminée ? R.-Oui.
Q.-La poussière est-elle chassée dans la cheminée au moyen d'éventails ou

autres appareils ? R -Non, le tirage de la cheminée suffit pour attirer la pôussière.
Q.-Avez-vous des machines dangereuses pour la vie ou les membres des ou-

vriers ? R.-Oui.
Q.-Arrive-t-il souvent des accidents ? R-Non, bien rarement.
Q.-Connaissez-vous l'opinion de l'inspecteur des fabriques relativement à l'é-

tablissement ? R.-Non, j'ignore même s'il est venu inspecter les nouvelles ins-
tallations.

Q.-Comment trouvez-vous cet établissement, au point de vue du confort et de
l'aménagement, comparé à d'autres où vous avez travaillé ? R-Je n'ai jamais
travaillé dans une autre Tbrique, mais elle est la meilleure de toute celles que j'ai
vues.

Q.-Quand êtes-vous payés ? R.-Chaque semaine.
Q.-Etes-vous payés en espèces ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :
Q.-Quel jour êtes-vous payés ? R.-Nous sommes payés le samedi.
Q.-Préféreriez-vous un autre jour pour la paie ? IR.-Je ne sais. Il serait,

peut-être plus avantageux d'être payés le vendredi.
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RoBERT COULTER, cordonnier à Hamilton, est appelé et assermenté.
Q.-Vous -avez entendu le témoignage du dernier témoin (Miller) ? R.-Oui et

dans ses points principaux il est exact.
Q.-Avez vous quelque chose à y ajouter? R.-Q iant aux prix qui se payet

à Québecje puis dire que là où nous gagnons 40 cents par caisse pour tirer les for-
mes hors des chaussures, ils ne gagnent que 10 cents et c'est à peu près la propor-
tion des salaires entre la province de Québec et celle d'Ontario. Il y eut un temps
où cette industrie semblait devoir prendre des proportions considérables à Hamilton,
mais je ne sais comment il se fait que des 5 on 6 fabriques qu'il y avait autrefois, il n'en
reste plus qu'une. La maison pour laquelle j'ai travaillé l'an dernier s'est transfé-
rée à Toronto. Elle s'est décidée à ce changement parcequ'elle y avait de meilleures
communications et que les frais de transport sont moindres, et ces motifs leur sem-
blaient suffisants pour justifier un déplacement. Il y a peut-être du vrai au fond de
leur raisonnement.

Interrogé par M. McLEAN :
Q.-La fabrique de Hamilton n'est-elle pas tenue pour la première d'Ontario ? R.-

Elle est la seule ici et en même temps la mieux construite et la mieux aménagée pour
l'industrie des chaussures. Il n'y a que 300 cordonniers environ à Hamilton et
cette maison en occune environ 750. Il y a quelques années, ainsi que je vous l'ai
dit, nous avions six fabriques qui se sont fondues en une seule.

Q -Emploiet-on dans la fabrique des machines sur lesquelles on paye encore le
droit de brevet ? R.-Je ne sais si on paye encore le droit de brevet qu'on payait
autrefois.

Q.-D'où viennent ces machines ? R.-La machine Goodyear vient de Boston.
Q.-Le brevet s'étend-il à la Grande Bretagne ? R.-Je ne pourrais l'affir-

mer. Je sais que la machine est munie d'un compteur qui marque chaque point fait
par elle.

Q.-Avez-vous entendu ce que le dernier témoin a dit relativement au salaire
des jeunes femmes ? Que savez-vous à cet égard ? R.-Cette déclaration est à peu
près exacte. Je sais que dans d'autres fabriques où j'ai travaillé les jeunes filles ga-
gnent da 89 à 87 par semaine.

Q.-Ces prix sont-ils ceux de Toronto ? R.-Sur quelques articles les fabri-
cants de Toronto payent peut-être un peu -moins.

Q.-Quant à l'ensemble pensez-vous que les salaires soient inférieurs à Hamil-
ton ? R.-Non, dans l'ensemble les salaires sont un peu supérieurs à Hamilton au
tarif de Toronto.
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Hamilton, 21 janvier 1888.

EDWARD H. HANCOCK, charpentier à 1lamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M FaEED :

Q.-Depuis quand travaillez vous de votre métier à Hamilton ? R-J'y ai
plus ou moins travaillé pendant les 10 dernières années.

Q.-Qu'appelez-vous un bon salaire pour un charpentier en cette ville ? R.-
C'est là une question à laquelle je ne pourrais répondre, à cause de l'immense va-
riété des prix. Malheureusement nous avons une foule d'étrangers qui travaillent
de notre métier, ce qui nous fait tort.

Q.-Vous ne pouvez donc pas nous donner une idée de ce qu'on appelle un bon
salaire de charpentier en cette ville ? R.-Je puis vous dire à combien s'élève en-
viron le salaire d'un bon ouvrier environ : $2.25 à $2.75 par jour; mais tous ne ga-
gnent pas autant.

Q.-Combien les paye-t-on ? 1R.-Parfois $2.25 par jour.
Q.-Combien de jours de l'année avez-vous de l'occupation ? R.-Cela dépend

de l'habileté de l'ouvrier.
Q.-Quelle est gelon vous la moyenne ? Un ouvrier pourrait-il trouver de l'oc-

cupation toute l'année ? R.-Non.
Q.-Pensez vous qu'il pourrait avoir dix =o-s de travail ? R.-Non. Je ne puis

avoir 10 mois d'occupation moi-même. ?
Q.-Le nombre des apprentis charpentiers est-il considérable dans cette ville e

B.-Il n'y a aucun système d'apprentissage en cette ville, c'est un défaut de notr
métier.

Q.-Y a-t-il beaucoup dejeunes garçons qui apprennent le métier ? R.-Je ne
pourrais le dire, attendu que je ne suis pas des mieux renseignés dans le métier.

Q.-De combien d'heures est la journée de travail dans votre métier? R-Nous
travaillons 10 heures par jour, mais je crois que l'association fait de grands efforts
pour réduire ce nombre. J'ignore si elle y réussira.

Interrogé par M. GIBSON :-

Q.-Quelle devrait être à votre avis la durée de travail d'une bonne journée ?
.-Huit heures Depuis mon enfance, on r'n appris à considérer ce temps comme

une bonne journée de travail.
Q.-Votre expérience vous dit-elle qu'un travail de 8 heures est suffisant ? R-

Oui, quand on a travaillé pendant 30 ans sur une existence de 38 ans.
Q.-Avez-vous commencé à travailler à l'âge de 8 ans? R.-Oui. Jamais je

n'ai, fréquenté l'école.
Q.-Vous devez avoir une certaine expérience du travail ? R.-Oui, et c'est

pourquoi je désire être entendu.
Q.-Pensez-vous que l'ouvrier reçoive sa légitime part de la production du tra-

vail ? IR.-Je ne le pense pas.
Q.-Pouvez-vous trouver un motif pour lequel il ne doive pas recevoir une part

équitable ? R.-J'ai sur moi un de ces motifs.
Q.-Voulez-vous nous le communiquer ? B--C'est dans ce but que je me suis

présenté ici, je vais vous l'exposer. En examinant ce document vous trouverez qu'on
a volé $578 du salaire des jeunes ouvrières de Hamilton et il n'y a pas de loi, dans no-
tre beau Canada, qui permette de récupérer ces sommes. Voici le document (le do.
cument est remis à la Commission).
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Copie de réclamations produitegpar les interressés contre la -Hamilton Co. (li-
mited) "qui a fait faillite en Juin 1883-Jas. Parhs, President; Oliver C. Sircee,
gérant -

NOMS AVRIL MAI JUEN TOTAL

Ilenderson, John ......................... $36 40 3 00 $39 40
Work, John.................... ....... 30 62 2 25 32 87
Young, John.............................14 12 i8 15 30
Bissonnette, Frank...............21 20 1 80 23 0

.ýithelý3 35 3 34Mitchell, John.................................
Sewert, lerman.................. $32 94 1 23 56 91 81
Sweet A. 3.................................4 -4 9 13 1387
Johnson, Nettie.................................... 4 97 4 97
Farrell Lizzie ...................................... 5 06 5 06
Heeney. John......................................... 3 00
Banks, Thomas............. ......... 1 7 14 04 25 81
McMurchy, John...... .................. 16 56 31 58 48 14
Hancock, E............... ............... 41 40 3 50 44 90
Dawson, H.......................... ............... 1660 1660
Milligan ...... ............... 135 1375
Mitchell, ....................... ................. 220 220
MlcHagg, William............................ ............... 235 235
Dewsberry, H.......................4 2 16 0
Reynolds, Annie..... .................... ................. 201 204
Johnson, Thomas......................................... 1095 1095
Christine, Emily ....................... ............ 1038 I038
Mullen, Emma....................... 9 81 il 81
Ival, Mary.............. .. ................................. 416 1416
Brown, Mlary............................... . ........... 9 30 0 30
Carlyan, Martha .... ..................... ......... ..... 8 04 'l7 52
Lamplough.................. ........... 48
Ilopkin, Mary..........................................4 64 4 64
Johnson, Mary........ ............... .... .................
Johnson, E....................... ................ 15 30 15 30
Sullivan, Hi....... ......................... 14 15 14 15
Seager, Minnie.............................16 50 ..... 4 50 21 00
Millington.................................. ................. 7 04 7 04
Prescott. Thomas ........ ................... 2 02 2 02
McCarthy, Patrick ....................... ...............1........ 3 45 3 4â

Total ...................... 1............... ........... $5 65 78

La raison sociale était James Khells et la cause fat soumise à la plus haute cour
du Canada. J'exprime le voeu que cette Commission fasse un rapport, afin que ni
dans Ontario ni dans aucune autre partie du Canada, des réclamations puissent avoir
la préférence sur les salaires des ouvriers. Je pense que -vous trouverez mon nom
sur cette liste.

Q.-Voulez-vous nous donner des explications au sujet de cette liste ? R.-
Quand nons avons commencé notre procès, je dois le dire, l'avocat nous déclara que
nous ne pouvions obtenir le paiement de nos salaires et jusqu'ici cette parole a été
tenue entièrement et fidèlement.
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Interrogé par M. CLARKE

Q.-Que contient ce document? R.-Il contient une liste de salaires volés. Je
désire faire remarquer à la Commission qu'il n'existe aucune loi, au Canada, qui dans
les circonstances permette le recouvrement de ces salaires. Je désire dire qu'il se-
rait urgent de prendre des mesures, afin que les salaires des employés de ý oute caté-
gorie,dûs, soit par des compagnies incorporées, soit par des compagnies quelconques ;
soient payés sur l'actif de la faillite avant que le shérif puisse prendre possession des
biens fonds ou en faire la vente à l'encan, ou bien encore que les principaux créan-
ciers soient obligés de faire payer ou de payer eux-mêmes ces salaires arriérés avant
de s'emparer du matériel et de l'actifde l'établissement.

Interrogé par M. GiasoN -

Q -Vous désirez donc que les salaires soient déclarés première créance ? R.-
Oui. Dans toute faillite les salaires devraient être payés avant de pouvoir prendre
une action quelconque. Je crois qu'en Angleterre les salaires doivent être payés
avant que le commissaire priseur puisse lever son marteau,

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les sommes indiquées dans le document représentent des salaires dûs à des
employés de Hamilton ? R.-Par une compagnie de Hamilton qui a fait faillite en
Juin 1883.

Q.-Les noms qui figurent sur cette liste sont-ils ceux d'employés de la compa-
gnie ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous quelques notions du fonctionnement de la loi provinciale des ga-
ranties ? La trouvez-vous efficace ? En avez-vous eu quelqu'essai ? R.-Vous fai-
tes allusion à la loi des garanties relative aux ouvriers en bâtiments ? Jamais ni en
Canada ni aux Etats-Unis je n'ai fait d'essai de la loi des garanties.

Q.-Avez-vous jamais sotgé à félaboration d'une loi des gaianties pour la pro-
vince ? R.-J'estime que l'industrie du bâtiment est équitablement protégée, mais
sous la loi actuelle, une compagnie par actions, une compagnie incorporée, ou toute
autre chose de l'espèce, sont fort difficiles à atteindre. Les lois peuvent être suffi-
samment bonnes, mais elle n'eu sont pas moins souvent fort difficiles à appliquer.

Q.-Pensez-vous qu'il serait utile d'amender la loi des garanties, qui protège
actuellement l'industrie du bâtiment, de manière à la rendre applicable à toutes les
industries ? R.-Oui. Avant tout il faut garantir le salaire de l'ouvrier de manière
que ni shérif, ni commissaire priseur, ni personne autre ne puisse disposer de la pro-
priété des faillis avant d'avoir payé les ouvriers.

Q.-Vous estimez que les salaires devraient être la première créance ? R.--Evi-
demment. Les deux tiers de ces employés ont quitté le pays et je puis vous donner
l'adresse de 3 ou 4 d'entre eux.

Q -Vous pensez donc que la loi des garanties ne devraient pas se borner à pro-
téger l'industrie du bâtiment, mais encore toutes les autres et devrait déclarer les
salaires créance privilégiée ? R.-Je suis de cet avis. De quel droit ces jeunes
ouvrières sont-elles frustrées dans leurs droits au salaire qui leur est dê ?

Q.-Quel est le salaire le plus bas payé à un eharpentier à Hamilton ? R.-Le
salaire le plus bas payé à un ouvrier que j'appellerais charpentier est de $2,25
par jour, mais on paye à certains ouvriers qui travaillent en qualité de charpentiers
environ $1,25 par jour. C'est un fait. C'est par là que pêche notre système d'appren-
tissage.

Q.-Avez-vous confiance dans le système d'apprentissage ? R.-Oui certes.
Q.-De quel avantage serait-il aux apprentis ouvriers et patrons R.-Il conser-

verait bien des bras à l'agriculture. Il formerait des ouvriers capables et non des
bucherons.
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Q.-Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Pensez-vous que les épiciers et marchands de provisions qui ont vendu aux
-employés et ouvriers et les ont empêché de mourir ne devraient pas êtes payés de pré-
férence aux ouvriers ? R -Je pense qu'au moment des événements auxquels je fais
allusion, je devais un compte de S25 chez l'épicier que j'ai pay4 depuis.

Q.-L'épicier qui a fourni des marchandises et les moyens d'existence à un
ouvrier ne devrait-il pas être payé avant lui ? R.--S'il vous plait, expliquez-vous ?

Q.-Si l'épicier vous a vendu des provisions, ne devrait-il pas être payé avant
vous ? R -Je ne ne le pense pas, car si vous me volez mon salaire, il me sera im-
possible de payer l'épicier.

Q.-Boit-on beaucoup de spiritieux à Hamilton ? R -- e n'en sais rien.
Q.-Pensez-vous qu'une loi de prohihition sévère serait avantageuse pour les

'ouvriers et les patrons, pour toutes les classes en un mot ? R-Mon opinion c'est
que le salaire devrait être créance privilégiée pour permettre à l'ouvrier de payer ses
dettes.

Q.-Je vous demande si une loi prohibant les boissons alcooliques serait avanta-
geuse à toutes les classes de la société? R -Je n'ai rien à voir dans la question de
prohibition. Je n'admets pas qu'on lie un homme sans motifs.

B. R. NELLES, fabricant de conserves fruitières et potagères à G-rimby, est appe-
l et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-A quelle époque de l'année votre industrie atteint-elle sa plus grande acti-
vité ? R.-De juin à décembre et janvier.

Q.-Quelles sont les es pèces de fruits que vous mettez en conserve ? R.-Des
fraises, des framboises, des pêches,des pommes, des prunes et en somme toute es-
pèce de fruits.

Q.-Payez-vous des prix supérieurs, inférieurs ou égaux à ceux que les fruitiers
pourraient obtenir sur le marché ? R.-En règle générale nous payons le même
prix moins les frais de transport et la commission.

Q.-Quelle catégorie d'ouvriers employez-vous dans votre établissement ? IR -
Des femmes et des filles et aussi quelques hommes et jeunes garçons.

Q.-D'ou tirez-vous votre main-d'œuvre ? Vient-elle du voisinage ? R. -Elle
vient du voisinage, des environs de la ville.

Q.-Pouvez-vous vous procurer suffisamment de main-d'ouvre ? R.-Il y a
en des années où nous avions peine à nous procurer les ouvriers dont nous avions
besoin, tandis que d'autre années nous en avionss autant que nous voulions.

Q.-Quel est le salaire d'une femme pour la saison ? R.-De 50 à 75 cents par
jour, la majeure partie de l'ouvrage est fait à la pièce et leur salaire dépend de l'habi-
lité avec laquelle elles travaillent. Nous donnons 6 cents par heures à celles qui
travaillent à l'heure.

Q.-Elles se pensionnent à leur frais R.-Oui.
Q.-Que peuvent gagner les jeunes filles et enfants ? R -ls gagnent de 40 à

60 cents par jour. Nous avons parfois des jeunes filles qui travaillent à la pièce,
et gagnent autant que des femmes.

Q.-Sont-elles payées sur le même pied que les ouvriers pour le travail qu'elles
font ? R.-Oui quand elles travaillent à la pièce.

Q.-Quand faites-vous faire vos boîtes ? R.-En hiver.
Q.-Les faites-vous ou les achetez-vous ? Q.-Nous les faisons nous-mêmes avec

-nos ouvriers spécialistes.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous à la fabrication de ces boites ? R..

Žous en employons en moyenne quatre.
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Q.-Quel est le salaire de ces hommes ? R-Ils gagnent environ $1.50 par jour.
Q.-Quel est le débouché de vos marchandises ? R.-Notre débouché est le

Canada.
Q.-Ce débouché s'étend-il sur tout le pays ? R-Oui. Nous expédions nos

articles à Winnipeg et aux provinces d'en bas. On les vend principaiement à Toronto
et à Montréal.

Q.-Cette industrie a-t-elle subi des transformations dans les derniers 6, 8, ou
10 ans ? R.-Oui, elle a subi de grandes transformations.

Q.-De quelle nature est cette transformation ? R -Les fabriques sont outillées
de manière à produire davantage et nous pouvons livrer nos articles moins cher
qu'en 1879 et 1880.

Q.-L'importation de ces articles a-t-elle augmenté on diminué ? R.--Je crois
qu'elle a diminué. A l'exception des pêches qui ne réussissent pas toujours chez,
nous, je crois qu'il y a fort peu de conserves importées au Canada.

Q.-Les fabricants de conserves du Canada peuvent-ils soutenir la concurrence
avec les fabricants étrangers ? R.- Sans la protection ils ne le pourraient.

Q.-Avec la protection ils peuvent soutenir la concurrence ? R.-Oui.
Q.-La fabrication des conserves en Canada est-elle avantageuse aux fruitiers.

canadiens ? k-Oui. Je crois qu'ils en tirent un grand bénéfice. Elle leur ou-
vre un débouché plus considérable pour leurs fruits. Une année j'ai eu environ 3,000
paniers de pêches et sans le moindre doute cette quantité aurait affecté le prix du
marché, si elle y avait été présentée.

Q.-Les ouvriers qui travaillent pour vous ont-ils d'autres occupations après la.
saison ? R.-La plupart d'entre eux ont leur foyer domestique iciet ne voudraient pas
aller travailler ailleurs. Ces femmes et ces filles sont disposées à travailler dans notre
fabrique, mais ne voudraient pas se mettre en service.

Q.-Sont-elles filles de cultivateurs ou d'artisans ? R.-Elles sont filles d'arti--
sans et de manoeuvres.

Q.-Les cultivateurs sont Pi bi r.,.l'9seje suppose, que leurs filles ne voudraient.
plus s'astreindre à un tel travail ? R.-Dans notre division elles ne veulent pas faire
ce travail.

Q.-Pouvez-vous vendre tous les fruits que vous mettez en boîte ? R-Jusqu'ici
j'ai toujours tout vendu.

Q.-Quel est le caractère spécial du fruit mis en conserve en Canada, comparé
à celui des conserves importées ? L'article est-il à tous égards aussi bon que les.-
autres ? R-Je crois qu'à bien considérer la moyenne des conserves de fruits, la
qualité des nôtres est supérieure à celles qu'on importait généralement autrefois.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les jeunes filles qui, disiez-vous,gagnent 40 à 60 cents par jour, travaillent-
elles 6 jours par semaine? R-Oui. Au fait elles travaillent actuellement pendant
un nombre d'heures plus grand que celui que formeraient 6 jours de travail, parce-
qu'elles travaillent jusqu'à 10 heures du soir.

Q.-Leur payez-vous un supplément pour le travail en dehors des heures?
R-Nous leur payons tant par heure et en travaillant jusqu'à 10 heures elles ga-
gnent davantage, mais elles gagnent de 40 à 60 centins en 10 heures de travail.

Q -Le travail en dehors des heures ordinaires est donc payé le même prix.
que le travail de jour ? R. -Oui.

Q.-Les jeunes filles travaillent-elles en dehors des heures ordinaires ? R-Fort,
peu. La plupart de celles qui travaillent ainsi sont des femmes, parfois les plus
âgées des filles se joignent à elles.

Q.-Avez-vous des jeunes filles qui ne gagnent que $2 par semaine ? bR-Nous.
çn avons peut-être une ou deux.

Q.-Quel ge ont ces jcunes fil'es ? R-Elles ont de 12 à 18 ans.
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Q.-Vous êtes sûr qu'elles n'ont pas moins de 12 ans ? R.-Je ne pense pas
qu'elles aient moins de 12 ans.

Q.-Le travail de ces fabriques est-il sain ? R -En autant que je suis juge
dans cette question, je le crois sain. Jamais je n'ai vu de mes ouvriers malades.

Q-Faites-vous beaucoup usage de machines ? R.-Oui, nous en employons
beaucoup plus aujourd'hui qu'autrefois.

Q.-A quelle partie de la fabrication employez-vous les hommes ? R.-A coiffer
et manier les boîtes, à les sortir, emmagasiner, à les mettre en caisses etc.

Q.-Constatez-vous que votre industrie s'accroit depuis 2 ans ? R.-Oui, elle
augmente constamment.

MARK LD1EMBEcK, Fileur en coton, Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous travaillez dans le Ontario Cotton Mill ? R.-Oui.
Q.--IDepuis quand y travaillez-vous ? R.-Depuis dix-sept mois environ.
Q.-Quelles sont vos heures de travail ? R.-Nous travaillons onze heures par

jour, excepté le samedi où notre journée n'est que de cinq heures, ce qui donne une
moyenne de dix heures par jour.

Q.-Travaillez-vous à la journée, ou à la semaine? R.-Je travaille à la semaine.
Q.-Le salaire des fileurs est-il uniforme ? R.-Je l'ignore. Je ne puis parler

que de mon salaire.
Q.-Quel est le salaire d'un bon fileur ? R.-Ils sont payés à la journée.
Q.-Combien reçoivent-ils généralement. R.-Il m'est impossible de dire ce que-

reçoivent les autres fileurs; quant à moi je gagne $1.50 par jour.
Q.-Combien de temps faut-il à un jeune homme pour apprendre le métier ?

R.-Il devrait commencer tout jeune et continuer jusqu'à l'âge viril.
Q.-Ne gagne-t-il pas le salaire ordinaire avant ce temps ? R.-Il ne gagne ce

salaire que quand il est bon fileur.
Q.-Y a-t-il des fileuses ? R -Il n'y en a pas qui filent à la mule-jenny;

elles filent au métier.
Q.-L'ouvrage aux mules-jenny est-il si dur que les hommes seuls puissent le

faire ? R.-C'est un ouvrage d'hommes.
Q.-Que gagnent les femmes qui travaillent aux métiers ? R.--Je l'ignore.

Cette partie m'est absolument étrangère.
Q.-Le travail des fileurs est-il bon pour la santé ? R.-Oui.
Q.-L'atelier où vous travaillez est-il confortable ? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous la différence entre les salaires payés dans votre fabrique-

et ceux des autres fabriques similaires d'Ontario ? R.-Non.
Q.-Avez-vous une association ? R.-Non.
Q.-Vous vous bornez à recevoir le salaire courant de l'usine ? R.-Je n'appar-

tiens à aucune association ; j'ignore ce que font les autres.
Q.-Parmi les fileurs, en est-il qui sont membres d'une association ? R.-Je

l'ignore.
Q.-Pourriez-vous nous dire s'il existe des associations pour la protection des

fileurs ? R.-Il n'en existe pas en Canada.
Interrogé par M. AMSTRONG:-

Q.-Avez-vous vu des jeunes filles travaillant dans les fabriques ? R.-Oui.
Q.-Quel âge avaient les plus jeunes par exemple ? R. Je ne crois pas qu'elles

eussent moins de 14 ans.
Q.-Pourriez-vous dire quel salaire gagne une jeune fille en entrant dans l'atelier ?

R.-Je ne pourrais vous le dire, car je n'aijamais travaillé avec elles.
Q.-Les sallos où vous travaillez sont-elle s fort chaudes en été? .- Oui, elles

sont naturellement chaudes.
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Q.-Sont-elles plus chaudes les unes que les autres ? R.-Oui.
Q.-Les appartements où travaillent les jeunes filles sont-ils très chauds en

juillet et Août ? P.-Oui très chauds.
Q -Les jeunes filles dinent-elles à la fabrique, ou rentrent-elles chez elles ? R.-

Quelques-unes prennent leur repas à l'atelier.
Q.-Jeunes filles et jeunes femmes ? R.-Je crois que oui.
Q.-Impose-t-on des amendes aux ouvriers qui arrivent en retard, le matin ou

l'après-midi, dans les usines d'Hamilton ? R.-Je ne connais aucun cas de l'espèce,
quoique cela puisse se pratiquer.

Q.-Impose-t-on une amende, quand les directeurs trouvent l'ouvrage mal fait ?
R.-Parfois on impose des amendes.

Q.-Pouvez-vous dire à combien s'élèvent ces amendes par mois ? R.-Je l'i
gnore, je n'ai jamais été mis à l'amende.

JOHN VANCE, tisserand de coton, Hlamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par Mr. FREED :

Q.-Combien de métiers un tisserand peut-il conduire ? R.-Quatre.
Q.-Est-ce le nombie ordinaire dans votre atelier ? R.-Oui, on donne géné-

ralement ce nombre de métiers à conduire.
Q.-Avez-vous travaillé dans d'autres fabriques de coton que celles du Canada ?

R.-Non.
Q.-Alors vous ne pouvez nous dire combien de métiers un tisserand conduit

en Angleterre ? R.-Non, mais je me rappelle que quand je travaillais à Dundas. il
y avait des ouvriers qui conduisaient six métiers, mais dans la fabrication du coton
rayé on ne peut en conduire que quatre.

Q.-Il est donc plus difficile de fabriquer du coton rayé, que du coton blanc ?
R.-Oui.

Q.-Quel est le salaire d'un tisserand ? R.-Son salaire dépend du nombre des
métiers qu'il conduit - d'aucuns conduisent quatre métiers, d'autres trois, cependant
le salaire moyen est d'une piastre par jour.

Q.-Que gagne celui qui conduit quatre métiers ? R.-Une piastre et demie
par jour toute l'année.

Q.-Quel serait le salaire de l'ouvrier qui ne conduirait que trois métiers ? R.
-Il en est peu qui ne conduisent que trois métiers, les filles seules n'en conduisent
<que ce nombre.

Q.-Quelle est la proportion d'hommes et de femmes parmi les employés ? R.
-Il y a plus de femmes.

Q.-Quel est le salaire moyen d'une femme au tissage ? R-Elles peuvent
gagner le même salaire que les hommes ; tout dépend de l'ouvrage qu'elles font.

Q.-Le métier de tisserand est-il bien difficile ? R.-11 ebt plus fatigant que
difficile.

Q.-Exige-t-il une grande attention ? R.-Oui, il faut toujours être fort at-
tentif à l'ouvrage.

Q.-Le métier exige-t-il beaucoup d'exercice musculaire ? R.-Non, mais $i
nous ne faisons pas attention, nous sommes exposés à devoir enlever des morceaux
de la longueur d'une verge.

Q.-Y a-t-il des raisons pour que l'ouvrage d'une femme soit moins bon que
celui d'un homme ? R.-Je n'en connais pas.

Q.-Votre travail exige-t-il un soin et une surveillance assidus du matin au
soir ? R.-Oui, il faut etre sur pied et surveiller continuellement, de là la grande
fatigue. Ce n'est pas autant l'ouvrage en lui-même, que l'attention continuelle qui
fatigue.
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Q,-Est-il absolument nécessaire de rester debout tout le temps ? R.-Oi.
Q.- Pouvez-vous vous asseoir parfois ? R.-Oui, quelquefois, quand le travail

marche bien.
Q.-A quel âge les jeunes filles ou jeunes garçons peuvent-ils commencer à tra-

-vailler dans une filature ? R.-A quinze ans.
Q.-Quel salaire gagnent-ils en commençant ? R.-Au début on ne leur donne

rien. Plus tard le salaire dépend du temps qu'ils mettent à apprendre le métier.
Quelques uns apprennent dans deux jours, tandis que d'autres y mettent jusqu'à trois
semaines.

Q.-Peuvent-ils connaître le métier dans trois ou quatre mois ? R. -Il faut être
bien habile pour apprendre à conduire trois métiers en trois mois.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Pensez-vous qu'un individu ordinairement doué puisse apprendre le mé-
tier dans un an ? R -Je pense que oui.

Q.-Combien de temps faut-il pour juger si une fille, ou un garçon, est capa-
ble de travailler au métier ? R.-C'est là l'affaire du contre-maître.

Q.-Faut-il longtemps au contre-maître pour s'en assurer ? R.-Il ne les fait
travailler aux métiers que quand il a constaté qu'ils sont capables; parfois il faut six
mois.

Q.-Pae-t on les jeunes gens pour l'ouvrage de ces six mois? R.-Non.
Q.-Leur donne-ton un métier sur leur demande ? R.-Oui, quand ils savent

le conduire.
Q.-Supposant qu'ils soient jugés incapables de conduire un métier, et qu'ils

quittent l'ouvrage, les paie-t-on pour le temps qu'ils ont passé à la fabrique ? R.-
Je l'ignore, cependant ils peuvent apprendre le travail en moins de 6 semaines, et
alors on leur confie des métiers. Dans les commencements on ne les met pas à la
pièce on leur donne un salaire fixe, mais quand ils sont capables de conduire
tois métiers on les met à la pièce.

Q,-Quel est le plus bas salaire d'une fille ? R.-Quatre piastres par semaine.
Q.-Combien travaille-t-elle d'heures par jour ? R.-Onze heures par jour ; de

six heures et demie du matin à six heures et demie du soir, et cinq heures le samedi,
.soit en tout soixante heures par semaine.

Q.-Rentrent-elles chez elles pour prendre leurs repas ? R.-Oui, à moins qu'il
n'y ait beaucoup d'ouvrage, alors elles l'apportent à l'atelier.

Interrogé par M. CARsoN ;

Q.-Croyez-vous que ce travail est itop long ?- R.-Oui, je crois, que c'est un
travail trop long.

Q.-Quelle serait à votre avis la durée d'une bonne journée de travail ? R.-Je
crois que dix heures par jour suffisent pour tout ouvrier. Après la sortie à six
heures et demie, il nous faut prendre notre souper et un bon repos après.

Q.-Pensez-vous que l'ouvrier devrait pouvoir se procurer une bonne récréation ?
R.-Oui, après une bonne journée de travail l'ouvrier a absolument besoin de ré-
création.

Q -Croyez-vous que le soir soit le temps propice pour la récréation ? R.-Je
l'ignore. Les hommes mariés ont peu de temps pour se récréer, quoique la distrac-
tion leur soit nécessaire.

Q.-Done vous pensez qu'un ouvrier devrait jouir d'une petite récréation de temps
en temps ? B.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-La fabrique est-elle quelquefois fermée pour faire l'inventaire, ou pour
d'autres motifs ? R.-On ferme le samedi après-midi quand on fait l'inventaire.
mais tout est prêt pour recommencer le lundi matin.
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Q.-Sivez-vous ce système toute 'année ? R,-La fabrique est fermée quand
on fait l'inventaire.

Q.-Combien de temps est elle alors fermée ? R.-Une demie journée seule.
ment.

Q.-En dehors de ce temps la fabrique est-elle en opération toute l'année ?
R.-Oui, excepté les jours de fêtes publiques.

Q -Savez-vous si ce système s'applique à toutes les fabriques de coton du Ca.
nada ? je ne le pense pas.

DomiN:c WINN, teinturier, Namilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Le nombre des teinturiers, employés ici, est-il considérable ? R.-A cer-
tains moments les ouvriers teinturiers sont nombreux, à d'autres ,ils le sont moins, il
y en a quelquefois quatre-vingt, d'autres fois vingt-quatre.

Q.-Tous des hommes ? CR.-Oui.
Q.-Emploie-t on les jeunes garçons ? R.-Non.
Q.-Des femmes ? Ri.-Non.
Q.-Quel est le salaire d'un bon teinturier ? B.-Le salaire d'un maître teintu-

rier est bien supérieur à celui du teinturier ordinaire. Il y a des maîtres-teinturiers
qui gagnent 87 par jour, d'autres gagnent $4.

Q.-Quel est le salaire des teinturiers ordinaires ? R.-$1.25 et $1.15 par
jour.

Q.-Un ouvrier, qui n 'est pas contre maître et qui cependant travaile depuis
plusieurs années, ne gagne-t-il pas davantage ? R.-Il peut gagner 81.25 par
jour.

Q.-Combien de temps faut-il à un homme dans la teinturerie pour devenir
ouvrier consommé ? B.-La durée du travail varie d'après la besogne à laquelle
l'ouvrier est employé, teinture de fil ou de coton écru.

Q.-Quel est le travail le plus difficile ? R.-Celui de teinturier de fil.
Q.-Que gagne un teinturier en fil ? R.-Une piastre vinot-cinq cents par jourr
Q.-Que gagne un teinturier en coton écru ? R.-Une piastre quinze cents par

jour.
Q.-Combien de temps doivent-ils travailler avant de gagner ce salaire ? R-

Ils le gagnent dès le commencement.
Q.-Il ne faut donc pas un long apprentissage ? R.-Pour la teinture du coton

écru il ne faut pas grand apprentissage, niais il faut quelqu'expérience pour l'autre
teinturerie. En quelques jours on peut apprendre le métier.

Q -La salle de teinturerie est-elle chaude ? R.-Non elle est assez froide, par-
fois même trop froide. Nous n'y avons pas d'air chaud.

Q.-Du bain de teinture se dégage-t-il des vapeurs ? R.-Il ne se dégage aucu.
ne vapeur malfaisante.

Interrogé par M. ARMSTrONG:

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître le devoir d'un maître teinturier qui est
payé comme vous nous avez dit ? R.-Il lui faut une grande expérience des couleurs
et être capable d'assortir n'importe quel teinte de fil. S'il ne peut faire cet ouvrage
il n'est bon à rien dans cette partie.

Q.-Les teinturiers travaillent-ils autant de temps que les autres ouvriers de
l'usine ? R.-Non.

Q.-Combien de temps travaille le teinturier ? R.-Il travaille dix heures par
jour, mais s'il peut faire sa besogne en 9 heures, il est libre de rentrer chez lui.

Q.-Le teinturier est donc comme vous appelez cela à la tâche ? R.-Il a une
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,rande quantité de ûl à teindre et quand il a fini de teindre son fil ou son ot on écru,
il lui est loisible de quitter. Parfois le teinturier quitte la besogne à 5 heures 30.

Q.-Combien d'heures faut-il pour faire ce qu'on appelle une journée raisonna-
be ? R.-Oa ne calcule pas sur cette base. Ils ont tant de besogne à faire et le
plus tôt elle est finie, le mieux c'est pour eux.

Q.-Eprouvez-vous une grande fatigue après l'achèvement dc votre besogne
journalière ? R.-Les ouvriers teinturiers en noir ont une besogne des plus dures,
aussi prennent-ils fréquemment du repos pendant le travail.

Q.-Avez-vous travaillé dans d'autres pays que le Canada ? R.-Oui, en Ir-
lande.

Q.-Quelle est la proportion entre les salaires de votre métier en Irlande et en
Canada ? R.-Jamais je n'ai travaillé comme teinturier en Irlande.

Q.-Pouvez-vous nous faire une comparaison entre les taux des salaires des deux
pays ? R.-Non, je suis ignorant à cet égard.

Q.-Les ouvriers qui travaillent aux cuves trouvent-ils leur besogne salubre ?
R -amais je ne les;entends se plaindre. On n'y emploie que des hommes robustes, et
tous en ont la mine. S'ils n'étaient robustes, ils ne seraient d'aucune valeur. L'ouvrier
qui n'est pas robuste n'a pas d'occupation.

Hamilton 23 janvier 1888.

WILLIAx BIRKETT, secrétaire-trésorier de la " Dundas Coton Milt Company " à
Hamilton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Quelle est la proportion entre les salaires dans les fabriques de. coton de
Dundas et ceux des fabriques de Hamilton ? R -Ils sont a peu près les mêmes.

Q.-Il n'est donc pas utile, je pense, d'entrer dans les détails que nous avons
obtenus dans les " Ontario Mills " au sujet de chaque catégorie d'employés ? R.-
11 m'est impossible de vous renseigner à cet égard, toutefois les salaires sont à peu
près les mêmes.

Q.-Quel est l'âge le plus bas auquel vous recevez des jeunes garçons ou de
jeunes filles dans les usines de Dundas ? R.-Nous nous conformons strictement aux
prescriptions de la loi d'Ontario. Parlant de mémoire, car il y a quelques temps
que je n'ai consulté la loi, je crois que l'âge fixé est 14 ans.

Q -Comment vous assurez-vous que les enfants que vous employez ont atteint
l'âge requis par la loi ? R -Quand il existe le moindre doute nous exigeons un cer-
tificat des parents ou de l'instituteur.

Q.-Depuis quand êtes-vous dans cette usine ? R.-Dpuis sa constitution, il
y a 5 ans

Q.-Pouvez-vous nous diro si avant la mise en vigeur de la loi d'Ontario, on
employait dans l'usine des enfants de moins de 14 ans ? R.-Je crois qu'on en em-
ployait.

Q.-Combien d'heures travaillent vos ouvriers? R-Ils font 60 heures par
semaines.

Q. -Ces 60 heures font-elles 10 heures par jour ou diminuez-vous le nombre
d'heures le samedi ? R.-Nous diminuons le nombre d'heures le samedi et nous agis-
sons peut-être un peu différemment des autres usines, en commençant le travail à
1 heures moins un quart.

Q.-Cette durée de travail n'est-elle pas trop longue pour des enfants de 14
ans ? R.--Je ne pense pas, eu égard au travail qu'il font.

Q.-L'ouvrage est il fort difficile ? R.-Non, leur besogne est simple et facile.
L3s enfants ne sont généralement employés qu'à avoir soin des bobines et à d'autres
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menus travaux dans la filature. Au fait beaucoup de parents seraient fort malheu-
reux si nous refusions de recevoir leurs enfants. Leur travail leur est de grande as-
sistance.

Q.- La plupart (le ces enfants habitent-ils avec leurs parents ? R- En
autant que je suis renseigné, tous habitent avec leurs parents.

Q.-Vous estimez donc que la condition des parents est telle que le salaire des
enfants leur est nécessaire ? R.-Qu'il en soit ainsi ou non, ils reprèsentent ainsi la
chose.

Q.--Avez-vous jamais réfléchi à l'utilité de l'enseignement technique ? R-
J'y ai pensé, mais je n'ai pu approfondir la question comme je le désirais.

Q.-Cet enseignement serait-il de quelqu'avantage à l'usine, où les enfants bé-
néficieraient eux-mêmes d'un tel enseignement, reçu avant d'entrer à l'usine ? R.-
Evidemment.

Q.-Comment les enfants en bénéficieraient-ils ? R-Ils pourraient du coup
prendre un travail plus important. Jusqu'à un certain point, ils possèderaient des
notions pratiques de ce qu'ils font.

Q.-Comment cet enseignement serait-il avantageux à la compagnie ? R.-
Par lui les ouvriers seraient dressés à produire une plus grande somme d'ouvrage
avec les mêmes machines.

Q.-Pensez-vous qu'il soit possible de donner aux enfants l'enseignement
technique en mème temps que l'enseignement primaire ? R-Je n'ai aucun doute
à cet égard.

Q..-Quel est à votre avis le caractère qu'il faudrait donner à cet enseignement
technique afin de le rendre utile aux enfants ? R -Il faudrait leur enseigner tout
ce qui se rapporte à l'industrie à laqulle ils sont employés, principalement le cardage,
le filage et le tissage.

Q.-kiourrait-on leur donner quelques notions de dessin ? R,-Evidemment.
Q.-Ces notions seraient-elles utiles dans les fabriques de coton ? R. -Nous

avons un très grand besoin de cet enseignement.
Q.-Pensez-vous que ces enfants seraient à 14 ans aussi bien préparés aux luttes

de la vie, si leur instruction primaire était légèrement sacrifiée au profit d'une ins-
truction technique ? R J'estime qu'il ne peut exister de doute à cet égard.

Q.-Pensez-vous que les matières enseignées actuellement aux enfants de moins
de 14 ans ne leur sont pas utiles quand ils deviennent artisans ? R.-Je pense qu'elles
leur sont peu utiles.

Q.-Quelle estla différence entre les prix actuels du coton et ceux d'il y a dir
ans. ? R.-Avez-vous en vue quelques spécialités de coton, ou ne désirez-vous.
connaître que les prix en moyenne des produits fabriqués en Canada ?

Q.-Je veux parler d'articles fabriqués en Canada ? R.-En résumé depuis
neuf ans ces articles ont subi une baisse de 20 pour cent.

Q.-Quels étaient les prix il y a neuf ans comparés à ceux d'auparavant ? R-
Jusqu'à cette époque ils avaient peu varié. Mais nous ne commencions alors qu'à
fabriquer plusieurs variétés de coton, qui sont encore comparativement nouvelles
aujourd'hui.

Q -Le coton n'était-il pas à très bas prix vers 1873 ou 1874 ? R-Je ne sais
pas, mon expérience ne s'étend pas jusqu'à ce temps là; mais je doute fort que la
fabrication du coton fût considérable en Canada à cette époque. Je me rappelle
maintenant qu'en 1872-73 bon nombre de variétés de coton que nous fabriquons au-
ourd'hui n'étaient pas fabriquées encore.

Q.-Si les cotons se vendent aujourd'hui moins cher, n'est-ce pas dû beaucoup,
au fait que le coton brut est meilleur marché maintenant qu'il était il y a neuf ans ?
R-Non. En décembre 1878 et en janvier 1879, notre compagnie a payé le coton
brut cinq points de plus qu'en décembre 1887.

Q.-Qu'entendez-vous par cinq points ? R-Un vingtième de centin.
Q -Avant de vous occuper de la fabrication du coton vous étiez, je crois, dans le
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commerce de nouveautés en gros ? R-J'ai fait les achats pour une maison de gros
pendant vingt-cinq ans, même plus que cela.

Q.-Pouvez vous nous dire quels sont d'un côté les profits que fait le fabricant
de coton sur le consommateur, et de l'autre ceux que fait l'importateur de coton sur
le consommateur ? R.-Cela ne demande pas un moment de réflexion. Les profits sont
à peu près moitié moindres sur les marchandises fabriquées en Canada que sur les
marchandises importées. On peut même dépasser ce chiffre, parce que certains
articles de coton et de laine se vendent aujourd'hui on pourrait dire sans aucun pro-
fit. J'en ai vu la preuve samedi soir sur la rue Jacques, où j'ai vu vendre en détail
pour Il centins la verge des cotons à carreau que nous n'aurions pas pu acheter en
1879 ou 1880 à moins de 14 et 15 centins, et encore auraient-ils été d'une qualité in-
férieure à ceux d'aujourd'hui.

Q.-Quelle comparaison faites-vous, quant à la qualité, entre les marchandises
fabriquées en Canada et celles que nous importons de l'étranger ? R.-Nos marchan-
dises canadiennes conviennent bien mieux à notre pays, et elles donnent plus de satis-
faction au consommateur.

Q.-Une marchandise de coton fabriquée sans addition do substance étrangèra
est-elle meilleure ? R.-Sans doute.

Q.-Les cotons canadiens sont-ils plus purs que les cotons étrangers? R -
Nous n'en sommes pas encore arrivées à nous servir dans notre fabrication de maté-
riaux comme ceux que l'on emploie en Angleterre, où l'on mêle au coton grande
quantité de blanc de céruse; mais si l'on se sert de cette matière, ici, c'est en très petite
quantité encore. En général les marchandises canadiennes sont aussi pures qu'elle3
peuvent l'être.

Q.-Les marchandises sont-elles plus durables lorsque vous n'employez pas ces
matières ? R-Oai, car ces matières leur font grand dommage.

Q.-Ils détruisent la marchandise ? R -Oui ; et lorsqu'on la lave il ne reste
plus rien.

Q.-Quel est l'effet moral des filatures de coton sur la société ? R-La ques-
tion est vaste. D'après mon expérience, je puis dire en toute sureté, sans crainte
d'être contredit, que la moralité des employés des manufactures est aussi bonne que
celle de toute autre classe de la population.

Q.-Est-ce un bien ou un mal que la population ouvrière d'une ville, où l'ou-
vrage est déjà abondant, ait la facilité d'envoyer les enfants travailler dans une fila-
ture de coton ? R.-Je crois que c'est un avantage pour la population.

Q.-Pouvez-vous nous faire la comparaison des salaires dans les filatures de
coton en Canada et en Angleterre ? R.-J'ai étudié un peu cette question il y a
quelque temps, et, autant que je me rappelle, je crois que les salaires sont plus élevés
en Canada.

Q -La différence est-elle grande ou petite ? R.-La différence est assez forte.
Je pourrais me tromper, mais je crois me rappeler que les salaires sont de 7î à 10
pour cent plus élevés en Canada qu'en Angleter-e.

Q.-Quelle comparaison faites-vous entre les salaires dans les filatures de coton
aux Etats-Unis et en Canada ? R-Je crois que les salaires sont à peu près les
mêmes dans les deux pays.

Q.-Avez-vous en des grèves dans votre filature ? R.-Nous en avons eu une.
Q.-Comment se termina-t-elle? R.-Ceux qui ne voulurent pas travailler 'en

allèrent.
Q.- Vos ouvriers demandaient-ils des salaires plus élevés? R -Non ; car

pour certains ouvrages nous poyions plus cher que dans d'autres filatures.
Q.-Et vous avez voulu opérer une réduction ? R.-Oui, afin de payer le mê-

me prix qu'ailleurs.
Q.-Pas un prix moindre ? R.-Non, pas moins.
Q.-Y ut il des ouvriers qui vous quittèrent ? R.-Trois ou quatre seulement,

je crois.
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Q.-Fit-on quelque tentative pour soumettre le différend à un arbitrage ? R-
Non, aucun effort de ce genre ne fut fait. D'ailleurs notre compagnie ne tenait pas
à avoir d'arbitrage dans l'état où étaient les choses.

Q.-Vos ouvriers sont-ils organisés en unions ouvrières ? R.-Non, pas à ma
connaissance. Je crois que plusieurs d'entre eux appartiennent à la chevalerie du
travail ; on me l'a dit, mais que ce soit vrai ou non, je ne le sais pas.

Q.-Vous n'en avez pas de connaissance personnelle ? R.-Non.
Q.-Avant l'établissement de ces filatures, à quoi travaillaient les jeunes gens et

que faisaient les enfants ? R.-Je ne sais pas s'ils travaillaient; je crois qu'ils cou-
raient les rues.

Q.-Ne pouvaient-ils pas s'instruire mieux que maintenant ? R.-Non.
Q.-Comment vivaient les parents avant que les enfants eussent ainsi l'avantage

de gagner quelque chose ? R.-Je crois qu'ils ne vivaient pas aussi bien qu'à
présent.

Q.-Croyez-vous que ce soit l'argent gagné par les enfants qui aide ainsi les pa-
rents à mieux vivre ? R.-Je le crois, et j'en ai la preuve dans l'anxiété des parents
à faire travailler leurs enfants.

Q.-Où ces enfants vivent-ils principalement, d'où viennent-ils ? R.-Ils vivent
avec leurs parents à Dundas.

Q.-Avez-vous toujours suffisamment d'ouvriers ? R.-Nous en avons toujours
suffisamment, de fait il en vient toujours beaucoup plus demander à travailler que
nous n'en pouvons employer.

Q.-Mais lorsque ces jeunes gens ont grandi et aequis de l'expérience dans la
filature continuent-ils, règle générale, à travailler chez vous? R.-Nous avons des
ouvriers à notre emploi depuis dix et quinze ans. Ils montent d'un département à
un autre suivant leur habileté.

Q.-Je ne veux pas entrer dans vos affaires privées, mais généralement parlant,
les filatures de coton donnent-elles de bons profits ? R.-Jo pourrais répondre que
non; la concurrence est trop vive.

Q.-Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Le travail n'exerce-t-il pas sur la santé d'enfants aussi jeunes une influence
-assez désastreuse ? R.-Non, si vous voyiez quelques-uns des enfants qui travail-
lent dans les filatures de Dundas, vous n'auriez pas cette opinion.

Q.-Croyez-vous que le travail à cet âge soit un bienfait pour eux ? R.-Pen-
dant l'hiver, par exemple, lorsqu'ils travaillent dans un établissement bien chaud, ils
sont souvent beaucoup mieux que s'ils étaient chez leurs parents.

Q.-Ne croyez-vous pas que la température dans votre filature ne soit quelquefois
trop élevée ? R.-Non, nous avons le soin de tenir toujours une température égale
afin que nos employés puissent travailler avec aise et confort.

Interrogé par M. FREED

Q.--En sortant d'une filature bien chauffée, vos employés ne sont-ils pas exposés
à prendre des rhumes ? R.-Ils se couvrent bien. Vous voyez les jeunes filles avoir
de bons pardessus et de chauds foulards.

Q.-Les maladies sont-elles fréquentes parmi vos employés, et la proportion en
est-elle plus considérable parmi les ouvriers de filature de coton que dans les autres
classes de la population ? R.-Je ne le crois pas.

Q.-Avez-vous jamais tenu une statistique des employés empêchés de venir à
l'ouvrage par cause de maladie? R.-Non ; je n'ai jamais tenu de statistique de ce
genre.

Q.-Le nombre est.il assez grand pour qu'on y porto attention ? R.-Non.
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JOHN FOTHERGILL, cultivateur, Burlington, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :

Q.-Depuis combien de temps czutivez-vous dans les environs de Burlington ?
R-Je suis né près de Burlington, il y a cinquante ans, .et j'y ai toujours vécu de-

Q.-Les cultivateurs peuvent-ils vivre à l'aise aux prix auxquels se vendent
aujourd'hui les produits de la ferme ? R-C'est très difficile ; le bas prix auquel
nous vendons nos produits et l'augmentation dans leur prix de revient nous laissent
un bien petit profit.

• Q.-Croyez-vous, règle générale, que vos amis cultivateurs s'endettent ou qu'ils
font assez pour vivre ? R.-Je crois que la majorité s'endette, c'est-à-dire la majorité
de ceux qui sont obligés d'avoir des employés. Mais ceux qui ont une famille et
n'ont pas ainsi d'employés à payer ne s'endettent pas.

Q.-Quel salaire payez-vous à un garçon de ferme ? Cent cinquante -piastres
par année en moyenne.

Q.-Avec la pension ? R -Oui
Q.-Avez-vous des hommes mariés employés ainsi à salaire ? R.-Oui, plu-

sieurs.
Q.-Combien les payez-vous ? R.-Il y a peu de différence entre leur salaire et

celui des célibataires. Cependant le logement que nous leur fournissons pour leur
famille compte pour quelque chose, mais comme la majorité de ceux qui sont mariés
sont à l'emploi du même patron probablement depuis deux ou trois ans, qu'ils sont
considérés comme meilleurs employés que des étrangers, nous leur donnons presque le
même salaire en argent qu'aux cdlibataires, et leur logement en sus; c'est ainsi que
mes voisins et moi-même agissons à l'égard de nos employés qui sont mariés, La
différence dans le salaire en argent ne dépasse pas $10 ou $15.

Q.-Donnez-vous à cet employé qui est marié autre chose, à part son logement?
R.-Généralement nous leur donnons le bois de chauffage en sus, mais il faut qu'ils
le coupent sur leur, temps.

Q.-Ne leur donnez-vous pas un petit morceau de terrain pour jardiner ? R.-
Oui, à peu près un quart d'arpent, sur leq uel ils peuvent récolter des pommes de terre
et des légumes pour le besoin de la famille. Si nous ne lui donnons pas un jardin à
part, nous lui donnons le privilège de semer dans le même champ que le patron à
peu près deux sacs de pommes de terre pour son propre compte.

Q.-Donnez-vous de l'ouvrage à vos. employés tout le Long de l'année? R.-
Oui, généralement nous souffrons plutôt de la disette d'ouvriers de ferme. Un grand
nombre de ces ouvriers en Canada, pour leur malheur, 'ne veulent travailler que pen-
dant les mois d'été et à d'aussi forts salaires qu'ils peuvent avoir, afin de ne rien faire
ensuite de l'hiver. Il y a trop de cette espèce .de monde en Canada.

Q.--Pourquoi ne veulent-ils pas travailler toute l'année sur la ferme ?' R.-Ils
préfèrent aller à la ville et vivre à ne rien faire en hiver. '

Q.-Les cultivateurs ne pourraient-ils pas les employer en hiver ? R.-Oui,
mais un grand nombre de ces garçons de ferme ne veulent pas s'engager pour toute
l'année; ils préfirent gagner $17 ou $18 par mois pendantsept ou huit mois; c'est
le prix que nous avons payé l'année dernière, car la disette d'ouvriers de ferme pen-
dant la saison de l'ouvrage nous force à payer ces prix élevés.

Q.-Avez-vous jamais calculé ce que vous coûtent l'entretien et la réparation de
vos machines ? R-Non, mais nous en prenons toujours grand soin. Je crois que
la durée moyenne d une machine sur ma terre est de sept années environ; c'est-à peu
près le temps pendant lequel nous pouvons, les réparer avec profit, car jusque là elles
demandent peu dée réparations.

Q.-Les charrues et les herses durent-elles plus longtemps? R.-Oui, mais je
ne les considre épas comme des machines.

Q.- Si vous tenez en ligne de compte le coût des machines, croyez-vous que
66
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leur emploi soit une économie sur le mode de culture d'autrefois ? R.-Oui, vu le
chiffre élevé des salaires aujourd'hui. Avant l'emploi des machiûes nous ne payions
pas les ouvriers aussi cher, et nous obtenions un prix plus élevé pour le grain.

Interrogé Par M. GIBSoN:

Q.-Vous récoltiez moins de grain alors, n'est-ce pas ? R.-Oui, nous en
récoltons plus maintenant.

Q.-Un cultivateur a-t-il plus d'avantages à demeurer près d'une ville où il peut
vendre les produits de sa laiterie ? R.-Oui, je considère cela un grand avantage.

Q.-Y a t-il plus de profit dans ce commerce que dans la culture du grain ? R.
-Oui.

Q -Faites-vous le commerce de laiterie ? R-Oui.
Q.-Ce commerce vous paie-t-il ? R.-Il y a longtemps que je fais ce com-

merce, mais pas d'api-ès le même système qu'aujourd'hui. Jusqu'à l'année dernière,
je fabriquais le beurre et l'apportais sur le marché de Hamilton. Cette année j'ai
voulu vendre le lait, mais, malheureusement, la saison s'est mal comportée jusqu'à
présent.

Q.-De quelle façon ? R.-En conséquence de la écheresse.
Q.-Qui a brûlé l'herbe ? R -Oui.
Q.-En temps ordinaire, un cultivateur aura-t-il plus de profit à vendre le lait

à une beurrerie ou à une fromagerie que de le transformer lui-même en beurre ou en
fromage ? R -Je crois qu'il aurait plus de profit à le vendre.

Q.-Où aurait-il plus de profit, à une beurrerie où à une fromagerie ? R.-Je
n'ai pas étudié cette question.

Q,-Si vous vendez votre lait à une beurrerie, vous remet-on le lait écremé ? R.
Oui.

Q.-Pourriez-vous utiliser avec avantage ce lait sur les fermes ? R.-Je ne sais
pas; celui auquel je fournis le lait me remet le lait écremé à 2ý centins le gallon, je
ne sais pas si je ferais mieux de porter mon lait à une beurrerie.

Q.-Celui auquel vous vendez votre lait ne fibrique-t-il pas le beurre? R.-Il
fabrique aussi le fromage.

Q.-S'il fabrique le fromage, il ne peut vous remettre le lait écremé ? R-
Oui. J'ai de plus beaux porcs cette année que jamais je n'ai eu, et je ne leur ai
jamais donné de lait, à l'exception de celui que nous avons de surplus à la maison,
ce qui s'élève à peu de chose. Je les nourris avec autre chose, principalement avec
des restes, car j'ai peu de confiance dans le lait écremé pour l'engraissement des porcs.
Mais pour l'élevage des veaux, c'est excellent.

Q.-Cultivez-vous beaucoup de fruits dans ces environs ? R.-Oui.
Q.-Y trouvez-vous profit ? R.-Je ne saurais dire, car j'en cultive peu pour ma

part.

THOMAs BLANCHARD, cultivateur, Appleby, comté de Halton, appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Vous avez entendu la déposition de M. Fothergill, la corroborez-vous géné-
néralement ? R.-Oui.

Q -Pouvez vous nous dire si un homme qui prend une terre à loyer peut y faire
assez d'argent pour devenir propriétaire lui-même plus tard ? R.-J'en connais plu-
sieurs qui sont aussi devenus propriétaires en Canada.

Q.-C'est arrivé à votre connaissance ? R.-Oui et plus d'une fois.
Q.-Mais pour en arriver là, je suppose qu'il faut être très économe? R.-Oui.
Q.-Quelle comparaison faites-vous entre le confort dont jouissent actuellement

les cultivateurs et celui dont ils jouissaient il y a vingt ou vingt-cinq ans ? R.-
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Règle générale, les cultivateurs vivent avec plus d'aisance aujourd'hui; ils ont plus
de confort, et leurs habitations sont meilleures. Je me rappelle lorsque j'arrivai ici
en Canada que les cultivateurs habitaient dans des maisons de pièces sur pièces.
Plus tard la maison en madriers et en planches remplaça leur cabane, et aujourd'hui
plusieurs ont des maisons en briques.

Q.-Les cultivateurs portent-ils aujourd'hui d'aussi bons vêtements qu'autrefois ?
R-Oui; lorsque j'arrivai en Canada, les cultivateurs ne portaient que des étoffes du
pays.

Q.-Y a-t-il une différence dans la nourriture ? R.-Non, il n'y en a guère.
Q.-Les cultivateurs ont-ils aujourd'hui autant d'argent qu'alors pour s'acheter

le superflu? R.-Oui, je crois. Nous nous donnons aujourd'hui beaucoup d'articles
de luxe dont nous étions obligés de nous priver lorsque j'arrivai en Canada; de fait
les cultivateurs aujourd'hui se donnent tout le confort que l'on peut trouver dans
n'importe quel pays. Dans le comté de Peel, où j'ai vécu plusieurs années, des cen-
taines de cultivateurs venus d'Angleterre sont aujourd'hui devenus propriétaires de
belles fermes. Rien ne peut empêcher dans ce pays un homme de devenir propri-
étaire d'une ferme, s'il est actif et laborieux.

Interrogé par M. GIBSoN

Q.-Etiez-vous cultivateur lorsque vous êtes venu d'Angleterre ? R-Non, je
suis venu en 1844 ; lorsque j'arrivai à Toronto, il ne me restait plus après avoir payé
.cn passage que $5 dans mon gousset, c'est tout l'argent que j'avais au monde.
Aujourd'hui je suis propriétaire de quatre ou cinq cents arpents de terre.

Q.-Vous avez alors très bien réussi ? R.-Oui; mais tout homme qui serait
-venu du même district que moi en Angleterre aurait pu réussir aussi bien, pourvu
qu'il eût été laborieux et actif.

Q.-Quel genre de culture faites-vous ? R.-Une culture variée. Je n'ai ja-
amais fait de culture spéciale d'aucuns grains; je n'ai jamais eu foi dans ce système.

Q.-Yous ne faites pas de culture sur une grande échelle ? R-Non, je n'y
crois pas. J'aime à avoir beaucoup de bons animaux et de belles récoltes , et ce
sont les animaux sur une terre qui font les belles récoltes. J'aime la variété, de fa-
çon que si une culture manque, je puisse me refaire sur, l'autre.

Q.-Engraissez-vous des animaux pour le marché ? R-Oui, je m'applique à
améliorer la race de bétail, j'aime à avoir de meilleurs animaux que les autres culti-
vateurs des environs, et j'élève généralement en vue de la reprodu3tion; j'ai suivi

'Ce système toute ma vie.
Q.-Trouvez-vous plus avantageux de faire manger votre grain à vos animaux

que de le vendre ? U.-Oui, je trouve plus avantageux de le faire manger à mes
.animaux, et je n'ai jamais vendu un minot de grain. J'améliore ma terre en ayant
des belles vaches, des beaux moutons et des beaux chevaux. Le seul mal dont nous
,nous plaignons, c'est la disette d'ouvriers de ferme, cela nous cause beaucoup de
tort. Lorsque je suis arrivé ici, il y a trente ou quarante ans, j'étais encore tout
jeune homme et je dus m'engager, mais il n'y avait pas de mauvais ouvriers dans ce
temps là; tous étaient des travailleurs laborieux. Malheureusement aujourd'hui,
cela me fait peine de le dire, il nous est impossible d'engager un bon ouvrier ; les
bons sont rares et font l'exception. Il y a quelques années je n'avais que de bons em-
ployés à mon service; tous savaient labourer et faire les autres travaux de la ferme.
Je suis peiné de dire que les ouvriers de ferme que nous avons aujourd'hui sont, règle

,générale, très médiocres.

Interrogé par M. GIBsoN

Q.-Avez-vous jamais recherché quelle en était la raison? R .- Parce que les
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salaires ont tellement augmenté en Angleterre que les ouvriers de ferme y trouvent
autant de profit qu'à venir en Canada.

Interrogé par M. FREED .

Q.-C'est à l'avantage des ouvriers ? R.-Oui.

B. B. OsBoRNE, secrétaire de la compagnie manufacturière Osborne-Kelley, la-
milton, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED

Q.-Que fabriquez-vous principalement ? R.-Des machines à vapeur et des
chaudières.

Q.-Employez-vous beaucoup d'ouvriers ? R.-Dans un de nos ateliers nous en
employons en moyenne cinquante-cinq et dans l'autre à peu près quinze.

Q.-Sont-ce des hommes ou des enfants, ou des hommes et des enfants ? R.-
Des hommes et des enfants.

Q.-Employez-vous beaucoup d'enfants ? R.-Non, pas beaucoup; nous em-
ployons quelques apprentis dans l'atelier des machines.

Q.-Ces apprentis sont-ils engagés par contrat ? R.-Nous avons abandonné ce
système dernièrement.

Q.-Pourquoi n'engagez-vous plus vos apprentis par contrat maintenant ? R.-
Parce que ce système ne nous donnait pas satisfaction. Ces jeunes gens après avoir
servi une année ou deux se croyaient déjà des ouvriers accomplis, et, croyant faire
mieux ailleurs, voulaient s'enaller' Ils voulaient rompre leur engagement, et plutôt
que d'entrer en discussion avec eux, nous préférions les laisser aller. Maintenant
nous retenons une certaine proportion de leur salaire et ils peuvent s'en aller quand.
bon leur semble.

Q.-Employez-vous des ouvriers habiles dans leur métier ou des ouvriers de peu
d'expérience ? R.-Nous en avons très peu qui ne sont pas des ouvriers habiles;
nous avond par exemple quelques manouvres dans la fonderie.

Q.-Quel salaire-donnez-vous à un ouvrier de première classe ? R.-Un ouvrier-
de première classe gagne de $2 à $2.50 par jour.

Q.-Combien payez-vous un manouvre ? R.-Un manouvre gagne de $1.15
à $1.50 par jour.

Q.-En avez-vons autant que vous voulez avoir ? R.-Oui, nous en avons autant
que nous voulons.

Q.-Vous procurez-vous facilement les ouvriers dont vous avez besoin? R.-
Oui.

Q.-Quand payez-vous vos employés ? R -Nous les payons tous les quinze
jours.

Q.-Quel jour de la semaine ? R.-Le vendredi soir : c'est le jour que nos
ouvriers préfèrent.

Q.-Vos ouvriers ne préféreraient-ils pas être payés toutes les semaines? R.-
Ils ne nous l'ont jamais demandé.

Q.-Cela vous causerait-il plus d'ouvrage de les payer toutes les semaines?
R.-Oui, cela nous donnerait deux fois plus d'ouvrage.

Q.-La préparation des bordereaux de paie pour soixante-dix ou quatre-vingts
hommes n'est pas un travail bien considérable ? R.-Cela fait toujours le double de-
l'ouvrage, quelque faible que puisse être le travail.

Q.-L'avantage que retireraient les ouvriers des paiements hebdomadaires ne
compenserait-il pas le surcroît de besogne que cette préparation vous demande?
R-Je ne crois pas.
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Q.-Savez-vous si quelques-uns de vos ouvriers font des épargnes ? R.-Nos
ouvriers permanents font des épargnes.

Q.-Quelle preuve en avez-vous ? R.-Je sais que quelques-uns d'entre eux
ont acheté des maisons.

Q.-Plusieurs de vos ouvriers sont-ils propriétaires de la maison dans laquelle
ils demeurent ? R.-Oui, plusieurs ; j'en connais bon nombre qui sont propriétaires
de leur logement.

Q.-Vous dites que quelques-uns de vos manouvres à la journée sont proprié-
taires? R-Ce sont des employés permanents comme manoeuvres.

Q.-Où vendez-vous vos marchandises ? R.-Dans tout le Canada.
Q.-Jusqu'à quel point dans l'ouest en vendez-vous ? R.-Nous vendons nos ba-

lances dans tout le Nord-Ouest, dans la Colombie Anglaise. Nous avons vendu de
nos machines à vapeur dans diverses parties du Manitoba et dans l'Est jusque dans
le Nouveau-Brunswick. L'autre jour nous avons expédié une de nos machines à
vapeur à Chatham, Nouveau-Brunswick.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Pour la fabrique de pulpe ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED ;-

Q.-Jusqu'à quelle grosseur pouvez-vous construire des machines ? R.-Nous
en pouvons construire de toutes les grosseurs.

Q.-Quelle est la plus grosse que vous ayez construite jusqu'à présent ? R.-
Elle avait environ 700 forces de chevaux. La moyenne des salaires que nous pay-
ons dans notre atelier est de $9.70 par semaine, en faisant entrer dans le calcul les
contre-maîtres et les apprentis.

Interrogé par M. GIBSON

Q.-Dites-vous que c'est la moyenne des salaires de vos ateliers ? R.-Oui,
dans les ateliers où l'on fabrique les machines et les chars à New-Yoik la moyenne
des salaires est d'à peu près $10.

Interrogé par M. McLEA :-

Q.-Quels salaires payez-vous aux ouvriers employés dans la fabrique de ba-
lances ? R.-L'ouvrage se fait en grande partie à la pièce dans cet atelier.

Combien peuvent-ils gagner à peu pnrès par semaine ? Gagnent-ils autant que
ceux employés dans- le département des machines ?. R -Oui. ilsgagnent autant.

Q.-Combien vos ouvriers travaillent-ils d'heures par jour ? R.-Ils travaillent
neuf heures et demie par jour à présent. En été ils travaillent dix heures.

Q.-Réduisez-vous les salaires en proportion de la journée en hiver ? R.- ui,
nous payons nos ouvriers tant de l'heure,. excepté dans la fonderie où les ouvriers
prennent moins de temps pour leur dîner afin de faire leurs dix heures d'ouvr ge.

Q.-Votre commerce augmente-t-il, ou reste-t-il stationnaire ? R -Il augmente
régulièrement tous les ans.

Q.-Quelle espèce de fonte employez-vous ? R.-Nous employons la fonte "cna-
dienne et la fonte écossaise.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-La fonte de Londonderry? R -Oui; elle convient très bien à nos tra-
vaux.

Interrogé par M. FREED

Q.-Employez-vous un fer spécial pour faire les chaudières ? R.-Nous em-
ployoris de l'acier pour les chaudières.
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Q.-Ne faites-vous pas des chaudières avec du fer? R.-Non, il ne s'en fait plus-
en fer maintenant.

Q.-Où achetez-vous votre acier ? R.-Nous le faisons venir d'Ecosse.
Q.-D'oû faites-vous venir votre fer en barre ? R.-Nous employons le fer

canadien.
Q.-L'estimez-vous comme étant aussi bon que le fer anglais ou écossais ? R.-

Il est supérieur. Nous fabriquons à Hamilton du fer en barre aussi bon qu'il est pos-
sible d'en avoir nulle part.

Q.-Il est fabriqué avec du vieux fer ? R.-Oui.
Q.-Employezvous le fer en barre de Londonderry ? R.-Non, nous ne nous

en servons pas.

Interrogé par M. WALSH ,-

Q.-Vous parlez de Londonderry, Nouvelle-Ecosse ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Où achetez-vous votre charbon ? R.-Nos commerçants de charbon l'im
portent pour nous.

Q.-De quel pays? R.-Des Etats-Unis. Nous sommes entrés en négociation
pour avoir du charbon canadien ; les prix étaient assez bas, mais le transport des-
des provinces maritimes jusqu'ici est trop coûteux.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Combien le charbon de la Nouvelle-Ecosse vous coûterait-il de plus que-
celui des Etats-Unis, rendu à Hamilton ? R.-La différence sur l'espèce de char-

-bon dont nous nous servons serait de $2 par tonne.
Q.-Alors le charbon canadien vous coûterait $5 ou $6 la tonne rendu ici ? R.-

Cela dépend de la qualité du charbon. Il nous faut le charbon pour chaudières à
vapeur.

Interrogé par M. FREED

Q.-Combien vous coûte la même qualité de charbon américain rendu ici ?
R.-Le coût varie de $2.50 à $2.70 par tonne.

Q.-.De quelles mines de la Nouvelle-Ecosse avez-vous eu les prix ? R.-Je ne
m'en rappelle pas le nom, mais ces mines ne sont pas très éloignées des mines de fer
de Londonderry.

Q.-Ce seraient les mines de Spring-Hill alors. Quand avez-vous en ces prix?
R.-Il y a à peu près six mois.

Q.-Vous rappelez-vous des prix ? R.-Non, je ne me rappelle pas les chiffres
exacts, mais je pourrais vous les fournir.

Interrogé par M. Freed.

Q.-Votre charbon vient-il par chemin de fer ou par eau ? R.-Par chemin de-
fer.

Q.-Importe-t-on par le canal à Hamilton du charbon de Cleveland ? R.-Par
charges de bateaux ?

Q.-Oui ? R.-Je ne sais pas. Le charbon vient principalement sur des
barges, autant qu'il est à ma connaissance.

Q.-C'est tout du charbon anthracite, n'est-ce pas ? R.-Je ne pourrais dire.
Le charbon dont je parlais est la poussière de charbon anthracite dont nous nous ser-
vons pour la vapeur.
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Interrogé par M. CLARKE :

Q.-Vous avez dit $2.75 la tonne ? R.-Oui.
Q.-Et le charbon bitumineux, combien vous coûte-t-il ? R.-Il coûte environ

$4 la tonne rendu ici.

J. H. KILLEY, membre de la compagnie manufacturière Osborne-Killey, Ha-
milton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Avez-vous entendu la déposition de M. Osborne, votre associé ? R.-Oui.
Q.-La corroborez-vous ? R.-Oui, je la corrobore. Il y a deux ans j'ai pré-

paré des plans pour la machine à vapeur de l'aqueduc de Hamilton. J'ai travaillé
nuit et jour pendant trois ou quatre mois pour fnir ce travail. Je préparais les plans
et les journaux en ont parlé.

M. FREED :-Je ne crois pas que nous puissions nous occuper de cette question.
Le TÉMoIN :--Ce n'est pas une question politique; c'est un fait tout personnel.
M. FREED.-Je ne crois pas que nous puissions nous immiscer dans une ques-

tion personnelle.
Le PRÉSIDENT (M. CLARKE).-Je ne crois pas que nous puissions accepter de

dépositions de ce genre.
Le TÉ,%oIN.-C'est une question qui intéresse les ouvriers de cette ville, comme

elle m'intéresse moi-même. De fait elle nous a ruinés, j'ai aussi ruiné ma santé.
Le PRÉSIDENT -Nous serons heureux d'entendre toute déposition que vous

voudriez faire sur des sujets soumis à la juridiction de la Commission, mais je ne
crois pas que nous puissivos entendre de dépositions sur le sujet que vous voulez
traiter.

M. WALS.-Le témoin ferait mieux de discuter cette question dans la presse.
Le TÉMoiN.-Je l'ai déjà fait ; j'ai fait tout ce que je pouvais faire par la presse,

mais on ne me laisse pas de relâche ; l'on m'attaque à chaque occasion.

JOHN MCKENNA, fabricant de balais, Hamilton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Les manufactures de balais donnent-elles de l'emploi à un grand nombre de
personnes ? R.-A Hamilton, elles donnent de l'occupation à environ cinquante
personnes, y compris les garçons.

Q.-Quelle est la proportion d'hommes et de jeunes garçons dans ces manufac-
tures ? I -Un peu plus de la moitié des ouvriers sont des compagnons.

Q.-Y a-t-il des femmes employées dans ce métier ? R.-Non.
Q.-Des hommes et des jeunes garçons seulement ? R.-Oui.
Q.-Ce métier demande-t-il beaucoup d'habileté ? R.-Non.
Q. -Combien d'années d'apprentissage faut-il donner dans ce métier avant d'être

considéré bon fabricant de balais ? R.-Il y a des ouvriers qui n'arriveront jamais
à bien faire les balais.

Q.-Je parle d'un ouvrier ordinaire ? R.-Il faut toujours une certaine aptitu-
de dans ce métier, même pour devenir ouvrier ordinaire.

Q.-Quelle est la durée moyenne de l'apprentissage? R-Deux ans.
Q.-Quel est le salaire d'un ouvrier habile? R.-Son salaire est de $10 à $12

par semaine.
Q.-Ici dans Hamilton ? R.-Oui, un ouvrier qui travaille tout le temps,

ré alise ce salaire.
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Q.-Ne travaillez-vous pas tout le temps ? R -Depuis un certain temps nous
n'avons pas toujours de l'ouvrage.

Q.-La fabrication des balais emploie-t-elle aujourd'hui plus de personnes qu'au-
trefois ? R.-Non ; il y a aujourd'hui moins d'ouvrage qu'autrefois dans ce métier.

Q.-Quelle en est la cause? R.-L'état du commerce, mais en grande partie
aussi le travail dans les prisons.

Q.-Fabrique-t on des balais dans les prisons ? R.-Oui, au moins soixante dou-
zaines par jour..

Q.-Dans quelle prison ? R.-Dans la prison centrale de Toronto.
Q.-Quelle classe de prisonniers emploie-t-on à cet ouvrage ? R.-Tous ceux

que les autorités de la prison croient être assez habiles; le nombre des prisonniers
ainsi employés est réglé sur l'état du commerce. Si le commerce est bon, la fabrica-
tion des balais sera poussée avec plus d'activité ; s'il est mauvais, on emploiera les
prisonniers à d'autres ouvrages.

Q.-Les prisonniers travaillent-ils pour le gouvernement ou pour un entrepre-
neur ? R.-Je crois que le gouvernement vend le travail des prisonniers à Nelson
& fils. Le contrat est fait à tant par douzaines de balais.

Interrogé par M. IELBRONNER :-

Q.-Parlez-vous des Nelson de Montréal ? R.-Oui.

Interrogé par M. FREED:

Q.-Quel prix paient les entrepreneurs au gouvernement pour le travail des pri-
sonniers ? R.-Je crois qu'ils paient 25 cents par douzaine de balais.

Q.-Quel prix gagne un ouvrier dans Hamilton pour faire une douzaine de. ba-
lais ? Cette somme de 25 centins comprend-elle tout le travail qu'il a à faire sur une
douzaine de balais ? R.-Non. Les matériaux sont préparés à l'ouvrier qui les am-
semble ; cette préparation coûte à elle seule 25 centins par douzaine de balais.

Q.-C'est ce qui arrive à Hamilton ? R.-Oui.
Q.-Et combien reçoit ensuite par douzaine celui qui fait les balais ? R.-Un

ouvrier gagne de 45 à 72 centins par douzaine; la somme dépend de la qualité des
balais.

Q.-Combieu gagnent les apprentis par jour ? La moyenne est de 32 centins
par jour.

Q.-Comment le savez-vous ? R.-La dernière statistique que j'ai pu obtenir
date de 1884.

Q.-Et cette statistique donne une moyenne de 32 centins par jour ? R.-Oui,
à peu près.

- Interrogé par M. McLEAN

Q.-Le contrat de MM. Nelson stipule-t-il le prix qui sera payé au gouvernement
pour le travail des prisonniers ? R.-Oui, le contrat- le stipule. 'J'ai obtenu ces ren-
seignements d'un fabricant de balais qui est allé à la prison s'engager comme gar-
dien. Ce contrat a permis à MM. Nelson & fils de fermer les grands ateliers qu'ils
avaient à Montréal et à Toronto.

Interrogé par M. FREED.,--

" Q.-Depuis combien'de temps MM; Nelson ont-ils ce contrat ? R.-Le premier
contrat qu'ils ont eu était pour cinq ans et le second est pour quatre ans. Je crois
que ce dernier expire le 1er mai 1889.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Le gouvernement fournit-il gratuitement l'édifice nécessaire à la construc-
tion des balais ? R.-Oui, je le crois.
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Q.-Y avait-il dans cet édifice des machines servant à la fabrication des balais ?
R.-Je crois que le gouvernement fournit les machines à MM. Nelson & fils,et ceux-ci
doivent tenir en bon ordre les outils et tout ce qu'on leur fournit.

Q.-Le gouvernement donne-t-il tout cela pour 32 centins par jour? R.-Je
crois qu le gouvernement a fourni les machines qu'il avait en sa possession. Si je
ne me trompe pas, le gouvernement avait essayé d'abord de conduirz lui-même
la fabrication des balais, et les machines lui sont restées; on pourrait dire que ce
sont les meubles attachés à l'édifice. MM. Nelson fournissent les couteaux et outils
avec lesquels travaillent les prisonniers, et ils sont obligés de les tenir en bon ordre

-eux-mêmes.
Q.-Si ce contrat n'existait pas, à combien d'ouvriers de plus la faibrication des

balais donnerait-elle de l'ouvrage ? R.-Cet ouvrage serait distribué par tout le pays
plus ou moins. Il n'y aurait peut-être pas de l'ouvrage pour autant d'ouvriers que
l'on en emploie dans la prison, mais il y en aurait pour à peu près les deux tiers
de ce nombre. Il. est naturel que les prisonniers que l'on oblige à travaiiler ne
fassent pas autant d'ouvrage que les ouvriers libres qui travaillent à la pièce ; les pri-
sonniers ne font pas un aussi grand nombre de balais. Ils font le nombre qu'on les
oblige de faire, pas plus.

Q.-Si ce contrat de la prison cessait, les salaires des fabricants de balais aug-
menteraient-ils ? R.-Oui ; nous aurions d'abord constamment de l'ouvrage. Au-

jourd'h ui, s'il s'ouvre quelque part un bon marché pour la vente des balais, les entre-
preneurs de la prison l'innondent immédiatement et enlèvent l'ouvrage aux autres
fabricants de balais du pays, car un manufacturier ordinaire ne peut pas soutenir la
concurrence avec ces entrepreneurs. Ces derniers ont une différence de 60 cents par
douzaine en leur faveur, sans compter le loyer et d'autres dépenses qu'ils n'ont pas
à payer.

Q.-Si je vous comprends bien, vous dites que les entrepreneurs ne paient pas
de loyer pour le bâtiment, les machines à vapeur et autres accessoires ? R.-Autant
qu'il est à ma connaissance, MM. Nelson & fils ont le bénéfice des choses dont j'ai
parlé, tandis qu'un manufacturier dans les circonstances ordinaires est obligé de les
acheter de son argent.

Interrogé par M. WALSH:-

Q.-Supposons que l'on ne fabriquerait pas de balais dans la prison et que les
manufacturiers du pays emploieraient un plus grand nombre d'ouvriers à Hamilton,
quelle différence y aurait-il dans le prix d'une douzaine de balais, entre les balais
fabriqués par les manufacturiers et ceux fabriqués actuellement dans la prison ; en
d'autres mots, quel avantage MM. Nelson et fils ont-ils par leur contrat surles autres
manufacturiers du pays ? R.-Ils ont en moyenne un avantage *de 60 cents par
douzaine.

Q.-Est-ce là le prix auquel ils les vendent ? B.-C'est le prix de revient pour
MM. Nelson, ou plutôt la différence en leur faveur sur le prix de revient pour tout
autre manufacturier.

Q.-Savez-vous à quel prix MM. Nelson et fils peuvent vendre leurs balais, grâce
au travail des prisonniers ? Ils peuvent vendre à meilleur marché que n'importe
quel autre manufacturier et au prix qu'ils veulent.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Quelle différence MM. Nelson peuvent-ils faire dans le prix de vente ? R.
Ils peuvent vendre leur balais 25 et 50 centins de moins par douzaine.

O.-Cela ferait deux9çu trois sous de moins par balais R -Oui.
Q.-Le marchand en reçoit-il le bénéfice ? R.-Certainement.
Q.-L'acheteur en détail en profite-t-il ? R -Je ne le crois pas; -dang -tous

les cas, je ne crois pas que le consommateur en reçoive aucun avantage.
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Interrogé par M. WALsii-

Non.Q.- Vous ne croyez pas que le consommateur en reçoive le bénéfice ? R.-

Interrogé par M. FREED :-

Q.-Quel serait l'effet produit sur le marché si ces balais étaient marqués " Pri-
son centrale", ou " Faits à la prison" ? R.-Il ne s'en vendrait pas autant. S'il était
connu que ces balais sont fabiiqués à la prison centrale, ils ne se vendraient pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous croyez que les acheteurs refuseraient ces balais, s'ils étaient ainsi mar-
qués ? R.-Personne ne voudrait les acheter; à peine consentirait-on à les empor-
ter chez soi pour rien, à cause de l'effet qui en résulterait.

Q.-Ces balais portent-ils actuellement quelque marque distinctive au moyen de
laquelle on peut reconnaitre qu'ils sont fabriqués dans la prison R.-Ils portent car-
taines lettres, je crois. mais il n'y a que ceux qui sont dans le commerce qui les con-
naissent ; le public en général ne les connait pas. Quelques marchands en gros four-
nissent leurs propres marques pour être mises sur ces balais.

GEORGE SWANTON, fabricant de balais, Hamilton, appelé et assermenté.

Interrogé par M. FREED:-

Q.-Vous avez entendu la déposition de M. McKenna, la corroborez-vous ? R.
Oui. Je crois que ce serait une bonne chose, si l'on obligeait la prison centrale, ou
MM. Nelson, à mettre une marque spéciale sur leurs balais.

Bureaux du canal Welland, Sainte Catherine, 23 janvier 1888.

La commission se réunit à 9.30 du matin. Présents : le Président, M. Heakes
et M. Kerwin.

WILLIAM McILWAINE, appelé et assermenté.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous êtes inspecteur de vaisseaux ? R.-Oui ; je suis inspecteur pour le
lloyd Canadien. Je suis employé par le gouvernement pour faire subir les examens
aux capitaines et seconds de vaisseaux de tout genre.

Q.-Vous faites l'inspection des coques des bateaux à vapeur ? N'êtes-vous
pas employé, nommé par le gouvernement pour faire l'inspection des coques?
R.-Non.

Q.-Par qui cette inspection est-elle faite ? R.-Par les capitaines Harbottle
& Dick, de Toronto.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Quelle est la meilleure méthode à suivre pour faire l'inspection des coques
de vaisseaux ? R.-Il faut les percer, les sonder, et pour s'assurer de l'aplomb il
faut enlever une pièce de la coque à chaque bout en dedans et en dehors.

Q.-Met-on toujours cette méthode en pratique ? R.-Non ; très rarement-ici.
Q.-Peut-on reconnaître l'état d'un vaisseau sans y.faire une ouverture quelque

part ? R.-Oui, en perçant l'on peut en juger. Pour l'inspection nous perçons le
navire à la ligne de flottaison.
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Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-Avez-vous refusé des certificats à plusieurs vaisseaux'? R.--Oui, il y a
plusieurs vaisseaux canadieiis qui n'ont pas de certificats pour aucune classe.

Q.-l navigue actuellement dans les eaux canadiennes plusieurs vaisseaux qre
vous ne voudriez pas assurer ? R.-Nous ne leur assignons pas de classe, et en
conséquence les compagnies d'assurance ne les assurent pas.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Lorsque vous faites l'inspection des navires à voiles, examinez-vous les
drisses, les agrès fixes ou mobiles, les voiles, le palan d'amure et tout ce qu'il y a sur
le % aisseau ? R.-Oui.

Q.-Et il faut que tout soit en bon ordre pour que les compagnies d'assurance
acceptent le risque ? R.-Nous établissons différentes classes. La classe supérieure
est marquée A 1, avec une étoile; la classe suivante est marquée A 1. A 2 et A 2½,
viennent ensuite.

Le PRÉSIDENT :-cela, c'est le Lloyd americain.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Les assureurs acceptent-ils une classe plus basse que B 1 ? R-Ils n'assu-
reront un vaisseau de cette classe que contre une perte totale.

Q.-Pendant combien de temps encore un vaisseau descendu à la classe B 1L
peut-il faire le service ? R-Pas très longtemps. Il n'est bon qu'à transporter des
cargaisons qui peuvent flotter

Q.-Je désire savoir pendant combien de temps les assureurs consentent à
prendre des risques sur un vaisseau après qu'il est descendu à la B l ? R-Ce
vaisseau sera accepté pour la durée de la saison pour laquelle il a son certificat. Nos
certificats ne s'étendent jamais au-delà d'une saison de navigation, parce qu'un
accident peut survenir et rendre même un vaisseau neuf impropre au service. Nous
faisons l'inspection tous les ans.

Q.-T ouvez-vous nous dire si les compagnies d'assurance ont refusé de prendre.
des risques sur quelques vaisseaux qui naviguent sur nos eaux intérieures ? R.-
Oui, certains vaisseaux ont été refusés.

Q.-Considérez vous comme sûr un vaisseau qui ne peut avoir un certificat dans
la classe B1n ? R.-Non ; un tel vaisseau ne peut tenir la mer.

Q.-Savez-vous si au nombre des vaisseaux qui ont pu faire naufrage dans ces
dernières années il y en avait plusieurs qui ne pouvaient pas entrer dans la classe
B 1 ? R-Oui, je pourrais en citer deux qui ont fait naufrage et qui étaient infé-
rieurs à la classe B 1 l.

Q.-Connaissez-vous ces vaisseaux? R-Oui, j'en ai inspecté un l'année der-
nière.

Oui.Q.-Et dans votre opinion ces vaisseaux étaient incapables de tenir la mer ? R.

Q.-Y eut-il des pertes de vie lors de leurs naufrages ? R--Il n'y en eut pas sur·
celui dont j'avais fait l'inspection, mais il y en eut sur l'autre.

Q.-Vous rappelez-vous d'un vaisseau qui est resté au fond du canal pendant
deux ou trois ans et que l'on a relevé l'année dernière ? R.-Je me rappelle d'un
vaisseau qui a passé deux ou trois ans dans la vase du canal et que l'on a renfloué
l'automne dernier.

Q.-Quel est l'état de ce vaisseau ? R-Incapable de tenir la mer.
Q.-Ce vaisseau est-il revenu ici? R.--Non, il est monté à Détroit d'où ses

aaquéreurs l'ontremorqué sur le lac, après l'avoir rapiécé avec de la toile et du.
goudron.

Q.-Vous ne savez pas ce qu'il est devenu ? R.-Il est dans quelque port amé -
rican.
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Par le PRÉsIDENT:

Q.-Au nombre des vaisseaux que vous avez examinés et dont les agrès n'étaient
pas en bon état, en connaissez-vous qui ont continué à naviguer, bien que vous
n'ayez pas voulu les assurer ? R-Non, j'en connais peu qui sont dans ce cas. Avant
d'assigner une classe à un vaisseau on considère son état général, son apparence,
ses agrès et ses manSuvres.

Q.-C'est ce que vous faites vous-même, mais navigue t-il actuellement des
vaisseaux dont tous les agrès ne sont pas en bon état ? R.-Oui, il y en a.

Par M. HEAKEs .

Q -Vous êtes un ancien capitaine ? R.-Oui, j'ai navigué pendant trente-quatre
ans, douze ans sur l'océan et le reste du temps sur les lacs.

Q.-Croyez-vous que les équipages soient assez nombreux sur les vaisseaux qui
fréquentent nos eaux intérieures? R.-Non, je ne le crois pas.

Q.--Est-ce difficile d'avoir de bons matelots en Canada ? R.-Quelquefois c'est
difficile. Les matelots sont des gens qu'on ne contrôle pas facilement.

Q.-Quel devrait être suivant vous l'équipage d'un vaisseau simple pouvant passer
dans l'ancien canal ? R.-Dix hommes en tout: le capitaine et deux seconds, le
cuisinier et six matelots ; cinq hommes et un mousse.

Q.-Et les barges ? R -Je prétends que les barges devraient avoir d'aussi
bons matelots que les voiliers ordinaires.

Q.-Et en aussi grand nombre? R -Oui, en aussi grand nombre.
Q.-Comment cela ? R.-Tout ce qu'il y a à faire, c'est la manouvre des voiles

de perroquet et focs. Les matelots ne sont pas obligés de monter dans les nts.
Toutes les voiles sont hissées du pont.

Q.-Arrive-t-il souvent qu'une barge à la remorque casse ses amarres ? R.-
Oui-

Q.-Lorsque l'équipage n'est pas suffisant à bord, quelle chance a-t elle de se
conduire ? R.-Bien peu.

Q.-Croyez-vous que le nombre de vaisseaux impropres à la mer, et naviguant
actuellement, soit assez grand pour justifier le gouvernement de les prohiber? R.-
Oui. Plusieurs vaisseaux deviennent dangereux et impropres à tenir la mer parce
qu'on les charge outre mesure. Il n'y a pas de danger tant qu'on ne leur fait pas
porter un poids plus pesant que celui pour lequel ils ont été construits ou qu'on ne
leur fait pas tirer plus de 10 piee d'eau, mais en chargeant une barge à douze et
quatorze pieds de tirant d'eau, on la noie.

Q.-Les barges en usage sur les anciens canaux portent en moyenne 375 ton-
neaux ? R--Oui ; quelques-unes portent 400 et 410 tonneaux.

Q.-Mettons 400 tonneaux. Quel devrait être l'espace non rempli par la car-
gaison dans le fond de cale ? . R.-Je voudrais voir le fond de cale rempli. Dé-
placez les séparations, diminuez la longueur du fond de cale et vous pouvez y placer
d'une extiémité à. l'autre une cargaison en toute sûreté jusqu'à la hauteur de la lisse,Si la cargaison se compose de grain, tout l'espace demande à être rempli afin que la
barge ne puisse pas rouler. Si je comprends bien votre question, vous me deman-
dez combien une barge. peut transporter. au delà de son tonnage enregistré ?

Q.-Oui? R.-A peu près un .tiers.de plus. Lorsqu'une barge prend le double,
c'est trop.

Q.-Quelques-uns prétendent qu'une. barge de 400 tonneaux devrait avoir un
espace libre capable de contenir 100 tonnes d'eau et ne pas cependant couler,& fôïd ?
R.-Eh bien, je ne voudrais pas être sur une barge qui aurait 100 tonnes' òau

-dans sa cale.

Interrogé par M. KERWIN :

Q.-Les barges prennent-elles des cargaisons aussi fortes en octobre et novembre
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que les autres mois ? R.-Oui, aussi fortes. Lorsque les frets sont bas, les proprié.
taires de barges nous disent : chargez autant que vous pouvez, les frets sont bas.
Lorsqu'ils sont élevés ils disent : mettez-en autant que possible, les frets sont éleves.

Q -Les équipages ne sont-ils pas plus nombreux pendant ces mois ? R-Non,
ils restent au même chiffre.

Q.-A quoi attribuez-vous le naufrage des vaisseaux dont vous avez parlé ? R.-
A un trop fort chargement.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Quel remède proposeriez-vous pour prévenir ce mal ? R-Yous avez en-
tendu parler de la ligne de transports Plimsoll. Cette compagnie avait l'habitude de
couler ses navires dans l'océan, mais le gouvernement intervit au moyen d'une loi
le même principe pourrait s'appliquer à la navigation des lacs, surtout depuis le 31
septembre jusqu'à la fermeture de la navigation.

Q.-D'après quel système règle-t-on le chargement des navires ? R.-Le
chargement est réglé d'après la profondeur du fond de cale, la largeur, la longueur
du vaisseau, et l'on accorde tant de pouces hors de l'eau par pied de tirant d'eau.

Q.-Combien devrait-on accorder de pouces par pied sur ces barges ? R.-Trois
pouces par pied de profondeur du fond de cale.

Q.-Quelles voiles doit porter une barge ? R.-Si une barge a deux mâts, elle
devra avoir la grande voile, la misaine, le grand hunier, et un foc. Si la barge porte.
un beaupré, elle ne peut avoir que trois voiles.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Les capitaines et seconds ont tous des diplômes ? R-Ils sont tenus d'en
avoir. La loi l'ordonne, mais on ne s'y conforme pas. Cette loi est venue en vigueur
le 26 mai 1883.

Interrogé par M. HIEAKEs

Q.-Quel est l'officier'chargé de faire respecter cette loi ? R.-C'est le devoir
des percepteurs des douanes, «mais beaucoup'e le remplissent pas. Je connais des
contre-maîtres de navires 'sans diplôme qi 'empruntent ceux de contre-maîtres.
approuvés, afin de pouvoir être acquittés en douane.

Q.-Connaissez-vous quelque sujet d'importance pour la commission, sur lequ el
nous ne vous avons pas posé de question ? R.-Je crois d'abord que cette loi tou-
chant les capitaines et seconds devrait être strictement mise en vigueur, afinque tous-
ceux que la loi oblige à prendre des diplômes en soient munis.

Interrogé par le PtÉsID ENT
Q.-Vous croyez que' les' fficiers 'de'tout vaisseau à voiles devraient avoir leurs

diplômes ? R-Oui, sur tout'vaisseau de :00 tonneaux et auj-delà.
Q.-Et tout vaisseau ayant à son bord~un capitaine et un second ayant des di-

plômes devrait subir I'inspection officielle ? R.-'Oui, toùt vaisseau, -grand ou petit,
devrait subir l'inspection faite par' un 'officier du gouvernement. Je: prétends que le
gouveinement devrait faire subir l'inspection à tous les vaisseaux à -voiles ou à :va-
peur, sans distinction. Cette inspection devrait être faite pendant qu'ils naviguent,
alors que tout est bien visible. Le canal Welland serait un lieu propice pour faire.
cette inspection, 'vu que les vaisseaux peuvent y être laissés à sec. L'équipage devrait
être réglé sur le tonnage enregistré. Sur la mer l'équipage d'un navire de 100 ton-
neaux doit être de trois hommes et un mousse, mais sur nos eaux intérieures, il n'y
a pas besoin qu'il soit' aussi nombieux,' pourvu qu'il suffise à' conduire le vais-

seau.
Interrogé parM. E Ks:ES

Q.-Quelle personne, suivant vous, serait la plus propre à faire l'inspection des
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vaisseaux afin de voir si l'équipage est compétent et si les officiers ont leurs diplô-
-nes ? R-Ce ne devrait pas être un officier de douane.

Q.-Un maître de hâvre, ou un officier de ce genre ? R-Le titre n'y fait rien,
pourvu que ce soit un homme qui ait de l'expérience et de l'indépendance; un mate-
lot d'expérience pourrait très bien faire l'inspection des vaisseaux et décider s'ils ont
une cargaison trop forte. En très peu de temps, il verrait si ce sont des matelots
ou des ouvriers qui sont à bord des barges.

Q.-Les barges en général ont-elles une chaloupe suffisamment grande pour sau-
ver l'équipage en cas de naufrage ? R.---Oui, les chaloupes sont assez grandes. Mais
ce n'est pas tant leur grandeur qu'il faut considérer que l'état dans lequel elles
sont.

Q.-Lorsque vous faites l'inspection des vaisseaux pour les compagnies d'assu-
rances, y comprenez-vous les chaloupes ? R.-Oui, tout ce qu'il y a sur le vaisseau.

Q.-Cette chaloupe doit être en bon ordre ? R -Il est entendu qu'elle doit être
tenue en bon état. Quant au gaillard d'avant de plusieurs barges, il n'est pas
propre à servir de demeure à des créatures humaines. Il est en si mauvais état
sur quelques barges que les matelots se construisent sur le pont des abris temporaires
qu'ils appellent " cabanes de chien " et sous lesquelles ils prennent leur sommeil ; il
est impossible pour un homme de vivre plus misérablement.

La commission se réunit à deux heures dans le bureau du canal Welland.

ROBERT DoNNELLY, appelé et assermenté.

Interrogé par M. IEAKES

Q.-Quelle est votre occupation ? R-Charpentier de navire.
Q.-Employé sur le canal Welland ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il beaucoup de charpentiers de navires dans St. Catharines ? R-Un

certain nombre.
Q.-Quels salaires gagnez-vous ici? R.-$2 par jour.
Q.-Etes-vous employés constamment ? R-Non, pas tout le temps.
Q.- Quel ouvrage faites-vous principalement ? R.-Nous ne faisons plus guère

autre chose maintenant que des réparations.
Q-Tous ne construisez pas beaucoup de barges nouvelles ? R-Non, il y a

trois ans cet hiver que nous n'avons pas construit de barges.
Q.-Faites-vous beaucoup de réparations ici pendant l'hiver ? R-Très peu, il

s'en fait plus à Port Dalhousie.
Q.-Avez-vous une connaissance générale de l'état des vaisseaux qui passent

dans le canal ? R -Non, je ne les connais pas tous ; j'en connais quelques-uns très
bien, mais il y en a d'autres que je ne connais pas du tout.

Q.-Considérez-vous comme impropres à tenir la mer un grand nombre de vais-
seaux qui passent dans le canal ? R-Il en est passé un certain nombre qui tou-
chaient à cette catégorie, mais plusieurs sont disparus cet automne.

Q. - Comment cela ? R -Ils se sont perdus pendant les vents et les tempêtes
l'automne dernier.

Q.-Pourriez-vous nous dire si parmi les vaisseaux naufragés, vous en con-
naissez quelques-uns qui n'étaient pas dans un état propre à tenir la mer. Nous ne
vous demandons pas les noms ? R-J'en connais un particulièrement ; c'est
le ***.

Q.-Avez-vous vu pendant la. saison dernière des vaisseaux quitter le canal
pour aller faire le trafic, bien qu'ils fussent impropres à naviguer ? R-Oui, plu-
sieurs, que je ne considérais pas propres à tenir la mer, sont partis, entre autres la
barge du capitaine Norris, mais cette barge est restée à notre bout du canal, le capi-
taine n'a pas dérangé les gens de l'autre bout.
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Q-Existe-t-il un système d'inspection des vaisseaux ? R--Le capitaine
McIlwain. fait l'inspection pour le compte des compagnies d'assurance.

Q.-Je suppose que les compagnies d'assurances ne prennent pas de risques sur
des vaisseaux qui ne sont pas approuvés ? R.-Non, elles n'en veulent pas. Il faut
qu'une barge ait subi l'inspection avant d'être assurée.

Q.-Connaissez-vous des vaisseaux qui n'ont pas subi l'inspection et qui font le
trafic sur les lacs ? R-Non, je n'en connais pas.

Q.-Quand fait-on généralement l'inspection des barges? R -En hiver dans
le mois de janvier, ou plus tard vers le printemps.

Q.-Comment se fait généralement cette inspection ? R-On perce et on
sonde les coques, pour voir si elles sont solides et bonnes.

Q.-Y pratique-t-on des ouvertures quelquefois ? R.-Non, jamais à macon-
naissance.

Q.-Croyez-vous que le système actuel d'inspection soit une épreuve satisfai-
sante ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Fait-on l'inspection des agrès fixes et mobiles ? R-Ils doivent certaine-
ment être examinés.

Q.-Mais en fait-on cet examen ? R-Très rarement à ma connaissance.
Q.-Savez-vous si l'on fait toujours l'inspection des voiles ? R-Non, Mon-

sieur, je ne le crois pas.
Q.-Au nombre des vaisseaux que vous avez réparés, combien y en a-t-il que

vous croyez actuellement impropres à la navigation ? R-Je n'en connais pas au
nombre de ceux que j'ai réparés. A l'exception de celui que je vous ai nommé, je
n'en connais pas qui soient impropres au service parmi ceux sur lesquels j'ai fait
des réparations l'année dernière ou l'année précédente.

JoHN T. CAREY, secrétaire de l'association des marins du Canada, appelé et
assermenté.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Vous êtes le chef du conseil exécutif de votre association pour le Canada ?
R-Oui.

Q .- Un grand nombre de marins ont leur résidence à St. Catharines et à Port
Dalhousie ? R.-Quelques-uns. Le canal Welland sert à présent de quartiers géné-
raux pour les marins du Canada.

Q.-Pendant la saison de navigation tous les matelots vous envoient-ils leurs
noms et adresses ? R.-Tous ceux qui sont membres de notre association.

Q-Passe-t-il par le canal un grand nombre de matelots ne faisant pas partie
de votre association ? R.-Plusieurs n'en font pas partie, mais ce sont des matelots
incompétents que nous ne croyons pas capables de faire l'ouvrage requis sur un
vaisseau. Il y en a quelques-uns, cependant, qui seraient capables, mais ils ne sont
pas nombreux.

Q.-Que doit savoir un matelot pour faire partie de votre association ? R-Il
doit savoir arriser, gouverner, épisser, carguer et tendre les voiles, et tailler un mat
ou une barre, si c'est nécessaire.

Q.-Votre société paie-t-elle quelques bénéfices à ses membres ? R-Oui, elle
paie $4 par semaine à un matelot lorsqu'il est malade, et $50 à sa mort, pour ses
funérailles, ou pour sa famille, ou ses amis.

Q.-Cette association est-elle un bien pour les matelots ? R.-Oui.
Q -De quelle manière ? R.--Parce qu'elle a élevé chez eux le niveau de la

moralité, amélioré leur position financière, et leur permet de mieux connaître et
savoir quels sont les besoins de chacun d'eux.

Q.-Au sujet de besoins, voulez-vous nous dire quelle amélioration en particulier
les mate'ots voudraient obtenir ? R.-En premier lieu, ils désirent une meilleure ins-
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pection des vaisseaux, afin qu'ils soient moins exposés à perdre la vie sur des vais-
seaux impropres à la navigation. Règle générale, aujourd'hui, on charge trop les
vaisseaux et on ne leur donne pas un équipage assez nombreux.

Q-De combien d'hommes devrait se composer l'équipage d'une barge de 400
tonneaux, grandeur ancien eanal ? R.-L'équipage d'une barge de ce genre devrait
se composer de cinq matelots, un capitaine, un ou deux seconds et un cuisinier. Des-
vaisseaux qui n'ont aujourd'hui que trois matelots, un mousse et un second avaient
autrefois, il y a dix ou douze ans, cinq ou six matelots, un mousse et deux seconds.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q,-Est-ce toujours un cuisinier? R.-Nous ne comptons pas le cuisinier comme.
-homme d'équipage, parce que souvent cet office est rempli par une femme.

Interrogé par M, HEAKES:-

Q.-Les matelots préfèrent-ils un cuisinier à une cuisinière ? R.-Ils préfèrent
un cuisinier.

Q.-L'insuffisance d'hommes d'équipage est-elle souvent la cause de naufrages?
R.-Je n'ai aucune connaissance certaine, c'est-a-dire que je ne pourrais pas en four-
nir la preuve, mais je crois sincèrement, d'après ce qu'on me rapporte, que les équi-
pages de certains vaisseaux ne sont pas suffisants pour les conduire dans un moment.
de danger.

Q.-Dans votre opinion, ces vaisseaux pouvaient être sauvés du naufrage, si
leur équipage eut été complet ? R.-Dans mon opinion, ils auraient eu deux chances.
contre une de se sauver.

Q.-N'y a-t-il pas une loi fixant le nombre d'hommes d'équipage ? R.-Je n'en
connais pas. J'ai examiné les statuts et je n'ai pas trouvé de loi sur la matière.

" On envoie chercher le statut ".
Q.-Savez-vous s'il y a plusieurs vaisseaux naviguant dans les eaux canadiennes

et que les assureurs ont refusé de classer ? R.-Oui, on en trouve la liste dans un
livre que je possède et qui est intitulé : Polks Marine Directory, 1884.

Q.-Quel est l'état général d'un vaisseau auquel on a refusé un certificat ? R.
Mauvais.

Interrogé par le PRESIDENT:

Q.-Supposant qu'un vaisseau ne demande pas à subir l'inspection, son nom
n'apparaitra pas alors dans le livre dont vous avez parlé ? R.-Qu'il y ait une de-
mande ou qu'il n'y en ait pas eu,les compagnies d'assurance inscrivent tout de même
le nom du vaisseau, afin que si l'on venait pendant l'été demander à assurer la car-
gaison, on fût renseigné.

Q.-Savez-vous si quelques uns de ces vaisseaux qui n'ont pas subi l'inspection
ont péri pendant ces dernières années ? R.-Oui, 1u......... a péri avec tout son
équipage.

Q.-En connaissez-vous d'autres ? R.-Aucun autre vaisseau canadien n'a péri
pendant la dernière saison de navigation.

Q.-Le système d'inspection aux Etats-Unis est-il le même qu'en Canada ? I..
Je le crois, mais je ne suis pas positif.

Q.-Serait-ce un bienfait pour les matelots si la loi rendait obligatoire l'inspec-
tion de tous les vaisseaux, indépendamment de l'inspection pour le compte des assu-
reurs ? R.-Ce serait un bienfait non seulement pour les matelots, mais encore pour
les propriétaires, et en voici la raison. Ces vaisseaux qui ne peuvent ni subir lins-
pection ni être assurés causent du tort à ceux qui ont subi l'inspection en réduisant
les taux de transport. Leur équipage est généralement composé de matelots incom-
pétents, les salaires sont plus bas, et il leur en coûte moins pour naviguer, de sorte
qu'un vaisseau de ce.genre pourra faire concurrence pour les taux de transport aux
propriétaires de meilleurs bâtiments.
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Q.-Croyez-vous qu'il vaudrait mieux faire linspection d'un vaisseau lorsqu'il
passe dans le canal tout gréé, que de faire cette inspection en hiver ? R.-Ce serait
mieux pour l'inspection des voiles et agrès. Mais quant à la coque et à la charpente
intérieure l'inspection ne serait peut-être pas aussi facile; cependant je crois qu'il
serait préférable de faire l'examen des vaisseaux après qu'ils sont gréés qu'avant.

Q.-Savez-vous si d'après le système d'inspection du " Cercle d'assurance mari-
times " l'on fait un examen sérieux des agrès fixes ? • R.-A ma connaissance cet
examen n'est pas suffisant.

Q.-Et l'examen des voiles et agrès mobiles ? R. -Pas d'avantage.

Q.-Le palan d'amure ? R.-Je ne leur en ai jamais vu faire linspection.

Q.-Le palan d'amure ne devrait-il pas être examiné comme la coque ? R.-
Je le crois.

Q.-Avez-vous jamais entendu parler d'un bâtiment qui se serait perdu à causé
d'un défaut du maître palan ? R.-Oui, j'ai moi-même été témoin d'un accident
pareil.

Q -Quel était le défaut? R.-Les plaques de chaînes (chain-plates) de tribord
ayant été enlevées par la tempête, le bâtiment était jeté à la côte à White Lake, sur
le lac Michigan, onze personnes se noyèrent et deux seulement se sauvèrent.

Q.-Estimez-vous le système d'inspection actuel insuffisant ? R.-Je le crois
insuffisant pour la sûreté des personnes,

Q.-Avez-vous jamais vu des bâtiments quitter le canal Welland alors que dans
votre opinion ils étaient incapables de tenir la mer ? R-Oui.

Q.-Quellei niesures prenez-vous quand vous vous apercevez qu'un bâtiment est
incapable de tenir la mer ? R.-Nous ne prenons aucune mesure. La seule mesure
que nous pourrions prendre serait d'ordonner aux matelots membres de notre associa-
tion de secours mutuels de quitter le bord pour ne pas voir supprimer leur assu-
rance s'ils refusaient de se confoï·mer à cette injonction, ils savent que le règle-
ment de l'association est tel en matière de bâtiments incapables de tenir la mer.

Q.-Est-il arrivé qu'on ait défendu à un matelot faisant partie de votre associa-
tion de monter à bord d'un bâtiment pairce que celui ci était incapable de tenir la
mer ? R.-Oui, l'été dernier.

Q. -Avez-vous jamais vu un bâtiment quitter St. Catharines avec les joints re.
couverts de toile ? R.-Oui. J'en ai vu un quitter ainsi la cale sèche l'été dernie2 1

Q.-Pouvez vous nous dire pourquoi on recouvre le bâtiment de toile ? R. -I.
est probable qu'on agit ainsi pour couvrir des joints qu'on ne pourrait calfater
Les joints (lu bâtiment en question étaient tellement pourris qu'ils ne tenaient plus
l'étoupe. Alors on cloua, je pense, de la toile sur les joints avec des clous à bardeaux,
puis on recouvrit la coque d'une couche de peinture sous la toile qu'on a ensuite in-
duite elle-même d'une couche le peinture. Le bâtiment avait plusieurs ouvertures,
une entre-autres courant de tribord à la plaque des agrès d'avant. A l'avant de tribord
il y avait quatre ou cinq trous. Je n'ai vu que le trou du côté intérieur, quand je
montai sur le bâtiment, il n'avait pour écoutilles que des ouvertures faites en planches
de pin grossièrement joiites, et quand l'équipage faisait la manoeuvre de la pompe il y
avait une rigole qui courait le long des bords et faisait rentrer l'eau dans la coque
au lieu de couler sur le pont. Ce bâtiment est, je crois, parti d'ici pour Détroit, il
était destiné, je pense, à prendre une cargaison à Cleveland. Des membres de notre
association y avaient travaillé dans la cale sèche. Quand je visitai le bâtiment en
passant au-dessus de la rampe, j'eus peur qu'elle ne tombât. Les écoutilles étaient..
tellement pourries que j'aurais pu les enfoncer, je pouvais sans peine les faire osciller
de six à huit pouces, rien qu'à appuyer dessus. Je crois que quelques.uns de nos
camarades ont pris engagement à son bord, quoique je les eusse averti que les secours
en cas de maladies, ainsi que l'assurance en cas de décès, leur seraient refusés, s'ils
partaient à bord de ce bâtiment.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Le bâtiment atteignit-il un port américain ? R.-Je ne pourrais dire où il
s'est rendu.

Interrogé par M. IIEAKES

• Q.-Est-il revenu ici depuis ce temps ? R.-Pas que je sache.
Q.-N'est il pas entendu que capitaines et seconds de tous navires sont soumis à

un examen ? R-Oui.
Q -Jn bâtiment peut-il quitter un port, sans que ses officiers soient porteurs

de diplômes ? R-Cela s'est pratiqué quoique la loi le défende ; je puis affirmer
qu'on a enfreint la loi bien souvent., surtout l'automne dernier. J'apprends qu'un
bâtiment signalé en septembre dernier aux officiers de douane de Toronto, comme
coupable d'enfreindre la loi, a été autorisé malgré ce rapport à prendre le large, et
s'est ensuite perdu corps et biens.

Q.-Arrive-t-il parfois que des bâtiments s'engagent dans le canal sans avoir à
bord des officiers compétents ? R.-Oui.

Q.-Pouvez vous dire s'il arrive que des capitaines empruntent les diplômes
de leurs seconds pour avoir le droit de naviguer ? R.-Il me serait impossible de
de prouver le fait, quoique je sois convaincu que la chose se pratique. On nous a
cité bien des cas de ce genre, et quoique je ne puisse l'affirmer, je suis persuadé que la
chose se pratique bouvent. Dans le cas, entre autres, d'un bâtiment qui s'est perdu
l'automne dernier, je crois que cette substitution s'était pratiquée tout l'été. Un des
matelots porteur de diplôme m'a affirmé le fait.

Q.-Donne-t-on aux matelots toutes les facilités pour se faire refevoir capitaines
ou seconds ? R -Il n'y aura bientôt plus de matelots sur mer avec le système de
touage actuel!cment en vigueur. Il n'en est pas au bas mot un sur cinq de ces re-
morqueurs qui ait à son bord des matelots consommés. Ils ont à bord des navires ce
que nous appelons des enfints qui ne connaissent rien du métier. La moitié d'entre
eux ne pourraient distinguer babord de tribord, ou un des points de la boussole
d'un autre.

Q.-Avez-vous parfois fait remarquer aux compagnies d'assurances que des
bâtiments prenaient la mer avec un équipage incomplet ? R - -Non, et le motif c'est
que les compagnies d'assurance étant en grande partie composées de propriétaires de
navires, nos observations seraient vaines.

Q-Quel moyen proposeriez-vous pour empêcher que des bâtiments prennent la
mer sans avoir à bord un équipage complet et des officiers compétents ? R.-Je n'ai
pas étudié cette question, j'estime que la loi actuelle relative aux officiers de bord,
observée par les officiers' eux-mêmes fonctionnerait fort bien.

Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-Vous ne vous plaignez pas de la loi, mais de son application ? R.-Oui.
Nous nous plaignons de ce qu'on ne prend pas un équipage complet. La loi ne pré-
voit pas le nombre ni la qualité des équipages des remorqueurs à vapeur.

Q.-Que pensez-vous de la manière de charger les bâtiments ? N'arrive-t-il pas
fréquemment qu'ils sont surchargés ? R.-Oui, et principalement ces vieux bâti-
ments destinés à la navigation sur les canaux.

Q.-Comment se fait-il qu'on entende dire si fréquemment que des bâtiments
de l'espèce, qui, il y a quelques années à peine, étaient tenus pour fort sûrs, sont sur-
chargés ? R.-Mon opinion est que lors de leur construction ces bâtiments étaient
destinés à naviguer sur des canaux ayant dix pieds d'eau. Depuis la construction du
nouveau canal, qui a deux pieds d'eau de plus,on a voulu les charger en conséquence
et quand ces bâtiments tirent 11, 11J ou 12 pieds d'eau ils sont surchargés, portant
une charge plus grande que celle qu'ils étaient destinés à porter dans l'intention du
constructeur.
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Q.-Combien le pont d'un bâtiment de 400 tonneaux devrait-il être-au-dessus de sa
ligne de flottaison pour que celui ci soit chargé sans danger ? R.-Un ou deux
pouces et demi au dessus de l'eau par pieds plongeant dans l'eau ne serait pas trop.
Ce serait le minimum qu'un bâtiment devrait avoir pour qu'il ne soit pas en péril
en n'importe quelle tempête.

Q.-Quelle est la mesure que vous proposeriez pour empêcher la surcharge ?
R.-La seule mesure, à mon avis, serait de nommer des inspecteurs, puis d'établir
une espèce de marque Plimsoll. Nous comptons au milieu du bâtiment et non
aux extrémités, parce que tel bâtiment a une convexité plus grande qu'un autre.
La marque une fois apposée serait bonne pour toujours.

Q.-Surcharge-t-on autant les bâtiments après qu'avant le 1er septembre ?
R.-Oui. Dans le cas que je citais tantôt, de ce bâtiment qui s'est perdu, j'ai vu
dans les rapports qu'il portait 700 tonnes. S'il en est ainsi, il portait plus qu'il ne
pouvait porter quand il était neuf. Nous n'avons du reste aucun motif de douter de
ces rapports, puisqu'ils émanent de l'officier d'administration du bâtiment.

Interrogé par M. KERWIN :

Q.-De quelle nature est en général le gaillard d'avant de ces bâtiments ? R.-
Il y a 12 à 14 ans, il était fort bien. Aujourd'hui ils sont souvent mauvais. Il en
est quelques-uns par exception qui sont bons. mais, règle générale, ils sont mauvais,
suintants et inhabitables.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Le gaillard d'avant est-il moins bon sur les bâtiments remorqués que snr
les autres ? R-En règle générale, les bâtiments qui se font remorquer aujourd'hui
allaient à la voile il y a 10, 12 ans, quelques-uns plus de 25 ans.

Q.-Ils sont plus exposés à faire eau par suite de l'effort qu'ils subissent? R.-
Oui et par les abordages dans les docks et contre les jetées, ou en passant par les
écluses des canaux. Ces abordages affaiblissent les bossoirs où se trouve le gaillard

;d'avant, qui pourrissent plus tôt par suite des fentes qui se produisent.

Interrogé par KERWIN:
Q.-Combien de matelots y a-t-il à St Catharines ? R.-Au moins 1000 en tout

-sur le canal Welland.
Q.-Combien de matelots y a-t-il en Canada, disons depuis en haut de Kingston ?

R-J'estime 12 à 20,000 Canadiens etAméricains, y compris les différents ports de la
baie Georgienne, les lacs Huron, Erié et Ontario.

Q.-Vous n'avez pas de taux de salaires fixe ? R-Non nous établissons nos
salaires en proportion du fret que le bâtiment reçoit. Quand le fret hausse, les sa-
saires haussent à leur tour.

Q.-Pendant les deux mois d'octobre et de novembre ? R.-Le fret augmente
.à cette époque et nos salaires avec lui.

Q.-Pendant ces deux mois, vous n'employez jamais de matelots supplémentai-
res, vous employez le même nombre d'hommes qu'on juin, juillet et août ? R.-
Oui, le même nombre d'hommes conduit le bâtiment en été et en automne.

Q.-Les hommes d'équipage ont-ils parfois de la peine à se faire payer ? R.-
Autrefois ils avaient parfois de la difficulté à se faire payer, mais depuis que la loi
permet d'arrêter un bâtiment n'importe où pour paiement de salaires, il est plus fa-
cile de les faire payer.

Q.-Vous êtes payés à la journée où à la fin du voyage ? R-Oui, 10, 12, 14
schelling d'York par jour pour la durée du voyage.

Q.-Quel est le nombre d'heures de travail qu'on exige de vous par 24 heures
en retour de ce salaire ? R-Souvent nous travaillons 24 heures par jour, mais
jamais moins de 16 heures par jour pendant la saison. Dans le canal nous n'avons
pas de repos.
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Q.-Connaissez-vous des ouvriers de votre métier qui ont été ostracisés pour-
s'être trop prononcés sur ces questions ? R-Oui. J'en connais.

Q.-Pouvez-vous nous donner le motif et des détails ? R.-Ils ont eté ostraci-
sés pour avoir pris une part active dans l'organisation d'une association ouvrière'et
pour avoir exigé des augmentations de salaire.

Q,-Avez-vous été ostracisé ? R-Oui, je l'ai été.
Q.-Combien cet ostracisme a-t-il duré ? R-Je ne pourrais affirmer qu'il ne

dure pas encore aujourd'hui.
Q.-Quand avez-vous été ostracisé ? R.-Il y a 9 ou 10 ans. Je suis convaincu

que si j'allais demander un engagement aujourd'hui, un bon nombre de propriétaires
de bâtiments, qui me connaissent, ne refuseraient pas de me prendre.

Interrogé par M. HEAKEs :
Q.-Quelles sont, outre la chaloupe les dispositions prises pour sauver la vie de-

l'équipage en cas de naufrage ? R.-Je n'en connais pas.
Q.-R1 n'y a pas d'appareils de sauvetage? R.- Je n'en ai jamais vu à bord des.

voiliers et dans la tempête les chaloupes ne pourraient porter le nombre d'hommes
qui forment l'équipage. Bon nombre de ces yoles pourraient à peine porter l'équipage
sur une mer calme, d'autres ne les porteraient même pas dans ces circonstances, soit
à cause de la pourriture, soit à cause de la dessication occasionnée par le soleil.

Q.-Avez-vous quelques plans à présenter au sujet de l'incapacité de tenir la mer
de certains bâtiments ? R.-Je suis d'avis que si la loi ordonnait que les bâtiments
doivent être capables de tenir la mer, qu'ils doivent avoir un équipage complet, et dé-
fendait de charger au-dessus d'une certaine marque, ce seraient-là de grands avan-
tages pour les matelots, comme pour ceux qui les emploient, attendu que dans le
danger l'équipage pourrait manouvrer le bâtiment et par conséquent ces me-
sures donneraient plus de sécurité pour les marchandises. Je puis ajouter, que les
remorqueurs ne sont pas mieux partagés au point de vue de l'équipage que les
voiliers. L'équipage est plus, considérable, mais la qualité est mauvaise. Je ne crois.
pas que cette année, sauf le capitaine et le second, la moitié ou un tiers des matelots.
soit capable de descendre et de lancer à la mer la chaloupe de sauvetage ou le yole.

Q.-Les mécaniciens sont-ils porteurs de certificats ? R.-Oui, pour un certain
genre de travaux, mais ils ne connaissent pas plus la manouvre du yole que les
matelots, car il faut de la pratique pour l'exécuter.

Q.-Les seconds débutent-ils comme matelots ? R-Oui, bien souvent.
Q.-Connaissez-vous des seconds qui n'ont pas débuté par là ? R-J'ai connu

un individu, qui de mécanicien est devenu capitaine, et il y a des individus qui du
pupitré de l'administrateur se sont élevés au grade de capitaine. Ils manquent.
d'expérience et conséquemment pendant la tempête ils manquent du jugement né-
cessaire pour faire face au danger.

Q.-Etaient-ils porteurs de diplômes de compétence ? R.-Quelques-uns possé-
daient des diplômes de compétence, J'ai connu des seconds porteurs de certificats
qui ne pouvaient me dire si leurs diplômes les autorisaient à naviguer sur les lacs ou
sur les rivières. Cet homme était second à bord d'un grand bateau à vapeur de passa-
gers. Il ne connaissait pas le numéro de son diplôme, ni s'il l'autorisait à navi-
gueur sur les grands lac, ou sur les canaux. et rivières.

PETER NELSON, de St.Catharines, est appelé et assermenté.

Q -Quelle est votre profession ? R-Je suis matelot.
Q -Avez-vous entendu le témoignage de M. Carey ? R.-Oui.
Q.-Approuvez-vous tout ce qu'il a dit ? R-Pour autant que je puis voir, je

puis l'endosser, je crois même que sur un grand nombre de points il n'a pas été as-
sez sévère.
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Q.-Pouvez-vous ajouter quelques renseignements utiles ? R.-D'après mon
expérience, la classification et l'essai des bâtiments devrait être faites avec plus de
soin. Généralement cette opération se fait au printemps; on se borne à percer 3 ou 4
trous à livant et à larrière, mais on n'inspecte ni les agrès, ni la voilure, ni les ap-
paraux Nous partons au printemps et comme il n'y a pas d'inspecteur pour veiller
à la chose, peu importe que nous ayons ou n'ayons pas les apparaux de voilure ou
autres. J'estime que cette partie devrait être soumise à l'inspection comme les au-
tres. Je ne comprends pas qu'on construise une maison sans fenêtres ni un schooner
sans apparaux.

Q -Connaissez-vous des cas où les apparaux fixes ou de voilure d'un bâtiment
ont cédé ? R -Oui, j'en connais. Nos matelots canadiens s'engagent bien plus à
bord des bâtiments américains qu'à bord des bâtiments canadiens, à cause des salaires
-qui sont plus élevés et aussi parce que les bâtiments sont en meilleur état.

LE PRÉSIDENT.-Bornez-vous à nous renseigner sur les bâtiments canadiens.

Interrogé par M. HEAKES:--

Q-Connaissez-vous des bâtiments canadiens qui ont chaviré dans la tempête par
suite de la défectuosité de leurs apparaux ? R.-Oui, il y a quelques années. Je ne
puis me plaindre des bâtiments à bord desquels j'ai navigué dans ces derniers temps;
car ils étaient en bon état d'entretien. J'ai vu des schooners n'appartenant pas,à mes
patrons. et sans les examiner attentivement je pouvais dire " Ce bâtiment sera
un jour le cercueil de quelqu'un ".

Q-Pensez-vous qu'il y ait beaucoup de bâtiments en mauvais état ? R-Je
,suis convaincu qu'à tenir compte de tout: surcharge, mauvais état du gaillard d'avant
manque d'espace et de cabage d'air pour l'équipage, etc ; il en est un grand nombre
qui, inspectés avec soin, ne seraient pas trouvés dans un état satisfaisant. Par ce que
j'apprends et ai constaté de vue, je sais que bon nombre de propriétaires ont déplacé
le gaillard d'avant et l'ont porté en arrière. La cale n'étant pas assez spacieuse, ils
ont déplacé le gaillard d'avant pour avoir plus de place.

Q.-Quelle est la moyenne d'un steamer de 400 tonnes? R.- Envi-
.on 16 pieds. Il faut en enlever le boulin, qui a 4 pieds de largeur, de la paroi du bâ-
timent à l'échelle du gaillard d'avant. Autrefois le boulin était en bas dans la-corne
d'avant, maintenant il se trouve dans le gaillard d'avant et diminue ses dimensions.

Interrogé par M. Kë:RWrN:-

Q.-Ces bâtiments ont-ils de fortes chaînes et ancres ? R.-Oui, je ne puis me
plaindre; pour autant que j'ai vu, je crois qu'on peut s'y fier.

Q.-Combien d'ancres ont-ils ? R-Deux. Je crois que les bâ'ments canadiens
portent plus de chaînes que les bâtiments américains, parce qu'ils transportent plus
de bois, etc. D'aucuns portent vingt jusqu'à quarante brasses de chaînes de plus que
les bâtiments américains.

Q.-Les ancres, chaînes et cabestans sur le pont sont en bon état, mais les agrès
d'en h>nt ne le sont donc pas ? R.-On n'y prend guère garde. J'ai monté à bord

,d'un schooner canadien dont les agrès tombaient sur les barres de hune pendant qu'n
des matelots y reposait. Puis deux minutes après que les agrès fussent tombés sur les
barres de hune, ils retombaient sur la tête du dormeur.

Interrogé par M. IlEAKEs -
Q.-Arrive-t-il parfois que le grément d'un navire soit maintenu en mauvais

état par économie de la part du capitaine ? R -Je ne pourrais répondre à cette
question parce que, en général, les capitaines prétendent que c'est le propriétaire qui
ne permet pas les dépenses. C'est l'excuse (il faut que je fasse des économies, le pro-
priétaire ne me permet pas de faire des dépenses) il pourrait se faire que le capitaine
soit coupable, mais il me serait difficile de l'affirmer,
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Q.-Ne connaissez-vous aucun cas où le capitaine était cause du mauvais état
d'entretien ? R-Je connais le cas d'un matelot qui eut la jambe cassée sur le canal,
parce que le propriétaire refusait d'acheter une amarre neuve.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Pouvez-vous nous donner la moyenne du salaire d'un matelot de St-Cathari-
nes employé à bord d'un bâtiment canadien ? R-Il est difficile d'établir le salaire
des matelots à bord, parce que l'été ils perdent toujours plus ou moins de temps, mais
le salaire ordinaire d'un second est ordinairement de $3.50 à $3.75 par jour.

Q -Pendant combien de mois ? R.-Environ 7 mois, il ne faut pas compter
davantage, ce qui fait $50 ou $55 par mois.

PATRICK GALLAGHER, de St.Catharines, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. IIEAKEs:-

Q.-Quelle est votre profession ? R-Matelot.
Q -Avez-vous entendu le témoignage de M. Carcy et du témoin précédent ?'

Partagez-vous leur opinion ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous ajouter quelque chose d'utile à la commission au point de vue

de la navigation ? R-Non. Cependant je puis ajouter que je ne crois pas qu'il y ait
un bâtiment quittant notre canal qui soit en état de tenir la mer. Par accident il..
peut y en avoir un ou deux, mais je ne pense pas qu'il y en ait davantage.

Q.-N'y a-t-il pas de bâtiments classés A 1 et 2 qui quittent le canal ? R-
Je ne le pense pas.

Q.-Quel est, à votre avis, le principal défaut des bâtiments que vous consi-
dérez incapables de tenir la mer ? R.-Leur coque, leurs agrès, leurs voiles, leur-
mâture, tout enfin est défectueux. J'ai vu plusieurs bâtiments ici aux flancs des-
quels on ne pouvait clouer une planche parce que les clous ne tenaient pas.

Q.-Avez-vous vu des bâtiments qui sortaient du canal à travers lesquels il fal-
lait tirer des pièces de bois afin de les consolider ? R-J'en ai vus.

Q.-En est-il beaucoup dans ces conditions, dans le canal ? R,-Oui.
Q.-Sont-ils employés chaque saison ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la proportion de naufrages arrivant chaque automne que vous

attribuez au mauvais état des bâtiments ? R.-Daux ou trois sur le total. C'est-à-dire-
s'ils sont assaillis par le mauvais temps.

Q.-Quelle est la condition ordinaire des bâtiments transformés en barges ?
R.-D'aucuns sont mauvais, d'autres sont bons, mais moins bons qu'on pourrait le
désirer.

Q.-N'est-il pas de règle de tenir les bâtiments sous voile aussi longtemps qu'ils
sont classés ? Je ne pourrais répondre à cette question. Je ne le pense pas. Je pense
que les propriétaires peuvent les convertir en barges quand ils le désirent.

Q.-Mais quelle est la règle ? Les patrons convertissent-ils de bons bâtiments-
en barges ? R-A mon avis, il y a plus d'argent à faire en les transformant; par ex-
emple ils ont leur équipage à meilleur marché. Les propriétaires engagent des
cultivateurs, qui consentent à monter à bord pour peu de chose, presque rien, et qui
privent ainsi les matelots qui ont navigué toute leur vie de leur gagne-pain.

Intei rogé par M. KERWIN.-

Q.-Il en est ainsi en été quand les lacs sont comme des réservoirs de moulins.
En automne dans les tempêtes,i Is ne sont pas pressés de monter à bord ? R.-Fort peu..
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Interrogé par .M. HEAKES:-

Q.-Pouvez-vous nous dire quelle était la condition générale des barges traînées
à 1 a remorque l'automne dernier? R.-Oui. Je la tiens pour avoir été fort mau-
va ise.

Q.-Pensez-vous que si on nommait un inspecteur des coques et agrès des bâti-
ments qui entrent et quittent le port, on pourrait faire disparaître cette catégorie de
bâtiments ? R.-Je suis en tout cas convaincu qu'on pourrait améliorer leur condition
générale dans une proportion considérable.

Q.-Quelle est la voilure que vous estimez nécessaire à une barge traînée à la re-
morcçae pour la rendre parfaitement sûre ? R.-Je pense qu'avec une voile d'a-
vant et d'arrière et 2 ou 3 focs elle ne courrait aucun danger.

Q.-Quelle voilure le. barges ont-elles généralement ? R.-D'aucunes portent
ce qu'ils appellent des voiles d'avant et d'arrière, mais bien souvent celles-ci ne sont
pas plus grandes qu'une serviette de table. Elles portent la voilure de vieux bâti-
ments mis hors d'usage.

Q.-Une barge remorquée par un steamer doit-elle nécessairement porter un
équipage complet ? R.- Oui, absolument comme si elle naviguait seule car il est
impossible de dire quand elle devra naviguer seule et avoir par conséquent des ma-
telots habiles.

Q,-Pouvez-vous nous renseigner au sujet des bâtiments traînés à la remo.rque qui
se sont perdus parce qu'ils n'avaient pas à bord un équipage compétent ? IR -Je ne
saurais dire si j en connais, excepté peut-être le.........qui se perdit l'automne dernier.
Je connais des bâtiments américains qui se sont perdus.

Q.-Vous ne connaissez aucun bâtiment canadien qui se soit perdu ? R.-
Non.

Q.-Avez-vous quelques renseignements de plus à nous donner. Donnez nous
vos propres idées ? R -Je sais qu'on grée les bâtiments de cette catégorie aussi
économiquement possible ; en fait, pour presque rien on s'en sert sans apparaux jus-
qu'à ce que l'une ou l'autre pièce soit jetée pardessus bord et tue quelqu'un. Je n'ai
monté que fort peu de bâtiments canadiens. Il m'est arrivé d'être jeté à la côte à la
dérive alors qu'on ne s'attendait pas à avoir une légère brise. Le vent s'était élevé
tout à coup. Nous perdîmes notre voilure quoiqu'elle fût bonne. Sans un de nos
ancres assez solide pour nous tenir, que nous avions jeté et qui avait mordu, ce qui
n'arriverait pas une fois sur cent, nous allions échouer à la côte.

Q.-Partagez-vous l'opinion de 3M. Carey relativement à la surcharge des na-
vires ? R.-Oui.

Q.-Estimez-vous que la charge d'un bâtiment devrait être différente de l'époque
de l'ouverture de la navigation au 15 septembre et de cette dernière date à la fin d'oc-
tobre ? R-Oui. Les bâtiments dans cette dernière période devraient être moins
chargés, mais généralement cela ne se pratique pas.

Interrogé par M. KERWIN .-

Q.-Quelle est la moyenne de votre salaire pendant la saison quand vous êtes
à bord ? R -En moyenne de 10 à 1-2 schellings d'York.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-En moyenne 16 heures
par jour.

Q.-Combien gagnez-vous en moyenne pendant la saison de 7 mois ? R -J'es-
time notre gain à environ $200 à $250; nous ne travaillons pas tous les jours.

Q.-Quand vous faites voile Vers un port, êtes-vous payés à la fin du voyage?
R.-Oui.

Q.-Les patrons ne vous retiennent pas pour le reste de la saison ? R.-Non.
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ROBERT JAMES MIL LS, cigarier à St. Catharines, est appelé et assermenté

Interrogé par M. KERWIN:

Q.-Depuis quand travaillez-vous de votre métier? R.--Depuis environ onze
ans.

Q.-Quel salaire gagnez-vous actuellement par semaine ? R.-En moyenne
$10 par semaine.

Q.-Etes-vous payé chaque semaine? R.-Oui.
Q-Combien d'heures travaillez-vous par jour? R.-luit heures.
Q.-Ne travailliez vous pas autrefois dix heures par jour ? R -Oui.
Q.-Combien d'apprentis avez-vous par ouvriers ? R-Un appreuti par cinq

ouvriers.
Q.-Tous les ouvriers de votre atelier appartiennent-ils à l'union ? R--Oui.
Q.-N'est-il pas vrai que vous faites actuellement en huit heures autant de

travail qu'autrefois en dix ? R.-A peu de chose près.
Q.-Paie-t-on parfois le salaire en bons de magasin ? R.-Non.
Q.-Ce système a-t-il été pratiqué ici ? R.-Autrefois le système des échanges

se pratiquait, on l'a abandonné depuis quelques années.
Q.-L'échange est-il encore en usage aujourd'hui ? R.-Non, il était de mode

il y a environ trois ans.
Q.-Le mode de payements par voie d'échanges n'est-il pas condamné par les

règlements de l'union ? R.-Oui.
Q.-Pourquoi ce système a-t-il été condamné ? R.-Je ne pourrais vous le dire. Je

présume qu'il fut condamné pour le bénéfice de l'industriel: ce n'est peut-être pas le
patron lui-même qui a introduit cette pratique, mais elle a fait son avantage.

Q.--Pouvez-vous nous dire s'il y a eu des ouvriers de cette localité ostracisés par
les patrons ? IR.-Je crois que oui, cependant je ne pourrais l'affirmer, aucun de ces
ouvriers ne me l'ayant dit. Néanmoins j'ai lieu de croire que plusieurs ouvriers
autrefois employés ici sont incapables de trouver de l'emploi aujourd'hui, parce qu'ils
ont lutté pour leurs droits.

Q -Combien d'ouvriers avez vous dans votre fabrique ? R.-Nous avons trois
hommes et un apprenti.

Q.-Quel est le nombre de cigariers dans cette localité ? R.-Dix.
Q.-Y a-t-il des établissements où les cigares sont faits par des femmes ou par

des enfants ? R.-Il n'en est pas dans cette ville.

Interrogé par M. HEAES :-

Q -- De quel tabac se sert-on pour la fabrication des cigares ? R.-On se sert
du tabac importé des Etats de New-York, Pennsylvanie et Connecticut, mais on
n'emploie pas le tabac canadien.

Q.-A-t-on fait l'essai du tabac canadien ? R.-Je pense qu'on en a fait l'essai en
Bas Canada, mais il n'a pas été fait d'essai de ce genre ici.

Q.-Que fait-on des déchets ? R.-Les marchands de'tabac en feuille les achètent
et l'exporte en Europe.

Q.-Pouvez-vous nous indiquer une localité où les cigariers ont ét4 remplacés par
des femmes ? R--Je n'en connais pas.

Q.-Les règlements de votre association ne veulent-ils pas qu'homnes et
femmes reçoivent un salaire uniforme pour le mê.me travail ? R-Ce serait équita-
ble, mais cela ne se pratique pas.

Q.-.Votre association ne veille-t-elle pas à l'application de cette règle? R.-
Oui.

Q.-Une femme peut-elle devenir aussi adroite qu'un homme dans la fabrication
des cigares ? R.-Oui.

Q.-Pourriez-vous nous en donner la preuve ? R.-Oui, car j'ai travaillé avec
quelques-unes, j'ai toujours trouvé qu'elles ïalaient les hommes.
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Q.-Pouvez-vous nous dire si les cigariers seraient en général partisans de l'éta-
blissement d'un bureau de statistique ? R.-Je crois que cette création serait
bien vue.

Q.-Ce qu'on appelle contrats draconiens est-il pratiqué dans votre métier ?
R.-Je ne comprends pas fort bien votre question.

Q.-Avant d'employer un ouvrier exige-t-on de lui, à St-Catharines, qu il s'en-
gage à ne jamais faire partie d'une association ouvrière ? R.-Pas dans mon métier.

Q.-Pouvez-vous nous dire si le travail des prisons influe sur l'industrie ciga-
rière ? R-Je ne pense pas qu'il influe sur cette industrie en Canada.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Où trouvez-vous votre débouché pour vos cigares ? R.-Principalement en
-ville, mais aussi à la campagne.

Q.-Je suppose que c'est à cause de l'étiquette bleue qui y est apposée qu'ils se
-vendent ici ? R.-Evidemment.

Q.-S'ils ne portaient pas d'étiquette bleue ne se vendraient-ils pas ? R -Je ne
sais où on pourrait les vendre, excepté à des personnes qui n'ont aucune connais-
sance de l'article.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-L'adoption de la loi Scott a-t-elle fait diminuer l'industrie cigarière ? R.--
Quoique nous n'ayons qu'une faible expérience du fonctionnement de cette loi, dans
cette partie du pays, j'estime que dans ce comté elle à fait diminuer l'industrie
cigarière.

Q.--Pensez-vous que depuis l'adoption de la loi Scott, la demande pour cigares
de qualité inférieure ait augmenlé ? R.-Je ne puis en juger.

JAMES ROBSON, fabricant de cigares, à St-Catharines, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERwIN:
Q.-Employez-vous des ouvriers appartenant à l'union, on des ouvriers n'y

appartenant pas ? R.-J'emploie des ouvriers faisant partie de l'union.
Q.-Com bien en employez-vous ? R. -Trois.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour ? R.-Huit heures par jour.
Q.-Quel salaire payez-vous pour une journée de travail de huit heures ? R.-

J'estime qu'ils peuvent gagner de $9 à $10 par semaine à l'année.
Q.-Les ouvriers sont-ils toujours payés en espèces à la fin de la semaine ?

R.-Oui.
Q.-Quel jour sont-ils payés ? R-Le samedi après-midi.
Q.-T ensez-vous que l'ouvrier faisant partie d'une association ouvrière soit plus

compétent que celui qui n'y appartient pas ? R.--Oui.
Q.-Le considérez-vous comme plus sobre et plus habile ? R.-J'ai toujours

constaté qu'ils étaient meilleurs ouvriers.
Q.-Que pensez-vous du travail des apprentis ? R.-Je le tiens pour fort mé-

diocre, et je ne voudrais pas employer d'apprentis.
Q.-Avez-vous quelqu'expérience personnelle de ce qu'on appelle le système de

paiements par échange ? R.-Oui, je l'ai expérimenté à London, mais pas ici.
Q.-Combien y a-t-il de temps ? R.-C'était vers 1881: je faisais alors la

grève pour combattre ce système.
Q.--Combien cette grève a-t-elle duré ? R.-Après trois semaines j'ai quitte,je ne pense pas que les ouvriers aient réussi. Un des ouvriers ayant charge d'entre-

tien d'une veuve et de deux de ses sœurs était contraint de prendre pension à l'hôtel,
sous peine de perdre sa place; ce fut là l'origine de la grève.
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Q.-Trouvez-vous dans les environs un débouché pour la vente de vos cigares ?
R-Oui, nous l'avons en ville, mais en dehors il est difficile de faire la concurrence
à la main-d'ouvre à bon marché.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Quels sont, en dehors de St.-Catharines, vos principaux concurrents dans le
commerce de cigares ? R.-London et Montréal nous font beaucoup de tort en
vendant à bon marché

Q.-Pourquoi peuvent-ils vendre moins cher que vous ? R-La main-d'œuvre
est beaucoup moins cher.

Q.-Quelle est la différence entre les salaires de London et St.-Catharines ?
R.-J'estime qu'à London, les cigares coûtent de 83 à 94 de moins par mille.

Q -Comment expliquez-vous cette différence dans les salaires ? R.-Je rend
les ouvriers responsables et je les blâme de tolérer cela.

Q.-Connaissez-vous le nombre d'ouvriers cigariers qu'il y a à London ? B.-
Jeunes filles et garçons compris, il y en a environ 70, et peut-être quelques-uns de
plus. On emploie fort peu de véritables ouvriers cigariers à London.

Q.-Vous constatez que l'emploi des jeunes filles et garçons permet à vos concur-
rents de vendre moins cher? k-Oui

Q.-Pouvez vous nous dire pourquoi on emploi si peu d'ouvriers à la fabrication
des cigares à London ? R-J'ai travaillé à deux reprises différentes à London, et j'ai
constaté que les patrons y sont les hommes les plus impossibles qu'on puisse trou-
ver. Ils laissent parfois l'ouvrier sans travail pendant une semaine, on refuse de
lui donner un travail permanent. Alors qu'ils avaient des ouvriers, ils les laissaient
trois ou quatre jours par semaine sans ouvrage, prétextant qu'ils n'avaient pas de
matière première.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître la différence des salaires à St-Catharines et
àMontréal ? R -Le salaire fixé par l'association est, je crois, d'environ $2 du mille,
Je n'ai pas vu la liste des salaires de Montréal. Les salaires d'Hlamilton se rapprochent
plus de ceux de St.-Catbarines que ceux de toutes autres fabriques que je connaisse.

Q.-Quel serait, à votre avis, en cas de grèves, le meilleur mode de règlement
des différends entre patrons et ouvriers ? R.-Un bureau du travail serait, je pense,
d'une grande utilité pour les ouvriers.

Q.-Ce système répondrait-il à tous les besoins et les grévistes auraient-ils
plus de pouvoir d'imposer leur volonté ? R-Je pense que l'union des cigariers
possède le plan le plus favorable pour conduire la grève au succès.

Q.-Voulez-vous nous dire quel est ce plan ? B -Quand une union se propose
de se mettre en grève, elle expose ses griefs au président International, qui les
soumet au comité exécutif. Si ce comité ne juge pas juste de soutenir la grève les
ouvriers ont le droit d'en appeler à toutes les unions locales et alors les ouvriers ci-
gariers du Canada et des Etats-Unis ont droit de vote sur la question, mais, si le
comité exécutif soutient l'union, elle se met en grève. Le comité exécutif compare
le taux des salaires de toutes les villes industrielles avec ceux de l'union qui se pro.
pose de se mettre en grève et si ceux-ci sont inférieurs à ceux des autres villes, le
comité exécutif soutient la grève. Quand il s'agit du système de payement des sa-
laires par voie d'échanges, le comité exécutif soutient toujours la grève.

Q.-Pensez-vous qu'un système de règlement des différends par arbitrage serait
favorablement accueilli ? 1R.-Je ne pourrais répondre à ce sujet. D'aucuns pour-
raient s'imaginer que des ouvriers cigariers, travaillant à la pièce, devraient faire du
travail à la journée, d'autres pourraient ne pas comprendre la question comme il
faudrait. S'il y a >eut-être 30 à 40 espèces de cigares à fabriquer, un ouvrier fait
une catégorie de cigares qu'un autre ne pourrait faire.
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CHARLEs TANSEY, ouvrier cigarier à St.-Catharines, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWIN:

Q.-Vous avez entendu les témoignages de Robinson et Mills au sujet de votre
métier ? L.-Oui.

Q.-Pouvez-vous endosser leurs déclarations à cet égard ? R.-Oui.
Q.-Désirez-vous ajouter quelque chose à ce qu'ils ont dit ? R.-Non, j'ai tra-

vaillé sous le système du payement des salaires par voie d'échanges et j'ai été cong&
dié parce que j'avais eu une altercation avec mon propriétaire, qui s'est plaint à mon
patron.

Q.-Connaissez-vous en cette ville un établissement où le système de paiement
des salaires par voie d'échanges soit en vigueur ? R.-Non, je n'en connais point.

Q.-Ce système est donc ici une chose du passé ? R.-Oui.
Q -Votre union a passé des règlements contre le système de paiement des sa-

laires par voie d'échanges ? R.-Oui, nous avons notre système. Dans plusieurs lo-
calités, où un ouvrier cigarier n'a pas assez de numéraire pour payer sa pension,
l'union lui en fait l'avance contre dépôt de sa carte, qu'il ne peut retirer sans le reçu
de son propriétaire.

Q.-Quelles sont les causes qui ont fait adopter ces règlements ? R-Le sys-
tème de payement des salaires par voie d'échanges existait partout. A cette époque
on essayait de l'introduire ici et nous nous y sommes opposés.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Avez-vous quelques plaintes générales à formuler au sujet de la condition
de votre métier ? R-Non, pas en cette ville.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Que pensez-vous des apprentis ? R-Nous en avons un pour l'atelier et deux
pour cinq ouvriers, 3 par 10 ouvriers et un par quinze ouvriers supplémentaires.

Q.-Faites-vous du travail le dimanche? R-Non.
Q.-Pour ceux qui travaillent dans les ateliers de cigariers, habitent-ils St. Ca-

tharines ? R-Oui.

EDOUARD SMILLIE, plongeur sous-marin, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-De qui avez-vous généralement de l'emploi ? R.-J'en ai eu du gouver-

nement jusqu'au 25 du mois dernier.
Q.-Avez-vous jamais fait des travaux de plongeur à des endroits où il y avait

des navires perdus ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire d'après votre expérience dans l'examen des bâtiments

que vous avez trouvés quelle a été la cause la plus fréquente de leur perte, ou nous-
indiquer une de ces causes ; je ne parle pas des bâtiments qui se sont brisés sur un
rocher ? R.-J'ai visité le......... .........

Q.-Dans quelle condition l'avez-vous trouvé ? R -En très mauvaise condition.
Q.-Pensez-vous qu'un bâtiment se trouvant dans les conditions où il était pour-

rait prendre la mer ? R-Non, je ne le crois pas, c'est au moins mon opinion.
Q.-En avez-vous visité plusieurs autres dans votre métier de plongeur ? R.-

J'en ai trouvé d'autres classés dans la classe A2 et, après les avoir soulevés, nous y
avons trouvé plusieurs points défectueux que nous ne pouvions constater qu'après
cette opération. Quelque bon que puisse être un bâtiment, s'il est a une assez grande
profondeur sous eau, en le soulevant il y a toujours quelque chose qui cède, à moins.
qu'il n'ait des étançons pour soutenir le pont.
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Q.-Alors il ne vous est pas possible de dire sa condition générale ? R -Je
puis dire quelle est l'état de sa charpente et ce qui dans celle-ci a cédé, et autres ac-
cidents de même nature.

Q.-Etes-vous souvent appelé à examiner des bâtiments naufragés ? R.-Il y
-a des navires qui sombrent en pleine mer; d'autres qui sombrent après avoir frappé
contre un rocher ou une jetée ?

Q -Je parle des bâtiments qui se sont perdus en pleine mer là où il n'y a pas
de rochers? R.-Je n'en ai jamais visité que trois.

Q.-Les autres que vous avez visités étaient-is dans un état meilleur ? R -Ils
.appartenaient à une catégorie de vaisseaux supériears.

Q.-Les croyez-vous en état de tenir la mer ? R-Oui.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Vous parliez d'un bâtiment que vous aviez vu et vous disiez qu'il était en
'mauvais état. Je ne considère pas cela comme une réponse. La lisse était-elle par-
tie, le pont s'était-il effrondé, qu'y manquait-il ? R--Vous désirez que je vous narre
toute l'affaire. Je descendis et introduisis une échelle dans la cale; en autant que
je puis en juger, il y avait vingt-deux pieds d'eau au-dessus du pont. Le bâtiment
n'avait pas d'écoutilles. Je le parcourus et trouvai que les ponts étaient bons, que d'ici
et de là il manquait trois ou quatre planches. Les emboîtures et les étais avaient
cédé en faisant une ouverture d'environ six pieds. J'ai continué mon exploration,
marchant tantôt sur le faux pont ou sur la lisse jusqu'à ce que j'arrivai à la cabine.
Les étais de celle-ci étaient épai pillés de tous côtés ; à l'arrière, sur le couronnement de
la poupe, tout avait été balayé sur le pont, excepté la roue du gouvernail, qui restait
debout sur le pont.

Q.-Dans quel é:at était la charpente ? R. -Les défenses étaient enlevées,je ne
dis pas toutes, niais la majeure partie.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-A quoi attribuez-vous la perte de ce bâtiment ? Pouvez-vous y assigner une
cause ? R-Je l'ignore. Le bâtiment n'était pas en état de tenir la mer à cette
époque de l'année.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-En jugez-vous ainsi, de l'aspect de lacoque du bâtiment, lorsqu'il était sous
l'eau, ou bien le connaissiez-vous antérieurement ? R-Je le connaissais antérieure-
ment.

Interrogé par M. IEAKEs

Q.-Avez-vous été étonné d'apprendre que ce bâtiment s'était perdu ? R.-Je
n'en ai nullement été étonné, à cause de la tempête qui sévissait.

Q.-Y a-t-il beaucoup de plongeurs qui travaillent sur les lacs ? R.-J3 n'en connais
que trois ou quatre.

Q.-Avez-vous une occupation constante ? R-Je ne pourrais le dire quant au
travail général.

Q -J'entends en général. Un plougeur a-t-il généralement un emploi constant ?
R--Parfois il lui arrive d'être obligé de chercher d'autre ouvrage, à moins q.u'il ne
soit employé par le gouvernement, alors il a un emploi permanent.

Q.-Quel est le salaire d'un plongeur en général ? R.-Le salaire dépend de la
nature des recherches du plongeur et de la profondeur des eaux. Le plongeur qui
est engagé pour faire des recherches dans 1Peau profonde gagne deux cents piastres
par mois. Quand il est pressé par le besoin de travail, il s'engagera pour cent cin-
quante piastres; parfois aussi des ouvriers s'engagent pour quatre ou cinq jours par
semaine à raison de cinq piastres par jour.



1069

J. E. CUFF, maire de St-Catharines, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Vous êtes maire de la ville ? R.-Oui.
Q-.-Nous désirons connaître en général la condition hygiénique de la ville? R.-

Cette condition s'améliore et est en voie de devenir parfaite. Nous avons commencé
de -vastes travaux de drainage et nous les continuerons pendant les trois ou quatre
années prochaines. après quoi notre ville sera dans une condition hygiénique par-
faite. Nous avons un- système d'aqueduc parfait et un approvisionnement abondant
d'une eau qui est peut-être la plus- pure que l'on puisse trouver dans le pays. L'ana-
lyse faite dernièrement n'y révèle presque pas de traces de substances étrangères.

Interrogé par M. IEAKEs :-

Q.-D'où tirez-vous votre eau ? R.-De tout près de Decew Falls, à trois milles
environ à l'ouest de St.-Catharines. L'eau ai-rive par gravitation.

Interrogé par M. KERWIN :-
Q.-En quel état est le commerce de votre ville ? R.-Cette année, il a été très

satisfaisant. L'année dernière un progrès considérable Ast manifeëste dans-prenue
toutes les branches de l'industrie.

Interrogé par M. HEAxEs

Q.-Quelles sont les chutes d'où vous· faites venir votre eau ? R.-Des chutes
provenant des eaux pluviales et qui sont en communication diracte avec le lac Brié.,

Q.-C'est donc un petit lac? R.-Non. c'est un étang artificiel.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-La condition de la classe ouvrière s'est-elle améliorée-en-cette localité ? R-
Je le crois. Au moins, il ne m'est jamais parvenu de -plaintes -à ce -sujet.

Q.-Les associations ouvrières sont-elles pour quelque chose dans ce progrès?
R.-Je crois que la population ouvrière elle-même doit à ces associations une amélio-
ration dans ses conditions d'existence. Je pense que les diverses associations qu'elle
a formées lui ont fait beaucoup de bien en tant que classe sociale.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Donnez-nous quelques détails sur la condition générale de la -classe- ouvrière
en cette ville ? R.-Elle est très satisfaisante.

Q.-Les ouvriers semblent-ils à l'aise dans leurs -foyers? R.-Oui.
Q.-Avez-vous souvent desidemandes de -secours? R.-Pas kplùs qu'on n'en a.

généralement dans une ville de l'importance de la notre.
Q.-Trouvez-vous-que les individus qui demandent des -secours à-la ville sont de

la catégorie de ceux qui sont les auteurs de leur propre misère,? R.,-D'aicns appar-
tiennent à cette catégorie, d'autres nous demandent des secours parcequ'ils ont perdu-
leur place à la suite de maladie etc.

Q.-Ceux qui demandent des secours sont-il généralement des-- hommes- ou dés
femmes? R.-Gnéralement, ce sont des femmes -qui demandent-des secours:

Q.-Quelques-unes- d'entre elles sont-elles des veuves -ayant charge de familles ?
R.-Oui. Quelques autres sont les épouses, de maris ivrognes.

Q.-Vous n'avez pas ici une très-grande -indigence? t R.-Non.,
Q.-Avez-vous remarqué dans cette ville, oudans4 ce district, qu'un grand - nom-

bre d'immigrants appartenaient à la classe indigente et.venaient se mettre à la charge
de la ville ou du comté ? R.-I en est venu quelques-uns dans ce pays, mais fort peu,

Q.r-Avez vous un bon nombre d'immigrants établis dans ces environs ? Ri-.
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Au cours de ces deux ou trois dernières années, il n'en est pas venu beaucoup que je
sache. Il en est passé peut-être un grand nombre dans le pays, mais fort peu en ville,
quoique cependant ils pourraient s être établis ici à mon insu.

Q.-Ils ne se sont pas présentés à vous pour demander des secours ? R.-Non.
Q.-Ne pensez-vous pas que les associations ouvrières agissent sagement en

limitant le nombre des apprentis pour chaque métier ? R-Je suis d'avis qu'il est
essentiel pour toute fabrique d'avoir un nombre limité d'apprentis et de donner à ceux-
ci un enseignement convenable. L'état de choses était jusqu'ici et depuis assez long-
temps celui-ci : des jeunes gens commençaient à apprendre un métier, y passaient un
un et, se croyant alors en droit d'exiger un salaire d'ouvrier consommé, partaient
pour aller dans d'autres localités. Cet état de choses est déplorable pour les jeunes
gens, aussi bien que pour le métier. Ils ne font jamais de bans ouvriers. Telle
est mon expérience.

Q.-Etes-vous d'avis de faire signer des engagements aux apprentis ? R.-Oui,
je voudrais qu'ils fussent liés pour un certain nombre d'années par un contrat dont
les clauses garantiraient de bons services d'un côté et des résultats satisfaisants
dans l'apprentissage du métier d'autre part.

Q.-En votre qualité de journaliste, que pensez-vous de ces clichés importées
des Etats-Unis ? l -Je n'en ai jamais employées.

Q.-On les emploie cependant dans un grand nombre d'endroits ? R.-Oui, et
leur usage devient général, à cause de la modicité de leur prix de revient. Estimant
à première vue, je crois que les éditeurs qui s'en servent font une économie d'environ
soixante et quinze pour cent; mais leur usage est préjudiciable à l'ouvrier, à qui il
enlève une partie du travail qu'il pourrait faire.

Q.-Est-il vrai que ces clichés contiennent parfois de la matière à lire qu'il est
indécent de mettre sous les yeux de certains lecteurs ? R.-Je ne m'en suis jamais
aperçu, mais ces clichés contiennent beaucoup de matière à lire qui n'est d'aucune
-valeur pour les lecteurs en général.

Q -Ils servent donc à remplir le journal ? R-Oui.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question de coopération et de partage des bénéfices

avec vos ouvriers ? R.-Non monsieur, dans certains endroits, on a adopté ce système
mais partout où les bénéfices sont minces et les établissements de, peu d'importance.
je ne pense pas qu'on s'y arrête bien longtemps. Ce système convient mieux aux
grandes indutries.

Q.-Quel est, à votre avis, le meilleur mole de régler les différends qui
pourraient surgir entre patrons et ouvriers ? il-J estime que l'arbitrage est
le meilleur.

Q.-Pensez-vous que l'organisation d'un bureau de statistique à Ottawa serait
favorablement acceuillie par les ouvriers ? R.--Pourquoi faire ?

Q.-Pour faire publier annuellement la statistique du travail et du commerce
receuillie par le gouvernement ? R.-Vous parlez du gouvernement fédéral ?

Q.-Oui ? R.-Car il existe une institution de ce genre dans Ontario.
Q.-Oui, mais elle ne se rapporte qu'à Ontario ? R.-Je ne pourrais rien

dire à cet égard. Je crois que l'acceuil qui se-ait réservé à cette publication dé-
pendrait en grande partie de la valeur de la statistique elle-même.

Q.-Trouvez-vous un certain nombre d'ouvriers dans St- Catharines qui fréquentent
les buvettes ? R.-Oui, un nombre assez considérable ; cependant, je constate en
notre ville une tendance générale à une plus grande sobriété.

Q.-Pouvez-vous assigner une cause spéciale à cette tendance ? R.-Je ne
sais à quelle cause il faut attribuer ce changement. J'estime qu'il est dû en partie
aux associations ouvrières, qui s'efforcent de faire prévaloir la tempérance. Je crois
qu'une des bases fondamentales de ces sociétés est la tempérance totale, qui ne peut
que produire d'excelients résultats.

Q.-Avez-vousjamais remarqué que la classe ouvrière avait une tendance à
gaspiller le temps libre qui lui était accordé. J'entends parler de la classe ouvrière
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en général ? R.-L'ouvrier a si peu de temps libre, excepté le dimanche, que je ne
sais comment il pourrait le gaspiller ?

Q.-Pensez-vous que si l'ouvrier avait plus de loisirs il serait enclin à les gas-
piller plutôt qu'à les employer utilement ? R. - Je ne vois pas pourquoi il ne les em-
ploirait pas utilement, si on lui en donnait le moyen. J'estime, par exemple, qu'une
bibliothèque gratuite est un encouragement, pour l'ouvrier, à employer son temps à
des choses utiles.

Q.-Vous n'avez pas de bibliothèque gratuite ? R.-Si ; nous avons une bonne
bibliothèque, que nous venons de rendre gratuite.

Q.-La population de St-Catharines fait usage de cette bibliothèque ? R.-
Un grand nombre d'ouviers en font usage. Elle n'a pas été gratuite jusqu'ici,. mais
nous l'organisons sur ce pied en ce moment.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelle est parmi les lecteurs la proportion qui appar-
tient à la classe ouvrière ? R -Je pense qu'elle est assez forte.

ANDREW J. CARROLL, imprimeur, de St-Catharines. est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWIN.
Q.-Appartenez-vous à. l'union typographique ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire gagnez-vous par jour ? R.-Notre salaire hebdomadaire est

de $10, ou bien on travaille à la pièce pour 28 cents par mille ems.
Q.-Etes-vous payés le samedi ? R.-Nous sommes payés le samedi, dans

l'atelier où je travaille.
Q.-Etes-vous payés en espèce ? R -Oui.
Q.-Avez-vous plusieurs apprentis dans votre métier ? R.-Oui, il v en a plus

qu'il n'en faudrait. Mais dernièrement nous avons organisé notre union typogra-
phique, nous avons tâché d'en réduire le nombre et nous continuerons nos démar-
ches dans ce sens. On a beaucoup abusé jusqu'ici du système d'apprentissage en
cette ville, dans notre métier. Il y a des ateliers qui n'emploient que des apprentis.
Notre expérience nous apprend qu'ils travaillent parfois deux ans, puis vont dans
d'autres ateliers, ou quittent la ville.

Q.- Quel est le règlement de l'union à l'égard des apprentis ? R.-Les unions
secondaires ont ordre de la part de l'union Internationale de limiter le nombre des
apprentis. L'union Internationale recommande également d'exiger un contrat
de la. part des apprentis partout où cela peut se pratiquer.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-Dans l'atelier où je tra-
vaille, la moyenne est de huit heures et demie par jour.

Q.-En est-il ainsi dans les autres ateliers ? R.-Je ne pourrais l'affirmer, mais,
en général, d'après ce que je vois ils travaillent dix heures et d'avantage. Les ou-
vriers qui travaillent à la semaine dans notre atelier sont supposés travailler dix
heures par jour, excepté les samedis, alors qu'ils ne travaillent que jusqu'à 4 heures.

Q.-Emploie-t-on des femmes dans les ateliers de St-Catharines ? R.-Pas en
ville, mais dans ce que nous considérons de notre circonscription, il en est trois,
c'est-à-dire à Thorold, que nous considérons dans la circonscription de notre union.

Q.-Avez-vous eu des grèves, ces dernières années, dans votre métier ? R.-
Nous avons en ce que l'on pourrait appeler une grève. La cause principale était un
essai de prohiber dans les journaux de la ville l'usage des clichés. Il y
a environ dix huit mois leur emploi était introduit par un des journaux. Nous
avons tenté alors d'en interdire l'usage, mais notre grève n'eut point de succès. La
convention que nous avions faite avec Io propriétaire d'un certain journal n'a
pas été observée. Il y a un an environ, un autre journal recommençait la lutte.
Deux ou trois mois après sa fondation il adoptait les clichés, mais sur une petite
échelle.
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Interrogé par M. HEAKES :

Q.-D'oà viennent ces clichés ? R.-De Buffalo et de Toronto.
Q.-D'où viennent-ils en plus grande partie ? R.-Je crois qu'un certain

journal de cette ville prétend avoir le monopole des clichés faits à Buffalo et en
reçoit également de Toronto, je crois. Je constate que ce journal emploie un jour
des clichés de Buffalo, le lendenain des clichés de Toronto.

Q.-Quel remède les typographes proposent-ils pour faire disparaître ces ma-
tières à discussion ? R---Le remède que nous estimons le seul efficace c'est d'im-
poser un droit assez élevé pour exclure ces clichés du pays.

Q.-A la dernière session n'a-t-on pas augmenté les droits sur ces articles ?
R.-Un membre de notre association a eu une correspondance avec le ministre des
douanes à ce sujet. Au cours de cette correspondance, le ministre promit qu'il y
aurait une augmentation peu importante, mais il ajoutait qu'il ne pouvait en au cane
façon les exclure du pays.

Q.- Quel serait le bénéfice que retirerait le typographe canadien de l'exclusion
de ces clichés ? R.-Ce bénéfice serait fort aléatoire dans ma branche de travail.
Je crois qu'il faudrait défendre la fabrication de ces clichés aussi bien que leur im-
portation, et alors il y aurait plus d'ouvriers employés dans notre industrie.

Q.-Pouvez-vous nous dire si dans l'état actuel de la presse, en supprimant ces
clichés, on pourrait publier autant die journaux qu'aujourd'hui ? R.-On ne pour-
rait en publier autant, mais ou en publierait de meilleurs.

Q.-Le prix augmenterait-il d'une manière sensible ? R.-S'agit-il du prix de
le publication d'un journal sans l'usage de ces clichés.

Q.-Oui ? R.-Le coût augmenterait.
Q.-Avez-vous jamais étudié le fonctiinnement de la loi des garanties établie

dans cette province ? R.-Fort peu.
Q.-La loi des garanties actuelle répond-elle à toutes les exigences de la classe

ouvrière ? R.-Je ne crois pas qu'elle soit satisfaisante.
Q.-Pouvez-vous citer des cas dans lesquels des ouvriers n'ont pu recouvrer

leur salaire par l'application de cette loi ? R.-Je ne puis répondre à cette ques-
tion. J'estime qu'une réclamation pour salaire devrait avoir le pas sur toute autre
créance.

Q.-Seriez-vous d'avis d'étendre la loi des garanties à toutes les branches d'in-
dustrie de la même manière gu'elle est appliquée aujourd'hui à l'industrie du bâti-
ment ? R.-Evidemment. Toute personne qui travaille pour gagner sa vie, et qui
dépend de son salaire devrait, ce me semble, être sauvegardée contre la perte éven-
tuelle qui pourrait la menacer, contre la perte de ce sai-ire.

Q.-Cette question ne tomberait-elle pas plutôt sous l'application de la loi des
faillites que sous celle des garanties ? R.-La classe ouvrière y gagnerait si toutes
ces questions étaient classées sous l'application de la loi des garanties.

Q.-Les typographes sont-ils toujours payés en espèce dans ce district ? R.-
Nous sommes payés en espèce dans l'atelier oùje travaille, mais dans un autre atelier
de cette ville, ils ne le sont pas, d'après ce que j'ai appris d'ouvriers qui y avaient
travaillé antérieurement. Je ne pourrais dire si la chose leur était imposée, mais
j'ai appris qu'on leur donnait des ordres sur certains établissements ; évidemment.
c'était en déduction de leur salaire.

Q.-Cela s'est-il pratiqué dernièrement ? R.-Oui, très réceâment.
Q.-Pouvez-vous nous dire si à St-Catharines ce système est encore plus ou

moins pratiqué ? R.-Je ne crois pas qu'il se pratique sur une échelle considéra-
ble. Je n'ai pas entendu citer d'autres cas que celui auquel je viens de faire allusion,
que je n'ai connu que par ouï-dire et dont je ne puis affirmer la véracité.

Q.-Pouvez-vous nous dire si votre association serait favorable à l'établissement
d'un bureau de statistique ? R.-Elle y serait favorable.

Q.-Pouvez-vous nous dire si votre association serait favorable à l'arbitrage pour
le règlement des différends entre ouvriers et patrons ? R.-C'est un des articles
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principaux du programme des chevaliers du travail. L'union typographique In-
ternationale recommande également le recours à l'arbitrage.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître le mode d'arbitrage le plus acceptable ?
R.-Je pense que le système d'arbitrage le plus admissible, en cas de différendserait
celui qui serait imposé aux deux parties.

Q.-Comment choisiriez-vous les arbitres ? R -Que chaque partie nomme un
arbitre et que le gouvernement en nomme un troisième.

Q.-Voudriez-vous que le gouvernement nomme des arbitres permanents ? R-
C'est mon avis.

Q. -Vous n'avez pas de fabrique coopérative à St-Catharines ? R.-Non.
Q.-Vous n'avez pas de sociétées coopératives ? R -- Non. pas en cette ville.
Q.-Avez-vous en cette ville ce qu'on appellerait des sociétés de construction au

bénéfice de la classe ouvrière? R.-on.
Q -Y a t-il quelques points d'intérêt pour la classe ouvrière de St-Catharines,

que nous n'ayons pas touchés. Peut-être pourriez-vous nous donner quelques ren
seignements que vous désiriez faire consigner au procès verbal de l'enquête ? R--
De ce que j'ai entendu cette après-midi, vous êtes entrés dans le fond de la question.
J'ai entendu le témoignage que vous avez reçu de la part d'un matelot et il n'y a
pas le moindre doute que ses plaintes ne soient fondées. Il est de notoriété publi-
que, même parmi les gens qui ne sont pas au courant (les questions de navigation,
que bien souvent des navires quittent notre canal étant hors d'état de tenir la mer.
Les associations ouvrières ont fait beaucoup de bien à notre ville. Je crois que dans
notre district de Niagara, tous les métiers ont une organisation parfaite. Des ou-
vriers ont obtenu des secours de ces associations et le fait d'appartenir à celles-ci les
rend meilleurs citoyens. Le maire dans son témoignage a fait allusion à l'augmen
tation remarquable des dispositions à la sobriété chez notre classe ouvrière. Je pré¯
tends que cette amélioration est presque entièrement due à leur affiliation aux che
valiers du travail, qui recommandent la sobriété.

Q.-N'est-il pas obligatoire pour l'ouvrier qui désire entrer dans une associa-
tion ouvrière d'avoir des habitudes de sobriété ? R-Ce n'est pas absolument une
obligation, mais l'ouvrier est mieux noté dans toutes les associations ouvrières quand
il a des habitudes de sobriété. Les ouvriers sobres d'habitudes, je ne dis pas des
abstêmes absolus, sont mieux considérés par les membres de toutes les unions ou-
vrières et les chevaliers du travail. J'ai une autre suggestion à faire au sujet des fa-
briques. Je ne pense pas que la loi actuelle soit observée ici comme elle devrait
l'être. Je sais que dans ce district elle est ouvertement violée.

Q.-Est-ce la faute de la loi ? R--Non, c'est que la loi n'a pas été mise en
vigueur. Si elle était convenablement appliquée, la loi serait bonne, comme sont
ordinairement les lois.

Q.-Connaissez-vous des usines en cette ville où hommes et femmes travaillent
dans la même salle ? R-Oui.

Q.-Pourriez-vous nous dire s'ils ont des lieux d'aisance séparés ? R.--Je n'en
sais Irien. mais je crois que généralement dans ces établissements, ils n'ont pas
de lieux séparés.

Q -Pensez-vous qu'il soit de nature à améliorer la moralité publique d'avoir
hommes et femmes travaillant dans la même salle ? R.-Il est difficile de répondre
à cette question. La moralité dépend bien plus des ouvriers eux-mêmes que de la
nature et des circonstances de leur travail.
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Jos. KEEFER, typographe, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Vous venez d'entendre le témoignage et les remarques de M. Carroll ? R.-
Oui.

Q.-Pouvez-vous corroborer ces affirmations en tous points ? R.-Je suis tout-
à-fait de l'avis du témoin précédent.

Q.-Est-il quelques renseignements que vous pourriez nous donner sur les sujets
que nous avons traités ? R-Aucun, autant que je puis me souvenir. J'estime
qu'il a examiné la condition générale de l'ouvrier aussi, bien que des typographes,
dans tous ses détails.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Est-il quelques points relatifs à la question ouvrière sur lesquels vous vou-
driez être entendu et que nous n'avons point examinés ? R.-Il en a été examiné tant
ici et on en a si peu tranchés que -e serait une très longue histoire.

Q -Avez-vous étudié la question des bouilleurs dans les fabriques ? R.-J'ai
étudié la question à fond, et je suis d'avis qu'il faudrait imposer également l'inspec-
tion aux machines fixes. Je crois que c'est là une question du domaine provincial.
Dans les environs de cette ville, à Jordan, par exemple, des accidents sont arrivés
par suite du mauvais état d'entretien des bouilleurs. Un autre cas, c'est celui de
l'ouvrier qui a été tué à Decents par la même cause.

Q.-Employez-vous plus ou moins d'enfants dans vos industries ? R.-Pas
beaucoup ici, mais on en emploie à Merriton.

Interrogé par M. IERWIN:-

Q.--Cette pratique est-elle conforme à la loi existante ? R.-Elle a été signalée
à notre association, mais l'inspecteur n'est pas encore passé dans le district. Je suis
d'avis que le gouvernement devrait régler immédiatement la question d'immigration,
qui est d'une importance capitale. Je pourrais ajouter que l'automne dernier la main-
d'ouvre était fort demandée en cette ville. Les ouvriers réclamèrent les anciens sa-
laires, mais ils furent obligés de céder et d'accepter une réduction sous la menace
qu'on allait faire venir des immigrants de Toronto pour prendre leur place.

Q.-Y avait il, en ce momemit, des immigrants à la maison des immigrants à
Toronto ? R.-En autant que je m'en souviens, il y en avait quelques uns.

Interrogé par M.--HEAKEs:-

Q.-Trouvez-vous que les immigrants qui arrivent ici sont plus disposés à pren-
dre la place des ouvriers qui sont en grève que celles d'ouvriers agricoles ? R.-
Cela dépend du pays d'origine des immigrants. Quelques-uns sont meilleurs ou-
vriers que ceux qui sont nés et élevés en Canada, au point de vue du règlement des
différends ouvriers.

La Commission s'ajourne alors à 8 heures du soir.

La Commission reprend ses travaux à huit heures du soir.

M. WILLIAM NESBITT, pressier, St-Catharines, est appelé et assermenté.

Interrogé par M.KERwIN:---

Q.-Vous êtes employé comme pressier dans un journal de cette ville ?
R.-Oui.

Q.-Quel salaire recevez-vous par semaine ? R.-Dix piastres.
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Q.-Quel jour êtes-vous généralement payés ? R.-Le samedi.
Q.-Faites-vous quelquefois du travail de nuit ? R-Bien rarement.
Q.-Recevez-vous un salaire supplémentaire pour le travail de nuit ? R-E

règle g6nérale nous le déduisons du travail du lendemain matin, on attend de nous 58
heures de travail par semaine. Nous quittons le travail à 4 heures le samedi et nous
ne nous rendons généralement à l'atelier qu'à sept heures et demie.

Q.-Dans l'atelier où vous travaillez emploie-t-on des clichés américaines ? R--
)ui.

Q.-Savez-vous d'où ils sont importés ? R.-De Buffalo.
Q.-Combien d'apprentis avez-vous dans votre atelier ? R-Deux.
Q.-Etes-vous toujours payés en espèces à la fin de la semaine ? R.-Oui.
Q.-Ce système de payement a-t-il toujours été en usage ? R-Oui, depuis,que j'en ai connaissance.
Q.-Vous ne connaissez aucun employé de votre atelier qui ait reçu le payement

de son salaire en bons ou ordres de magasin ? R.-Non.
Q.-Il n'y a pas d'ouvriers faisant partie de l'union dans votre atelier? R-Si

-monsieur, je suis. membre de l'union moi-même.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-S'oppose-t-on à l'emploi d'ouvriers faisant partie de l'union dans votre atelier ?
R,-Non, les ouvriers de l'union sont préférés.

Q.-Paie-t-on les salaires aux taux fixés par l'union typographique ? R.-On
nous paie au taux hebdomadaire.

Q.-Estimez-vous que votre salaire de $10 par semaine soit suffisant pour faire
face à vos dépenses ? R-Il faut qu'il me suffise. Les typographes ont obtenu une
augmentation d'une piastre par semaine. Nous, c'est-à-dire les ouvriers à la semaine,
travaillons moins longtemps.

Q.-Les propriétaires ont-ils accordé cette augmentation volontairement ? R.-
Non, l'union leur a présenté un projetd'échelle de salaires et ils l'ont accepté.

Q,-Employez-vous des femmes comme typographes en cette ville ? R-Non.
Q.-Y a-t-il des femmes qui travaillent aux presses ? R-Non.
Q.-Y a-t-il eu des grèves parmi les imprimeurs dans St-Catharines ? R--Je

crois qu'il y a eu quelqu'agitation, mais je crois qu'on est sur le point d'arriver à
une entente.

Q.-Connaissez-vous des imprimeurs ou des pressiers dans St-Catharines qui
ont économisé assez d'argent pour acquérir un domicile ? R.-Non, monsieur.

Q.-Il n'y en a pas ? R.-Non, monsieur.
Q.-Employez-vous un grand nombre de pressiers dans St Catharines ? R.-

.Je crois être le seul qui se livre exclusivement à ce métier.
Q.-Vous êtes membre de l'union typographique ? R -Oui.
Q.-Retirez-vous de l'union les avantages que vous aviez lieu d'en attendre ?

R-Il y a si peu de temps que l'union existe, qu'il me serait difficile de répondre à
cette question.

Q.-En ce qui regarde la question des apprentis, quelle règle avez-vous adoptée
dans vos ateliers ? Quel nombre d'apprentis avez-vous en proportion du nombre des
typographes ? R-Je ne saurais établir présentement cette proportion. Nous n'avons
Jamais fait imprimer ni constitution ni règlements.

Q.--Vous ne savez pas quelle est cette proportion dans les autres villes ? 'R.-
Non.

Q.-Avez-vous entendu les typographes se plaindre de l'importation des clichés?
R-Oui.

Q.-Recvez-vous des clichés d'ailleurs que de Buffalo ? R-Pas que je sache.
Q.-Pourquoi les imprimeurs répugnent-ils à se servir des clichés de Buffalo ?

R.-Parce que l'usage de ces clichés fait du tort aux typographes.
Q.-Est-ce qu'il leur ôte de l'emploi ? R.-Cet usage des clichés n'a jamais ôté
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d'emploi aux ouvriers de l'atelier dans lequel je travaille. Les ouvriers y trouvent
profit plutôt que perte, car ils ont moins de besogne à faire. Je suis sûr que les règle-
ments de l'union typographique décrètent qu'il ne doit pas y avoir de grève au sujet
de l'usage des clichés, sauf le cas où des ouvriers seraient renvoyés à cause de l'usage"
de ces clichés, et jamais il -'y a eu de renvois à ce sujet dans l'atelier où je travaille--

Q.-Croyez-vous que le journal que vous imprimez pourrait être publié sans
l'usage de ces clichés ? R.-Si les éditeursemployaient des annonces expirées pour
remplir, au lieu de clichés, ils pourraient arriver à le publier.

Q.-Savez-vous s'il y a des listes de proscription dans St-Catharine ? R-J'ai
entendu parler de quelque chose comme cela.

Q.-Savez-vous si on a pris action là-dessus dans St-Catharines ? R-Oui.
Q.-Au sujet de votre industrie ? R.-Oui.
Q-Y a-t-il aujourd'hui des listes de proscription ? R-Oui, il y en a qui sont

préparées par l'union typographique.
Q.-Avez-vous su que des patrons d'ouvriers dans St Catharines refusent

d'employer des hommes parce qu'ils appartiennent à des unions ouvrières ? R.-Non,
monsieur; j'ai entendu dire que certains patrons agissaient ainsi.

Q.-Lorsqu'un ouvrier typographe ou un pressier va offrir ses services à un
patron est-il sur un pied d'égalité avec le patron dans la transaction proposée ? R.-

orsqu'il demande de l'emploi ?
Q.-Oui. Croyez-vous que le patron a quelqu'avantage ? R-Je ne crois pas-

que mon patron ait aucun avantage sur moi, je crois être un homme de sa valeur.
Q -Vous êtes sur le même pied ? R-Oui.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Vous dites que vous valez autant que lui ? R-Oui ; je veux dire comme
ouvrier : il ne m'a jamais fait d'observations sur mon ouvrage.

Interrogé par M. HBEAKES :-

Q.-Combien d'heures d'ouvrage avez-vous ? E-Le nombre d'heures fixé par
l'union typographique est de cinquante-huit par semaine.

Q.-Cette règle est-elle généralement suivie dans la pratique ? R-En cequ i
me concerne, elle n'est pas suivie. Je suis rarement à l'atelier à 7 heures du matin
etje le quitte à 4 heures le samedi.

Q.-Etes-vous payé pour le temps durant lequel vous ne travaillez pas ? R.-
Je n'ai jamais perdu de temps.

Q.-Vous recevez le salaire d'une semaine du moment que vous travaillez cin-
quante-huit heures ? R-Oui.

Q.-Vous dites que l'union typographique à proscrit des hommes dans cette
ville ? Pouvez-vous nous en donner la raison ? R-Je ne saurais vous donner des
détails complets à ce sujet, vu que je ne suis pas moi-même un compositeur.

Q.-Vous ne connaissez pas les circonstances qui ont provoqué cette mesure
rigoureuse ? R.-Je sais qu'on a voulu faire sortir les hommes et qu'ils ont refusé
de sortir.

Q.-Et ils ont été portés sur la liste de proscription parce qu'ils sont restés dans,
l'atelier: est-ce cela ? R.-Oui.

Q.-Il n'y a pas de femmes employées dans votre besogne ? R.-Non.
Q.-Y a-t-il des enfants ? R.-Non.
Q.-Savez-vous comment opère la loi de garantie des artisans ? R.-Noi,.

Monsieur.
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W. R JAMEs, typographe, St-Catharines, est appelé et assermenté

Interrogé par M. HEAKES : -

Q.-Vous vous êtes occupé de questions industrielles dans cette ville ? R-Oui,
Je m'en suis occupé.

Q.-Avez-vous quelque chose à nous dire au sujet de l'industrie typographique ?
R.-Non.

Interrogé par M. KIERWIN-

Q -Je voudrais connaître votre opinion au sujet de cette question des clichés.
Veuillez nous donner simplement votre opinion au sujet de leur importation dans ces
ateliers. A-t-elle pour effet d'enlever un certain montant d'ouvrage des mains des
ouvriers ? R -Je crois que oui ; sans les clichés, je crois qu'il y aurait un plus
grand nombre de compositeurs en emploi.

Interrogé par M. HEAKES

Q -L'introduction des clichés a-t-elle fait baisser les salaires des compositeurs ?
R -Jamais on n'a payé de pleins salaires dans St-Catharines, sauf toutefois à la
" Journal printing Company " jusqu'à la publication du Star; mais au meilleur de
ma connaissance, on y a pays les salaires de l'union. Les autres ateliers ne paient
pas les salaires de l'union.

Q. -Vous ne savez pas si les clichés ont eu d'autres effets que celui d'enlever de
Touvrage aux ouvriers ? R-Non, Monsieur.

Q.-Avez-vous eu connaissance de listes de proscription dans l'union typogra-
phique ? R.-Non.

Q.-Vous êtes membre de l'union typographique ? R.-Oui.
Q.-Vous ne connaissez rien au sujet des listes de proscription ? R.-Non, je

n'en connais rien.
Q -Connaissez-vous quelque chose au sujet de la loi des manufactures en vigueur

-aujourd'hui ? R. -Je ne me suis pas sérieusement occupé de cette question; je ne m'en
suis occupé qu'en passant.

Q-Croyez-vous que ces lois soient assez strictes pour protéger la classe ou-
vrière ? R-Je crois que si la loi était présentement mise en vigueur elle atteindrait
passablement ce but; on n'a pas encore eu le temps voulu pour la mettre en opéra-
-tion.

Q.-Que pensez-vous dos lois de garantie ? R-Je ne m'en suis nullement
occupé.

Q.-Elles ne protègent pas votre industrie ? R.-Non.
Q.-Y a-t-il dans St-Catharines quelque chose comme des contrats draconiens?

R-Je crois qu'ils sont joliment disparus de St-Catharines.
Q.-Savez-vous si entre temps les ouvriers dans St-Catharines sont tenus d'ac-

-cepter des ordres sur les magasins au lieu d'argent comme salaire ? R.-Je crois que
oui, les typographes en acceptent.

Q.-Savez-vous si ce système prévaut jusqu'à un certain point? R.-Non, il
n'est pas fort en usage.

Q -Les ouvriers ont-ils jamais protesté là contre ? R.-Je ne saurais dire si les
ouvriers employés dans ces ateliers ont protesté contre ce système. Ils ont protesté
contre dans l'union.

Q -Donne-t-on de ces ordres aux employés chaque fois qu'ils en demandent?
R.-Je ne crois pas que les employés les demandent, car ils préféreraient être payés
en argent.

Q.-Vous ne savez pas si les employés demandent à leurs patrons de venir à
leur aide pour faire un achat en leur donnant un ordre sur un magasin ? R.-Non
,e ne sais pas.
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Par M. KERWIN:
Q.-Ceux qui acceptent des ordres sont-ils obligés de prendre les effets inscrit

sur l'ordre ? R.-Oui.
Q.-Ils sont obligés alors d'acheter des articles dont quelquefois ils n'ont réelle

ment pas besoin ? R.-Autrefois il n'en était pas ainsi, mais depuis quelques années
ce système est changé.

Q.-Mais ils sont souvent obligés d'acheter des articles qui ne leur conviennent
pas ? R.-Oui, cela arrive dans certains magasins.

Q.-Mais s'ils avaient de l'argent peut-être payeraient ils moins eher ? .-
Oui, et ils achèteraient de meilleures marchandises.

Q.-Ce système d'échange est-il pratiqué à St-Catharines aujourd'hui ? R.-
Non, mais il y a encore quelques cas isolés.

Par M. HEAKES :-
Q.-Les fabriques emploient-elles un grand nombre d'enfants dans St-Cath ar i

R.-Nous avons de grandes fabriques, mais elles emploient peu d'enfants.
Q.-Savez-vous si l'on emploie des enfants au-dessous de 13 ans ? R.-Je ne sais.

pas.
Q.-Y a-t-il beaucoup de filles employées dans les magasins ? R -Non, excepté&

comme couturières.
Q.-Quel salaire gagnent-elles ? R.-Je ne pourrais pas donner de chiffres

bien précis. J'ai eu occasion dernièrement de préparer un bordereau de paie pour
les patrons, tout ce que je puis dire c'est qu'elles gagnent beaucoup moins que les
hommes.

Q.-Pouvez-vous dire ce que les couturières gagnent en moyenne par semaime?
R.-Vous ne pouvez pas facilement établir de moyenne, parce qu'elles ne travaillent
pas régulièrement. Quelques-unes gagneront $10, $11 et $12 par semaine, en travail-
lant chez elles jusqu'à dix et onze heures du soir. Une autre semaine, elles ne ga-
gneront rien du tout. Il y a des couturières qui ne gagnent que deux ou trois-
piastres par semaine, tandis que d'autres en travaillant seize heures par jours
gagnent $10, $11 et $12. Une de mes sœurs en travaillant 18 ou 20 heures par jour,
a gagné $16 dans une semaine. On leur donne une tâche qu'elles sont obligées de
faire pour une certaine date et il leur faut la finir.

Q.-Faites-vous faire des hardes d'avance pour le magasin ? R.-Non, il ne s'en7
fait guère ici.

Q.-Vendez-vous des pantalons de toile ou coton pour les ouvriers ? R.-Nous
-en vendions beaucoup lorsqu'il y avait ici plusieurs ouvriers employés aux travaux
du canal Welland, mais nous en vendons peu maintenant.

Q.-Combien payiez-vous aux couturières pour faire ces pantalons ? R.-Je ne
sais pas. Le prix n'était pas élevé car il y avait concurrence. Un homme avait ici le
contrat. Il y eut beaucoup de plaintes alors à ce su;et, mais comme nous n'étions pas
organisés, nous n'y portâmes aucun intérêt spécial.

Q.-N'avez-vous pas des couturières qui font les chemises ici ? R.-Quelques-
unes seulement.

Q.-Savez-vous quel prix elles ont par douzaines ? R.-Je ne sais pas. La grande
difficulté c'est que vous ne pouvez réussir à organiser les femmes en unions ouvrières.
Si vous demandez à une couturière ce qu'elle gagne elle exagérera beaucoup son
salaire ; une nous dira d'une façon et une autre vous dira le contraire. Chacune
d'elles veut faire croire qu'elle gagne autant qu'une autre, et elle exagère le prix
qu'elle a réellement ; de sorte qu'il est impossible de connaître la vérité.

Q.--Depuis que vous êtes en rapport avec les unions ouvrières avez-vous
étudié quel serait le meilleur mode à adopter pour régler les différends entre
patrons et ouvriers ? R.-Oui j'ai, beaucoup étudié cette question.

Q.-Quels seraient suivant vous les meilleurs moyens à prendre pour empêcher-
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les grèves ? R.-Je crois que la nomination par le gouvernement d'arbitres auxquels
seraient soumises toutes causes est le meilleur moyen à prendre, parce que ces ar-
bitres ne seraient sans doute des hommes intéresses d'aucune manière dans le différend,
dans la question qui leur serait soumise, et capables de rendre uie dcision juste.

Par M. KERWIN :-

Q.-Ce serait difficile de trouver des arbitres ayant l'expérience de tous les
métiers? R -Je suppose que le gouvernement nommerait trois, quatre ou une
douzaine d'arbitres parmi lesquels les parties intéressés pourraient choisir ceux
qui devraient juger leur cause.

Q.-Préféreriez-vous que les arbitres fussent nommés par le gouvernement ou
que leur choix fut laissé aux intéressés ? R.-Je crois que les arbitres nommés
par les parties intéressées ont toujours des partisans, de sorte que la décision est réel-
lement laissée à un seul homme ; je crois qu'il serait préférable d'avoir des arbitres
nommés par le gouvernement.

Q. - Connaissez-vous quelque loi d'arbitrage? R.-Je crois qu'il en existe une
en Angleterre, mais je ne sais pas comment elle fonctionne.

Q.-Vous avez vu l'acte d'Ontario? R-Non.
Q.-Croyez-vous qu'une loi qui ne donnerait pas pouvoir aux arbitres de fixer

les salaires et les heures de travail serait de quelque utilité ? R.-Elle n'en serait
d'aucune.

Q.-Quelles sont les principales causes des différends entre les patrons et les
employés ? R.-Il y a plusieurs causes. Quelquefois les patrons exigent de l'ou-
vrier plus de travail qu'il n:en peut faire; quelquefois ils ne le paient pas suffisam-
ment. Les causes varient.

Q.-Le plus souvent c'est la question du salaire qui est la cause des différends ?
R.-Oui, c'est généralement cela.

Q.-Les rapports que vous avez eus avec les organisations ouvrières vous per-
mettent elles de nous dire quel effet ces organisations ont eu sur les classes ou-
vrières ? R.-Elles ont eu dans cette partie du pays l'effet d'augmenter les salaires
et de diminuer les heures de travail.

Q.-Donnent-elles d'autres bénéfices aux ouvriers ? R -Je ne sais pas si elles
en ont donné d'autres. Moralement, je crois qu'elles ont amélioré l'état de la classe
ouvrière. Partout où nous en avons eu l'occasion nous avons mis en honneur dans
nos sociétés les habitudes de tempérance et de moralité, et je crois qu'elles sont
généralement observées.

Q.-Vous n'avez jamais vu dans ces organisations rien qui puisse porter à la
démoralisation du peuple ? R.-Non.

Q.-Avez-vous jamais trouvé che'z elles un esprit d'antagonisme à l'égard des
patrons ? R.-Non, Monsieur. En réponse à cette question, je dois dire qu'il y a
un certain nombre d'ouvriers qui sont opposés aux patrons en tout temps, mais- je
parle de la masse des ouvriers.

Q.-Moi je parle des principes de l'association ? R-Non, tels ne sont pas ses
principes.

Q.-Vous n'avez pas de sociétés coopératives d'ouvriers ici ? R.-Non,
Q.-Savez-vous si l'on a habitude d'imposer des amendes aux ouvriers à St-

Catharines ? R.-Je n'ai jamais entendu dire que l'on ait imposé des amendes.
Q.-Travaille-t-on le dimanche ? R-Non, pas généralement.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-A quoi travaille-t-on le dimanche ? R.-On travaille dans les fabriques où
l'on fait les réparations et nettoyage de chaudières, etc.

Q.-Et sur les chemins de fer? R.-C'est là ce que nous appelons une néces-
sité, bien que l'on pourrait s'en dispenser. Mais nous trouvons cela.commode quel-
quefois.
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Q-Si vous ne pouviez pas voyager le dimanche vous voyageriez le samedi ?
R.-Oui.

Q.-Aujourd'hui que vous pouvez revenir le dimanche vous ne revenez pas le
samedi? R-Non.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'enseignement technique dans les
écoles ? R.-NLn.

Q.-Avez-vous sur ce sujet une opinion particulière que vous désireriez
exprimer ? R.--Non.

Q.-Avez-vous, à St-Catharines, des sociétés mutuelles de construction ? R.-
Non.

Q.-Savez-vous si les immigrants ont pris la place de plusieurs ouvriers dans
St-Catharines ? R.-Oui, ils en ont déplacé quelques-uns.

Q.-Beaucoup ? R.-Je ne pourrais dire beaucoup, parce que l'arrivée des
immigrants ayant fait baisser les salaires, les ouvriers ont pris les moyens pour em-
pêcher d'autres de venir. Les immigrants ont eu l'effet de faire baisser les salaires.

Q.-De quelle classe en particulier parlez-vous ? R.-De la classe ouvrière.
Q.-Etait-ce pendant la construction du canal ? R.-Oui.
Q -L'immigration a-t-elle nui à d'autres ouvriers que ceux qui étaient employés

à travailler sur le canal ? R-L'immigration d'ouvriers est nuisible aux ouvriers cana-
dien, comme l'immigration d'artisans nuit aux artisans, surtout l'immigration
subventionnée.

Q.-Vous ne connaissez pas le nombre d'immigrants qui sont venus à St-Catha
rines, dans le cours de l'année dernière ? R.-J'ai vu des chiffres quelque part
mais je ne m'en rappelle pas.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Combien en est-il resté ici? R.-On amène ici un grand nombre d'immi-
grants, mais ils traversent la frontière parce qu'ils ne peuvent pas trouver d'emploi
de ce côté-ci, et on en aide un grand nombre ici.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-A quelle classe appartiennent-ils ? R--A la classe ouvrière principa-
lement.

Q.-Savez-vous si les unions ouvrières dans cette partie du pays sont favorables
à l'établissement d'un bureau de statistique ? R.-Les unions ouvrières n'ont adopté
aucune résolution à ce sujet, mais je crois qu'elles sont favorables à l'établissement
d'un tel bureau, si j'en juge par les opinions exprimées par leurs principaux mem-
bres.

Q.-Ne croyez-vous pas que ce serait un avantage pour la classe ouvrière si une
statistique du travail était publiée annuellement ? R.-Je crois que ce serait un
avantage. Le danger d'un bureau de ce genre, c'est qu'il pourrait avoir une teinte
politique ; alors il nuirait plutôt que d'être utile.

Q.-Savez-vous comment fonctionnent ces bureaux aux Etats-Unis? R.-Non;
j'ai lu certains écrits à leur sujet ; mais pas en grand nombre.

Q.-Quel serait le meilleur mode suivant vous de régler la question du travail
des prisonniers ? R.-J'ai entendu discuter ce sujet, je l'ai discuté moi-même très-
souvent, mais je n'ai jamais pu en venir à une conclusion satisfaisante.

Q.-Seriez vous satisfait si le gouvernement manufacturait lui-même, vendait ses
produits aux prix du marché et donnait aux familles des prisonniers le profit qu'il
retirerait de la vente ? R.-C'est bien difficile à décider. Quelquefois les familles
des r.onniers ne valent pas mieux que les prisonniers eux-mêmes. Ne vaudrait-il
pas mieux donner ce surplus aux institutions de charité.

Q -C'est une question à décider. Quel est votre avis à ce sujet ? R.-Je ne
serais pas en faveur de ce mode. Il pourrait arriver quelquefois que le bénéfi t
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lisé sur le travail des prisonniers irait justement soutenir les parents qui sont souven
la cause de l'internement du prisonnier.

Q.-Mettant de côté la question de placer les profits ne croyez vous pas que h
système que je vous soumets -c'est-à-dire que le gouvernement vende au prix du
,marché les articles qu'il manufacture,-serait une solutioa satisfaisante de la question du
travail des prisonniers ? R-Non; je ne crois pas que le gouvernement devrait
-vendre ses articles aux prix du marché, parce qu'alors il ferait concurrence au
travail libre. Son profit serait plus grand parce que la fabrication coûterait moins
cher.

Interi ogé par le PRiSIDENT

Q.-Pouvez-vous nous dire ce que l'on devrait faire alors ? R--Il y a déjà as-
sez longtemps que j'étudie cette question, et je n'ai pu encore arriver à aucune solu-
tion satisfaisante.

Interrogé par M. HEAKEs:
Q.-Que dites-vous du système d'affermer le travail des ouvriers ? J'y suis e n

tièrement opposé.
Q.-Auriez-vous quelqu'autre chose à dire qui serait dans l'intérêt des ouvriers ?

R-il y a ici des fabriques qui emploient des jeunes gens. Ils ne sont pas cependant
d'un âge trop jeune,mais on les emploie pour conduire des machnes dangereuses et en
très peu de temps on voit ces jeunes garçons avec quelques doigts coupés ; quelques-
uns même sont tués, ce qui, suivant moi, est une honte. La négligence des patrons
est la cause de ces accidents.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Ce jeune garçon a-t-il été tué depuis que l'acte des fabriques est devenu loi ?
R.-Non pas celui-là, mais plusieurs enfants ont eu depuis les doigts coupés.

Q.-A-t-on porté plainte au gouvernement ? «R -Je ne crois pas. La grande
difficulté qui se présente toujours dans ces circonstances, c'est que la victime de l'ac-
cident, pour une raison ou pour une autre, refuse toujours de porter plainte, bien que
plusieurs personnes s'offrent de l'aider à ce sujet.

Q.-Quel genre de machines ces jeunes gens conduisent-ils ? -R -Différentes
sortes.

Q.-Des planeurs ? R.-Oui.
Q.-Des machines à fraiser ? R -Je ne connais pas cette machine.
Q.-Des machines à préparer le bois, principalement? R.-Machines pour le

bois et le fer.
Q.-Quel âge ont ces enfants ? R.-A peu près quinze ou seize ans.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Combien de temps travaillent-ils dans l'atelier avant de prendre charge de
ces machines ? R.-Je ne pourrais pas dire positivement : je ne pourrais parler que par
ouï.dire.

Q.-Ce sont les patrons qui les demandent ? R.-Oui, ils y sont forcés pour ai-
der à leur famille. Ils sont obligés de remplir la première besogne qui se présente.
Lorsqu'ils ont conduit une machine pendant quelque temps ils croient en être dev e-
nus maîtres, mais il se trouve ensuite que c'est la machine qui les maîtrise

Interrogé par M. HEAKEs
Q.-Croyez-vous le système coopératif possible ? R.-Il peut l'être dans les

grandes villes, mais pas dans les petits centres.
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W. B. BURooYE,St-Catharines, impr.imeur.gérant du Star, appelé et assermenté,
dépose et dit :-J'ai la les dépositions qui ont été données ici aujourd'hui,carje n'étais
pas présent,mais je ne corrobore pas quelques opinions qui ont été émises au sujet de
l'emploi des clichés. Je n'approuve pas sans restriction l'usage des clichés,maisje suis
d'avis qu'on peut les employer avec avantage dans notre industrie et sans causer de
dommage aux typographes. Quant à notre journal en particulier-car c'est de lui dont
un témoin a parlé cet après-midi, lorsqu'il a dit qu'un journal, fondé ici il y a un an,
avait commencé, au bout de trois ou quatre mois, à se servir de clichés -Je dois dires
qu'en effet nous avons employé des clichés de temps à autres lorsque l'occasion s'en.
présentait. Mais lorsque l'union typographique mit dans ses règlements de prix
une clause à l'effet d'empêcher l'usage des clichés, nous cessâmes de nous en servir
pendant quelque temps, pour les reprendre plus tard pour nos suppléments du samedi
et les samedis seulement L'union typographique ayant ordonné à ses membres de
quitter notre atelier, un seul obéit à ses ordres, et pendant son absence nous avons
employé plus de clichés. Si cet ouvrier avais repris son ouvrage nous n'aurions con-
tinué à employer des clichés que le samedi, c'est-à-dire que nous employons très peu
de clichés dans notre atelier. Mais les clichés sont quelquefois d'un grand secours ;
vous en avez peut être eu la preuve pendant cette enquête. Dans certaines saisons de
l'année et surtout dans celle-ci, les propriélaires de remèdes brevetés et autres com-
merçants offrent aux journaux des annonces pour à peu près 75 pour cent des prix or-

-dinaires, lorsque les annonces sont peu abondantes dans la ville, l'imprimeur est sou-
vent tenté d'accepter ces annonces et de les continuer pendant une année, j'ai actuel-
lement dans mon bureau une lettre m'offrant une annonce pour 18 mois que j'ai
refusée, parce que le prix était trop bas, et que je préférais donner à me% abonnés
l'avantage de lectures plus intéressantes, que je pouvais leur fournir à l'aide de
clichés. Je ne crois pas que l'usage de clichés dans ces circonstances cause du tort
aux typographes.

Par le PRÉSIDENT:
Q.-Vous dites que si vous n'aviez pas ces clichés vous publieriez des annonces?

R-Nécessairement. Nous ferions comme font les 90 centièmes de journaux dans
des villes de même population que celle-ci, où le taux des annonces n'est pas très
sévèrement observé. Mais j'ai refusé souvent de ces annonces à bas prix pour remè-
des brevetés, préférant remplir les colonnes de mon journal avec des clichéi. Ces
clichés nous coûtent de l'argent, tandis que ces annonces nous donneraient un cerui ii
revenu, bien que faib!e. Je dois ajouter que l'emploi de clichés n'a jamais eu l'effet
de diminuer le nombre des typographes dans notre atelier de composition, ni de ré-
duire nos dépenses.

Q.-Vous n'employez maintenant ces clichés que dans votre supp'ément du sanie-
di ?R-Nous ne nous en servions que le samedi lorsque l'union typographique a ordon-
né à ses membres de quitter nos ateliers,mais maintenant nous en mettons tous lesjours-

dans le journal, parce que le contrat pour un certain nombre de no3 annonces est
expiré depuis le 1er janvier, et en attendant que les affaires s'améliorent nous sommes
obligés d'en utiliser une plus grande quantité que nous ne le ferions autrement.

Q.-Les annonces nouvelles sont beaucoup plus rares maintenant que pendant
les fêtes ? R-Oui, tous les journaux se plaignent.

Q.-Vous avez plus d'annonces en été qu'en hiver ? R-Oui; dès le premier
mars l'amélioration se fait sentir.

Interrogé par M. KERWIN : -

Q.-Ne faites-vous pas un profit considérable sur ces clichés ? R-Il y aurait
profit à les employer si nous devions payer les prix réguliers pour la même compo-
sition, mais il y a une limite dans leur emploi que nous ne devons pas dépasser si
nous ne voulons pas nuire au journal. Nous avons toujours employé, avant la grève-
de l'union typographique, un aussi grand nombre de typographes que n'importe quel
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autre atelier de la ville, et aux prix réguliers, même quand l'union les augmentait.
Je ne crois pas que l'usage des cliehés ait causé aucun tort à nos employés.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Avant l'aloption de ces clichés, les journaux de petites villes n'étaient-ls
pas imprimés sur un des côtés dans une grande ville ? R.-Oui, dans plusieurs cas ;
mais ce n'étaient pas des journaux quotidiens. Certaines maisons faisaient un grand
débit de journaux imprimés d'un seul côté qu'elles fournissaient à très bas prix,
guère plus que le coût du papier, mais dans ce cas l'acheteur n'avait le contrôle que
d'un côté de son journal, tandis qu'aujourd'hui l'emploi des clichés nous permet d'im-
primer nous-mêmes les deux côtés de notre journal, ce qui est beaucoup plus avan-
tageux.

Q.-L'emploi plus général des clichés n'aurait-il pas pour effet d'enlever de l'ou-
vrage aux typographes ? R.-Je ne crois pas que l'usage des clichés se généralise ja-
mais assez pour enlever de l'ouvrage à un nombre considérable de typographes; je
doute même qu'un seul serait déplacé. Je crois réellement qu'il y a aujourd'hui un
plus grand nombre de typographes qu'auparavant travaillant dans le pays, précisé-
ment à cause de l'usage des clichés.

Interrogé par M. KERwIN:

Q.-Quel genre de littérature donnent ces clichés ? R.-Littérature courante-
règle générale; il y a aussi les nouvelles générales, dont la Compagnie Centrale de
Toronto, peut fournir six colonnes par jour.

Q.-Où achetez-vous généralement vos clichés ? R.-Nous les achetons à Buffalo..
Q.-Ne contiennent-ils pas quelquefois des historiettes d'un genre un peu gri-

vois ? R.-Non, je ne crois pas.
Q.-On m'a dit que les clichés de Buffalo avaient ce défaut ? R.-Je ne me rap-

pelle pas que nous ayons jsmais eu de littérature de ce genre.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT -

Q.-Pas de littérature immorale ? R.-Non, je n'ai pas eu occasion d'en voir.
Q.-Vous ne trouvez rien d'immoral dans ces clichés ? R.-Non, nous n'avons

jamais eu de plaintes à leur égard.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Vous considérez alors que l'usage des clichés vous est avantageux et qu'il
ne cause pas de tort à vos employés ? R.-Oui.

Q.-Et qu'ils n'enlèvent pas d'ouvrage aux typographes ? R.-Non. Je crois
même que l'usage de ces clichés aura l'effet de diminuer le nombre des apprentis
typographes. Il y en a plusieurs dans le pays, car il y a des ateliers où on les initie
en grand nombre au métier; apprendre la case est chose facile, et au bout de quel-
ques mois,un jeune homme peut atteindre une certaine vitesse. Il se croit alors
ouvrier, et va ailleurs où il peut*avoir un salaire plus élevé.

La Commission s'ajourne alors pour se réunir mardi à 2 heures, à Toronto.

Kingston, 30 Janvier 1888.

JAMES VOLUME, cordonnier, Kingston

A résidé une année à Toronto et vingt et une à Kingston. Les salaires sont de-
86 à $10 par semaine, ouvrage à la pièce à peu d'exception près. Ouvrage de pra-
tique seulement, pas d'ouvrage de fabrique ; la journée de travail est de dix heures.
Le témoin ne connait que deux femmes travaillant aux machines à coudre pour un.
salaire de $3 par semaine; journée de dix heures. Il y a des apprentis qui sont en-
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gagés à certaines conventions et qui doivent servir quatre ans. La journée de paie
est le samedi, et le témoin croit que c'est la journée qui convient le mieux. Le sys-
tème d'échanges n'est pas en usage à Kingston, Un ouvrier avec une famille de trois
paie de $5 à $8 par mois pour un logement confortblie. Le témoin ne sait pas com-
bien il faudrait de temps à un ouvrier gagnant $8 par semaine pour s'acheter
une maison. Il lui faudrait vivre bien économiquememt pour épargner $2 par se-
maine ; et à ce compte il lui faudrait dix ans. Les cordonniers à Kingston ont tou-
jours de l'ouvrage à l'exception des mois de Janvier et Février où ils ne travaillent
qu'une partie du temps. Le coât de la vie a peu varié depuis cinq ans; les loyers sont
-un peu plus chers et les salaires à peu près les mêmes. Le témoin croit que l'on peut
avoir autant qu'autrefois pour une piastre. à l'exception du loyer. Les chaussures de fa-
brique sont importées de Montréal et de Toronto ; mais les qualités supérieures vien-
ment de Boston et Rochester, où on peut les acheter à meilleur marché. Les corcnniers
:sont organisés en partie depuis un an, mais le métier n'en a reçu aucun avantage.

JoH& DODDS, mécanicien de bateaux à vapour et machiniste, Kingston :-
Je suis machiniste depuis dix-neuf ans et depuis treize ans je suis employé

.comme mécanicien sur les bateaux à vapeur. Le salaire est de $65 par mois, et $70,
si fengagement est pour toute la saison, dépenses de voyage payées jusqu'à l'endroit
où le bateau prend sa cargaison. Je gagne moi-même plus que cela, et je suis engagé
à l'année. La loi exige que tous les bateaux à passagers et tous les vaisseaux pour
le fret ayant plus de 150 tonneaux aient des mécaniciens diplômés. Je crois que
l'inspecteur, ici, est ii n peu sévère. L'inspection des bateaux à vapeur se fait tous
les douze mois, généralement avant l'ouverture de la navigation. Je me suis em-
barqué au mois de, novembre sur un bateau neuf, qui a subi l'inspection et dont le
certificat est bon pour douze mois. Je crois que l'on examne bien la coque des
bateaux à vapeur. Les mécaniciens ne sont pas organisés ici. Si nous le désirons,
nous pouvons être payés tous les mois. Je pourrais avoir mon argent à mesure
que je la gagne. Lorsque les propriétaires de bateaux faillissent, les matelots per-
dent généralement leur salaire. Je suis satisfait de mon salaire ; je n'ai pas à me
plaindre, les temps n'étant pas durs et l'ouvrage assez abondant. Je travaille à
-l'année et je gagne pius de $70 par mois.

M. le préfet LAND, du pénitencier de Kingston :-Je suis préfet depuis trois
ýans ; pendant les treize années précédentes, j'ai été le médecin du pénitencier.

Voici la division des prisonniers par métiers auxquels on les emploie, et autres
divisions :-

Equipe des charpentiers ............... ........ ........... .............. 45
Forgerons........................ ....... .................................... 25
Tailleurs de pierre.................................... 61
M açons....................................................................... 32
Carriers............... . ................................ 36
Teilleurs....... ........................................................ . 42
Cordonniers ....................... ........................... ...... ...... 24
Boulangers ................................................................... 6
Cultivateurs et jardiniers........................................... . 31
M écaniciens ........................................................ ...... 16
Manouvres, casseurs de pierre, commissionnaires, employés

aux travaux domestiques, tels que lavage, nettoyage, etc....... ...... 174
A l'hôpital.................... .... . ....................................... 8
A liénés ...... ......................................... 30
Fem m es....................................................................... 23

553
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Le nombre d'employés aux travaux domestiques est grand. Il y en a trente-
dans l'asile des criminels; dix-neuf sont employés comme commissionnaires et trente
à la buanderie. Lorsqu'un nouveau prisonnier arrive, si c'est un homme qui a un
métier, je le place dans l'atelier où l'on pratique son métier. Je pourrais dire que
les deux tiers des prisonniers qui nous viennent n'ont jamais en de métier. Depuis le
commencement du mois il en est entré treize, dont neuf n'ont pas de métier, un est
cultivateur, un boulanger, un menuisier et un peintre. Pendant les six mois précé-
dents, du 1er juillet au 1er janvier, sur 81 prisonniers, 17 seulement avaient un mé-
tier, et sur ces 17 je doute fort s'il y en avait un habile dans son métier. lies deux
tiers sont âgés de moins de trente ans. Je crois que la proportion des récidivistes est
d'à peu près Il à 12 pour cent. Sur les treize prisonniers ci-dessus mentionnés un
est âgé de plus de 30 ans et quatre sont au-dessous de 20 ans. Je crois que les pri-
sonniers sor:ent du pénitencier plus mauvais que lorsqu'ils y sont entrés à moins
qu'on leur ait montré un métier qui puisse leur aider à gagner leur vie. Nous n'en-
seignons pas de métier aux criminels endurcis. Le système de contrats n'est pas en
usage dans le pénitencier; ce système a pris fin l'année dernière avec un contrat qui
durait depuis cinq ans. C'est le seul contrat que nous ayons eu et c'était un contrat
pour la fabrication des poulies. Les ouvrages que nous faisons sont pour notre propre
usage; c'est l'exception si nous faisons quelque chose pour d'autres. Nous ne fabri--
quons que ce qui nous est nécessaire, mais nous pourrions faire plus d'ouvrage. Ily
a quelques mois j'ai reçu une commande pour faire 25 habillements de prisonniers
pour le Nord-Ouest. Je crois que la quantité d'ouvrage exécuté dans le pénitencier
est si petite qu'elle ne peut pas affecter sensiblement le travail libre. Les avantages
qui résultent du travail enseigné aux prisonniers compensent au-delà toute perte qui
pourrait résulter de la concurrence. Nous n'employons pas de machines, excepté
celles qui sont absolument nécessaires. Nous fabriquons nos propres machines à
vapeur et nos chaudières lorsque nous avons des prisonniers habiles dans ce métier.
Je crois que le travail manuel devrait être utilisé de préférence à celui des machines>
parce que l'ouvrier a aussi plus d'ouvrage et la concurrence est moindre. Nous
avons très peu d'instruments aratoires. Nous nous servons de charrues et de herses.
La ferme est de 120 acres; nous cultivons nos racines à la main. Nous n'employons
que les machines dont nous ne pouvons nous dispenser. Nous avons une faucheuse,
mais pas de moisonneuse. Je suis d'avis que tous les efforts doivent tendre vers les
réformes. Nous avons un planeur, une scie ronde, et autres machines de ce genre.
Nous avons des ouvriers pour enseigner aux prisonniers qui ne sont pas habitués
à se servir des machines. Les accidents sont très rares. . Si un homme avait le mal-
heur d'avoir la main coupée par une machine, nous le mettrions à l'hôpital et
lui donnerions dessoins. Lorsque je remplissais la charge de médecin, et qu'il y
avait plus de machines en usage qu'aujourd«hui, je ne me rappelle pas un cas où un
prisonnier ait été sérieusement blessé par les machines. Ce serait une question que:
déciderait le gouvernement, savoir si une compensation devrait être accordée à un
prisonnier dans un cas d'accident. Dans certains cas nous donnons une tâche aux
prisonniers. Nous ne leur donnons aucune rémunération. A l'expiration de leur
terme nous renvoyons les prisonniers à l'endroit où ils ont été jugés, en leur payant
les dépenses de voyage. Le préfet est autorisé à donner au prisonnier jusqu'à la
somme de $20, mais c'est très rare que je donne cette somme; nous donnons au pri-
sonnier à son départ un bon habillement, vêtements de dessus, vêtements de dessous
et un vêtement de rechange. Je ne suis pas en faveur du système de contrat; ce-
système est tout à l'avantage de l'entrepreneur; aujourd'hui nos prisonniers font
moins de concurrence au travail libre. J'emploie maintenant des prisonniers ait
dehors, pour leur donner de l'ouvrage. Si j'avais de l'ouvrage en dedans cela coûte-
rait moins cher et vaudrait mieux pour les prisonniers. Je crois que le travail qui
rapporte profit vaut mieux pour le gouvernement. 'Je le préfère au travail qui fait
concurrence au travail libre. 11 y a 1800 prisonniers à Joliette, Illinois; des calculs,.
mathématiquement faits démontrent que le travail de la moitié des prisonniers de ce
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pénitencier fait concurrence au travail libre. J3 crois que le pays aurait beaucoup
plus à souffrir de l'oisiveté des prisonniers que de la concurrence produite par leur
travail; je trouverais difficilement de termes assez forts pour exprimer ce que je
pense de garder les prisonniers sans travailler. Les préfets que j'ai rencontrés aux
Etats-Unis sont tous favorables au système d'employer les prisonniers à un travail
qui exerce l'intelligence. Lorsque le travail des prisonniers fut aboli à Sing-Sing, il
y eut 700 prisonniers oisifs, et le même nombre à Awburn. Les autorités de la pri-
son se plaignaient vivement des infractions à la discipline. Il est injuste de deman-
der aux directeurs d'un pénitencier de maintenir la discipline lorsque les prisonniers
ne travaillent pas; aucune autorité morale ne peut être exercée, et les prisonniers
quittent le pénitencier plus vicieux que lorsqu'ils y sont entrés. Aujourd'hui les
prisonniers travaillent dans ces prisons pour ce qu'ils appellent le " compte de l'Etat "
c'est-à-dire que le produit de leur travail est vendu au profit de l'Etat. Il me semble
juste que les articles fabriqués dans les pénitenciers soient étiquetés comme tels. Je
crois qu'une part des profits devraient être donnée aux prisonniers, comme encoura-
gement. Je crois que cela peut se faire avec succès. Je ne sache pas que l'on
vende dans Kingston le produit du travail du pénitencier. Le grand point à résoudre
pour empêcher le travail des prisonniers de faire concurrence au travail libre, c'est
de faire travailler les premiers à des ouvrages du gouvernement. Je crois que les
prisonniers devraient être employés à travailler pour le gouvernement autant que
possible, vù que nous pouvons fabriquer toute espèce de choses dans le pénitencier.
Nous avons plusieurs prisonniers agés de moins de dix-sept ans; il en est entré un de
dix-huit ans ce matin; au-dessous de seize ans dans la province d'Ontario on les en-
voie à l'école de réforme. Si j'avais 100 prisonniers de plus je ne saurais à quoi les
employer. Je n'approuve pas l'idée d'établir une partie du Canada en colonie pénale;
je n'aimerais pas à placer des prisonniers là où l'on pourrait les montrer au bout du
doigt. Je connais plusieurs prisonniers qui ont appris un métier dans le pénitencier
et qui réussissent bien aujourd'hui dans le monde. J'ai rencontré souvent des me-
nuisiers, des mouleurs, etc. J'ai rencontré à Niagara un menuisier qui avait été sept
ans au pénitencier et qui travaillait de son métier. Il était marié et parlait en termes
élogieux de la manière dont il avait été traité au pénitencier. Cet ouvrier avait fait
connaître ses antécédents à son patron, et je vis le patron qui me dit que son employé
était un ouvrier actif et digne de confiance. Il était devenu criminel par accident,
(la boisson en était la cause) c'était un de ces hommes dont on se sert comme instru-
ment et que l'on égare. Le véritable criminel ne boit pas, mais il ne se corrige
jamais. A cette saison de l'année la journée de travail est de huit heures dans le
pénitencier. A cinq heures et quart on enferme les prisonniers. Les femmes font
les travaux domestiques, la couture et le tricotage pour les prisonniers; elles font
aussi leurs chemises et leurs caleçons. Je crois que nous pourrions fabriquer avec
avantage les couvertures pour la police à cheval. Le gouvernement devrait nous
donner tout l'ouvrage que nous pouvons faire, tel que les habillements militaires, etc.

IENRY BAUDIN, cultivateur, de Pittsburg: Je cultive le foin et l'orge. L'orge
s'est d'abord vendu 55 centins à l'automne et il a haussé ensuite jusqu'à 72 et 73
-centins; le défaut de concurrence nuit beaucoup au marché local ; je vends presque
tous mes produits sur notre marché. Les pommes sont le fruit que je cultive en
plus grande quantité ; j'en ai vendues, pour l'exportation. J'ai neuf arpents en verger
-environ 1000 arbres; c'est un jeune verger. Les cultivateurs se livrent plus
qu'autrefois à la culture des fruits. Kingston est le marché pour les cultivateurs du
voisinage. Ma terre est à trois milles de la ville. Les bons ouvriers de ferme sont
rares. J'ai les inachines qui me sont nécessaires, les faucheuses et moisonneuses;
je n'ai.pas de liew$e automtatique. Tous les printemps un certain nombre de culti-
vateurs vont s'adresser à l'agent d'immigration pour avoir des garçons de ferme,
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mais depuis une dizaine d'années ceux que nous avons eus valaient peu. La majorité
des garçons de ferme vont s'échouer à la ville; très peu s'établissent sur une ferme.
J'en connais quelques-uns qui ont pris des concessions de terre gratuites ; c'étaient
invariablement de bons hommes, qui n'avaient pas de peine à rester en place, car
leurs patrons les aimaient. Actuellement ils vivent bien sur leur propre ferme ;
pendant l'hiver ils travaillent dans la forêt. Un bon garçon de ferme gagne $16
par mois et sa pension, et sans sa pension, on lui fournit une maison de bois, ses
légumes et le lait, et de $200 à 8250 par année. La journée d'ouvrage n'est pas
limitée , j'ai travaillé jusqu'à dix-huit heures par jour et de grand cœur.

Par M. ARMsTRoNG:

Q.-Supposant qu'un homme n'a que six heures pour se reposer, comment peut-
il cultiver son esprit ? IR.-Il a un long hiver pour étudier. Le temps de la ré-
colte est le temps de l'ouvrage ; nous travaillons dix-huit heures de temps. Il y a
compensation. Nous travaillons généralement depuis le lever jusqu'au coucher du
soleil. L'usage des machines pour les terres faites remplace un grand nombre de
garçons de ferme. Les lieuses automatiques n'ont pas enlevé d'ouvrage aux gar-
çons de ferme dans ce district, mais dans les districts où l'on avait habitude de lier
le grain, une lieuse automatique fait l'ouvrage de quatre hommes. J'ai souvent des
rapports avec les immigrants. Le 2 janvier courant je pris un jeune homme à peine
vêtu ; il sortait de Thôpital de Kingston. Il était arrivée de Dublin l'été dernier. Il
me dit qu'il avait une bonne situation à Dublin. et qu'il était venu au Canada sur les
conseils d'un agent d'immigration. Il a été tromipé. Si je n'avais pas d'ins-
truments aratoires je ne pourrais pas cultiver à aussi bon marché. Les cultivateurs
ici font tous leurs efforts pour agrandir leur terre afin de rendre moins coûteux
l'usage des machines. La culture du foin est la plus profitable.

iRobERT -BAIRD, menuisier, Kingston. -Je travaille du métier à la journée depuis
quatorze ans. Le salaire est de $1.75 par jour, pour les menuisiers et charpentiers;
un sur cinquante, peut-être, gagnera $2 par jour. Nous avons à lutter contre les
ouvriers de la campagne qui s'engagent pour $1.25 par jour. La moyenne de la
journée de travail est de 10 heuresdepuis le 1er Avril jusqu'au 1er Novembre, et depuis
le 1er novembre jusqu'au 1er avril la journée est plus courte. Nous sommes payés
à 1heure; nous travaillons cinquante-neuf heures par semaine en été et nous sommes
payés pour soixante. Les menuisiers n'ont guère d'organisation suffisante pour
faire une grève; je ne puis dire s'il y a moins de grève là où les ouvriers sont orga-
nisés. Le salaire diminue lorsque la journée de travail est plus courte. L'organisa-
tion des ouvriers aurait sans doute empêché cette diminution. Je connais des ouvri-
ers d'habileté moyenne qui sont sans ouvrage. Ceux qui font partie d'unions ou-
vrières sont plus au fait des salaires. Une union des menuisiers a existé ici, mais
elle n'a jamais été très forte. On emploie peu de machines dans les ateliers, les en-
trepreneurs s'en servent peu, ils achètent leur bois tout préparé. On fait quelquefois
conduire des planeurs par des hommes qui ne sont pas du métier, mais il y a généra-
lement un contre-maître qui les surveille. Les planeurs ne sont pas les machines les

plus dangereuses. Un atelier de menuisier est généralement froid en hiver. .Règle
générale, les salaires sont plus élevés aux Etats-Unis qu'ici et le coût de la vie .est
le même. A Watertown on paierait $8 pour un logement de $6 ici. Dans cette
ville le salaire d'un menuisier est de $2 à $2.25 par jour, suivant ce qu'on m'a dit.
Il y a peu d'apprentis ici; ils vont d'un atelier à un autre; l'usage des machinesest
en partie la cause de ces déplacements. Peu de menuisiers sont ici propriétaires de
la maison qu'ils habitent. Quelques-uns se sont construit une maison après leur jour-
née de travail. Il faudrait beaucoup de temps à un menuisier pour se construire une
maison avec son salaire actuel. Je crois que les prisonniers devraient être employés
sur des travaux du gouvernement. Les salaires sont plus bas aujourd'hui qu'ils
-étaient il y a six ans; les loyers sont plus élevés.
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JOSErH WLD, peintre, Kingston:-Un badigeonneur gagne de $1.25 à $1,50 par
jour; ce dernier chiffre est le prix régulier pour cinquante-neuf heures de travail
par semaine. L'ouvrage dure sept mois de l'année. J'ai commencé à travailler en
avril, et j'ai travaillé jusqu'à quinze jours avant Noël. Depuis, j'ai travaillé de temps
à autre. J'ai cinquante-deux ans, et on m'a réduit mon salaire à cause de mon âge.
J'ai travaillé à Toronto neuf ans. Je crois que Kingston est la ville la plus désavan-
tageuse pour les peintres. Ils ne sont pas organisés séparément, ils sont unis à d'autres
sociétés ouvrières. Je crois que l'organisation des ouvriers est avantageuse et
nécessaire, mais je crois aussi que si les patrons et ouvriers étaient laissés libres ils
s'entendraient mieux. Les ouvriers canadiens ne sont pas aussi unis que les ouvriers
en Angleterre. Je ne connais que deux ou trois peintres qui sont venus d'Angle-
teri e. Les immigrants ne nous nuisent pas. Les apprentis ne sont pas nombreux
ici. Je ne crois pas qu'un apprentissage de quatre années soit suffisant; il devrait
durer sept ans, comme en Angleterre. En Canada on emploie des jeunes garçons qui
peuvent à peine tenir le pinceau, et, règle générale, le peintre canadien est inférieur
au peintre anglais. Le Canada est un pays plus avantageux que l'Angleterre pour
un ouvrier dans n'importe quel métier ; je ne crois pas que les peintres soient suffi-
samment payés pour le travail qu'ils font. Les loyers et le chauffage sont coûteux
à Kingston.

JOSEPH KIDD, inspecteur d'écoles, Kingston :-Je suis inspecteur d'écoles depuis
douze ans. Il n'y a pas assez de place dans nos écoles; l'année dernière on a construit
un édifice spacieux pour des classes. Toutes nos écoles sont remplies,mais nous n'avons.
pas refusé l'admission encore à aucun enfant. Au-dessus de la troisième, les classes ne
devraient pas avoir plus de 40 élèves. Nous n'avons pas ici d'écoles techniques nous
en ouvrirons peut être une cette année. La loi scolaire dit que l'on peut admettre
des enfants de trois ans, mais je crois que quatre ans est un âge assez jeune. Nous
ne donnons pas l'enseignement technique, mais nous donnons plus d'éducation prati-
que, qui convient mieux à ceux qui auront à pratiquer quelque métier, ce qui leur
sera plus utile dans le cours de la vie. On enseigne aux enfants des choses absolu-
ment nécessaires. Il y a beaucoup de travaux que l'on considère inutiles et qui pour-
tant servent à exercer l'intelligence. Je crois que tout enseignement qui developpe
chez l'enfant l'esprit d'observation est bon. D'après ce que j'ai lu, le mode d'ensei-
gnement de l'institut technique hébreu, de New-York, ferait bien ici et ne nuirait
pas à l'institution ordinaire. Dans quelques écoles les classes sont un peu petites ;.
elles sont plus grandes dans les nouvelles écoles, et l'on porte aujourd'hui plus d'at-
tention à la ventilation et au chauffage. Les plus petites chambres sont occupées par
les plus jeunes classes et on n'y devrait pas mettre plus de trente-cinq élèves, elles en
contiennent quelquefois plus. La moyenne de l'assistance aux écoles est de 180(0
élèves, quelquefois elle s'élève à 2000. Je parle ici pour les écoles publiques seule-
ment. Le chiffre total de ceux qui vont à l'école est de 5,065, âgés de 5 à 21 ans ;
ces chiffres comprennent toute la population qui va aux écoles, collèges et autres.
L'instituteur en chef a $1000 de salaire ; les autres instituteurs ont $600 ; les insti-
tutrices ont de $225 à $600. L'instituteur en chef enseigne pendant trois mois aux
nouveaux instituteurs. L'institutrice reçoit un diplôme de première classe B ; l'ins-
tituteur en chef A. Les instituteurs ont un salaire plus élevé, ils ont tous le grade
de principal. Les institutrices ne reçoivent pas un salaire aussi élevé, mais elles
n'ont pas autant d'ouvrage à faire. Une reçoit $450 et une autre $475. Je crois que
leur salaire est augmenté à mesure qu'elles font des progrès. Notre bureau des écoles
fournit les livres aux enfants qui semblent être dans le besoin. Je crois qu'il serait
plus avantageux pour l'éducation si les commissaires fournissaient gratuitement les
livres aux écoles, et je crois que souvent cela aurait l'effet de faire rester les enfants
plus longtemps à l'école, surtout les élèves dans les classes plus élevées. Je me rap-
pelle que l'an dernier deux ou trois m'ont avoué qu'ils quittaient l'école parce que leurs.
parents ne voulaient plus dépenser d'argent pour leurs livres. Nous n'avons pas
d'écoles du soir; nous en avons eues, il y a deux ans, mais nous en avons constaté l'inu-
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tilité, et la classe ouvrière n'en prit aucun avantage. Il y a des écoles du soir conduites
par des particuliers. Une é2ole de filles sous la direction d'une institutrice a bienTéussi
pendant une année. Nous avons à Kingston un institut d'artisans et une bibliothèque
gratuite ; cette dernière a du succès, mais je n'approuve pas tous les livres qu'on y lit
généralement. La bibliothèque attachée aux écoles publiques est gratuite pour tous
les contribuables aux écoles publiques. Je crois que l'on a beaucoup de lectures légères
à l'institut des artisans, et je crois qu'un congé donné aux ouvriers le samedi après-
midi leur donnerait plus de temps pour la lecture. La bibliothèque des écoles est de
10 à 11 heures du matin, tous le? jours, ainsi que les mardis et samedis après-midi.

A. P. KNIGHr,recteur du " Collegiate Institute ":- Le nombre de sujets
d'enseignement dans les écoles communes et secondaires pourrait être diminué,
et en remplacement on pourrait donner plus d'attention à l'enseignement gratuit
du dessin. au moulage de l'argile, au travail du bois, et à la couture pour les
filles. Je veux dire que ces sujets pourraient être l'objet d'études intellectuelles
en même temps que pratiques, en d'autres mots que l'éducation devrait être en
deux parties, l'éducation de l'esprit et des sens,et la pratique donnée à la main,à l'oeil et
au toucher. Les écoles techniques pratiquent beaucoup cet enseignement,mais sur un
théâtre plus limité, et je crois que dans nos écoles publiques on devrait donner plus
de place à l'éducation par les sens. Le dessin et l'écriture remplissent ce but en par-
tie maintenant. Dans les écoles secondaires on devrait donner plus .de place à la
physique, à la chimie et autres sciences semblables. On devrait enseigner aux filles
à coudre, à faire la cuisine etc. On pourrait diminuer l'enseignement de l'histoire
et de la géographie. Je crois que ce serait une bonne chose si l'on fournissait gratuite-
ment les livres aux enfants dans les écoles. Très peu d'enfants d'artisans vont à l'ins-
titut collégial ; ils en sont empêchés par la contribution et le coût des livres. Cet
institut reçoit un octroi du gouvernement. Je préférerais que les livres d'école fus-
sent achetés par la municipalité plutôt que d'être fournis par la province. La con-
tribution à l'institut est uniforme. Dans les états de la Nouvelle Angleterre et à
New-York le bureau des écoles fournit les livres aux écoles publiques. Je suppose
que les différences dans la contribution à l'institut sont dues à une différence d'opi
nion dans les différentes localités.

Kingston, 30 janvier 1888.

GILBERT JOHNSTON, mécanicien, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous comme mécanicien à Kingston ?
R.-J'ai commencé à travailler comme tel sur les bateaux à vapeur ici il y a quinze
ou seize ans.

Q.-Désirez-vous faire rapporter votre déposition comme mécanicien de bateau
à vapeur? R.-Actuellement Je suis contre-maître pour la compagnie de transport
de Kingston.

Q.-Combien d'hommes avez-vous à conduire ? R.-Dix à peu près.
Q.-Quel salaire donnez-vous aux meilleurs hommes ? R.-A. peu près 2 par

jour ; de.$L75 à2.
Q.-Sont-ils constamment enployéà? R.-Oui.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils par semaine ? R.-Ils travaillent 59 heu-

res à peu près.
Q.-Les payez-vous à la semaine ou à la pièce ? R.-Nous les payons à la jour-

née, à l'heure.
Q.-Je suppose que s'ils perdent une heure vous la déduisez sur leur salaire ?

R.-Non, nous les payons pour 60 heures par semaine.
Q.-Avez-vous des apprentis dans cette besogne ? R.-Oui.
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Q.-Combien de temps d'apprentissage donnent-ils ? R.-4 ou 5 ans.
Q.-Sont-ils engagés par contrat ? R.-Non.
Q.-Les employés préféreraient-ils que les apprentis fussent engagés par contrat ?

R--Je n'aimerais pas à dire que j'exprime l'opinion de la majorité sur ce sujet.

Interrogé par M. CABsoN :-

Q.-Mais quelle est votre opinion ? R.-Je ne crois pas qu'il y aurait grand
avantage à engager les apprentis ainsi.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Ne croyez-vous pas que l'engagement par contrat,disons pour cinq ans,rendrait
un jeune homme plus régulier dans ses habitudes et en ferait un meilleur ouvrier ?
R..-Je ne le crois pas; je ne crois pas qu'un engagement par contrat changerait la,
position de l'apprenti à ce sujet. Je crois que tout dépend de lui-même.

Q.-L'engagement par contrat n'obligerait-il pas le patron à enseigner le métier
à l'apprenti ? R.-Je suppose qu'il l'obligerait.

Q.-Et le patron ne se considère pas obligé si l'apprenti n'est pas engagé par
contrat ? R.-Oui, il se considère obligé ; mais il dépend du jeune homme d'ap--
prendre bien son métier ou non ; s'il est intelligent, -il l'apprend bien, règle générale.

Q.-N'est-ce pas le devoir d'un contre-maître de s'intéresser à ce qu'un apprenti,
qui a de l'intelligence et des talents suffisamment pour apprendre, soit mis au courant
de tous les secrets du métier ? R.-Oui, c'est son devoir de le faire.

Q.-Ne trouvez-vous pas qu'il y a des apprentis plus aptes que d'autres à appren-
dre le métier ? R.-Oui.

Q.-Combien payez-vous les apprentis qui commencent ? R.-1 50 par se-
maine.

Q.-A quel âge peuvent-ils entrer en apprentissage ? R.-Entre quatorze et-
dix-huit ans.

Q.-En acceptez-vous qui ont moins de quatorze ans ? R.-Non; je ne crois-
pas que nous en ayons d'aussi jeunes que quatorze ans.

Q.- Gardez-vous comme compagnon un apprenti qui a fait son temps d'appren-
tissage ? R.-Oui, règle générale.

Q.-Vos employés restent-ils longtemps avec vous ? R.-Je ne suis pas en état
de répondre à cette question, car je ne suis contre-maître que depuis le mois de juil-
let ; mais je puis dire qu'un grand nombre sont employés pour la compagnie de-
transport depuis quatorze et quinze ans, tandis que d'autres servent depuis sept, huit-
et neuf ans.

Q.-Le salaire est-il payé à la semaine, à la quinzaine, ou au mois ? R.-A la.
semaine.

Q.-En argent ? R.-Oui, en argent.
Q...-Y a-t-il une journée de la semaine que vous voudriez particulièrement voir-

adopter comme jour de paie ? R.-Nos employés sont payés le vendredi et ils con-
sidèrent que c'est la journée la plus propice.

Q.-Avez vous jamais étudié la question de division des profits ? R.-Non, je-
ne l'ai pas étudiée. Voulez-vous parler du système coopératif ?

Q.-Pas exactement cela. Je veux parler d'un système par lequel l'employé re-
çoit un salaire et une part de profits dans les opérations, système qui le rendrait plus-
soigneux et lui ferait porter plus d'intérêt à son travail ? R.-Le salaire d'un hom-
me ne dépend pas de ses années de service, mais de son habilité et de son activité à
l'ouvrage.

Q-Les salaires ont-ils augmenté, diminué, ou sont-ils restés stationnaires ? R.-
Ils n'ont pas augmenté.

Q.-Le coût des articles de subsistance a-t-il augmenté ? R.-D'près mon ex-
périence il y a eu augmentation.
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Interrogé par M. MAcLEAN

Q.-De quelle façon ? R.-A cause du tarif élevé.
Q.-Comment l'entendez-vous ? R.-Le revenu doit être pris quelque part,

d'une façon ou d'une autre.
Q.-Les loyers coûtent-ils plus cher aujourd'hui qu'il y a deux ou trois ans ?

R.-Je ne sais pas ; je n'ai pas payé loyer depuis dix ans.
Q.-Vous n'êtes pas marié ? R.-Oui, je le suis.
Q.-Etes-vous en pension ? R.-Non, je suis propriétaire de la maison que j'ha-

hite.
Q.-La subsistance coûte-t elle plus cher qu'il y a deux ou trois ans ? R.-Eh

bien !-
Q.-Disons cinq ans ? R.-A tout prendre il en coûte plus cher pour vivre.
Q.-Pourquoi la pension coûte-t.elle plus cher aujourd'hui ? Combien payiez-

vous pour la pension il y a cinq ans ? R.-Je n'ai jamais rien payé pour la pension,
j'ai toujours eu le malheur d'en pensionner d'autres depuis dix ans.

Q.-Payez-vous vos épiceries plus cher aujourd'hui qu'il y a cinq ans ? R.-
Oui, je le crois.

Q.-Quels articles sont plus chers ? R.-Le thé est plus cher.
Q.-De combien plus cher ?-que payez-vous le thé ? R. - Il y en a un si grand

nombre de qualités que je ne saurais dire; mais ce que je puis dire, c'est que nous
savons chez nous comment la vie nous coûte d'une année à l'autre et elle coûte un
peu plus depuis quelques années; que nous ayons eu meilleure santé ou que nous
ayons mangé plus, je ne saurais dire. Quant au prix exact des marchandises sèches je
n'en connais rien.

Q.-Payiez-vous plus pour une livre de boeuf il y a cinq ans qu'aujourd'hui ?
R.-Je ne crois pas.

Q.-Payez-vous plus pour une livre de sucre aujourd'hui ? R.-La ligne de dé-
marcation est très légère sur les sucres. Ses qualités diffèrent tant que je ne pourrais
vous dire le prix d'une qualité en particulier il y a cinq ans.

Q.-Les vêtements sont-ils plus cher qu'il y a cinq ans ? R.-Oui, je le crois.
Q -Combien vous aurait coûté un bon habillement en étoffe de laine il y a cinq

ans ? R.-A peu près $15.
Q.- Combien payez vous aujourd'hui pour le même habillement'? R.-Je ne

suis pas ici pour donner mon opinion sur le prix des soies, cotons et thés.

Interrogé par M. ARMSTRONG :
Q.-Plusieurs de vos employés appartiennent-ils aux unions ouvrières ? R.-

Oui, je crois que plusieurs en sont membres.
Q.-Employez-vous indifféremment des ouvriers qui appartiennent aux unions ou

des ouvriers qui n'en font pas partie ? R.-Nous ne faisons aucune différence.
Q.-Croyez-vous que l'organisation est profitable aux mécaniciens ? R -Les

mécaniciens ne sont pas organibés. S'ils étaient organisés, ils seraient dans une autre
position qu'ils ne sont.

Q.-Position plus avantageuse ? R.-Oui, jo le crois.
Q.-Avez-vous eu des grèves ici dernièrement ? 1.-Non.
Q.-S'il survenait une grève, comment préféreriez voir régler le différend entre

vous et vos employés ? Etes-vous en faveur du mode d'arbitrage ? R.-Oui.
Q.-Au meilleur de votre connaissance, croyez-vous que l'établissement d'un

bureau de statistique du travail par le gouvernement serait avantageux à la classe
ouvrière ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Au meilleur de votre connaissance quel est l'état sanitaire de vos ateliers?
R.-En assez bonne condition.

Q.-Il n'y a pas de plaintes? R1.-Non; pas que je sache.
Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité vos ateliers ? R.-Oui.
Q.-Travaille-t-on le dimanche à Kingston? R.-Non.
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Q.-Imposez-vous des amendes aux ouvriers oui arrivent tard à l'ouvrage ? R.
-S'ils sont en retard d'une heure on déduit une heure sur leur salaire ; s'ils ne.sont
en retard que d'une demi heure, on leur retient une demi heure. On les paie pour
le temps qu'ils travaillent.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.- Comment les payez-vous pour les heures supplémentaires de travail ? .-
Nos ouvriers travaillent quelquefois de sept heures du matin à dix heures du soir ;
nous leur donnons une demie heure pour le souper et leur payons la valeur d'une
demie journée pour le travail jusqu'à dix heures.

Interrogé par M. CARSoN :

Q.-Avez-vous jamais travaillé aux Etats-Unis ? R.-Non; j'ai presque toujours
été employé sur les bateaux à vapeur, jusqu'à l'année dernière.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.- Avez-vous quelques connaissances au sujet des sociétés coopératives d'ou-
vriers ? R.-Je n'en connais rien.

Q -Le travail des prisonniers fait-il concurrence au vôtre ? R.-Je crois que
les prisonniers devraient être obligés de gagner le pain qu'ils mangent; mais je ne
puis dire ce qu'ils doivent faire.

Q.-Croyez-vous que le gouvernement doive affermer le travail des prisonniers
ou qu'il doit les faire travailler à son propre compte ? R.-Je crois que le gouver-
nement doit les faire travailler lui-même.

Q.-Vous n'avez jamais étudié la question bien sérieusement, je suppose ? R.-
Non.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:

Q.-Les immigrants ont-ils nui aux mécaniciens dans Kingston ? R.-Non,
d'aucune façon.

Q.--Quelques-uns de vos employés sont-ils propriétaires de la maison qu'ils ha-
bitent ? R.-Je crois que le plus grand nombre sont propriétaires.

Q.-Et ils ont acheté ces maisons avec le salaire de leur semaine ? R.-Oui.
Q.-Les terrains propres à la construction de maisons d'ouvriers ont-ils aug-

menté de prix depuis quelques années ? R..-Oui.
Q.-Les maisons de vos employés sont-elles payées ? R.-Je le crois, mais je ne

connais pas exactement la position de chacun. J'ai payé la mienne.

Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Combien faudrait-il de temps à un ouvrier pour devenir propriétaire d'un
lot et payer sa maison ? R.-Cela dépend beaucoup de ses habitudes et de la com-
pagne qu'il a.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Surtout ce dernier point je suppose, ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN :

Q.-Pourriez-vous nous dire quel intérêt aurait à payer pour une somme de
$1,000 un ouvrier qui serait propriétaire d'un lot et qui voudrait se construire une
maison ? R-Je crois qu'il pourrait avoir l'argent à six pour cent.

Interrogé par M. CLARKE :
Q.-Lorsque vous étiez -nécanicien sur:les bateaux à vapeur, je suppQse que-

vous étiez obligé de subir un eamen ? R-Oui.
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Q.-Croyez-vous que les mécaniciens stationnaires devraient aussi subir des
examens ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Vous croyez qu'ils devraient avoir des diplômes du gouvernement ? R.-Je
le crois.

Interrogé par M. McLEAN-

Q.-Celui qui conduit la machine à vapeur dans vos ateliers est-il un mécanicien
habile ? R.-Non.

Q.-Est-ce un jeune garçon ? R.-Non, c'est un jeune homme.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:-

Q.-Vous croyez que les mécaniciens stationnaires devraient être aussi savants
que les mécaniciens de bateaux à vapeur ? R.-Non, ce n'est pas nécessaire; mais
je crois qu'on devrait faire subir certains examens à ces mécaniciens afin d'augmen-
ter leurs connaissances et les mettre en état de se suffire à eux-mêmes.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Lorsque vous étiez mécanicien sur les bateaux à vapeur, avez-vous entendu
quelquefois l'équipage se plaindre que le bateau n'était pas propre à tenir la mer, en
d'autres mots avez-vous jamais considéré que le bateau sur lequel vous étiez n'était
pas propre à tenir la mer ? R.-C'est là une question assez épineuse. Souvent j'au-
rais préféré être à terre que sur le bateau.

Interrogé par M. le PRÉsIDENT :-
Q.-On vous demande si le bateau était proprô à tenir la mer ou non ? R.-

C'est justement pour cette raison que je réponds ainsi ; car je crois que quelquefois
le bateau aurait demandé à être plus sûr.

Q.-Connaissez-vous quelque chose des bateaux à voiles ? R-Non, j'en connais
peu de chose.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pouvez-vous donner à la Commission des informations qui pourraient ren
seigner le gouvernement à propos de votre métier ? R.-Non; je ne connais
rien de particulier sur ce sujet. Pour ce qui regarde le métier de mécanicien de ba-
teau à vapeur, le gouvernement, il n'y a pas longtemps, a fait passer une loi en vertu
de laquelle tout homme peut se charger de la direction d'un remorqueur, quelle que
soit sa dimension. Je crois qu'il s'est trompé dans cette circonstance. Une telle
loi ouvre cette position à des hommes inférieurs, et il y a de très-gros remorqueurs
sur les lacs. Si l'on soumettait à un examen les hommes qui aspirent à une telle
position, cette condition aurait pour effet d'élever le niveau de cette classe de
mécanicieiis.

Interrogé par M. le PaísIDENT:-

Q.-Vous croyez que des remorqueurs d'une certaine dimension devraient avoir
des mécaniciens munis de certificats de capacité ? R.-Oui ; un remorqueur d'uie
dimension quelconquë devrait avoir un mécanicien muni d'un certificat.
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SAMUEL ANGROVE, modeleur, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Vous êtes employé comme modeleur dans la fonderie d'ici, je crois ? R,-
Je suis actuellement employé dans l'atelier des locomotives.

Q -Etes-vous permanemment employé ? R-Depuis quelque temps nous le
sommes.

Q.-Généralement parlant, êtes-vous employé permanemment toute l'année ?
R-Oui.

Q. - Quel salaire paie-t-on à un modeleur par semaine ? R.-Environ $2 par
jour pour un bon ouvrier.

Q -Ce salaire est-il le maximum ? R-Oui, à présent.
Q.-Quel est le minimum des gages ? R-Environ $1.75 par jour.
Q.-Y a-t-il plusieurs modeleurs dans l'atelier des locomotives ? R.-Quatre

ouvriers sont employés actuellement avec moi. Je ne crois pas qu'ils aient fait tout
leur apprentissage de modeleur; mais nous les employons comme s'ils lavaient fait.

Q.-Comment paie-t-on les ouvriers dans votre établissement-à la semaine, ou
semi-mensuellement, ou mensuellement ? R-Mensuellement.

Q.-Sont-ils payés comptant ? R--Oui.
Q.-Le salaire des ouvriers, ou de quelques-uns dQs ouvriers, a-t-il jamais été saisi

pour dette ? R-Quelquefois.
Q.-Croyez-vous que si les ouvriers étaient payés à la semaine, leur salaire serait

saisi bien moins souvent ? R-Je ne le crois pas.
Q -Voulez-vous me donner les raisons sur lesquelles vous vous appuyez ? R.-

Je crois que si un ouvrier aime à payer ses dettes, il peut le faire aussi bien tous les
quinze jours qu'à la fin de chaque semaine.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il serait plus commode pour un ouvrier d'être payé
à la semaine pour faire son marché ? R.-Pour ce qui regarde nos ouvriers, ils
pourraient l'être s'ils le voulaient.

Q.-Vous les paieriez à la semaine s'ils le désiraient ? R.-Oui.
Q.-Quelqu'un de vos ouvriers en a-t-il exprimé le désir? R-Ils ont demandé

qu'on les payât bi-mensuellement. Ils étaient, auparavant, payés mensuellement,
et ils ont obtenu ce qu'ils désiraient.

Q -Et ils considèrent que le paiement bi-mensuel est une amélioration sur le
paiement mensuel, qui était l'ancien système ? R.-Oui.

Q.-Les ouvriers dont le salaire est saisi ont-ils jamais été démis pour cette
raison ? R-Pas que je sache.

Q.-Quand un ouvrier est renvoyé de l'atelier des locomotives de Kingston, a-t-
il besoin d'un certificat de bonne conduite et de capacité, de la part du patron de
cet atelier, pour être employé ailleurs ? R-De tels certificats ont été demandés et
accordés. Mais les ouvriers de notre établissement n'ont pas l'habitude d'en de-
mander.

Q.-Votre compagnie engage-t-elle des ouvriers sans exiger d'eux un certificat
de caractère et de capacité de la part du dernier patron pour lequel il a travaillé ?
R.-Oui.

Q.-Y a-t-il eu quelque trouble avec les ouvriers dans l'atelier des locomotives ?
R.-Il y en a eu, l'été dernier.

Q.-Quelle était la nature des difficultés? R-Elles provenaient des salaires.
Q.-Les ouvriers ont-ils demandé une augmentation de salaire ? R-Je le

crois.
Q.-Qu'est-ce que la compagnie à fait en cette circonstance ? R.-La compa-

gnie n'a pas cru devoir alors acquiescer à leur demande.
Q.-Les ouvriers se sont-ils mis en grève ? R.-Oui.
Q.-Avant de recourir à cette extrémité, ont-ils proposé un arbitrage ? R.-Je

ne puis répondre à cette question, parce que je ne sais pas ce qui a été fait.
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Q.-C'est-à-dire, vous ne savez pas s'ils ont demandé un arbitrage ? R -Je ne
suis pas parfaitement renseigné sur ce point.

Q.-Quel a été le résultat de cette grève-comment s'est-elle terminée ? R.-
*Le résultat s'est réduit, je crois, à peu de chose en somme.

Q.-Les ouvriers ont-ils obtenu ce qu'ils désiraient ? R.-Ils ont obtenu ce
,qu'ils demandaient sur certains points, et ils ont échoué sur d'autres.

Q.-Les ouvriers qui s'étaient mis en grève furent-ils repris ? R-Qelques-
uns, je crois, le furent. D'autres se placèrent ailleurs et ne revinrent pas à l'a-
telier.

Q -La compagnie a t-elle refusé de reprendre à son service quelqu'un des chefs
de la grève ? R.---Je ne le crois pas. La difficulté se régla de manière à satisfaire
tous les intéressés.

Q.-La compagnie refuse-t-elle d'employer des ouvriers qui appartiennent aux
unions ouvrières? R.-Je ne le crois pas.

Q.-Elle ne s'occupe pas de la question de savoir si un ouvrier appartient, ou
.non, à une organisation ouvrière ? R.-Aucune question de ce genre n'est posée à
l'ouvrier.

Q.-La compagnie s'occupe seulement de la question de capacité ? R.-Oui.

Interragé par M. McLEAN -

Q.-La compagnie s'est-elle servie d'ouvriers étrangers pendant le trouble ?
R.-Non.

Q.-Les locomotives fabriquées ici sont-elles destinées au Canada ? R.-Je le
crois.

Q.-En fabrique-t-on beaucoup ici ? R.-Je crois qu'il y a une autre branche
d'affaires à part celle de notre atelier.

Q.-Manufacturez-vous beaucoup de locomotives ici ? R.-Un grand nombre.
Q.-Combien en manufacturez-vous par année ? R.-Nous en avons manufac-

turé jusqu'à cinquante-deux.
Q.-Je suppose que cette branche d'affaires est sujette aux fluctuations et que

-vous n'êtes pas également occupés tout le temps ? R.-Non.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Depuis combien de temps manufacture-t-on des locomotives ici? R.-Je
.travaille ici depuis 1870, et l'on fabriquait des locomotives longtemps avant mon
arrivée ici.

Q.-Depuis que vous êtes employé ici cette industrie s'est-elle développée, et
la compagnie qui vous emploie a-t-elle à son service un plus grand nombre

,d'hommes ? R.-Oui.
Q.-Son établissement s'est-il agrandi ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Avez-vous jamais travaillé dans les Etats-Unis ? R-Non.
Q.-Avez-vous travaillé en Angleterre ? R.-Je n'ai jamais travaillé en dehors

de Kingston.

Interrogé par M. CARsoN:

•Q.-Vous avez toujours été satisfait du Canada ? R -Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

·Q.-Importe-t-on certaines pièces destinées à faire partie des locomotives.?
R.-On n'importe pas de pièces manufacturées. On importait d'abord certaines
pièces en cuivre; mais je crois que toutes ces pièces sont maintenant manufacturées
-en Canada.
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Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Etes-vous marié? R-Je le suis.
Q.-Etes-vous du même avis que le précédent témoin au sujet du coût de la vie

-et croyez-vous que la subsistance coûte plus cher ou moins cher aujburd'hui
qu'auparavant ? R.-Je vis à aussi bon marché aujourd'hui qu'il y a cinq ans.

Q.-Pouvez-vous vivre aussi bien ou mieux aujourd'hui qu'autrefois pour le
même prix ? Q.-Tout aussi bien.

Q -Vos salaires sont-ils plus élevés qu'ils étaient jadis ? E.-Oui.
Q -De combien plus élevés ? R.-De vingt pour cent.

Interrogé par M. CARSON:

Q.-D'après vous, les classes ouvrières de Kingston sont-elles dans une aussi
bonne condition que dans toute autre localité que vous connaissez ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Savez-vous quels sont les salaires payés hors de la ville ? R.-Je ne le sais
que par ouï-dire.

Interrogé par M. ArisTRoNG:

Q.-Avez-vous d'autres informations qui pourraient être utiles à la Commission?
R.-Non ; je ne crois pas en avoir.

RICHARD MCMILLAN, fabricant de pianos, de Kingston, est appelé et asserme nté

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Vos affaires se sont-elles développées durant les dix dernières années ?
R.-Non; elles ne se sont pas développées à Kingston ; mais je fais beaucoup plus
d'affaires en dehors.

Q.-Voulez-vous dire dans la province ? R.-Oui.
Q.-Importe-t-on autant de pianos aujourd'hui . à Kingston qu'il y a quelques

années ? R.-Non.
Q.-Voulez-vous dire dans toute la province'? R.-Je ne pourrais parler de

toute la province ; mais je sais que Kingston importe moins de pianos.
Q.-Emploie-t-on, aujourd'hui, à la fabrication des pianos un plus grand nomi-

bre d'ouvriers qu'il y a cinq ans ? R-Non ; du moins dans notre atelier le noï-
bre est à peu près égal.

Q -En connaissez-vous la raison ? R.-La raison, c'est parce qu'il y a, je crois,
une plus grande concurrence dans la province. Il y a maintenant sept ateliers d'e
pianos à Toronto, tandis qu'il n'y en avait qu'un seul il y a cinq ans. D'autres
manufactures de pianos ont été également établies dans d'autres endroits.

Q.-Quel est le salaire payé, à Kingston, à un polisseur de première classe?
R.-Je ne le sais pas exactement; mais je crois que c'est environ $2 par jour, ou
quelque chose d'approchant.

Interrogé par M. McLE.N:

Q.-Pouvez-vous nous dire la moyenne des salaires payés à tous les ouvriers
qui sont employés dans votre manufacture de pianos ? R.-Il serait difficile de le dire,
parce que la plus grande partie des ouvriers travaillent à la pièce; or, un ouvrier à
la pièce peut faire deux fois plus d'ouvrage, dans quinze jours, qu'il n'en ferait autre-
ment. Il gagne selon la quantité d'ouvrage qu'il a à faire et quelquefois la manufac-
ture n'est pas en opération auitant qu'elle pourrait l'être.

Q.-DThs femmes sont-elles employées dans cette manufacture? R.-Non.
Q.--Emploie-t-on des enfants ? R.-Quelques-uns ; je ne pourrais pas dire
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combien. Ce ne sont pas exactement des enfants. Ce sont des jeunes garçons de
quinze, seize, dix-sept et dix-huit ans.

Q.-Fait-on beaucoup d'ouvrage à la machine dans votre établissement ? R.-
Oui.

Q.-Ce travail à la machine a-t-il pour effet de diminuer les salaires ? R.-
Non; mais il diminue la quantité d'ouvrage à faire. Pour ce qui regarde les salaires,
ils restent les mêmes et proportionnés à l'ouvrage fait.

Q.-L'inspecteur des manufactures a-t-il visité votre fabrique ? R.-Je crois
qu'un inspecteur officiel quelconque a visité notre établissement, il y a un an.

Q.-A-t-il été satisfait de tout ce qu'il a vu ? R.-Il a paru satisfait alors.
Q.-D'après vous, les machines de votre fabrique sont-elles suffisamment en-

tourées ? R-Je le crois, et elles n'offrent aucun danger, pourvu que les ouvriers
soient prudents.

Q.-Il n'y a eu aucun accident ? R-Un accident est arrivé ; mais il a été
causé par la négligence, et, du reste, il n'a eu aucune suite fâcheuse.

Interrogé par . ARMSTRONG :-

Q -Quand l'inspecteur a visité votre établissement a-t-il conversé avec les
ouvriers ? R-Non ; je ne le crois pas du moins. Il n'a causé qu'avec le contre-
maître.

Q.-En faisant son examen était-il accompagné par le patron ou le contre-
maître ? R.-Oui.

Q.-Les ouvriers savaient-ils qu'i était l'inspecteur des manufactures ? R.-
Quelques-uns le savaient, ceux qui en avaient été informés par le contre-maître.

Q.-Après le départ de l'inspecteur ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARSON :-

Q -Quand il a passé dans votre établissement, a-t-il examiné minutieusement
les différentes machines, comme si elles étaient l'objet de son attention spéciale ? R.
Oui; du moins on me l'a dit.

Q.-Seriez-vous disposé à travailler neuf heures par jour, si l'on vous payait
à l'heure ? R-Je travaille dix haures par jour.

Q.-Si vos heures de travail étaient réduites à neuf, aimeriez-vous autant cette
réduction avec le prix payé pour neuf heures ? R -Non.

Q.-Vous aimez mieux travailler dix heures et en recevoir le prix? R-Oui.
Q.-Avez-vous jamais travaillé dans d'autre pays que le Canada? R-Oui, en

Angleterre.
Q.-Quelle comparaison pouvez.vous faire entre les classes ouvrières du Canada

et celles de la localité où vous été avez d'abord été employé ? R.-Les classes ouvrières,
d'ici sont beaucoup en avant sous le rapport du confort et sous tous les autres rapports.

Q.-Vous jouissez d'une bien plus grande aisance ici que dans la mère-patrie ?
R--Oui, certainement.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous fairie entre les salaires ? R-Un bon
ouvrier reçoit ici un salaire presque deux fois plus élevé qu'en Angleterre. Toutefois,
certains salaires sont aussi peu élevés ici que dans la mère-patrie.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.- Croyez-vous que la réduction du nombre d'heures de travail tende à élever
le niveau intellectuel et social de l'ouvrier. ? R-Je le crois. Si le nombre des
heures do travail était réduit l'ouvrier aurait plus de loir-ire, et, s'il aimait la lecture,
il pourrait acquérir de nouvelles connaissances.

Q.-Cryez-vous,d'après votre expérience, que les ouvriers de Kingston sauraient
apprécier une réduction du nombre d'heures et en profiter ? R-Non ; je ne crois
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pas que la généralité saurait en profiter. Je crois même que plusieurs d'entre eux en
ferait un très pauvre usage.

Q.- Croyez-vous qu'un ouvrier, après une longue journée d'un travail pénible,
ne serait pas plus porté à s'enivrer, en retournant chez lui, le soir, s'il pouvait
-disposer de quelques heures de plus, le soir, par suite d'une réduction d'heures de
travail ? R.-Je ne le sais pas; c'est une question à laquelle il est très difficile de
répondre.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-L'ouvrier n'a pas besoin de s'enivrer, je suppose ? R.-Non ; mais si
-vous permettez à des ouvriers de sortir de i'atelier une ou deux heures avant le
iemps ordinaire, vous leur donnez-par là même la liberté de se promener dans les rues,
-vous les exposez à rencontrer des amis et à s'oublier quelque peu. Or, cela n'arri-
-verait pas s'ils étaient obligés de rester à l'atelier tout le temps ordinaire. Du moins,
c'est mon opinion.

Q.-Vous croyez que les classes ouvrières devraient, dans leur intérêt, n'avoir
'autre passe-temps que celui de passer du lit à l'atelier et de l'atelier au lit ? .-

Non ; je trouve assez de temps entre 7 heures et 9 heures du soir pour me permettre
de voir à mes propres affaires, et je puis ensuite aller me coucher. Je puis, durant
ces deux heures, lire les journaux; je puis passer le temps à lire ; je puis sortir de
chez moi et faire une promenade, si je le désire, et ainsi de suite. Je considère que
ces deux heures de récréation, ainsi passées, me valent plus d'argent que deux heu.
res supplémentaires de travail.

Interrogé par M. CARSOS

Q.-Croyez-vous que les classes ouvrières, au point de vue de la moralité, font
bonne figure à côté des autres classes de la société ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. ARsrRoxG :

Q.-Voulez-vous dire que l'ouvrier, après avoir quitté l'ouvrage à six heures,
peut retourner chez lui, prendre son souper, faire sa toilette et avoir autant de loisir
qu'il en a besoin? R.-l peut, si sa résidence n'est pas trop éloignée, retourner chez
lui, se procurer un journal et faire sa toilette avant sept heures et demie. Il peut
ensuite sortir, faire une promenade d'une heure ou d'une heure et demie s'il le désire,
-ou consacrer ce temps à d'autres affaires. Il peut ensuite retourner chez lui, s'as-
seoir, lire le journal jusqu'à 9 heures, ou 9 heures et demie, ou même 10 heures, et
enfin se coucher.

JOHN McNEIL, mouleur en fer, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes, je crois, un mouleur de poêle? R.-Non.
Q.-Etes-vous un mouleur de machines ? R.-Oui.
Q.-Les mouleurs de machines, à Kingston, travaillent-ils à la pièce ou à la jour-

née ? R -A la journée.
Q.-Pendant combien d'heures par semaine travaillent-ils ? 'R.-Environ 59

heures par semaine.
Q.-Quelle est la moyenne des salaires payés aux mouleurs de machines ? R.-

La moyenne est d'environ $2 par jour.
Q.--Pouvez-vous donner la moyenne des salaires payés aux mouleurs d'instru-

ments agricoles ? R.-Non'; je ne crois pas que je pourrais vous le dire. Ces mou-
leurs travaillent généralement à la pièce.

Q.-Les mouleurs de poêles, à Kingston, travaillent-ils à la pièce? R.-Un
grand nombre travaillent ainsi.
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Q.-Comment emploie-t-on les mouleurs de plaques ? R-Ils travaillent quel-
-que peu à la pièce. Il n'y a pas longtemps ils travaillaient à la journée,

Q.-IPouvez-vous nous dire combien de semaines, en moyenne, durant une année,
une usine à machines est en opération ? R -Pour ce -qui regarde notre établisse-
ment, il n'y a pas d'interruption pendant l'année. Quelques ouvriers perdront par-
fois une journée, d'autres, des semaines.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q -C'est sans doute volontairement ? R.-Certainement.
Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Les usines ne sont jamais fermées? R.-Non, si ce n'est quand il y a une
panique, ou un relâchement du commerce.

Q -Votre établissement a-t-il cessé, pondant quelque temps, de travailler durant
la dernière année? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous fondu plus de michines depuis quelques années ? R.-Non ; je
crois que la somme des opérations n'a pas dépassé celle des années précédentes.

Q -Y a-t-il des apprentis dans ce métier ? R.-Oui.
Q.-A quel âge les jeunes gens commencent-ils leur apprentissage dans le mou-

lage des machines ? R.-A quinze ou seize ans.
Q.-Quelle est la longueur du service qu'un jeune homme, d'après vous, devrait

faire pour devenir un ouvrier capable ? R.-Je crois qu'un jeune homme devrait
servir pendant cinq ans comme apprenti pour connaître son métier.

Q -Le temps d'apprentissage est-il de cinq années ? R.-Non, pas ici.
Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés ? R.-Ils sont payés bi-mensuellement.
Q. -Sont-ils payés en espèces ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Tous leurs salaires leur sont-ils payés en espèces ? R.-Oui ; le plein mon-
tant.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les ouvriers n'ont-ils jamais exprimé devant vous le désir d'être payés plus
fréquemment ? R.-Non ; ils m'ont paru, au contraire, être satisfaits.

Q.-Travaillent-ils en sus de leur temps ? R-Non; pas dans notre départe-
tement. Quelques-uns travaillent une ou deux heures de plus que le temps régulier,
durant la saison active.

Q.-Connaissez-vous leur condition sociale et le confort qu'ils se donnent ?
R.-A crois qu'ils vivent confortablement.

Q.-Avez-vous travaillé ailleurs qu'à Kingston ? R-Oui.
Q.-Où ? R.-J'ai travaillé dans plusieurs autres endroits, en Canada, et dans

les Etats Unis.
Q.-Quelle différence trouvez vous entre les salaires payés à Kingston, à présent,

et les salaires payés dans une ville des Etats-Unis, dont la population n'est pas plus
nombreuse que celle de Kingston? R-Je ne suis pas prêt à répondre à cette ques-
tion, parce que je ne connais pas le taux des salaires payés aux Etats-Unis. Certains
salaires, dans les Etats-Unis, sont plus élevés qu'ici, c'est-à-dire, certains ouvriers
reçoivent un salaire plus élevé.

Q.-Croyez-vous que le fondeur, à Kingston, reçoive une part raisonnable
-des produits de son travail ? R-Je le crois, du moins comparativement aux sa-
laires payés aux autres artisans de cette ville.

Q.-Comparativement, dites-vous, aux salaires payés dans les autres métiers à
Kingston ? R.- Oui.
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Q.-Croyez-vous que les fondeurs vivent avec autant d'aisance, aujourd'hui,
qu'il y a cinq ans? R.-Je le crois. Il peut y avoir toutefois une légère différence.

Q.-Dans quelle condition sanitaire se trouve votre établissement ? R.-Assez
bonne.

Q.-Les ateliers manquent-ils de confort durmnt l'hiver ? R-Je ne puis dire
qu'ils sont très confortables.

Q.-Avez-vous remarqué que les ouvriers souffraient, parfois, de maux de gorge
et de bronchites, causés par le chaud et le froid qu'ils ont à subir ? R.-Non; j'en
connais peu que le froid ait rendu malades.

Q.-Croyez vous que les ouvriers seraient satisfaits, s'il y avait des bains pour
eux dans les fabriques? R-Je n'en suis par certain, et je ne puis répondre à cette

question. Pour ce qui regarde la satisfaction des ouvriers, cela dépendrait de leurs

dispositions. Si les ouvriers désiraient avoir un bain, ce serait pour eux commode de

pouvoir le prendre dans l'atelier; mais quelques-uns voudraient en profiter, tandis
que d'autres n'y tiendraient pas.

Q.-Croyez-vous que la généralité d'entre eux se serviraient de la salle de bain,
s'il y en avait une dans la manufacture ? R.-Durant l'été, peut-être; mais je ne
crois pas qu'ils s'en serviraient durant l'hiver, parce que les fondeurs sont générale-
ment couverts de sueur à la fin de leur journée, et leurs vêtements sont humectés de
cette sueur. Naturellement, s'ils pouvaient alors remplacer leurs vêtements par
d'autres, ils se sentiraient un peu plus à l'aise.

Q.-Les fondeurs n'ont-ils pas à souffrir beaucoup de la vapeur qui s'échappe
pendant le coulage de la fonte ? R-Durant l'hiver ils souffrent beaucoup de cette
vapeur, surtout, si l'atelier n'est pas confortablement pourvu de ventilateurs.

Q.-Ne souffrent-ils pas d'éblouissements ? R.-Non; du moins, pas dans notre
département. J'ai été témoin de cas de ce genre dans certains ateliers, où je travail.
lais; mais où je suis à présent, la ventilation est satisfaisante.

Q.-Les fondeurs se servent-ils de soufflets aspirants ? R -Non ; nous avons
des soufflets, mais i!s ne servent pas à cet objet.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-A quoi servent ces soufflets ? R.-Ils servent à activer le fourneau.
Q.-Ils servent aux intérêts du patron et non au confort des ouvriers ? R.-Ces

soufflets sont nécessaires pour effectuer le coulage.
Q.-Croyez-vous que les fondeurs ont besoin de se servir d'évantails pour chasser

la poussière lorsqu'ils travaillent ? R.-Je crois qu'une ventilation convenable est
nécessaire. Si l'atelier était bas et obscur un évantail serait utile.

Interrogé par M. CARSON -

Q.-Quelles sont les machines que vous fabriquez,-sontco des machines pour
travailler le bois, ou pour travailler le fer ? R.-Pour travailler le fer, confection-
ner les pièces de locomotives surtout, et autres articles.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Vous êtes-vous jamais occupé de la question du travail des prisonniers ? R.-
Oui, je m'en suis occuCpé, et je crois que c'est une pratique qui devrait être abolie.

Q,--Que feriez-vous des prisonniers ? R.-Je les emploierais le mieux possiblè,.
dans l'intérêt du gouvernement. Je préférerais payer en sus l'équivalent de leur
tÈâv'il plutôt que de voir les entrepreneurs ordinaires du dehors souffrir de cette con-
currence.

Q.-Croyez-vous que les prisonniers devraient être tenus dans loisiveté ? R.-
Non ; je ne le crois pas.

Q.--Vous voudriez seulement que le travail des prisonniers ne fit pas concur-
rence au travail libre ? R.-Oui.
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Q.-Croyez.vous que les prisonniers devraient être occupés ? R. -Oui.
Q.-A quoi devrait-on les employer ? R.-A tout ouvrage que l'on pourrait leur

confier commodément. S'il y avait, par exemple, un haut-fourneau, il serait très
avantageux de les employer aux travaux de ce fourneau, et leur travail dans ce cas
ne ferait pas sensiblement concurrence au travail libre, parce que je crois qu'il n'y a
en Canada qu'un seul haut-fourneau.

Interrogé par M. ARMSTRONO

Q.-Croyez-vous que si la prison était pourvue d'un haut-fourneau pour la fonte
du minerai, les diverses industries dans le commerce du fer en profiteraient beau-
coup ? R.-Oui ; je le crois.

Q.-Avez-vous d'autres informations à donner à la Commission ? R.-Non, je
n'en ai pas.

EDWARD PERRY, mouleur, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONO :

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-Je suis un mouleur de poêle et je travail-
le à l'établi.

Q.-Quelle est la moyenne des salaires payés aux mouleurs qui travaillent à la
pièce ? R.-Je ne travaille pas à la pièce, mais à la journée. Nos gages sont, en
moyenne, tous les jours de la semaine, de 81.60 à $ 1.85.

Q.-Les ouvriers sont-ils employés, sans interruption, toute l'année dans votre
atelier ? R.-Non.

Q.-Si nous divisions la somme totale du salaire que vous recevez, pendant une
année, par 360 jours, combien vous trouveriez-vous à recevoir par jour ? R.-Je'ne
pourrais vous le dire exactement, parce qu'au commencement de l'année nous per-
dons beaucoup de temps ; nous n'avons travaillé que trois ou quatre jours par
semaine au commencement de l'année dernière.

Q.-Combien de semaines, en moyenne, les mouleurs travaillent-ils dans une an-
née ? R.-J'estime que le nombre de semaines de travail est d'environ quarante ou
quarante-cinq.

Q.-Combien d'heures par semaine travaillent-ils ? R-La journée se termine
quand nous avons terminé l'ouvrage à faire-c'est.à-dire quelquefois à neuf heures,
huit heures et trois-quarts, ou huit heuras et demie, suivant le besoin.

Interrogé par M. CAasoN :-

Q.-Quand vous éteignez votre fourneau, vous cessez le travail ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARmsTRoN:

Q.-Y a-t-il des apprentis dans le métier de mouleur de poêles ? R.-Oui.
Q -A quel âge un jeune homme commence-t-il à apprendre le métier de mou-

leur de poêles ? R.-Nous n'avons pas eu d'apprenti depuis quelques temps; mais
je crois que c'est seize ans; il y a des jeunes gens qui commencent'à dix-huit ou
vingt ans.

Q.-Le temps d'apprentissage dans ce métier est-il uniforme ? R..-Il doit être
de quatre années.

Q.-Les mouleurs de poêles sont-iLs organisés.en société à Kingston ? R.-Ils le
sont.

Q.-Appartenez-vous à l'organisation internationale ? R.-Non; à l'union na-
tionale.

Q.-Savez-vous si l'immigration a nui au métier de mouleur de poeies à.Kings-
ton ? R-Non, pas sensiblement.
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Q.-Pouvez vous en dire autant des autres localités ? R.-Non.
Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés ? R.-Ils sont payés à la semaine.
Q.-Préfèrent-ils ce mode de paiement? R.-Oui.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Quel jour a-t-on fixé pour la paie ? R.-Le samedi.
Q.-Les ouvriers ne préféreraient-ils pas le vendredi ? R-Pour ce qui me re-

garde, le vendredi ne me conviendrait pas mieux.

Interrogé par M. MCLEAN

Q.-Etes-vous marié ? R--Je le suis.
Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre le coût de la vie, aujourd'hui,.

et le coût de la vie il y a cinq ans ? R.-Il y a cinq ans, je vivais aux Etats-Unis.
Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre les salaires payés aux mouleurs

de poêles dans les Etats-Unis et les salaires payés ici ? R.-Les salaires payés ici
sont moins élevés.

Q.-Comparez-vous les salaires payés ici avec les salaires payés dans une ville
de même grandeur, telle qu'Oshawa, Gait, Gue'ph ? R.-Les salaires payés à Kings-
ton sont moins élevés que dans ces villes.

Q.-Les salaires payés dans une ville des Etats-Unis, de même grandeur que
Kingston, sont-ils plus élevés ou moins élevés ? R.-Je n'ai jamais travaillé dans
une ville des Etats-Unis de même grandeur que Kingston.

Q.-Etes-vous propriétaire de la maison que vous occupez? R-Non.
Q.-Quel loyer payez-vous ? R-Cinq piastres par mois.
Q -Connaissez-vous l'état sanitaire des maisons ouvrières à Kingston ? R-Je

ne le connais pas.
Q.-Quelle espèce de maison un ouvrier pourrait-il trouver pour $5 par mois?'

R-Il peut trouver, ici, un logement de première classe pour $5 par mois; mais il
ne saurait avoir, je suppose, tout le confort possible dans un tel logement.

Q.-Quelle espèce de maison pourrait il trouver pour $8 par mois ? R-Une'
meilleure sans doute.

Q -Combien de pièces aurait-elle ? R.-Je ie puis le dire.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-A quelle distance d'ici trouveriez-vous une maison à $5 par mois ? R-Je

réside à plus d'un mille d'ici, ou à un mille, à peu près.
Q.-Croyez-vous que les mouleurs de poêles reçoivent une part raisonnable

des produits de leur travail ? R-Non, comparativement aux salaires payés dans.
d'autres localités.

Q.-Dans d'autres villes du Canada de même grandeur que Kingston ? R-
Non, même en faisant la comt araison avec les salaires payés dans des villes plus con-
sidérables.

Q.-Croyez-vous que l'organisation des mouleurs contribue à augmenter les sa-
laires à Kingston ? R-Je le crois.

Q.-Croyez-vous que les salaires seraient moins élevés sans cette organisation ?,
-R- Oui.

Q.-Les patrons de Kingston sont-ils favorables à l'organisation des ouvriers?
R-Ils ne disent rien contre cette organisation.

Q.-Votre organisation est-elle favorable au recours à l'arbitrage ? R.-Non.
Q.-A aucun arbitrage ? R.-Nous pouvons régier nos affaires entre nous-mêmes.
Q.-Vous voulez dire entre les ouvriers et les patrons ? R. - Oui.

Q.-Votre organisation recourrait-elle à l'arbitrage avant de se mettre en grève?
R-Oui.

Q.-Est-ce une des règles de l'union ? R-Oui.
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Q.-Connaissez-vous la nature des sociétés coopératives et de bienfaisance?
R -Je n'en connais rien.

Q.-Votre organisation offre-t-elle d'autres avantages ? R.-Oui.
Q.-Veuillez nous dire quels sont ces avantages ? R.-Elle possède un fonds de

secours en cas de décès et de maladie.
Q.-Est-ce une branche spéciale de votre organisation qui accorde ce secours

ou votre société a-t-elle pour règle de faire participer tous ses membres à ce fonds de
secours ? R.-Toutes les unions ouvrières locales ont un fonds de secours pour les
cas de maladie et les cas de décès.

Q.-Ce fonds de secours provient des simples contributions ordinaires ? R.-
Oui.

Interrogé par M. CARso:

Q.-Les ouvriers employés dans votre atelier sont-ils généralement satisfaits de-
leur position ? R.-Ils sont satisfaits de leur position d'ouvriers.

GEORGE BONNY, forgeron-contre-maître, de Kingston, est appel et assermenté.

Interrogé par M. ARlsTRoNG:-

Q.-Dans quelle branche du métier de forgeron étes-vous employé ? R.-Dans
l'atelier des locomotives, ici.

Q.-Quel est le taux moyen des salaires payés aux forgerons dans l'atelier des
locomotives ? R.-De $1.50 à 2.20 par jour.

Q.-Est-ce là le taux des salaires ? R-Oui.
Q.-Combien d'heures par jour les forgerons travaillent-ils ? R.-Cinquante-

neuf heures par semaine.
Q.-Sont-ils payés à la semaine, ou bi-mensuellement, ou mensuellement ? R.--

Bi-mensuellement.
Q.-Les ouvriers préfèrent-ils ce système ? R.-Ils paraissent en être très sa-

tisfaits.
Q.-Etaient-ils payés mensuellement auparavant ? R.-Oui.
Q.-La compagnie a acquiescé à la demande des ouvriers, qui voulaient ce chan-

gement ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous travaillé ailleurs qu'à Kingston? R-Oui.
Q.-Avez-vous travaillé aux Etats-Unis ? R.-Oui; j'ai travaillé aux Etats-

Unis pendant quelque temps. J'ai aussi travaillé en Angleterre.
Q.-Quelle différence trouvez-vous entre les salaires payés aux forgerons à

Kingston et les salaires payés dans une ville américaine, à peu près d'égale grandeur ?
R-Les prix sont à peu près les mêmes dans les villes, où le chiffre de la population
est le même, c'est-à-dire, comme dans la ville où je travaillais, telle que Mattle Creek
située dans l'Etat du Michigan.

Q.-Les salaires étaient à peu près les mêmes dans cette ville qu'ici, dites-vous?
R.-Oui.

Q.-Le coût de la vie était-il aussi élevé qu'ici ? R.-Nous vivons à meilleur
marché à Kingston que dans cette ville du Michigan.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Le loyer des maisons est-il moins élevé ici,? R-Oui, et nous payons les
articles d'épicerie moins cher ici qu'à Mattle-Creek, où j'étais.

Q.-Quelle comparaison pouvez-vous faire entre le coût de la vie, ici, et le coût
de la vie en Angleterre ? R.--Nous vivons à meilleur marché en Angleterre.

Q.-Avezvous autant de facilités en Angleterre qu'ici ? R-Oui, et même un
peu plus.
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Q.-Les salaires sont-ils plus élevés là qu'ici? R -Non; ils sont moins élevés.
Q.-Quelle différence en moins qu'ici? R.-Environ 10 ou 15 pour cent.

Interrogé par M. AR3iSTRONG:-

Q.-Vous considérez, alors, qu'un forgeron à Kingston est aussi à l'aise qu'un
forgeron des Etats-Unis ou d'Angleterre? R.-Oui; ils sont plus à l'aise ici que
dans la mère-patrie.

Q.-Et quelle différence avec ceux des Etats-Unis? R.-Nos forgerons d'ici
sont également plus à l'aise que ceux de la ville américaine où j'ai travaillé; mais je
ne puis rien dire au sujet d'autres localités.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Travailliez-vous dans un atelier de locomotives ? R. -Dans un atelier de

réparations.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:

Q.-Pouvez-vous nous dire le salaire qui est payé à un manouvre au service d'un
forgeron ? R.-La moyenne du salaire payé est de $1.10 à $1.15. Quelques maneu-
vres reçoivent plus; d'autres reçoivent moins.

Q.-Les manouvres sont-ils payés par la compagnie, ou par le forgeron? R.-
Par la compagnie.

Q.-D'après ce que vous en connaissez, un ouvrier peut-il vivre confortablement
à Kingston, payer son loyer et supporter sa famille avec $1..15 par jour ? R.-Je
ne pourrais vous renseigner sur ce point.

Q.-Vous ne pouvez fournir aucun renseignement sur ce sujet ? R.-Non;
mais pour ce qui regarde la moyenne du salaire payé à ces manoeuvres, je crois
qu'elle est de.81.18 à,$1.19, environ.

Q.-Croyez-vous que le travailleur doive vivre avec une très-grande économie,
S'il veut pourvoir aux besoins de sa famille avec un tel salaire? R.-Oui, je le crois.

Q -Avez-vous des apprentis dans votre établissement ? R.-Nous en avons un.
Q.-A quel âge a-t-il commencé son apprentissage ? R.-A seize ans.
Q.-L'ouvrage est-il dur ? R.-Pas excessivement.
Q.-Quel salaire paie-t-on à un apprenti, la première année ? R.-Trois centins

et demi par heure, ou 35 centins par jour.
Q.-Les apprentis, je suppose, pensionnent généralement chez leurs parents ?

R -Généralement.
Q.-Daps quelle prQgression leurs salaires s'augmentent-ils d'année en année,

jusqu'à ce qu'ils deviennent des.ouvriers ? R.-Leurs gages s'augmentent de 20 cen-
tins par jour, chaque,aunée.

Q.-Combien de temps l'apprenti doit-il servir avant d'être reconnu comme un
ouvrier ? R.--Quatre,,ou cinq ans.

Q.-Aez-vous d'autres informations à fournir à la Commission? R.-Acane.

RODGER GREER, manouvre, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-A quelle classe de manouvres appartenez-vous. Travaillez-vous pour la
corporation, ou pour les entrepreneurs ? R.-J'ai travaillé pour les entrepreneurs-
maçons pendant les cinq derhières années.

Q.-Vous êtes, de ft,'un jonrnalier à l'emploi d'entrepreneurs en bâtiments ?
R.-Oui.

Q.-Travaillez-vous à l'heure, ou à la semaine ? R.-Nous travaillons à l'heure
depuis le 1er janvier jusqu'au 1er mai, et depuis le 1er novembre jusqu'à la fin de dé-
cembre.
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Q.-Combien un manouvre reçoit-il par heure ? R.-Le prix le plus élevé est
de 12J centins par heure.

Q.-Et quel est le prix le moins élevé ? R.-Le plus bas prix est de 10 centins
par heure

Q.-Donc, il y a deux classes de manouvres ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire le prix payé aux journaliers qui travaillent pour la

corporation ? R.-Je crois qu'ils reçoivent de 65 centins à 8 1.00 par jour. Il y en
a quelques-uns qui reçoivent 81.25 par jour.

Q.-Sont-ce les salaires payés généralement aux journaliers ? R -Oui.
Q.-Donnez-vous ces renseignements comme fita certains ? R.-Oui.
Q.-bes journaliers employés par la corporation sont-ils payés à la semaine ou

bi-mensuellement ? R-Je crois qu'ils sont payés bi-mensuellement.
Q.-Ont-ils jamais demandé au bureau des travaux publies de cette ville d'être

payés plus fréquemment ? R-Oui, ils l'ont demandé, mais ils ne l'ont pas obtenu.
Q.-Cette demande a été refusée ? R.-Oui.
Q.-Dans quelle condition se trouvent lee journaliers ? R.-Ils sont réellement

pauvres.
Q.-Les manouvres, au service des constructeurs, sont-ils organisés dans cette

ville ? R.-Une bonne partie d'entre eux le sont maintenant.
Q.-Trouvent-ils que cette organisation leur soit utile ? R.-Oui.
Q.-Plusieurs d'entre eux sont-ils propriétaires des maisons qu'ils occupent ?

R.-Peu d'entre eux le sont.
Q -Pouvez-vous nous donner une idée générale de la tenue de leurs maisons?

R.-Il est très aisé de se faire une idée de leurs maisons, en considérant le salaire
qu'ils reçoivent.

Q.-Ces maisons, je suppose, ne sont pas pourvues de salles de bains ? R.-
Non, sans doute.

Q.-Les manoeuvres au service de constructeurs et les artisans, dans la même
ligne, sont-ils aussi unis ici que dans les autres villes ? R.-Oui.

Q -L'immigration est-elle une nuisance pour les classes ouvrières de Kingston,
et surtout pour les manoeuvres au service des constructeurs ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEs :
Q.-Comment l'immigration leur nuit-elle ? R.-En encombrant la place.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :

Q.-Les immigrés offrent-ils leurs services à plus bas prix que les ouvriers d'ici
R.-Oui ; ou, du moins, les entrepreneurs les paient moins cher, parce qu'ils sont
généralement moins capables que les ouvriers d'ici.

Q.-Pour ce qui regarde les constructions de bâtiments-par exemple, dans
votre ligne-qui est chargé de la construction des échafauds? R.-Généralemen t
pour les bâtiments d'une certaine étendue, un ouvrier est spécialement chargé de
cette besogne.

Q.-Est il nommé par ses compagnons ou par l'entrepreneur ? R.-Par l'en-
trepreneur.

Q -Reçoit-il un salaire plus élevé que celui des manoeuvres employés par les
constructeurs ? R.--Oui.

Q.-Les échafauds sont-ils faits d'après les principes du métier et sont-ils
sûrs ? R.-Ils sont généralament sûrs, d'après ce que j'ai pu voir.

Q.-Avez-vous ou connaissance qu'un accident soit arrivé à Kingston' par suite
de la défectuosité'des échafauds? R.-Oui.

Q.-L'ouvrier qui s'est fait estropier à cet accident a-t-il réclamé des domma-
ges conformément à la loi concernant la responsabilité des patrons ? R.-Non ; je
crois que la victime de cet accident était l'ouvrier qui avait érigé, lui-même, l'échafaud.

Q.-O'était l'ouvrier qui avait construit l'échafaud ? R.-Oui.
Q.-Lesouvriers ont-ils jamais perdu quelque partie 'de leur salaire par suite

10O
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de la faillite d'un entrepreneur, ou par suite de son changement de localité ? R.-
Oui.

Q.-Dites-vous que des ouvriers ont perdu leur salaire de cette manière ? R-
Je n'en ai pas connu un grand nombre; une demi-douzaine, peut-être, qui se sont
trouvés dans ce cas, pendant un certain été.

Q.-Les ouvriers ont-ils eu l'occasion de se servir de la loi des garanties pour
recouvrer leurs salaires ? R-La chose est arrivée une fois, si ma mémoire est
fidèle.

Q.-Comment les ouvriers ont-ils trouvé que la loi opérait ? R-Dans cette
occasion, la cause n'a pas été en cour.

Q.-Le montant réclamé a-t-il été payé pour empêcher la cause d'entrer en cour?
R-Il s'agissait d'une entreprise spéciale et la réclamation fut réglée par le proprié-
taire pour ne pas se laisser exposer devant le public.

Q.-Et la propriété fut dégagée ? R-Oui.
Q.-L'ouvrier en cause avait-il demandé une garantie dans les trente jours ?

R-Oui.
Q.-Avez-vous d'autres informations à donner à la Commission au sujet de votre

métier ? R -Oui; il y aurait beaucoup à faire pour améliorer la condition des
classes ouvrières. Les ouviers devraient avoir des logements plus sains. Le système de
garantie établi par la loi pourrait être également meilleur, parce que cette loi est à peu
pi-ès une lettre morte; car les réclamations ouvrières, appuyées sur la loi des
garanties, tombent sous la loi générale concernant les saisies.

Q.-Vous croyez donc que la loi des garanties n'est pas satisfaisante ? R.-Elle
ne l'est pas dans sa présente teneur.

Q.-Pour ce qui regarde l'état sanitaire des maisons, dont vous venez de parler,
voulez-vous mentionner les logements ouvriers de Kingston ? R.-Oui, et je veux
surtout désigner les maisons d'une classe inférieure.

Q.-Vous croyez qu'elles ne se trouvent pas dans une condition sanitaire conve-
nable ? R.-Je le crois.

Q.-La corporation de Kingston a-t-elle un officier de santé ? R.-Oui.
Q.-Vous considérez que cet officier ne fait pas son devoir ? R-Il fait son

devoir.
Q.-Vous croyez qu'il y aurait une amélioration à faire sur ces deux points, la

loi des garanties et la condition sanitaire des maisons occupées par la classe la plus
pauvre ? R.-Oui ; la loi des garanties est, d'après moi, une lettre morte.

Q.-L'opinion que vous exprimez présentement est.elle partagée par d'autres ?
R.-Oui, et je m'appuie sur des faits.

JoHN LITTON, foreur, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Dites-nous quelle est la nature de vos occupations ? R.-Je suis, Monsieur,
ouvrier foreur dans un atelier de locomotives.

Q.-Votre atelier emploie-t-il plusieurs foreurs ? R.-Dix-huit.
Q.-Quels salaires reçoivent-ils ? R.-De $1.20 à $1.30 par jour.
Q.-Combien d'heures par semaine travaillent-ils ? R-Cinquante-neuf heures.
Q.-Savez-vous s'il y en a plusieurs, parmi les foreurs, qui aient des épargnes-

et s'il y en a plusieurs qui soient propriétaires des maisons qu'ils occupent ? R -
Je n'en connai s qu'un qui soit propriétaire de la maison qu'il occupe. Il n'a pas de
famille, c'est-à-dire il n'a que sa femme.

Q.-A-t-il payé sa maison avec ce qu'il a épargné sur son salaire ? R-Je ne
le crois pas.

Q.-Connaissez-vous quelque peu le système coopératif? R.-Non.
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Q.-Avez-vous travaillé dans d'autres endroits que Kingston ? R.-Je n'ai pas
travaillé hors de Kingston comme perceur.

Q.-Quelle occupation aviez-vous dans les autres localités où vous avez travaillé ?
R.-J'étais employé comme journalier ordinaire avant d'être employé comme foreur.

Q.-A Kingston ? R.-Dans l'atelier des locomotives.
Q.-Quel est le salaire payé à un journalier ordinaire dans l'atelier des locorno-

tives? R.-La moyenne est de $1.10 par jour.
Q.-Trouvez-vous que le coût de la vie à Kingston soit plus élevé, aujourd'hui,

qu'il l'était il y a trois ans ? R.-Il est certainement plus élevé.
Q.-Pouvez-vous nous dire quels sont les articles de première nécessité dont le

prix soit plus élevé ? R.-La viande, par exemple, le beurre et autres provisions
nqui servent ordinairement pour le déjeuner.

Q.-Le loyer des maisons est-il plus élevé ? R.-Oui.
Q.-De combien par cent se sont accrus les loyers pendant les cinq dernières

.années ? R.-D'environ 20 pour cent.
Q.-Savez vous si les immigrés ont été une nuisance pour les journaliers de

.Kingston ? -R.-Je ne le crois pas. Les journaliers forment ule population flottante,

.qui va et vient constamment.
Q.-Pouvez-vous nous donner des informations au sujet de la condition des ou-

,vriers d'ici et au sujet de la condition des ouvriers en Angleterre ? R.-La condi-
lion des ouvriers d'ici est certainement meilleure.

Q.-C'est-à-dire que l'avantage est du côté de Kingston ? R.-Oui, au point de
vue intellectuel et moral.

Q.-Et au point de vue financier ? R.-Et aussi à ce point de vue. Je parle,
.bien entendu, de ceux qui sont stables.

Q.-Trouvez-vous que les classes ouvrières de Kingston se soient, depuis quel-
..ques années, améliorées au point de vue intellectuel-je veux parler des ouvriers
d'une classe inférieure ? R.-Il y a une légère amélioration.

Q.-Croyez-vous que cette amélioration s'accroîtrait davantage, si le nombre des
hleures de travail était réduit ? R.-Je le crois.

Q.-Croyez-vous que la réduction des heures de travail aurait pour effet de dimi-
nuer les salaires ? R.-Je ne le crois pas et j'espère, du moins, le contraire.

Q.-Croyez-vous qu'il y aurait compensation ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous d'autres informations à fourmir à la Commission au sujet des ou

:vriers ? R.-Non.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-A quelle espèce d'ouvrage étiez-vous employé en Angleterre ? R.-J'étais
-employé dans une scierie à vapeur, ce que nous appelons, ici, une manufacture de
bois de service. Le sciage, en Angleterre, diffère beaucoup du sciage exécuté ici.
Tout le sciage, là-bas, est fait à la vapeur, et le bois est préparé pour Les ouvrages de
menuiserie. Il se fait en Angleterre moins d'ouvrages de menuiserie à la machine
qu'ici et il s'en fait plus à la main.

Q.-Quel salaire paie-t-on à un journalier employé dans une scierie en Angle-
terre ? R -Je n'étais pas un journalier ordinaire, mais j'étais un scieur dans un
moulin mû par la vapeur. Je recevais 5 chelins par jour
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RoRBERT B. MCPUADDEN, ouvrier en bouilleurs, de Kingston, est appelé et,
assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Exercez-vous votre métier depuis longtemps à Kingston ? R.-Dernière-
ment, entre neuf ou dix semaines.

Q.-Quelle est la moyenne de salaire payée à un ouvrier en bouilleurs dans
cette ville ? R-De $1.50 à $2 par jour.

Q.-Pendant combien d'heures par semaine travaille-t-on dans ce métier? R-
Cinquante-neuf heures.

Interrogé par M. CARsoN:
Q.-Peudant l'été et l'hiver ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Est-on, dans ce métier, employé constamment ? R.-Non; mais un certain
nombre d'ouvriers y sont employés constamment.

Q.-Quel est le nombre moyen des semaines de travail pendant l'année ? R-
L'atelier a été fermé pendant quelque temps, et on ne l'a réouvert que depuis peu;
mais j'ignore combien de temps il restera ouvert.

Q.-Cela dépend du nombre des commandes? R.-Oui, sans doute.
Q.-Emploie-t-on des apprentis dans ce métier ? R.-Je n'en connais aucun à

Kingston-cest-à-dire des apprentis sous contrat.
Q.-Croyez-vous qu'un jeune homme, possédant une connaissance technique de

la mécanique, deviendrait, à la fin de son apprentissage, un meilleur ouvrier? R -
Le degré de capacité qu'il peut acquérir dépeid entièrement du contre-maître sous
lequel il travaille. Si c'est un contre-maître sans scrupule et dur il surmènera le jeune
homme plutôt qu'il n'en fèra un bon ouvrier.

Q.-L'apprenti dépend donc du contre-maître pour devenir un bon ouvrier ou
non ? R-Oui, entièrement.

Q.-Le contre-maître est-il libre d'enseigner à un apprenti son métier, ou de ne
pas le lui enseigner ? R-Oui, il est entièrement libre.

Q.-Les apprentis sont-ils sous contrat ? R-Non.
Q.-Combien d'années un apprenti est-il obligé de servir comme tel avant de

devenir un ouvrier ? R.-L'apprentissage dure en moyenne quatre années et l'ap
prenti ne devient pas un ouvrier capable dans moins de temps.

Q.-Quelle est la condition sociale des ouvriers en bouilleurs à Kingston?.
R.-Passablement bonne en moyenne. Leur condition se compare favorablement
avec la condition des autres ouvriers.

Q.-Avez-vous travaillé aux'Etats-Unis ? R.-Oui.
Q.-Quelle différence trouvez-vous entre la condition d'un ouvrier en bouil-

leurs, dans les Etats-Unis, et la 'condition d'un ouvrier en bouilleurs en 'Canada'?
R-La différence est d'environ 20 pour cent,

Q.-La différence est-elle en plus ? R.-Oui.
Q.-En faveur de quel pays est la différence ? R.-En faveur des Etats-Unis.
Q.-Parlez-vous avec connaissance de cause-c'est-à-dire après avoir comparé le

coût de la vie et les salaires ? R-Cela dépend entièrement de la localité où les ou-
vriers travaillent. Le coût de la vie est plus élevé dans une grande ville que dans
une petite. Par exemple, les dépenses, à New-York, sont plus grandes qu'à Oswego.

Q.-Les salaires ne soit-ils pas les mêmes ? R-Il y a une légère différence.
Q.-Connaisez-vous dans quelle condition se trouve les ouvriers en bouilleurs

en Angleterre ? R.-Non, je n'ai jamais résidé en Angleterre; mais je suis porté à.
croire qu'un ouvrier en bouilleurs, en Angleterre, peut vivre avec autant d'aisance;
qu'ici.
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Q.-Avez.vous constaté que l'immigration faisait tort aux ouvriers employés à
la fabrication de bouilleurs ? R.-Oui, je l'ai constaté moi-même.

Q.-Dites-nous comment ? R.-Parce que l'immigration amène ici un trop
grand nombre d'ouvriers.

Q.-Est-ce la seule objection? R.-A peu près la seule.
Q.-Trouvez-vous que les ouvriers en bouilleurs qui viennent des vieux

pays travaillent à plus bas prix que les ouvriers qui habitent Kingston depuis
des années ? R -Généralement, ils travaillent à plus bas prix. Cependant, un
ouvrier étranger est généralement payé suivant le degré de capacité qu'il possède.

Q.-Qui est juge de la capacité d'un ouvrier ? R.-L'intermédiaire entre le
patron et l'ouvrier-le contre-maître

Q.-Les ouvriers en bouilleurs ne se sont pas enteodus sur un salaire fixe ?
R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Je suppose que les ouvriers peuvent dire, eux-mêmes, lequel parmi eux est
cýapable ou non ? R.-Oui ; un ouvrier se connaît lui-même.

Q.-Ses comnpagnons ouvriers peuvent bientôt dire s'il est capable ? R.-Ils
peuvent généralement voir par son travail s'il connait son métier ou non.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les ouvriers savent-ils. généralement, ce que chacun d'entre eux reçoit
comme salaire ? R.--Oui.

Q.-Les ouvriers ont-il jamais exprimé l'opinion que le nouvel arrivé parmi
eux, s'il connaît bien son métier, doit recevoir un salaire plus élevé que celui qu'il
obtient en débutant ? R.-Je ne sais pas s'ils ontjamais exprimé cette opinion.

Q.-Les ouvriers se sont-ils jamais aperçu que quelqu'un, parmi eux, travaillait
pour un salaire moins élevé que le salaire ordinaire et ont-ils jamais exprimé l'avis
que ce confrère devrait recevoir un salaire plus élevé et proportionné à sa capacité ?
R.-Je ne le crois pas.

Q.-Savez-vous s'il se fait aucun troc, à Kingston, sur les salaires ? R.-Non;
du moins pas que je sache.

Q.-Vous comprenez ce que je veux dire- je veux parler d'ordres pour ache-
ter dans les magasins, etc. ? R.-Oui ; je comprends. Vous voulez parier du sys-
tème de payer les ouvrierr au moyen d'ordres sur les magasins, au lieu de les payer
en espèces.

Interrogé par M. CARSON

Q.-On vous paie en entier, je crois, toutes les semaines ? R.-Oui, toutes les
deux semaines.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Les ouvriers d'ici ont-ils eu des différends avec les patrons ? R.-Pas de-
puis que je suis ici.

GEORGE LEE, ouvrier en pianos, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous avez entendu le témoignage qu'un ouvrier en pianos a donné il n'y
a pas longtemps, c'est-à dire le témoignage de Richard McMillan ? R.-Oui.

Q.-Corroborez-vous son témoignage ? R.-J'en corrobore la plus grande partie.
Q.-Avez-vous quelque chose à y ajouter ? R.-Non.
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Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le salaire payé à un polisseur, à Kingston?
R.-Dans notre fabrique, le salaire est, je c-ois, de $1.50 à $2 par jour.

Q.-Y a-t-il plusieurs polisseurs employés à Kingston ? R.-Je ne puis parler
que de la manufacture où je travaille. Il y en a un ou deux dans cette manufacture.

Q.-Quel est le salaire le moins élevé payé à un ouvrier fabricant des pianos ?
R.-Nous travaillons surtout à la pièce, et il est difficile de dire quelle est la
moyenne des salaires.

Q.-Avez-vous d'autres informations à ajouter à ce qui a été dit déjà ? R.-
Aucune.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements au sujet de la branche d'industrie dans
laquelle vous travaillez qui pourraient être utiles à la Commission ? R.-Aucun.

ALFRED PERRY, machiniste, de Kingston, est appelé et assermenté.

interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Y a-t-il plusieurs machinistes à Kingston ? R.-Oui, un certain nombre,.
quelques cent-quatre-vingts, je crois.

Q.-Sont-ils constamment employés ? R.-Non; l'un des établissements les
plus considérables a été fermé pendant trois ans, et durant cette période les machi-
nistes ont dû généralement chercher de l'ouvrage ailleurs.

Q.-Combien d'heures par semaine un machiniste travaille-t-il ? R.-Cinquante-
neuf heures par semaine.

Q.-Quelle est la moyenne des salaires payés aux machinistes, à Kingston ? R.-
La moyenne est d'environ $1.60 par jour.

Q.-Certains travaux se font-ils le dimanche ? R.-Oui, des travaux de réparation.
Q.-Les ouvriers sont-ils payés pour ces travaux en sus de leur salaire régulier ?

R -Ce temps leur est payé et l'on y ajoute le quart de ce temps.
Q.-Avez-vous des apprentis dans votre métier ? R.-Le système d'apprentis-

sage que nous avons est relâché. Les apprentis ne sont pas tenus sous contrat.
Q.-Croyez-vous que le système des contrats d'apprentissage serait un avantage-

pour le jeune apprenti, le compagnon-ouvrier et le patron ? R.-Je le crois.
Q.-Voulez-vous nous dire sous quel rapport ? R.-La principale raison est

celle-ci: un jeune homme s'engage comme apprenti-machiniste, il travaille en cette-
qualité probablement six, huit mois, ou une année; mais il survient ensuite des dif-
ficultés dans l'atelier, ou quelque chose de semblable; il quitte l'ouvrage; il perd le-
temps qu'il a consacré à l'étude du métier et perd en même temps son avenir comme
ouvrier.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils le système d'apprentissage sous con: rat? R.-Je le,
crois.

Q -Ont-ils jamais demandé aux patrons de mettre les apprentis sous contrat ?'
R.-Non; du moins pas que je sache. Il y a cinq ans, toutefois, c'était la pratique de
tenir les apprentis sous contrat dans l'atelier des locomotives. Depuis, cette pratique -
a été abandonnée ; d'après, du moins, ce que je puis voir.

Interrogé par M. CARSON:-

Q -Qui est responsable du changement ? Est-ce la faute des parents ou des pa-
trons ? R.-Je l'ignore.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les machinistes de Kingston sont-ils organisés? B.-Oui.
Q.-Sont-ils organisés comme corps distinct ? R.-Ils foi-ment une association.

distincte ?
Q.-Trouvent-ils que leur organisation leur est utile ? R.-Certainement.
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Q.-Sous quel rapport ? R.-Elle leur fait obtenir un salaire plus élevé; elle
leur permet, en même tempg, de s'entr'aider les uns les autres ; elle établit une plus
parfaite harmonie parmi les membres. mn'M

Q.-Pour ce qui regarde le système d'apprentissage, croyez-vous que la connais-
sance du dessin linéaire, ou une connaissance de tout ce qui a rapport aux arts méca-
niques, serai t un avantage pour les apprentis machinistes ? R.-Certainement, je
le crois.

Q.-Croyez-vous que des écoles devraient être établies pour leur procurer ces
connaissances ? R.-Je le crois.

Q -Croyez-vous que ce serait un avantage si l'on adoptait un tel système d'en-
seignement dans les écoles communes ? R.-Je le crois. Les jeunes gens qui les
fréquenteraient pourraient devenir des ouvriers plus capables. Avec le système
actuel, le jeune homme qui entre comme apprenti dans un atelier est aussi ignorant
que l'enfant qui vient de naître. S'il connaissait le dessin linéaire, ou s'il possédait
quelques connaissances techniques, il en tirerait un grand avantage.

Q.-Savez-vous quels sont les salaires payés aux machinistes dan- les Etats-Unis
et en Angleterre ? R.-Oui.

Q.-Pourriez-vous nous dire la différence qu'il y a entre les salaires payés dans
ces pays et ceux payés en Canada? R -Je crois pouvoir dire qu'aux Etats-Unis les
salaires sont de 20 pour cent plus élevés qu'ici. Je ne puis parler, toutefois, que des
grandes villes des Etats-Unis, où j'ai travaillé. Je n'ai travaillé aux Etats-Unis dans
aucune grande ville dont le chiffre de la population fut le même que celui de la popu-
lation de Kingston. Je puis ajouter que le prix des articles de première nécessité est
plus élevé aux Etats-Unis qu'ici. Les prix du loyer et du combustible sont aussi
plus élevés.

Interrogé par M. CARSoN:

Q.-Comparez la situation respective des deux pays; tomparez les salaires et le
coût de la vie; lequel des deux pays, des Etats-Unis ou du Canada, offre le plus
d'avantage, à l'ouvrier? R.-Pour un homme marié les avantages sontlà peu près
les mêmes dans les deux pays; mais pour un ouvrier non marié, il y a beaucoup plus
d'avantages aux Etats-Unis.

Q.-Etiez-vous marié quand vous avez résidéaux Etats-Unis ? R.-Non; j'étais
célibataire.

Interrogé par M. AR3sTRONG

Q -Quelle différence trouvez-vous entre la position d'un machiniste en Canada
et la position d'un machiniste en Angleterre ? R.-La position d'un machiniste en
Angleterre est, à mon avis, tout aussi avantageuse que celle d'un machiniste d'ici.
Je ne partage pas l'avis du précédent témoin sur ce point. J'ai obtenu d'aussi bons
salaires dans la partie nord de l'Angleterre que ceux qui m'ont été payés ici. Le coût
de la vie est, sous certains rapports, moins élevé là qu'ici, et sous d'autres rapports
il est plus élevé; mais en somme je puis dire que la position du machiniste, en An-
gleterre, est, pour le mQins, aussibonne que celle du machiniste à Kingston.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.-Vous dites que vous travaillez cinquante-neuf heures par semaine-êtes-vous
payé pour cinquante-neuf heures ? R.-Nous étions payés pour soixante heures de
travail par semaine,; mais il y a quelques cinq ans, pendant la stagnation des affaires,
on nous a retranché une heure. Les autres ateliers paient soixante heures, bien qu'il
n'y ait que cinquante-neuf heures de travail.

Q.-Les ouvriers quittent l'atelier, le samedi, à cinq heures ? R.-Oui, et l'autre
heure leur est payée dans les autres ateliers.
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Interrogé par M. AaMSTRONo :-

Q.-Les ouvriers emploient-ils leurs loisirs à améliorer leur condition ? R.-
Oui; jo le crois. Il y a, il est vrai, une classe d'ouvriers qui s'enivreront toujours,
quelle que soit l'heure fixée pour quitter l'ouvrage; mais généralement les ouvriers
paraissent rechercher les jouissances intellectuelles, quand ils en ont l'occasion.

Q.-Croyez-vous, d'après la connaissance que vous avez des classes ouvrières,
à Kingston, que si le nombre de leurs heures de travail était réduit, elles en profite-
raient pour améliorer leur position et celle de leurs familles ? R.-Je le crois. Ce
serait pour elles un avantage au point de vue de leur santé et de leurs intérêts finan-
ciers.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Voudriez-vous travailler neuf heures par jour et n'être payé que pour ces
neuf heures, ou voudriez-vous que le patron vous payAt dix heures, et ne vous fit
travailler que neuf heures ? R.-Je serais très heureux s'il le faisait; mais je vou-
drais travailler neuf heures et être payé pour ces neuf heures.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-Vous croyez que la réduction du nombre d'heures de travail aurait pour
effet de procurer de l'emploi à un plus grand nombre d'ouvriers ? R.-Je le crois.
Nous avons actuellement un certain nombre d'ouvriers qui manquent d'emploi et
qui seraient employés si une réduction du nombre des heures de travail était accor-
dée.

Q.-Vous estimez que si tous les ouvriers étaient employés les salaires augmen-
teraient inévitablement ? R,-C'est mon opinion ; et mon expérience me dit qu'il
en est ainsi.

Q.-Les choses prennent donc d'elles-mêmes leur niveau ? R.-C'est mon expé-
rience. Je connais des localités où j'ai travaillé et où on a adopté le système de tra-
vailler moins longtemps. Par exemple l'adoption de 9 heures de travail en Angle-
terre: bientôt nous avons eu pour 9 heures le même salaire que nous avions antérieu-
rement pour 10. La statistique des caisses d'épargnes postales et des autres ban-
ques prouve que les ouvriers sont légèrement plus économes aujourd'hui qu'à l'é-
poque où ils travaillaient 10 heures par jour.

Q.-Pouvez vous nous dire si les artisans de Kingston font usage de la biblio-
thèque de l'Institut des Artisans ? R.-Ils n'en profitent point autant qu'ils
devraient le faire.

Q.-Pensez-vous que la bibliothèque donnerait de meilleurs résultats si elle était
entièrement gratuite ? R.-Je le pense et je suis persuadé que les ouvriers en.pro-
fiteraient davantage s'ils savaient tous qu'une telle bibliothèque existe. Il y a bon
nombre d'ouvriers, en cette ville, qui ignorent même aujourd'hui l'existence de
l'Institut des Artisans.

Q.-L'institut donne-t-il une instruction technique, comme par exemple des cours
de dessin de mécanique ? R.-Oui.

Q.-Les cours sont-ils gratuits ? R.-Non.
Q.-Pensez-vous que le prix de ces cours est au-dessus des moyens des artisans,

en cette ville ? R.-Je pense qu'il est certainement au-dessus des moyens des ap-
prentis. Je ne pense pas que ce prix soit trop élevé pour des ouvriers accomplis; s'il
y avait plus de facilités pour les apprentis d'apprendre le dessin et d'acquérir d'au-
tres connaissances générales, ils seraient plus capables de s'en servir.

Q.-Les ouvriers fréquentent-ils beaucoup la bibliothèque de l'école publique ?
R.-Non ; c'est le premier avis que j'ai de Texistence de pareille bibliothèque.

Q.-Quel est le genre de littérature que la classe ouvrière lit à la bibliothèque
de l'Institut des Artisans ? R.-Je ne pourr.ais vous répondre à cet égard.

Q.-Vous voudrez, peut-être, nous communiquer des informations et renseigne-
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ments qui pourraient être utiles à la Commission ou au-gouvernement ? R.-Je suis
fort en faveur de l'arbitra'ge en cas de différends entre patrons et ouvriers et je ne
connais pas de meilleure manière de réglement.

Interrogé par M. CARso.:

Q.-Quel est le système d'arbitrage que vous désireriez adopter ? R.-Un sys-
tème d'arbitrage local. Je n'approuve pas le système d'un bureau d'arbitres, parce
-que je ne pense pas qu'aucune personne autre que les intéressés dans la question
puisse avoir une parfaite connaissance des faits et être en mesure de régler les diffé-
rends.

Oui.Q.-Etes-vous partisan de l'arbitragc obligatoire entre les deux parties ? R.-

Q.-Vous voudriez que la loi leur imposât l'arbitrage? R.-Oui, je suis parti-
san de ce mode d'arbitrage; mais je ne crois pas qu'il soit bon de faire nommer un
bureau d'arbitres qui aurait son siège à Ottawa et de là réglerait les différends.

Q.-Etes-vous partisan de la fondation d'un bureau de statistique du travail et
du commerce pour toute la Puissance ? R.-Oui.

Q.-Quel serait, à votre avis, l'avantage qui découlerait de ce bureau ? R.-Il
servirait à répandre les connaissances de la marche des affaires et de la condition
générale du peuple parmi les ouvriers. J'ai lu avec grand intérêt les rapports des
bureaux de statistique et je puis dire que dans les assemblées et ailleurs on se base
sur la statistique. J'ai puisé dans ces documents des informations que je n'aurais
pu trouver ailleurs.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.--Qnel était ce bureau ? R.-Le bureau de statistique du travail de la pro-
vince d'Ontario.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous quelqu'autre renseignement à fournir à la Commission? R.-
Non.

t
ROBERT CHARLTON, contre-maître de fabrique de bouilleurs, à Kingston, es

appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARmsTRONG:

Q.-Vous avez entendu la déposition du dernier ouvrier en bouilleurs ? R.-
Oui.

Q.-Partagez-vous son opinion ? R.-Oui, partiellement.
Q.-Sur quel point n'êtes-vous point d'accord avec le témoin ? R -Quand il

dit que les apprentis ne reçoivent pas un enseignement convenable. J'ai été-ici
contre-maître en construction de bouilleurs pour locomotives depuis dix ans ; je suis
dans le métier depuis 22 ans et j'ai dressé des apprentis qui sont aujourd'hui ouvriers
aussi capables que les meilleurs en Canada, mes apprentis occupent tous-d'excel-
lentes positions dans le pays.

Q.-Vous êtes donc en désaccord avec le témoin quand il dit qu'il dépendl entiè-
rement du contre-maitre de former de bons ouvriers ? R.-Les dispositions de l'ap-
prenti y sont pour beaucoup.

Q.-Combien de temps faudrait-il à un contre-maître, qui saurait que son ap-
prenti est apte à apprendre son métier, pour le lui enseigner? R.-Six mois.

Q.-Quand le contre-maître s'aperçoit que l'apprenti n'est pas apte-à apprendre
son métier et qu'il parait évident qu'il ne sera jamais bon ouvrier, renvoit-il Pap-
prenti ? R.-Pas toujours.
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Q.-Quelle est votre opinion à cet égard ? R.-La règle générale est qu'un
jeune garçon n'apprendra pas le métier à moins qu'il n'ait quelques dispositions per-
sonnelles, ou quelqu'instruction technique.

Q.-Vous pensez donc que l'instruction technique serait un avantage pour l'ap-
prenti ? R.-Evidemment oui.

Q.-Avez-vous quelques renseignements à ajouter à la déposition du dernier
ouvrier en bouilleurs ? R .- Non.

Q -Avez-vous quelques renseignements à communiquer à la Commission au
sujet de votre métier ? R.-Non, rien de plus que ce qui a été dit.

Kingston, 31 janvier, 1888.

SnuON OBERNDORFER, manufacturier de cigares, Kingston, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. ARMSTRONG
Q.-Combien y a-t-il de manufactures de cigares à Kingston ? R.-Deux
Q.-Combien d'ouvriers emploient-elles ? R.-Je ne sais combien d'ouvriers

l'autre fabrique emploie. J'en emploie de 20 à 25.
Q.-Combien d'hommes employez-vous ? R.-J'emploie 6 hommes, c'est-à-dire,

Agés de plus de 20 ans.
Q.-Vous n'avez que ces ouvriers à la journée dans votre fabrique ? R-Oui.
Q.-Combien de jeunes garçons employez-vous ? R.-J'emploie 5 ou 6 jeunes

garçons.
Q.-Combien de jeunes filles employez-vous ? B.-Environ 10.
Q.-Quel est l'âge de la fille la plus jeune que vous employez ? R.-Elle a

plus de 14 ans.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Quel est fâge du plus jeune garçon ? R.-Le plus jeune a 16 ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quel est le genre de travail auquel vous employez les jeunes filles ? R.-
A écôter le tabac.

Q.-Quel salaire reçoivent-elles dans ce genre de travail ? R.-Le salaire le plus
bas est environ de $2 par semaine. Nous les payons à la semaine.

Q.--Avez-vous quelques jeunes femmes faisant des cigares ? R-Oui.
Q.-Font-elles d'aussi bons cigares que les hommes ? R.-Elles travaillent à une-

qualité inférieure de cigares. Je ne leur donne pas le même travail qu'aux hommes.
Q.-Les cigares de qualité inférieure qu'elles produisent sont-ils aussi bien faits

que s'ils étaient faits par des hommes ? R.-Je ne me fie pas autant au travail des
jeunes filles qu'au travail des hommes.

Q.-Payez-vous ces jeunes femmes au mille ou à la semaine ? R.-Nous les
payons au mille.

Q.-Combien les payez-vous du mille cigares? R.-Elles ne font qu'une certaine
partie du cigare. L'une des filles fait le corps du cigare ; l'autre le roule. Celles qui
les roulent gagnent $4 à 85 par semaine. Elles ne travaillent pas autant que les hom-
mes. Elles pourraient gagner beaucoup plus qu'elles ne gagnent; mais il y a trop
de légèreté chez elles.

Q.-Ces jeunes filles font-elles des cigares au moule ? R.-Tous les cigares sont
faits au moule.

Q.-Quel est le salaire hebdomadaire d'un de vos ouvriers ? R.-Ils peuvent ga-
gner de $12 à $15 par semaine.

Q.-Combien de semaines vos ouvriers travaillent-ils par an ? R.-Ils sont,
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employés tout le temps. excepté 2 semaines par année, queje consacre à l'inventaire.
Une semaine avant le 1er janvier dt une semaine avant le 1er juillet. Je suis obligé
de donner un compte très munitieux au gouvernemerQ par conséquent d'arrêter ma
fabrication, afin que le gouvernement puisse fuir, l'inventaire au 1er juillet. Je suis
obligé de faire l'inventaire au 1er janvier pour voir comment je m'accorde avec le
gouvernement.

Q.-Les hommes travaillent donc pendant 50 semaines par an ? R.-Oui
Q.-Vos ouvriers font-ils partie d'associations ouvrières ? R.-Non.
Q.-Avez-vous l'étiquette bleue sur vos boîtes ? R.-Non.
Q.-Où trouvez-vous l'écoulement de vos marchandises ? R.-Dans tout le pays

qui s'étend dici à Ottawa d'une part et à North Bay de l'autre. Je vais môme jus-
qu'à Port Berry, Hamilton et toute cette section. J'ai continuellement 2 hommes
en voyage pour prendre des commandes.

Q.-Eprouvez-vous de la difficulté à vendre vos cigares dans certaines localités,.
comme à Toronto ou autres centres ouvriers parce que vos boîtes ne portent point
l'étiquette bleue ? R..-Je ne vais pas jusqu'à Toronto.

Q.-Combien d'heures les filles travaillent-elles par semaine ? R-Générale-
ment elles prennent le travail à sept heures et finissent à six heures. En réalité elles
ne travaillent que jusqu'à 5.30 heures ; alors que commencent les travaux de nettoya-
ges afin qu'elles puissent être rendues chez elles à 6 heures. En été nous fermons le
samedi à 3 heures après-midi, afin de leur donner l'occasion d'aller se promener.

Q.-Les jeunes filles et les ouvriers travaillent-ils dans la même salle? R.-Les
jeunes filles sont d'un côté et les ouvriers de l'autre.

Q.-Avez-vous des lieux d'aisance séparés pour les 2 sexes î R.-Oui, certaine-
ment, je ne pourrais travailler sans cela. J'estime que c'est nécessaire dans mon
propre intérêt.

Q.--Prenez-vous des jeunes garçons pour apprendre le métier ? R-Oui.
Q.-Ces jeunes gens sont-ils liés par contrats ? R.-Oui, pour trois ou quatre-

ans, d'après les circonstances.
Q.-Estimez-vous qu'un jeune garçon puisse apprendre le métier en trois ans ?

R.-Oui.
Q.-Vous engagez-vous à apprendre convenablement le métier aux jeunes gar-

çons ? R.-J'y suis lié par contrat et j'i toujours fait de bons ouvriers.
Q.-Quelle est la condition hygiénique de votre établissement ? .- Parfaite
Q.-L'inspecteur.des fabriques a-t-il visité votre usine ? R.-Oui. J'ai une excel-

lente ventilation et trois grandes salles.
Q.-Lors de sa visite à votre établissement l'inspecteur a-t-il adressé la parole à

quelques-uns de vos ouvriers ? R.-Oui, il leur a demandé des renseignements.
Q.--Etiez-vous avec lui quand il a visité votre fabrique ? R.-Non, il était.

accompagné de mon contre-maître.
Q.- S'est-il déclaré satisfait de son inspection ? R.-Il était fort satisfait.
Q.-S'est-il exprimé ainsi ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Votre industrie a-t-elle augmenté dans les 5 dernières années ? R-Oui.
Q.-A-t-elle augmenté dans la dernière année ? R.-Je ne le sais. Elle n'a:

guère varié. Je vends autant que je le faisais antérieurement. Je suis obligé de
tenir un compte pour le gouvernement pour prouver quelle est ma vente par mois.
J'ai fait la comparaison et je trouve que j'ai vendu cette année à peu près autant que
l'année dernière.

Q.-Le droit dont on a frappé les cigares vous a-t-il été favorable ? R-Oui, il
a considérablement- amélioré nos affaires ; il a fait disparaître le cigare importé, qui
nous faisait une concurrence désastreuse. Je suis dans les affaires depuis 25 ans et
je puis affirmer qu'alors que le droit n'était que d'une piastre au mille nous avions
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beaucoup de peine à lutter contre le cigare à bon marché. A cette époque je pouvais
acheter le cigare à $4 le 1000 et je ne pouvais le fabriquer à ce prix.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quels sont pour les différentes qualités de cigares vos prix au mille ? R.-
Mes prix sont depuis $17.50 jusqu'à $50.- O suivant les qualités.

Q.-Avez-vous un bon écoulement de vos cigares à $50.00 le mille? R.-Nous
avons un très bon écoulement, cependant je ne compte pas en vendre une aussi
grande quantité que d'autres, quoique la vente en ait été fort satisfaisante.

Q.--Quelle est la qualité de cigares que vous vendez le mieux ? R.-Toutes les
qualités entre $25.00 et S30.00, c'est-à-dire une bonne qualité de cigares vendus au
détail à 5 ets.

Interrogé par M. McLE.N
Q.-La loi Scott a-t-elle fait un tort sensible à vos affaires ? R. - Cette loi a fait

beaucoup de tort à nos affaires et je puis dire que si elle est maintenue en vigueur
elle ruinera l'industrie cigarière.

Q.-Comment expliquez-vous cela ? R.-Le public ne fume pas autant de cigares,
il paraît; quand il ne peut obtenir du whiskey, il ne fume pas autant de cigares.

Interrogé par M. AsmsrRoxa :-

Q.-Vous pensez que l'un dépend de l'autre ? R-J'ai d'excellents clients qui
achètent un peu, mais le commerce n'est plus aussi satisfaisant ici qu'il était autre-
fois. Si la loi Scott n'avait pas été adoptée dans certaines parties du pays, j'aurais
pu vendre 50 oio plus de marchandises que je n'en vends actuellement.

Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Combien d'ouvriers pourriez-vous employer en plus dans ce cas ? R.-Je
pourrais doubler mon personnel actuel. Le condition des affaires est fort troublée
actuellement. Les débitants sont punis d'amendes, se découragent, ferment pour
quelques semaines, reprennent les affaires et tout cela cause des perturbations dans
les atfaires.

Interrogé par M. AnMSTIRON:

Q.-D'où tirez-vous le tabac que vous employez ? R-Des Etats-Unis.
Q.-Tirez-vous tout votre tabac des Etats-Unis ? R-Non, nous avons une

autre qualité, la plus fine, que nous tirons de la Hollande, Amsterdam. C'est le.
qui forme la feuille d'enveloppe la plus fine.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Expédiez-vous vos retailles ? R.-Non.
Q.-Qu'en faites-vous ? R.-Je les conserve. Plus elles sont vieilles meilleures

elles sont.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez.vous jamais en des difficultés avec vos ouvriers ? R.-Non, jamais.Q.- Refusez-vous d'employer des ouvriers qui font partie des associations ou-
vrières ? R.-Non, tant qu'ils travaillent d'après mes propres règlements. J'en-
tends être maître dans mon atelier. Je veux donner mes ordres à mes ouvriers,
leur dire ce que je veur qu'ils fassent et ce que je puis leur pay.or, et je puis ajouter
que mes ouvriers ont toujours été satisfaits; les ouvriers qui ont travaillé chez moi
ont toujours désiré rester avec moi.

Q.-Les ouvriers cigariers de cette ville ont-ils une échelle fixe de sahlires ? R.-
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Non. Je ne sais ce qui se passe dans l'autre fabrique. Je ne m'occupe que de mes
propres affaires.

Q.-Vous ne refuseriez pas d'employer des ouvriers qui, faisant partie d'associa-
tions ouvrières, vous demanderaient de l'ouvrage ? R.-Non, en autant qu'ils ne
travailleraient pas contre mes intérêts.

Interrogé par M. CAaso. :--

Q.-Ne pensez-vous pas que si on supprimait complètement le commerce des spi-
ritueux et du tabac ce serait un grand avantage pour le pays ? R.-Je ne pense pas que
ce serait un bénéfice pour moi. Si on permettait la vente de la bière et.du vin,ceserait
un avantage pour l'industrie cigarière. Je suppose que je ne. suis pas le seul fabri-
cant de cigares de cette opinion et que vous l'avez, Messieurs, déjà entendu émettre
antérieurement.

JOHN GASKIN, expéditeur, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quelle est la position que vous occupez dans la " Montreal Transportation
& Forwarding Co. " ? R.-J'en suis le gérant extérieur.

Interrogé par le PR.SIDENT -

Q.-D'où partent et où vont vos bâtiments ? R-Ils font la traversée d'ici à
Montréal et parfois à Québec et aux lacs supérieurs.

Q.-Font-ils le trajet de Québec aux lacs supérieurs ? R-Oui, mais plus sou-
vent de Montréal aux lacs supérieur:. Parfois ils vont à Chicago et aux lacs d'en haut.

Interrogé par M. ARMsTRONG:-

Q.-Employez-vous beaucoup d'ouvriers? R.-La compagnie à laquelle j'ap-
partiens emploie pendant la saison d'été environ 500 ouvriers, c'est-à-dire, ouvriers
employés sur les bâtiments, sur les débarcadères, au pelletage des grains et autres
travaux de ce genre.

Q.-Quel salaire payez-vous aux ouvriers. employés aux pelletage des grains?
R-L'été dernier on les payait environ $15 par semaine et je me souviens qu'ils ont
gagné parfois $40 par semaine.

Q.-Combien de semaines travaillent-ils à ce salaire ? R-Le commerce de
grains dure. environ 7 mois.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour ? R.-Les ouvriers employés au
pelletage des grains ne font pas un travail régulier. Quand une flotte de bâtiments
arrive ils travaillent jusqu'à ce qu'elle soit chargée. Parfois ils travaillent 20 ou 24
heures sans s'arrêter et après ils se reposent pendant 24 hrs. Ils travaillent quand
les grains sont arrivés et quand la compagnie a des barges à faire charger et nous
tâchons d'empêcher que les b£timents soient retardés; ainsi ils travaillent parfois 36
heures sans relâche.

Q.-Je suppose que vous no les payez pas pour le chômage qu'ils font entre
deux chargements? R-Nous les payons proportionnellement au travail qu'ils font,
c'est-à-dire au mille boisseaux; plus ils travaillent plus ils sont payés. Ils réalisent
en moyenne des salaires de.$15 à 20 par semaine et pour faire cette somme ils doi-
vent travailler la moitié du temps. Quand ils sont employés au pelletage des grains
sur les bâtiments ils s'attendent à gagner 60 cts.à 65 ets par heure.

Interrogé par M. KERwIN:-

Q.-Qui établit leur salaire ? R.-Ils l'établissent eux-mêmes; il y a un salaire
fixe pour le déchargement d'un navire.
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Q.-Ces ouvriers ont-ils jamais demandé une augmentation de salaire ? R.-
Non; en hiver nous faisons un accord et ils s'engagent a pelleter les grains à la saison
suivante à un prix fixe. Certains bâtiments portent une plus grande cargaison
que d'autres et leur prix est établi dans le contrat. Généralement cet arrangement
est fait pour la saison suivante. En février ou mars les ouvriers s'engagent à trans-
border les grains des bâtiments qui les apportent sur les nôtres.

Q.-Ces ouvriers que vous employez habitent-ils Kingston ? R.-Oui, nous
-donnons toujours la préférence aux habitants de Kingston.

Q.-Refusez-vous d'employer des ouvriers qui appartiennent à des associations
ouvrières ? R.-Non. Nous ne nous sommes pas beaucoup aperçu de l'existence de
ces sociétés. Jusqu'à présent je n'ai fait aucune objection. S'ils se mettaient à se
mêler de nos affaires ou à faire des demandes, je ne voudrais plus employer un ou-
vrier et certes je m'y opposerais.

Q.-Avez-vous jamais eu des différends à propos de travail ? R.-Nous en avons
eu un le printemps dernier, mais il n'était guère d'importance.

Q.-La compagnie a t-elle fait venir d'autres ouvriers à cette occasion, ou en
d'autres occasions ? R-Non. Nous avons toujours arrangé les affaires à l'amiable
avec nos ouvriers.

Interrogé par M. CLARKE -

Q.-Payez-vous les frais de voyage de vos matelots, capitaines, seconds ; je veux
parler de ceux qui raontent les bâtiments de la compagnie? R.-Je paie les frais de
passage des capitaines et des seconds.

Q.-Ces capitaines et seconds sont-ils porteurs de diplômes pour naviguer sur
vos bâtiments ? R.-C'est-à-dire, pour les bâtiments qui passent le canal, il faut un
certificat au capitaine et au second.

Q.-Vos bâtiments sont-ils inspectés? R -Oui.
Q.-Tous? R.-Oui. Tous nos bâtiments sont inspectés ici.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les voiliers ne sont pas inspectés ? R -Non. Ils sont inspectés par le
représentant des assurances, le capitaine Taylor.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Ils n'inspectent que la coque, je suppose ? R.-Oui, et il y a un employé
du gouvernement qui fait l'inspection de la machine. Nos bâtiments pour passagers
sont inspectés par le capitaine Dick.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Les voiliers ne sont-ils pas inspectés exclusivement par un agent du Lloyd ?
B.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Je comprends que les apparaux et les agrès d'un bâtimer.. ne sont jamais
inspectés? R-Si.

Q. -Qui en fait l'inspection? R.-Un inspecteur maritime.
Q.-Combien de fois fait-il cette inspection ? R.-Il peut monter à bord en tout

-temps, mais il fait son inspection régulière en hiver.
Q.-Pensez-vous que l'hiver soit la bonne saison pour faire l'inspection des ap.

paraux et des agrès d'un bâtiment ? R.-Je l'ignore mais les bâtiments sont ou-
verts à leur inspection en tout temps. Un bâtiment peut subir une avarie en été et
l'inspecteur se rendant à bord pourrait faire des observations au sujet des apparaux
-ou des voiles.
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Q.-Pensezvous que l'été soit la bonne saison pour faire l'inspection des appa-
raux et agrès ? R.--L'inspecteur fait sa tournée à l'automne et au printemps sui-
vant; pour moi l'été serait la bonne saison.

Interrogé par M. CLARKE

Q. -L'inspecteur peut-il mieux examiner la coque pendant l'hiver ? R.-Oui;
il fait sa visite en automne, nous fait connaître les réparations qu'il désire et nous
donne le temps de les exécuter. Après la fermeture de la navigation il fait une nou-
velle visite. L'automne dernier je reçus avis qu'à moins de faire exécuter certains
travaux à un bâtiment ii ne pourrait être classéau printemps. Nous ne manquons
jamais de suivre les instructions de l'inspecteur et de faire les réparations désirées,
c'est pourquoi je crois que l'hiver est la bonne saison.

Interrogé par M. McLEAN -
Q.-Les bâtiments sont-ils inspectés après réparations faites ? R-Oui et si, à

l'automne, l'inspecteur ne trouve pas le bâtiment qui a dû être réparé en ordre, nous
avons à lui payer les frais d'une nouvelle inspection. Nous nous soumettons à cela.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q.-Pouvez-vous nous dire si les bâtiments qui n'appartiennent pas à votre com-
pagnie sont toujours en état de tenir la mer ? R-Non ; j'ai assez de besogne à
avoir soin de nos propres bâtiments sans m'occuper de ceux des autres ; nous avons
environ 55 navires et cela suffit à donner de l'occupation à ces hommes.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Tous vos bâtiments sont-ils assurés ? R-Non. Quelques-uns de nos bâti-
ments des lacs sont assurés; mais nos barges de rivières ne le sont pas.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT :-

Q.-Qu'appelez-vous barges de rivières ? R-Les barges qui font le trajet entre
Montréal et Kingston. Nous en avons environ quarante. Nous faisons notre prin-
cipal commerce de transport vers le bas du St-Laurent et nous le faisons par barges.

Q.-Pouvez-vous nous dire si des capitaines sans diplômes commandent des voi-
liers sur les lacs ? R-Non. Il y a quelque temps on s'y est opposé.

Q.-Je ne parle pas des bâtiments de votre compagnie ? R.-Moi non plus.

Interrogé par M. KERWIN :-
Q.-Avezvous jamais entendu dire que des seconds prêtaient leurs diplômes ?

R-Non, je n'ai jamais entendu parler de cela.
Q.-Cette chose s'est-elle pratiquée ? R.-Il est possible que cela se pra-

tique, mais je ne l'ai jamais fait.
Q.-Est-il plus facile d'emprunter un diplôme que d'en gagner un ? R.-Oui,

je crois que c'est plus facile.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Des capitaines et des seconds n'ayant point de diplômes prennent-ils par-
fois des cargaisons,? R.-Nous-mêmes, je crois, nous l'avons fait. Il y a un an, nous
avons envoyé un bâtiment dans le canal sans officiers diplômés; mais on nous a donné
avis d'avoir à cesser ce système et de nous conformer à la loi. Il y a un ou. deux ans
cette clause de la loi n'était pas observée, je crois.

Q.-Quand l'inspecteur a ordonné des réparations pour la sûreté du bâtiment et
de son équipage, recevez-vous un avis quand ce bâtiment quitte le port sans avoir
subi ces réparations? R.-Non, pas que jesache.
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Q.-Pourrait-il quitter le port à votre insu ? R.-Non ; nos capitaines ne pour-
raient quitter le port à notre insu. Quand l'inspecteur m'informe que certaines cho-
ses doivent être faites à certain bâtiment pour le rendre capable de tenir la mer, j'exé-
cute ses ordres.

Q.-Vos bâtiments sont-ils parfois trop chargés sur le pont ? R.-Jamais que
je sache.

Q.-Estimez-vous qu'il est dangereux en temps de tempêtes de surcharger un bâ-
timent sur son pont ? R.-Qu'entendez-vous par là ? Voulez-vous dire que le bâti-
ment enfonce trop dans l'eau ?

Q.-Avez-vous jamais vu des navires surchargés sur le pont ? R.-Nos bâti-
ments prennent fort rarement des cargaisons de pont. Ils sont généralement employés
au transport des grains depuis le lac Supérieur et ils prennent leur cargaison dans la
cale. Ils ne prennent de cargaison de pont que quand ils transportent du bois, ca
qu'ils font très rarement.

Interrogé par M. KiERWIN:-

Q.-Vous est-il arrivé de voir confier un remorqueur à des mécaniciens ou à.
des employés de l'administration ? R.-Oui, cela m'est arrivé.

Q.-Pensez-vous que de pareils marins soient capables de conduire un bâtiment,
dans la tempête ? R.-Oui, s'ils ont fait les études nécessaires. Souvent des jeunes
gens montent à bord en qualité d'administrateurs et se décident à devenir capitaines
pour finir. Ils se mettent à l'étude et conduisent le bâtiment chaque fois qu'ils en
ont l'occasion.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Pensez-vous qu'ils puissent apprendre le métier de cette manière? R-Ils
ont une meilleure instruction que la majorité des capitaines, parce que pour devenir
administrateurs il faut une certaine instruction. Ils se décident à étudier la direction
d'un bâtiment et ils réussissent plus rapidement que ne peuvent le faire les hommes
qui n'ont pas d'instruction. Parfois d'administrateurs ils sont devenus capitaines et,
ils ont parfaitement réussi.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Pouvez-vous nous dire s'il est arrivé qu'un vapeur commandé par un tel
capitaine ait fait'naufrage parce que son capitaine ne savait comment le diriger ?
R.-Non, je n'ai jamais en connaissance d'un tel fait.

Q.-Tout récemment encore tel n'a-t-il pas été le cas pour un bâtiment qui s'est
perdu ? R.-Je ne pense pas.-A quel bâtiment faites-vous allusion ?

Q.-N'en était-il pas ainsi dans le cas de l'Oriental ? R.-Le capitaine qui com-
mandait le bâtiment était, en autant que je m'en souviens, un vieux matelot.

Interrogé par le PasIDENT.

Q.-Ce capitaine avait une jambe de bois ? R.-Un capitaine peut donner un,
grand nombre de bons ordres avec une jambe de bois, qu6iqu'il ne puisse se por-
ter aussi facilement d'un point à un autre; mais il est entendu que son travail est
principalement exécuté par ses subordonnés. Le capitaine Stewart avait navigué
bien des années et était sensé compétent ; il est possible qu'il ne fut pas aussi agile
qu'il ne l'était il y a quelques années.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pensez-vous que pour la sûreté du public et des affaires le capitaine devrait
apprendre son métier de marinier; passer de matelot contre-maître, second, et de là,
capitaine ? R.-Cela ne se pratique pas généralement.

Q.-L'application de ce système ne donnerait-il pas de meilleurs capitaines ?
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.R -Non, j'ai sous mes ordres des ouvriers qui ont commencé comme mécaniciens et
nous les considérons comme les meilleurs de nos capitaines. Le capitaine MeNaugh,
de la barge à vapeur Glengarry qui a débuté comme mécanicien est je crois un des
meilleurs capitaines qui ait jamais commandé une barge. Il y a en outre le capitaine
du Sir Leonard Tilley, frère du capitaine McTaugh, qui a lui aussi débuté comme
machiniste et il est certainement un des meilleurs capitaines que nous ayons.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Tous ces employés devaient-il passer un examen ? R.--Non, l'examen

n'était pas obligatoire alors et la loi dispensait de l'examen tout matelot qui avait
conduit un bâtiment avant 1883 et ces capitaines avaient commandé des bateaux
avant cette époque.

Interrogé par M. KERWiN

Q.-Quel est le nombre d'hommes nécessaire à bord d'un remorqueur pour for'
-mer un équipage complet ? R.-A l'époque que je naviguais sur des bâtiments de
transport, nous avions 5 matelots de pont, 2 chauffeurs, 2 mécaniciens, 2 hommes au
gouvernail, un capitaine, un second, un cuisinier et un mousse.

Q.-La loi ne fixe pas le nombre de vos hommes ? R.-Non. Aujourd'hui le
nombre des hommes d'équipage est moindre parce qu'on a moins de transport de
marchandises et bien souvent il n'y a que 2 hommes de pont, soit le nombre stricte-
ment nécessaire pour la manouvre des cordages.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Quel est à votre avis le nombre de marins nécessaire pour conduire un bâti.
ment ? R.-Un capitaine, un second, 2 mécaniciens et 2 chauffeurs.

Q.-N'y a-t-il pas deux matelots expérimentés à bord d'un remorqueur ? R-
Non, pourvu que le timonier puisse tenir la direction indiquée, le capitaine et le
second connaissent la manouvre.

Interrogé par M. KERWIN
Q.-Dans quelles conditiéns d'entretien sont les gaillards d'avant sur les barges ?

R.-Leur état d'entretien est fort bon. Nos bâtiments à vapeur des lacs n'ont pas
de gaillards d'avant, les matelots logent sur le pont dans la même cabine que le capi-
taine et le sesond. Bon nombre de bâtiments n'ont pas de gaillards d'avant.

Q.-Vous ne refuseriez pas d'employer des ouvriers appartenant à des associa.
tions ouvrières ? R.-Je suis d'avis qu'il est inutile d'avoir des associations pour
mettre les ouvriers sur le même pied. Les ouvriers ne sont pas tous également bons
et j'estime qu'il faut donner à chaque homme suivant son mérite et sa valeur. L'ou-
vrier qui travaille pour une compagnie et ne gagne pas le salaire quil mérite ne
devrait pas travailler plus longtemps pour cotte compagnie.

Q.-Donneriez-vous de l'occupation L un ouvrier appartenant à des associations
ouvrières s'il venait à vous en demander ? R.-Je ne suis pas disposé à répondre à
une question de ce genre.

Interrogé par M. ARMsTRoNG -

Q.-Wotre principe semble être qu'il faut payer les ouvriers d'après leur valeur ?
R.-Je crois qu'un ouvrier devrait être payé selon son mérite.

Q. -Vous êtes, je suppose, juge de leur mérite ? R -Oui. Il n'y a pas longtemps,
au printemps, une grève devait se faire et je me suis rendu auprès des ouvriers pour
les informer que j'avais appris qu'ils devaient se mettre en grève. Je leur dis qu'il
était inutile de se mettre eu grève chez nous, attendu que je suis disposé à payer à
raison du travail qu'ils feront, que s'ils voulaient faire plus de travail qu'ils n'en
faisaient, je le leur payerais. D'aucuns reçoivent trop, d'autres pas assez.

71
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Q.-La compagnie a-t-elle fixé votre salaire, ou l'avez-vous fixé vous même ?
R-Mon salaire a été augmenté à différentes reprises, sans que j'en fis la demande.

Q.-Pensez-vous que l'ouvrier ait le droit de bénéficier de la valeur de son propre
travail ? R.-Oui, et je cs>is aussi que s'il l'estime lui-même, nous ne sommes pas
obligés de l'acheter s'il ne nous convient pas. L'ouvrier est maître de ses actions
sous ce rapport, et nous, nous sommes maîtres des nôtres. Jusqu'à présent, je n'ai
eu aucun différend avec mes ouvriers. J'agis avec toute l'équité dont je suis ca-
pable. Au cours des deux dernières années, nous avons augmenté les salaires des ou-
vriers de 50 à 60 ets chaque fois que nous avions de l'ouvrage à leur donner.

Q.-Vous attendiez-vous à une grève de la part des ouvriers quand vous leur
avez donné une augmentation de salaire ? R -Non, je constatais que dans d'autres-
endroits le salaire avait augmenté un peu. Les ouvriers de notre compagnie se dé--
cident généralement à rester avec nous et j'estime équitable d'augmenter le sa-
laire quand je le puis.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Vous vous évertuez à les faire rester ? R-Je tâche de faire comprendre-
aux ouvriers que leur position est aussi avantageuse avec nous qu'ailleurs et à les,
décider à rester -hez nous.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Avez.vous de la peine à trouver des ouvriers? R-Non, pas actuellement.
Q.-Avez-vous de la difficulté à vous procurer des ouvriers en temps de presse ?

R-A l'époque actuelle de l'année, nous pouvons nous procurer autant d'ouvriers.
que nous en voulons. De décembre à mars, nous employons plus d'ouvriers à la
charpente et au radoubage des bâteaux qu'en n'importe quelle maison.

Q.-Comment les choses se passent-elles pendant la saison de la navigation?
R.-Nous avons suffisamment d'ouvriers, parfois un de nos capitaines ou mécaniciens
nous dit qu'il leur manque un matelot et il est rare que nous le trouvions. Les-
ouvriers restent assez constamment avec nous. La compagnie existe depuis long-
temps et nous tâchons toujours d'améliorer la position de nos hommes autant que,
nous le pouvons ; ce qui les encourage à rester à notre service.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous quelques renseignements complémentaires utiles à donner à la.
Commission ? R.-Non.

Delle MAcHAR, secrétaire de la Relief Association, de Kingston, est appelée et-
assermentée.

Interrogée par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous êtes secrétaire de la Relief Association ? R -Oui. C'est une société
de dames qui a principalement pour but de porter secours à ces femmes et familles
qui manquent de chef. Depuis deux ou trois ans on nous a également demandé des
secours pour des familles où il y avait un chef, mais nous ne les avons accordés que
dans des cas d'extrême urgence. Nous sommes obligées de faire des enquêtes fort
minutieuses dans chaque cas et cette charge est confiée à un comité de notre
société.

Q.-Votre association a-t-elle eu beaucoup à payer l'hiver dernier ? R.-Nous-
avons en l'hiver dernier une demande plus nombreuse que les hivers précédents. Je-
ne sais ce qui arrivera cet hiver. Les dépenses de l'hiver dernier ont été les plus
élevées que nous ayons jamais atteintes.

Q.-Pourriez-vous nous donner une estimation des dépenses de votre société
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l'hiver dernier ? R.-Nous avons dépensé environ $800. mais il y a, en outre, une
société catholique-romaine appelée société de Saint-Vincent-de-Paul dont les dépenses
ne sont pas comprises dans les nôtres.

Q.-Quelle était la catégorie des quémandeurs ? R.-Etaient-ils résidents de
cette ville? R.-Les familles qui n'ont point de chef ou de gagne-pain sont presque
toutes résidentes; mais bon nombre de familles qui ont un chef ont immigré tout
récemment. Ce sont des familles qui sont arrivées un mois ou deux avant le com-
mencement de l'hiver.

Quelle était la condiion Us ommeS nocp sans qU yeut
de leur faute ? R-Oui, ils ne pouvaient trouver d'occupation. Ils arrivent
parfois en août, septembre et octobre et trouvent un peu d'ouvrage au commence-
ment de l'hiver, qui est la morte saison; mais à reine assez pour se procurer
quelques pièces de molilier et quand l'hiver arrive ils ne trouvent plus aucune
besogne.

Q.-Les immigrants vous demandent-ils souvent du se,»ours ? R-L'an dernier
nous avions environ 6 familles et nous en avons environ le même nombre cette
année.

Interrogée par M. McLEAN:-

Q.-Quelle est la proportion de ces six familles vis-à-vis les autres ? R.-Nous
avons fort peu de familles ayant un chef. Le nombre de ces familles est peut-être
en tout de soixante. La majeure partie de ces familles sont composées de veuves et
de vieillards incapables de pourvoir à leur subsistance ; l'autre partie est composée
d'immigrants.

Q.-Les immigrants qui vous ont demandé des secours étaient-ils récemment
arrivés? R.-Oui. Ils étaient arrivés à la fin de l'été, nous n'en avions guère qui
fussent arrivés à la bonne saison avant le commencement de cet hiver. Ceux que nous
entretenons maintenant sont presque tous des nouveaux arrivés.

Interrogée par M. ARMSTRoNG:-

Q.-Il y avait, je suppose, des hommes et des femmes ? R. -Je ne parle que
des femmes qui avaient leur mari. Nous avons trouvé une famille dans le plus
grand besoin. Elle avait à peine de quoi se couvrir. Le père de famille était un
ancien cocher de Cornwall où il gagnait 20 livres et l'habitation. On l'avait décidé
à venir au Canada où il n'a pu trouver une position de cocher et il était resté sans
ouvrage jusqu'à ce que sa famille fut presque morte d'inanition. D'aucuns parmi
ces immigrants reçoivent des billets de passage de faveur, d'autres reçoivent des
secours de leurs amis ou de personnes qui leur veulent du bien en Angleterre. Une
femme nous disait qu'on lui avait donné 16 livres pour venir ici et que si ses amis
lui avaient donné la même somme pour lui monter un petit commerce en Angleterre
elle eût été bien mieux.

Q.-Pouvez-vous dire si les demandes de secours adressées à votre société chari-
table ont augmenté ou diminué depuis sa formation ? .- Notre société existe de-
puis 25 ans.

Q -Prenons les 5 dernières années ? R-Depuis que je suis secrétaire, l'an
dernier a été le plus coûteux.

Q -Quelles sont les prévisions pour cette année? R.-Je crains que nous
serons obligés de faire les mêmes dépenses que l'année dernière. Evidemment, la
longueur et la rigueur de l'hiver seront pour beaucoup dans nos dépenses, mais
notre rôle est fort chargé.

Q.-Pourriez-vous nous dire qui avait engagé ce cocher de Cornwall à venir en
Canada ? R.-Non, Monsieur, cela m'est impossible,; j'ai essayé d'obtenir cette infor-
mation, mais je n'ai pu rencontrer la famille chez elle. Je sais que 2 personnes
m'ont déclaré qu'elles avaient obtenu des billets de passage de faveui de la part du
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gouvernement. Un de ces hommes m'a dit qu'il était porteur d'un certificat, cons-
tatant qu'il était ouvrier agricole, quoiqu'il n'eut jamais travaillé en cette qualité.

Interrogée par M. le PRÉSIDENT

Q-Il avait donc commis une véritable fraude ? R-Il m'a dit que jamais il
ne s'était fait passer pour ouvrier agricole.

Q.-Cependant il a reçu son certificat et a été amené en Canada, en qualité
d'ouvrier agricole, par conséquent il a commis une fraide ? R.-O'est probable.

Interrogée par M. ARMSTRONG :-

Cet homme n'avait pas affirmé qu'il était ouvrier agricole.
Le PRÉSIDENT :-Cet homme a commis une fraude et devrait être poursuivi

pour avoir obtenu de l'argent par escroquerie.

Interrogée par M. McLEAN :-

Q.-Cet homme a t-il obtenu son certificat d'un agent de compagnie maritime
ou d'un agent du gouvernement ? R-D'un agent quelconque. J'ai cru compren-
dre qu'il l'avait reçu dans les bureaux d'une compagnie de navigation. Il nous a
positivement dit qu'il n'était point ouvrier agricole, et a affirmé qu'on lui avait
donné ce certificat d'ouvrier agricole sans qu'il l'eût demandé.

Interrogée par M. ARMSTRONG :--

Q.-Cet homme savait-il lire et écrire ? R.-Oui, car il nous a dit qu'il avait
lu un livre dans lequel on donnait des rapports brillants sur l'élévation des salaires
payés ici, " 6 chelins par jour pour un manouvre," et qu'en arrivant ici il avait
trouvé l'état de choses bien différent.

Q.-Ces familles d'immigrants ont-elles un grand nombre de petits enfants ?
R-Chacune d'elles était accompagnée de 4 ou 5 enfants. L'an dernier, il y avait
3 ou 4 enfants par famille.

Interrogée par M. le PRÉSIDENT

Q.-Pouvez-vous nous dire ce que le gouvernement paye en guise de secours de
voyage ? R-Je ne pourrais affirmer, mais j'ai cru comprendre qu'il payait la
moitié du prix du voyage.

Interrogée par M. CLARKE

Q.-Quelle est, à votre avis, la proportion des misères et pauvretés attribuables
aux excès de boisson ? R-Je ne pourrais répondre à cette question; il y a parmi
ces immigrants des hommes fort sobres, d'autres ne le sont pas. Je suppose que la
proportion est à peu près la même que pour nos résidents ici. D'aucuns sont sobres,
et d'autres ont évidemment pris l'habitude de trop boire.

WILLIAM WILSoN, gérant de la " Kingston Cotton Co.," à Kingston, est appelé
et assermenté.

Je désire soumettre à la Commission un rapport succinct. Notre compagnie
emploie 208 individus; 70 hommes et 138 femmes ; 36 hommes faits, 34 garçons;
90 femmes et 48 jeunes filles. La compagnie paye en salaires par quinzaine pleine:
environ $1200. Vingt ouvriers gagnent de 820 à $10 par semaine. -Soit une
moyenne de $12.50 ; d'autres ouvriers ont une moyenne de $7 par semaine. Le
salaire des jeunes garçons est:de $5.70 à $1.90, par semaine. Le salaire des femmes
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est en moyenne de $5.70 par semaine; 20 jeunes garçons gagnent en moyenne plus
de 86 par semaine. Le salaire des jeunes filles varie de $5 à $1.90 par semaine.
Quant à la ventilation et l'encombrement, la salle de tissage est celle où nous avons
le plus d'ouvriers. Cette salle a 190 pieds de long; 72 pieds de large ; 13 pieds de
haut ; ou en d'autres termes, elle à 170,800 pieds cubes d'air. Dans cette salle tra-
vaillent 72 personnes, ce qui donne à chaque individu 2470 pieds cubes d'air moins
¼ qu'il faut déduire pour l'espace occupée par les machines. Bien souvent, on laisse
passer inaperçu un moyen de ventilation qui existe dans les fabriques de coton.
Je fais allusion aux grandes poulies et courroies qui marchent à une vitesse de près
2000 pieds à la minute et qui par cette circulation rapide donnent de la ventilation,
même quand les fenêtres sont fermées. J'estime que notre condition hygiénique est
très bonne. Nous avons des bons cabinets d'aisance, 4 uniquement destinés à l'usage
des femmes et séparés des autres. 3 cabinets d'aisance et 3 urinoirs à l'usage des
hommes. Je désire ajouter un mot au sujet de la moralité de nos ouvriers et suis
fier de dire que pendant mes 4 années de fonctions, aucun individu n'a été arrêté
pour délits commis dans la fabrique. Nous ne gardons pas les ivrognes, c'est-à-dire
ceux qui ont l'habitude de commettre des excès de boisson, nous les renvoyons
quand nous ne pouvons les corriger. Un des motifs pour lesquels j'ai fait cette dé-
claration, c'est qu'on lance de temps à autre dans le public, des .insinuations de
nature à créer des froissements entre ouvriers et patrons. Je suis Peiné de devoir
constater que nos journaux se rendent parfois coupables de la publication de telles
insinuations, et il serait bon qu'ils fussent arrêtés. J'ai reçu 'autre jour de la Com-
mission une invitation à me rendre ici muni de certificats au sujet de certains indi-
vidus. Nous ne possédons pas les certificats relatifs à certains des enfants men-
tionnés dans l'invitation. etje désire expliquer comment cela se fait. Jusqu'au mois
de novembre je n'avais aucune connaissance de l'existence de la loi des fabriques.
Jamais nous n'en avions eu notification officielle. La visite de l'inspecteur des
fabriques fut le premier avis que j'en eus. Il me fit connaître la nature de ses
fonctions. Nous visitâmes l'uine et je lui montrai tous nos ouvriers et plus spécia-
lement nos enfants. A dette occasion l'inspecteur nous demandale renvoi de 2 en-
fants, un très-petit garçon qui n'avait pas l'âge et une jeune fille. La jeune fille était
très grande pour son âge, mais linspecteur ayant découvert que les parents pou-
vaient la garder chez eux et qu'elle n'était pas dans la nécessité de travailler nous
demanda de la renvoyer. 1l nous demanda en outre d'exiger à l'avenir un certificat
constatant l'âge de chacun de nos ouvriers et nous nous sommes conformés à la lettre
à ses instructions, ainsi que le prouveront les certificats que je possède maintenant.
Voici les certificats que nous avons reçus de tous les enfants que nous avons em-
ployés depuis que l'inspeeteur nous a ordonné d'en agir ainsi. Je pense que nous
n'avons pas actuellement d'enfants en dessous de 12 ans. Nous avons quelques
jeunes filles de moins de 14 ans, qui étaient employées chez nous avant la visite de
l'inspecteur, qui ne nous a paa ordonné de les renvoyer, mais nous a même fait en-
tendre que nous ne devions pas les renvoyer, mais nous conformer à la loi dans
l'avenir.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Employez-vous des jeunes gens en dessous de 13 ans ? R.-Oui.
Q.-Cet état de choses est-il conforme à la loi ? R.-On me dit que les jeunes

garçons ne doivent pas avoir moins de 12 ans.
Q -Combien de jeunes filles avez-vous de moins de 14 ans ? R--Je crois qu'il

n'y en a pas plus de 6 qui aient moins de 14 ans et elles ont travaillé depuis long-
temps dans notre usine.

Q -Votre compagnie n'a-t-elle pas, il y a quelques jours, renvoyé un certain
nombre de jeunes filles au-dessous de 14 ans, sachant que la Commission Royale du
travail devait venir en cette ville? R.-Non.

Q -Avez-vons reçu des certificats de toutes les jeunes filles de votre fabrique ?
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R.-Non, je n'ai de certificats que de celles que nous avons employées depuis la
visite de l'inspecteur.

Q.- Quand cette visite a-t-elle eu lieu? R -En novembre dernier. C'est alors
seulement que nous avons appris qu'il y avait une loi des fabriques.

Q.-Quelques-unes des filles que vous employiez avant novembre dernier et
qui n'étaient pas alors en âge pourraient-elles ne pas encore être en âge ? R.-Au-
jourd'hui, j'oserais dire qu'il en est encore qui, employées avant novembre dernier,
n'ont pas encore l'age voulu.

Q.-Avez-vous reçu des certificats pour celles-ci ? R-Non.
Q.-Vous les maintenez donc au travail quoiqu'elles soient au-dessous de l'âge

voulu par la loi ? R.-Oui.
Q -Combien de fois Tinspecteur des usines a-t-il visité votre fabrique l'an

dernier ? R.-Une fois.
Q.-A-t-il fait une visite minutieuse? R.-Oui.
Q.-Vous a-t-il fait quelques suggestions, demandé quelques modifications?

R.-Non, j'ignore qu'il nous ait donné quelques instructions spéciales pour faire des
changements. Après sa visite à l'usine nous avons eu une conversation générale. Je
lui ai dit ce que nous avions fait et il a para satisfait. -I m'a parlé des arrangements
hygiéniques. Je lui ai montré notre système, qui lui a paru satisfaisant dans son
ensemble. J'estime qu'il a fait une inspection fort générale.

Q.-Comment êtes-vous organisés pour opérer le sauvetage des ouvriers dans
les étages supérieurs de votre usine, en cas d'incendie ? R.-Notre usine a 3 étages.
Le rez-de-chaussée s'étend 40 pieds plus loin que les 2 autres étages supérieurs. Du
second étage on peu descendre sur le toit ou la plate-forme de l'étage inférieur et
pour l'étage supérieur nous avons des échelles. En un mot, nous avons des issues à
chaque extrémité; si l'escalier venait à être encombré en cas d'alarme, il y a une
issue à l'autre extrémité.

Q.-Vos portes s'ouvrent-elles à l'intérieur ou à l'extérieur? R.-Elles s'ouvrent
à l'intérieur.

Q.- Savez vous que cela est contraire à la loi? R.-Oui.
Q.-L'inspecteur vous a-t-il informé de ce fait ? R.-Non ; il m'a laissé un

exemplaire de la loi dans laquelle je me suis aperçu que ce système était prohibé.
Q.-Ces portes sont-elles toujours dans le même état ? R.-Oui.
Q.-Pourquoi conservez-vous toujours vos portes dans cet état alors que vous

savez que la chose est contraire à la loi ? R.-Nos portes ne sont jamais fermées à
clef; elles sont toujours ouvertes. Ce sont de grandes portes à battants toujours
ouverts.

Q.-Vos portes sont-elles ouvertes en hiver ? R.-Non.
Q.-Sont-elles fermées à clef en hiver ? R.-Non, elles ne sont jamais fermées

à clef.
Q.-Savez-vous qu'il est arrivé des accidents dans des usines organisées comme

la vôtre ? R.-Je l'ai appris par la lecture de la loi.
Q.-N'avez-vous pas des salles où travaillent des jeunes filles où la température

est plus élevée que dans d'autres ? Quelle est la plus haute température de vos
salles ? R.-Environ 80 degrés, mais laissez-moi vous dire que tout récemment,
nous avons remédié à cela sans savoir que cette question serait posée par votre
Commission. J'avais trouvé que la température de la salle supérieure était parfois
chaude à l'excès. A Noël nous avons fermé pour une quinzaine à cause de la stagna-
tion des affaires et nous avons profité de cette fermeture pour régler cette chaleur.
Il y a de cela environ 3 semaines.

Q.-Les salles sont-elles trop chaudes à cette époque de l'année ? R.-Non.
Q.-Estimez-vous qu'elles sont désagréablement chaudes en juillet et août.

R.-Non, à cause de la ventilation excessive que nous leur donnons. Nous nous
trouvons au milieu du lac. Je le répète, la température la plus désirable pour tra-
vailler le coton est celle du corps humain. Quand une salle est surchauffée, le
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-coton devient mou, si au contraire la température est trop froide le coton perd ses
qualités de flexibilité. En réglant la température sur celle du corps humain le
travail se fait mieux.

Q.-Le produit est sans doute meilleur pour l'industriel ? R.-Oui.
Q.-Comment est la santé de vos jeunes filles, je parle de vos ouvrières ? R.-

Je suis heureux de dire que nous avons fort peu ie cas de maladie ; j'ose même
affirmer qu'il y en a moins que dans n'importe quelle autre fabrique employant un
nombre égal d'ouvrières.

Q.-La température de vos salles dépasse-t-elle 90 degrés ? R.-Non.
Q.-Avez vous des thermomètres dans les salles ? R -Ou i, dans celles qui sont

exposées à être surchauffées de temps à autre.
Q -Combien d'heures ces jeunes filles travaillent-elles par semaine ? R.-60.
Q.-Travaillont-elles toutes 60 heures ? R.-Oui, à l'exception de celles qui

travaillent à la pièce et qui quittent quand elles ont terminé leur travail. Celles qui
sont à salaire journalier travaillent 60 heures par semaine

Q.-Avez-vous des jeunes filles travaillant à la pièce ? R.-Les tisserands et
des fileuses sont à la pièce. Paifois il leur arrive d'être en avance sur leur travail et
-alors nous les autorisons à rentrer chez elles.

Q.-Vous avez dit que quelques-unes d'entre elles reçoivent de $1.90 à $5 par
:semaine ? R -Oui.

Q.-Quel âge ont les jeunes filles qui gagnent $1.90 par semaine ? R,-Ce sont
de toutes jeunes filles. Quand elles arrivent pour apprendre le métier nous leur
donnons environ $1.90 par semaine et dès qu'elles savent travailler nous leur don-
-nons une augmentation.

Q.-Combieni de temps faut-il à une jeune fille intelligente ayant des aptitudes
pour le métier pour obtenir une augmentation; combien de temps travaille-t-elle à
S 1.90 avant de mériter une augmentation ? R.-Pas plus de deux semaines, s'il y a
une place vacante.

Q -Combien de temps devrait-elle travailler s'il n'y avait pas de place vacante ?
R-Cela dépend absolument d'elles-mêmes, elles peuvent quitter quand elles le dési-
rent. Evidemment il est de notre intérêt de leur donner un salaire plus élevé et de
les mettre à l'ouvrage de pièce dès qu'il est possible de le faire.

Q -Connaissez-vou" des jeunes filles qui payent pension avec ce salaire de $1.90
..par semaine ? R.-Je n'en connais :as. Elles sont généralement en famille.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'après avoir payé leur nourriture, vêtements et chaus-
sures sur cette somme de $1.90 par semaine, l'aide qu'elles donnent à leurs parents
-est fort mince ? R.-C'est là une question qui ne nous regarde pas.

Q.- Je vous demande uniquement votre opinion à cet égard ? R.-Mon opinion
-est que $1.90 ne suffit pas à l'entretien d'une ieaue fille, mais dans une famille où il
y a 3 ou 4 filles dont l'une gagne $1.90, l'autre $3 et une autre $4, leur entretien
-devient possible.

Q.-Serait-il bon que toute une famille fût employée à l'usine ? R.-Certaine-
ment non.

Q.-Quand les jeunes filles arrivent en retard le matin, leur imposez-vous une
amende ou leur fermez-vous la porte? R.-Ni l'un ni l'autre. Je suis heureux de

--dire qu'elles sont toutes très-ponctuelles. Je ne pense pas qu'elles perdent de 3 à 5
minutes en moyenne par semaine. Je suis toujours présent et les vois rentrer.
Nous ne gardons pas les jeunes filles que ont l'habitude de venir en retard, si elles
ne veulent se corriger, nous les congédions.

Q.-Leur payez-vous leur salaire en espèces ? R.-Oui. Je désire que vous me
,compreniez, et ne pensez pas que nous renvoyons les jeunes filles pour venir en retard
2 ou 3 fois. Si elles ont l'habitude de venir en retard, nous leur disons que nous ne
pouvons tolérer cette manière d'agir, et si elles ne veulent s'en corriger, nous les

%congédions.
Q.-La production de votre usine augmente-t-elle ? R.-Non, pas beaucoup.
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J'espère qu'elle augmentera bientôt. Nous faisons des améliorations qui auront pour
conséquence, j'espère, d'augmenter notre production.

Q.-Où trouvez-vous l'écoulement de vos marchandises ? R.-Partout en
Canada.

Q.-Existe-t-il une entente entre les propriétaires de fabriques de coton en Ca--
nada ? R.-Sous quel rapport ?

Q.-Sous le rapport de la formation d'une association ? R-Cet accord existe.
Q.--N'a-t-il pas pour objet la formation d'une compagnie pour l'exploitation

du coton ? Rl-Oui.
Q.-L'association règle-t-elle le prix du coton ? R. -Oui.
Q.-Yous n'êtes pas obligé de répondre à cette question si vous ne le désirez pas,

mais je serais heureux si vous vouliez y répondre: Si un membre de cette association
vendait du coton en dessous du prix convenu, serait-il mis à l'amende ou puni de
toute autre façon par l'association ; ou cesserait-il d'en faire partie ? R -Il est pas-
sible d'une amende. Je voudrais dire quelques mots sur cette question. Il y a 2
ans, le prix du coton ordinaire tomba si bas que les usines perdaient tout leur capi-
tal et il devenait absolument nécessaire de former une coalition, sans quoi quelques-
unes des usines étaient fatalement condamnées à fermer. Je regrette de devoir dire-
qu'une des usines fut obligée de fermer: celle de Saint-Jean, N. 1. Il est parfaite-
ment connu qu'en conséquence du marasme commercial, tout le capital-action, qui
valait au-delà de $270,000, a été saqcrifié. Je crois que l'usine était hypothéquée pour
$70,000. Les administrateurs essayèrent d'obtenir les sommes nécessaires des ac-
tionnaires, mais ceux-ci refusèrent de souscrire et l'usine fut fermée. On essaya
ensuite de vendre l'usine, mais; ne trouvant d'acheteurs, elle fut remise entre les mains
des porteurs d'hypothèques. Depuis, elle a été réorganisée avec une nouvelle com-
pagnie au capital de $90,000, je crois.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les actionnaires ont donc perdu leur capital ? R.-Jusqu'au dernier cen-
tin -t cela par suite de la stagnation commerciale. J'estime que cette coalition est
très raisonnable et le prix du coton est porté à une limite si basse qu'une usine doit
prendre bien garde pour joindre les deux bouts. J'entends par là qu'en payant un
intérêt raisonnable sur le capital investi, un déboursé de 15 olo sur le stock suffirait.
Dans ce pays, où les usines sont très nombreuses, on alloue une dépréciation de 7J olo,
sur les machines; de 2 oo sur les bouilleurs, machines à vapeur, courroies, arbres
de couche etc., ou 6 olo sur l'ensemble; en payant 7 ojo d'intérêt, il vous faut 13 ou
14 olo pour joindre les deux bouts.

Interrogé par M. ARMsTRONG:-
Q.-Pensez-vous qu'il y ait, dans Ontario, une usine de coton qui doive travailler

10 heures par jour pendant une année ? R.-Je ne sais à quoi votre question se rap-
porte.

Q.-Ma question est celle-ci: Y a t-il une usine qui pourrait continuer à travail-
1er pendant une année à raison de 10 heures par jour ? R.-Je ne crois pas que nous
souffrions d'excès de production. J'estime que la mauvaise récolte et l'hiver doux
ont arrêté les achats. Je m'imagine que les marchands d'étoffes sont persuadés que
la coalition va se dissoudre et que cette dissolution sera suivie d'une réduction des
prix. Je crois que c'est là la cause de la stagnation actuelle, mais je ne crois pas à l'ex-
cès de production. L'état de choses actuel se modifiera de lui-même dès que les inté-
ressés seront convaincus que les propriétaires d'usines entendent s'en tenir à leur
coalition.

Q.-Ne pensez-vous pas que si les usines de coton d'Ontario travaillaient conti-
nuellement,disons 8 heures par jour, elles auraient autant d'avantage et en même temps
tiendraient leurs employés constamment occupés, en repartissant le travail de toute
l'année? R.-Il leur serait impossib!e d-'en agir ain-i.
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Q.-Quel est le motif? R.-La concurrence, et la concurrence d'Angleterre,
qui nous bat aujourd'hui dans notre production. Je vais vous expliquer comment
c ela se fait, aussi bien que je le puis. En première ligne, la dépense de nos compa-
gnies est de 60 ojo de plus que celle des usines anglaises, 30 oo de ce chiffre va
au gouvernement. Quand nous importons nos matières premières d'Angleterre,
nous payons 25 à 30 olo de droits en sus du fret. En outre notre climat n'est pas
aussi favorable à la manufacture du coton que celui du Lancashire ; d'autre part
les dispositions de notre classe ouvrière ne sont pas aussi favorables que celles des ou-
vriers du Lancashire pour la fabrication du coton et si nous n'avions sur eux le
faible avantage de travailler plus d'heures par jour, je suis persuadé qu'ils nous
batteraient malgré notre production actuelle. Actuellement, ils fabriquent (are
cutting irons) en Angleterre à environ 15 -cts la livre, et je puis vous affirmer que
certains industriels anglais, surtout ceux du Lancashire, vendent aujourd'hui leurs
produits moins cher qu'ils ne payent leur fil. Ceci provient des falsifications, qui
ne peuvent être découvertes par le public, qui n'est pas dans la pratique. Fort peu
de gens en Canada pourraient s'apercevoir de ces fraudes. Si ces industriels parve-
naient à introduire ici leur coton à bon marché, ils nous supplanteraient et nous
aurions bientôt fini d'exister.

Q.-Appellerez-vous cette cotonnade à bon marché Shoddy ? R-Je ne puis vous
dire ; mais en Angleterre, on l'appelle toile de ménage. J'ai été mis au courant de
ce fait par la circulaire d'un agent qui voulait me vendre des matières qui nous per-
mettraient de falsifier notre coton à raison de 80 olo. Cela peut se pratiquer en An-
gleterre, mais ne peut se faire ici. Aux prix actuels, il n'est pas nécessaire d'avoir
recours à cette falsification. Si nous pouvons maintenir le prix de nos cotonnades et
travailler pendant le même nombre d'heures, nous pouvons faire joindre les deux
bouts. Je regrette de devoir dire que, dans mon opinion, les usines de coton du
Canada n'ont pas dans les quatre dernières années donné 2 olo d'intérêt sur le capital
investi, ce qui est injuste envers les actionnaires. Quelques usines ont mieux fait,
d'autres ont périclité. Je puis vous citer un exemple que j'ai lu il y a quelques jours :
celui de l'usine de coton de Windsor, dans le Nouvelle-Ecosse. L'an dernier, elle a
réalisé $15.000 mais la compagnie ne put donner de dividende parce que toute cette,
somme devait être appliquée à l'extinction d'une dette contractée en temps de crise.
L'usine de Moncton fonctionne depuis 5 ou 6 ans et n'a, je crois, payé qu'un seul di-
vidende de 2½ olo. Je suppose que vous n'ignorez pas que l'usine de coton de
Cornwall n'a payé aucun dividende et n'en payera probablement pas. Les usines
de Stormont, Brampton, Dundas et Merriton n'ont payé aucun dividende
et à moins de maintenir nos cotonnades aux prix actuels et d'en trouver l'écoulement,
il nous est impossible de payer des dividendes. L'usine Gibson n'appartient pas, je,
crois, à la coalition, mais ses propriétaires ont promis de se conformer à ses règle-
ments et jusqu'ici ils ont tenu parole. L'usine Chambly ne fait pas non plus partie,
de la coalition. Ses propriétaires avaient également promis de se conformer à ces
règlements, mais je crains qu'ils n'aient pas tenu parole.

Q.-Connaissez-vous des usines qui après avoir reçu des municipalités des sub-
sides considérables, et après les avoir dépensés, sont tombées en faillite ? R.-Je
n'en connais pas.

Q.-Quelle est l'histoire de l'usine dans les environs de Galt ? R-Je ne la
connais pas. Je ne suis ici que depuis 3 ou4 ans.

Q.-Cette usine a fait faillite il y a quelques années ? R.-Je ne sais rien à cet égard.
Q.-Connaissez-vous le nombre des usines de coton qui ont reçu des subsides des

municipalités, lors de leur formation ? R.-Non.
Q.-Connaissez-vous des usines qui ont été exemptes de la taxe pendant un

certain nombre d'années à titre d'encouragement pour commencer les opérations ?
R.-Je n'en connais qu'une à Kingston.

Q -Refusez-vous d'employer des ouvriers qui appartiennent aux associations.
ouvrières ? R.--Nous ne nous informons même pas du fait.
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SAMUEL ROWCROFT, surveillant d'usine, à Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Vous avez entendu la déposition du dernier témoin, l'endossez-vous ?
R -Oui.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter ? R.-Non.
Q.-Travaillez-vous dans la même usine? R.-Je suis sous les ordres du dernier

témoin.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous des jeunes filles sous votre surveillance dans l'usine ? R.-J'en
.ai un nombre assez considérable.

Q.-Savez-vous si dans ces derniers jours on a renvoyé des jeunes filles en-dessous
de 14 ans ? R.-Pas une seule.

Q.-Aurait-on pu en renvoyer à votre insu ? R.-Non ; la eemaine dernière une
jeune fille a été renvoyée parce que, avec quelques-unes de ses compagnes, elle faisait
du bruit dans Jes corridors le midi. Je l'ai renvoyée chez elle pour deux jours à
titre de punition.

Q.-Y a-t-il des jeunes filles dans d'autres départements qui ne sont pas sous vos
ordres ? R.-Quelques-unes, mais fort peu.

Q.-Vous ne parlez que de votre département ? R.- Les départements de la
filature et du tissage.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Savez-vo-as s'il règne du. mécontentement dans votre usine parmi les
,ouvriers ? R -Non, je n'ai pas la moindre connaissance d'un fait semblable.

Q.-Les ouvriers se plaignent-ils de traitements injustes de la part de leur
patron ? R-Je n'ai jamais entendu de pareilles plaintes.

Q.-Dans votre position vous devriez savoir s'il y a quelque mécontentement ?
R-Je pense que j'en serais informé.

Q.-Vous pensez que vous seriez informé du fait si des jeunes filles avaient été
renvoyées ? R.-Oui.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Avez-vous l'habitude de renvoyer chez elles des jeunes filles qui jouent pen-
<dant l'heure du dîner et tandis que vous ne les payez pas pour ce temps ? R.-Nous
n'avons pas l'habitude de les renvoyer, je n'en ai renvoyé qu'une seule et je l'ai
reprise après. Le gérant l'avait renvoyée chez elle et était venu me trouver après
pour me dire de la faire rappeler.

Q.-Imposez-vous des amendes aux jeunes filles pour manque d'application ou
:autre chose de ce genre ? R.-Non, jamais cela n'a été fait depuis que je suis ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.--Combien dejeunes filles âgées de moins de 14 ans avez-vous dans votre
-usine ? R-Je crois qu'il y en a 6 ou 8. Je ne pourrais donner le nombre exact;
mais elles étaient toutes à l'ouvrage lors de la visite de l'inspecteur.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-L'inspecteur ne vous a-t-il pas dit que cette pratique était contraire à la
loi*? R.-Il ne désirait pas prendre des mesures sévères et rigoureuses à l'endroit
des ouvrières qu'il a vues chez nous. Il nous a dit que ces filles, appartenant à des
familles pauvres, il serait déraisonnable de les renvoyer.
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Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q -L'inspecteur i-t-il parlé à quelques unes de vos ouvrières? R.-Oui, il a
parlé à plusieurs d'entre elles.

Q.-Qui l'accompagnait quand il est allé dans la fabrique ? R.-Il était accom-
pagné du gérant, ou du fils du gérant ; je n'en suis pas bien certain.

Q.-Il y a des jeunes filles qui travaillent à la fabrique et qui n'ont pas
leurs extraits de baptême ? R.-Ces jeunes filles travaillaient avant la visite de l'ins-
pecteur.

Q.-Et le dernier témoin a déclaré qu'elles y travaillaient encore et que même
aujourd'hui elles n'ont pas l'âge requis ? R.-Oui.

Q.-Combien de temps ces jeunes filles ont-elles pour dîner ? R.-On leur ac-
corde une heure pour dîner.

Q.-Dinent elles à.domicile ? R.-Non ; quelques-unes demeurent trop loin de
la fabrique et elles apportent leur dîner avec elles.

Q.-Ces jeunes filles sont-elles obligées de dîner dans leur atelier? R-Elles
peuvent agir à leur guise: elles dinent dans leur atelier si elles le désirent.

Q.-Peuvent-elles dîner dans une autre salle que leur atelier? R.-Elles peu-
vent dîner dans toute autre salle, personne ne les en empêche.

Q.-Alors elles sont obligées de dîner dans une des salles de la fabrique,où il y a
-de la poussière, et ainsi de suite ? R.-Lorsque les machines sont arrêtées, il n'y a
plus de poussière.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Il n'y a pas de salle à dîner dans la fabrique spécialement destinée à cette
fm ? R.-Non; il y a une place où elles peuvent faire chauffer leur dîner ; nous
avons les poêles sourds du système de chauffage.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Paient-elles pour ce privilège ? R.-Non.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Supposez que l'engin, ou une partie quelconque des machines casse, et que
le travail est supendu une heure ou deux, paierez-vous les ouvriers pour le temps
qu'ils ont été présents, même s'ils n'ont pas travaillé quelques heures supplémen-
taires ? R.-Rgle générale nous ne payons pas les ouvriers dans ces cas là.

Q.-Mais les payez-vous? R.- T ls anf travaillé pendant quelques heures sup-
plémentaires, mais seulement lorsque la fabrique était arrêtée trois ou quatre jours,
ou quelque chose de ce genre.

Q.-Vous gardez toujours les ouvriers à travailler trois ou quatre heures ?
R.-Quand ils sont présents ils sont payés, même s'ils n'ont pas travaillé. Les sa-
laires n'ont pas été réduits.

Interrogé par M. ARMSTRO.NG

Q.-Je suppose que ceux qui travaillent à la pièce n'ont pas été payés ? R.-
Les ouvriers à la pièce ne sont pas payés dans ces cas là.

Interrogé par M. McLEAN

Q -Retenez-vous les salaires des ouvriers qui cassent quelque chose, ou pour
quelques autres raisons ? R.-Non.

Q.-L'eau que les ouvriers boivent est-elle bonne? R.-Nous prenons l'eau
dans des puits, en dehors de la fabrique.

Q -Cette eau est-elle bonne ? R.-Oui.
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Q.-A quelle distance du lac la fabrique est-elle ? R.-Nous sommes sur les
bords du lac.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Les ouvriers doivent-ils sortir pour boire, ou leur faites-vous apporterl'eau ?
R.-Nous faisons apporter l'eau par les jeunes gens ou les jeunes filles qui n'ont pas
beaucoup de besogne.

Q.-Ces derniers sont-ils employés à la pièce ou à la semaine ? R.-Ils sont
employés à la semaine.

PETER MONCRIEF, ferblantier, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Etes-vous ouvrier ferblantier ? R.-Oui.
Q.-Depuis quand travaillez-vous à Kingston ? R.-Je iravaille ici depuis l'âge

de neuf ans. J'ai fait mon apprentissage à Kingston.
Q.-Quelle est la moyenne des salaires que les ouvriers ferblantiers reçoivent

ici ? R.-Je crois que la moyenne des salaires est de $1.50 par jour,-$9 par se-
maine. Il y en a qui ont S1.25 par jour, et d'autres plus que $10 par semaine. A:.nsi,
vous pouvez fixer la moyenne à $1.50 par jour

Q.-Combien de temps continu travaillez-vous pendant l'année ou combien de se-
maines en moyenne êtes-vous employé pendant l'année ? R.-Il y a des ouvriers
ferb!antiers qui sont employés toute l'année et d'autres qui ne le sont pas. On garde
les contre-ma~tres toute l'année, mais le plus grand nombre des ouvriers à la journée
perdent deux ou trois mois ebaque biver, et quelques-uns perdent même quatre mois.

Q.-Avez-vous des apprentis qui apprennent le métier ? R.-Oui; il y en a un
trop grand nombre. Dans certains ateliers il y a cinq apprentis contre un ouvrier.

Q.-Avez-vous dans vos ateliers des règlements qui fxent le nombre des ap-
prentis qu'on devra employer, en proportion du nombre des ouvriers ? R.-Non, il
n'y a pas de tels règlements, mais il devrait y en avoir.

Q.-Quelle est en moyenne la durée de l'apprentissage qu'un jeune homme doit
faire ? R.-Le terme d'apprentissage est de quatre ou cinq ans suivant l'engage-
ment que l'apprenti fait avec le patron. En général Fapprentissage est de 5 ans.

Q.-Ces jeunes gens sont-ils sous contrats d'apprentissage ? R.-Non.
Q.-Les ouvriers ferb'antiers préfèrent-ils le système des contrats d'apprentissage

au système qui est actuellement en usage ? R.--Oui; car il y a des ouvriers qui
sont maintenant dans les environs et qui ont été deux ou trois ans en apprentissage
dans un atelier, et qui ensuite sont entrés dans un autre atelier, causant par là une
baisse dans les salaires.

Q.-L'immigration affecte t-elle ici votre métier ? R.-Non; je ne le crois pas.
Q.-Les ouvriers sont-ils organisés en union ? R.-Quelques-uns le sont, et ils

font partie de l'union ouvrière. 11 est malheureux que tous les ouvriers n'en fassent
pas partie.

Q.-Savez-vous quelle est la situation des ferblantiers aux Etats Unis ou en An -
gleterre comparée à leur position dans notre pays ? R.-Oui. Mes confrères ou-
vriers qui sont maintenant aux Etats-Unis gagnent trois fois plus que nous ici. Je
parle de ceux qui sont à New-York et à Chicago. A Rochester ils gagnent deux fois.
plus que nous, et la ville n'est pas plus considérable que Kingston.

Q.-Savez-vous la différence qu'il y a entre les salaires payés à Rochester et ceux
qu'on paye à Kingston ? R.-Un de mes amis m'a écrit qu'on payait $2.50 par jour
à Rochester, suivant le genre de travail que l'ouvrier faisait, soit à l'intérieur ou a
l'extérieur.

Q.-R efuse-t-on dans les ateliers de Kingston d'employer des ouvriers qui font
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partie des unions ouvrières ? R.-Non ; je ne crois pas qu on refuse d'employer ces
ouvriers.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Est-ce fusage ici de payer les ouvriers en nature ? R.-Je ne pense pas
que ce systéme existe ici.

Q.-Le travail des prisonniers fait-il concurrence au vôtre, ou lui a-t-il fait con-
currence autrefois ? R.-Non; pas que je sache

Q.-Avez-vous jamais étudié la question du travail des prisonniers? R.-
Non, je ne suis pas prêt maintenant à répondre à aucune question sur ice sujet.

Q.-Savez-vous quelque chose au sujet des associations coopératives ou des socié-
tés de secours mutuels qui existent parmi les ouvriers ? R.-Je sais qu'elles
seraient d'un grand avantage aux ouvriers.

Q.-Ce sujet vous est-il familier ? R.-Non.
Q.-Quelle est la condition hygiénique des ateliers de Kingston ? R.-Je ne puis

pas dire que la condition hygiénique de nos ateliers est tout-à-fait mauvaise, mais
elle n'est pas très bonne.

Q.-Dans quel état sont les lieux d'aisance dans les ateliers ? R.-Dans certains
cas on peut entrer dans les lieux d'aisance en passant par la fenêtre de l'atelier; dans
d'autres, ils sont presque dans l'atelier même-ils ne sont pas du tout convenables.

Q.-Communiquent-ils avec les égouts ? R.-On croit qu'ils communiquent
avec les égouts.

Interrogé par M. le PRÉStDENT

Q.-Avez-vous dans la ville un officier de santé ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Avez-vous fait remarquer à cet officier de santé l'état défectueux de la con-

dition hygiénique de vos ateliers ? R.-Non; je ne lui ai pas fait de remarques à ce
sujet.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pouvez-vous donner à la Commission des renseignements u,tiles sur le mé-
tier de ferblantier à Kingston ? R.-Oui ; je crois qu'on devrait aviser aux moyens
d'empêcher les jeunes gens de porter des fardeaux trop lourds-par exemple, des
poêles. Un petit garçon de quatorze ans ne peut pas porter un poêle pesant 3 ou 4
cents livres.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Vous dites que les ouvriers ont des salaires plus élevés à New-York et à
Chicago qu'ici. Savez-vous ce que la vie coûte dans ces yilles et ce qu'elle coûte ici ?
R.-Oui ; celui avec qui j'ai fait mon apprentissage vit à Chicago à raison de $5 par
semaine.

Q.-Savez-vous combien coûte un habillement complet à Chicago ? R.-Oui,
on paie ici un habillement complet $25, et à Chicago $35.

Q.-Et combien coûte une paire de bottes ? Je suppose que le prix en est
aussi élevé, en proportion ? R.-Oui; à Chicago, le drap se vond plus cher et le
coton meilleur marché qu'ici.

Q.-Tenant compte de tout, quelle différence y a-t-il entre la situation de l'ou-
vrier de Chicago et celui d'ici ? R.-Je ne saurais le dire; je crois cependant que
la condition de l'ouvrier de Chicago est plus avantageuse.
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JOHN HEWTON, gérant de la " Kingston Hosiery Company," de Kingston, est.
appelé et assermenté.

Interrogé par .M. ARMSTRONG
Q.-Depuis quand êtes-vous le gérant de la " Hosiery Company " ? R -Dpuis.

cinq ans; depuis que la fabrique a été établie.
Q.-Combien avez-vous d'employés dans votre établissement ? R.-Nous avons,

entre 130 à 140 ouvriers.
Q.-Combien d'hommes ? R.-A peu près la moitié de ce nombre.
Q.-Et l'autre moitié est composée de femmes ? R.-Oui.
Q.-Quel âge a la plus jeune des jeunes filles que vous employez ? R.-L'ins-

pecteur le lui a demandé et elle a répondu qu'elle allait avoir 15 ans; et, de fait, il a.
fait la même question à deux jeunes tilles et toutes deux ont répondu qu'elles auraient.
15 ans à leur premier anniversaire.

Q.-Combien d'heures par jour vos ouvriers travaillent-ils ? R.-Nos ouvriers
travaillent dix heures par jour-60 heures par semaine.

Q.-Travaillent-ils parfois onze heures par jour ? R.-Le samedi nous fermons l'a-
telier à midi, et, prenant les jours l'un dans l'autre, ils travaillent onze heures par jour
pendant 5 jours. Cette année nous n'avons pas encore travaillé aussi longtemps et
nous ignorons si nous travaillerons ainsi pendant le reste de l'année. Les ouvriers
préfèrent travailler de cette manière afin d'avoir l'après-midi du samedi.

Q.-Le système de ventilation, dans votre établissement, est-il satisfaisant ? R.
-Oui, nous avons un bon système de ventilation.

Q.-Et les conditions hygiéniques ? R.-L'inspecteur les a trouvées satisfai-
santes.

Q.-En cas d'incendie, quels moyens de sauvetage avez-vous à la disposition des
ouvriers? R.-En cas d'incendie nous pouvons communiquer de tous les étages à la.
porte principale, par trois voies différentes. Nous avons en outre deux autres issues.
A l'ouest se trouve la porte principale, et nous avons une porte du côté du lac et une-
autre du côté de la cour.

Interrogé par M le PRÉsIDENT -

Q.-De quelle manière les portes s'ouvrent-elles? R. -La porte principales ou-
vre à l'extérieur. Les portes s'ouvrent en dedans des annexes du bâtiment principal.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Comment s'ouvrent les portes qui communiquent à la rue ? R.-La porte-
qui est à l'extrémité du bâtiment s'ouvre à l'extérieur; celle de l'office s'ouvre en,
dedans et les portes par où les ouvriers passent s'ouvrent en dehors.

Q.-L'eau que vous avez est-elle bonne à boire? R[-Je n'ai jamais reçu de
plaintes à ce sujet.

Q.-L'eau est-elle sur les lieux ? R.-Non ; nous avons un puits de l'autre côté
de la route. Nous aurons bientôt une pompe et un filtre.

Q.-Les ouvriers sont-ils obligés d'aller boire au dehors ? R.-Non ; un jeune
homme apporte l'eau nécessaire aux ouvriers.

Q.- Avez-vous fait dernièrement quelques réductions dans les salaires?'
R.-Non, nous n'avons pas fait une réduction générale dans les salaires ; dans
certaines sections nous avons augmenté les salaires et fait quelques changements.
La moyenne des salaires des ouvriers, en général, est plus élevée aujourd'hui qu'elle
ne l'était à pareille époque l'année dernière.

Q.-Dans quelles sections de votre atelier avez-vous fait des changements ?
R.-Il n'y a pas eu une réduction générale. Nous révisons généralement notre tarif'
à cette époque de l'année. Quand nous constatons que dans une section les ouvrier
ne sont pas assez payés, nous augmentons leur salaire, mais nous le diminuons dans
d'autres sections, quand nous voyons que les ouvriers sont trop payés pour le travail
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qu'ils font, vu les machines améliorées qu'ils ont à leur usage. Nous avons des
machines améliorées dans toutes les sections de notre atelier.

Q-Avez-vous diminué les salaires dans votre atelier, section des ourlets ?
R.-Oui.

Q.-Et dans la section de couture ? R.-Oui.
Q.-Et dans la eetion des ganses ? R.-Je ne crois pas que les salaires aient

été diminués dans cette section.
Q.-Et dans la section du racommodage ? R.-Oui.
Q.-Et dans la section des boutons? R.-Oui.
Q.-Ainsi, vous avez diminué les salaires dans quatre sections de votre atelier,.

et vous ne croyez pas l'avoir fait dans la cinquième? R.-Prenons, pour le
moment, la section des ourlets. Le changement quei nous y avons fait n'est pas
une réduction. Nous faisions l'ouvrage avec une seule machine et nous divisions le-
travail. La machine a été améliorée et nous y avons ajouté une annexe qui donne
de bons résultats. Nous donnions 1½ cents et nous payons maintenant 2 cents, ce
qui est réellement une augmentation. Dans la même section, on se servait de
l'ancienne machine à coudre Glover and Baker, qui coûtait à peu près $5. Nous
avons maintenant une machine améliorée, de Chicago, qui coûte $200, et au lieu
d'employer huit ou neuf jeunes filles à faire ce travail nous n'en employons plus que
quatre, et, vu l'emploi de cette machine améliorée, elles suffisent à faire toute la
besogne. Aussi, avons-nous fait une réduction dans cette section.

Q.-Quelle est la réduction dans la section des ourlets ? R.-De quelle manière ?
Q.-La réduction s'élève-t-elle à 20 par cent dans cette section? R.--Sur ce que-

nous payions autrefois ?
Q.-Oui ? R.-Non; je ne crois pas que cette réduction soit aussi élevée.
Q.-A combien s'élève-t-elle ? R.-Je puis difficilement le dire.
Q.-Peut-elle s'élever à 15 par cent? R.-Peut-être; pourtant je ne le crois

pas. J'ai oublié le chiffre de cette réduction et aussi quel était le salaire que nous
payions avant de le diminuer. La réduction peut être de 10 par cent, ou environ.

Q.-Quelle peut être la réduction dans la section des boutons ? R.-Je ne puis
pas le dire; j'ai oublié quel est le tarif. Nous avions trop d'employés dans cette
section. Comme ces employés ne travaillaient que peu d'heures par jour, nous
avons cru nécessaire de faire un changement.

Q.-Cette réduction, dans la section des boutons, est-elle de 30 à 40 pour cent?
R.-Non.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q.-Dites-vous que les salaires de chaque jour ont été diminués dans cette pro-
portion ? R.-Dans aucun cas cette diminution ne dépasserait 50 pour cent. Je ne
puis pas répondre à cette question.

Q -Quel salaire payiez-vous l'année dernière à ceux qui travaillaient dans cette
section ? R.-Je ne m'en souviens pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q.-Vous ne pouvez pas dire quelle a été la réduction de salaire dans aucune des.
sections de votre atelier? R.-Non ; je n'en ai pas les chiffres.,

Q.-Avez-vous fait quelques augmentations dans les salaires ? R -Oui.
Q.-Dans quelles sections avez-vous fait cea augmentations? R. Parlant de-

mémoire, je ne puis pas vous le dire; nous avons augmenté le salaire des coupeurs,
et nous avons fait des augmentations dans plusieurs sections.

Q.-Combien de coupeurs employez-vous ? R.-Nous avons deux coupeurs.
Q.-Et vous avez augmenté leurs salaires,? R.-Oui.
Q.-Dans quelle proportion avez-vous augmenté leurs salaires? R.-Je n'en

parle que de mémoire, je ne suis pas positif quant au chiffre. Je ne me suis pas.
préparé à répondre à ces questions par l'examen de la liste des salaires. Je crois
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que nous payons dans quelques sections 40 cents par douzaine de plus qu'autrefois,
mais je n'en suis pas certain.

Q.-Dans quelles sections avez-vous augmenté les salaires, outre ceux de ces
deux coupeurs ? R.-Vous en avez déjà parlé.

Q -Je parle d'augmentations que vous avez faites récemment ? R.-Ces
salaires dont vous parlez n'ont pas été diminués-le changement n'a pas été mis en
vigueur. Au cours de l'année dernière nous avons augmenté les salaires dans plusieurs
sections.

Q.-Avez-vous récemment augmenté les salaires ? R.-Cette année, 1888?
Q -Oui ? R.-Je ne crois pas que nous ayons fait des changements en 1888,

excepté ceux dont j'ai parlé.
Q.-Avez-vous entendu dire que vos ouvriers avaient des griefs ? R-J'ai fait

venir au bureau une des jeunes filles et je lui ai demandé si elle avait des griefs à
-formuler; elle m'a répondu qu'elle était entièrement satisfaite.

Q.-Les ouvrières qui finissent les chemises et les caleçons vous ont-elles fait
quelques plaintes ? R.-Leurs salaires n'ont pas été diminués. Je crois que nous
en avons augmenté quelques-uns. Nous avons fait un changement qui sera favorable
à plusieurs d'entre elles. J'ai fait venir une des jeunes filles employées à couper. Elle
était largement payée et nous avions changé son salaire. Elle m'a dit qu'elle était très
satisfaite du paiement qu'elle recevait pour son travail.

Q.-Avez-vous reçu des requêtes de la part de vos employés ? R.-Je n'ai vu
aucune requête venant de nos employés.

Q.-Avez-vous entendu dire qu'une requête avait été transmise? R.-Non;
pas de la part de nos ouvriers.

Q.-Les portes de votre établissement s'ouvrent-elles en dehors? R.-Oui;
c'est-à-dire la porte principale s'ouvre en dehors.

Q.-Avez-vous des machines ou des courroies qui peuvent être dangereuses pour
les employés ? R.-Je ne le crois pas.

Q.-A. votre avis, les machines pour finir l'ouvrage et les courroies sont-elles
dangereuses ? R.-Nous avons des entourages pour chaque partie des machines que
nous pensons dangereuses.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R.-Oui;
l'inspecteur a visité notre fabrique.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous a-t-il demandé de faire quelques changements ? R.-Non.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Feriez-vous des changements, vous-même, pour prévenir le danger qui
pourrait résulter de vos machines ? R.-Nous faisons toujours des changements
chaque fois que nous croyons qu'un danger existe.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-L'emploi de nouvelles machines a-t-il fait diminuer le nombre d'ouvriers ou
leurs salaires ? R.-L'emploi de nouvelles machines tend certainement à diminuer
le nombre d'ouvriers. Par exemple, nous avons dans une section des machines qui
exigent un certain nombre d'ouvriers et l'emploi de nouvelles machines obligera
quelques-uns à quitter. Une machiné peut quelquefois faire la besogne de sept ou
huit ouvriers, et six d'entre eux devront donc cesser de travailler.

Q.-Les ouvriers qui continueront à travailler auront-ils le même salaire qu'ils
avaient avant l'emploi des nouvelles machines ? R.-Oui.
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Interrogé par M. KERWIN . -

Q.-J'ai entendu dire dernièrement, par hasard, qu'une des jeunes filles em-
ployées dans la section des ourlets travaillait le matin et jusqu'à l'heure du dîner, et
ne gagnait que 40 cents ? R-Je ne le crois pas.

Q.-Est-il possible que cela existe à votre insu? R.-Le fait est possible, mais
il ne m'a pas été communiqué.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Groyez-vous que cette jeune fille aurait gagné plus que 40 cents, si pendant
tout ce temps elle avait travaillé assidûment ? R-Oui ; elle aurait pu cependant
rester à la machine et faire peu de besogne.

Q.-Dites-vous qu'elle aurait gagné plus que 40 cents si elle avait travaillé as.35-
dûment pendant tout ce temps,? R-Si la jeune fille était active, elle pouvait ga-
gner plus que 40 cents. Prenant le rôle de paie pendant trois mois, je constateque
la moyenne des salaires dans sept sections est de $1.30 par jour.

Q.-Avez-vous congédié dernièrement quelques-uns de vos ouvriers ? R-Non;
je ne crois pas et je ne me souviens pas que nous ayons dernièrement congédié
quelques-uns de nos ouvriers.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Comment se ferme la porte qui conduit de la tour à la rue ? R.-On ferme cette
porte à clef trois quarts.d'heure apres que les ouvriers ont cemmencé à travailler.

Q.-Se ferme-t-elle avec des verroux et des crampons ? R.-Oui ; il y a un
verrou et un crampon aux deux bouts de la porte, et au milieu il y a une serrure;
cette porte est double.

Q.-En cas d'incendie peut-on facilement tirer les verroux ? R-Oui ; on tire
les verroux et la porte s'ouvre.en dehors.

Q.-Les portes restent-elles fermées pendant les heures de travail ? R.-Oui.
Q.-Si, dans un incendie, les ouvriers se précipitaient vers cette porte, comment

pourrait-elle s'ouvrir ? R--I ne serait pas nécessaire pour les ouvriers de passer
par cette porte ; toutes les autres issues sont ouvertes en tout temps.

Q.-Les portes sont-elles fermées à clef ? R-Il n'y a que la porte dont je
viens de parler qui est fermée à clef; l'autre porte entre le bâtiment et la rue n'est
pas fermée à clef.

Interrogé par M. IMcLEAN

Q.-Pourquoi cette porte est-elle fermée à clef? R--Pour empêcher d'entrer
dans l'atelier ceux qui n'y ont aucune affaire.

Q.-Tous les ouvriers tiavaillent-ils à la pièce ? R-Non; les ouvriers ne tra-
vaillent-pas tous à la pièce.

Q.-Ont-ils tous des comptables de leurs temps ? R--Non; il n'y a que ceux
qui travailent à la pièce qui ont la comptabilité de leur temps.

Q -Ils doivent tous avoir la comptabilité de leur temps ? R.-Oui; ceux qui
travaillent,à la pièce.

Q.-Et les ouvriers à lajournée n'en ont pas ? R.-Oui; le contre-maître tient
compte de leur temps.

Q.-Qu'arriv:et-il quand les ouvriers arrivent en retard ? R---A moins de né-
cessité ils ne pourront.pas avoir.le.travail d'une journée. Je ne crois pas que le contre-
maître soit sévère, c'est lui qui s'oceupe.de ce détail. S'il fait faire la besogne, nous
n'en demendons pas davantage, et il peut. agirA-àsa. guise.

Q.-Faites-vous travailler au contrat partiel dans votre fabrique? Ri-Non.
Q.-Quand les ouvriers à la pièce sont en. retard, je suppose -qu'ils ne sont pas

payés ? R-J'avoue qu'ils ne sont pas payes.
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Q.-A quoi bon vérifier le temps que ces derniers ouvriers travaillent ? R-
C'est afin de savoir ce qu'on doit leur payer quand ils travaillent à la douzaine.

Q.-Il n'y a pas de comptable de temps ? R.-Non.

Interrogé par M. KERW[N

Q.-Si quelques-uns de vos employés appartenaient à une union ouvrière. refu-
seriez-vous de les faire travailler ? R.-Non ; si ces ouvriers faisaient leur devoir,
nons ne refuserions pas de les employer.

Q.-Si vous saviez qu'ils font partie d'une union ouvrière, les refuseriez-vous ?
Non ; nous ne prenons aucune information.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Vos affaires ont-elles augmenté depuis les cinq dernières années ? R-
Oui.

Q.-Dans quelle proportion? R.-Elles ont augmenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Sur quel marché écoulez-vous généralement vos produits ? R-Nous ven-
dons nos produits dans tout le Canada.

Q.-Payez-vous un droit de privilège sur les marchandises que vous employez ?
R-Non ; nous ne travaillons pas actuellement sans droit de privilège. Ce
droit existe sur la machine que nous employons dans la section !de couture,
mais il nous est loisible de payer une certaine somme au lieu de ce droit.

Q.-Cette machine est de fabrique américaine ? R -Oui, elle a été fabriquée
à Chicago, et les jeunes filles peuvent gagner plus d'argent en s'en servant qu'elle
ne le pouvaient avant, sous l'ancien système.

Q.-Vos ouvriers sont-ils parfois obligés de payer l'amende ? R.-Non.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Vos affaires sont-elles assez prospères pour vous obliger à employer de nou-
velles machines ? R - Afin de pouvoir lutter contre la concurrence qui nous est
faite, nous sommes obligés d'employer les machines les plus améliorées et tous les
moyens de faire l'ouvrage au meilleur marché possible.

Q.-Est-ce une nécessité qui vous est imposée ? R-Oui; si nous n'avions pas
ces machines nous ne pourrions pas vivre.

Q.-Est-il nécessaire que vous ayez les machines les plus améliorées pour réus-
sir dans votre commerce ? R,-Oui.

Interrogé par M. CLARKE -

Q.-Y a-t-il,dans le Canada, d'autres fabriques semblables à la vôtre? R.-Oui;
il y a d'autres fabriques de tricotage.

Q.-Les droits imposés par le tarif vous sont-ils avantageux ? R.-Voulez-vous
parler de la politique nationale ?

Q.-Oui ? R.-Je dois dire qu'il serait très important que le tarif continuerait
à subsister. Avec la concurrence qui nous est faite par les Etats-Unis, nous pour-
rions difficilement exister, si nous n'avions pas ce tarif.

Q.-Votre fabrique appartient-elle à des actionnaires anglais ou américains ?
R-Non; le plus grand nombre des actionnaires sont des habitants de Kingston.

Q.-Savez-vous s'il y a des fabriques de tricotage dans les I rovinces Maritimes ?
R-Je crois qu'il y en a trois maintenant.

Q.-Les fabriques sont-elles dans la nouvelle Ecosse ? R-Non; je ne crois
pas qu'il y en ait dans cette province, je pense qu'il y en a une à Coaticooke, deux à
Saint-Hyacinthe, et dans un autre endroit.
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Le capitaine THo3As DONNELLY, marin, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERKIN:-

Q.-Depuis quand êtes-vous marin ? R.-Je suis capitaine de vaisseaux depuis
onze ans, et quand je dis vaisseaux, j'entends tous ceux qui naviguent sur les lacs.
J'ai été capitaine à bord des vaisseaux à vapeur, des remorqueurs, de voiliers et des
bateaux marchands.

Q.-&Sns être indiscret, j'aimerais à savoir si vous avez obtenu votre brevet à
raison de votre habileté, et en commençant par être matelot ? R.-J'ai commencé
au dernier degré de l'échelle. comme mousse. J'ai travaillé jusqu'à ce que jefusse capi-
taine sur les vaisseaux de rivières. Alors je traversai la mer et après avoir fait un
temps de service suffisant, j'ai obtenu mon brevet de capitaine qualifié, du British
,Board of Trade, à Bristol en Angleterre, d'après les règlements en usage.

Q.-Pendant combien de mois travaillez-vous par année ? R.-Voulez-vous
dire en ma qualité de patron ?

Q.-Je suppose que vous êtes patron ? R.-Depuis deux ans je commande mon
propre vaisseau.

Q.-Combien de temps en moyenne un capitaine est-il employé pendant l'année ?
R.-Un capitaine est employé huit mois en moyenne.

Q.-Les capitaines travaillent pendant huit mois ? R.-Oui.
Q.-Quel est le salaire des capitaines par mois ? R.-Les salaires sont détermi-

nés d'après le genre de vaisseaux qu'ils commandent, sur les barges qui naviguent
sur les lacs et qui se font remorquer, les capitaines ont $70 par mois; ou plutôt, de
$70 à $90. Sur les voiliers, leur salaire est de $80 par mois à $750 pour la saison, sur
les bateaux à vapeur je connais des compagnies qui paient 1,000 par année, à leurs
capitaines, et le C. P. R. paie cette somme aux capitaines qui sont à son service.

Q.-Pouvez-vous nous dire la moyenne des salaires qu'on paie ici, à St-Cathari-
nes et à Détroit ? R.-Oui, en ma qualité de patron, je puis vous le dire. Il y a
peu de différence entre les salaires des capitaines à Kingston et à St-Catharines : s'il
y a une différence, les salaires sont plus élevés ici qu'à St-Catharines. Si je parle
ainsi c'est que je sais qu'il y a peu de voiliers qui partent de St-Catharines ; ce sont
en général des barges et les salaires ont été diminués depuis une couple d'années.

Q.-Savez-vous quels sont les salaires des matelots ? R.-Oui ; j'en ai payés si
longtemps que je les connais bien.

Q.-Veuillez nous donner la liste des salaires payés à Kingston ? R.-Quand
j'ai commencé l'année dernière à employer des matelots, je leur payais $1.25 par jour,
et je continuai ainsi les deux premiers mois. Puis, je leur ai payé $1.50, et ensuite
.$1.75 et enfin $2 par jour. Avant de venir ici, devant la Commission, j'ai examiné
mon livre de salaires payés et j'ai constaté que j'avais payé en moyenne $52 par mois
aux matelots.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Quelle est la différence entre les salaires des matelots qui voyagent sur les
lacs et ceux qui voyagent sur l'Atlantique ? R.-Les salaires sont beaucoup plus
élevés sur les lacs; Ils sont même plus considérables qu'à New-York où, dit-on, les
matelots ont des salaires très élevés pendant quelques mois, en hiver.

Interrogé par M. KERWiN :-

Q.-Pouvez-vous nous dire le nombre des matelots qui vivent actuellement à
Kingston et ses environs? R.-Il y a, entre Kingston, Garden Island, et Wolfe
Island, environ 300 matelots, qui tous embarquent à ce pcrt. Nous avons, il est vrai,
un grand nombre d'hommes qui s'embarquent on se disant matelots; ce sont ceux

squ'on emploie sur les barges-il y en a peu qui partent de Kingston.
Q.-On parle beaucoup aujourd'hui de la condition des vaisseaux qui naviguent
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sur les lacs. Pouvez-vous dire dans quel état sont ces vaisseaux-par exemple
les barges et les bateaux à hélice ? R.-Je suis assez bien renseigné à ce sujet et je
sais qu'il y a des plaintes; mais je dois dire que je ne connais pas de voiliers ou de
bateaux à hélice qui ne sont pas propres au service sur les lacs.

Q.-Savez-vous s'il y a des barges qui ne sont pas propres à ce service ? R-
Oui, je sais qu'il y a des barges qui ne sont pas propres à la navigation des lacs.

Q.-Quelle est.la difficulté au sujet de ces barges ? R -La difficulté est celle-ci;
il est presqu'impossible que les propriétaires de barges partagent mes vues à ce sujet.
Mon opinion diffère de la leur et je me suis fait des ennemis en exprimant ma ma-
nière de voir à ce sujet, mais, tout de même, je n'ai pas changé d'opinion. En prati-
que je connais la différence.

Interrogé par M. le PRÉsIDENT

Q.-Les voiliers qui sont trop vieux pour servir comme tels, ne sont-ils pas con--
vertis en barges ? .- Oui.

Q.-C'est probablement la cause de la difficulté qui existe ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Pourquoi ces vaisseaux ne sont-ils pas propres à la navigation ? R--La

cause n'en est pas dueautant à leur cale qu'à leur gréement ; ces vaisseaux ne por-
tent pas assez de voile et leur équipage est insuffisant.

Interrogé par M, CARSoN :-

Q.-Avez-vous entendu dire que les matelots ne pouvaient pas dormir sur les
gaillards d'avant de ces vaisseaux ? R.-J'ai voyagé sur tous les vaisseaux des lacs,
petits comme grands, et, à part d'une ou deux exceptions, j'ai constaté que les mate-
lots eux-mêmes étaient cause de cet inconvénient. Quand le gaillard d'avant est froid
et que les matelots n'ont pas assez de couverture, ils n'ont qu'à prévenir, le capi-
taine et celui ci leur en, fournit aussitôt que possible. Sur la mer, quand un matelot
n'a pas suffisamment de couvertures, le blâme en repose sur lui, et le capitaine n'en-
est pas responsable.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-On nous a dit, que sur quelques-uns de ces vaisseaux, les gaillards d'avant-
n'étaient pas propres à servir de chenils ? R.-Il n'en est pas ainsi sur les vaisseaux
qui naviguent sur les lacs. On ne pourrait pas avoir de matelots si les vaisseaux
étaient dans un semblable état.

Q.-Ce fait nous a été prouvé ? R.-Je connais tous les vaisseaux des lacs et je
parie mon brevet qu'on ne peut prouver que ce fait existe sur aucun de ces vaisseaux.

Interrogé par M. MoLEAN :--
Q.-La ventilation des gaillards d'avant est-elle bonne ? R-Je crois qu'elle

est suffisante.
Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Avez-vous appris que des vaisseaux avaient quitté Kingston avec un mau--
vais gréement? R.-Non ; pas que je sache.

Interrogé par M. KERWIN :
Q.-Je crois qu'il n'y a pas d'inspecteur qui examine le gréement et les espars

d'un vaisseau. La conduite d'un vaisseau dépend beaucoup, je présume, de sa mâtu-
re et de sa voilure ? -La conduite d'un vaisseau et sa vitesse dependent entière-
ment de son gréement et de ses voiles. Aussi il n'y a pas à craindre que les mâts.et
les voiles d'un vaisseau ne soient pas en bon état. Mais c'est différent quand on est.
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-sur une barge. Aussi longtemps que la corde de touage tient bon, tout va bien;
mais si elle casse, la barge est comme le vaisseau, elle devrait avoir un gréement et
des voiles et elle en manque.

Q.-Quelles voiles une barge doit-elle porter ? R.-Une barge doit avoir qua-
tre grandes voiles et, au moins trois focs.

Q.-On a dit que les bateaux à hélice étaient surchargés; en savez-vous quelque
chose ? Combien doivent-ils avoir de pouces en dehors de l'eau proportionnellemer
au tirant d'eau? R-Sur les lacs ces bateaux doivent avoir deux pouces hors de
l'eau. Les navires de la ligne Plimsoll, qui traversent la mer, ont trois -pouces hors
de l'eau par chaque pied de tirant d'eau; et j'aimerais à rectifier une erreur qui a été
faite à ce sujet, dans une partie de la preuve. Je crois que quelques témoins ont dé-
elaré qu'il fal!ait 3 pouces hors de l'eau par chaque pied de la profondeur de la cale,
tandis qu'il faut 3 pouces par chaque pied de tirant d'eau; ce qui est tout à fait dif-
férent.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-De combien d'hommes se compose l'équipage des barges ? R.-Certaines
barges ont un faible équipage; je puis difficilement répondre à cette question ; les unes
ont plusieurs hommes et d'autres en ont moins. Si vous me demandiez quel doit
être l'équipage d'une barge, je vous dirais qu'il doit être composé d'au moins quatre
hommes, d'un second et du capitaine.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Ces hommes doivent-ils être marins compétents? R.-Ces marins devraient
être aussi compétents que ceux qui montent les voiliers.

Q.-Sont-ils généralement aussi compétents? R.-Non.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT :-

Q.-Le cuisinier est-il compris dans ce nombre d'hommes? R.-Non, le cuisi-
nier est à part.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Savez-vous si, par l'incompétence des équipages, des vaisseaux ont coulé à
fond, ou ont frappé contre des rochers ou ont fait naufrage? R.-Je ne puis pas
dire que je le sais. Le gouvernement fait actuellement une enquête à ce suiet, et il
ne conviendrait pas que j'exprimerais mon opinion.

Q.-Savez-vous si des seconds ont emprunté des brevêts pour-passer à la douane ?
R-On m'a dit que cela se pratiquait, mais, personnellement, je l'ignore.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT :-

Q.-Qui doit-on en blamer ? R.-J'ai été témoin d'un fait de ce genre à Bristol
et le coupable a été condamné à sept mois d'emprisonnement et à une amende.

Q,-Ce fait peut-il- se produire plus facilement à Bristol qu'à Kingston ? R.-
Oui, car les marins ne sont pas aussi bien connus à la doaane de Bristol qu'ils le
sont ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-A qui incombe le devoir de veiller à ce que ce fait ne se produise pas -ici?
R -La loi exige que les officiers de la douane ne laissent pas partir les vaisseaux
sans que les brevets soient produits, ou que le capitaine et le-second prouvent qu'ils
ont des brevets.

Interrogé par-le PRÉSIDÉNT:-

Q.-Le percepteur des douanes ne -peut certainement pas connaître tout le
monde ? R.-Je pense bien que non, mais il peut s'informer.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-il dangereux de transporter des chargements lourds sur le pont des
vaisseaux ? R.-Non; sur les lacs ce mode de transport n'est pas dangereux.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Pas même dans les mois d'octobre et de novembre ? R.-On ne fait pas
ici beaucoup de ces chargements. Il n'y a que le transport du bois carré qui se fasse,-
sur les ponts des vaisseaux.

Q.-Comment transportez-vous le bois carré en octobre et en novembre ? R.-
Durant ces mois, on transporte bien peu de bois carré sur le pont des vaisseaux.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les matelots se sont-ils plaints à ce sujet ? R.-J'ai voyagé sur des vais-
seaux transportant du bois carré et nous n'en avons jamais transporté plus de trois
ou quatre chargements sur le pont.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Savez-vous si des matelots se sont plaints de certains vaisseaux qui n'étaient
pas en état de tenir la mer ? R.-Si un matelot veut quitter le vaisseau, il se plain-
drait du " Parisian "; s'il désire rester il ne se plaindra pas, mais quand il veut s'en
aller il lui est toujours facile de se plaindre.

Q.-Règle générale, ne trouvez-vous pas toujours des matelots qui sont prêts à
s engager sur les vaisseaux, même quand ces derniers ne sont pas en état de tenir la
mer ? R.-Je regrette de dire que quel que soit l'état du vaisseau, on trouve tou-
jours un équipage pour le conduire. Je crois que le gouvernement devrait prendre-
des mesures à cet égard et ne pas faire souffrir ces personnes.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Nous avons parlé de la navigation des lacs pendant les mois d'octobre et
de novembre; avez-vous alors un équipage plus nombreux ? R.-Quelques vaisseaux
augmentent le nombre de leurs matelots et d'autres ne l'augmentent pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Je suppose que pendant ces deux mois de navigation il faut nécessairement.
qu'il y ait des hommes compétents à bord des vaisseaux? R.-Je crois que pour la.
navigation des lacs il faut avoir de bons matelots dans toutes les saisons de l'année..

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Avez-vous souvent des tempêtes en septembre ? R.-Oui, très souvent.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les salaires augmentent-ils à cette saison de l'année? R.-Oui.
Q.-Bien que les capitaines paient plus cher à cette saison doivent-ils employer-

un plus grand nombre d'hommes qu'ils n'en emploient en été? R.-Un capitaine,
préfère voyager l'été avec des matelots inhabiles plutôt qu'en automne.

Q.-Et il n'aimerait pas à voyager l'automne sans avoir de bons matelots ?
R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous disiez que le gouvernement faisait une enquête au sujet de certains -
vaisseaux-vouliez-vous faire allusion à 1'l" Oriental " ? R.-Oui.

Q.-Fait-on aussi des enquêtes au sujet d'autres navires ? R.-Je crois qu'on,
fait aussi une enquête au sujet du " California."
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Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Avez-vous ici un bureau de recrutement d'équipage? R.-Non; mais, à
mon avis, il serait avantageux d'avoir ici un bureau de recrutement d'équipage.

Interrogé par M. XERWIN: -

Q.-Croyez-vcus que les vaisseaux de ce port sont suffisamment pourvus d'ancres,
de chaînes, et ainsi de suite ? R.-Le plus grand nombre de ces vaisseaux sont
pourvus d'ancres et de chaînes.

Q.-Ces vaisseaux sont ils aussi pourvus de bouées et d'appareils de sauvetage?
R-Règle générale, il n'y a pas de bouées de sauvetage à bord des voiliers. Le
propriétaire du vaisseau que je possède maintenant l'avait pourvu de tous ces appa-
reils, qui sont très nécessaires à bord, car, dans plusieurs occasions l'équipage aurait
pu se sauver si on avait eu des bouées de sauvetage. Prenez, par exemple, le cas
de la goëlette " G. M. Case," qui a sombré en entrant dans le havre de Port Colborne.
Un remorqueur fut sur le lieu du naufrage environ cinq minutes après l'accident et
réussit à sauver une couple d'hommes, mais trois ou quatre se noyèrent. S'il y avait
eu à bord des bouées de sauvetage, les hommes auraient pu s'y accrocher et être
sauvés. Je crois donc que les voiliers devraient avoir ces appareils à bord.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les matelots sont-ils engagés au voyage ou au mois ? R.-Sur les lacs on
engage généralement les matelots à la journée.

Q.-Croyez-vous qu'il serait préférable pour la sûreté des vaisseaux d'engager
les matelots à la saison ? R.-Oui ; je le crois, et j'ai déjà sengé à cette question.
j'aimerais mieux engager les matelots au mois, et je crois qu'en général les proprié-
taires de vaisseaux le préféreraient aussi, car on pourrait, par ce moyen, mieux
juger de la capacité des hommes qu'on emploie qu'on ne le peut en les payant à
chaque port où nous touchons. Nous avons autrefois engagé des matelots de cette
manière et jusqu'à ce que l'union fut établie. Je ne suis pas opposé à ces associations
et je n'ai pas eu à en souffrir, mais elles ont eu de mauvais résultats quant aux vais-
seaux, en forçant les matelots à débarquer à chaque port où ils touchent-c'est un
des principaux règlements de ces associations. Les matelots 1e peuvent pas aujour-
d'hui décharger la cargaison de leur vaisseau.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Y a-t-il déjà longtemps que le matelot était considéré comme faisant partie
du vaisseau qu'il montait ? R.-Oui, ce temps est déjà loin et il n'existe plus aujour
d'hui. On engage les matelots pour voyager d'un port à l'autre seulement. Un ca-
pitaine peut quelquefois faire consentir ses matelots à travailler une couple de jours
de plus, mais souvent il n'y parvient pas. J'ai un matelot qui s'est embarqué avec
moi le 20 mars dernier et que j'ai gardé jusqu'au 10 décembre.

Q.-Connaissez-vous les matelots et les équipages des vaisseaux Norwégiens et
de Jersey ? R-Oui, je les ai fréquentés.

Q.-N'est-il pas vrai qu'ils restent sur leurs vaisseaux toute l'année ? R.-
Oui.

Q.-Et travaillent-ils bien à bord de ces vaisseaux ? R.-Oui ; nous avons une
classe de petits vaisseaux sur la rive nord et dans la baie de Quinté qui recrutent
leurs équipages dans les environs, et les matelots restent toute l'année avec leurs ca-
pitaines,qui en sont plus satisfaits que de ceux qu'ils engagent dans les grands ports
et qui leur coûtent moins cher.

Interrogé par M. ARMSTROIG:-

Q.-Pourquoi l'union veut-elle que les matelots débarquent à chaque voyage ?
R-Parce qu'une partie des membres de l'union ne s'entend pas quant au travail de
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l'autre partie. Les arrimeurs en font une partie; ainsi nous devons ramasser le
grain avec la pelle et placer le bois carré et faire tout le travail qui se rapporte à la
cargaison. Si j'ai des matelots à mon bord je ne puis pas les employer à charger ou
décharger la cargaison-jo ne désire pas qu'ils travaillent en dehors du vaisseau-
bien qu'ils pourraient facilement faire ce travail et gagner l'argent qu'on paie aux
autres membres de l'union. En touchant le port à Toronto, je paie mes hommes et
ils ne veulent plus rien faire. ni sur le dock ni dans le port. Ea fait les journaliers
du dock font toute la besogne, et aussitôt que le chargement de la cargaison est
opéré, mes matelots reviennent à bord.

Q.-.-Ce travail fait-il partie des devoirs d'un matelot ? R-Les matelots pour-
raient tout autant faire ce travail que les journaliers du rivage. Maintenant quand
nous engageons des matelots pour voyager sur les lacs, il n'est pas de leur devoir de
faire ce travail, et sachant qu'il ne le fera pas nous ne comptons pas sur lui.

Interrogé par le PRÉsiDENT:-

Q.-Depuis quand ce système est-il en force ? R-Ce système n'est en force
que depuis qu'on a établi une union sur les lacs.

Q.-Quand cette union a-t-elle été établie ? R.-Il y a dix ans environ.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Aujourd'hui l'usage est de ne plus faire cette besogne ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Pouvez-vous indiquer un moyen de promouvoir et protéger généralement
-les intérêts des matelots et des vaisseaux ? R.-Oui, je crois qu'on devrait engager
et payer les matelots dans un bureau de recrutement d'équipage. Ce système serait
préférable pour les matelots et les propriétaires de vaisseaux ainsi que pour les capi -
taines, et il éviterait beaucoup de difficultés. Les matelots ne seraient plus privés
de leur salaire, ce qui arrive parfois, et tous les différends qui existent polir engager
et payer les matelots, disparaîtraient par l'établissement d'une agence de recrute-
-nent, comme il y en a dans les ports de l'Atlantique.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Ainsi vous voudriez engager les matelots pour la saison ? R-Sur les côtes
de la Grande-Bretagne, on engage les matelots au mois ou au voyage.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Comment pouvez-vous dire que les salaires des matelots seraient payés -à
l'année, quand on connaît la manière dont ils sont aujourd'hui payés et congédiés ?
R-Je crois qu'un matelot pourrait gagner presque dix fois autant qu'il gagne:au-
jourd'hui en étant payé à chaque port. Cela signifie simplement qu'il fait un voyage
de peu de durée et qu'il passe deux ou trois jours à l'hôtel, et quand il en sort il lui
reste peu d'argent.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Vous croyez donc que le matelot canadien ressemble au matelot anglais'?
R.-Les matelots sont tous les mêmes dans le monde entier.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Bien que ce système puisse être avantageux, ne pourrait.il pas attenter -à 'la
liberté du matelot ? R-Je parle des avantages que le matelot retirerait de ce
système.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Supposez qu'un matelot s'engage pour la saison ou au mois, lui paierez-vous
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les mêmes gages pour toutes les saisons ? R.-Voulez-vous dire qu'il serait préfé-
rable pour les matelots de s'engager ainsi ? Rien de tel ne se pratique, car on ne
peut pas régler les salaires ; tout dépend de l'offre et de la demande.

Q.-Avez-vous des matelots meilleurs les uns que les autres et les payez-vous en
conséquence ? R.-Sur les lacs on n'a jamais agi de la sorte ; tous les matelots
reçoivent les mêmes gages. Au sujet des unions ouvrières, il y a une différence entre
le métier de marin et tous les genres d'industrie. En quittant le port nous n'avons peut-
être que quatre hommes à bord. Maintenant si vous avez à terre un certain nombre
d'hommes et qu'un différend surgisse, vous pouvez les congédier. Tandis que pour
les matelots cest bien différent; une demi-heure après avoir quitté le port, nous pou-
vons avoir besoin de faire faire à nos matelots un travail difficile ; nous n'avons
peut-être que quatre hommes à bord, et si un ou deux sont des matelots inhabiles, il
y a grand danger et pour eux et pour le vaisseau; car, naturellement, nous ne pou-
vons pas les remplacer. C'est sous ce rapport qu'il existe une différence.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Ne croyez-vous pas qu'un bon matelot vaut plus pendant la saison dange-
reuse que pendant l'été alors qu'il n'y a plus de coups de vent ? R.-Un bon mate-
lot vaut tout l'argent qu'il peut avoir pour salaire. Je crois qu'un matelot inhabile
ne devrait jamais faire partie d'un équipage. J'ai vu des vaisseaux être sauvés par
le travail de leurs équipages.

Interrogé par M. CARsoN-

Q.-Vous désirez toujours avoir un bon matelot et le garder avec vous ? R.-
J'ai toujours été content d'avoir un bon matelot et de le garder avec moi. J'ai cons-
taté qu'en Canada, on n'avait pas légiféré dans les intérêts des vaisseaux, et je ne me
souviens pas d'avoir jamais vu une loi en faveur de ces intérêts.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-N'est-ce pas dû à ce que les marins n'ont pas fait d'observations au gouver-
nement à ce sujet ? R.-Nous n'avons fait aucune observation au sujet de cette
commission du travail, et cependant elle a été établie, et pas un marin n'en fait par-
tie, bien que nous ayons de grands intérêts maritimes en Canada. Je ferai aussi remar-
quer que les lois adoptées depuis quelques années n'ont pas été convenablement rédi-
gées, et on devrait modifier le " Seaman's Act " le " Marine Act. "

Q.-Quelqu'un a-t-il fait des observations au gouvernement à ce sujet ? R.-Si
moi, ou d'autres mieux renseignés que la plupart des marins, nous faisons des obser-
vations, je trouve de suite des capitalistes, qui sont propriétaires de barges, et d'autres
qui sont intéressés-dans le gréement des vaisseaux, qui expriment des opinions con-
traires aux -nôtres, et je pourrais vous nommer ces personnes. Je désire parler libre-
ment et prouver ce que j'avance, et cependant ces hommes s'efforcent de me blil-
lonner.

Q.-Pourquoi ne vous adressiez-vous pas aux journaux ? R.-Je me suis adressé
aux journaux. La grande association des marins qui s'est réunie à Toronto l'année
dernière voulait demander au gouvernement de supprimer les capitaines et les seconds
à bord des barges. Les marins du Canada m'ont délégué à Ottawa pour exposer la
question à M. Foster ,et par la solution que ce dernier y a donnée les propriétaires des
barges n'ont pas réussi. •

Q.-Commont voulaient-ils composer les équipages de leurs vaisseaur? R-
Leur projet était d'engager des hommes, lés premiers venus, au prix- de $8 par
mois.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Ne croyez-vous pas que le gouvernenmant devrait nommer un marin pour
examiner la coque, le gréement et les drisses des vaisseaux? R.-Je le crois; mais
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si le gouvernement nomme un inspecteur, il ne choisira pas celui qui pourrait subir
un examen, mais plutôt quelqu'un qui aura de l'influence politique et qui ne pourra
rien dire en notre faveur. ainsi qu'il le devrait. Je puis prouver cet avancé par ceux
qui remplissent ces fonctions sur les lacs.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que ces inspecteurs ne rem plissent pas leurs devoirs ? R.-Je
crois qu'ils ne remplissent pas consciencieusement leurs devoirs.

Q -Vous aimeriez à voir un Plimsoll à leur tête ? R.-Donnez-lui le nom que
vous voudrez, mais je voudrais avoir un homme qui ne craindrait pas de faire son
devoir.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-L'agent des Lloyds est-il un marin ? R.-Oui; cet agent est un marin,
mais les Lloyds n'inspectent les vaisseaux que pour leurs fins particulières.

Q.-Les agents des Lloyds sont-ils des hommes compétents ? R.-Oui; ces
agents sont des hommes compétents.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Savez-vous si des capitaines et de: seconda ont accepté des emplois sur des
vaisseaux, sans avoir des brevets ? R.-Je sais que plusieurs capitaines ont été
empêchés de naviguer sur les lacs pour cette raison, mais je crois que le gouverne-
ment a mis fin à ce système.

Q.-Croyez-vous que l'inspecteur devrait immédiatement, aussitôt qu'il le sait,
empêcher de naviguer celui qui est dans ces conditions ? R.-Oui. J'ajouterai cepen-
dant que l'année dernière, il était très facile de se procurer à Ottawa un brevet pour
celui à qui on voulait donner un emploi, et, naturellement, l'inspecteur ne pouvait
pas agir.

Interrogé par M. CLARKE -

Q.- -Savez-vous sides vaisseaux, auxquelsles Kingston Lloyds ont refusé des certi-
ficats, transportent ou ont transporté des cargaisons de grains, depuis ce refus ?

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-C'est-à-dire que des vaisseaux qu'on avait refusé d'assurer, vu leur état, ont
ensuite transporté des cargaisons de grain ? R.-Quand l'inspecteur des Lloyds,
refuse son certificat à un vaisseau, le propriétaire en donnant une assurance supplé-
mentaire peut l'employer à transporter des cargaisons de grains; mais si le vaisseau
n'est pas en état de transporter du grain, on l'emploiera à transporter du charbon,
et les compagnies d'assurance n'ont plus de contrôle à exercer sur ce vaisseau;.
l'inspecteur des Lloyds n'a plus rien à faire au sujet de ce vaisseau.

Q.-Croyez-vous que le vaisseau doit être aussi bon pour transporter du charbon
que pour transporter du grain ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Savez-vous si des vaisseaux auxquels l'inspecteur des Lloyds avait ordonné
de faire des réparations ont quitté le port sans être réparés ? R.-L'inspecteur
doit examiner de nouveau ces vaisseaux avant d'en faire la classification dans ses
livres, et il est payé pour cé nouvel examen. Ils peuvent quitter quand ils le désirent,
mais alors ils ne sont pas classés. L'inspecteur est très sévère à ce sujet.

Q.-Croyez-vous que l'équipage est en danger quand le vaisseau quitte le port
sans faire les réparations nécessaires ? R.-Oui.

Q.-Etes-vous d'avis que le gouvernement devrait adopter des mesures à cet
égard ? R.-Oui.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Croyez-vous qu'il devrait y avoir une inspection régulière de la coque des
voiliers, comme il y en a une pour la coque des bateaux à vapour ? R.-Je crois que.
oui. Nous allons travailler et on me met à bord d'un bateau à vapeur de 150 tonneaux,
ayant une force de vapeur de trente chevaux, avec un équipage de quinze hommes,
et par l'incompétence. je suis exposé à sauter, mais aussitôt qu'un passager est à
bord il faut qu'il y ait un ingénieur mécanicien breveté. Cela est-il juste ?

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Les vaisseaux ne naviguent-ils pas sur les côtes de l'Atlantique sans être:
pourvus de certificats ? R.-Non; tel n'est pas le cas. La douane ne laisse partir
aucun vaisseau dont les hommes n'ont pas de brevets.

Q.-N'y a-t-il pas des voiliers qui font le service de l'Atlantique sans être
pourvut des certificats de Lloyds ? R -Des voiliers transportant des cargaisons de
fret et que le Lloyd n'a pas assurés ? Oui. Cependant ceux qui sont employés à bord
doivent avoir leurs brevets.

Interrogé par le M. PRÉSIDENT

Q.-Voulez-vous dire qu'on classe en Angleterre des vaisseaux qui ne sont pas
propres à être assurés ? R.-Non; en Angleterre on veille bien sur ces vaisseaux.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-N'y a.t-il pas des vaisseaux qui transportent du bois de nos ports en Angle-
terre et qui reviennent sur lest et qui n'ont pas été assurés ? R.-La chose est
possible. Il y a un point à propos de nos lois sur les naufrages que j'aimerais.
à soumettre à la Commision. Je crois qu'il est très important que nos vaisseaux
soient mis, sous ce rapport, sur un pied convenable. Le 19 juillet 1887, les Etats-
Unis ont adopté une loi, intitulée : " Acte pour secourir les vaisseaux naufragés et
désemparés," et qui se lit comme suit:-
''Acte pour secourir les vaisseaux naufragés ou désemparés dans les eaux mitoyennes des

Etats-Unis et du Dominion du Canada."
" Décrété par le Sénat et la chambre des représentants des Etats-Unis d'Améri-

que, siégeant en Congrès, que les vaisseaux canadiens de toute dimension peuvent
porter aide ou secours à des vaisseaux canadiens ou autres vaisseaux naufragés ou
désemparés dans les eaux des Etats-Unis, contigues au Dominion du Canada; pourvu
que cette loi ne soit pas mise en vigueur avant que le président ait laneé une procla-
mation, déclarant que le privilège de secourir les vaisseaux américains ou autres
vaisseaux naufragés ou désemparés dans les eaux canadiennes, contiguës aux Etats-
Unis, a été accordé par le gouvernement du Dominion du Canada, et déclarant cet
acte en vigueur; et pourvu de plus que cet acte cesse d'être en vigueur à comp-
ter de la date et après la date de la proclamation du président declarant que le dit
privilège réciproque a été retiré ou révoqué par le dit gouvernement du Dominion
du Canada. Approuvé le 19 juin, 1878."

Je crois que le oapitaine d'un vaisseau qui s'échoue, ou le propriétaire, à qui le
capitaine peut télégraphier, sont les meilleurs juges de la nécessité de porter de
prompts secours à ce vaisseau, et souvent des biens de grande valeur sont perdus
faute d'avoir à portée les moyens de porter secours. Si un vaisseau canadien fait
naufrage dans les eaux américaines et qu'il y ait dans le voisinage une demi-douzaine
de remorqueurs canadiens, ceux-ci ne pourront pas le secourir, parce que le Dominion
ne s'est pas conformé aux exigences de cette loi des Etats Unis.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT:-

Q.-Je croyais que le gouvernement avait fait quelque chose à ce sujet? R-
le gouvernement n'a rien fait du tout. On a soumis une loi à cet effet, mais, en



1143

-comité, des députés intéressés s'y sont opposés, et ce projet de loi est lettre-morte, et
on n'a rien fait depuis à ce sujet. Je parle ainsi parce que ces députés n'ont plus les
mêmes intérêts et aujourd'hui ils ne s'opposeraient pas à cette loi.

Q.--Pourquoi ne renouvelez-vous pas votre tentative pendant cette session du
parlement ? R-Je croyais que la Commission du travail adopterait quelques me-
sures à cet égard.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que ces députés au parlement, qui s'opposaient à cette loi, se
sont ligués et ont été la cause du rejet de cette mesure ? R-On a envoyé d'ici
deux représentants pour appuyer ce projet de loi, et l'un d'eux s'est écrié: ' J'enlè.
verais mon habit et je rosserais tous les membres du comité que je ne réussirais pas
à faire passer cette mesure.

Q.-On a dû beaucoup intriguer pour en arriver là ? R.-C'est la difficulte
qu'on nous a suscitée. Sije suis capitaine d'un vaisseau qui s'échoue sur la côte
saméricaine et quil y ait près de l'endroit un remorqueur canadien, il passera sans
'arrêter. Je crois que le gouvernement devrait mettre cette loi en vigueur. Je ne

comprends pas pourquoi on s'y opposerait. Au sujet du " Marine Act " j'ai à vous
faire une remarque assez curieuse. Cet acte exige qu'un vaisseau qui a des voiles
et un gréement soit commandé par un capitaine et un second brevetés. Main-
tenant j'ai un vaisseau dans le dock, et en vertu de cette loi il doit y avoir à bord un
capitaine et un second brevetés. Supposons que ces deux employés désirent être
payés plus cher que je ne puis les payer, ou que je ne puisse pas me les procurer à
temps. Quel moyen prendre pour éluder la loi et iauc me permet-elle de faire, mon
vaisseau n'étant pas en état de tenir la mer avec son gréement ? En enlevant les
voiles et le gréement je puis envoyer sur tous les lacs mes vaisseaux qui ne sont
pas en état de tenir la mer, et rien ne peut m'empêcher d'agir ainsi. Plus le vais-
seau est dans un état dangareux, plus le gouvernement rend son départ facile. J'ai-
merais que la Commission examine cette question.

DAVID ROGERS, cultivateur, de Kingston, est appelé et assermenté.

Une des plus grandes 'difficultés que nous ayons à surmonter est le manque
d'aide et le besoin de journaliers agricole, Je ferai observer à cette Cornmission -que
le gouvernement devrait établir une association d'entente mutuelle entre les culti-
vateurs dans le but d'aider les patrons et les employés. Ceci est aussi nécessaire pour
les villes que pour les cultivateurs. Par exemple quand un cultivateur désire se
procurer un journalier, il ne peut aller nulle autre part qu'à l'auberge. Chacun sait
que la position du cultivateur est isolée, et qu'il n'a aucune occasion de rencontrer un
journalier de ferme -sanswemploi.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Les cultivateursemploient-ils plus d'hommes pendant la saison activo ? R.
Oui.

Q.-Quelle est la durée de cette saison active ? R.-Cettte saison dure-environ
quatre mois, le printempset le temps-des recoltes.

Q.-Que deviennent vos hommesàla fin de la saison active? R:-Les culti-
vateurs emploient toute l'année un 'certain nombre d'hommes. Dans la saison
active ils paient plus cher et le manque d'emploi continu se trouve ainsi compensé.

Q.-Que deviennent ceux que vous employez pendant la saison active seule-
ment ? Les congédiez-vous ou continuez-vous à les faire travailler ? R.-On con-
géeie généralement ces hommes. On emploie aujourd'hui tant de machines que
nous :employons moins d'hommes qu'autrefois.

Q.-Cependant, les cultivateurs en emploient quelques-uns ? R.-Oui.
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Interrogé par le M. PRÉSIDENT :-

Q.-Après avoir été congediés, où ces hommes travaillent-ils ? R,-Après
avoir, gagné pendant l'été des salaires plus élevés, un certain nombre de ces hom-
mes s'en vont à la ville.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Les cultiv:teurs paient-ils les hommes moins cher pendant le reste de
l'année jusqu'à ce que la saison active recommence l'année suivaute ? R -Les
cultivateurs emploient des hommes toute l'année.

Interrogé par MECLEAN :-

Q.-Savez-vous si des journaliers quittent la ville pour aller travailler aux ré-
coltes pendant la saison active, parce qu'ils ont des gages plus élevés? R.-Oui;
il y en a un grand nombre.qui quittent la ville .pour aller travailler aux récoltes.

Q-Et après les récoltes ils retournent à-la ville et reprennent leurs travaux
ordinaires,? R.-Je l'ignore. Un bon nombre.de ces hommes nous quittent et re-
tournek la ville dont ils. parcourent les rues en disant: "Les. ttemps sont durs."
Je puis.nommer quatre hommes.que.j'ai employés et je puis vous faire connaître ce
qu'ils gagnaient-ces hommes élaient de.bons. travailleurs et je.n'4 rien à leur re-
procber. Je leur payais $120 par année, et de plus je leur fournissais le logement,
le bqis et un jardin.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R.-?Nous travaillons en
moyenne le même nombre.d'heures qu'à la ville.

Q.-Pendant sept mois de l'année combien, d'heures par jour travaillez-vous?
R.-Nous travaillons douze à quatorze heures par jour.

Q.- Vous travaillez, vous-même douze à quatorze heures,? R.-Il faut que je
travaille ainsi. S'il en étaitautrement jene pourrais pas.cultiver ma, terre.

Q.-Travaillez-vous ainsi depuis longtemps? R-Oui.
Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous travaillez ainsi et vous êtes propriétaire ? R-Oui; je ne pourrais
pas, être propriétaire et cultiver ma ferme si je n'étais pas en même temps. le pre-
mier à l'ouvrage, j'emploie des travailleurs depuis vingt-4eux ans.

Q.-Les journaliers que vous employez pendant la saison active et que vous
congédiez ensuite peuvent-ils faire autre chose que de, chercher del'emploi dans la
ville ? R.-Cenx dont j'ai parlé étaient employés à l'annép. IEsdemeurentaujour-
d'hi a, jyille et j'en. connais quatre qui, ont 4té- deux mois, sanstravailer. Je leur
payais un Pisalrependant toute l'année. Ils prétendent,qu'il n'y a.pas de travail,
la ville.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Après,vous avoir quitté - ces journaliers. ont-ils pu faeilegient.gagner leur
vie? R-ils n'ont pas.gagné autant que quand.ils étaient avec ni- à la campagne.

Q.-Je parle de ceux qui ont ouvert des terres nouvelles et. ainsi de suite ?
R.-Dans plusieurs cas, ceux-là ont bien réussi ; à différentes reprises j'aiLemployé
des immigrants qui arrivaient dénués de tout. Ils sont arrivés seuls et ont ensuite
fait venir leurs familles. Je puis en nommer cinq ou six.

Q.-Réussissent-ils bien ? R-Ils travaillent maintenant pour eux-mêmes ;
je crois que quatre ou cinq d'entre eux demeurent dans les villes.

Q.-Ils contribuent à la prospérité du pays, et je suppose qu'en même temps ils
augmentent leur fortune ? R--Oui.

Q.-Et emploient-ils maintenant des journaliers ? R.-Oui; dans plusieurs cas.
Q.-Ils achètent des march andises dans les magasins? R-Oui.
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Q.-Et des vêtements et des provisions ? R.-Oui.
Q.-Ainsi vous croyez que ces immigrants ne sont pas nuisibles ? R.-Je ne

·sais pas comment les cultivateurs pourraient cultiver s'ils n'avaient pas l'aide des
immigrants.

Q.-Vous croyez donc qu'on ne devrait empêcher personne de venir dans ce
pays ? R.-Les villes peuvent avoir assez d'habitants, mais les campagnes deman-
-dent des travailleurs.

Interrogé par M. A RMSTRONG:

Q.-Avez-vous lu le rapport du bureau of Labor Statisties of the Provincial
Government au sujet du travail agricole ? R.-Oui.

Q.-A votre avis ce rapport est-il exact ? R.-Oui ; autant que je puis m'en
souvenir.

Q.-Il est dit dans ce rapport que es journaliers de ferme sont rares ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'il en est ainsi? R-Oui; j'en suis certain.
Q.-Vous dites que les journaliers de ferme qui retournent dans les villes ne

sont pas aussi à l'aise qu'ils l'étaient à la campagne. Le croyez-vous ? R-Oui ;
j'en suis convaincu. Je connais bien ces journaliers, et je leur ai demandé si leur
position était meilleure, et ils m'ont répondu qu'ils travaillaient moins longtemps. Je
leur ai demandé de plus si le nombre d'heures qu'ils avaient travaillé à la campagne
pendant douze mois était aussi considérable qu'à la ville, et ils m'ont répondu qu'ils
ne pouvaient pas dire que le nombre d'heures était ausi considérable; c'est-à-dire
que, tenant compte des douze mois, il ne l'était pas autant.

Q.-Mais il n'y a pas autant de travail sur les fermes en hiver qu'en été ? R-
On travaillerait davantage si les hommes voulaient rester à des prix modérés, mais
ils demandent des gages si élevés que le cultivateur ne peut pas les payer, tenant
compte des profits qu'il a.

Q.-Le cultivateur ne peut-il pas faire durer son travail toute l'année plutôt que
de le faire en neuf ou dix mois ? R.-Non ; c'est impossible.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT':

Q.-Ne pourriez-vous pas récolter les racines en travaillant tant d'heures par
jour ? R.--Non.

Q.-Je suppose qu'en été, le cultivateur doit faire à peu près tout ce qui se rap-
porte aux récoltes ? 'R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Les journaliers dont vous avez parlé ont-ils quitté votre ferme volontaire-
ment ? R.-Oui ; excepté un. Je n'ai jamais eu d'employés, à une seule exception,
qui ne m'aient quitté volontairement, depuis vingt ans; nous avons toujours été
dans les meilleurs termes, mes hommes et moi, et ils m'ont quitté pour la seule rai-
son qu'ils croyaient être mieux.

Q.-Les journaliers de ferme qui viennent de la campagne à la ville sont-ils
ceux qui errent dans les rues, oisifs ? R.-Dans plusieurs cas ce sont les mêmes.
Je pourrais vous en nommer une centaine. Quatre ou cinq journaliers que j'ai em-
ployés sont à Toronto.

Q.-Alors les ouvriers des villes ont à souffrir ? R-Oui.
Q.-Pour la raison que ces journaliers vont y séjourner ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.--Comment les ouvriers des villes peuvent-ils souffrir quand ces journaliers
sont oisifs ? R.-Quand ils sont dans les villes ces journaliers font concurrence aux
ouvriers.

Q.-Ainsi, ils sont employés dans les villes ? R-En été seulement, c'est là la
-d ifficulté.
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Q.-La conséquence naturelle est que ces journaliers préferent la vie des villes à
celle de la campagne, soit qu'ils n'aient pas de goût pour celle-ci ou qu'il la trouve
:trop dure ? R.-Je crois que le travail est plus ardu à la campagne. Mais il ne
considèrent pas la vie des villes du même oil que la vie de la campagne.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Quels grains cultivez-vous de préférence ? R.-Je fais de la culture variée.
Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Quel est le grain qui rapporte le plus de profits et qui vous coûte le moins
cber à cultiver ? R.- C'est le foin.

Q.-Vous êtes-vous jamais occupé d'élevage ? R.-Oui ; j'ai toujours élevé un
grand nombre de bestiaux.

Q.-Vous êtes-vous livré à cette industrie ? R.-Oui.
Q.-Vous a t-elle été profitable ? R.-Non; pas dans ces dernières anne-

à l'exception du fromage.
Q.-Les cultivateurs se livrent-ils davantage à l'élevage ? R.-Non; depuis

deux ans cette industrie n'a pas progressé.
Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Les cultivateurs de ce pays ont-ils assez d'impôts sans être obligés d'en
payer de nouveaux ? R -Je puis vous assurer qu'ils ne pourraient pas en suppor-
ter d'autres. Plusieurs cultivateurs qui demeurent aujourd'hui dans cette ville ont
vendu leurs fermes parce qu'ils ne pouvaient pas se procurer des travailleurs.

Q.-Et ils n'ont pas pu cultiver leurs terres ainsi qu'ils l'auraient désiré ? R.-
Oui ; et il leur a été impossible d'en retirer aucuns profits.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous remarqué si les travailleurs que vous et d'autres cultivateurs
aviez employés pendant la saison active sont retournés l'année suivante reprendre
leur emploi ? R.-Oui; dans plusieurs cas.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Et se sont-ils mis au travail d'eux-mêmes ? R.-Oui; ils ont travaillé
ýd'eux-mêmes.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Les domestiques de ferme sont-ils rares ? R.-Oui, ils sont très rares.

C'est une des raisons qui obligent les cultivateurs à vendre et à quitter leurs fermes$
les femmes ne pouvant pas travailler et surveiller leur maison en même temps.

Interrogé par le PRÉSIDENT:
Q.-Croyez-vous que si le nombre de travailleurs, de toute espèce, était plus

considérable, vous pourriez cultiver vos terres avec plus de profit que vous ne le
pouvez maintenant ? R.-Oui; avec un plus grand profit. Si les patrons et les
employés pouvaient s'entendre, on travaillerait davantage dans les campagnes,surtout si les cultivateurs savaient où se procurer des hommes. Ils sont obligés
d'engager des hommes qui vagabondent sur les routes; il faut qu'ils demandent au
voisin s'il connait des travailleurs, ou bien qu'ils aillent dans les hôtels s'informer
s'il v a des hommes qui ont besoin de s'engager; ce sont les seuls moyens pour se
procurer des travailleurs. On pourrait faire beaucoup plus de travaux et employer
un plus grand nombre d'hommes.

Interrogé par M. ARmSTRONG:-

Q.-Les salaires des servantes sont-ils aussi élevés à la campagne qu'à la ville ?
R.-Les salaires des servantes ne sont pas aussi élevés qu'à la ville.
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Q.- Combien une bonne servante à la campagne peut-elle gagner par mois?
R-Six piastres par mois.

Q.-Savez-vous quel est, en moyenne, leur salaire à la ville ? -R.-Piobablement
$7, environ.

MV. ARMSTRoG.-Environ $10.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Je suppose que les servantes préfè?rent demeurer dans les villes ? R.-Oui,
c'est le cas.

In!errogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que les cultivateurs auraient des travailleurs plus habiles s'ils
payaient des gages plus élevés ? R.-Oui; s'ils pouvaient payer plus cher, ils.
auraient de meilleurs hommes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-IPayez-vous autant que vous le pouvez raisonnablement? R.-Oui; et
même davantage. Les cultivateurs dans cette partie du pays ne peuvent pas.
cultiver leurs terres sans être à la tête de leurs employés. Voici la difficulté qui
existe au sujet des travailleurs qui arrivent en ce pays; il faut des bons salaires pour
les bons ouvriers ; ceux qui leur sont inférieurs et les nouveaux arrivés ne compren-
nent pas ou ne veulent pas comprendre qu'ils ne peuvent pas avoir des salaires aussi
élevés que s'ils étaient qualifiés et habiles. Alors ils disent partout qu'ils ne peuvent
pas avoir de gages. Si vous payez certains hommes $10 par mois, ils sont payés
plus cher que d'autres à $18 ou 20 par mois. La culture est le travail le plus difficile
à apprendre. Qu'un jeune homme entre dans les affaires à la ville, il devra faire
un apprentissage avant de pouvoir retirer un salaire ; mais le cultivateur doit dokner
à son employé tous les renseignements et lui faire comprendre la manière de faire
chaque chose, en un mot il doit lui enseigner, et, de plus, le payer; c'est là la difficulté.
Le fait est qu'il n'y a personne pour soumettre, sous ce jour,la cause des cultivateurs,
au gouvernement. Je crois que la Commission devrait demander au gouvernement
de fixer un endroit où les patrons et les employés pourraient se rencontrer.

ALEXANDER BENNETT, boulanger, de I{ingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Depuis quand faites-vous du pain et des biscuits ? R.-Depuis vingt-deux
ans, le 24 novembre. Je suis arrivé ici en 1866, et depuis ce temps je suis dans le
métier.

Q.-En combien de classes votre métier est-il divisé ? R.-Je ne sais pas
comment répondre à cette question afin de vous donner une idée de la chose. Il y a
dans tous les métiers, aussi bien que dans le nôtre. des ouvriers plus habiles les uns
que les autres; et nous divisons généralement nos employés en deux classes-les
ouvriers de première et de seconde classe.

Q.-Combien un contre-maître gagne-t-il par semaine? R.-Dix piastres.
Q.-Quel est le salaire de l'ouvrier de seconde classe ? R.-Neuf piastres par

semaine; mais quelques-uns de nos contre-maîtres gagnent $12 par semaine, et ainsi
de suite; le salaire le moins élevé qu'on paie aux contre-maîtres est de $10 par
semaine.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous par semaine? R.---Les boulangers peuvent
difficilement tenir compte de leurs heures de travail. Ils peuvent faire leur besogne
en huit ou neuf heures, ou dix heures, et parfois elle peut durer dix, douze ou
quatoize heures; la durée de leur travail dépend de la fermentation.
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Q.-Ils doivent se tenir prêts pour le moment de la fomentation? R.-Ils
doivent laisser la fomentation suivre son cours.

Q.-Combien d'heures pouvez-vous travailler par semaine ? R-Environ
soixante heures.

Q.-A quelle heure commencez-vous à travailler le matin ? R.-A Kingston,
nous ne commençons à travailler de bonne heure qu'une seule journée dans la semaine;
et cela est dû au privilège qu'ont les boulangers d'avoir congé le samedi après-midi.
Le matin de ce jour, le samedi, on commence à travailler à 3 heures; les autres jours
ils commencent à 5 heures du matin.

Q.-Quelle est la condition hygiénique des boulangeries de Kingston ? R.-Je
crois que vous feriez mieux de poser cette question à l'officier de santé.

Q.-En votre qualité de boulanger pratique dites-nous quelle est la condition
hygiénique des ateliers ? R.-Franchement elle n'est pas très bonne.

Q.-L'officier de santé visite-t-il les boulangeries? R-Depuis qu'il y a un
officier de santé, je ne l'ai jamais vu dans ma boulangerie.

Q.-Employez-vous beaucoup de machines dans vos boulangeries? R.-A
l'exception de deux ateliers, on n'emploie que peu de machines.

Q.-Ces machines sont-elles dangereuses ? R.-Toutes ces machines sont dan-
gereuses.

Q.-Ont-elles été la cause de quelques accidents ? R.. -Il y a invariablement
des accidents tous les ans.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur des fabriques à visité les machines, dans les bou-
langeries, pour s'assurer si elles étaient entourées ? R-Non ; pas que je sache.

Q.-Savez-vous si cet inspecteur est venu à Kingston ? R.-Non ; on m'a dit
qu'il y était venu, mais personnellement, je l'ignore.

Q.--Croyez vous que ces machines pourraient être dans un meilleur état de
sûreté qu'elles ne le sont actuellement ? R.-Oui; et il serait très facile de les
rendre moins dangereuses.

Q.-Savez-vous conduire les machines ? R.-Oui ; certainement.
Q.-Employez-vous un aussi grand nombre de machines pour faire le pain que

vous en employez pour faire les biscuits ? R--Nous n'employons pas de machines
pour faire le pain, mais seulement pour faire les biscuits. L'emploi des machines
pour la fabrication du pain est en usage dans certaines villes, mais non à Kingston;
ici, nous faisons le pain à la main.

Q-Croyez-vous qu'on pourrait, à peu de frais, entourer ces machines pour en
diminuer le danger ? R-Oui ; à bien peu de frais. Si vous le désirez je puis vous
en donner une idée.

Q.-Les conducteurs des machines sont-ils compétents ? R.-J'ai connu, à
Kingston, des conducteurs de machines qui étaient aussi compétents dans leur em-
ploi que je le serais à conduire un vaisseau d'ici en Norwége, ce que je pourrais
difficilement faire.

Q.-Les chaudières de votre engin sont-elles dans un état dangereux ? R.-Je
ne pourrais pas le dire. Je crois que deux chaudières sont employées pour la fabri-
cation des biscuits, et toutes deux, autant que je puis le savoir, sont passablement
bonnes;

Oui. Q.-Les boulangers de Kingston font-ils partie des unions ouvrières ? R.-

Q.-Leur condition s'est-elle améliorée depuis qu'ils en font partie ? R-Oui,
leur condition s'est beaucoup améliorée.

Q.-Sous quel rapport ? R.-En matières de finances.
Q.-Avez-vous essayé à diminuer le nombre de vos heures -de travail ? R.-

Nous ne sommes organisés que depuis quelques mois et il nous reste encore beau-
coup à faire. Nous n'avons pas, jusqu'à présent, fait un grand travail dans nos
intérêts.
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Q.-Avez-vous eu des differends entre patrons et employés ? R-Non ; les
maîtres boulangers ont para satisfaits de notre conduite.

Q.-Ainsi les patrons et les employés sont en bons termes ? R.-Nous sommes
dans les meilleurs termes; je n'ai jamais entendu une seule plainte.

Q.-Le prix du pain a-t-il augmenté en proportion des salaires ? R.-Non ; le
prix du pain n'a pas changé quand nos salaires ont été augmentés.

Q.-Les patrons sont-ils organisés ? R.-Non, pas que je sache.

IsAc OLIVER, maître charpentier en navires, de Kingston, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les maîtres-charpentiers sont-ils beaucoup employés à Kingston ? R.-
Oui ; passablement.

Q.-Combien de temps dans l'année sont-ils employés ? R-Ils sont employés
en moyenne pendant environ dix nois.

Q.-Travaillent-ils à la journée ou à l'entreprise ? R-Ils travaillent à la
journée.

Q.-Combien gagne un bon maître charpentier en navires ? R---Une piastre
et soixante-quinze cents par jour.

Q.-Est-ce là le taux régulier des salaires ? R-Quelquefois ils ont un peu
plus cher.

Q.-Quelques-uns parmi eux ont-ils moins que $1.75 par jour ? R.-Oui ; il y
en a qui n'ont que S 1.10 par jour. Le salaire dépend du besoin d'ouvriers; à une
certaine époque on paierait ce dernier prix à un bon ouvrier aussi bien qu'à un
ouvrier inférieur.

Q.-Votre métier exige-t-il un apprentissage ? R-Oui ; il devrait toujours
en être ainsi.

Q.-Les ouvriers qui gagnent $1.10 par jour ont-ils fait un apprentissage ? R-
Il y en a un bien petit nombre qui ait fait un apprentissage.

Q.-Dans quelles parties du vaisseau travaillez-vous généralement quand vous y
faites des réparations ? R.-Nous travaillons dans toutes les parties du vaisseau,
mais surtout aux deux extrémités.

Q.-Avez-vous eu l'occasion de voir des vaisseaux qui étaient dans un très mau-
vais état ? R.-Je n'en ai vu qu'un ou deux.

Q.-Etait-ce le pont de ces vaisseaux qui était en mauvais état ? R-Quelque-
fois ; cela dépend de l'âge du vaisseau.

Q.-Avez-vous vu des ponts de navires dont le bois était pourri ? R-Je n'en
ai pas vus souvent. Les ponts des vaisseaux sont généralement tenus en bon état.

Q.-Quelle est la nature des réparations que vous faites à ces ponts dans ces cas
là ; mettez-vous un plancher neuf ou le calfatez-vous ? R.-Parfois nous enlevons
le plancher complètement; souvent nous le calfatons, cela dépend de son état.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Je suppose que cela dépend de l'état du pont lui-même, s'il est susceptible
de calfatage ou non ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMsTRONG:

Q.-Savez-vous si des vaisseaux ont quitté ce port sans avoir eu les réparations
que vous faites ordinairement ? R.-Non; à moins qu'il n'y aurait pas eu les moyens
nécessaires pour les mettre à terre, ou quelque chose de semblable. Je veux dire s'il
n'y avait pas eu de dock pour les mettre après leur sortie de l'eau.
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Q.-Vous êtes-vous embarqué sur un vaisseau dont l'état exigeait des répara-
tions et qui, cependant, avait quitté le port ?

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-En d'autres termes, qui n'était pas en état de tenir la mer ? Savez-vous si
aucun vaisseau a quitté ce port dans ces conditions? R.-Je ne connais aucun vais-
seau qui ait quitté ce port sans être en état de tenir la mer-c'est-à-dire en ce qui a
rapport aux réparations dont j'ai parlé.

Q.-Quand l'état d'un vaisseau exige des réparations d'une nature particulière,
avez-vous dans ce port les moyens nécessaires pour faire ces réparations ? R.-Non;
nous n'avons pas les moyens convenables pour le réparer.

Q.-Qu'entendez-vous par les moyens convenables pour réparer ces vaisseaux ?
RB -Je veux dire que nous n'avons pas de cale-sèche, ni de chemin à lisse pour trans-
porter les gros vaisseaux.

Q.-Croyez-vous qu'une cale-sèche serait avantageuse ? R.-Oui; je le crois.

Interrogé par M. KERWIN -

Q.-Que savez-vous au sujet de l'inspection des vaisseaux dans ce port ? R. -
J'ignore si le gouvernement a nommé un inspecteur, mais je sais qu'il y a un inspec-
teur nommé par les compagnies d'assurance.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'une inspection plus sévère des vaisseaux contribue-
rait à la sûreté de ces vaisseaux et à celle de l'équipage qui les monte ? R.-Je crois
que oui.

Q.-Combien de charpentiers, dans cette ville, sont des ouvriers compétents?
R.-Il y en a un bien petit nombre.

Q.-Où vous procurez-vous les hommes nécessaires pour travailler dans la saison
active ? R -Nous les prenons généralement parmi les ouvriers ordinaires.

Q.-Ce sont ceux-là qui reçoivent $1.10 par jour ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Où se font les réparations des vaisseaux qui naviguent sur les lacs ? R.-
On en fait bien peu ici.

Q -Les réparations faites ici sont-elles limitées aux vaisseaux dont les proprié-
taires demeurent en cette ville ? R-Oui ; nous ne pouvons réparer que les vais-
seaux dont les propriétaires demeurent ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-A-t-on eu l'intention de construire une cale-sèche à Ringston ? R.-Oui
il en a été question, autrefois.

Q.-Pouvez-vous fournir à la Commission quelques renseignements qui seraient
utiles à votre métier ? R.-En ce qui me concerne, j'aimerais que les maîtres-char-
pentiers en navires fussent protégés sous le rapport des apprentis; c'est la seule
observation que j'ai à vous faire.

Q.-Croyez-vous qu'on devrait établir le système d'apprentissage sous contrat ?
R.-Oui; je le crois; j'ai été obligé de faire mon apprentissage du métier.

Q.-Combien de temps devrait durer l'apprentissage dans votre métier,pour qu'un
apprenti puisse devenir un ouvrier compétent? R.-L'apprentissage devrait être
au moins de cinq ans.

Q.-Croyez-vous qu'un apprenti pourrait apprendre convenablement son métier
dans ce port! R.-Si l'apprenti est actif et travailleur, il peut apprendre son métier
ici ; je ne crois pas qu'il puisse trouver un endroit plus convenable.
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JOHN RWYER, journalier, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Où travaillez-vous ? R.-Je suis journalier dans l'atelier des locomotives, ici.
Q.-Emploie-t-on plusieurs journaliers dans cet atelier ? R.-Je ne sais pas quels-

sont ceux oue vous classez comme journaliers dans ces ateliers.
Q.-Pusieurs hommes y font-ils le même travail que vous ? R -Dans le mo--

ment il n'y en a, pas d'autres que moi.
Q.-Vous dites que vous êtes un journalier ? R.-Oui ; je suis journalier.
Q.-Quelle est la nature de votre emploi ? R.-Je nettoie l'atelier où je travaille.
Q.-Combien gagnez-vous par jour, en moyenne? R.-Il faut prendre la moy-

enne pour quinze jours-nous sommes payés chaque quinzaine-c'est-à-dire, on me
paie 811.80 pour douze jours, ce qui fait 98¾ cents par jour.
~ Q--Combien d'heures faut-il pour faire une semaine de travail? R.-Il faut 59
heures.

Q.-Croyez-vous qu'il serait préférable que les journaliers soient payés à la
semaine ? R.-Je ne le crois pas.

Q.-Etes-vous marié? R-Oui.
Q.-Savez-vous qu'il vous faut suivre un système de grande économie pour faire

vivre une famille avec un salaire de 98½ cents par jour ? R.-Oui, il faut être très.
économe.

Q.-Pour vivre suivant ses moyens, quelle espècede maison peut avoir et quel
loyer peut payer celui qui gagne 98- cents par jour ? R.-Avec ce salaire, je crois.
qu'il doit se passer de ma*son.

Q.-Les journaliers des ateliers de locomotives ont-ils jamais demandé une aug-
mentation de gages ? R.-Oui.

Q.-Quelle réponse ont-ils reçu ? R.-Moi pour un, j'ai reçu une réponse; en
moins de trois ans j'ai demandé trois fois une augmentation de gages.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Quand avez-vous fait cette demande pour la dernière fois? R.-Je crois que
c'est vers Noël dernier.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:

Q.-Voulez-vous nous dire quelle réponse on vous a donnée ? R.-Le contre-
maître m'a dit que je gagnais plus d'argent que je n'en demandais, mais, en même
temps, qu'il n'avait pas le pouvoir de m'en donner davantage. C'est la réponse
que j'ai reçue.

Q.-Les journaliers ont-ils soumis leur demande à des employés supérieurs au
contre-maître ? R.-Le surintendant est un homme qui n'aurait pas consenti à écou-
ter les journaliers, et qui ne m'aurait pas parlé. Alors, sachant que je n'aurais pas
de réponse, j'ai cru qu'il était inutile de lui parler, et je crois que le contre-maître
était le seul en état de juger de la valeur d'un journalier.

Q.-Le contre-maître a-t-il autorité d'employer et de congédier les hommes qui.
sont sous ses ordres ? R -Je crois que ce sont les conditions de l'engagement.

Q.-Croyez-vous que le contre-maître a le pouvoir d'augmenter les salaires ? R.
-Je le crois.

Q.-Avez-vous des jeunes gens, apprentis, qui travaillent à la même besogne
que vous ? R.-Non; il n'y a pas d'apprentis, car ce travail s'apprend facilement.

Q.-Les journaliers demeurent-ils longtemps employés dans ces ateliers ? R..-
Je ne puis pas dire qu'ils y demeurent longtemps, car le salaire est si minime qu'ils
ne peuvent pas y vivre. Aussitôt qu'ils ont une occasion, ils partent, à moins qu'ils
ne soient retenus par la nécessité de soutenir une nombreuse famille, comme moi.

Q.-Dans ces dernières années le travail a-t-il augmenté dans ces ateliers? R.-
Je crois que oui.
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Q.-Le montant des produits de la compagnie est-il plus considérable ? R.-
Oui; il est plus considérable qu'au commencement.

Q.-Y a-t-il des journaliers qui ont moins que 98 Î cents par jour ? R.-Non,
Q.-Alors, croyez-vous que, l'ouvrage ayant augmenté, les salaires devraient

aussi augmenter ? R.-Oui; je le crois.
Q.-La compagnie a-t-elle payé les journaliers moins souvent qu'aujourd'hui, au

prix de 98à cents par jour ? R.-Non ; pas que je sache.
Q.-A-t-elle payé les journaliers une fois par mois ? R.-Non; pas depuis que

jy suis employé.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Les ateliers n'ont-ils pas été fermés pendant un cortain temps? Vous souve-
nez-vous quand ils ont été fermés ? R.-Les ateliers ont été fermés, mais je ne puis
dire quand; je me souviens quand ils ont été ouverts de nouveau.

Q.-Ont-ils été fermés pendant un certain temps ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi les ateliers ont été fermés? R.-Non ; vous
pourrez obtenir ce renseignement d'autres employés au-dessus de moi.

Q.-Croyez-vous que les ateliers ont été fermés parcequ'il n'y avait pas de com-
mandes? R.-Je ne le crois pas. D'après ce que j'ai entendu dire et d'après ce que
j'ai pu remarquer, la compagnie avait des commandes, mais ayant toujours obtenu
pour ses engins des prix élevés, elle n'a pas voulu les diminuer. C'est pour cette
raison, principalement, qu'elle a fermé ses a

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Ainsi la compagnie a refusé de gagner de l'argent ? R.-Oui, elle a refusé,
sans cela elle n'aurait pas cessé de faire travailler.

SAMUEL ROBINsON, boulanger, do Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez vous entendu le témoignage de l'avant dernier témoin, Aloxander
Bennett ? R.-Oui; j'ai entendu ce témoignage.

Q.-Le corroborez-vous ? R.-Oui; excepté néanmoins la partie qui a rapport
aux salaires. Quand nous avons eu notre augmentation de salaire, il a été entendu
entre les patrons et les employés que le prix du pain serait élevé si nos salaires
étaient augmentés. C'est grâce à l'union ouvrière que nos salaires ont été augmentés.

Q.-Que savez-vous au sujet de la condition hygiénique des boulangeries ? R.-
Je sais que la condition hygiénique des boulangeries n'est pas très satisfaisante.

Q.-Croyez-vous qu'elle devrait être améliorée ? R.-Oui, très certainement.
Q.-Emploie-t-on des femmes à la fabrication des biscuits ? R.-Oui; on emploie

des jeunes filles.
Q.-Quel est le salaire de ces jeunes filles? R.-$1.50 ou $1.25; leur salaire

dépend du temps depuis lequel elles sont employées et de leur habilité.
Q.-Voulez-vous dire que leur salaire est d'une piastre et vingt cinq cents par

semaine? R.-Oui.
Q.-Quelques-unes de ces jeunes filles ont-elles moins que $1.25 par semaine ?

R.-Je crois qu'elles ont moins en commençant, mais j'ignore combien elles ont.
Q.-Quel est l'âge des jeunes filles qui ont $ [.25 par semaine? R.-Environ

14 ou 15 ans.
Q -A ce salaire, combien d'heures par semaine travaillent-elles ? R.-Elles

travaillent dix heures par jour.



Q.-Les boulangers ou les faiseurs de biscuits ont-ils demandé à leurs patrons
de diminuer le nombre d'heures ou de leur accorder des heures de travail plus conve-
nables ? R.-Non ; pas que je sache.

Q.-Les employés dinent-ils à la boulangerie ? R.-Les faiseurs de biscuits
ne dinent pas à la boutique; on leur accorde une heure pour diner.

Q.-Dinent-ils à domicile ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous entendu le témoignage du dernier témoin au sujet de l'état des

chaudières des engins dans les boulangeries? k-Oui.
Q.-Dites-vous comme lui? R.-Oui; en autant que je puis en parler, et

je connais bien peu de chose en fait de chaudières.
Q.-Pouvez-vous donner d'autres renseignements se rapportant à votre métier

et qui pourraient être utiles à la Commission ? R-Non; je crois que tout est satis-
faisant ; cependant, je pense que les boulangeries devraient être inspectées; il y en a
plusieurs qui ne sont pas convenables pour y travailler.

Q.-Votre officier de santé est-il un employé de la corporation ? R.-Je crois.
que oui.

Q.-Avez-vous toujours travaillé à Kingston ? R -Non.
Q.-Avez-vous travaillé aux Etats-Unis? R.-J'ai travaillé à Toronto.
Q.-Quelle est la différence dans les salaires des faiseurs de biscuits à Kingston

et à Toronto ? R.-A Toronto, je n'ai pas travaillé à la fabrication des biscuits.
Q.-Alors, quelle est la différence entre les salaires des boulangers ? R.-A

Toronto, les boulangers ont de $10 à 812 par semaine, tandis qu'ici ils n'ont que $9'
et $10.

Q -Quelle est la différence dans le nombre d'heures de travail ? R.-Ils tra- -
vaillent neuf heures par jour à Toronto; dans les boulangeries ils travaillent dix.
heures et on leur accorde une demi heure pour chaque repas.

Q.-Croyez-vous que la condition des boulangers de Toronto est préférable à..
celles des boulangers de Kingston? R -Oui, je le crois.

Q.-C'est en tenant compte de tout que vous pensez ainsi ? R.-Oui.

TuoMAs BARLOW, machiniste, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes employé comme machiniste dans les ateliers des locomotives, ici ?
-. R Oui.

Q.-Etes-vous ouvrier machiniste employé à la journée ? R.-Oui.
Q.-Quel est le salaire le plus élevé qu'on paie aux machinistes dans votre atelier ?'

R.-Deux piastres et vingt-cinq cents par jour.
Q.-Quel est le salaire le moins élevé ? R.-Je ne puis pas vous le dire, car je

n'ai pas l'habitude de demander aux ouvriers combien ils gagnent.
Q.-Est-ce le plus grand nombre des mécaniciens qui reçoivent $2.25 par jour ?'

R.-Oh 1 non; il n'y en a qu'un petit nombre qui ont ce salaire.
Q.-Quel est le nombre des machinistes qui sont employés dans vos ateliers ?'

R -Je l'ignore.
Q.-Retient-on parfois une partie de vos gages ? R.-Non; nous sommes payés

tous les quinze jours, le vendredi jusqu'à la fin de la semaine précédente ; ainsi on ne
retient que le salaire de cinq jours.

Q.-Les ouvriers préfèreraient ils être payés de tout leur travail le jour de la
paie? R.-Je ne leur ai Jamais entendu exprimer ce désir. On agit ainsi pour faci-
liter la tenue des livres.

Q.-A quel age admet-on un apprenti dans vos ateliers ? R.-On l'admet entre -
quinze et vingt ans.
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Q.-La durée de leur apprentissage est elle fixée ? R.-Je crois que oui; la
durée de l'apprentissage est de trois ans. Je n'en suis pas certain, mais je le pense.

Q.-Croyez-vous que trois ans suffisent pour former un bon mécanicien? IR.-
Non, je ne le crois pas.

Q. -L'apprenti désire-t-il ne rester que trois ans, ou bien ce système a-t-il été
établi par la compagnie ? R-Je crois que c'est la compagnie qui a établi ce système
de trois années d'apprentissage, je n'en suis pas certain.

Q.-Quand l'apprentissage est terminé, emploie-t-on l'apprenti dans 'es ateliers
comme ouvrier ? R.-Oui, généralement.

Q.-Savez-vous quel salaire on paie aux jeunes gens quand ils commencent à
exercer le métier? R-Je crois qu'on leur paie 50 cents par jour-peut-être 40
cents, je n'en suis pas certain.

Q -Pouvez-vous donner quelques renseignements sur votre métier qui pour.
raient être utiles à la Commission? R.-Non.

R. MEEK, journaliste, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-On vous considière à Kingston comme un représentant des sociétés ouvrières ?
R.-Oui.

Q.-Pouvez-vous nous donner votre çpinion au sujet du capital et du travail en
rapport avec les patrons et les ouvriers de Kingston ? R.-Vous voulez parler des
différends entre patrons et ouvriers. Le but de l'association des chevaliers du travail,
dont je fais partie, est de favoriser, dans tous les cas, une politique de paix et de
conciliation. Nous favorisons aussi les concessions quand elles sont nécessaires.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Je dois vous dire que nous avons interrogé à Toronto, ou à Hamilton, un
représentant des chevaliers du travail et les principes de l'association sont énoncés
dans notre procès-verbal d'enquête? R.---Ce que je viens de dire est la politique
que nous suivons ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Dans leurs différends, les ouvriers de Kingston ont-ils refusé d'accepter d -in
moyens de conciliation ou d'arbitrage ? R.-Si je me rappelle bien, nous n'avons eou
qu'un cas, qui a été soumis à l'arbitrage, et il n'y a pas encore de décision. Les
chevaliers du travail ont nommé un arbitre et les patrons en ont nommé un autre;
il y a eu deux ou trois réunions sans aucune importance. A cette occasion, l'arbitre
des patrons ne semblait pas disposé à discuter la question jusqu'à sa solution et
l'arbitre des chevaliers du travail ayant fait rapport à l'association que sa mission
avait échoué, il fut relevé de son mandat.

Q.-Savez-vous qu'un certain nombre d'employés de la fabrique de bonneterie de
cette ville ont adressé une requête à leurs patrons, les priant de remédier aux abus
qui se commettaient à leur égard ? R -Oui.

Q.-Qu'est-il résulté de cette requête ? R.-Les employés de la fabrique de
bonneterie prétendaient avoir des griefs très graves, qui furent soumis au comité ex-
écutif, dont je fais partie, et le comité, dans ce cas, comme dans tous ceux qui lui
sont soumis, conseilla aux employés d'adresser une requête respectueuseau président
de la compagnie. Nous avons tout d'abord pensé à faire signer cette requête par les em-
ployés, mais, ayant cru remarquer chez les membres de l'administration de la fa-
brique un certain sentiment défavorable aux chevaliers du travail, nous avons sou-
mis la question au comité exécutif et le président et le secrétaire du comité signèrent



1160

cette requête adressée au président de la compagnie, pour et au nom de tous les em-
ployés.

Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'enseignement technique donné
aux enfants et aux jeunes garçons dans des écoles pratiques. (Kindergarten) ? R.-
Je puis dire que les chevaliers du travail croient de leur devoir de favoriser autant
que possible toutes les questions d'éducation; et l'année dernière nous avons dis-
cuté s'il était avantageux de demander au bureau des écoles l'établissement d'écoles
techniques. Après nous être convaincus de l'efficacité de ce système et de son utilité
en général, nous avons envoyé des délégués auprès du comité d'administration des
écoles et, après l'exposé de nos vues zur la question, et, en fait, après avoir donné tous
les renseignementk tendant àfaire ýorhprendre ce que mîous entendions par l'instruc-
tion technique, le comité nous promit de considérer sérieusement notre demande; et
dans une réunion subséquente, nous avons appris que le comité était si favorable
ment disposé à cet égard qu'il tablirait ce ystème, probablement au courb de
-cette année. Ce n'est qu'une question de voies et moyens, de piastres et de
cents, et nous avons prié les membres du bureau des écoles de bien se renseigner, de
faire les meilleurs calculs, et de 'assurer, de n'importe quelle manière, des services
d'un bon professeur, afin de faire une bonne expérience du système et de n'établir
de telles écoles que dans de bonnes conditions.

Q.-Alors vous avez autorité de dire que les classes ouvrières de Kingston
sont en faveur de l'établissement de ce système ? R.-Très certainement. Nous
avons soumis dans nos assemblées une proposition dans ce sens et des centaines
d'ouvriers l'ont appuyée.

Q.-Savez-vous qu'on a diminué les salaires dans des établissements où cette
réduction n'était pas nécessaire ? R--Nous avons appris que les salaires avaient
été diminués à la fabrique de bonneterie. A première vue cette réduction parait
être un coup porté à notre association, car le plus grand nombre, environ neuf sur
douze, des ouvriers dont les salaires ont été réduits appartiennent à notre société.
Nous n'avons pas voulu examiner cette réduction à ce point de vue, mais, en y re--
gardant de plus près, et croyant que cette réduction aurait pu atteindre accidentelle-
ment un plus grand nombre d'ouvriers appartenant à notre association, plutôt que
ceux qui n'en faisaient pas partie, nous avons recueilli des chiffres qui paraissent indi-
quer que cette réduction n'a pas été faite d'une manière équitable.

Q -Tenant compte de toute la réduction, quelle en est la proportion ? R.-Je
n'ai pas ici les chiffres, mais la proportion est de 20 à 50 pour cent, suivant la clas-
sification des ouvriers.

Q.-Avez-vous jamais examiné la question des bibliothèques gratuites ? R.-
Oui; je crois que les ouvriers de cette ville devraient profiter de notre bibliothèque
plus qu'ils ne le font aujourd'hui. Notre bibliothèque est ouverte à tous ceux qui
peuvent prendre soin des livres, et pour faire partie de l'institut des artisans il ne
faut payer qu'un faible honoraire, et un plus grand nombre d'ouvriers devraient en
faire partie. Chaque famille a accès à la bibliothèque et toutes les familles des ou-
vriers devraient en profiter.

Q.--Quel est l'honoraire exigé pour la bibliothèque de l'institut des artisans ?
R.-Je crois que l'honoraire est de $2 par année, pour les adultes, et $1, pour les
apprentis.

Q.-D'après ce que vous connaissez des classes ouvrières, croyez-vous que si le
nombre d'heures de travail était diminué, les ouvriers profiteraient davantage de ces
bibliothèques ? R.-Ce serait mon plus vif désir. Le parti des ouvriers de cette
ville a, depuis quelques années, favorisé le projet de réduire le nombre d'heures de
travail, avec la certitude que si les ouvriers avaient plus de loisir qu'ils n'en ont
maintenant, ils profiteraient davantage de notre biblithèque gratuite et améliore-
raient leur condition tant intellectuellement que physiquement et socialement.
C'ebt une déduction qui me parait raisonnable.
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Interrogé par M. KERWIN:-

Q -Pouvez vous nous renseigner au sujet du travail des enfants et des femmes
<dans les fabriques de cette ville, car il est impossible que nous interrogions les en-
fants, et vous, 6omme représentant des sociétés ouvrières, vous êtes sans doute en
état de nous donner des renseignements à ce sujet ? R.-Vous avez interrogé
aujourd'hui deux administrateurs, dont l'un a admis, ainsi que je le vois par ela
preuve qui a été publiée, que dans la fabrique de coton on emploie des jeunes filles
qui n'ont pas l'âge requis. Nous avions déjà reçu ce renseignement et nous
avons laiszé à cette Commission le soin de s'enquérir de ces abus dans le but d'y re-
médier. C'est un abus qu'il faudrait faire disparaître.

Q.-Pouvez vous nous renseigner au sujet de lexclusion de certains ouvriers,
des fabriques ? R--Je ne crois pas que cette exclusion existe ici. Ou ne m'en a
jamais parlé.

Q.-Savez vous si on oblige les ouvriers à signer ce qu'on appelle des contrats
draconiens ? R.-Aucun cas de ce genre n'a été soumis à mon examen ; le fait s'est
peut-être produit, mais on ne m'en a pas fait rapport.

Q.-En votre qualité de représentant des sociétés ouvrières, quelle est votre
opinion au sujet de l'arbitrage ? R. -Nous voulons l'arbitrage et nous préfèrerions
ce système, si nous pouvions avoir pour arbitre un homme résidant ici et qui com-
prendrait notre cause et nos griefs. Nous avons cru que les frais que ce système
entrainait le rendait onéreux et l'empêchait d'être à la portée de toutes les classes
d'ouvriers; mais si nous pouvions avoir un arbitre choisi-dans notre ville, un homme
résident, qui comprendrait tous les points du différend, nous aimerions mieux le
faire décider par l'arbitrage; et nous préférons toujours ce système.

Interrogé par M. ARMSTRONG .-

Q.-Connaissez-vous le système d'arbitrage en vigueur dans l'état de New-York ?
R-Je crois qu'il y a à New-York un système d'arbitrage, avec un bureau d'arbitres
dont un journaliste éminent fait partie. J'ai suivi leur manière d'agir avec un
certain intérêt, mais des difficultés comme celles que nous avons eues à régler-et je
puis dire que nous en avons réglés plusieurs à l'amiable-ne valent pas la peine d'être
soumises à un tribunal d'arbitres ; ce sont des difficultés à propos de quelques centaines
de piastres, ou de quelques cents sur une journée de travail. Nous pouvons régler
ces difficultés nous-mêmes et nous ne pourrions jamais espérer les faire régler par
un tribunal d'arbitres

Q.-A New-York, le gouvernement paie les frais de l'arbitrage ? R.-En ce
cas, je serais en faveur d'arbitres nommés par le gouvernement; mais dans tous les
cas les ouvriers devraient être exemptés de payer ces frais.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Le travail du dimanche se fait-il sur une grande échelle ? R.-J'en-

tends dire qu'il ' a quelque travail le dimanche, mais ce n'est que dans les cas de
nécessité absolue-tel que des réparations urgentes à faire à des machines brisées, et
ainsi de suite.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Il n'y a pas de travail régulier le dimanche ? R.-Nous avons les bateaux
ù vapeur et les chemins de fer qui marchent le dimanche, mais c'est aussi par né-
cessité. Les bateaux à vapeur ne marchent le dimanche que pour la commodité du
public.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Quel est l'effet, à Kingston, des sociétés ouvrières ? R.-Bien comprises,
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ces sociétés ouvrières sont très avantageuses. Je sais qu'un grand nombre de pa-
trons ne combattent les chevaliers du travail que parce qu'ils sont sous l'influence
d'une fausse interprétation d'un devoir. Ils semblent croire, qu'en les combattant,
les unions ouvrières subissent l'influence de l'ordre. Je puis assurer cette Commis-
sion que dans chaque cas soumis aux chevaliers du travail, nous avons conseillé la
conciliation et la paix. Nous avons pris à part des ouvriers qui s'étaient laissés.
entraîner, qui auraient probablement créé des désordres, qui auraient quitté leurs
patrons et commis des actes désespérés. Nous avons causé avec ces ouvriers et
nous leur avons tenu le langage de la raison et, dans un grand nombre de cas, nous
avons ainsi réussi à empêcher des désordres. Je crois donc que l'effet des unions
ouvrières sur la société en général a été bienfaisant.

Interrogé par M. McLEAN:
Q.-Comme représentant des unions ouvrières, avez-vous jamais étudié la ques-

tion du travail des prisons ? R.-Oui ; j'ai étudié cette question.
Q.-A quel travail devrait-on employer les prisonniers ? R.-J'aimerais que

le gouvernement employât les prisonniers, autant que possible, à des travaux qui
ne pourraient pas nuire au travail libre. J'ai discuté la question avec le préfet du
pénitencier et il a partagé mon opinion qu'il y a des travaux que les prisonniers
pourraient faire et qui ne feraient pas concurrence au travail libre.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q-Avez-vous lu le sommaire du témoignage du préfet ? R.-Oui. J'ai

aussi pensé que le gouvernement rourrait utiliser les prisonniers, comme ouvriers,
dans les travaux publics, tel qu'à la construction d'un dock dans notre port, et si
cet emploi des prisonniers devait nuire au travail libre je m'y opposerais. J'exprime
en ceci mon opinion personnelle ; je ne parle pas sur cette question au nom du parti
ouvrier.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Savez-vous si on vend à Kingston des articles fabriqués dans la prison ?

R -Je n'ai entendu aucune plainte à ce sujet; il n'y a pas d'ouvrage fait à la prison,
si ce n'est pour l'usage de l'établissement.

Q.-A-t-on à Kingston des produits venant des prisons étrangères ? R.-Non;
pas que je sache; cependant il est possible qu'il y en ait, mais on ne s'en est pas en-
core plaint.

Q -Vous ne l'avez pas entendu dire ? R.-Non ; s'il y avait eu quelque chose
de semblable, nuisant au commerce, j'en aurais entendu parler.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Le système de paiement en nature existe-t-il à Kingston ? R.-Je ne le
crois pas ; je n'en ai pas entendu parler.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Avez-vous ici des ouvriers qui sont propriétaires ? R.-Oui; il y en a un

assez grand nombre, mais j'en ignore le chiffre ; je connais plusieurs ouvriers qui
sont propriétaires, je crois qu'il est bien difficile pour un ouvrier d'avoir une maison
à lui, et il doit faire de grands sacrifices pour y parvenir. Généralement les salaires
ne sont pas très élevés, surtout ceux des ouvriers ordinaires, et ils ne peuvent pas
économiser beaucoup sur $1, ou $1.25 par jour. Tenant compte des salaires, il doit
s'écouler bien du temps avant que l'ouvrier réussisse à être propriétaire.

Q.-Croyez-vous que la condition de l'ouvrier est meilleure aujourd'hui qu'il y a.
cinq ans ? R.-Je crois que la condition des ouvriers est meilleure aujourd'hui et
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que cette amélioration est due à la société des chevaliers du travail. Je crois que
ces derniers ont fait disparaître certains abus, qui, sans eux, existeraient encore.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q-Savez-vous dans quel état de salubrit4 sont les maisons des ouvriers ? R-
La condition hygiénique des maisons peut être améliorée. Les ouvriers n'attachent
pas encore une assez grande importance aux questions d'hygiène.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-D'après les médecins, la condition hygiénique n'est pas très bonne ? R,-

Quelques-uns des médecins connaissent bien peu cette question, ainsi que j'ai eu
l'occasion de le constater. Cette ville est particulièrement salubre, et pour peu que
les maisons soient construites en vue de la salubrité elles doivent être salubres. La
ville est bâtie sur un terrain élevé; nous avons de l'eau excellente et de bons égouts.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous ici un inspecteur sanitaire ? R.-Oui.
Q.-Est-il continuellement employé en cette qualité ? R.-Non; il n'est pas.

toujours employé comme tel. Il doit remplir certains devoirs.
Q.-Est-il médecin ? R.-Oui. Je puis dire qu'il remplit son emploi avec·

efficacité. C'est le seul médecin qui puisse consacrer son temps à ces fonctions.
Q.-Ainsi vous croyez que si on lui faisait des plaintes, il y remédierait, en.

autant qu'il le pourrait ? R.-Oui; je le crois.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-A votre avis, combien faut-il d'heures pour constituer une journée de tra--
vail ? R.-Nous favorisons de toutes nos forces le système de neuf heures. Nous.
avons, dans une de nos réunions, voté sur la question et nous avons décidé de fap-
puyer, et je n'ai pas de doute que le système sera adopté par quelques-unes de nos
industries locales. Les propriétaires semblent désirer que ce système soit établi et
les ouvriers ont hâte d'en jouir.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Croyez-vous que les ouvriers consentiraient à perdre le salaire d'une heure-

par jour en travaillant neuf heures au lieu de dix ? R.-Quelques-uns n'y consenti-
raient pas-il y en a à qui il répugne de perdre 40 ou 50 cents, qui est la perte que ce
changement causerait; mais nous avons bon espoir que sous peu la diminution du
nombre d'heures de travail aura une tendance à faire augmenter les salaires des
ouvriers, et avec cet espoir en vue, ils sont prêts à faire. un sacrifice pour l'avenir;
cependant quelques-uns consentiraient bien difficilement à perdre cette faible somme.

Interrogé par M. ARtMSTRONG:-

Q.-Savez-vous si quelque part la diminution du nombre d'heures de travail a
été suivie de l'augmentation des salaires ? R.-Pas dans cette ville. On nous a dit
que ce système avait eu l'effet de faire augmenter les salaires dans d'autres villes et
nous espérons qu'il aura le même effet ici.

Interrogé par M. MicLEAN: -

Q.-Le système des sous-contrats est-il en vigueur en cette ville ? R.-Ce.
système n'est pas assez répandu pour qu'on s'en plaigne. Il y a bien quelques petits
contrats dans plusieurs métiers, mais je ne crois pas que cela puisse nuire au travail,
des ouvriers.

Interrogé par M. ARmsTRoN:G-

Q.-En votre qualité de représentant des unions ouvrières, avez-vous étudié les
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lois de garantie ou la saisie des salaires ? R.-Oui. Généralement on est satisfait
de la loi de garantie. L'année dernière, nous avons eu une preuve de son efficacité
en rapport avec une de nos institutions publiques; les ouvriers ont été exemptés
d'une perte que dans d'autres circonstances ils auraient faite. La loi de garantie a
été appliquée et leurs gages ont été sauvegardés jusqu'à l'achèvement des travaux,
l'entrepreneur lui-même n'étant pas un bon payeur.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Croyez-vous que la loi qui règlemento l'entourage des machines est assez
rigoureuse pour empêcher tout accident ? R.-J'ai pris des renseignements à cet
égard. A une de nos assemblées nous avons discuté la question, et on m'a assuré que,
à une ou deux exceptions près, les machines dans nos ateliers étaient passablement
sûres, et qu'avec -n peu de prudence il ne peut arriver aucun accident. Naturelle-
ment, les machines sont toujours dangereuses quand on les conduit négligemment.

Q.-Quel est le jour le plus convenable, à votre avis, pour payer les ouvriers ?
R -C'est une question à débattre. Il y a des ouvriers qui veulent être payés le
samedi et d'autres qui préfèrent le vendredi. Je crois que si la question était mi se
aux voix, le vendredi l'emporterait, étant admis que c'est le jour le plus convenable
pour les fins domestiques. Je puis ajouter gu'en ce qui regarde le travail étranger
par contrat, j'ai reçu l'ordre-je le prends comme un ordre venant du parti ouvrier-
d'empêcher l'adoption de ce système, et de demander, ainsi que M. Powderley lo
suggère, une loi en Canada semblable à celle qui est actuellement soumise au congrès
des Etats-lUnis.

Interrogé par M. ARM:yTRONG

Q.-Avez-vous examiné la question de l'immigration ? R.-Oui; je connais
deux ou trois cas d'immigration irréfléchie ; c'est à-dire que des personnes ont été
envoyées ici sans aucuns moyens, sans but et dans le plus complet dénuement. A
mon avis, comme ouvrier, ces personnes n'auraient pas dû être envoyées ici pour
ajouter à la surabondance des ouvriers au milieu de nous.

Q.-Vous parlez des artisans ? R.-Oui, et aussi des journaliers.

Interrogé par M. McLEAN:
Q.-Etes-vous opposé à l'immigration ? R.-Je ne suis pas opposé à la bonne

immigration. Nous avons besoin, en Canada, de bons journaliers de ferme et de
bons artisans ; nous ne devons pas encombrer le pays d'ouvriers sans expérience qui
ajoutent simplement aux charges des ouvriers. Il est vrai que notre grand Nord-
Ouest leur est ouvert.

Interrogé par M. ARMSTRONG:
Q -Quelle est votre opinion au sujet de l'établissement d'un bureau fédéral de

statistique ouvrière. Croyez-vous que les ouvriers en bénéficieront ? R.-Je le
crois très sincèrement. Nous sommes tous d'avis que c'est une des meilleures créa-
tions que le gouvernement pourrait faire. Nous en avons eu la preuve par le rapport
du bureau de statistique publié par le gouvernement d'Ontario et auquel nous
avons recours quand nous voulons nous renseigner au sujet des salaires, et ainsi de
suite. Nous avons besoin à Ottawa d'un bureau semblable, ou meilleur, si nous
pouvons en avoir un.

Q.-Que savez-vous au sujet des sociétés coopératives de secours mutuel-? R.-
Nous avons examiné cette question avec une grande attention, et si la Commission
n'était pas venue aussi tôt, nous aurions pu lui dire ce que nous pensions des efts
pratiques de ces sociétés, ici ; car, agissant d'après les conseils des chefs des cheva-
liers du travail, je crois que bientôt nous ferons l'expérience de ces sociétés. Vous ne
devez pas perdre de vue que l'association des chevaliers du travail est comparative-
ment jeune. Bien que nous n'existions que depuis peu, nous avons déjà fait plus que
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plusieurs anciennes sociétés du Canada. Cette question de coopération a été soumise
au parti ouvrier et nous sommes déterminés à en connaître les avantages, ce qui ne
tard'era pas. Nous avons un grand nombre d'attestations et de renseignements au
sujet de cette question.

Q.-Avez-vous pensé à la question du partage des profits? R-Nous n'avons
pas discuté cette question. J'ai ma manière de voir à ce sujet et je suis certainement
en faveur du système du partage des profits, mais nous devrons vivre longtemps,
dans une société comme celle-ci, et parler et discuter longtemps avant de faire par-
tager aux patrons et à d'autres la confiance que nous avons en ce système.

Q.-Croyez-vous que si les principales fabriques et les patrons essayaient ce
système, les ouvriers seraient plus à l'aise qu'ils ne le sont aujourd'hui ? R.-Oui,
très certainement. Si nous avions ce système à Kingston les patrons ne seraient
pas soupçonneux et quand un ouvrier leur demanderait du travail, ils n'examine-
raient pas s'il fait partie d'une union ouvrière ou non. Si les patrons avaient con-
fiance dans leurs employés et leur donnaient une part dans les profits, quelque légère
que soit cette part, leurs fabriques, à mon avis, produiraient beaucoup plus.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Croyez-vous, dans le cas où il y aurait des pertes, que les ouvriers consen-
tiraient à en supporter leur part ? R.-Moi, pour un, je prendrais ma part dans les
pertes; j'aimerais à partager les risques avec mon patron. Il va de soi que je ne
parle pas pour le parti ouvrier, car, comme je l'ai dit, nous n'avons pas discuté cette
question. Pour ma part je serais prêt à courir les mêmes risques que mon patron.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :

Q.-Au sujet du système des banques de ce pays et de ses effets sur les classes
ouvrières, avez-vous étudié le système monétaire ? R.-Oui ; mais ce système est
un peu trop compliqué. Je ne me permettrai pas de parler au nom des ouvriers sur
cette question. La question des banques n'est pas bien comprise par les ouvriers
Ils n'ont pas été renseignés à cet égard et n'ont pas étudié le système. S'ils faisaient
des affaires de banque ils le comprendraient mieux.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Ceux qui font des transactions financières placent-ils leurs fonds dans les
banques d'épargnes du bureau de poste ? R-Oui ;'et'aussi dans les sociétés de cons-
tructions que nous avons ici. Ils font des placements dans les banques d'épargnes du
bureau de poste dans un but de sûreté. Une banque d'épargnes du.gouvernement
paraît plus sûre; et bien que le taux de l'intérêt soit moins élevé que dans d'autres.
banques, ils y placent leur argent par sûreté et pour leur commodité.

Interrogé par le PRÉSLDENT:

Q.-Les deux autres institutions, que vous avez mentionnées, paient-elles un
taux d'intérêt ? R.-Oui ; elles paient à peu près le même. taux d'intérêt que les
banques d'épargnes du bureau de poste. Comme ouvriers nous avons fait beaucoup.
d'affaires avec les sociétés de construction.

Q.-En votre qualité de représentant des unions ouvrières, conseilleriez-vous
aux ouvriers de faire leurs placements dans les banques d'épargnes du bureau de
poste ? R.-Je l'ignore. J'ai conseillé à tous ceux qui m'ont consulté de faire leurs
placements dans les sociétés de construction. On y est bien. traité et on nous ac-
corde des conditions libérales, aussi libérales que dans les banques d'épargnes da
bureau de poste. Je conseille aux ouvriers d'encourager plutôt ces sociétés de cons-
truction, bien que la banque d'épargnes du bureau de poste soit uneinstitution solide
et sure.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel taux d'intérêt ces sociétés de construction accordent-elles sur les dé-
pots ? R-Nous y avions un dépôt l'année dernière et je crois qu'on nous a payé
4 par cent.

Q-La banque d'épargnes du bureau de poste paie-t-elle le même intérêt ? R-
Peut-être, mais nous avions un arrangement spécial qui nous permettait de retirer ou
*de déposer nos fonds assez librement, et cela nous était très commode, car nousjpou-
vions faire nos transactions après la fermeture de la banque d'épargnes du bureau de
Poste.

Q.-Vous dites que les sociétés de construction paient 4 pour cent d'intérêt; main-
tenant je vous poserai cette question : si un ouvrier possède un terrain libre d'hypo-
thèques et de dettes et qu'il offre une garantie, à quel taux d'intérêt peut-il emprun-
ter, s'il a besoin de mille piastres pour améliorer sa propriété ? Rb-Je crois que le
taux d'intérêt est maintenant de 6 par cent.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Vous avez dit que les ouvriers avaient décidé, à une grande majorité, de tra-
vailler neuf heures au lieu de dix heures par jour ? R.-Oui ; à l'assemblée où la
question a été discutée.

Q.-Qui a inspiré aux ouvriers l'idée de réclamer neuf heures de travail? Est-ce
le désir d'avoir du temps pour se récréer ou n'était-ce que pour avoir une heure de
travail de moins ? R-En premier lieu-je ne crois pas violer un secret en faisant
cette déclaration-les ouvriers avaient décidé de demander le paiement du temps qui
leur avait été retranché, et tandis qu'on agitait cette question, un patron proposa que
si les ouvriers désiraient avoir l'après-midi du samedi, on la leur accorderait; la ques-
tion fut soumise, discutée et adoptée, et la majorité des ouvriers ont préféré avoir
l'après-midi du samedi, croyant que plus tard les salaires augmenteraient.

Q.-Savez-vous quel salaire on paie aux commis dans les magasins de nouveau-
tés et combien d'heures ils sont employés ? R -Je crois que leurs heures de tra-
vail sont maintenant plus convenables.

Q.-De combien sont ces heures ? R-De huit à six heures, à part le samedi
soir,où ils sont employés jusqu'à dix ou onze heures, ou jusqu'à ce qu'on ferme le ma-
gasin. Les salaires varient de $5 à $12 par semaine. Les commis qui commencent
ont de petits salaires, mais ceux des bons commis sont assez élevés

Q.-Quel est le salaire en moyenne des commis qui sont au fait du commerce
.de détail? R.-Je crois que leur salaire est de $400 par année; je n'ai pas établi de
moyenne, mais je crois que c'est à peu près ce prix.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelle est la moyenne de salaire payée à une fille em-
ployée comme commis dans un magasin de nouveautés-de modes ou de marchandi-
ses sèches? R.-Je connais peu quels sont maintenant les salaires payés dans le dé-
partement des modes; mais je connais les salaires des autres départements.

Q.-Quels sont les salaires payés à de jeunes femmes employées comme commis
,dans les magasins ? R-Elles reçoivent de $3 à $5, et de $6 à $7 par semaine.

Q.-En connaissez-vous plusieurs, dans la ville, qui reçoivent $6 par semaine ?
R-il y en a un certain nombre, je crois. Je ne pourrais vous en donner approxi-
mativement le chiffre; mais il n'est pas trop élevé. Ce sont les modistes, probable-
ment, qui reçoivent les gages les plus élevés dans la ville. Ine bonne modiste gagne
75 centins par jour et sa pension.

Q.-C'est-à-dire les modistes qui travaillent au dehors ? R.-Oui, et une mo-
diste compétente. Les modistes qui travaillent au dehors sont mieux rémunérées,
je crois, que celles qui travaillent dans les magasins.

Q.-Vous voulez dire, en même temps, qu'elles travaillent en dehors de toute
surveillance ? R.-Oui.

Q.-Quel est le salaire payé à une modiste employée dans le magasin et aussi
dans l'atelier ? R.-Le salaire est probablement de $4 ou $5 par semaine.



1167

Q.-Est-ce le chiffre maximum ? R.-Je ne pourrais pas le dire au juste main-
tenant.

Q.-Combien d'heures par jour une jeune femme travaille-t-elle en arrière le
comptoir ? R.-Les filles de magasin travaillent le même nombre d'heures que les
autres commis. Elles arrivent, peut-être, une demi-heure après ceux-ci, le matin,
dans le magasin ; mais elles ne quittent pas le magasin, le soir, avant les autres com-
mis. Il n'y a pas, dans la ville, un grand nombre de filles employées comme commis.

Q.-Leur permet-on de s'asseoir dans le magasin quand elles n'ont personne à
servir ? R.-Je crois qu'elles peuvent s'asseoir, bien que je n'en sois pas bien cer-
tain. Naturellement, elles n'ont guère le temps de s'asseoir, parce que, généralement,
les patrons n'ont qu'un nombre restreint d'employées, et quand ces employées ne
sont pas occupées au comptoir, elles sont occupées à remettre les marchandises en
place.

Q.-Croyez-vous que certaines jeunes femmes aient plus de pratiques qu'elles ne
sont capables d'en servir ? R.-Je n'ai jamais entendu dire qu'une d'elles se soit
trouvée dans cette position.

Q.-N'avez-vous jamais constaté que ces jeunes femmes employées derrière le
comptoir aimerait mieux être de simples domestiques, si cet état ne leur inspirait
aucune répugnance, que d'être commis ? R.-Je le crois. La position de domes-
tiques leur conviendrait mieux; mais quelques-unes d'entre elles sont d'un tempéra-
ment trop délicat pour se soumettre au travail imposé par certaines maisons, travail
qui commence avec le jour et finit avec la nuit, travail qui se continue même pendant
la nuit.

Q.-Croyez-vous qu'il soit aussi fatiguant pour une jeune femme de se tenir
debout dans un magasin pendant huit ou dix heures par jour que de servir comme
domestique ? R.-Oui ; mais vous ne pouvez convaincre une jeune femme de ce fait.
Un grand nombre d'entre elles seraient mieux si elles étaient employées comme
domestiques. Leur santé y gagneraient. Elles auraient plus de distraction et seraient
mieux nourries; mais il est impossible de leur faire partager cette opinion.

Q.-Les jeunes filles éprouvent-elles de la répugnance pour la position de domes-
tiques? R.-Je ne puis dire que cette répugnance existe, mais je sais que leur
éducation les pousse dans un autre état. C'est pour elles une question de goût et
d'éducation.

Q.-Croyez-vous qu'une de leurs raisons, c'est que la position d'une domes-
tique est basse? R.-Je crois que c'est un peu leur avis. Certaines filles pauvres
préfèrent un travail un peu plus dur dans un magasin à la position d'une domestique,

Q.-Et ne croyez-vous pas aussi qu'une autre cause pour laquelle elles n'aiment
pas la position de domestique, c'est parce qu'elles ne sont pas libres le soir ? R.-
C'est. de fait, une forte raison. Celles qui sont employées dans des magasins, ont,
naturellement, les soirées à leur disposition, excepté, peut-être, le samedi soir, et elles
se trouvent, par suite, libres de contracter des engagements sans être constamment
obligées de consulter leurs patrons, comme sont obligées de le faire les domestiques.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements à procurer à la Commission ? R.-J'avais
l'intention de parler du système d'apprentissage maintenant en vigueur. Cette
question a été étudiée par nous, et je crois que nos ouvriers experts sont d'avis que
la défectuosité de ce système a fait tort à la classe ouvrière en général. Je ne sais
pas si un système d'apprentissage sous contrat conviendrait, c'est-à-dire un système
comprenant toutes les parties du métier; mais je suis d'avis que s'il y avait une
espèce d'entente entre les patrons, entente par laquelle un jeune homme serait tenu
de consacrer un certain temps à apprendre le métier, ce serait un grand avantage
pour le métier lui-même et pour tous ceux qui l'exercent.

Q.-Si le gouvernement adoptait un système d'apprentissage sous contrat obliga-
toire, croyez-vous que l'effet de ce système serait de donner aux métiers un caractère
plus élevé ? R.-Je ne sais jusqu'à quel point nous devrions adopter le système de
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contrat, bien que ce système paraisse imposer à un jeune homme l'obligation de con-
sacrer un certain temps à un métier.

Q.-Quels sont ceux qui paraissent les plus favorables au système d'apprentissage-
sous contrat, sont-ce les patrons ou les employés? R.-Je ne crois pas que ce système
ait été dernièrement proposé ni par les uns ni par les autres. D'après la pratique
actuelle, les jeunes gens, qui choisissent des métiers, doivent, s'ils sont stables et
dociles, rester dans ces métiers et les apprendre dans une certaine mesure; mais s'ils
ne sont pas stables et dociles, on s'en débarrasse le plus tôt possible. Il n'y a aucun
engagert.ent qui les lie d'un côté ou de l'autre. Quelques-uns sont en faveur de ce
système ert ils croient qu'il devrait être continué.

Q.-Avez-vous jamais constaté que les patrons s'opposaient au système d'appren-
tissage sous contrat, parce que sous ce système ils seraient obligés d'enseigner leur
métier à leur apprenti ? R.-Ils ne se sont jamais exprimés dans ce sens devant
moi; mais je crois que quelques-uns d'entre eux sont de cet avis. Un ouvrier m'a
déclaré, aujourd'hui, que la seule manière de former un ouvrier était de le soumettre
à un apprentissage sous contrat.

Q.-Croyez-vous que le système des brevets d'apprentissage tendrait à rendre les
jeunes gens plus stables et plus dociles? R-Je sais, par ce que je me rappelle du
métier d'imprimeur, que ceux qui furent mis en apprentissage sous contrat lorsque
j'étais moi-même jeune homme sont devenus de bons ouvriers, tandis que l'on ne-
pourrait pas en dire autant d'un grand nombre, aujourd'hui.

Q.-Etes-vous en état de nous fournir des informations au sujet du métier d'im-
primeur dans cette ville ? R.-Je connais depuis longtemps parfaitement ce métier.

Q.-Y a-t-il beaucoup de matières clichées dans les journaux de Kingston ?
R.- Considérablement.

Q.-Le clichage a-t-il pour effet de diminuer la main-d'œuvre ? 'R.-Il n'a pas
produit cet effet, du moins, pour ce qui regarde l'établissement oùje me trouve.

Q.-Quand un journal reçoit sa matière stéréotypée, les typographes restent-ils,
pendant un certain temps à ne rien faire ? R.-Les calculs sont faits de manière à
ce qu'il n'en soit pas ainsi. Nous nous sommes servis temporairement de matière-
télégraphique clichée, mais nous nous sommes efforcés, autant que possible, de tenir
les ouvriers occupés en les employant à composer de la matière pour les colonnes que-
nous remplissions auparavant d annonces.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-L'epace, dans plusieurs cas, n'aurait-il pas été rempli d'annonces ? R.-Oui.
sans ces clichés, l'espace aurait été rempli d'annonces. Depuis l'agrandissement du
journal, nous avons transporté toutes les annonces sur la première page, et nous nous
servons maintenant de matière stéréotypée. Mais si l'on ne se servait pas de cette
matière, elle ne serait pas remplacée par de la matière composée à la main. Le-
clichage ne nuit donc pas aux ouvriers.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Les éditeurs préfèrent-ils les clichés aux annonces qui restent debout ? R.-
Notre journal a été agrandi avec l'intention de disposer la matière à lire comme elle-
l'est présentement. Tout le monde sait, toutefois, que si toutes les colonnes mainte-
nant remplies de matière à lire étaient composées à la main, il n'y aurait pas autant.
d'établissements d'imprimerie ici et pas autant d'imprimeurs.

Q.-La composition des annonces, et ce qui est techniquement appelé matière
grasse sont-elles confiées à des apprentis, ou à des compagnons ? R.-Un compa-
gnon est employé à cet ouvrage, du moins, dans les établissements de journaux.

Q.-Est-ce composé à la pièce,? R.-Par un homme à la journée.
Q -Les ouvriers« qui travaillent à la pièce ne sont pas employés à ce genre

d'ouvrage ? R.-Ils composent tout, excepté les annonces.
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Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-Où obtenez-vous vos clichés ? R.-La plus grande partie nous vient main-
tenant de Toronto.

Q.-En faites-vous venir de Buffalo ? R.-Oui.
Q.-Ne vaudrait-il pas mieux pour les imprimeurs canadiens que le droit sur les

clichés importés fût augmenté ? R.-Oui, bien que nous ne puissions faire ici d'aussi
bons clichés que ceux de Buffalo. Nous pouvons à peine nous servir maintenant des
clichés de Toronto ; mais les circonstances nous obligent de le faire.

Interrogé par M. CARso-N

Q.-Pourquoi ne pouvez-vous faire ici d'aussi bons clichés ? R.-Parce que
notre outillage n'a pas encore atteint le degré de perfection que l'on est parvenu à
atteindre à Buffalo.

Q.-Les clichés ne peuvent-ils être fait à Kingston ? R-Ce ne serait pas une
industrie payante ici. Ceux qui s'engageraient ici dans une telle industrie tombe-
raient à l'eau avant un mois.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q -Le clichage re se fait pas ici ? R.-Non. Pour ce qui regarde l'emploi
de la matière télégraphique stéréotypée, cette pratique n'est que provisoire et elle
sera remplacée bientôt.

Q.-Les journaux de Kingston importent des Etat-Unis la matière clichée ? R.-
Oui, et ils le font depuis des années.

Q.-Avez-vous jamais remarqué qu'une certaine partie de la matière à lire cli-
chée et importée est d'un caractère immoral ? R.-Nous en avons reçu de Buffalo
dont nous ne pouvions nous servir, que nous n'avons pas employée et cette matière
a été renvoyée.

Q.-Importe-t-on des matrices ici ? R.-Pas à Kingston. Je crois que certaines
matrices étrangères ont été reçues à Toronto, il y a quelque temps, mais j'ignore si
des matrices de ce genre sont arrivées à Kingston ou non.

Q.-L'organisation des imprimeurs dans cette ville leur a-t-elle procuré quelques
avantages? R.-Oui, je le crois, et ils en tireront un plus grand avantage encore,
avec le temps, quand ils comprendront mieux ce que signifie une organisation de ce
genre. Mais, comme dans toutes les nouvelles institutions de ce genre, il y a de lé-
gères frictions. J'ai contribué à cette organisation et je crois que les imprimeurs en
ont retiré des avantages réels.

Q.-Quelle est la nature des rapports qui existent entre patrons et employés
dans le métier d'imprimeur ? R.-Les rapports sont excellents, d'après ce que je
puis voir. Ces rapports sont tels que les imprimeurs, quand ils demandent une
augmentation de salaire, dans l'établissement où je me trouve, n'ont pas à discuter
même cinq minutes pour obtenir ce qu'ils demandent.

JAMEs D. THoMPsoN, maire de la ville de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Y a-t-il beaucoup de travaux donnés par contrat par la corporation de cette
ville ? R.-Non; la seule partie qui soit donnée par contrat-c'est-à-dire par con-
trat d'une exécution immédiate-est le repavement des trottoirs.

Q.-Pour ce qui regarde les manœuvres, en emploie-t on beaucoup durant l'hiver ?
R.-Beaucoup, ac tuellement.

Q.-Croyez-vous que si la corporation abandonnait le système des contrats et
faisait exécuter les travaux de la ville sous la surveillance immédiate de l'ingénieur
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de la ville, et durant les mois de morte-saison, les manouvres poui raient être ainsi
constamment occupés ? R-Les travaux maintenant faits par contrat ne pour-
raient l'être durant l'hiver; je veux parler de la réparation des trottoirs et des
traverses de rues. Ce genre de travail cesse aux premières gelées.

Q.-Et pour ce qui concerne le drainage ? R-Pour ce qui regarde les travaux
de drainage qui ont été exécutés, je puis dire qu'avant d'occuper ma présente posi-
tion dans la ville j'étais président du comité des égouts et j'ai rempli cette charge
pendant près de trois ans. Lorsque je suis entré en fonction, un nouvel ingénieur,
qui succédait à celui qui venait de mourir, débutait aussi, et toutes les constructions
d'égouts étaient alors données par contrat. Après avoir discuté le sujet avec l'ingé-
nieur, qui était un homme pratique et doué d'une grande expérience, nous déci-
dâmes de faire l'essai du système par contrat et du travail à la journée, pour déter-
miner le coût respectif de ces deux systèmes. L'expérience faite sur la première
rue nous a convaincus que le travail à la journée, bien que le coût puisse en être un peu
plus élevé, est d'une bien plus grande valeur pour la ville. Si vous me le permettez
un instant, je vous soumettrai quelques chiffres indiquant la différence qu'il y a
entre le système des contrats et le travail à la journée. Je puis dire de suite que
les travaux exécutés auparavant au moyen Uc contrats n'ont pas donné satisfaction,
surtout les travaux de construction d'égouts. Pour des raisons qu'il n'est pas néces-
saire de mentionner ici, ces égouts furent construits trop à la hâte et manquaient
de solidité. D'après un état, qui a été préparé pour moi par l'ingénieur actuel, je
constate que la différence qu'il y a entre le coût du travail exécuté par contrat et le
coût du travail à la journée est (le 10 pour cent, environ, quand il s'agit de construc-
tions d'égouts. Ces égouts sont, en moyenne, de 2ý pieds sur 4 ; ils sont en pierre,
ou en maçonnerie sèche.

Q.-Vous croyez donc que le travail à la journée est fait moins à la hâte ? R. -
Je n'en ai aucun doute, et lorsque j'ai été nommé président du comité des chemins,
je fis tous les efforts possibles pour abolir le système des contrats. J'alléguai le con-
trat qui fut donné pour la construction d'un égout,dans la ville, avec $13,000 obtenues
du fonds d'emprunt municipal. Que vit-on alors ? Parmi les ouvriers engagés
pour la construction de cet égout, on remarquait un grand nombre d'étrangers, des
aventuriers américains, tandis que nos propres concitoyens, des contribuables de
cette ville ne pouvaient trouver aucun ouvrage pour s'occuper. Or, avec le système
du travail à la journée, nous pouvons faire le choix de nos ouvriers. Il n'en est pas
ainsi avec l'autre système. Vous ne pouvez diriger un entrepreneur dans le choix
de ses manoeuvres. Il est évident, du reste, que si un entrepreneur obtient un con-
trat, son but est de réaliser des profits et non de se trouver en déficit. Or, il vaut
mieux diviser ces profits entre les ouvriers qui vivent dans notre ville, et, en même
temps, le travail est mieux fait.

Interrogé par M. McLEAN: -

Q.-Quel prix payez-vous à vos journaliers ? R.-Lo plus bas prix que nous
ayons payé à nos journaliers-à part quelques exceptions-est 90 centins par jour,
environ. J'ajouterai, pour l'information de la Commission, que ces journaliers ont
été ainsi employés pour les empêcher de mendier et leur permettre de vivre avec
indépendance. Nous avons payé jusqu'à $1.75 et $2 par jour à des ouvriers tra-
vaillant pour la corporation. La déclaration, faite par un témoin, que la corpo-
ration payait 65 centins par jour, déclaration reproduite par les journaux, n'est pas
exacte. La corporation n'a jamais payé de tels salaires. Je le répète, cette décla-
ration est contraire à la vérite, si elle a été faite.

Q.-Quand vous avez payé $ 1.50 ou $2 par joui-, était-ce à de simples manou-
vres ? R.-La corporation a eu à son emploi un ouvrier qui a débuté à 10 centins
par heure, ($1 par jour), et cet ouvrier, grâce à ses aptitudes, est arrivé à gagner
jusqu'à $2 par jour.
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Q.-Quel est, en moyenne, le salaire payé aux journaliers employés par la cor-
poration? R.-Environ $1.12½- par jour.

Q.-Avez-vous un officier de secours au service de la corporation ? R.-Pour
secourir les indigents ?-Non. Les secours accordés par la ville sont sous forme de
dons faits aux diverses institutions; par exemple, à la maison d'industrie, qui, l'année
dernière, a reçu environ 8700; aussi à l'hôpital, qui a reçu $300, ce qui permet à la
corporation de confier à cet hôpital certains malades indigents. La ville a même
construit la maison d'industrie et lui alloue annuellement $300, ce qui donne au
maire, comme représentant du conseil, l'autorisation d'y envoyer des malades
et des indigents qui ont besoin de secours médicaux.

Q.-Comment procédez-vous dans le cas d'une famille qui a besoin de secours ?
R.-Dans le cas d'une famille de ce genre, cela dépend entièrement des circonstances.
La charité fait partie de nos devoirs religieux. Si un homme se présente à moi pour
me demander de l'assistance, il est nécessaire que je sois circonspect à son égard,
afin qu'il ne m'en impose pas. Il peut être l'un des membres de l'église à laquelle j'ap-
partiens moi-même. Dans ce cas, cette église possède un fonds de secours pour ceux
de ses membres qui sont dans la détresse, et d'autres corps religieux dans la ville
assistent également leurs pauvres. Dès qu'il se déclare un cas de détresse réelle, ici,
de l'assistance est de suite accordée et Kingston s'est fait une réputation dans ce
sens.

Q.-Toutefoi, vous n'avez pas un système régulier d'assistance publique ? R-
Oui; nous avons des sociétés de secours pour les pauvres.

Q.-Je veux parler d'un système faisant partie de l'organisation municipale ?
R. -Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Comme question de fait, des secours sont accordés ? R. -Des sociétés de se-
cours existent. L'une d'elles est appelée Société Saint-Vincent-de-Paul. Elle se com-
pose de catholiques et elle soulage l'indigence non-seulement parmi les catholiques,
mais aussi parmi les autres dénominations religieuses. Puis, il y a la société des dames
pour l'assistance des pauvres. Cette société se réunit une fois par semaine. Il y a
aussi la société des missionnaires de la ville, qui n'appartient à aucune église en par-
ticulier; mais ses membres visitent les pauvres, sans distinction, et font rapport à
leur comité exécutif, qui accorde des secours immédiats. De plus, lorsqu'un cas de
détresse exceptionnel arrive à ma connaissance, des secours sont immédiatement
accordés. La Commission n'a pas besoin d'avoir d'inquiétude sur ce point.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.- Pouvez-vous nous donner une idée des travaux que la corporation donne
par contrat, parce qu'ils ne peuvent être faits à la journée ? R-Il est possible de
construire des trottoirs avec des madriers; mais cet ouvrage exige des ouvriers expé-
rimentés, et il est difficile de s'en procurer durant l'été.

Q.-Où les entrepreneurs peuvent-ils, eux-mêmes, s'en procurer? R.-Ils choi-
sissent eux-mêmes leurs ouvriers et ils sont directement responsables de leur
ouvrage envers l'ingénieur de la ville.

Q.-Quels sont les travaux que vous êtes obligés de faire exécuter par des ou-
vriers expérimentés, à part la pose des trottoirs ? cR.-Les traverses. Il y a aussi
des égouts qui exigent des ouvriers expérimentés pour la maçonnerie, et ces travaux
sont sous la surveillance directe de l'ingénieur de la ville.

Q.-Les entrepreneurs emploient-ils quelques jeunes gens à ces travaux? R-
Non.

Q.-Les ouvriers qu'ils emploient à ces travaux sont tous des hommes compé-
tents ? R.-Oui.

Q.-Puisque ces travaux sont payés par les contribuables, ne croyez-vous pas
qu'ils ne devraient être confiés qu'aux entrepreneurs qui paient le sa aire courant
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aux ouvriers qu'ils emploient ? R-Je ne puis dire que cette observation m'ait
déjà frappé; mais je crois que l'ouvrier expérimenté, qui travaille pour ces entre-
preneurs, est assez intelligent pour se faire payer le salaire courant.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Les contribuables ne tiennent-ils pas, généralement, à ce que ces travaux
coûtent le moins cher possible ? R.-C'est ce qu'ils désirent; mais je puis dire que le
système des contrats soulève, dans certains quartiers, de grandes objections. La
question a été discutée par le conseil, et le système des contrats et le système du
travail à la journée ont été, l'un et l'autre, défendus. Cette question fut soulevée
immédiatement avant l'élection et la décision a été en faveur des partisans du travail
à la journée. Les citoyens de Kingston tiennent à recevoir l'équivalent de leur
argent.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ils sont satisfaits de l'ouvrage fait, s'il represente l'équivalent de leur argent,
et ils ne s'occupent pas de la religion, ou de la nationalité de ceux qui ont fait cet
ouvrage ? R.-Aucunement.

Q.-Accepteraient-ils également des Chinois pour faire l'ouvrage, et seraient-ils
également satisfaits, dans ce cas, si l'ouvrage était bien fait ? R.-Aucune objection
n'est soulevée à-propos de nationalité et de résidence.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Faites-vous exécuter les travaux de la corporation par d'autres que par les
citoyens, ou contribuables ? R.-Cette condition n'est que secondaire. Durant les
derniers trois hivers, on a employé à la construction des égouts, d'abord, les hommes
mariés, ou ceux qui étaient chargés du soin de leurs père, de leurs mère ou de
leurs sours ; ensuite, les jeunes gens de la ville, les fils des contribuables ; ensuite,
ceux qui n'appartenaient pas à la ville et qui cherchaient de l'ouvrage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les ouvriers du dehors n'étaient employés qu'après que les citoyens
étaient satisfaits ? R.-Oui, quand il y avait de la place pour eux.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.- Connaissez-vous la nature des cotisations de la ville ? R.-Je la connais
quelque peu.

Q.-Considérez-vous comme équitable le système de taxation municipale ?
k.-De quelles taxes voulez-vous parler ? Cette question est complexe.

Q.-Le revenu d'un contribuable peut être de $2000 et il peut le représenter
comme étant de $800 pour être taxé sur ce dernier montant, n'est-ce pas le cas ?
R.-Celui qui ferait cela serait malhonnête et la loi concernant les cotisations
prescrit que chaque contribuable devra fournir une déclaration assermentée.

Q.-Cette déclaration est-elle exigée ? R.-Elle ne l'est pas ; mais le cotiseur,
s'il juge à propos de recourir à des mesures rigoureuses, peut l'exiger. La loi lui
donne ce pouvoir.

Q.-Le cotiseur 'recourt-il souvent à des mesures rigoureuses ? R.-Non.
Q.- -Avez-vous jamais remarqué, dans votre position de maire, que la taxe sur

le revenu, payée par certaines personnes, n'était pas aussi élevée qu'elle devait
l'être ? R.-Mon expérience comme maire n'existe que depuis une semaine.

Q.-Lorsque vous étiez échevin, n'avez-vous pas fait cette observation ? R.-Je
crois que la loi est étudiée autant que possible au sujet de la taxe sur le revenu etje
crois aussi, du reste, que cette taxe est injuste.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Savez-vous que dans l'Etat de New-York l'on s'oppose beaucoup à la taxe
sur le revenu ? R.-Je crois que cette taxation repose sur un faux principe.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Puisque cette taxe existe, elle devrait être équitable, d'après vous ? R. -Oui,
aussi équitable que possible.

Q.-Croyez-vous que la publication chaque année du rôle de cotisations
remédierait à tous les inconvénients? R.-Ce système de publication a eté adopté
il y a quatre ans et il a produit certainement un bon résultat, puisque la taxe
prélevée s'est trouvée augmentée. Je crois qu'un intervalle d'un ou deux ans entre
la publication du rôle aurait encore un meilleur effet, vu que la publication annuelle
devient une affaire de routine, un sujet trop fréquemment rebattu. Si, au contraire,
le rôle était publié moins souvent, les contribuables s'intéresseraient particulièrement
à sa publication.

Interrogé par le PÉSIDENT

Q.-Croyez-vous que quelques-uns soient taxés sur un revenu plus grand que
leur revenu réel ? R -Je ne serais pas surpris d'apprendre que certaines personnes,
dans la ville n'en appellent pas contre une taxe trop élevée, parce qu'elles ne veulent
pas diminuer le crédit que leur donne cette taxe.

Q.-Je suppose qu'un marchand n'aimerait pas à déclarer qu'il a subi des pertes,
par exemple, $10,000, durant la dernière année? R.-Il ne voudrait pas amoindrir
son crédit.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quels sont les plus nombreux: sont-ce ceux qui sont trop taxés, ou ceux
qui ne le sont pas assez ? R.-Je suis d'avis que les cotisations de la ville sont main-
tenant à peu près équitables. Je crois que ces cotisations rapportent environ un demi
million. Le taux de la taxe sur le revenu est fixé par la loi ; mais les cotisations ne
le sont pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q-Vous pouvez taxer n'importe quel revenu ? R.-Non ; certains revenus ne
sont pas imposables.

Q.-Quels sont ces revenus ? R.-C'était $400; c'est maintenant $700.
Q.-Ainsi, ce sont ceux qui ne paient pas de taxe sur leur revenu qui imposent

cette taxe sur les autres. Forment-ils la majorité ? R.-Celui qui gagne jusqu'à $700
est exempt de la taxe. Jusqu'à l'année dernière, le minimum imposab:e était de $400.

Q.-Ainsi, jusqu'à $700, l'on est exempt de la taxe sur le revenu ? R -Oui.
Q.-Est-ce la majorité, à Kingston, qui gagne plus de $700 par année ? R.-Je

ne pourrais déterminer le nombre. Le nombre de ceux qui paient la taxe sur le re-
venu diminue considérablement.

Q.-Il y en a un grand nombre qui ne paient pas cette taxe ? R.-Oui.
Q.-Et c'est ce grand nombre qui fixe le montant qu'ont à payer ceux qui ont

un revenu de plus de $700 par année ? R.-Non.
Q.-C'est ce grand nombre qui élit les échevins ? R.-Oui; mais les échevins

n'ont rien à faire avec cette taxe. Ils se conduisent conformément au statut.
Q.-Quel est le taux de la taxe ? R.-Deux centins.
Q.-La majorité des électeurs se compose de ceux qui ne paient rien du tout ?

R.-Non ; bien que cette majorité soit, peut-être, exempte de la taxe sur le revenu,
ses immeubles peuvent être taxés. Je ne pourrais vous dire exactement combien
évitent la taxe sur le revenu. Le nombre est, peut-être, considérable; mais je ne suis
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pas prêt à dire que c'est la majorité.",La nouvelle loi est venue en vigueur le 1er jan-
vier, et nous cotisons une année d'avance.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous dites que les cotisations deviennent plus équitables. Ce n'est pas tout-
à-fait répondre à ma question. J'ai demandé si, dans la majorité des cas, les citoyens
étaient trop taxés, ou ne l'étaient pas assez. Or, d'après vous, comment cela arrive-
t-il ? R. -Je no puis répondre à cette question. D'après votre question, vous
croyez donc qu'un certain nombre sont trop taxée, tandis que d'autres éludent la loi.

Q.-Oui ? R.-Je ne le crois pas. D'après moi, le rôle d'évaluation est fait
maintepant aussi équitablement que possible. Je ne crois pas que la plus grande
partie de la population soit taxée plus qu elle ne doit l'être.

Q.-L'évaluation s'accroît-elle chaque année ? R.-L'évaluation s'est accrue de
près d'un quart de million de piastres de 1885 à 1886. Elle s'est accrue de $4,250,000,
en 1870, à $6,500,000, en 1886.

Q.-D'après vous les diverses industries se sont-elles développées durant les
douze derniers mois à Kingston ? R.-Je le crois. La fabrique de coton fait cer-
tainement plus d'affaires. Pour quelle raison ? Elle est plus en état que moi de dire
si c'est dû à la coalition des fabricants, ou si c'est dû au plus grand nombre de com-
mandes qu'elle a reçues. Nous avons aussi l'usine à locomotives, la fabrique de
tricots et des tanneries.

Q.-Avez-vous observé une amélioration dans la condition des classes ouvrières ?
R.-Pendant près de vingt ans je me suis trouvé en rapport intime avec les ouvriers,
jusqu'à il y a trois ans j'étais expéditeur de marchandises et j'étais en position de
constater assez exactement toute amélioration. Je suis heureux de pouvoir dire que
de 1865 jusqu'à présent, l'amélioration des classes ouvrières est tout simplement
merveilleuse.

Q.-Dans quelle condition sanitaire se trouve Kingston ? R.-La condition
sanitaire occupe le second rang en Canada.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Qui occupe le premier rang ? R.-Une localité du nom de Chatham, et je
crois que c'est par accident. Nous avions coutume d'occuper le second rang, dans
les possessions britanniques, comme poste militaire. Nous avons tenu cette posi-
tion pendant des années. Il y a aussi une localite, en Ecosse, qui est plus salubre
que Kingston.

Interrogé par M. ARMsTRoNG -

Q.-Basez-vous votre opinion sur le nombre respectif des décès ? R.-C'est le
moyen d'arriver à une conclusion. Je puis citer le dernier rapport statistique pu-
blié pour le Canada, qui dit que Kingston occupe le second rang sous le rapport de
la salubrité.

Interrogé par M. CLAEKE:-

Q.-Comment expliquez-vous cela ? R.-Je crois que la Providence a fait beau-
coup pour nous, ou pour le site de notre ville, et l'intelligence des contribuables a
aussi fait beaucoup depuis trois, ou quatre ans, en matière d'améliorations.

Q.-A-ton dépensé beaucoup d'argent ? R.-Oui, beaucoup d'argent a été dé-
pensé, et nous avons maintenant de la bonne eau à boire, du bon air à respirer, et
la population est satisfaite.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Dans quelle condition sanitaire se trouvent les écoles publiques, d'après ce
que vous en savez ? R,-Je dois dire que depuis que je réside à Kingston, je n'ai
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visité que deux écoles-c'est-à-dire depuis que je suis venu ici, en 1865. Jusqu'à il
y a deux ans, j'ai constaté que la condition sanitaire laissait beaucoup à désirer.
Les écoles étaient trop encombrées et cet encombrement était la cause de maladies
parmi les enfants. J'ai eu, moi-même, deux ou trois enfants qui avaient pris du
froid, ce qui dégénéra en fièvres lentes. Mais après deux on trois ans d'agitation
dans le conseil, j'ai obtenu l'adoption d'un règlement qui nous a donné la nouvelle
école. Cette nouvelle école, avec ses 300, ou 400 élèves, a déchargé d'autant les autres
école,.

Q.-Quel est le taux de la taxation. ? R.-Seize millièmes et demi pas piastre.
Q.-A part cette taxe, quelle est la contribution scolaire ? R-Je pourrais

vous dire le total ; mais je ne puis entrer dans les détails, parce que ces choses sont
du ressort du bureau des écoles, qui n'a rien à faire avec le conseil.

Q.-La taxe scolaire est-elle prélevée sur -e fonds des cotisations ? R.-Oui,
elle est comprise dans les 16 millièmes et demi.

Q.--Le rôle d'évaluation est-il divisé par items ? R.-Oui, mais le rapport des
évaluateurs ne l'est pas. Il y a une taxe pour les classes séparées et une autre pour
les écoles publiques. Plusieurs autres items sont destinés au service de la dette
consolidée, de la dette flottante etc.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Quelle est la dette totale de la ville ? R-8360,000, approximativement.
Q.-La ville a-t-elle accordé des primes aux fabriques, ou a-t-elle exempté celles-

ci de payer des taxes ? R.-La ville a accordé un bonus de $300,000 au chemin de fer de
Kingston et Pembrooke, et $18,000 d'intérêt, soit en tout $318,000. Elle a exempté,
je crois, des taxes environ une dizaine d'institutions. Quelques-uns des règle-
ments qui accordent ces exemptions sont sur le point d'expirer et ne seront pas
renouvelés. En effet, un vote a été pris, il y a eu deux ans dans le mois de janvier
dernier, sur la question de savoir si les contribuables étaient disposés à prolonger ces
exemptions, ou s'ils s'y opposaient, et les contribuables se sont formellement pronon-
cés contre le système d'exemptions.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est le caractère des institutions exemptées ? R.-Ce sont des fabri-
ques et leurs noms sont inscrits dans le rôle d'évaluation.

Q.-La ville a-t elle accordé ces exemptions à certaines conditions, qui obligeaient
par exemple les compagnies d'employer un certain nombre d'ouvriers ? R.-Les
conditions auxquelles étaient soumises ces exemptions sont spécifiées dans un règle-
ment. Ces exemptions ont été abolies à l'égard d'une ou deux de ces fabriques, vu
qu'elles ne s'étaient pas conformées aux dispositions du règlement relatives à l'emploi
d'un certain nombre d'ouvriers, et l'une d'elles a été fermée.

Kingston, 1er février 1888.

FREDERICK JAMEs LEIGH, machiniste, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q. -Vous êtes, je crois, surintendant de l'usine à locomotives établie ici? .
-Je le suis.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous.? R.-Environ 300, maintenant.
Q.-Quel salaire payez-vous aux machinistes employés dans l'usine à locomoti

ves ? R-Je ne suis pas prêt à répondre à cette question. Je viens d'arriver ici et
je n'ai pas encore eu le temps de me familiariser avec ces détails. J'ai, toutefois,
-une idée des salaires payés.
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Q.-D'où venez-vous ? R.-De Glasgow.
Q.-Pouvez-vous faire connaître à la Commission la différence qu'il y a entre les

salaires payés ici et ceux payés à Glasgow ? R.-Non; je ne. connais pas les salai-
res payés en Ecosse. Mon témoignage sur ce point ne pourrait avoir une grande
valeur; j'ai, toutefois, une idée générale des salaires qu'on y paie.

Q.-Veuillez, s'il vous plait, nous faire connaître votre opinion sur ce sujet? R.
-Je ne puis vous dire rien de certain, parce que je ne me suis pas occupé du salaire
des ouvriers. Toutefois, j'en ai une idée générale.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Il est inutile de prendre des témoignages vagues ? R.-MNon témoignage
ne saurait présenter aucun caractère de certitude, parce que je n'ai aucun chiffre, ou
aucune chose de ce genre pour me servir de base.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-avez-vous si l'usine à locomotives reçoit maintenant des commandes en
plus grand nombre? R -Nous n'avons reçu qu'une commande nouvelle depuis que
je suis ici.

Q.-La compagnie espère-t-elle qu'elle recevra un plus grand nombre de com-
mandes durant l'année prochaine ? R.-Je ne sais pas sur quelles commandes la
compagnie compte. C'est une question à laquelle je ne puis répondre. Naturelle-
ment, nous espérons avoir un plus grand nombre de commandes.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Avez-vous maintenant beaucoup d'ouvrage ? R-Nous avons maintenant
24 locomotives en voie de construction.

Q.-Considérez-vous que vous avez maintenant beaucoup d'ouvrage, ou, du
moins, que vous en avez suffisamment ? R.-Nous considérons la quantité d'ouvrage
que nous avons comme passablement grande. Elle nous occupera pendant six mois.
Quelques-unes de nos locomotives sont presque terminées.

Q.-La compagnie a subi un changement; son personnel est partiellement
changé ? R -Il y a de nouveaux actionnaires.

Q.-Quelques capitalistes écossais ont acquis des parts ? R.-Oui, ils en ont
pris un certain nombre.

Q.-Depuis peu seulement ? R-Depuis environ trois mois.
Q.-Et quand les nouveaux actionnaires ont-ils pris possession de l'usine, ou

quand êtes-vous arrivé ici ? R-Je suis arrivé ici, il y a un mois, pour prendre la
direction de l'usine.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Les locomotives en voie de construction sont-elles destinées au marché
américain, au marché canadien, au marché australien, ou au marché de l'Amérique
Méridionale ? R.-Cinq ne sont pas encore vendues et le reste est pour le marché
canadien.

Interrogé par M. ARMSTRO;NG -

Q.-Avez-vous d'autres renseignements propres à intéresser la Commission? R..
Sur quel sujet ?

Q.-Sur votre branche d'affaires?

Interrogé par le PRESIDENT:-

Q.-Avez-vous été assez longtemps ici pour être en état de recommander à la.
Commission ce qui pourrait être fait en faveur de votre industrie ? R.-Non-

Q.-Vous n'osez rien dire sur ce point ? R-Non.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Etes-vous maintenant en fonction ? R.-Oui.
Q-Que faites-vous ? R.-Je suis gérant ou surintendant.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Etes-vous un machiniste pratique? R.-Je le suis.
Q.-Les machines construites dans votre établissement sont-ellles aussi bonnes

que celles construites à Glasgow, où vous avez travaillé ? R.-Je n'ai pas encore
vu construire ici une machine entière, c'est-à-dire depuis sa première pièce jusqu'à sa
dernière, et je ne puis, par conséquent, répondre à cette question avant d'avoir fait
cette expérience.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous plusieurs contre-maîtres sous vos ordres ? R.-Oui; il y a le-
contre-maître des travaux, le contre-maître de l'atelier, le contre-maître de cons-
truction des machines, le contre-maître de l'atelier de construction des bouilleurs, le
contre-maître de l'atelier de construction des modèles, le contre-maître de la forge et
le contre-maître mouleur.

Q.-Pouvez-vous nous dire quels sont les salaires payés à ces chefs de dépar-
tements ? R-Non ; je ne le puis de mémoire.

Q.-Vous ne connaissez pas la cause qui a engagé la compagnie à fermer son.
usine, il y a quelque temps? R.-Je ne la connais pas.

Interrogé par M. McLEAN :

fait. Q.-Avez-vous fait votre apprentissage pour devenir machiniste ? R.-Je l'ai,

Q.-Quel a été la durée de cet apprentissage ? R.-Sept ou huit ans.
Q.-Vous avez servi comme simple apprenti ? R.-De la manière ordinaire-

comme simple élève.
Q.-Pouvez vous nous dire quel est le salaire payé à un machiniste, travaillant .

la journée, en Angleterre ? R.-Je ne connais pas les salaires payés en Anglete,re.

Le CAPT. PARSONS, marin, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. K ERWIN :-

Q.-Le capitaine Donnelly était ici hier et nous a donné certaines infor--
mations au sujet de la navigation sur les lacs; il est à peu près inutile de revenir
sur ce sujet. Cependant si vous pouvez nous fournir d'autres renseignements de,
nature à servir les intérêts maritimes, nous serons très heureux de les recevoir? R.-
Je ne sache pas que je puisse vour fournir beaucoup d'informations utiles.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Avez-vous entendu le témoignage du capitaine Donnelly ? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Dans quel état se trouvent les voiliers surles lacs, au point de vue de
la capacité de résister aux vents et aux flots ? R.-Je crois que la classe de navires
que nous avons ici est très satisfaisante et très supérieure à ce qu'elle était il y a-
d eux ou trois ans.

Q.-Ils sont, je crois, soumis à l'inspection de l'agence Lloyd. quand on veut les'
assurer ? R.-Oui; ils sont inspectés par un agent maritime, qui réside ici.
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Q.-Quelle opinion auriez-vous d'un bâtiment qui ne serait pas accepté
par cet agent ? R.-Je suis d'avis que tout bâtiment qui ne serait pas classé par
l'agent maritime devrait être condamné comme impropre au service maritime et
exclus de ce service.

Q.-Savez-vous s'il y a de ces bâtiments condamnés qui naviguent sur les lacs ?
R.-Oui, je crois qu'il y en a.

Q.-Nous parlons présentement du côté canadien ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous sûr qu'il y en a ? R-Je ne les connais pas.
Q.-Qu'avez vous à dire des certificats pour les contre-maîtres de voiliers ?

Ces contre-maîtres sont-ils toujours pourvus de certificats de capacité-je veux parler
des capitaines et seconds à bord des voiliers ? R.-Depuis deux ans, les voiliers
sont commandés-par des capitaines et des seconds pourvus de certificats. Quelquefois,
il est très difficile de se procurer un contre-maître muni d'un certificat, et cette diffl-
culté nous cause beaucoup d'embarras. Par exemple, un capitaine de navire arrive
ici et il se trouve que son second ne lui convient pas, ou, quelquefois, ce sont le
navire et le capitaine qui ne conviennent pas au second et ce dernier se décide à
les abandonner; ou, quelquefois, c'est le capitaine qui ne veut plus du second. On
pourrait probablement trouver alors un ou deux contre-maîtres à terre; mais la
compagnie peut savoir que ces hommes sont incapables de remplir la position de
contre-maître, bien qu'ils soient pourvus de certificats. Dans ces circonstances, le
bâtiment est, cependant, forcé d'accepter l'un de ces hommes pour prendre le large,
sinon il resterait dans le port en attendant qu'un autre second se présentât. C'est
une des grandes difficultés qui se rencontrent. Sur le côté américain des lacs de
telles restrictions ne sont pas imposées. Là aussi, on exige des certificats; mais on
ne les exige que pour les capitaines, ou seconds, de bateaux à vapeur.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il vaille mieux appliquer cette règle aux officiers qui
commandent les navires à voiles ? R--Cela vaudrait mieux, si on pouvait l'appli-
quer comme elle devrait l'être ; mais un grand nombre de ceux qui sont pourvus de
certificats ne les méritent pas.

Q -Quelle en est la cause ? R.-Je ne puis le dire.
Q.-Sont-ce les examinateurs qui ne font pas leurs devoirs ? R.-Je ne pourrais

le dire. Si je viens ici avec uné recommandation à votre adresse, ou à l'adresse de
tout autre, une recommandation qui me représente comme un homme sobre et
comme pouvant être le second d'un navire....

Le PRÉSIDENT :-Je ne vous accorderais pas un certificat.
Le TÉMoIN:-Il y en a cependant plusieurs qui obtiennent leurs certificats de

cette manière.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Connaissez-vous des capitaines qui aient reçu leurs certificats sans subir un
examen ? R. -Jusqu'à tout récemment, on ne leur faisait pas subir un examen.

Intei rogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-C'est-à-dire que ces capitaines sont entrés dans le service maritime avant
que la loi actuelle fût en force? R.-Jusqu'à la passation de la loi, ils obtenaient
des certificats sans subir un examen, s'ils étaient dans le service; mais après la
passation de la loi, ils ont été obligés de subir un examen.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-'

Q.-Avez-vous en connaissance que des voiliers aient quitté le port de Kingston
hors d'état de tenir la mer ? R.-Non.

Q.-Avez-vous en connaissance que des matelots se soient plaints de l'état des
bâtiments dans lesquels ils étaient employés ? R.-Non.

Q.-Croyez-vous qu'il soit nécessaire que le gouvernement nomme quelqu'un
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pour inspecter les coques des bâtiments et les voiliers ? R.-Non, je ne crois pas que
cela soit nécessaire. Nous avons déjà un homme très compétent pour cette besogne.

Q.-Je veux dire un inspecteur officiel ? R.-Je ne crois pas que cela soit
nécessaire.

Q.-Voulez-vous dire pour Kingston ? R.-Non, je veux dire pour tout le côté
canadien des lacs.

Q.-Vous avez dit que nous avons des bâtiments qui ne peuvent tenir la mer ?
R.-Oui.

Q.--Un inspecteur compétent ne ferait-il pas cesser cet état de choses ? R.-
L'inspecteur que nous avons ne classe pas les bâtiments qui naviguent depuis long-
temps et ces bâtiments, par conséquent, naviguent aux risques de leurs proprié-
taires.

Q.-Et en risquant la vie des équipages ? R.-S'il y avait un inspecteur
officiel, investi du pouvoir de condamner ces bâtiments comme incapables de tenir
la mer et de les exclure du service maritime, il ne leur permettrait pas, sans doute,
de naviguer. Mais l'inspecteur actuel n'a pas cette autorité.

Q.-Croyez-vous qu'une telle inspection est nécessaire à la sûreté des équipages ?
R.-Je ne sais pas si cela'est nécessaire. Je ne vois pas pourquoi le Canada en
aurait plus besoin que les autres pays. Cette inspection n'existe pas aux Etats-
Unis et elle n'existe pas, non plus, dans les ports de mer de l'Europe.

Le PRÉSIDENT :-Je crois qu'elle existe en Angleterre ?

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Deux choses mauvaises n'en font pas une bonne. Du reste, la question
n'est-elle pua de savoir s'il serait désirable d'adopter une loi dans ce sens pour la
sûreté des marins ? R.-Oui, et l'on m'en a déjà parlé. J'ai entendu proférer
beaucoup de plaintes parmi les marins.

Q.-C'est-à-dire des plaintes au sujet du défaut d'inspection ? R.-Oui ; j'ai la
dans unjournal, sous forme de plainte, que des marins demandaient qu'il y eut des
lits de repos sur le gaillard d'avant et qu'ils voulaient avoir aussi des jeunes gar-
çons, ou des femmes, pour faire ces lits. Il est très difficile de contenter les marina.

Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-Croyez-vous que le gouvernement ferait bien de nommer un inspecteur de
bâtiments, atin d'empêcher que les marins s'engagent sur des navires incapables de
tenir la mer ? R.-Oui ; si vous voulez faire cesser un tel état de choses, il faudrait,
en effet, une telle inspection, parce que, sans cela, quel que soit le bâtiment, pourvu
qu'il flotte, l'on peut toujours trouver des marins pour l'équiper.

Interrogé par M. KERWIN :

Q.-Combien de fois les mâts et les agrès sont-ils soumis à l'inspection-il n'y
a pas d'inspecteur officiel, sans doute, mais je veux parler de l'inspection faite par
les personnes qui sont chargées de l'examen des bâtiments ? R.-Sur les lacs, la
plupart des cordages sont en fil de métal; l'inspecteur les examine, comme il exa-
mine aussi les mâts, les vergues et les autres pièces du gréement pour voir s'ils sont
dans un bon état. J'accompagnais, un jour, l'inspecteur, qui visitait un bâtiment
amarré le long du mien. Il perça les mâts pour voir s'ils étaient sains et il les
trouva en bon état. Naturellement, cet inspecteur ne perce pas ainsi tous les mâts
de tous les bâtiments, parce qu'il sait souvent, sans doute, quand un mât a été placé,
et si le mât n'est âgé que d'un an, ou deux, il n'est pas nécessaire qu'il le soumette
à cette épreuve.

Q.-S'enquiert-il si le bâtiment est pourvu d'une voilure suffisante et si cette
voilure est dans un bon état ? R -Il s'en rapporte à la déclaration du propriétaire,
ou du capitaine, pour décider de l'âge des voiles et de leur condition.
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Q.-L'inspecteur ne juge donc pas sur ce qu'il voit, mais sur ce que lui dit le-
capitaine, et c'est tout ce qu'il sait ? lR.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRO'NG :

Q.--L'inspecteur est satisfait de la déclaration du capitaine ? I -Oui, parce
qu'une partie des voiles est placée dans la voilerie et une autre partie dans le fond
de cale.

Q.-Avez-vous eu connaissance que l'inspecteur ait ordonné certaines répara-
tions et que le bâtiment soit sorti du port sans que ces réparations aient été faites?
R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENx:

Q. - Qu'avez-vous à dire de la condition des barges ? Connaissez-vous quelque-
chose au sujet des barges qui naviguent sur les lacs de l'ouest ? R--Oui.

Q.-Qu'est-ce que vous connaissez à ce sujet ? R-Je ne puis rien dire au sujet
des barges. Je connais, il est vrai, ua certain nombre de barges ; mais je ne sais
si elles ont jamais été trop chargées, ou dans quel état elles se trouvent.

Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Avez-vous jamais vu une barge trop chargée ? R-Non ; je ne crois pas
en avoir vue dans les eaux canadiermes ; niais j'en ai vue souvent sur le côté améri-
cain des lacs.

Interrogé par M. KERWIN:

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il serait nécessaire d'avoir une loi réglant le char-
gement des barges, une loi qui ne pernettrait de charger qu'à une certaine hauteur
sans jamais la dépasser? R.-Une telle loi serait très utile.

Q.-Combien faut-il de pouces au-dessus de l'eau par pied dans l'eau ? R-Je
crois que 3 pouces par pied est suffisant.

Q.-Une barge peut, sans doute, durant les mois de l'été, recevoir un fort char-
ment ? R-Oui.

Q -Mais les chargements sont égalenent considérables. je crois, durant les mois
d'octobre et de novembre ? R -Oui; très souvent, surtout quand le prix du trans-
port est quelque peu élevé.

Q -Je crois que durant ces mois leur équipage n'est pas plus nombreux? R-
Quelquefois, durant les mois d'octobre et de novembre, elles peuvent difficilement
trouver un équipage. Une barge à vapeur se trouve, quelquefois, prête à remorquer
deux ou trois barges et elle est retenue parce qu'il lui manque un homme.

Q.-Est-ce dû à la rareté des matelots ? R.-Quelquefois. On trouve bien, par-
fois, une vingtaine d'hommes dans les euvirons ; mais pas un homme sobre, parmi
eux, qui sait disposé à s'embarquer.

Q.-N'est-ce pas d& souvent à la question de salaire ? R--Non ; parce que j'ai
connu de ces ivrognes qui n'auraient pas -voulu sortir du port pour aucun prix.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q -Comment les équipages sont-ils engagés--pour la saison, ou à la journée,
ou au mois ? R-Quelquefois au mois ; iais la plupart s'engagent à la journée,
d'un port à l'autre.

Q.-Je crois qu'autrefois les matelots s'engageaient pour la saison? R-Lors-
que j'ai commencé à naviguer sur les lacs, il y a environ vingt-huit ans, nous enga-
gions, alors, les matelots le printemps et ils restaient à bord toute la saison ; mais,
depuis, les engagements se font à chaque voyage, d'un port à un autre.

Q.-Est-il préférable de changer en équipage ? R.-Non ; je crois qu'il vaut
mieux faire des engagements au mois; j'aine toujours à garder le même équipage.
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Q.-Vous préférez garder le même équipage toute la saison ? R.-Oui.
Q.-Avec le même équipage, croyez-vous pouvoir manouvrer votre bâtiment

plus sûrement ? R.-Oui, et avec moins d'embarras. Vous embarquez un équipa-
ge et sortez du port; mais, une fois au large, il arrivera, peut-être, que cet équipage
sera intraitable, ou impropre au service. Quelques matelots de cet équipage ne seront
pas sobres, et c'est ce qui arrive le plus souvent. Quelquefois, nous embarquons un
équipage et parmi les hommes qui le composent il y en a à peine un qui soit capa-
ble de tenir le gouvernail.

Q.-Avez-vous jamais navigué sur l'Atlantique ? R -Oui ; j'ai fait mon pre-
mier voyage en partant de Terreneuve.

Q.-Vous êtes-vous trouvé, à Terreneuve, sur des navires dangereux ? R.-Oui,
lors de mon premier voyage ; mais j'étais très jeune; je n'avais que onze ans, et je
n'ai pas conservé un souvenir parfait de ce que j'ai vu alors.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Vous n'avez pas de recruteurs d'équipages à Kingston, je crois ? R.-Non.
Q--Seriez-vous en faveur de la nomination d'un tel officier ? R.-Oui ; je crois

qu'un bureau de recrutement d'équipages serait très-utile dans des ports tels que ceux
de Toronto et de Kingston, et aussi sur le canal Welland.

Q.-Trouvez-vous défectueux le système de phares placés sur les lacs ? .-
Non ; je crois que nos lacs sont très-bien éclairés.

Interrogé par M. A RMSTRONG:

Oui.Q.-Les marins que vous voulez embarquer vous causent-ils des ennuis? R-

Q.-Dites-vous généralement, ou est-ce simplement l'exception, qui vous donne
des ennuis ? R.-Un matelot sur les lacs, qui a une famille à soutenir, ne peut y
arriver s'il n'est pas payé à la fin de chaque voyage, de Kingston à Toronto. Dès
qu'un bâtiment arrive dans l'un ou l'autre de ces ports, l'équipage est payé. Les
matelots ne s'embarqueraient pas sans cela. Vous rencontrez, quelquefois, cependant,
des hommes qui veulent soutenir leur famille et qui s'engagent sans cette condi-
tion ; mais la majorité des marins ne s'engage que d'un port à un autre,afin de pouvoir
retirer leur salaire à leur arrivée et descendre à terre pour le dépenser. C'est ce qui
nous cause de grands ennuis.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Il n'y a aucune loi, je suppose, concernant les engagemente au mois, ou par
voyage, comme il y en a eue pour les voyages sur la côte de l'Atlantique ? R.-Non;
si une telle loi existait, ce serait un grand avantage pour les marins.

Q.-Vous seriez en faveur d'une telle loi ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Voulez-vous nous dire pourquoi les matelots préfèrent limiter leurs engage-
ments d'un port à un autre ? R.-Je ne connais pas d'autre raison que celle de vou-
loir descendre à terre à chaque voyage pour dépenser leur argent. La majorité se
compose de jeunes gens et tout ce qu'ils désirent, c'est de l'argent pour aller le dé-
penser à terre.

Q.--Croyez-vous que s'ils étaient engagés au mois et s'ils s'obligeaient, par leur
engagement, à faire autre chose, quand ils ne sont pas employés comme. matelots,
que l'on y gagnerait de part et d'autre ? R.-Je ne sais pas ce qu'ils pourraient
faire en dehors de la manoeuvre.

Q.-Par exemple brasser les grains? '1R.-Je considère que le devoir d'un ma
telot est de faire tout ce que l'intérêt du bâtiment et de l'équipage requiert.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quand vous étiez jeune homme, vous faisiez, je suppose, tout ce qu'il y avait
à faire ? R.-Oui.

Q.-Vous vous croyiez matelot tout le temps, sans doute ? R.-Oui ; j'ai ma-
nié de la pierre, du bois de construction et des grains.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Croyez-vous que si les marins faisaient tous ces ouvrages, ce serait nuire7
aux chargeurs et déchargeurs ordinaires ? R.-Peut-être, et, en effet, si les marins
faisaient ces ouvrages, d'autres personnes ne pourraient s'en charger; d'un autre-
côté, si les marins ne faisaient rien, ils seraient eux-mêmes privés d'emploi.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Si le bâtiment était accosté le long du quai et s'il n'y avait personne pour
manier la cargaison, le public y gagnerait-il ? R-Non, du moins je ne le crois pas.

Q.-Vous croyez qu'il vaudrait mieux que le matelot fit sa part; que le bâtiment
fût chargé et mis en état d'entreprendre un autre voyage, et cela le plus prompte-
ment possible, vu notre courte saison de navigation ? R.--Oui, et, d'après moi, les
marins devraient, dans leur intérêt, s'engager au mois et rester à bord de leurs bâti-
ments. Naturellement, si le bâtiment ne leur convient pas, ils peuvent se faire payer
à la fin du mois, et s'en aller.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Les marins ne préfèrent-ils pas s'engager de la nianière que vous avez men-
tionnée ? R-Oui.

Q.-Refusent-ils invariablement de s'engager autrement ? R.-Oui, ils refusent
invariablement de s'embarquer avec la condition de tout faire, comme je viens de le
dire.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Si vous engagiez les marins au mois, leur accorderiez-vous, durant toute la
saison, un salaire uniforme ? R.-Oui.

Q.-Ne croyez-vous pas que les salaires des matelots devraient être plus élevés
durant les derniers mo·s de la saison? R--Oui, je le crois.

Q.-Les salaires des matelot& ne sont-ils pas augmentés, généralement, durant
ces mois? R.-Oui, vers la fin de la saison.

Q.-Vous voudriez, cependant, accorder aux matelots un salaire uniforme?
R-Oui, mais je serais disposé à leur accorder un salaire plus élevé durant l'automne,
ou à les employer selon certaines conditions durant toute la saison.

Interrogé par M. KERWIN:-

Q.-Avez-vous eu connaissance de certains cas de naufrages arrivés parce que
les propriétaires avaient engagé des marins novices pour ne pas avoir à payer des
salaires plus élevés à l'automne? R.-Je n'ai pas eu connaissance de tels naufrages.

Q.-Vous avez parlé du superflu que désirent avoir les marins, sous forme de lits
de repos et autres accessoires de ce genre sur le gaillard d'avant; avez-vous visité le
gaillard d'avant de tous les bâtiments qui naviguent ici ? R.-Non, je ne l'ai pas
visité. J'ai parlé de cela parce que je l'ai lu dans un journal, cet hiver. Ce journal,
je crois, est de Détroit. Certains matelots se sont plaints de la malpropreté de ces
gaillards d'avant. Or, c'est de leur faute. Voudraient-ils qu'ils fussent nettoyés par
le maître, le contre-maître ou le cuisinier ?

Q.-Le gaillard d'avant pouvait être malpropre lors de l'embarquement de
l'équipage? R-Alors, l'équipage qui se trouvait à bord auparavant ne l'a pas
nettoyé avant de partir.
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Q.-Le gaillard d'avant pouvait être sale depuis des années ? R.-Oui, c'est un fait.
Q.-N'est-il pas vrai que durant les fortes chaleurs, l'équipage est obligé de se

tenir sur le tillac pour éviter la mauvaise odeur qui s'exhale du fond de cale ? R.-
Oui, je suis allé à bord de certains bâtiments quand mes affaires m'ont obligé de le
faire. La ventilation faisait défaut sous le tillac, surtout quand le bateau était chargé
de grains, et je me suis trouvé à bord de tels bateaux.

Q.-Les marins ont évidemment certains griefs? R.-Oui, ils en ont, naturelle-
ment, comme tous les autres hommes.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous en connaissance que des capitaines de bateaux se soient réunis
au commencement d'une saison pour fixer le taux des salaires ? R. -Non, je n'en
ai pas eu connaissance.

Q.-Ils se sont assemblés, je crois, pour fixer le taux du fret? B -Non, je ne
les ai jamais vus procéder de cette manière. J'ai vu quelques capitaines se réunir
avec l'intention de faire quelque chose de ce genre, mais je ne sache pas que les
réunions aient eu aucun résultat. Il y en a toujours, parmi eux, pour faire faux
bond et il est très difficile de les amener à une conclusion quelconque.

Q.-Avez-vous connu des capitaines et des seconds engagés à bord de bâtiments
et qui n'avaient pas de certificats de compétence? R.-J'ai eu à bord de mes vais-
seaux des contre-maîtres qui n'avaient pas de certificats.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Depuis que la loi est en vigueur? R.-J'ai eu à bord de mes vaisseaux, de-
puis que la loi est en vigueur, des capitaines et des seconds qui n'avaient pas de cer-
tificats.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q. Sont-ils montés du rang de matelots a ces positions? R.-Oui. Je me suis
vu dans l'impossibilité de trouver un contre-maître muni d'un certificat etj'ai choisi
parmi les hommes de l'équipage un homme capable et j'en ai fait un contre-maître
suppléant.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Y a-t.il une pénalité imposée contre tout vaisseau prenant la mer sans avoir
un contre-maître muni d'un certificat régulier ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMsTRONG

Q.-Vous estimez donc que la loi se trouvait violée dans votre cas ? R -- Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous avez violé la loi ? R.-Oui. Je me trouvaisl'été dernier, â Hamilton,
et je fus dénoncé comme ayant à mon bord un contre-maître qui n'avait pas de cer-
tificat. Le percepteur des douanes m'envoya un messager et je'fus obligé de me
rendre auprès du percepteur., il m'ordonna de chercher un contre-maître muni 'd'un
certificat; mais je sortis du port sans me conformer-à cet ordre, parce'qu'un tel
contre-maître n'était pas trouvable à Hamilton. J'offris à un marin, qui n'avait pas
alors d'emploi, la somme de $5, s'il voulait m'accompagner jusqu'à Toronto, lui pro-
mettant de lui payer en sus son voyage de retour; mais il refusa. Je me rendis de
nouveau auprès du percepteur et lui déclarai que je ne pouvais trouver un contre-
maître muni d'un certificat, et il me donna un permis de poursuivre ma route. Je
continuai ma route et en arrivant à Kingston, je réussis à trouver un contre-maître
muni d'un certificat. C'est, quelquefois, une position très "fâcheuse que celle de se
trouver dans un port et de ne pouvoir y trouver un contre-maître muni d'un certi-
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licat, ou dans un port où on ne saurait trouver un tel contre-maître, si ce n'est quel-
qu'ivrogne, ou quelque nullité, que l'on est, cependant, obligé d'accepter.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Pouvez-vous donner à la Commission d'autres informations au sujet des
intérêts maritimes, et qui pourraient lui être utiles? R.-Je ne crois pas avoir fien
à dire qui puisse profiter à notre industrie. J'aurais voulu, cependant, ajouter quel-
ques raisons justifiant une augmentation du prix du transport; mais cette augmen-
tation, je suppose, ne pourrait être arrêtée sans accorder l'équivalent aux chemins de
fer.

WILLIAM IIARTY, directeur-gérant de la l Canadian locomotive and engine com-
pany," de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes gérant des usines de la compagnie des locomotives ? R.-J'en
suis le directeur-gérant.

Q.-Avez-vous des contre-maîtres sous votre direction ? R.-Oui.
Q.-Quels sont leurs devoirs ? R.-Ils surveillent les travaux.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Chacun dans son propre département ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Sont-ils tous des ouvriers pratiques ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire combien ces contre-maîtres gagnent, en moyenne,

par semaine ? R.-De deux piastres et cinquante centins à $3 par jour, ou de $2.25
.à $3 par jour, je pourrais dire.

Q.-Ces contre-maîtres ont sous leur surveillance des machinistes ? R.-Ils ont
sous leur direction immédiate tous les employés de chaque département. Chaque
contre-maître d'un département en est le chef.

Q.-Ont-ils le pouvoir d'engager et de renvoyer les ouvriers ? R.-Oui.
Q.-D'augmenter, ou de diminuer les salaires ? R.-Oui; je ne puis dire, ce-

pendant, qu'ils ont le pouvoir d'augmenter ou de diminuer les salaires des ouvriers;
mais ils le font sur un permis du surintendant général.

Q.-Quels sont les salaires payés aux machinistes ? R.-Qu'entendez-vous par
machinistes ?

Q.-C'est à-dire les ouvriers pratiques,qui travaillent dans les ateliers de l'usine ?
R.-Ces ouvriers sont désignés sous différents noms, tels qu'ajusteurs, mouleurs,
,charpentiers, journaliers, etc. J'ai pensé que vous feriez cette question et j'ai préparé
une liste pour y répondre. Les salaires payés sont comme suit: Les ajusteurs, de 15
centins à 22½ centins par heure; c'est-à-dire, de $1.50 à $2.25 par jour; les assistants-
ajusteurs, de $1.10 à $1.25; les tourneurs, de $1.50 à $2 50 par jour; les raboteurs,
de $1.50 à $1.75 par jour ; les perçeurs, de 81 à $2 par jour. Dans ce dernier dépar-
tement, je pourrais ajouter que le prix de $1 est payé à des jeunes garçons qui
commencent. Les modeleurs reçoivent $2 par jour, c'est-à-dire les bons
ouvriers Les forgerons, de $1.20 à $2.50 par jour ; les ouvriers en bouilleurs, de
$1.50 à $2 par jour; les assistants-ouvriers en bouilleurs, de $1 à $1.25 par jour;
les mouleurs, de $1.40 à $2 par jour; les charpentiers, environ $1.35 par jour et les
journaliers, environ $1 par jour.

Q.-Avez-vous quelques journaliers qui reçoivent moins qu'une piastre par jour?
R.-Je ne le crois pas.
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Interrogé par le PRÉSIDENT --

Q.-Un témoin a declaré devant nous qu'il avait été à votre service et que son
salaire avait été de 11.80 pour douze jours, soit 98ý centins par jour ? R.-On a dû
lui retrancher, sans doute, du temps perdu ; il devait arriver tard à son ouvrage, ou
d'autres causes de même nature pourraient expliquer ce salaire. Personne, à ma
connaissance, ne s'est encore engagé à ce prix. Si l'on me fournissait les noms par
écrit, je saisirais une occasion quelconque pour faire une enquête et j'en ferais con-
naître le résultat. Mais je suis presque certain que dans le cas dont il s'agit du
temps a été perdu et ce temps a été retranché du salaire de l'employé. Je ne me
souviens pas qu'aucun homme ait été employé par nous pour moins de $1 par jour,
depuis que je travaille ici.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Comment réduisez-vous le salaire de l'ouvrier qui arrive tard à l'atelier ?
Lui retranchez-vous le temps réellement perdit, ou bien un quart de jour ? R.-Je
ne pourrais vous dire quels sont maintenant les règlements, parce que mes rapports
avec la compagnie ont réellement cessé depuis le 15 décembre et je ne connais pas
les règlements qui régissent l'usine maintenant.

Q.-Quel était le système en vigueur lorsque vous aviez la directicn ? R--Si
les ouvriers ne se trouvaient pas à leur poste quand le sifflet se faisait entendre à
sept heures, on leur retranchait un quart d'heure, et s'ils n'étaient pas arrivé après
ce quart d'heure, une demi-heure leur était ôtée, et puis une heure était retranchée
s'ils n'étaient pas à leur poste après cette demi-heure.

Q.-Les ouvriers doivent se trouver à leur poste juste à l'heure fixée-pas une
seule minute de grâce ne leur est accordée ? R.-Ils doivent se trouver à leur poste
et prêts à commencer leur travail dès que le sifflet se fait entendre. Ils seraient même
en retard s'ils se trouvaient à la porte de la cour quand le sifflet se fait entendre.

Q.-Les journaliers à votre service ont-ils jamais demandé à la compagnie une
augmentation de salaire ? R.-Je le crois.

Q.-Qu'a-t-on fait de leur demande ? R.-Quand vous parlez de journaliers,
comprenez-vous tous les employés, ou voulez-vous ne mentionner que ceux de cette
classe particulière ordinairement appelés journaliers ?

Q -Je veux parler des journaliers ordinaires ? R.-Oui ; les journaliers que
nous avions l'été dernier ont demandé une augmentation de salaire; mais le surin-
tendant à qui cette question fut réferée décida que ces journaliers recevaient un sa-
laire suffisant, et il refusa de leur accorder l'augmentation qu'ils demandaient
Il leur répondit que si le salaire qu'ils recevaient ne les satisfaisait pas, ils étaient li-
bres de chercher mieux ailleurs.

Q.-A quelle catégorie d'hommes appartenaient-ils ? Etaient-ils vieux et infir-
mes ? R.-D'aucnns étaient déjà assez âgés.

Q.-Quel était la moyenne de l'âge de ces ouvriers ? R.-Je ne pourrais vous
renseigner à ce sujet. 1D aucuns sont vieux, d'autres sont jeunes. Il y en a qui ont
plus de 60 et même 70 ans, d'autres sont jeunes.

Q.-Recevaient-ils tous le salaire uniforme de 98½ ets par jour ? R-Nous rece-
vons tous le salaire de $1 par jour c'est-à-dire tous les ouvriers. Il y avait en outre
8 ou 9 de ce que nous appelons des aides, ce sont ces hommes qui peuvent être en-
voyés dans n'importe quel département pour prêter aide.
SQ. -Avez-vous jamais fait une enquête relativement au confort des habitations

de cette catégorie de vos employés. Je veux dire quel est l'état de prospérité de
ceux qui gagnent $1.00 par jour ? R-Je ne puis dire que j'aie fait une enquête,
autre que d'interroger l'employé qui prépare la statistique pour le gouvernement
d'Ontario " Département de XJ. Blue.

Q.-Sont-ils chefs de ménage ? R-Oui, quelques-uns d'entre eux.
Q.-Avez-vous jamais en des différends avec vos ouvriers relativement au tra-

vail ? R-Nous n'avons jamais eu de différends sérieux, si ce n'est l'été dernier.



1186

Q.-Voulez-vous nous dire quelle était la nature de ce différend? R -Il y
avait plus ou moins de demandes pour augmentation de salaire dans toutes les sec-
tions. Le surintendant reçut ordre d'augmenter les salaires, ou plutôt d'examiner
s'il y avait des ouvriers qui travaillaient à des salaires inférieurs à la valeur du tra-
vail qu'ils faisaient, ou inférieurs au salaire qu'ils pouvaient gagner dans d'autres
usines et dans ce cas d'augmenter le. salaire. Il exécuta ses ordres et pour tous le
résultat fut satisfaisant, excepté pour notre équipe d'aides; 4 ou 5 d'entre eux qui
gagnaient $1 par joui', demandaient une augmentation de 10 ets. Le surinten-
dant, considérant qu'ils gagnaient le salaire qu'ils méritaient, émit l'avis que la com-
pagnie ne devait pas accéder à leur demande.

Q -A l'exception de ces manoeuvres, les ouvriers étaient-ils complètement satis-
fait ? R.-A l'exception des mouleurs aussi, dont;j'allais vous entretenir. Les mouleurs
quittèrent le travail l'été dernier, demandant une augmentation de salaire. Je crois
qu'ils étaient un peu emportés. .11 y avait peut-être un peu d'emportement des deux
côtés. Peut-être y avait-il un peu d'emportement de la part du surintendant dans sa
manière de les accueillir et de leur part dans la manière de formuler leur demande.
L'arrangement aurait pu se faire bien plus facilement, si les parties s'étaient mieux
entendues dans leur réunion pour la discussion de leurs droits. La question a été
réglée en 15 jours d'une manière satisfaisante pour les ouvriers et depuis nous n'avons
plus eu de difficultés.

Q.-Les ouvriers mécontents ont-ils proposé de régler la question par voie d'ar-
bitrage ? Rt.-Oui.

Q -Ont-ils nommé leur arbitre ? R.-Ils ont nommé leur arbitre et nous avons
nommé le nôtre. C'est la dernière chose que j'aie entendue de l'affaire.

Q.-Se sont-ils réunis ? R.-Les arbitres se sont réunis et m'ont appelé pour
me poser certaines questions. Je leur ai donné les renseignements voulus et depuis
je n ai plus rien appi is de l'affaire.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous avez réglé le différend sans les arbitres ? R.-Les ouvriers ont repris
l'ouvrage au salaire dont ils demandaient l'augmentation.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ont-ils repris le travail avec l'entente que les arbitres auraient fait rapport
sur lat question ? R.-Oui.

Q.-Les arbitres ont-ils fait leur rapport ? R.-Jamais, jamais ils n'ont siégé,
jamais ils n'ont fait comparaître quelqu'un devant eux.

Q.-L'entente entre les mouleurs et la direction était-elle que si les ouvriers
reprenaient l'onvrage, le rapport des arbitres leur se-ait soumis? R.-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q -Vous n'avez pas eu connaissance de la chose ? R.-Je n'en ai pas eu con-
naissance. L'arrangement a été conclu par mon intermédiaire. Le surintendant
était en réalité l'homme avec lequel ils auraient dû s'entendre, mais, pour certains
motifs, les ouvriers refusaient de s'aboucher avec lui, quoiqu'il fut présent en ce
moment ; ils s'adressèrent à moi et je réglai les affaires.

Interrogé par M. ARMSTRONG: -

Q.-Les mouleurs dont vous parlez étaient, je suppose, tous mouleurs en ma-
chines ? R.-Oui.

Q.-Quelle est la proportion entre les salaires des ouvriers mouleurs en cette ville
et celui des ouvriers de Toronto et Hamilton ? R.-Je ne connais pas les salaires
payés à Toronto. Je crois que nous payons le même salaire que l'on paie partout
ailleurs, pour le même genre de travail. J'ai souvent été obligé d'écrire pour cor-
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maître des mouleurs de tout le pays quel était leur salaire-et je sais qu'en les com-
parant, j'ai presqu'invariablement trouvé que leurs salaires étaient à peu près les
mêmes que ceux que nous payons.

Q.-Savez-vous si les mouleurs en machines de Toronto ne travaillent pas
moins d'heures que les ouvriers mouleurs pour locomotives ici ? R.-Non ; je ne
connais pas le nombre d'heures de travail à Toronto. Quand nos ouvriers ont ter-
miné leur besogne ils peuvent s'en retourner chez eux. Ce n'est pas pour eux ques-
tion d'attendre l'heure de six heures: ils rentrent chez eux du moment qu'ils ont
fini leur fonte de la journée.

Q.-Vos ouvriers travaillent-ils à la journée ou à la pièce ? R.-A la journée;
toutefois leur travail journalier est fini, quand ils ont terminé leur fonte de la jour-
née.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils généralement par semaine ? R.-Ils tra-
vaillent cinquante-neuf heures à la semaine ; dix heures par jour, excepté le samedi,
où ils ne travaillent que neuf heures.

Q.-Ce système a-t-il changé dernièrement ? R.-Je l'ignore. Le témoin pré-
cédent aurait pu vous renseigner à cet égard; il est actuellement le surintendant.

Q.-Il semblait ne rien connaître aux affaires ? R.-Il n'est ici que depuis un
mois et il n'est pas encore au courant de la situation.

Q.-Quelques directeurs de votre compagnie ont-ils jamais fait des objections
contre l'emploi d'ouvriers appartenant à des associations ouvrières ? R.-Je ne sache
pas qu'il ait jamais été question de cela. Les ouvriers membres d'unions sont aussi
bien accueillis que n'importe quel autre ouvrier, à condition qu'ils fassent leur devoir
et se soumettent au règlement de l'usine.

Q.-Infligez-vous l'amende à vos ouvriers pour d'autres motifs que celui d'ar-
river en retard le matin ? R-Je ne pense pas.

Q.-Les salaires de quelques-uns de vos ouvriers sont-ils saisis pour dettes ?
R.-Je ne pense pas qu'il y ait eu plus de trois ou quatre cas de l'espèce dans les
sept dernières années.

Q.-N'avez-vous jamais congédié d'ouvriers parce que leur salaire avait été
saisi ? R.-Non, je ne pense pas, je ne me souviens d'aucun cas de l'espèce.

Q.-Pensez-vous que si on payait les ouvriers à la semaine, au lieu de les payer
a la quinzaine, ils seraient dans une position financière meilleure et plus en mesure
de pourvoir à leur confort et aux nécessités de la vie ? R.-Nous les payons comme
ils nous l'ont demandé. Autrefois, nons ne les payions qu'une fois par mois; ils
nous ont adressé une requête demandant d'être payés à la quinzaine et nous avons
accédé à leur demande.

Q.-Je suppose que vous ne désiriez pas arriver en une fois à les payer à la
semaine ? R.- Je suppose qu'au point de vue du dérangement, il serait indifférent
à la compagnie de payer à la semaine ou à la quinzaine.

Q.-Les ouvriers ont-ils le droit de s'adresser à la compagnie quand ils ont
quelques griefs à faire redresser ? R -Oui, ils ont en tout temps l'accès le plus
libre auprès des chefs de la compagnie, des directeurs et administrateurs.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Vous êtes toujours accessibles, je suppose, quand vos ouvriers ont des griefs
à faire connaître ? R.-Oui. Je suis certain qu'ils confirmeront tout ce que je vous
dis. Je tiens l'ouvrier qui travaille pour-aussi bon que moi-même et je pense qu'il
a le droit d'être reçue et écouté poliment par moi.

Interrogé par M. CLARKE
Q.-Quelle est la position de vos ouvriers ? Ont-ils des habitations convena-

bles et sont-elles leur propriété, oui ou non ? R-En général ils possèdent leurs
petites habitations, c'est un des motifs pour lesquels nous .avons maintenu notre
usine à Kingston, au lieu de la transporter, quand nous en avons fait l'acquisition.
-Nos employés possédant tous des petites habitations sont attachés aupsolpar con-
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séquent, tant qu'ils reçoivent un salaire raisonnable et égal à celui des employés des-
autres villes, nous n'avons pas de peine à les garder. Il n'y a eu presque aucun dé;
placement depuis les longues années que notre compagnie est établie ici.

Q.-Combien de temps faudrait-il à un artisan qui a une famille de 3 ou 4 en-
fants pour faire l'acquisition d'une habitation, avec son salaire de $1 par jour ? R.--
Je ne puis répondre à cette question. Cependant, nous avons ici l'exemple bien
digne de remarque d'un homme gagnant $1 par jour et achetant des propriétés en,
ville.

Q.-De son salaire ? R -Oui. Je puis vous indiquer un charretier qui possède
20 ou 25 maisons. Il travaille aujourd'hui comme charretier, mais je l'ai connu
pendant de longues années quand il était commissionnaire dans un magasin. Aujour-
d'hui, il possède, en ville, 20 maisons très-confortables.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-La propriété est-elle plus chère aujourd'hui que quand il a acheté ces-
maisons ? R.-Chaque année il construit plus ou moins.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Depuis quand a-t-il acheté ces propriétés ? R.-Il construit chaque année.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ce n'est pas là un cas bien exceptionnel, un pauvre homme qui devient
riche ? R.-Non.

Q.-Il arrive aussi que des hommes riches deviennent pauvres ? R.-Oui, tous-
les jours on voit des cas pareils. Je dis que j'ai connu cet homme au salaire de si
il y a environ 30 ans, mais je me demande s'il gagnait même autant.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Quelqu'un lui a-t-il légué un héritage en mourant? R.-Jamaisje n'en ar-
entendu parler.

Interrogé par M. ARMSTRONG-

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître l'augmentation de la valeur des propriétés.
à Kingston, depuis 30 ans ? R.-Non ; je ne pense pas qu'il y ait une très grande-
augmentation dans la valeur de la propriété depuis 30 ans. Il y a eu une certaine
augmentation dans les 6 ou 7 dernières années.

Q.-Avec une piastre peut-on acheter aujourd'hui autant de choses nécessaires,
à la vie qu'on le pouvait il y a trente ans ? R.-Je ne pense pas. Cependant il me
semble que c'est là entrer dans des questions économiques, qui ne sont pas tout à
fait de la compétence de la Commission, je crois,et qui pourraient donner lieu à beau--
coup trop de discussions.

Q.-C'est justement une des questions importantes sur lesquelles nous voulons
nous renseigner; la valeur marchande de $1. ? R.-Je ne puis parler par connàis.-
sance personnelle de la valeur de $1. il y a 30 ans, attendu que je n'avais,à cette époque, que 10 ans et connaissais fort peu la valeur de la monnaie ; mais si
j'en juge par ce que j'ai lu et entendu dire, la valeur de $1. il y a 30 ans était bien.
plus grande qu'elle ne l'est aujourd'hui.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner relativement aux loyers des habitations de la
classe ouvrière dans Kingston ? R.-Non, je ne pourrais vous renseigner.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Où votre compagnie vend-elle ses locomotives ? R.-Dans tout le Canada..
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Q.-En avez-vous fait pour le gouvernement fédéral ? R.-Oui, pour les che-
mins de fer Intereolonial et de de l'Ile du Prince-Edouard.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Avez-vous jamais expédié des locomotives aux colonies ? Non, nous
n'avons jamais fait d'exportation de locomotives.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-D'où tirez-vous votre fer? R.-Depuis les changements de tarif de Pannée
-dernière, nous avons acheté tout -notre fer en gueuses et cn barres en Canada.

Q.-Dans quelle partie du Canada ? R.-Nous tirons le fer en gueuses de la
Nouvelle-Ecosse et le fer en barres de Hamilton et de la Nouvelle-Ecosse. Notre fer
pour plaques de bouilleurs vient de la Grande-Bretagne, Ecosse.

Q.-Quelle est la comparaison entre le fer en gueuses de Londonderry et celui
d'autre provenance? R.-Pendant les années 1881-82-83, quand nous travaillions
autant que nous le pouvions, pour l'un ou l'autre motif, nos mouleurs n'aimaient
pas à travailler le fer de Londonderry. A différentes reprises, nous en avions acheté
une charge de wagon à titre d'échantillons (2 ou 3 charges de char à 3 ou 4 reprises
différentes), afin d'habituer nos ouvriers à s'en servir; car nous aimons mieux
acheter de nos industries nationales, .auxquelles nous aimons mieux donner notre

-clientèle. Mais invariablement le rapport des contre-maîtres était que le fer ne
-répondait pas aux besoins, qu'il ne valait pas le fer en gueuses d'Ecosse. L'hiver
dernier, à Ottawa, je fis un rapport dans ce sens à M. Paterson, gérant de la com-
pagnie des aciéries du Canada, qui nous a envoyé un ouvrier pour faire une enquete,
dont le résultat fut qu'il nous fallait une qualité toute spéciale de fer ; et depuis ce
temps-là nous avons pu nous servir du fer du Canada avec grande satisfaction.

Q..-Vous ne le mélangez pas avec un autre fer ? R.-Non, pas avec du fer
,d'Ecosse.

Q.-D'où tirez-vous votre charbon ? R.-Cette année nous l'avons tiré du " Cap
Breton; avant cette époque, excepté en 1881,nous l'avions toujours tiré des Etats-Unis.

Q.-Le charbon canadien soutient-il la comparaison avec le charbon américain ?
R.-Je ne puis dire s'il soutient cette comparaison. Le mécanicien me dit que
quand il force son feu, le charbon s'écoule dans le grillage de la boîte-à-feu. Nous
avons été obligés de le supprimer complètement dans le département de la fonte, où
nous employons la meilleure qualité de charbon américain.

Q.-Pouvez-vous vous procurer le charbon de la Nouvelle Ecosse à meilleur
marché que le charbon américain ? R.-Oui, cette année pour la première fois nous
avons été en état de nous le procurer à bon marché.

Interrogé par M. McLEN: -

Q.-Les ouvriers compétents que vous employez et qui appartiennent à des
associations ouvrières exigent-ils que les ouvriers les moins habiles soient payés au
même taux qu'eux-mêmes pour le seul motif qu'ils appartiennent à l'association ?
R-Je ne sais comment répondre à cette question.

Q.-Existe-t-il quelques arrangements de cette nature ? R.-Chaque ouvrier
est payé selon ses mérites, cela est évident. Tous les ouvriers ne reçoivent pas le
même salaire, ils sont payés en raison de leur habileté.

Interrogé par M. ARumsTosoa:-
Q.-Qui est juge de leur habileté ? R.-Le gérant.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Ce n'est pas un étranger à votre établissement qui juge de cette habileté ?
M.-Non.
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Q.-Vous entendez administrer vous-mêmes vos propres affaires ? R. - Oui.
Q.-A votre façon ? R.-Oui. Quant à moi, vous pouvez être certain que je m'eb

tiendrai toujours à ce principe aussi longtemps que je serai dans l'usine.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ne pensez-vous pas que l'ouvrier ait le droit de fixer lui-même le prix de
son travail ? R.-Oui, je n'ai rien à dire contre l'organisation du travail. Les ou-
vriers ont droit de faire tout ce qu'ils peuvent pour améliorer leur condition et les
capitalistes à leur tour ont le droit de faire tout ce qu'ils peuvent pour améliorer la
leur. Mais, parlant de cette question, je dirais qu'à mon avis il faut tirer la ligne de
démarcation et remettre à la raison toute association d'ouvriers qui entreprend de
dicter aux patrons quel salaire ils doivent payer à leurs employés.

Q.-Evidemment. Mais ne pensez-vous pas qu'une association d'hommes a le droit
de déclarer qu'elle ne travaille pas au-dessous d'un certain salaire ? R- Oui, évidem-
ment. Je songeais à cette grève de l'été dernier, à l'abandon de l'ouvrage par 250,
ouvriers, se déclarant satisfaits de leur salaire, mais refusant le travail parce que la;
compagnie refusait une augmentation de l0cts par jour à 4 ou 5 ouvriers qui
n'étaient pas satisfaits.

Q.-Je suppose que cette grève a été faite plutôt sur une question de principe-
que sur une question financière ? R.-La compagnie s'en est tenue à ses droits et je
crois que c'était chez les ouvriers une question de principe.

Q.--Avant de quitter le travail, les ouvriers ont-ils eu une entrevue avec la
compagnie ? B.-Oui.

Q.-Ont-ils proposé un moyen d'arrangement avant d'en arriver à la grève ?:
R.-Non, toute la prétention était : Payez 10 centins de plus ou nous nous mettons..
en grève.

Q.-Pour 4 ouvriers ? R.-Oui pour 4 ou 5 ouvriers. C'était mauvaise poli-
tique de leur part et je crois qu'ils s'en sont aperçus bientôt.

Q.-Combien de temps la grève a-t-elle durée? R.-Deux semaines, je pense.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Les ouvriers n'ont pas reçu les 10 centins d'augmentation ? R.-Non.
Q.-Les grévistes sont-ils retournés à l'ouvrage ? R.-Je crois que d'autres-

ouvriers ont pris leurs places. Ils sont partis pour s'engager comme matelots ou
dans quelqu'autre métier de ce genre. Tous les autres ouvriers ont repris le travail.
Je suis heureux de pouvoir dire que nous n'avons plus eu le moindre différend en 7
ans. Cette petite équipée est le seul froissement que nous ayons jamais en depuis
l'époque de notre établissement et je crois que l'on peut dire que c'est une chose:
très satisfaisante.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Fabriquez-vous vos propres pièces de cuivre ? R.-Excepté nos montures.
de cuivre, que nous achetons généralement.

Q.-Ces montures sont-elles faites en Canada ? R.-A Montréal et Toronto.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Quand votre usine a été fermée, il y a trois ans, beaucoup d'ouvriers sont-ils.
restés sans ouvrage ? R.-A cette époque et un peu avant de fermer nous avions
400 ouvriers.

Q.-Tous ces ouvriers sont-ils restés sans ouvrage ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous donner les motifs. de la fermeture de votre usine ? R.--

Le manque de commandes. En consultant les rapports du commerce et de la naviga-
tion des deux années pendant lesquelles notre usine a été fermée, on trouve qu'il n'a.
été importé que 10 locomotives pendant cette période en Canada.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:
Q.-Cet état de choses a-t-il causé des pertes à votre compagnie ? R.-Evidem-

ment, la compagnie perdait l'intérêt de son capital.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Cétait là la cause principale de la fermeture de votre usine ? R.-Oui.
Q.-Le motif pour lequel je pose cette question c'est que plusieurs membres de

la Commission ont reçu des informations différentes ? R.-Je vous ai donné le seul
motif que je connaisse par expérience et je pense que j'ai quelque connaissance de ce
qui se passe. Il était presqu'impossible à cette époque d'avoir des commandes pour
notre genre de produits. La preuve de mon affirmation se trouve dans les rapports
du commerce et de la navigation et un examen du nombre de produits de cette caté-
gorie importés dans le pays suffirait pour en établir l'exactitude absolue.

Interrogé par M. ARmsTao.a:

Q.-Il était donc de votre intérêt de continuer les travaux ? R.-Oui.
Q.--Vous avez été privés d'ouvriers expérimentés et habiles par le fait de cette

fermeture forcée de votre usine ? R.-Oui, nous avons perdu les services de tous
nos hommes expérimentés.

Q.-Et évidemment ban nombre de vos ouvriers sont partis ? R.-Oui ; nous
avons repris le travail avec des salaires que nous n'avions jamais payés antérieure-
ment, uniquement dans le but de retrouver nos anciens ouvriers, dont plusieurs
s'étaient faits charretiers dans les rues, tandis que d'autres portaient la hotte.

Interrogé par M. CARSON :-
Q.-Vous sentez-vous capables de faire concurrence aux marchandises des fabri-

ques étrangères ? R.-Nous ne craignons personne sur ce continent, dans notre
branche d'industrie.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.- Les produits américains de votre industrie sont-ils importés en Canada? R
-Pasassez pour qu'on doive en parler. Si des produits américains sontimportés ici,
c'est quils sont demandés à si bref délai que nous ne pouvons les livrer.

Q.-Le.Canada n'est pas un marché bien lucratif pour les Etats-Unis en ce mo-
ment, je suppose ? R.-Non, pas pour nos artic es. Notre pays est aussi bien fermé
pour eux que le leur l'est pour nous.

WILLARD STEPHENS, matelot, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWIN

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous matelot ? R.-J'ai navigué environ 16
ans, je pense.

Q -Avez-vous entendu le té.moignage donné hier par un matelot? R-Non,
je ne l'ai ps entendu.

Q.-A quel genre d'équipage appartenenzvous généralement ? R.-A un équi-
page de voilier.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître les salaires des matelots pendant les mois
d'ét4 ? R.-Ils sont .d'environ $25 par mois. Je pense qu'ils gagnent $1.50 à $ 1.75
par jour. Les voiliers payent généralement de meilleurs salaires que les barges.

Par le PRUiDENT:

Q.-Payent-ils aussi plus que les remorqueurs? R-Oui.
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Interrogé par M. KERWIN

Q.-Recevez-vous votre salaire à la fin du mois? R.-A bord des voiliers, nous
naviguons généralement à la journée.

Q-Et je suppose que vous êtes payés à la fin du voyage ? R -Oui, à la fin du
voyage. Si, par exemple, nous allons d'ici à Chicago, en y quittant le bâtiment, on
nous paye.

Q.-Combien d'heures un matelot travaille-t-il par jour ? R.-Quand il est en
mer, il est à son poste à toute heure du jour et de la nuit, quand on a besoin de lui.
Evidemment, quand il fait beau et qu'il n'y a pas nécessité d'avoir tout le monde sur
le pont les matelots passent 4 heures en bas et 4 heures sur le pont.

Q.-Pouvez vous nous donner une idée de ce que sont les coques de ces barges
sur lesquelles vous avez navigué dernièrement sur les lacs Supérieurs ? R.-En
règle générale la catégorie des barges américaines est meilleure que celle du Canada.
Bon nombre de barges canadiennes sont bien mauvaises, spécialement dans leurs
coques. Ce sont presque toutes d'anciens voiliers qui ne pouvaient plus obtenir de
classification comme tels. Alors, les propriétaires les ont transformés en barges.

Q.-Pouvez-vous dire si des matelots ont refusé de monter pareilles embarca-
tions, parce qu'elles n'étaient pas en état de tenir la mer ? R.-Non, je ne le puis.
Je n'ai pas connu de pareil cas.

Q.-Pouvez-vous nous dire quelque chose par rapport aux gaillards d'avant de
ces bâtiments ? R.-Oui, j'en connais quelque chose.

Interrogé par le PRÉSIDENT --

Q -Donnez-nous votre opinion relativement à ces gaillards d'avant des barges ?
R.-Les barges sont une catégorie de bâtiments sur lesquels j'ai fort peu navigué.
Les gaillards d'avant des barges et des voiliers se ressemblent beaucoup ; les uns sont
bons les autres sont inhabitables.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quelle est la règle, quelle est l'exception ? R.-A bord des voiliers comme
à bord des barges, il y a toujours dans le pont du gaillard d'avant des fissures
provenant des chocs nombreux que reçoivent les bâtiments qui passent le canal Wel-
]an, chocs qui donnent sur l'avant où se trouve le gaillard, entre les ponts. Il y a cepen.
dant quelques rares bâtiments qui ont des ponts parfaitement étanches, mais quand
ils prennent la mer ou l'eau bourbeuse ils embarquent plus ou moins d'eau. En eau
claire il n'y a pas de mal,

Interrogé par M. LERWIN

Q-Les propriétaires de bâtiments sont-ils bien scrupuleux sur l'engagement de
leurs matelots? R.-Les uns sont scrupuleux, les autres ne le sont pas.

Q -Pendant la belle saison, je suppose qu'ils ont à leur bord une catégorie in-
férieure de matelots ? R-Quelques-uns engagent de pareils matelots en règle géné-
rale, le capitaine tâche de se procurer les matelots le moins cher possible. Générale-
ment à bord des voiliers les salaires sont fixés par l'association des matelots.

Q.-Combien de matelots estimez-vous qu'il faille à une barge traînée à la re-
morque ? R.-Cette barge est sensée avoir à bord 4 matelots, 1 second et 1 capitaine.

Q.-Ont-elles toujours ce nombre d'hommes à bord ? R.-Je ne pourrais vous
le dire, mais je crois qu'en général elles portent cet équipage.

Q.-Combien de voiles pensez-vous qu'elles devraient porter ? R -Elles sont
sensé porter une voilure suffisante pour pouvoir se gouverner quand elles sont
abandonnées à elles-mêmes.

Q.-Combien de voiles pensez-vous qu'il leur soit nécessaire de porter ? R.-
Cela dépend des dimensions du bâtiment. Un bitiment qui est à la merci des flots et
des vents est censé avoir suffisamment de voiles pour permettre à l'équipage de le gou-
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verner. S'il n'a pas cette voilure,il est considéré hors d'état de tenir la mer, il n'est
pas dans les conditions requises pour qu'un équipage puisse rester à son bord.

Q.-Avez-vous vu quelques-uns de ces bâtiments quitter le port avec une car-
gaison mal placée ? R -J'en ai rencontrés qui de l'extérieur semblaient surchargés,
en les dépassant il me paraissait qu'ils étaient surchargés.

Interrogé par M ARMsTRoNG

Q.-Pensez-vous qu'il serait bon pour la sûreté des équipages que le gouverne
ment nommât des inspecteurs des coques ? R.-Oui, je le pense..

Q.-Pensez-vous que se soit une nécessité ? R-Dans un sens c'est une néces-
sité, un bâtiment devrait être chargé à un certain tirant d'eau afin qu'il sorte suffi-
sammtEnt de l'eau.

Q.-Avez-vous vu des cargaisons de pont être dangereuses ? R-Oui, j'en ai
vues.

Q.-Les bâtiments éaient-ils surchargés ? R.-Oui.
Q -A qui incombe le devoir de faire les réparations nécessaires aux cabines

dortoirs, quand elles sont dans le mauvais état que vous nous avez dit tout à l'heure ?
R.-C'est le devoir du capitaine du bâtiment, car s'il formule une plainte il est censé
v remédier lui-même.

Q.-Que penseriez-vous d'un -capitaine qui dirait que c'est le devoir du matelot
de veiller à la propreté, au bon entretien, à la réparation de leurs cabines ? R-Il
est du devoir des matelots de tenir leur personne propre.

Q.-Sont-ils obligés d'entretenir leurs cabines en bon état ? R.-Oui, mais il y
a un grand nombre de matelots qui ne pensent jamais à baleyer ou laver leurs cabines
et je pense qu'il est du devoir du capitaine ou du second de veiller à ce que la cabine
soit tenue propre.

Q.-Avez-vous jamais remarqué des bâtiments dont les agrès étaient dans une
-condition dangereuse ? R.-J'ai vu souvent des barges qui quittaient notre port
avec des apparaux, des voiles, etc, en très mauvais état.

Q.-Connaissez.vous des bâtiments qui ont pris la mer sans avoir fait les répa-
rations commandées par les inspecteurs des compagnies d'assurance ? R.-Non.

Q.-Quelle est la meilleure époque de l'année pour faire l'inspection des bâti-
ments ? R.-Les bâtiments sont généralement inspectés au printemps ou dans les
mois d'hiver; mais je ne pourrais évidemment décider quand l'inspection devrait
avoir lieu. Je ne voudrais pas donner mon avis à cet égard, je pense que le moment
de les visiter est celui où ils sont gréés, prêts à prendre le large, car alors ils portent
tout leur gréément.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.- C'est donc au moment où le bâtiment est prêt à quitter le port? R.-Avant
qu'il ne parte pour son expédition de saison.

Q.-Vous pensez donc que le véritable moment de visiter un bâtiment est celui
où il est prêt à quitter le port ? R.-Oui et de voir s'il est en état de tenir la mer,
Evidemment quand un bâtiment a besoin de réparations, celles-ci doivent être faites
en hiver.

Interrogé par M. ARMSTRoNG:

Q -N'est.il pas d'usage général pour les matelots de s'engager pour des voyages
d'un port à un autre? R.-Oui, c'est le système général.

Q.-Pourriez-vous nous donner un bon motif de préférer ce système ? R.-
Non, je ne le pourrais, c'est la règle de l'association.

Q.-Pensez-vous que les capitaines préfèrent engager les matelots de mois en
mois? R.-Les uns le préfèrent, les autres aiment mieux l'autre système

Q.-Quel avantage le capitaine a+il à engager d'après ce système, et quel. dé-
savantage résulterait-il pour le matelot de l'application du système contraire ? R.-



1194

Si le matelot gagnait un salaire suffisant, ee système mensuel serait plus avantageux
pour lui, comme pour le capitaine, car se dernier se procurerait ainsi la catégorie de
matelot qui lui est nécessaire. Quand les matelots ne font qu'un court voyage, le
capitaine ne peut se rendre compte de la valeur de ses hommes avant qu'ils soient
payés et partis.

Q -Est-il du devoir des matelots d'aider au déchargement d'un bâtiment quand
il est arrivé dans son port ? R.-Ce n'est pas la règle. Ce n'est pas obligatoire.

Q.-Pensez-vous qu'il est du devoir du matelot ou du débardeur (Longhoreman) de
charger et décharger les bâtiments ? R.-Je crois que c'est au débardeur seul de
charger et de décharger les bâtiments.

Q -Connaissez-vous des capitaines de bâtiments qui exigent ce genre de tra-
vail de leurs matelots ? R.-Je ne pourrais dire que j'en ai connus dans ces derniers
temps.

Q.-Les salaires montent-ils généralement à la fn de la saison ? R.-Oui, gé-
néralement.

Q.-Est-ce la coutume ordinaire ? R.-Il est de coutume de donner des salai-
res plus élevés en automne qu'en été.

Q.-Pensez-vous que cette augmentation de salaire à la fin de l'année se produi-
rait si les matelots étaient engagés au mois ou pour la saison ? R.-Je ne le pense
pas, à moins que la chose ne fut prévue d'avance.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Si vous étiez engagé au Ier octobre, ne pensez-vous pas que vous exigeriez.
davantage pour les mois d'octobre et de novembre ? R.-Evidemment.

Q.-Auriez vous le droit d'en agir ainsi ? R-Oui, car le temps est plus dur et
il y a plus de danger et de misère.

Q.-Je suppose qu'il n'y a pas de motif pour que vous ne demandiez pas le-
même salaire que celui donné aux matelots qui ont travaillé jusqu'au mois de septem,
bre ? R-Non.

Interrogé par M. ARMsTRONG:
Q.-Dans les mauvais temps, est-il indispensable d'a7oir de bons matelots à,

bord ? R-Oui, évidemment.
Q.-Avez-vous connu des capitaines qui employaient des matelots inférieurs,

pendant la bonne saison afin d'économiser des frais ? R-C'est là une question à.
laquelle je n'aimerais pas à répondre. J'ai connu des matelots incapables et qui res-
taient à bord pendant l'automne.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Pensez-vous que les bouées et les ceintures de sauvetage sont nécessaires à
bord des vaisseaux pour la sûreté des matelots? R-Non, je ne le pense pas

Q-Vous n'en avez pas à bord des voiliers? R.-Non, un bien petit nombre
parmi les bâtiments à bord desquels j'ai navigué portaient des ceintures de sauvetage.
La ceinture de sauvetage est excessivement rare à bord des voiliers.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.-Pensez-vous que ces matelots incompétents, dont vous parlez, étaient enga-
gés par les capitaines ou par les propriétaires en connaissauce de cause ; ou bien,
pensez-vous qu'ils sont trompés par ces matelots ? R-Il y a des époques où les
capitaines engagent ces matelots en connaissance de cause, cela dépend de l'endroit
où le matelot est connu.

Q.-Pensez-vous que le corps des matelots désirerait établir dans les di'érents
ports un bureau de recrutement ? R-Je ne pourrais répondre à cette question.
Ls. matelots appartenant à l'union ne désirent pas avoir de maître.
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Interrogé par M. KERWIN:

Q.-Etes-vous membre de l'union des mariniers? R.-Oui, je fais partie de
cette union.

Q.-Quels sont les bénéfices pécuniaires donnés par votre union ? R-Nous.
obtenons en général des salaires supérieurs sur les voiliers. Nous avons droit à des
secours en cas de maladie et, en cas de mort par noyade, on aloue $50 pour nos funé-
railles.

Q.-Quel était le taux des salaires avant la contribution de l'union ? R.-Ces
salaires étaient bien bas et nous étions obligés de faire autre chose pour gagner notre
vie.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.-De combien les salaires ont-ils augmenté depuis l'établissement de votre
union ? R-Les salaires se sont élevés et sont beaucoup plus avantageux depuis
que l'union existe.

Q.-De combien ? R-Ils ont monté de $1.50 à $2.00 ; avant l'union quel-
ques-uns d'entre nous naviguaient à raison de $25 par mois et $22 en été.

Q.-Quel est le salaire actuel d'un matelot quand il s'engage au mois ? R.-
Je ne puis répondre à cette question.

Q.-Il n'en est pas beaucoup qui s'engagent de cette manière ? R-Non, pas à
bord des voiliers, à bord des barges les matelots sont généralement engagés au mois.

Q.-Connaissez-vous des capitaines ou des seconds qui ont pu prendre le large-
sans certificat ? R-Non, je n'en connais pas.

Q -Pensez-vous que la loi qui oblige les capitaines et seconds à passer un exa-
men soit bonne? R-Oui, à condition qu'elle soit convenablement mise en vigueur..

Interrogé par M. K1ERwis:

Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le nombre des matelots qui habitent dans
ces environs ? R.-Je n'en ai pas d'idée; je ne pourrais répondre.

Q.-Vous est-il arrivé de voir des matelots d'une barge, en cas de différend, lancer
la chaloupe au large sans connaître la manouvre de l'aviron ? R-Jamais je n'ai vu
cela.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-il de coutume, ou arrive-t-il fréquemment que, quand des capitaines
veulent faire monter leur équipage à bord, ils trouvent les hommes dans l'ébriété ?'
R-En. général cela n'arrive pas. Je ne pense pas que les, matelots comme corps se
livrent à l'i7rognerie. Il y a évidemment des exceptions et vous trouverez parfois
des matelots.rôdant en état d'ébriété aux alentours des buvettes et maisons de.pension,
mais ces matelots ne sont guère employés.

Q.-Que pensez-vous du témoignage d'un matelot qui prétendait avoir été.obligé
de prendre le large avec un équipage incomplet.

LE PRÉsIDENT.-YOus posez au témoin une.question qui l'expose à. se parjurer.

Interrogé par M. CARsoN
Q.-Avez-vous jamais appris qu'un capitaine de voilier fut obligé de prendre le

large avec un équipage incomplet parce qu'il lui était impossible de- trouver les
hommes nécessaires? .- Oui, j'ai vu entrer des bâtiments qui n'avaient pas,
leur équipage complet, auxquels ils manquait un ou deux hommes,,

Q.-Ce fait prQvenait-il d'un différend quelconque.? R.-Aucun différend.n'exis-
tait entre capitaine et matelots. Ce fait est arrivé quand les capitaines ne pouvaient
se procurer les matelots nécessaires.

Q.-Parce qu'on ne pouvait pas.trouver de matelota? R-Oui, parce que le,
personnel était introuvable.
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Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les matelots sont-ils, en général, intempérants par habitude ? R-C'est là
une question à laquelle j'ai dit ne pas aimer à répondre. Règle générale, ils aiment à
prendre leur verre de bière de temps en temps, comme tout le monde.

Q.-Pensez-vous qu'il soit rare de voir un bâtiment sortir du port avec un équi-
page incomplet parce qu'il n'a trouvé que des hommes livrés à des excès de boissons
habituels ? Ce cas se présente-t-il souvent ou bien est-il rare ? R.-Je crois que
'est un cas peu fréquent.

Q.-Un cas peu fréquent ? R.-Oui, je le crois.

LEWis W. SHANNON, propriétaire de journal, à Kingston,est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTROoG:-

Q.-Connaissez-vous le taux des salaires payés dans un bureau de journal ? R.-
·Oui.

Q.-Combien paye-t on au mille'? R.-25 centins.
Q.-Les ouvriers ont-ils obtenu une augmentation depuis peu? R.-Oui.
Q.-La copie des annonces et celles des tableaux sont-elles données à des ouvriers

travaillant à la pièce ou à ceux qui travaillent à la semaine? R-Les annonces sont
composées par un ouvrier à ce préposé et qui est employé à la semaine.

Q.-Avez-vous un ouvrier spécial pour ce genre d'ouvrage ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire si c'est l'usage universel dans votre métier que là où

les typographes travaillent à la pièce pour les journaux toute la matière leur est
confiée ? R.-Y comprenez-vous les annonces ?

Q.-Oui ? R -Je ne sais pas. Ce système n'a jamais été adopté ici.
Q -Faites-vous usage de clichés dans votre journal? R.-Oui.
Q.-Ces clichés sont-ils fabriquées en Canada? R.-Quelques uns sont fabri-

qués ici, d'autres ne le sont pas.
Q.-Y a-t-il de la différence entre les clichés américains et canadiens ? R.-Je

pense que le cliché américain est le meilleur.
Q.-Avez-vous jamais vu dans ces clichés américains de la littérature frivole,

immorale ou frisant l'immoralité ? R.-Jamais je n'en ai acheté.
Q.-L'emploi de ces clichés, dans les journaux, fait-il perdre de l'ouvrage aux

ouvriers ? R.-Je ne le crois pas.
Q.-Je présume que votre contre-maître ne serait pas en mesure de donner de

meilleurs renseignements à cet égard ? R.-Je ne pense pas qu'il le pourrait, car
je m'y connais parfaitement, dans l'atelier.

Q.-Les ouvriers ne restent-ils pas oisifs par l'emploi de ces clichés? R-Non.
Ils ne sont pas sans occupation.

Q.-Pouvez-vous nous faire connaître le nombre de colonnes de matière que vous
composez par jour? R-En ce moment nous en composons plus que nous n'en

.composons ordinairement, parce qu'immédiatement après la nouvelle année il y a en
une stagnation dans les annonces, mais, en moyenne, nous composons 7, 8 et quel
quefois 10 colonnes par jour.

Q.-Publiez-vous une feuille hebdomadaire en méme temps qu'une feuille quoti-
dienne? R.-Oui.

Q.-Je suppose que la matière qui paraît dans le journal hebdomadaire est prise
dans le journal quotidien? R-Oui.

Q.-Quelques-uns de vos ouvriers travaillent-ils après les heures ordinaires?
I.-Non, excepté au moment où le travail est pressant.

Q.-Combien de jeunes garçons employez-vous ? R.-Com ment l'entendez-vous,
Q -En qualité d'apprentis au journal ? R.-Trois.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous? R-Nous avons 8 ouvriers, c'est-à-dire
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8 ouvriers à la journée, dont l'un est à sa 4e année. Nous avons 2 jeunes garçons, l'un
dans sa première année, l'autre dans sa seconde.

Q.-Quel salaire payez-vous aux ouvriers qui font le travail de commande? R.-
$9 par semaine.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par semaine ? R-Ils sont censés travailler
10 heures par jour et le samedi ils partent quand le journal est publié.

Q.-A quelle heure le journal paraît-il le samedi ? R-A 4J heures ou 4 heures.
Q -Comment les ouvriers se sont-ils abouchés avec les propriétaires à l'époque

de l'augmentation du salaire ? Y avait-il quelques mésintelligences ? R.-Oui. Les
ouvriers nous adressèrent une pétition pour demander une augmentation de salaire.

Q.-Avez-vous fait droit alors à cette pétition ? R-Oui. Il n'y avait pas de
différend ouvrier, il n'y a pas eu de grève, la question s'est réglée à l'amiable entre
patrons et ouvriers.

Q.-Trouvez-vous que la somme des travaux de commande augmente à Kingston ?
R.-Depuis que je suis dans le métier, je pense que ce genre de travail a augmenté.
Je ne pourrais dire la proportion, mais nous avons un travail constant de cette nature.

Q.-Le genre de l'ouvrage de commande est-il plus artistique; est-il de plus
grande valeur? R-Je ne pense pas qu'il soit plus cher, mais il est plus artistique.

Q.-Le bon goût y règne-t-il davantage ? R-Oui. Nous avons maintenant
un matériel plus choisi qu'on avait autrefois. Nous avons des caractères plus artistiques.

Q.-Faites-vous beaucoup d'ouvrage ornemental ici ? R.-Fort peu.
Q.-Vos apprentis sont-ils liés par contrats ? R.-Non.
Q.-Préféreriez vous le système d'apprentissage avec liaison par contrat à celui

sous lequel les jeunes gens entrent dans le métier actuellement? R-Je n'ai jamais
étudié la question et ne sais comment ce système fonctionnerait.

Q.-Quand un jeune garçon commence le métier, vous informez-vous s'il a reçu
son instruction dans les écoles ordinaires ? R-Oui, toujours.

Q.-Pensez-vons qu'il soit nécessaire que les garçons entreprenant le métier de
typographe aient passé par ces écoles. R.-Oui. Je puis dire que jamais il n'y a eu
de grèves dans mon atelier.

HuGa DOUGLASS, maçon en pierre et en briques, de Kingston, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Emploie-t-on beaucoup de maçons à Kingston ? R.-Oui, il y en a un bon
nombre. Ils travaillent comme maçons en brique et maçons en pierre en même
temps.

Q.-Travaillent-ils aussi comme tailleurs do pierre ? R.-Oui, quelques-uns tra,
vaillent comme tailleurs de pierre, mais ce n'est pas la règle. Je ne pense pas qu'il. y
en ait beaucoup qui travaillent en même temps comme tailleurs de pierre et cons-
tructeurs de première classe, quoiqu'il en existe quelques-uns.

Q.-Quel est le salaire que gagne un ouvrier qui connait les deux métiers de ma-
çon en pierre et maçon en brique ? R.-L'été dernier les salaires variaient de $2.50.
à $3 par jour. Je pense qu'il y a un ou deux ouvriers qui gagnent plus de $3, mais
je n'en connais pas plus que deux.

Q.-Pendant combien de mois de l'année les ouvriers de votre métier travail-
lent-ils ? En d'autres termes combien de semaines travaillent-ils par année? R-Je
ne pense pas qu'ils travaillent plus de 8 mois par année; en tout cas je suis certain
qu'ils ne travaillent pas plus de 9 mois, c'est-à-dire la majorité d'entre eux. Quelques-
uns travaillent plus.

Q.-Repartissant sur toute l'année le salaire gagné par un maçon, combien ga-
gnerait-il par jour ou par semaine ? Avez-vous jamais pensé à cette question? R-
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Je pense que si je gagnais $500 par an, pour toute l'année, j'aurais gagné un bon sa-
laire. Quelques ouvriers gagnent davantage et approchent $690, mais je ne crois
pas que ce soit le salaire de la majorité. Je ne pense pas que la majoi-ité gagne
plus de $500.

Q.-S'engagent-ils d'ordinaire à des entrepreneurs, ou prennent-ils des contrats
eux-mêmes ? R.-Généralement ils s'engagent à des entrepreneurs.

Q.-Les maçons en pierre, ou les poseurs de briques, ont-ils beaucoup de tra-
vaux de la corporation ? R.-Je crois qu'ils n'en ont guère. Dernièrement la cor-
poration a construit des égouts et des murs secs.

Q -Les maçons en pierre de Kingston sont-ils organisés en association ? .-
Non.

Q.-Avez-vous beaucoup d'apprentis dans votre métier ? R.-Oui, il y en a un
bon nombre. Je connais un patron qui a 3 apprentis et n'emploie pas en moyenne
2 ouvriers, je pense que ce nombre d'apprentis est assez élevé.

Q.-Ce patron emploie donc plus d'apprentis que d'ouvriers à la journée ? R.-
Oui.

Q.-Quel est le genre de travail auquel on emploie ces apprentis ? R.-Ils sont
employés à tel genre de travail qu'ils sont en état d'exécuter. Vous pouvez vous
faire une idée du travail qu'ils font.

Q.-Un patron qui emploie de tels ouvriers obtient-il jamais des contrats pour
-des travaux de la corporation ? R.-Depuis 1 ou 2 ans la corporation n'a plus fait
travailler à l'entreprise.

Q.-Un tel ouvrier est-il toujours bon d*après vous ? R.-Non.
Q.-Dans la partie qui se rapporte à la pose des briques dans votre métier, trou-

vez-vous que les échafauds sont en bon état et généralement sûrs ? R-Oui. Je
n'ai jamais travaillé à une construction, où il soit arrivé des accidents, par suite de
mauvaise construction des échafauds.

Q.-Les ouvriers construisent-ils leurs propres échafauds, ou bien y a-t-il un
homme préposé par l'entrepreneur à leur construction ? R-Les ouvriers constrai-
sent ordinairement leurs échafauds pour de petites entreprises. Quand il s'agit
de constructions plus considérables il y a généralement 1 ou 2* ouvriers chargés de
construire les échaufauds.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le salaire des aides-maçons en briques, c'est-
-à-dire le salaire de l'homme qui porte la botte et la brique ? R.-La moyenne de
leur salaire est de $1.25 en été.

Q.- Les salaires diminuent-ils en automne ? R-En général ils diminuent.
Q.-Pouvez-vous nous donner le motif de cette diminution ? R-Je pense que

le motif est que l'entrepreneur peut se procurer plus facilement des ouvriers.
Q.-Cette diminution provient donc bien plus de l'abondance de la main-d'ou-

vre que de l'infériorité du travail ? R.-Oui, je pense que ces ouvriers font un ouvra-
ge tout aussi bon ; mais il en est qui manquent d'occupation et c'est ce qui fait dimi-
nuer les salaires.

Q.-C'est de cette façon que les entrepreneurs bénéficient de l'abondance de la
main-d'Suvre ? R-Oui. La plupart des entrepreneurs en profitent.

Interrogé par M. McLEAN :

Q.-Les salaires augmentent-ils d'autre part quand la main-d'Suvre est rare ?
R.-Oui. Quand un entrepreneur a besoin d'ouvriers et est obligé d'en demander, il

-offre des salaires plus élevés.

Interrogé par le PRÉsIDENT

Q -Le métier suit donc la loi de l'offre et de la demande ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN :
Q.-Alors l'ouvrier en bénéficie? R -Evidemment. L'ouvrier ne refuserait
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.pas d'aller travailler ailleurs si son nouveau patron lui offrait 25 centins de plus
qu'il ne gagne. Telle est la règle générale.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.--Vous êtes membre de l'association ouvrière du métier de constructeur ? R.-
Oui.

Q.-Cette association place-t-elle tous les ouvriers sur un pied d'égalité aupoint
de vue du salaire ? R.-J'ignore qu'on ait jamais établi une base des taux de salaires.

Q.-Les maçons font-ils généralement leurs contrats eux-mêmes ? R-Oui, ils
les ont fait eux-mêmes jusqu'ici.

CHARLES M. MORRICE, forgeron, à Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Dans quelle branche de votre métier travaillez-vous ? R.-Je travaille aux
locomotives. J'ai travaillé autrefois à la construction des navires.

Q.-Avez-vous travaillé comme maréchal-ferrant ? R -Non. Pas dans ces der-
niers temps. J'ai exercé ce métier un été pendant 2 ou 3 mois.

Q.-Combien de forgerons emploie-t-on aux travaux de locomotives ? R.-Je
pense qu'il y en a environ 20.

Q -Quel est le salaire moyen payé aux ouvriers? R-Environ $ 1.70 par jour.
Q.-Combien d'heures un ouvrier forgeron travaille-t-il par semaine ? R.-Il

travaille pendant 59 heures.
Q.-Quel est le salaire d'un aide-forgeron ? R-Il en est qui gagne 90 cents,

d'autres $1.10, 81.15, $1.20.
Q.-En est-il qui ne gagne que 90 cents ? R.-Nous en avons un.
Q.--Faut-il qu'ils soient mieux dressés pour être aides-forgerons que pour être

manSuvres ordinaires ? R-Oui. Il faut qu'ils soient mieux dressés, quoiqu'en
:apparence les forgerons ne semblent pas s'inquiéter du genre d'aide qu'ils prennent.

Q.-Chaque forgeron a-t-il son aide ? R.-Oui, quelques.uns en ont deux.
Q.-Combien d'aides avez-vous qui sont payés au taux le plus bas de 90 ets-par

jours ? R.-Je n'en connais qu'un.
Q.-Avez-vous des apprentis dans le métier de forgeron ? R-J'en connais un.
Q.-Quel âge avait-il quand il a commencé à travailler ? R.-Je crois qu'il avait

environ 16 ans.
Q.-Le'métier de forgeron est.il plus dur dans les ateliers de construction de

locomotives que dans les travaux ordinaires, tel que ferrage de chevaux et autres
travaux. En un mot le travail est-il dur ? R.-Certaines parties sont très dures;
mais à mon avis le ferrage des chevaux est la partie la plus fatiguante du métier.

Q.-Les forgerons ont-ils reçu une augmentation de salaire dans les ateliers de
construction de locomotives ? R.-Je crois que quelques-uns ont obtenu une aug-
mentation.

Q.-Qui emploie les forgerons dans les ateliers ? R. -ILe contre-maître en em-
ploie quelques-uns, je pense. Le gérant ou le surintendant en emploie auési quel-
ques-uns, les autres sont employés par la compagnie.

Q.-Avez-vous jamais fait le calcul de la somme totale qu'un forgeron touche en
une année, étant donné qu'il travaillerait au taux moyen de salaire et tous les jours
qu'il pourrait trouver de l'ouvrage ? R-Ce calcul devrait être basé sur le sa-
laire qu'il reçoit. S'il gagnait $1,70 par jour il gagnerait $400 ou $500. Je
n'ai jamais fait le calcul, c'est-à-dire assez pour pouvoir juger de la somme.

1Q.-Le contre-maître ou le gérant permettent-ils aux ouvriers qui auraient des
griefs à faire redresser d'exposer ceux-ci à la compagnie par voie dé pétition? R-
Oui, les ouvriers peuvent exposer leurs griefs à la compagnie, mais ces pétitions ne
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sont jamais prises en considération. Je crois que la compagnie ne s'en occupe-
guère.

Q.-Pouvez-vous dire que des griefs aient jamais été exposés au gérant ou surin-
tendant sans qu'ils reçussent considération ? R-Le fait est arrivé l'été dernier. Nous
avons pétitionné M. Harty pour demander une augmentation de salaire et jamais
nous n'en avons entendu parler.

Q -Etiez-vous employé dans les ateliers de la compagnie de construction de lo-
comotives à l'époque des différends de l'été dernier ? R.-Oui.

Q.-- Quand le différend fut aplani, combien y eut-il d'ouvriers qui reprirent le-
travail ? R.-Les y environ reprirent le travail, d'autres trouvèrent du travail
ailleurs.

Q.-Quelques uns des ouvriers qui s'étaient mis en grève ont-ils vainement de-
mandé de reprendre le travail ? R.-Je ne crois pas qu'un seul de ceux qui ont fait.
cette demande aient été refusés.

Interrogé par M. McLEMAN:

Q.-Travaillez-vous 9 heures par jour le samedi ? R -Oui.
Q.-Recevez-vous le salaire de 10 heures de travail le samedi ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous travaillé dans d'autres localités que Kingston en qualité de for-
geron ? R-Oui. Jai travaillé dans les vieux pays eL à Hamilton.

Q.-Pouvez-vous nous donner la différence entre le salaire d'un forgeron en
Ecosse et celui d'un forgeron à Kingston ? R -Il y a une très grande différence.
En Ecosse le salaire d'un forgeron ordinaire est de 25 chelins par semaine et de 30
chelins pour un bon ouvrier.

Q.-Estimez.vous que la condition d'un forgeron en Angleterre est meilleure
qu'ici ? R -Je ne pense pas qu'elle soit meilleure, mais vu qu'il a de l'ouvrage
toute l'année sa condition est tout aussi bonne. Je ne voudrais pas dire que sa con-
dition est meilleure, mais ayant de l'ouvrage constant elle est tout aussi bonne.

Q.-Si un forgeron pouvait se procurer de l'ouvrage constant comme celui que
vous avez à la compagnie de construction de locomotives, quelle serait sa condition ?
R-Sa condition serait aussi bonne.

Q.-Tenez-vous compte du coût de l'existence et des loyers ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous travaillé aux Etats-Unis ? R.-Non.
Q -Vous nous avez dit que vous aviez travaillé à Hamilton n'est-ce pas ?

R-Oui.
Q.-Les salaires des forgerons sont-ils plus élevés à Hamilton qu"à Kingston ?

R-Oui, ils sont plus élevés d'environ 8 o2o.
Q.-Le nombre d'heures de travail est-il le même dans les deux endroits ? R.-

J'ai travaillé dans les ateliers de construction de ponts à Hamilton, où on nous don--
nait 2 heures de récréation le samedi, nous cessions à 4 heures ce jour-là.

Q.-1l y a donc un avantage d'une heure à Hamilton ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais étudié la question de l'existence, comparant les deux villes,

de Hamilton et de Kingston ? R-A Hamilton j'étais en pension. Il n'y a pas
de différence entre les prix des pensions dans les deux villes.

Q.-Quelle est votre opinion à ce sujet au point de vue du ménage ? R.-Je
pense que les loyers sont aussi bon marché à Kingston qu'à Hamilton, maisje n'en ai
pas l'expérience.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Vous payait-on le salaire des deux heures le samedi à Hamilton ? R.-Xon.
Je crois que dans les ateliers de l'ouest, les ouvriers sont payés pour l'heure de congé,.ils travaillent 9 heures par jour ou 54 heures par semaine.
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Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Les salaires sont plus élevés à Hamilton qu'à Kingston, malgré les deux

heures qui sont retranchées, est-ce cela que vous voulez dire ? R.-Oui.
Q.-Méme en travaillant 55 heures ici ? R.-Oui, malgré cela l: mioyenie est

plus élevée.
Q.-Pouvez-vous donner sur votre métier quelques renseignements de plus

qui seraient de quelqu'utilité à la Commission ? R.-Non.
Q.-Pensez-vous qu'en somme le forgeron reçoit un salaire équitable pour unie

journée de travail ? R.-Je ne-pùis répondre à cette question, attendu que je n'ai
pas une expérience sufisante ; je suis encore jeune.

JOHN WILKINS, épicier, est appelé et assermenté.

Je me présente devant la Commisssion pour rendre témoignage sur l'organi-
sation de l'Ordre des Chevaliers du Travail, auquel j'appartiens.

Interrogé par M. ABXSTRONG

Q.-Avez-vous entendu le témoignage de M. Meek l'autre soir? I -Oui.
Q. -Confirmez-vous ce témioignage ? R.-Je suis d'accord avec lui sur tout ce

qu'il a dit relativement à l'Ordre, son action, la ligne de conduite qu'il a tenue dais
tous les cas qui lui ont été soumis.

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce témoignage au sujet d'associations
ouvrières ? R -Je crois que les associations ouvrières sont de très grande utilité
pour les ouvriers, non seulement pour faire augmenter leurs salaires, mais encore
pour relever leur niveau moral. J'ai remarqué que depuis que l'Ordre est établi à
Kingston, il y a un grand changement. J'ai constaté une grande amélioration sous
le rapport moral.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Depuis quand cette société est-elle organigde ? R:-Depuis un an, le 17
décembre dernier. Dans les commencements, les ouvriers étaient un peu trop pres-
sés et des grèves ont été entreprises avant que les membres connussent les règles de
l'Ordre. A l'exception de ces quelques rares méprises, je peux dire que tout a marché
à la satisfaction générale. A cause de ma position officielle dans le comité exécutif,
je possède les rapports de nos statisticiens, où sont consignés les salaires des ouvriers
de différentes industries de cette ville. Je soumettrai ces rapports à la Commission
si elle le désire.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté ou diminué depuis l'organisation de l'Ordre ?
R--Je possède les rapports des deux ou trois derniers mois. Les salaires augmentent
toujours à l'approche de l'hiver.

Le PÉÊSIDENT:-Nous avons entendu des témoignages au sujet de salaires.

Interrogé par M. ARMSTRORG:-

Q.-Pourriez-vous nous donner, d'après vos -renseignements, Le taux des salaires
qui se payent dans les fabriques de tricots à toutes les catégories d'ouvriers ? R.-J'ai
ici le taux des salaires tel que donné par nos statisticiens avant la réduction qui's'èst
opérée depuis la nouvelle année.

Q.-Avez-vous le taux des salaires après la' réduction ? R.-Non. Je n'ai pas
le taux depuis la réduction.

Q.-Connaissez-vous le montant de la réduction ? R.-Seulment par les rap-
ports ervoyés au comité exécutif. Cétte' rduction varie, je pense, de 20 à 50 olo.
Le salaire payé actuellement est bien mince. Je connais personnellément des jéunes
'filles qui gagnent 25 énts par jour et qui doivent se pensionner. Voilà ce qui est
'venuà ma connaissance persbnnelle.
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Q.-Quel âge ces jeunes filles peuvent-elles avoir ? R-Je pense qu'elles ont
toutes environ 18 ans. Elles doivent se pensionner elles-mêmes. Leurs parents
habitent la campagne et, par conséquent, ces jeunes filles doivent payer leur pension
en ville. Il y a des jours où à ma connaissance elles ne gagnent pas plus de 25 ets,
d'autres jours, elles gagnent un peu plus.

Q -Les chiffres que vous citez ont-ils une autorité ? R-Ils ont une origine
officielle, étant donnés par les employés de nos établissemeints aux officiers de notre
Ordre et je pense qu'ils peuvent servir d'informations utiles à la Commission.

M. CLARKE :-Oui, si le témoin peut les confirmer sous serment. Tels qu'ils sont
là, ils ne sont qu'une preuve de ouï-dire.

Le PRSIDENT :-Laissez-les annexés à la preuve pour ce qu'ils valent.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-IPBuvez-vous nous donner les prix d'après vos meilleurs renseignements et
d'après votre propre conviction ? R.-Ce sont des informations données aux parties
intéressées. Il faut comprendre une chose: c'est que jusqu'au commencement de
cette année le travail d'une semaine était de 614 heures tant dans la fabrique de coton
que dans la fabrique de tricots. C'est un point sur lequel je désire attirer l'attention
de la Commission. J'ai entendu dire que les ouvriers travaillaient 60 heures par
semaine; cela n'est pas exact. J'habite à une petite distance de la fabrique de tricots et.
je sais à quelle heure les ouvrières prennent le travail.Les employés de la fabrique qui.
sont ici savent que je dis la vérité. Elles travaillent 11 heures par jour, et le samedi
depuis 6J heures du matin jusqu'à 1 heure de l'après-midi, ce qui fait 61î heures.
Elles ne sont payées qu'à raison de 60 heures par semaine.

Interrogé par M. KERWIN :--

Q.-A quelle heure prennent-elles la besogne le matin ? R-Actuellement elles.
ne travaillent pas tout le temps et commencent à 7 heures du matin. Antérieure-
ment elles prenaient le travail à 6½ heures et le quittaient à 6J heures, excepté le.
samedi où elles quittaient le travail à 1 heure de l'après-midi.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les jeunes filles qui gagnent 25 ets par jour gagnent-elles le même salaire
quand elles travaillent toute la journée que quand elles travaillent pendant un temps
limité ? R.-Actuellement, oui.

Q.-Combien gagneraient-elles si la fabrique était en pleine opération ? R-Jer
pense que la moyenne serait de $2 à 83 par semaine. Le salaire varie quand elles,
travaillent à la pièce.

Q.-A quelle espèce de travail les jeunes filles qui gagnent ce salaire sont-elles
employées ? R-Elles sont employées à ce qu'on appelle le finissage.

Q.-Ces jeunes femmes vous ont-elles dit que tel était le taux de leur salaire?'
R-Ces informations me viennent des personnes avec lesquelles elles pensionnent.
et qui travaillent dans le même établissement qu'elles.

Q.-Pouvez-vous nous dire en fait quel est l'âge de la plus jeune fille employée-
dans l'atelier de tricots ? R-Les plus jeunes de ces filles ont 14 à 15 ans, je -les
connais personnellement. Je tiens de leurs mères qu'elles auront quinzo ans au
prochain anniversaire de leur naissance.

Q.-Combien de temps leur accorde-t-on pour prendre leur repas? R-Une
heure.

Q.-En est-il quelques-unes parmi elles qui prennent leur dîner dans l'usine ?
R-Oui, je crois qu'il en est quelques-unes qui ont une trop grande distance à par-
courir pour rentrer chez elles.

Q.-Alors e'est par nécessité qu'elles prennent leur dîner à l'usine ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire si elles prennent leur repas dans la salle de travail

ou si elles ont une salle spéciale pour prendre leur repas ? R.-Je ne crois paa.
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qu'elles aient une salle séparée à cette fin. Il n'y a pas de salle séparée, c'est au
moins ce que j'ai appris des ouvriers de la fabrique.

Q.-Que pensez vous de la diminution du nombre d'heures de travail en votre
qualité de représentant des Chevaliers du Travail à Kingston ? R-Je pense que la
diminution du nombre d'heures de travail serait très avantageuse pour un grand
nombre d'ouvriers. Evidemment il est difficile d'en juger. Quand un ouvrier n'est
pas occupé il dispose librement de son temps et il l'emploie comme il l'entend. Je
n'ai pas remarqué que l'ouvrier ait tiré grand bénéfice du demi-congé du samedi que
lui ont accordé certains établissements. Le plus grand avantage qui en soit résulté,
d'après mon expérience, c'est que les jeunes gens ont en été l'occasion d'aller jouer
au base-ball le samedi après-midi. Il y a dans les usines bon nombre de jeunes filles
qui se pensionnent elles-mêmes et qui profitent de l'après-midi du samedi pour faire
les travaux de leur ménage.

Q.-Qu'entendez-vous par se pensionner elles-mêmes? Voulez-vous dire qu'elles
vivent à la manière européenne ? R.-Non, elles louent une chambre où elles font
leur cuisine. Le soir elles préparent suffisamment de nourriture pour durer toute la
journée du lendemain et, le samedi après-midi, elles emploient leur temps à nettoyer
et mettre leur chambre en ordre. C'est là tout le bénétice que je puisse voir dans le
demi-congé du samedi après-midi.

Q.-Les jeunes filles s'arrangent-elles ainsi par mesure d'économie ? R.-Oui,
il est nécessaire pour elles d'économiser, car il leur est impossible de payer pension et,
d'autre part, il leur est impossible de payer peur faire leur ménage. Ayant entendu
bon nombre d'ouvriers s'exprimer avec force en faveur d'un système coercitif d'ap-
prentissage, je désire faire enrégistrer mon opinion, qui est absolument opposée au
système de lier hommes ou garçons pour apprendre un métier. D'api-ès mon expé-
rience, et j'ai connu bon nombre de jeunes gens liés par contrats d'apprentissage, il
est prouvé que ce système n'a pas donné de résultats satisfaisants dans ce pays.

Interrogé par le PRÊSIDENT

Q.-Etes-vous depuis longtemps dans ce pays ? R.-Je suis canadien de nais-
sance. Je voudrais exposer la question sous un autre point de vue. Je ne crois pas
qu'une organisation quelconque puisse avoir le droit de barrer le chemin à un parti-
culier qui veut gagner son existence. Si on autorise les unions à faire engager les
apprentis par contrats, bientôt on voudra obliger les jeunes garçons à payer une
prime, ainsi que cela se pratique en Angleterre.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-Connaissez-vous des parents de jeunes garçons qui sous le régime de l'ap.
prentissage aient payé pour faire apprendre un métier à leurs enfants? R.-Non, pas
en Canada. Je sais que cela se pratique en Angleterre, je sais que les parents de
mon père étaient obligés de payer une prime pour lui faire enseigner un métier, il a
travaillé pendant un certain temps à ce métier, puis il est parti.

Q.-Combien y a-t-il d'années de cela ? R-Il y a environ 30 ans.
Q.-Penstz-vous que ce système serait adopté dans ce pays ? R.-C'est mon

idée.
Q.-Ne pensez-vous pas que sous le système d'apprentissage par engagements les

jeunes garçons apprendraient mieux leur métier ? R.-Dans les petits ateliers ils
apprendraient mieux, mais dans les grands, ils n'apprendront pas mieux. Dans les
établissements de l'importance de la compagnie de construction de locomotives
certes ils n'apprendraient pas mieux. Quand on place un jeune garçon dans un
petit atelier où il travaille tout le temps à côté de son patron il apprendra bien son
métier; mais qu'on le place dans un vaste atelier où tout se fait à la machine il
n'apprendra rien. Certains ouvriers m'ont dit que les ouvriers qui gagnent ae-
tuellement les plus hauts salaires n'avaient jamais fait d'apprentissage, mais étaient
entrés en qualités d'aides et n'avaient eu pour apprendre le métier que quelques in-
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formations de la part du contre-maître. Il est bien connu qu'un jeune garçon ne
peut apprendre son métier dans une usine où on emploie beaucoup de machines,
comme par exemple une fabrique de chaussures.

Q.--Mais vous n'avez pas exactement répondu à ma question. La voici: l'en-
gagement par contrat ne donne-t-il pas plus d'avantage a l'apprenti pour apprendre
son métier ? Vous savez sans doute qu'en vertu de l'engagement par contrat le pa-
tron est obligé d'enseigner le métier à l'apprenti ?

Le PRÉSIDENT.-Où est la loi qui dit cela ?
M. ARMSTRONG.- La loi l'y oblige.
LE PRÉS[DENT.-La loi le laisse libre.
M. ARMsTRoNG.-Des juges ont décidé que le patron y était obligé.
Le PRÉSIDENT.-Oui, lorsque les conventions sont ainsi faites.
Le TÉMoIN.-J'ai connu des apprentis qui étaient engagés par contrat et qui,

lorsque leurs patrons ont failli, se sont trouvés sans ouvrage. L'engagement par
contrat serait un avantage si, à la fermeture d'un établissement, les apprentis conti-
nuaient à ê:re employés de quelque manière.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :

Q.-Savez-vous si dans le cas dont vous parlez les parents ont obtenu des dom-
mages du patron ? R -Ils n'en ont pas eus.

Q.-Savez-vous si la loi les autorise à demander des dommages dans ces cas-là ?
R.-Je ne connais pas la loi et je ne puis rien dire à ce sujet. J'ai entendu les
ouvriers se plaindre que ces engagements par contrat étaient faits tout à l'avantage
des patrons et que ceux-ci n'avaient aucune obligation.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q -Vous dites que vous êtes né en Canada ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'il y ait plusieurs mères ou parents qui voudraient engager

leurs enfants pour quatre ans ou sept ans ? R.-Non, je n'en connais pas. Tous
ceux auxquels j'ai parlé de ce système le condamnent et n'en veulent pas. Je con-
nais des ouvriers qui ont été engagés de cette façon autrefois et qui ne voudraient pas
aujourd'hui engager ainsi leurs enfants parce qu'ils craignent de les exposer à subir
les mêmes mauvais traitements qu'ils ont subis eux-mêmes.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Connaissez-vous des parents qui ne veulent pas laisser apprendre un métier
à leurs enfants à moins qu'ils ne soient engagés par contrat ? R.-Non, je n'en con-
nais pas. En réalité le mode d'engagement par contrat est très mal vu ici. Je crois
moi-même que ceux qui s'enfont les champions sont simplement les membres des
unions ouvrières, qui désirent par ce moyen diminuer le nombre des ouvriers dans
chaque métier.

FRED. EwARD, forgeron, Kingston, appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Où travaillez-vous ? R.-A la fabrique de locomotives.
Q.-Avez-vous entendu la déposition de l'avant dernier témoin ? R.-Pendant

quelques minutes seulement.
Q.-Corroborez-vous1a partie que vous avez entendue ? R.-Oui, je suis à peu

près du même avis.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à cette déposition ? R.-Je n'ai rien a

ajouter .ce que j'ai entendu.
Q.-Quel salaire paie-t-on à un aide-forgeron.? R.-On le paie de $1 à $1.25 par

jour.
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Q.-Quelques-uns ne gagnent-ils que 90 centins? R.-Oui.
Q.-Combien en connaissez-vous dans ce cas ? R.-Je n'en connais qu'un.
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de votre métier qu'il.serait utile à

la Commission de connaître? R.-Non, je crois ne rien avoir à soumettre à la Com-
mission.

Q.-Croyez-vous qu'un forgeron a un salaire suffisant en comparaison du salaire
payé dans d'autres métiers, dans Kingston ? R.-Dans quelques cas il peut être suffi-
samment payé.

Q.--Mais l'est-il en général ? R-Quelques-uns le sont.

Interrogé par M. CLARKE:

Q.-En général croyez-vous que les forgerons dans Kingston reçoivent un salaire
suffisant pour leur journée de travail ? R.-Quelques-uns sont payés suffisamment,
d'autres ne le sont pas; il y en a que l'on tient au bas de l'échelle et qu'on ne favo-
rise d'aucune manière.

Q.--Agit-on ainsi à votre égard ? R-Oui

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-Voulez-vous nous expliquer ce que vous voulez dire par tenir au bas de
l'échelle ? R.-On favorise les nouveaux arrivés au détriment d'ouvriers qui sont
depuis très longtemps au ser:rice de la compagnie.

Q.-Ceux qui reçoivent un petit salaire n'ont-ils jamais demandé d'augmenta-
tion ? R.-Oui, mais on les remet d'une fois à une autre jusqu'à ce qu'enfin ils se
lassent.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Avez-vous jamais demandé une augmentation de salaire à M. Iarty lui-
même ? R-Non, je n'en ai jamais demandé moi-même.

Q.-Connaissez-vous quelqu'un qui lui ait fait cette demande ? R.-Oui, j'en
connais.

Q.-Comment a-t-il accueilli la demande ? R.-Il a répondu à peu près comme
suit: qu'il examinerait la chose.

Q.-Et il ne l'a jamais examinée ? R-Oui, je crois qu'il l'a examinée, il y a
quelque temps.

Q.-L'ouvrier at-il en l'augmentation demandée ? R-Oui, je crois qu'elle a
été accordée dans ce cas là.

Q.-M. Harty a-t-il accueilli la demande avec toute la courtoisie due à l'ouvrier ?
R-Oui.

RoBERT MARSHALL, mécanicien de marine et ouvrier en chaudières, Kingston,
appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous beaucoup d'ouvrage dans la fabrication des chaudières à vapeur à
Kingston pendant l'hiver ? R.-J'ai toujours eu de l'ouvrage pendant les cinq ou
six dernières années, ici et ailleurs.

Q.-Quel est le salaire d'un bon ouvrier en chaudières 'à Kingston ? R-A
peu près 82 par jour.

Q.-Avez-vous de l'ouvrage toute l'année ? R-Non; pendant l'été je suis mé-
canicien à bord d'un bateau à vapeur.

Q,-Quel est le salaire d'un mécanicien pendant la saison de l'ouvrage ? R.-
Cela dépend beaucoup de la classe du bateau sur lequel il est employé. Sur les
bateaux de première classe, le salaire est de $65 à 870 par mois, mais le salaire est
moindre sur les autres; les bateaux qui portent moins de 150 tonneaux :ne sont, pas
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obligés d'avoir des mécaniciens diplômés. iLa loi a été ainsi modifiée, il y a quelques
années, à la demande même des propriétaires de bateaux,qui peuvent ainsi employer
qui bon leur semble comme mécaniciens.

Q -Un bateau à vapeur est-il obligé d'avoir un mécanicien diplômé ? R--Oui,
les bateaux à vapeur pour les passagers et ceux pour le fret ayant plus de 150 ton-
neaux.

Q.-La loi est-elle bien observée ? R.-Je crois que la vie des hommes d'équi-
pagedoit courir le même danger que celle des passagers. La loi est observée.

Q.-Croyez-vous que cette loi devrait aussi comprendre les barges ? R.-Oui.
Q.-La loi a-t-elle jamais compris les remorqueurs ? R.-Oui, il y a quatre ou

cinq ans.
Q.--A la demande de qui la loi a-t-elle été changée ? R.-Le gouvernement l'a

changée à la demande d'un certain nombre de propriétaires de bateaux à vapeur qui
avaient.fait une pétition à cet égard.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Les mécaniciens à l'emploi de ces propriétaires de bateaux s'opposèrent-ils
alors en nombre considérable à ce projet d'abolir pour les mécaniciens l'obligation
d'avoir des diplômes ? R-Ils s'y opposèrent et envoyèrent une députation à Ottawa.

Q.-Ils ne vouluient pas perdre leur emploi ? R-Certainement non. Les amé-
ricains peuvent venir en Canada conduire nos bateaux, et on n'y fait aucune ob-
jection, mais nous ne pouvons aller remplir la même besogne aux Etats-Unis, à moins
d'être citoyens américains.

Q.-Comment cela ? R-Je dis qu'un mécanicien canadien ne peut conduire un
bateau américain sans être citoyen américain, mais les mécaniciens américains
peuvent impunément venir s'engager sur nos bateaux, c'est-à-dire sur nos re-
morqueurs.

Q.-Mais cela n'arrive que lorsque le diplôme n'est pas obligatoire ? R -Oui.
Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quel est le salaire d'un mécanicien sur un bateau à vapeur de première
classe ou sur un bateau à hélice ? R -Sur les plus gros bateaux le salaire est de $65
et $70 par mois; c'est ce que nous appelons le prix du tarif. Il y a aussi un tarif
pour les remorqueurs. Ce tarif donne aux mécaniciens sur les remorqueurs un salaire
variable de $40, $45, $50 et $60 par mois.

Q.-Qui fait le tarif ? R-Il est préparé par les propriétaires de bateaux à
Toronto et à Hamilton.

Q.-Les mécaniciens maritimes sont-ils organisés de quelque manière ? R-Je
crois qu'ils ont une organisation à Toronto, mais elle ne s'étend pas jusqu'ici; cette
organisation comprend les villes de Toronto, Hamilton et Sainte-Catherine.

Q.-Croyez-vous que les mécaniciens maritimes trouveraient avantage à avoir
une organisation complète ? R-Oui, je le crois.

Interrogé par M. CLARKE :
Q -Les mécaniciens sont-ils d'avis que l'inspection des chaudières et coques de

bateaux est nécessaire ? R-Oui, et cette inspection leur donne satisfaction.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Connaissez-vous en quel état sont en général les bateaux qui naviguent sur
les lacs supérieurs ? R-Quelques-uns sont en très mauvais état.

Q.-En disant qu'ils sont en très mauvais état, voulez-vous dire qu'ils s§ont im-
propres à tenir la mer ? R.-Quelques-uns se tiennent à peine. Ils ont été con-
damnés il y a des années dejà.

Q.-Ce sont généralement des barges vieillies par l'usage ? R.-Ce sont de
vieux vaisseaux qui ne peuvent plus subir l'inspection.
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Q.-Et les propriétaires les font naviguer dans la saison dangereuse, même en
octobre et novembre, tant qu'ils peuvent flotter je suppose ? R.-Oui, ils les font
naviguer tant que la navigation est ouverte.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Auriez.vous quelque proposition à soumettre à la Commission au sujet des

mécaniciens maritimes ? R.-Je crois que ce serait une bonne chose si le gouver-
nement obligeait tous les remorqueurs à avoir des mécaniciens diplômés. Il y a aussi
des capitaines qui voudraient obliger les mécaniciens à faire un service ininterrompu
de vingt-quatre et même quarante-huit heures. Si les mécaniciens refusent, les ca-
pitaines les remplacent par des hommes incompétents, lorsqu'il n'y a pas de loi pour
les en empêcher.

Q.-Si un mécanicien fait un service trop long sans prendre de repos, croyez-
vous que le vaisseau soit par là mis en danger ? R.-Il vaudrait beaucoup mieux
avoir des veilles régulières. Il est naturel, si un homme travaille vingt-quatre heures
durant, qu'il manque de sommeil.

Q.-Savez-vous s'il est survenu, à bord des bateaux, quelque désastre dû à la
négligence des mécaniciens, cette négligence étant elle-même le résultat du manque
de sommeil ? R.-Non, je ne sache pas qu'il en soit survenu.

Q.-Avez-vous jamais eu connaissance qu'un bateau ait quitté le port sans qu'un
capitaine ait fait faire les réparations ordonnées par l'inspecteur ? R.-Non. A l'au-
tomne nous faisons généralement connaître au propriétaire du bateau ou à l'ins-
pecteur les réparations que nous croyons nécessaires. Nous sommes obligés de faire
ce rapport; du moins il est entendu que nous devons le faire.

Q.-Croyez-vous qu'une inspection par année soit suffsante ? R.-Oui.
Q.-Dans votre opinion quel est le meilleur temps pour faire l'inspection? .

-Je crois que l'automne est la saison la plus propice; si des réparations sont néces-
saires on peut les faire pendant l'hiver.

JOSEPH SEAW, maneuvre, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Travaillez-vous pour la corporation ou pour des entrepreneurs ? R.-Je

travaille à la fabrique de locomotives.
Q.-Avez-vous entendu les dépositions précédentes au sujet du salaire payé aux

manoeuvres de la fabrique de locomotives ? R.-Quelques-uns reçoivent $1. par
jour, d'autres $1.20. Presque tous ont $1. par jour ou $5.90 par semaine.

Q.-Quand êtes vous payés ? R.-Tous les quinze jours.
Q.-Les employés préféreraient-ils être payés toutes les semaines ? R.-Je ne

,pourrais dire cela, car je ne les ai jamais entendus se plaindre du paienment bi-mensuel.
Q.-Quelle est votre opinion personnelle ? R.-Ce serait une très bonne chose,

je crois, si nous étions payés toutes les semaines.
Q.-Personnellement vous préférez les paiements à la semaine ? R.-Je ne

saurais dire; les paiements toutes les semaines seraient une très bonne chose.
bCiQ.-Connaissez-vous plusieurs manouvres ou journaliers qui soient propriétaires

de la maison qu'ils habitent à Kingston ? R -Je ne pourrais dire. Il m'est impos-
sible de répondre à cette question.

Interrogé par M. CLARKE
Q -Connaissez-vous un employé dans la même catégorie de travaux que vous

'qui soit propriétaire de sa maison ? R-Je suis propriétaire moi-même, mais ma
maison n'est pas payée en entier.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-
Q.-Ete-vous marié ? R.-Non.
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Interrogé par M. CAnsoN:-

Q.-Combien vous faudra-t-il d'années de salaire à la fabrique de locomoLives.
pour payer votre maison, déduction faite de ce que vous êtes obligé de dépenser pour
vivre ? R.-Vingt ans.

Q.-Vous n'avez pas d'autre revenu que votre salaire ? R.-Oui, j'en ai un autre.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Vingt ans à partir d'aujourd'hui ? R-Il y a vingt ans que je suis dans
Kingston maintenant, et il m'a fallu tout ce temps pour faire suffisamment d'épargnes
pour construire ma maison.

Interrogé par M. CARsoN-

Q.-Quel est cet autre revenu que vous avez à part votre salaire à la fabrique de
locomotives ? R.-C'est une pension du gouvernement.

Q.-De combien est cette pension ? R-Quatre-vingt piastres et quelques sous
par année.

Q.-Dans ce cas-là combien de temps vous faudrait-il pour payer votre maison ?
R.-Je crois qu'il me faudrait vingt années en tout ; peut-être un peu moins.

Interrogé par M. KERWIN :-

Q.-Quelle est la valeur de la maison que vous êtes en voie de payer ? R.-A.
peu près $800.

JAMES RUSHFORD, manoeuvre, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Où êtes-vous employé ? R.-A la fabrique de locomotives.
Q.-Avez-vous entendu les dépositions des autres témoins ? R-Oui.
Q.-Les corroborez-vous ? h .- Sur quel sujet ?
Q.-Sur ce qu'ils ont dit ? R -Je n'ai pas entendu un seul manouvre faire sa

déposition.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est le salaire payé aux manoeuvres ? R.-A peine $1.05 par jour, en
moyenne.

Q.-Quelques-uns gagnent-ils moins que 81 ? R-Oui,il y en a. Quelques manoeu--
vres ne reçoivent pas une $1 par jour, mais entre 98 et 99 centins par jour, ou $5.90
par semaine.

Interrogé par M. CLARKE

Q.-Etes-vous payés à la semaine ou à la journée ? R.-Nous sommes payés
$1 par jour, mais le samedi nous ne sommes payés que pour neuf heures d'ou-
vrage.

Interrogé par M. ASMSTRONG

Q.-Savez-vous si plusieurs manoeuvres sont propriétaires de la maison qu'ils
habitent ? R-J'en connais très peu. Je n'en connais qu'un seul qui soit proprié-
taire. Les quelques autres qui ont des maisons n'ont pas encore fini de les payer, et je
ne sais pas comment il leur faudra de temps pour les payer. C'est très difficile pouç
un simple manouvre, qui n'a pas d'autre besogne, de devenir propriétaire ; il y 4'.
quelques manoeuvres qui sont plus habiles que d'autres et qui gagnent plus que $1
par jour.

Q.-Les ouvriers préfèrent-ils être payés toutes les semaines ou seulement tous
les quinze jours ? R-Je ne saurais parler pour tous, mais j'en connais quelques-
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uns qui préféreraient être payés toutes les semaines, parce qu'ils sont obligés d'a-
cheter à crédit pendant la quinzaine; ils ne peuvent rester aussi longtemps sans être
payés.

Q.-Vous croyez alors que s'ils étaient payés toutes les semaines, ils ne seraient
plus obligés d'acheter à crédit ? R.-Oui, je le crois.

Q.-Croyez-vous que les manoeuvres soient assez payés à 81 par jour ? R-Je
suis sûr qu'ils ne sont pas suffisamment payés, parce qu'un travailleur qui ne reçoit
qe'une piastre par jour et qui a deux ou trois enfants à nourrir et à habiller, ne peut
le faire qu'à moitié et ne peut pas payer les contributions d'école. Il y a des cen-
taines d'ouvriers dans ce cas là.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements utiles à faire connaître à la Commission ?
R.-Je désirerais que la journée de travail fut plus courte. Je crois qu'il y aurait.
avantage pour les travailleurs, parce qu'ils pourraient employer ce temps utilement.
Pour plusieurs d'entre eux, une heure de plus le soir serait d'un grand avantage.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Croyez-vous que votre ouvrage soit trop fatiguant pour vous y faire tra-
vailler dix heures par jour ? R.-Je le crois. Je crois que si la journée n'était que
de neuf heures, un plus grand nombre d'ouvriers auraient de l'ouvrage.

Q.-Qu'est.ce qui vous fait croire cela ? R-Un homme ne peut pas faire
autant d'ouvrage dans neuf heures que dans dix, et je crois alors que l'on en em-
ploierait un plus grand nombre.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Consentiriez-vous à être payé moins cher et ne travailler que neuf heures?

R-Oui.
Q.-Vous accepteriez une réduction ? R--Oui, j'accepterais une réduction pro.

portionnelle dans mon salaire.

JAMEs FLEMING, matelot, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. KERWJN -

Q.- Vous avez étéprésident de l'union des matelots, je crois ? R-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire quel est le salaire d'un matelot pendant la saison de-

navigation ? R-Un matelot gagne à peu près $1 par jour, pourvu qu'il navigu&
tout l'été.

Q.-De mai à décembre ? R.-Oui, mais cela demande quelques explications.
Un matelot part d'ici pour aller à Chicago, à Duluth, où à quelque autre port, où on
le paye. Avant de repartir pour un autre voyage il est quelquefois trois ou quatre
jours sans ouvrage ni paie, de sorte qu'en réalité son salaire ne s'élève pas à autant
qu'il peut paraître.

Q.-Vous croyez qu'en moyenne son salaire peut être de $1 par jour? R-
S'il réalise cette somme pour tous les jours de l'été, c'est un beau résultat.

Q.-Quels sont les salaires des hommes d'équipage sur une barge, dans le port.
deWipgston ? R-De 810 par mois à $1 par jour.

Q.-N'avez-vous jamais eu de difficulté à retirer ce qui vous était dû,? R-
Non, bien peu. Il est arrivé autrefois que nous éprouvions quelque difficulté à,
retirer ce qui nous était dû, mais les choses ont bien changé depuis la nouvelle loi,
et un matelot aujourd'hui retire généralement son salaire. Il y avait auparavant
un' loi donnant au créancier hypothécaire privilège sur le matelot, mais dernière-
ment les cours ont décidé que le salaire des matelots devrait être payé avant la
créance hypothécaire ; en conséquence le matelot peut toujours être payé main-
tenant.
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Q.-Croyez-vous qu'un équipage devrait partir pour voyage sans avoir à sa tête
aun contre-maître diplômé ? R.-Non, il ne le devrait pas.

Q.-Savez-vous s'il y a eu des naufrages causés par un chargement mal fait ou
par le déplacement du grain d'un côté à l'autre du vaisseau ? R-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Ces n aufrages ont-ils été causés par l'incompétence du capitaine ou du second ?
R-Oui ; non pas l'incompétence d'un maître et d'un second, mais de l'un des deux
peut-être.

Interrogé par le PRÉSMENT

Q.-Cela ne peut-il pas arriver partout ? R-Je suppose que oui ; la chose à
pu arriver, mais pas à ma connaissance.

Q.-Je suppose qu'il y a des capitaines de vaisseaux étrangers incompétents ?
R.-Non, je ne le crois pas.

Interrogé par M. KEawIN:-

Q.-Savez-vous si quelques-uns des navires qui naviguent actuellement n'ont pas
subi l'inspection ? R -Ce ne sont pas exactement des navires. Parlez-vous de
barges ou de vaisseaux?

Q.-Je parle de barges ? R-Oui, il navigue actuellement des barges qui n'ont
pas subi l'inspection.

Q.-A quelle époque croyez-vous que les barges devraient être examinées, au
printemps ou dans un autre temps ? R-Je crois qu'elles devraient être examinées
à l'automne lorsqu'on les met en hivernement; c'est le seul temps où l'on peut faci-
lement voir leurs défauts. Le printemps un inspecteur ne peut faire l'inspection
sans percer la coque, et même dans ce cas il lui est difficile de décider. Une barge
qui n'était pas propre à tenir la mer a fait naufrage l'été dernier, et le gouvernement
a nommé une commission pour faire une enquête; je connais beaucoup d'autres
barges qui ne sont guère plus en état que celle-là de tenir la mer.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-

Q.-Parlez-vous des barges qui naviguent sur les lacs supérieurs ? R.-Oui, je
parle de la navigation sur les lacs; je ne connais rien des barges qui naviguent sur
les rivières.

Interrogé par M. KERwIN :-
Q.-L'inspection des agrès et cordages devrait-elle, suivant vous, se faire au prin-

temps, au moment où le vaisseau est prêt à partir ? R-Oui, ce serait la meilleure
rméthode à suivre, mais l'inspection de la coque devrait se faire à l'automne. Je
-crois que l'on donne trop de latitude aux propriétaires et qu'ils en abusent en faisant
naviguer sur les lacs des vaisseaux qui ne sont pas en état de tenir la mer.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Vous dites que vous êtes président de l'union des matelots ? 'R-Oui.
Q.-Et que le salaire des matelots est en moyenne de $1 par jour ? R-Oui,

pour la saison.
Q.-Et que cela vient de ce qu'ils perdent beaucoup de temps à la suite de

'chaque voyage ? R.-Oui.
Q.-Pourquoi alors l'union dont vous êtes président désapprouve-t-elle l'enga-

gement des matelots au mois ? R.-Parce qu'ils seraient payés moins cher et seraient
tout aussi exposés, s'ils étaient engagés au mois, a être payés et congédiés, que s'ils
sont engagés à la journée.
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Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Comment cela ? Si un matelot s'engage au mois, pour faire le voyage de

Kingston à Chicago, sera-t-il dans la même position qu'un matelot engagé pour le
voyage ? R.-Oui, parce que les contrats ne valent pas le papier sur lequel ils sont
4erits.

Q.-Pourquoi cela ? R.-Je n'en sais pas la raison.
Q.-N'est-ce pas étrange ? R.-Oui.
Q.-Le Canada est-il la seule des possessions anglaises où cela se pratique ?

R.-Le contrat peut être annulé à chaque port où le vaisseau arrête.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Est-ce une des raisons ? R.-Le contrat peut être brisé. Prenons le
cas d'un matelot naviguant de Chicago à Kingston. Si le vaisseau est retenu deux
semaines - Chicago, le matelot peut être payé et congédié tout aussi bien que s'il eût
été engagé à la journée. En conséquense l'union à décidé en faveur du système
actuel; le matelot est toujours payé plus cher à la journée qu'au mois.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q. -Vous pensez que si un matelot s'engage au mois à Kingston, un capitaine
peut le payer et le renvoyer au bout de huit ou dix jours ? B.-Oui, j'en ai eu l'ex-
périence moi-même, car en m'a traité ainsi.

Interrogé par M. ARMsTRo&o:-

Q.-Vous en êtes certain alors ? R.-Oui.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-N'avez-vous jamais porté votre cause devant une cour de justice ? R.-
Une cour de justice, à quel endroit ?

Q.-A Kingston, à l'endroit où l'engagement a été fait ? R.-Je ne suis jamais
allé devant la cour, parce que la chose n'en valait pas la peine. Après avoir été
congédié, même dans un port étranger, il m'était aussi facile qu'ici de m'engager
de nouveau sur un autre vaisseau.

Q.-Connaissez-vous des cas de ce genre qui ont déjà été soumis à la cour ?
R.-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Croyez-vous qu'un matelot ne serait pas soutenu par une cour de justice
contre un propriétaire de vaisseau qui l'aurait engagé au mois ? R.-Il y a une loi,
non pas une loi faite par le gouvernement, mais une loi qui a eté convenue entre les
matelots et capitaines de vaisseaux, et qui permet à ces derniers de congédier les
matelots.

Q.-C'est différent alors, s'il y a une convention de ce genre ? R-Ce n'est
pas une convention, mais une entente.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Entre les maîtres et les matelots ? R.-Oui, une entente que les matelots
peuvent être congédiés à n'importe quel port, un matelot engagé au mois n'est pas
plus en sûreté qu'un matelot engagé à la journée.

Q.-Les maîtres préfèrent-ils engager leurs matelots au mois ou simplement au
voyage d'un port à un autre ? R.-Ils préfèrent généralement les employer à la
journée,de sorte que s'il leur arrive d'être longtemps retenus dans un port, ils peuvent
les congédier.

Interrogé par M. CLARKE:-

Q.-Vous êtes certain de cela ? R.-Oíii, j'en suis certain.
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Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Mais si vous alliez vous engager au mois à un capitaine de vaisseau en lui
disant: " je veux un engagement par écrit, " croyez-vous qu'il pourrait rompre cet
engagement après l'avoir signé ? R.-Oui; ce n'est pas seulement une opinion,
mais le fait s'est déjà produit, et pourtant il y avait un engagement par écrit.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Considérez-vous comme nécessaire la nomination d'un inspecteur de navi
res ? R--Certainement.

Q. -L'inspection que l'on fait est-elle complète, suffisante ? R.-L'inspecteur
nommé pour Kingston fait son devoir, je crois, mais la loi laisse libres de naviguer
des vaisseaux qui ne sont pas propres à tenir la mer.

Q.-Le gaillard d'avant est-il généralement dans les conditions qu'il devrait
être? R.-Il est très difficile de répondre à cette question. Je n'ai pas visité tous
les gaillards d'avant, mais il y en a qui ne sont pas habitables, pour la simple raison
qu'en temps de grosse mer, nous y sommes inondés, et n'y pouvons pas dormir. Il
est impossible aussi d'y garder nos vêtements secs. Je ne croirais pas me tromper en
disant que les deux tiers des vaisseaux sur les lacs sont dans ce mauvais état, quant
à leur gaillard d'avant. Lorsque les barques passent dans le canal Welland, le gail-
lard d'avant y reçoit tant de secousses sur les écluses, qu'il se disloque, et n'est plus
étanche lorsqu'il est exposé aux coups de mer ; je puis sûrement dire que les deux
tiers des vaisseaux qui passent dans le canal Welland ont des gaillards d'avant qui
ne sont pas habitables, car il est impossible d'y conserver à sec un seul morceau de·
linge.

Q.-Lorsque les matelots sont arrivés à un port, sont-ils obligés d'aider au dé-
chargement du bois ou de toute autre cargaison ? R-Non, pas généralement; les
matelots n'aident au déchargement que lorsque la barge est chargé de bois.

Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-Depuis combien de temps la coutume est-elle changée ? Autrefois n'enm
était-il pas toujours autrement ? R-Oui, il en était autrement autrefois, mais la
coutume en a été changée il y a quelques années.

Q.-Connaissez-vous le nombre de ceux qui sont en faveur de ce changement?
R.-Je n'en sais rien. Les seuls vaisseaux sur lesquels les matelots aident au dé-
chargement sont les vaisseaux chargés de bois.

Q.-Existe-t-il une entente à ce sujet, est-ce conforme aux règlements de l'union
desmatelots ? R--Oui ; l'union des matelots est mêlée à la Chevalerie du Travail
actuellement et voilà pourquoi il n'y a pas aujourd'hui d'union des matelots à Kings-
ton. Je répète que les seuls chargements que les matelots soient tenus de toucher-
sont les chargements de bois.

Q.-Alors le déchargement des cargaisons d'autre nature doit se faire par des
journaliers de bord ? R-Oui,tout ouvrage de ce genre doit se faire par des ouvriers.
de bord, à l'exception des chargements de bois, car alors c'est le chargement et non
pas le déchargement, parce que lorsqu'un vaisseau va à la Baie Georgienne prendre
un chargement de bois, il est connu que l'on ne peut pas trouver à cet endroit
d'ouvriers de bord pour faire le chargement, et l'équipage est obligé de faire cette.
besogne. C'est l'entente avant le départ; l'équipage convient de faire le charge-
ment du bois.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Et l'union des matelots permet cela? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous vu quelquefois placer sur le pont des barges un chargement de
bois assez fort pour mettre le vaisseau en danger de naufrage ? R-Il y a des bar-
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ges construites de telle façon-j'étais sur une de ces barges l'été dernier-qu'elles
roulent même en temps calme, si on met sur le pont un chargement de 9 pieds et
six pouces de bois de service ou de 13 pieds de bois de charpente ; dans ce cas l'eau
couvre souvent le dessus du pont. Je ile crois pas que ces barges pourraient navi-
guer, si elles n'étaient remorquées par un bateau à vapeur. Si le cable qui les atta-
che au remorqueur se brise pendant une tempête, il est absolument impossible de
rester à bord de ces barges.

Interrogé par M. KERwIN:

Q.-Avez-vous d'autres proposiWions à soumettre à la Commission ? R.-Je
M'aurais qu'une chose à ajouter, c'est que le gouvernement devrait faire respecter la
loi-s'il y a une loi de ce genre, ce que je ne sais pas-par laquelle une barge ne
devrait pas pouvoir quitter un port sans être bien appareillée et avoir un bon- équi-
page. Outre cela les capitaines et seconds de barges devraient avoir des certificats,
et un équipage suffisant pour la manouvre au cas où la barge se trouverait séparée
,de son remorqueur.

ROBERT MEEK, appelé de nouveau:

Quelques témoins qui ont paru devant la Commission, dans l'intérêt des patrons,
ont dit que les patrons avaient mauvaise opinion des organisations d'ouvriers, parce
qu'elles demandent l'uniformité de salaires pour leurs membres. Je désire déclarer
que les organisations d'ouvriers de Kingston n'exigent rien de semblable des patrons.
,Ces organisations ont foi dans la classification, et nous avons des exemples impor-
tants d'employés qui se sont soumis à une classification de leur plein gré ou par ar-
rangement pris avec les patrons.

Q.-Vous voulez parler de gradation ? R-Oui, gradation, classification. Dans
le mois de décembre dernier, un peu avant Noël, des ouvriers ont demandé une avg-
mentation de salaire. Le patron répondit qu'il était bien prêt à accorder l'augmen-
tation demandée, mais la classification des employés semblait être la question em-
barrassante. Les employés lui dirent alors: faites la classification vous-même, à
votre convenance, puis soumettez la aux ouvriers et ils vous diront ce qu'ils en pen-
sent. Je suis heureux de dire que la classification a été préparée, soumise aux ou-
vriers et approuvée unanimement. Cette classification comprenait une première
classe, une deuxième, puis les manouvres. Le court document que je produis ici
contient le dernier paragraphe de la pétition envoyée aux patrons pour leur deman-
der une augmentation de salaire. Il se lit comme suit

" Et maintenant, monsieur, voulez-vous donner aux sujets suivants votre'sé-
rieuse considération. Nous croyons que vous êtes un homme juste et que vous
tiendrez à ce que justice nous soit rendue. Nous vous demandons, dans la décision
que vous devrez prendre, de ne pas vous laisser influencer par aucune opinion pré-
conçue ; de vous assurer de ce que vos employés ont fait sous l'ancien tarif, non ·pas
seulement dans la saison la plus active de l'année, mais aussi dans le temps le-plus
calme, et dans l'étude de cette question des salaires soyez assez bon de considérer
quel service particulier chaque employé a à remplir pour gagner son -salaire.

" En terminant nous devons dire que chaque employé a à cœur lo succès de la
filature, et en demandant une amélioration à son sort il n'en voudrait pas*si elle
devait nuire à ce succès. Vos employés recherchent le contentement et comme con-
dition nécessaire pour l'obtenir ils croient qu'ils devraient recevoir au salaire-propre
à leur faire croire qu'ils sont mieux appréciés."

C'est ainsi que les ouvriers dictent leur volonté à leurs patrons en cette ville. A
propos de l'arbitrage dont j'ai parlé, je dois ajouter que cet arbitrage n'a pas abouti
parce que l'arbitre des ouvriers a fait rapport à ces derniers que l'arbitre des patrons
avait évidemment le dessein bien arrêté de lasser l'arbitre des ouvriers, en le fasant
-courir sans cesse après lui. C'est pour cela que notre arbitre nous demanda, comme
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une faveur, de le décharger de son maudat, ce que nous fîmes. Telle est la raison
qui fit échouer l'arbitrage. Il ne peut avoir échoué sans une raison quelconque, et.
cette raison, je viens de vous l'exposer.

CHARLES MOORE, cordonnier, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG;-

Q.-Faites-vous des chaussures pour les magasins ou pour les pratiques ? R.-
Je suis établi à mon propre compte maintenant.

Q.-Com bien d'ouvriers employez-vous ? R.-Quelquefois quatre; actuellement.
je n'en emploie qu'un seul.

Q.-Leur faites-vous faire de l'ouvrage de commande ? R-Oui.
Q.-Les employez-vous toute l'année ? R-Il y a un petit nombre d'ouvriers

qui passent un an avec le même patron. D'autres y restent plus longtemps, d'autres
moins.

Q.-Vos ouvriers travaillent-ils à la semaine ou à la pièce ? R.-Tout l'ouvrage
se fait à la pièce dans notre métier.

Q.-Combien gagne dans une semaine un bon ouvrier qui travaille à la pièce ?
R.-Comme M. Meek vient de l'expliquer, tout dépend de l'habilité de l'ouvrier. Il
y a dans notre métier des ouvriers habiles qui gagnent de très bons salaires et d'autres
qui ne gagnent que 84 et $4.50 par semaine. Il y a des ateliers dans Kingston où.
les ouvriers gagnent $12 par semaine et d'autres où il leur faut travailler fort pour·
gagner $4.50 ou $5. L'ouvrage augmente au printemps, mais l'automne est la
saison la plus active. Actuellement, il y a peu d'ouvrage, et à peine y a-t-il un
cordonnier qui soit employé tout le temps. Il en est de même au milieu de l'été,
mais quelques ateliers profitent de ce temps de repos pour faire de l'ouvrage d'avance,
pour la saison d'automne.

Q.-Vous avez foi alors dans la classification des ouvriers ? R.- Certainement.
C'est là le grand objet de notre société; nous voulons faire adopter ce système par les-
patrons et les employés. J'occupe le deuxième grade dans la Chevalerie du Travail ;
je puis donc faire connaître sous son véritable jour tout ce qui la regarde et je suis
en position de déclarer que c'est une difficulté que nous cherchons à résoudre actuelle-
ment.

Q.-La classification peut se faire de deux manières: par les employés eux-
mêmes ou par les patrons. Quel serait, suivant vous, le mode le plus avantageux
aux ouvriers ? R.-Un ouvrier pratique, qui est à la tête d'un établissement, est un
meilleur juge pour la classification du travail que l'ouvrier qui fait lui-même l'ou-
vrage. Chaque ouvrier croit son ouvrage meilleur, et si on lui disait que son ouvrage-
n'est pas aussi bon que celui d'un autre. il ne voudrait pas le croire, car il est
tout naturel pour lui de penser qu'il travaille mieux qu'un autre. Cette classification
serait de plus un encouragement considérable aux ouvriers pour les faire avancer
dans leur métier. Il y aurait une première et une deuxième classe. Ceux de la.
deuxième classe s'efforceraient de devenir assez habiles pour entrer dans la première,
et ceux de la première auraient l'ambition de faire mieux, car s'ils voient ceux de la
seconde classe arriver à faire aussi bien qu'eux, ils étudieront certainement plus leur
métier et s'efforceront de faire un meilleur ouvrage. Il y aura, en conséquence,
avancement dans les deux classes et progrès dans la science du métier.

Q.-Si une classification de ce genre avait lieu dans Kingston, croyez-vous que
les patrons agiraient équitablement à l'égard des ouvriers ? R.-Je n'ai rien à dire
contre aucun patron dans Kingston. Ils veulent que l'ouvrage soit fait aussi bien
que possible, pour leur propre avantage comme pour celui de leurs pratiques, mais.
pour travailler ainsi l'ouvrier ne gagne pas suffisamment s'il n'obtient pas une aug-
mentation de salaire. Les salaires ne sont pas partout les mêmes dans Kingston. IL
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y a actuellement quatre ateliers de cordonniers où l'on fabrique des chaussures de
première classe et il y en a d'autres où le public ne peut pas obtenir un article d'aussi
bonne qualité; naturellement, les ateliers qui ont les meilleurs ouvriers ont plus de
patronage de la part du public.

Q.-Avez-vous à vous plaindre d'autre chose ? R-Oui, nous avons à nous
plaindre de l'immigration des pauvres et je désire parler du système d'engagements
par contrat. Je limiterai mes observations à mon métier, mais je puis en parler en
toute vérité et en connaissance de cause. Je ne suis pas en faveur du système d'en-
gagements par contrat simplement pour les raisons suivantes: Lorsqu'un jeune.
homme s'engage comme apprenti au service d'un bon patron et que l'apprenti est
intelligent et bon enfant, et travaille consciencieusement pour l'avantage de son
patron, celui-ci verra certainement cet apprenti d'un bon oeil et lui enseignera bien
son métier. Mais il y a d'autres circonstances où la position de l'apprenti diffère. Il
y a des patrons dans Kingston qui, lorsqu'ils ont ou un apprenti pendant quelque
temps, veulent l'engager par contrat, mais souvent alors celui-ci préfère s'en aller
aux Etats-Unis, comme dans le cas suivant. : Un patron, par exemple, qui tient à la
fois un atelier et un magasin pour la vente de ses chaussures, est obligé de se tenir
tout le temps dans son magasin, où il taille et prépare l'ouvrage pour ses ouvriers,
qui travaillent dans l'atelier en arrière du magasin. Ceux-ci, travaillant à la pièce,
ne s'occupent pas d'enseigner le métier à l'apprenti, à moins d'avoir beaucoup de
bienveillance naturelle, de sorte que l'apprenti arrive au terme de son apprentissage
sans bien savoir son métier, et dans quatre-vingt-dix cas sur cent, lorsqu'il quitte un
atelier de ce genre il est obligé d'aller prendre des leçons d'un autre ouvrier. Mais.
c'est une bonne chose pour un apprenti de ne pas apprendre toutes les parties du
métier de cordonnier, parce qu'il y a des fabriques et des ateliers où l'on fait des
chaussures de pratique. Si un jeune homme n'a appris qu'à mettre les empeignes,
sur la forme et qu'il les pose bien, il peut gagner jusqu'à $20 par semaine à Roches-
ter. Quand même un ouvrier qui sait bien son métier travaillerait ici jour et nuit il
ne pourrait jamais arriver à gagner autant. On a beaucoup parlé d'heures de travail
plus courtes, mais il est impossible à un cordonnier de travailler moins d'heures par
jour que maintenant. Nous commençons à sept heures du matin et travaillons jus-
qu'à neuf et dix heures du soir, dans l'automne ; j'ai vu des ouvriers travailler jusqu'à,
minuit, et cela sans autre résultat que de toujours vivre misérablement. La cordon-
nerie est un des métiers les plus ingrats sous le soleil; il n'y a qu'un ouvrier très.
habile et vif à l'ouvrage qui puisse y vivre à l'aise.

Interrogé par M. CAsoN .-

Q.-Pourquoi mentionnez-vous Rochester comme l'endroit où un ouvrier de
fabrique peut le mieux réussir? N'y a-t-il pas des fabriques en Canada ? R.-Parce
qu'il y a soixante et deux fabriques de chaussures à Rochester et une seule à Kingston.

Q.-N'y a-t-il pas en Canada des fabriques de chaussures où un ouvrier peut
trouver une bonne position? R.-Les fabriques de chaussures aux Etats-Unis sont
conduites sur un principe différent des fabriques canadiennes. J'ai été employé pen-
dant plusieurs années dans une fabrique américaine, où j'étais contre-maître-tailleur.
J'ai travaillé de mon métier en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, en France et en
Allemagne; je le connais dans tous ses détails.

Interrogé par M. ARMSTRONG&-

Q.-Vous dites qu'un jeune homme qui ne sait que poser une empeigne sur une
forme peut gagner $20 à Rochester, ce qui est plus qu'aucun ouvrier faisant une
chaussure complète ne peut gagner à Kingston ? R.-Oui, il peut gagner deux fois
autant.

Q.-Alors vous croyez qu'il est inutile pour un cordonnier d'apprendre toutes
les parties de son métier afin de pouvoir faire seul une paire de chaussure en entier ?
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.R-Un ouvrier qui travaille sur le banc apprend tout le métier, mais ce mode de
faire les chaussures disparaît aujourd'hui.

Q.-En conséquence vous n'êtes pas en faveur de l'engagement des apprentis
par contrat ? R.-Certainement non.

Q.-L'engagement par contrat n'est-il pas un des principes prônés par les Che-
valiers du Travail ? R.-Non.

Q.-N'en fait-on pas une règle ? R-Non.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Vous avez formé votre opinion à l'aide de l'expérience que vous avez
acquise ? R-Oui.

Q.-Et c'est le jugement que vous portez ? R-Oui ; je n'aijamais été apprènti
de ma vie, et je ne veux pas me vanter, mais je connais mon métier dans tous ses
détails. La seule partie de notre métier qui soit profitable est celle du tailleur, et il
faut que l'ouvrier soit habile. Il peut alors exiger un bon salaire partout où il va.
Il y a des tailleurs qui sont habiles aussi dans les autres parties du métier, m1ais là
talent de savoir bien tailler est certainement un don spécial.

Q.-Lorsqu'un cordonnier a ce talent il est mieux pour lui de ne s'appliquer
qu'à cette partie du métier, je suppose ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous considérez que dans les fabriques où il y a tant do machines il est
impossible d'apprendre le métier au complet, en conséquence de la division de
l'ouvrage ? R.-Un apprenti n'apprendra jamais le métier dans une fabrique. Il y a
d'abord le contre-maître tailleur qui assortit le cuir, puis il y a les tailleurs, les ap-
pareilleurs, les monteurs, les couturiers, les finisseurs et ceux qui posent les semelles;
et tous ces différents procédés sont distincts et séparés les uns des autres.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Et chacun de ceux qui travaillent ainsi doivent, je suppose, connaître pâr-
faitement leur partie ? R.-Oui, c'est ce qui fait que l'ouvrage est exécuté d'une
manière si uniforme. On suit la même méthode aux Etats-Unis dans la fabrication
des poêles. S'il y a neuf morceaux dans un poêle il y a neuf classes d'ouvriers pour
le faire. Je désire maintenant dire quelques mots au sujet de l'immigration dès
pauvres, dont j'ai une connaissance personnelle. Dans Londres et dans d'autres
parties de l'Angleterre on placarde dans tous les endroits en vue des affiches disant
que l'on demande en Canada des centaines d'ouvriers et des douzaines de manoeuvres.
Ces affiches disent que les salaires sont de 20 chelins et 15 chelins par jour et
offrent toutes sortes d'avantages. Mais les gens n'ont pas d'argent pour payer leur
passage et ils vont s'adresser au bureau d'immigration ou ailleurs, et ils sont expé-
diés en Canada. On taxe le pays pour y amener des ouvriers qui ne sont pas
habiles dans leur métier et qui viennent nous faire concurrence ; de plus je puis
dire en toute sûreté que tous les officiers de la loi des pauvres à Londres, toutes les
institutions de bienveillance, tous ceux enfin qui ont habitude d'aider à soulager le
pauvre, sont constamment ennuyés par sette classe d'individus. Ils obtiendront eh
Angleterre tous les secours possibles des personnes charitables, et quant à ceux qui
ne peuvent pas obtenir d'emploi en Angleterre, voici ce qui arrive : Les personnes
charitables deviennent si ennuyées qu'elles disent: Voudriez-vous aller en Canada,
où vous pourrez gagner de bons salaires ?

Q.-Vulez-vous empêcher cela ? R.-(>ui.
Q.-Comment cela ? R.-Avant d'envoyer les émigrants en Canada les agents

devraient être obligés de leur faire subir un examen sérieux afin de s'assurer si ce
sont de bons ouvriers.

Q.-Vous voudriez qu'en Angleterre on examinât tous les 6migrants qui v'eulent
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aller en Canada ? R.-Non, je ne veux pas cela, mais il devrait y avoir une espèce
de déclaration, sous forme d'affidavit.

Q.-Affidavit sur quel sujet ? R.-A propos de leur habilité comme ouvriers.
Q.-Savez-vous quelle subvention un immigrant reçoit du gouvernement? R.-

Je ne connais pas exactement.

Interrogé par M. McLrE.A:-

Q.-Savez vous à quelle classe d'immigrants le gouvernement accorde des sub-
ventions ? R-A toutes celles qui lui sont recommandées, je suppose.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q -QueFe est votre autorité pour dire cela ? R.-Il y a la comtesse de Grey.
Q.-Nous ne parlons pas de la comtesse de Grey.
Q.-Vous dites que le gouvernement assiste toutes les classes d'immigrants,

d'après quelle autorité dites-vous cela ? h.-Parce que je suis venu ici en même
temps que d'autres immigrants qui tous étaient envoyés par des institutions chari-
tables.

Q.-Là n'est point la question. Vous avez dit que le gouvernement subven-
tionnait toutes les classes d'immigrants ; quelle est votre autorité pour cela?
R-Les dames en Angleterre font une espèce d'enquête,font leurs recommandations.
Je n'ai aucune preuve authentique du mode par lequel le gouvernement obtient ses
renseignements.

Q.-Vous avez dit que le gouvernement subventionnait toutes les classes d'im-
migrants, je vous demande quelle est votre autorité pour dire cela? R-Eh bien ! ces
dames sont nommées par le gouvernement.

Q.-]Par le gouvernement canadien ? R.-Non, par le gouvernement de la
mère-patrie ; je parie de l'Angleterre.

Q.-Vous ne pouvez empêcher le gouvernement anglais et les dames de venir
au secours de la population ? R-Je puis dire que tous les immigrants sont reçus
ici par le gouvernement canadien et dirigés à leur destination.

Q.-C'est votre opinion, mais d'après quelle autorité dites-vous cela ? R.-Je
dis cela parce que je les vois passer. L'agent d'immigration à Québec les reçoit et
les appelle même par leurs noms.

Q.-Donnez-nous des faits ? R.-Les faits sont là.
Q.-D'après quelle autorité dites-vous que le gouvernement canadien conduit

les immigrants à leur destination ? Quand bien même l'agent d'immigration vien-
drait en aide à ces. immigrants, ce n'est pas une preuve que le gouvernement les
secoure ? R-L'agent a les noms des immigrants et il les appelle les uns après les
autres. - Il sait qui arrive, je suppose.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Savez-vous si c'est le gouvernement canadien ou les compagnies de stea-
mers qui mettent ces affiches en Angleterre ? R -Je ne porte aucune accusation
contre le gouvernement canadien; je raconte seulement comment ces immigrants
nous sont envoyés ici par les institutions charitables.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q,-Nous pouvons lire ces choses dans les journaux ? Avez-vous des faits à ra
conter? R.-I y a la comtesse de Grey, Lady Gladstone, et Lady de Bathe qui siè-
gent en comité et examinent les demandes qui leurs sont faites.

Q.-Nous n'avons rien à voir dans ce que peut faire la comtesse de Grey en An-
gleterre. Avez-vous d'autres faits ? R-Ces immigrants sont envoyés comme agri-
culteurs. On leur demande s'ils sont agriculteurs et ils répondent que oui; mai sous
cette dénomination il nous vient en Canada nombre d'ouvriers.
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Interrogé par M. ARMsTRONG

Q-Comme ouvriers reçoivent-ils une subvention du gouvernement pour leur
passage ? R.-Non.

Interrogé par M. McLEAN :
Q.-Comment le gouvernement canadien peut-il empêcher ces personnes chari-

tables de nous envoyer ici des immigrants ? R.-Je proteste seulement contre l'en-
voi des ouvriers incompétents.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Veuillez s'il vous plaît faire connaître à la Commission comment on peut
empêcher des sujets anglais de venir en Canada ? R.-Je ne puis vous dire le moyen
à prendre, mais tout de même c'est très triste de voir notre pays inondé par ces
immigrants. Je crois que c'est un mal auquel on devrait mettre fin.

Interrogé par M. MCLEAN

Q.-Comment pouvez-vous y mettre fi ? Vous ne pouvez pas empfcher des su-
jets anglais de venir ici ? R.-Certainement non.

Q.-Alors quel remède apporter ? R.-Je crois que le gouvernement canadien
ne devrait pas s'occuper de recevoir ces immigrants à leur arrivée, ni de leur donner
des terres et de l'argent.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est l'agent qui reçoit les immigrants à leur arrivée à Québec ?
R.-Je ne me souviens pas de son nom.

Q.-De qui est-il l'agent ? R.-Il est certainement l'agent du gouvernement
canadien.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Combien y a-t-il d'années de cela ? IR.-Il y a dix-sept ans.
Q.-Il y a eu beaucoup de changements dans lu monde depuis ce temps ?

R--Nul doute ; mais le gouvernement a donné des terres et de l'argent à ceux qui
arrivaient ici et cet argent est payé avec les taxes imposées sur les contribuables.

JoSEPH THORNE, charpentier, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Depuis combien detemps travaillez-vous dans Kingston comme charpentier ?
R.-Je ne travaille pas comme charpentier. J'ai la direction d'une scierie et autres
machines dans l'établissement de la compagnie de transport de Montréal. Il n'y a
que deux ans et demi que je suis à Kingston.

Q.-Etes-vous employé à la journée ? R.-Oui. Actuellement je suis engagé
comme contre-maître des scieries et des machines et j'ai la direction des employés.

Q.-Quel est le salaire d'un charpentier ? R.-De $1.25 à $175 aujourd'hui.
Q.-Quelle est la moyenne ? R.-Environ $1.50 par jour.

Interrogé par M. McLEAN :-

q.-Quelle classe de charpentiers avez-vous pour $1.25 par jour ? R.-Je parle
des salaires dans les ateliers que je dirige. C'est le salaire qu'y reçoit un ouvrier qui
est peut-être un menuisier ou charpentier de première classe. Mais cet ouvrier ne
vaut pas autant sur les machines qu'un machiniste. Plusieurs menuisiers n'ont pas
d'ouvrage dans leur métier pendant l'hiver et on ne leur paie pas naturellement aussi
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cher chez nous que s'ils travaillaient de leur métier. Nous leur donnons $1.25 par
jour. Ce sont des ouvriers de première classe dans leur métier.

Q.-Combien en employez-vous ? R-Je n'en connais pas au juste le nombre.
Je crois que nous employons environ soixante et dix ouvriers et manouvres.

Q.-Employez-vous des enfants ? R-Pas de très jeunes. Je ne crois pas que
nous en ayons au-dessous de 17 ou 18 ans.

Q.-Employez-vous aux machines des jeunes gens qui n'ont pa-s de métier ?
R-Oui.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT.-

Q.-Des enfants? R.-Non.

Interrogé par M. McLEAN-

Q.-Quelle espèce de machines ces gens-là conduisent-ils ? R.-Ce sont des ma-
chines pour travailler le fer, percer des trous et faire des filières aux boulons. Ac-
tuellement celui qui conduit ces machines est un homme du métier; il est le seul qui
y travaille. Quelquefois on y emploie un ouvrier sans expérience.

Q.-Employez-vous aux scies et planeurs des ouvriers sans expérience ?
R-Non, tous de bons ouvriers.

Q.-L'inspecteur- des fabriques a-t-il visité vos ateliers? R-Non, je ne l'ai
pas vu.

Interrogé par M. ARMsTPoNG

Q.-Les machines sont-elles entourées pour prévenir tout danger ? R-Toutes
les machines sent dangereuses, mais nous avons eu la précaution de les entourer adn
de diminuer le danger autant que possible.

Q.-Est-il arrivé des accidents chez vous ? R-Pas depuis un an. Il y a un an
à peu près, un homme a eu le bras coupé par une scie de long.

Q.-Conduisait-il cette scie lorsqu'il a en le bras coupé ? R-Il aidait au sciage;
il était employé depuis quelque temps déjà. Lorsqu'il a en le bras coupé il était au
dessous de la scie, là où il n'y avait aucune nécessité pour lui d'être. Il lui a fallu se
glisser sous une pièce de bois pour arriver à cet endroit.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Qu'allait-il faire là ? R-Le bran de scie tombe à cet endroit et il est dé-
fendu d'y aller. On n'enlève le bran de scie de cet endroit qu'une fois par mois, lors-
que la scie est arrêtée.

Q.-C'est un endroit considéré cemme dangereux ? R-Il n'est pas prudent
d'y aller lorsque la scie est en mouvement.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :-

Q.-Pose-t-on ou change-t-on généralement les courroies sur les machines lors-
qu'elles sont en mouvement ? R.-Non.

Q.-Remplaçait-il le scieur cette fois-là ? R-Non, le scieur était là.
Q.-D'autres accidents sont-ils arrivés à part celui-là ? R.-Non, c'est le seul dont

je me rappelle.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-L'ouvrage augmente-t-il dans vos ateliers ? R-Je le crois.
Q.-Connaissez-vous des ouvriers qui appartiennent aux organisations de tra-

vail ? R-Quelques-uns. Il n'y a dans nos ateliers qu'un seul ouvrier' appartenant
à la Chevalerie du Travail.

Q.-La compagnie s'oppose-t-elle à l'emploi d'ouvriers appartenant aux unions
~ouvrières ? R-Non, pas à ma connaissance.
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WILLIAM DUFFY, mouleur, Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Aez-vous entendu les dépositions données par des témoins précédeats dans
votre métier ? R.-Oui, lundi soir.

Q.-Corroborez-vous ce qu'ils ont dit ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter ? k-Non, je n'ai rien à l'esprit dans

le moment, mais je n'ai pas entendu tous les témoignages.

Interrogé par M. CLAREE -

Q.-Etes-vous un mouleur de machines ? R.-Oui.
Q.-Le salaire des mouleurs de machines est-il aussi élevé à Kingston qu'à To-

ronto ? R-En quelques endroits les mouleurs de machines sont payés plus cher
qu'ici. Nous avons eu le tarif des salaires payés dans d'autres villes et en les com-
parant avec les salaires que nous avons à Kingston, nous trouvons que nous ne som-
mes pas payés ici aussi cher en proportion qu'ailleurs.

Q.-Etes-vous payés moins cher ? R.-Nous nous sommes mis en grève l'été
dernier et nous avons obtenu une partie de ce que nous demandions. Nous deman-
derons le reste plus tard. Les patrons prennent avantage sar nous lorsque l'ouvrage
est peu abondant et nous font travailler à très bas prix.

Q.-Avant de vous mettre en grève avez-vous eu une entrevue avec le gérant de
l'établissement afin de régler le différend ? R.-Le contre-maître des machines a
soumis la question au gérant.

Q.-Quel a été le résultat de l'entrevue ? R.-L'entrevue a été courte et aigre.
Q -Et les ouvriers ont cru que le seul moyen qui leur restait était de se mettre

en grève ? R.-L'on nous a donné à entendre de quitter l'atelier.
Q.-Après le règlement du différend a-t-on refusé de l'ouvrage à certains ou-

vriers parce qu'ils avaient pris part à la grève ? R.-Non, pas dans notre départe-
ment.

Q.-Savez-vous si l'on a refusé de ces ouvriers dans d'autres départements?
R.-Je ne pourrais dire. Je n'aime pas à parler pour aucun atelier ou département
autre que celui où je travaille.

Q.-Q.uel peut être en moyenne le salaire d'un mouleur de machines pour toute
l'année ? R.-Un mouleur dans notre département perd généralement peu de temps ;
le plus grand nombre, ceux qui travaillent à la pièce, ont de l'emploi assez régulière-
ment, presque tout le long de l'année. L'établissement pendant les dernières douze
années a été ouvert et fermé plusieurs fois. On la tenu fermé pendant un an, deux
ans, et même trois ans, de sorte qu'il est très difficile d'estimer ce qu'un ouvrier peut
gagner dans une année, mais en général l'ouvrage est assez régulier.

Q.-Savez-vous si les ateliers étaient fermés faute de commandes ? R.-La
cause principale était la dépression commerciale. On a cru alors, vu que la fabrique
de locomotives était si bien outillée et établie depuis si longtemps, que le gouverne-
ment lui donnerait toujours de l'ouvrage, car toutes les locomotives que l'on importe
de pays étrangers pourraient être fabriquées aussi bien ici. Il a été reconnu que la
fabrique de locomotives de Kingston faisait d'aussi bon ouvrage que celui qui se fait
dans toute autre partie du Canada et que rien de supérieur n'était fait aux Etats-Unis.

Q.-Avez-vous travaillé en dehors du Canada, en Angleterre? R.-Non, je suis
né en Canada.

Q.-L'état des ouvriers s'est-il amélioré depuis dix ans ? R.-Oui, je crois qu'en
général l'état des ouvriers s'est amélioré depuis dix ans. Il se pourrait faire que
quelques ouvriers d'une habileté plus grande que les autres avaient, il y a dix ans, un
salaire aussi élevé que celui qu'ils ont aujourd'hui, mais ces ouvriers faisaient, il y a
dix ans, exception à la règle générale.

Q.-Croyez-vous, vous basant sur vos connaissances pratiques, que le métier dee
mouleur s'est amélioré depuis dix ans ? R.-Je le crois.
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Q-Croyez-vous que les affaires de la compagnie augmentent d'année en année ?
R--Oui, elle fabrique davantage. Après sa formation il y a cinq ousix ans, la non-
velle compagnie a eu beaucoup d'ouvrage pendant trois ans. Elle a ensuite fermé ses
ateliers pendant trois ans faute de commandes.

Q.-La compagnie fait-elle venir ses modèles des Etats-Unis ? R-Pas à ma
connaissance.

Q.-A.v-vous quelques autres renseignements à fournir qui pourraient être
utiles à la Commission ? R.-Non.

JAMES AINsLIE, charpentier de navire, de Kingston, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARIisTRtONG

Q.-Avez vous entendu la déposition du charpentier de navire précédent ?
R-Oui.

Q.-La corroborez-vous ? R-Non, pas dans toutes ses parties.
Q.-Sur quelle partie différez-vous d'opinion ? R.-Sur le sujet des apprentis

et des ouvriers.
Q.-En quoi ? R -Je n'approuve pas le système d'engager les apprentis par

contrat, et il y a plus que quatre charpentiers de navire dans la ville ; car j'en puis
compter seize.

Q.-Ont-ils constamment de l'ouvrage ? R-Oui, s'ils veulent travailler.
Q.-Quels sont les gages d'un bon charpentier de navire ? R.-Deux piastres

par jour pour un charpentier de première classe.
Q.-Travaillez-vous à la journée ? R.-Oui.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Avez-vous de l'ouvrage tout le long de l'année ? R.-Oui.
Q.-Sont-ce les seuls points que vous voulez contredire ? R-Je n'approuve

.pas le système de neuf heures.
Q.-Vous ne l'approuvez pas ? R.-Non. Je crois que l'ouvrier doit être payé

pour chaque heure de travail ; s'il travaille dix heures.qu'i soit payé pour dix heures.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Dans le cas où il voudrait travailler plus longtemps ? R-Qu'il soit payé
suivant le nombre d'heures de travail. S'il ne veut travailler que neuf heures que
son salaire soit réduit en conséquence.

Q.-Et si un ouvrier veut travailler onze heures, il devra être payé pour onze
heures ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMsTRONG :

Q.-Approuvez-vous le principe de faire la journée de travail plus courte ?
R-Non, la journée ne devrait pas être de moins de dix heures.

Q.-Combien d'heures de repos un homme doit-il prendre pour pouvoir donner
legendemain une bonne journée de travail à son patron ? R-Six heures de sommeil,
c'est ce que j'appelle un repos suffisant.

Q.-Croyez-vous que tous les ouvriers peuvent faire une bonne journée de tra-
vail régulièrement tous les jours de la semaine en ne dormant que six heures par
nuit ? R--Oui; moi-même je ne dors que six heures par nuit.

Q.-Apxès une journée de dix heures de travail combien de temps resterait à un
ouvrier pour s'amuser avec sa famille? E -Dans une soirée comme celle-ci, il.4urait
certainement deux heures à se promener dans la ville et ce serait assez long.

Q.--'il lui faut acheter des habits pour lui-même, ne sera-t-il pas oblip defaire
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ces achats la nuit ? R-Il pourrait les faire entre six et huit heures et je n'appelle
cela que le soir.

Q.-Une loi qui fixerait la journée de travail à dix heures aurait-elle l'effet d'éle-
ver le niveau moral et intellectuel de la classe ouvrière ? R-Je ne sais pas ; je ne
puis répondre à cette question.

Q.-Vous n'aimeriez pas à cultiver votre esprit aux dépens de votre famille?
R-Je ne puis répondre à cette question.

EDWARD PENSE, propriétaire de papier-nouvelles, de Kingston, est appelé et
interrogé sous serment.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous êtes propriétaire de l'atelier d'imprimerie du Whig, je crois ?
R.-Oui.

Q.-Etes-vous un imprimeur pratique ? R.-Non.
Q.-Que payez-vous par mille ems aux compositeurs sur le journal ? k.-Vingt--

cinq centins par mille.
Q.-Reçoivent-ils quelque chose pour le temps perdu à attendre la copie? R.-

Non; s'ils demandent quelque chose, c'est une bagatelle; je ne me rappelle pas
qu'une demande ait jamais été contestée. Depuis un an je n'ai pas entendu un mot,
à propos de salaire.

Q.- Savez-vous si les clichés dont vous vous servez pour votre journal diminuent
d'autant la. matière donnée aux compositeurs ? R.-En pratique je ne crois pas que
ce soit le cas chez nous.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Que feriez-vous si vous n'aviez pas les clichés ? R.-On s'en passerait.
Q.-Comment feriez-vous le journal ? R.-Nous y mettrions moins de matière

à lire. Depuis que nous nous servons de clichés, la quantité de composition a été la
même qu'auparavant. De fait, dans la salle de composition les salaires ont augmenté,-
de $18 à $20 depuis l'introduction des clichés.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Voulez-vous dire que les ouvriers reçoivent $18 à $20 par semaine ?'
R.-Non; j'entends si vous prenez la moyenne d'une année, les dépenses totales dans
notre salle de composition sont de $18 à $20 plus élevées par semaine qu'autrefois.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Combien peut gagner un compagnon à la pièce, en moyenne ? R.-Troià
on quatre font au-delà de $10. Si un homme perd une demi-journée, sa paie se -
réduira à $9. Nous payons $9 aux ouvriers à la semaine.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Combien d'apprentis avez-vous sur le journal ? R.-Je ne puis dire; sept-
au plus.

Interrogé par M. McLEAN:-
Q.-Combien de compagnons ? R.-J'en ai sept à l'étage supérieur ; trois ou.,

quatre dans le département des ouvrages de ville ; j'en emploie ordinairement quatre
aux ouvrages de ville. Je n'ai qu'un petit apprenti dans ce département.

Q.-Il y a sept apprentis pour sept compagnons? R.-Quelques-uns sont des
deux tiers. A vrai dire, j'ai onze compagnons pour sept apprentis, car le petit.
garçon n'est qu'un simple aide.
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Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Qu'appelez-vous deux tiers ? . R.-Un garçon qui a probablement fait trois
ans d'apprentissage sur cinq.

Q.-Mais il reste apprenti tant qu'il n'a pas complété ses cinq ans ? R. -Nous
le traitons comme tel; il n'y a pas d'apprentis par engagement formel.

Q.-Est-ce que l'Union Typographique de Kingston admet ces apprentis de
trois ans comme ouvriers ? R-Il n'y a pas d'admission officielle, mais l'union ne
s'y est jamais opposée. Je me suis toujours rendu aux demandes de mes employés.

Q.-Avez-vous jamais e. quelque difficulté à propos de travail ? R-Oui, un
léger différend s'est élevé il y a deux ou trois ans dans le département des ouvrages
de ville.

Q.-Comment fut-il réglé ? R.-Les ouvriers avaient tort et ils en convinrent;
vous pouvez facilement comprendre cela. Je m'étais aperçu que quelque chose allait
mal et je demandai au prote de faire un rapport.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT :-

Q.-A-t-il refusé de le faire ? R.-Il s'entendit avec les ouvriers et ils refusèrent
de le faire; je les congédiai.

Interrogé par M. ARMSTRONG -

Q.-Qui compose les annonces, les tableaux et les prix des marchés ? R.-Les
annonces sont composées par un ouvrier de l'atelier.

Q.-ll ne compose pas ce genre de matière à la pièce ? R.-Non.
Q.-..C'est à la semaine ? R.-Oui.
Q.-Ne compose-t-il que les annonces ? R.-Je pense qu'il corrige les prix du

marché; c'est peu de chose ici; nous n'en avons pas beaucoup besoin.
Q.-Quel est l'état sanitaire de votre atelier? R.-Très bon, je crois. A mon

avis, notre salle de composition n'est pas surpassée en Canada, à l'exception de celle
du Mail.

Q.-Comment est la salle des presses ? R.-Un peu sombre, mais son état
sanitaire est parfait.

Q.-Les égouts ? R.-Le drainage est bon, l'atelier est un des plus beaux édifi-
ces de Kingston.

Q.-Dans le département des ouvrages de ville, la lumière est-elle suffisante
pour se passer du gaz ? R.-Oui, les jours ordinaires, ce n'est que rarement que
l'on se sert d'un peu de gaz.

Q.-Quelles sont les relations entre les propriétaires de journaux et les ouvriers
dans la ville? R.-Je n'ai jamais eu de difficulté avec mes employés; je leur ai
toujours accordé ce qu'ils demandaient. Je dois avouer qu'ils n'ont demandé que ce
qui était juste.

Cornwall, 3 mai 1888.

ARCHIE GAULT, secrétaire de la filature de coton Stormont de Cornwall, est
appelé et interrogé sons serment.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous dans la manufacture Stormont ? R. -
Quatre cent quatre-vingt-dix.

Q.-Sur ce nombre combien de femmes ? R.-228 et 262 hommes.
Q.-Les enfants sont-ils compris dans ce nombre ? R.-A part cela il y a quinze

enfants, c'est-à-dire quinze enfants au-dessous de quatorze ans. Tous les autres em-
ployés sont compris dans les nombres que j'ai donnés.

Q.-Quel est l'âge du plus jeune des employés ? R.-Entre treize et quatorze
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ans, dans toute la manufacture. Nous avons treize garçons au-dessous de quatorze,
mais pas de filles.

Q.-Quelles sont les heures de travail ? R.-Nous commençons le matin à six
"eures et demie, et finissons à six heures et demie du soir. On alloue une heure
pour le dîner ; les samedis les heures de travail sont de six heures et demie à midi.

Q.-Pourriez-vous nous dire ce que gagnent les ouvriers-du premier au dernier,
ou du dernier au premier ? R-La moyenne est de 93J centins par jour pour toute
l% manufacture, c'est-à-dire sans compter les frais de gestion et de bureau.

Q.-Cela compreRd les surveillants ? R.-Toute la manufacture.
Q.-Mais non le surintendant? R.-Je ne le compte pas.
Q.-Quatre-vingt treize centins et demi en tout et partout ? R.-Oui; on peut

dire 94 centins par jour. La moyenne du salaire des ouvriers de la manufacture en
tout et partout, est de 93 centins. Le plus bas salaire est de 35 centins par jour pour
les petits garçons.

Q-Dites quel est le salaire le plus élevé que vous payez ? R.-Notre dessina-
teur reçoit le salaire le plus élevé, disons $4.25 par jour; vient ensuite les surveillants
de chaque étage, $3.50, $2.50 et $2, et ainsi de suite.

Interrogé par M. HlE Es :-

Q.-Les tisserands travaillent-ils à la pièce ou à la journée ? R.-Ils travaillent
tous à la pièce.

Q.-Combien reçoivent-ils par pièce ? R.-Nous vendons une grande variété
d'effets. Les salaires sont variés. L'année dernière nous avons payé sous forme de
salaires $123,662; et les amendes ont été de $545.44.

Q.-Est-ce que quelque partie du salaire des employés a été confisquée l'année
dernière, pour la raison qu'ils avaient quitté le service sans donner l'avis voulu ? R.
Pas une seule piastre, monsieur.

Q.-Pourriez-vous nous faire connaître comment sont traités les employés par
les surveillants des divers étages, des divers départements ? R-Bien, je n'ai
jamais vu de rudesse nulle part ; je suppose, naturellement, que les employés sont
très bien traités. Je n'ai jamais entendu de plaintes; les employés ne se sont
jamais plaints auprès des patrons d'avoir été maltraités, durant les neuf dernières
années.

Q.-S'est-il soulevé quelque difficulté dans le mois d'avril dernier, due à la
dureté des surveillants ? R -Pas que je sache.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ecouteriez-vous les plaintes ? R.-Oui, certainement.
Q -Vous croyez que ce serait de votre devoir de les écouter ? R.-Certaine-

ment ; si un employé se plaint d'un surveillant, nous sommes tenus d'y voir.

Interrogé par M. IIEAKEs

Q.-Si un surveillant insultait grossièrement une des femmes, prendriez-vous
des mesures pour empêcher que la chose se renouvelle ? R.-On ne permettrait
à aucun des surveillants de faire une telle chose, j'y mettrais ordre tout de suite. Je
ne crois pas avoir eu connaissance de cela. J'ai su que quelques jeunes femmes
n'avaient pas suivi les instructions du surveillant, qu'elles refusèrent d'obéir- elles
furent payées et elles s'en allèrent tranquillement, sans bruit et sans récrimination.

Q.-Les hommes et les femmes, dans votre manufacture, ont-ils accès aux:mêmes
lieux d'aisance ? R.-ll y en a deux à chaque étage, un pour les hommes et un
pour les femmes ; et l'eau coule abondamment. Je ne pense pas qu'il soit possible
pour eux de se servir des mêmes lieux d'aisance.

Q.-Comment sont-ils séparés ? R.-Il y en a un d'un côté pour les hommes, et
un autre tout à fait à l'autre extrémité, pour le3 femmes.



1225

Q.-Y en a-t-il dans votre manufacture qui ne sont séparés que par une cloison
de planche ? R.-Non ; aucun. Il n'y en a que deux par étage.

Q.-L'approvisionnement d'eau pour les employés est-il suffisant ? R.-Oui,je pense.
Q.-La compagnie fournit-elle des gobelets, ou les employés boivent-ils à même

le seau ? R.-Je ne sais vraiment pas; je ne pourrais pas le jurer. Je crois qu'il y
a un gobelet près de l'eau ; je n'ai jamais entendu.de murmures.

Q.-Vous n'avez jamais entendu de murmures? R.-Pas le moindre ; s'ils
avaient voulu avoir des gobelets, ils auraient pu en avoir.Q -Avez-vous eu quelques difficultés avec les ouvriers l'hiver dernier, dans la
manufacture ? R.-Au commencement de l'année, dans l'hiver, nous avons eu un
peu de brouhaha. C'était au sujet d'une petite réduction des salaires. De fait, ce
n'était pas tant une réduction qu'un rajustement des salaires. Parmi les tisserands
il y en avait qui recevaient plus que les autres et nous avons égalisé cela. Les
salaires de quelques-uns furent rognés un peu, ce qui amena une grève.

Q.-Comment sont-ils payés- à quel taux ? R-Différents taux. Ils ne tra-
vaillent pas tous à la même qualité d'effets.

Q.-Il y en a qui reçoivent plus que d'autres ? R.--Oh, certainement. Quelques.
uns ont deux métiers à faire marcher, d'autres cinq, quatre et ainsi de suite.

Q.--En réduisant les salaires des ouvriers, vous êtes-vous efforcés d'égaliser les
salaires de ceux qui avaient cinq métiers sous leurs soins et ceux qui en avaient
moins ? R.-Oui, nous pensions que ceux qui n'avaient en mains que trois métiers
ne devaient pas être mis sur le même pied que ceux qui en avaient quatre.

Q.-Vous pensiez que les employés qui faisaient marcher quatre ou cinq métiers
méritaient plus que ceux Qui en avaient moins ? R.-Oui ; et nous égalisâmes les
salaires en conséquence. Ceux qui faisaient fonctionner trois métiers ne pou-
vaient produire autant que ceux qui en avait cinq; plus un homme fait d'ouvrage,
plus il devrait recevoir.

Q.-La pièce était-elle la même ? R.-Oui.
Q.-Comment fut réglé le différend ? R.-Ils le réglèrent entre eux. Ils virent

que nous avions raison et nous leur dîmes " venez lundi matin."
Q.-Y eut-il un arrangement par voie d'arbitrage ? R.--Pas cette année-là.
Q.-Pendant la grève, ou depuis, avez-vous augmenté le nombre de verges par

pièce ? R-Non.
Q.-Les ouvriers ne font pas plus d'ouvrage aujourd'hui qu'auparavant ? R.-

INon.
Q.-Pouvez-vous nous dire de quel langage les surveillants se servent envers les

employés ? R.-Je ne puis dire comment ils leur parlent, mais si leur langage
était grossier, j'en entendrais parler et j'y verrais de suite ; mais je ne sache pas que
les surveillants parlent aux ouvriers avec rudessse.

Q.-Vous le sauriez si la chose arrivait ? R.--Oui ; si les ouvriers s'en plai-
gnaientje m'en informerais. Les surveillants que nous avons ont été à notre service
des années.

Q.-Les ouvriers sont-ils mis à l'amende lorsqu'ils font du mauvais ouvrage-
lorsqu'ils gâtent quelque chose ? B.-Oui, pour mauvais ouvrage-de l'ouvrage gâté.

Q.-Chaque employé reçoit-il une copie des règlements en s'engageant ? R.-
Non, pas chacun en particulier, mais les règles sont affichées dans les ateliers, en
englais et en français.

Q.-Les ouvriers s'engagent-ils par écrit ? R.-Non ; ils ne le font pas. Les
principales règles ou conditions d'engagement sont mentionnées sur les enveloppes
de paie-dans les deux langues-de façon que chacun peut voir où il en est par
rapport à la compagnie.

Q.-Votre compagnie s'oppose-elle à l'emploi d'ouvriers qui forment partie
des chevaliers du travail ? R.-C'est une question qui est considérée en temps
et lieu.
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Q-Vous n'avez jamais congédié un employé parce qu'il était membre de l'or-
ganisation ? Rr-Non. m b

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-En cherchant à équilibrer les salaires dans les divers départements, avez-
vous haussé ou baissé les salaires ? R.-Nous les avons baissés un peu, une baga-
telle, à tel point que je n'ai pu m'apercevoir d'aucune différence dans les borde-
reaux de paie.

Q.-Par quel moyen vous-êtes vous assuré de Yâge des enfanta qui travaillent
pour vous ? R.-En le leur demandant, et aussi au moyen d'un certificat attestant
que ces enfants étaient au-dessous de quatorze ans.

Q.-Ces enfants travaillent-ils onze heures par jour ? R--Oui ; et les samedis
jusqu'à midi.

Q.-Travaillez-vous la nuit ? R-Nous ravons pas eu à travailler la nuit ces-
derniers temps.

Q-Ceux qui travaillent la nuit travaillent-ils à la pièce ? R-L'ouvrage de,
pièce se fait à la pièce et l'ouvrgge de journée se fait à la journée ; mais depuis dix
ans nous n'avons pas eu de travail de nuit. On alloue un jour par semaine à ceux
qui travaillent jusqu'à neuf heures ; mais nous n'avons pas eu de travail extra de.
puis longtemps.

Q.-Parmi les enfants employés, s'en trouvent ils beaucoup qui peuvent lire et
écrire ? R-Oui, un bon nombre d'entre eux sont capables de lire et écrire.

Q.-Votre manufacture est elle bien aérée ? R-Oui; dans notre atelier des
tisserands et dans les autres départements la ventillation est excellente. L'édifice
est isolé et l'air circule partout.

Interrogé par le PRÉSIDENT
Q.-Est-il sur le bord du canal ou du fleuve ? R.-Sur le canal.
Q.-Toutes les portes souvrent-elles à l'extérieur ? R-Il peut se faire qu'une.

couple de portes s'ouvrent en dedans, mais nous avons deux inspecteurs d'assurances
et ils veillent à faire exécuter la loi.

Q.-Avez-vous un inspecteur des fabriques ? R-Oui ; il nous a fait une visite
il y a deux ou trois mois.

Q.-Quels moyens de sortie avez-vous pour les cas d'incendie ? R.-Un escalier
large de 7 à 8 pieds qui frit tout le tour. Nous avons deux escaliers, un à chaque
extrémité de l'édifice.

Q.-Ils font partie de l'édifice ? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Le soir les ouvriers quittent-ils tous à la même heure ? R-Oui.
Q.-Et descendent-ils tous par le même escalier ? R.-Oui.
Q.-Com bien souvent les payez-vous ? R.-Tous les quinze jours.
Q.-Argent comptant ? R-Argent comptant et en entier.
Q.-Pouvez-vous nous dire dans quel état sont les lieux d'aisance ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous une chambre de triage attachée à votre manufacture? R. -Oui.
Q.-Y employez-vous des femmes ? R.-Il n'y a pas de femmes dans la chambre

de triage, il n'y a que des hommes.

Interrogé par M. McLEAN :-
Q.-Si une personne ne peut ni lire ni écrire, comment se met-elle au fait des

règlements ? R-Elle se les fait expliquer par les autres.
Q.-Retenez-vous une partie du salaire des employés ? R.-Non, assurément,

mais il reste toujours deux semaines en arrière.
Q.-P'ourquoi cela ? R.-Ça toujours été la coutume dans les manufactures

depuis que j'en connais quelque chose.
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Q.-Les ouvriers sont-ils tenus de vous avertir d'avance quand ils veulent,
quitter votre service ? R.-Ils doivent donner quatorze jours d'avis.

Q.-Et vous faites la même chose ? R.-Oui. -
Q.-S'ils vous quittaient sans donner les quatorze jours d'avis, les paieriez-vous?

R.-Nous les paierions.
Q.-Si vous les congédiez avant le délai expiré ? R.-Nous leur donnerions ce

qui leur est dû.
Q.-Dans l'atelier à carder les hommes et les femmes se servent-ils des mêmes.

lieux d'aisance ? R.-Ils ne sont pas obligés de le faire.
Q.-Les portes s'ouvrent-elles à l'intérieur ou à l'extérieur ? R.-Je ne suis pas-

certain ; les portes qui conduisent aux tours-je ne sais; mais je suis porté à croire
qu'elles s'ouvrent à l'intérieur; les portes des autres chambres s'ouvrent en dehors.

Q.-Pouvez-vous nous dire s'il arrive parfois que les salaires des employés sont
saisis entre vos mains ? R.-Oui ; la chose est arrivée.

Q.-Quelle est la règle au sujet des tiers-saisies ? R.-Les salaires d'un débiteur-
ne peuvent être saisis en main-tierce que dams le cas où ils s'élèvent à $25.

Q.-Observez-vous cette règle ? R.-Oui ; nombre de bons ouvriers subissent.
des tiers-saisies.

Q.-Si les employés étaient payés tous les quinze jours, ne croyez-vous pas qu'il.
y aurait moins de tiers-saisies ? R-Je ne le pense pas. Je crois même que c'est
un mauvais système de payer tous les quinze jours.

Q.-Pourquoi ? R.--A mon avis les ouvriers se trouvaient tout aussi bien,
lorsqu'ils n'étaient payés qu'une fois par mois.

Q.-Qu'est-ce qui vous a portés à faire ce changement : payer par quinzaine ?
R.-Ils ont témoigné le désir d'être payés par quinzaine et nous y avons consenti.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-S'ils avaient besoin d'argent avant la quinzaine expirée, leur en donneriez-
vous ? R.-Oui ; dans le cas de maladie.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Arrive-t-il des accidents dans vos ateliers ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la nature de ces accidents ? R.-Je ne me rappelle que d'un

seul cas : celui d'un homme qui était tombé dans une cuve ; un échafaud qu'il,
avait construit lui-même s'était écroulé.

Q.-l1 perdit la vie ? R.-Il mourut queques jours plus tard.
Q.-La compagnie aide-t-elle à soutenir les familles des ouvriers qui sont blessés-

ou qui perdent la vie-Avez-vous donné quelque compensation à la veuve de cet
homme ? R.-Oui ; nous l'avons indemnisée libéralement.

Q.-Voudriez-vous nous dire en quoi consistait cette indemnité ? R.-Nous lui
avons donné un mois de salaire, et nous payâmes les frais d'enterrement; de fait, je
crois que nous lui avons donné $100-nous payâmes le médecin et autres dettes, même-
les comptes de l'épicier.

Interi ogé par M. ARMSTRONG:-

Q.--Est-ce que les machines se dérangent pendant les heures de travail ? R.-
Très rarement.

Q.-Cela est-il arrivé à votre connaissance ? R.-Je sais que quelques-uns des
rouages ont cédé-les rouages d'en bas ont cédé.

Q.-Savez-vous si quelques-uns des ouvriers ont jamais cessé de travailler pen--
dant le jour ? R.-Cela arrive très rarement.

Q.-Si cela arrivait, les obligeriez-vous à rattraper le temps perdu en travail-
lant au delà des heures ordinaires ? R.-Oh ! non; si les machines se dérangeaient,
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nous les paierions la même chose. Je regrette d'avouer que nous ne faisons pas de
travail supplémentaire à l'heure qu'il est; l'état du commerce ne le permet pas.

Q.-Pendant combien de mois votre fabrique est-elle en opération pendant l'an-
née ? R-De neuf à dix mois régulièrement. Le seul arrêt que nous éprouvions est
dû aux eaux du primtemps, le refoulement de l'eau, etc.

Q.-Il n'y a jamais de votre faute ? R.-Jamais; nous n'arrêtons que lorsque
nous sommes forcés de le faire.

Q.-Si l'on se plaignait à vous de mauvais traitement ou de langage grossier de
la part des surveillants, y porteriez-vous remède de suite ? R.-Invariablement;
le surveillant coupable serait congédié immédiatement.

Interrogé par M. MCLEAN :-

Q.-Vos affaires augmentent-elles ? R-Oui; elles progressent. Depuis cinq ans.
,quatre ans et demi-nous avons doublé nos opérations.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-L'inspecteur des fabriques d'Ontario a-t-il approuvé tout ce qu'il a vu dans
votre manufacture ? IR -Il a fIit un rapport favorable-il s'est dit parfaitement
-content.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur des fabriques d'Ontario a désaprouvé quelque ma-
nufacture ? R.-Je ne sais rien de ce qu'il pense des autres manufactures.

Q -L'inspecteur était-il accompagné de votre gérant ou d'un membre de la
compagnie ? R.-Il faut de toute nécessité que quelqu'un l'accompagne. Nous ne
le laisserions pas aller seul. Je crois que ce fut un des surveillants qui l'accompagna.

Interrogé par M, MCLEAN:-

Q.-Votre compagnie forme-t-elle partie de la Cotton Mauufacturers Association ?
R.-Oui.

Interrogé par M.HEAKES

Q.-Est-ce que l'Association fixe le taux des salaires des ouvriers ? R.-Elle
règle le prix des articles fabriqués.

Q.-Les fabriques qui ne sont pas affiliées à l'association et ne veulent pas
en former partie en éprouvent-elles quelque désavantage ? R.-Je pense qu'il n'yen.a
qu'une seule en Canada qui ne forme pas partie de l'association.

ALEXANDER G. WATSoN, de Cornwall, secrétaire de la Canada Cotton -Manufac-
turing Company, est appelé et interrogé sous serment.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Combien d'employés avez-vous dans la Filature de Coton du Canada ?
R-Sept cents, en tout.

Q -De ce nombre combien d'hommes et combien de femmes ? R.-Je ne sa-
vais pas an juste ce qu'on voulait de moi, mais je me suis muni de quelques chiffres;
,c'est une liste que j'avais préparée en 1886 pour le gouvernement d'Ontario, pour
le Bureau de statistique à Toronto. Elle s'étend jusqu'en octobre .1886. Les
ýchiffres n'ont pas varié beaucoup depuis cette date. Le nombre total était alors de
671, de sorte que la différence n'est pas grande. Hommes audessus de 16 ans, 285.;
gargon au-dessous de 16 ans, 61; total du sexe masculin, 346. -Femmes. au-dessus de
16 aiï, 29"8 ; jeunes filles de moins de 16 ans, 27 ; total, 325.
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Interrogé par M. McLEAN -

Q.-Y a-t-il des enfants au-dessous de quatorze -ans ? R.-Je ne voudrais pas.
.dire qu'il y en a de moins de quatorze ans.

Q.-Quelles sont les. heures.de travail des ouvriers ? R-De 6,30 le matin jus-
qu'à midi, et de 1 à 6,30. Une heure est allouée pour dîner, à rexception du samedi,
alors que les ouvriers partent à midi. Ils doivent travailler soixante heures et demie-
par semaine.

Q.-Observent-ils les jours de fêtes ? R-Oui; les fêtes statutaires; le jour de
la confédération, le vendredi-saint, et autres, c'est-à-dire les. fêtes établies par la loi,-

Q.-Déduisez-vous quelque chose de leurs salaires pour ces fêtes ? R-Oui;
naturellement quand ils ne travaillent pas ils ne sont pas payés.

Q.-Avez-vous quelque service de protection contre l'incendie attaché à votre
fabrique ? R.- Oui.

Q.-Est-ce que beaucoup des employés sont obligés de travailler dans l'après-
mididu samedi dans votre brigade de pompiers? R-Ils- n'ont pas été obligés de le
faire.jusqu'à présent, mais on veut essayer les pompes et pour cette raison les hom-
mes restent.

Q.-Leur allouez-vous quelque chose pour l'exercise ? R-Ils ne reçoivent
rien.

Q -Combien de lavabosavez-vous dans votre manufactures ? R-.-Un à chaque,
étage.

Q.-Quel temps accordez-vous aux ouvriers pour se laver, avant de sortir ?
R-Cinq minutes, je crois-c'est l'affaire du surintendant.

Q.-Savez-vous si plusieurs ouvriers peuvent avoir accès an lavabo en même
temps ? R.-Il ne peut y en avoir beaucoup, car il n'est pas grand-la chambre
peut contenir à peu près une douzaine de personnes.

Q.-Supposons qu'il y ait cinquante ouvriers dans une salle, pensez-vous que
cinq minutes suffisent pour leur permettre de se laver avant de sortir ? R.-Je sup-
pose que les autres attendraient leur tour. Mais tous ne tiennent pas à se laver
avant de sortir de la manufacture.

Q.-Un ouvrier qui irait-se laver avant les cinq minutes allouées serait-il, pzui
ou mis à l'amende ? R-On accorde cinq minutes, j'ignore s'il existe ou non un.
règlement à ce sujet.

Q.-Les salaires ont-ils été réduits récemment, dans ces derniers mois ? R-
Oui.

Q.-Avez-vous eu quelque différend avec vos employés, ou grève au sujet de
cette réduction ? R-Oui; une grève.

Q.-Veuillez nous expliquer ce différend ? R-Le surintendant vous expli-
quera cela, il en donnera tous les détails.

Q.-Pouvez-vous nous dire comment fut réglé ce différend ? R-Par arbitrage;
je n'en ai pas encore vu le rapport.

Q.-Comment les arbitres farent-ils nommés ? R-Un fut choisi par la compa-
gnie et l'autre par les employé@.

Q.-Et leur décision fut définitive R.-Oui; sans un tiers-arbitre.
Q.-N'avez-vous en qu'un seul différend avec les employés dans le cours de l'an-

née dernière ? R-Depuis le jour de l'an.
Q.-De quelle manière le premier différend fut-il réglé ? R-Je dois encore.

vous référer a-u surintendant.
. Q.---Est-ce qu'un arbitre fut nommé ? R--Un comité de citoyens régla la ques-

tion.
Q.-Savez-vous que vers la fin de la première difficulté il y eut des pourparlers.

entre les citoyens et le surintendant de la manufacture à l'effet de contraindre la
compagnie à se conformer à l'arrangement ? R-Le comité voulait faire. signer un
papier par le surintendant et rien de plus. Il le signa. ,Te n'eus' riei à faire avec
cela; il pourra expliquer la chose.
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Q.-Vous ne pouvez dire si la seconde grève fut amenée par une violation de
'arrangement ? R.-Je ne puis le dire, pour le moment.

Q -Aujourd'hui il y a une entente entre vous et les employés ? R.-Oui.
Q -Et cette entente fut amenée par arbitrage ? R.-Oui.
Q.-Pensez-vous que le meilleur moyen de régler les différends entre patrons et

'employés soit l'arbitrage ? R.-C'est le meilleur moyen, je pense.
Q -Si le principe de l'arbitrage était généralement adopté pour régler les diffé-

a'ends entre patrons et employés, ne croyez-vous pas que cela éviterait bien des diffi-
.cuités ? R.-Je le crois.

Q.-Lorsque les ouvriers revinrent à l'ouvrage, après la première difficulté, la
pièce d'étoffe fut-elle augmentée en longueur ? R.-Non.

Q.-Les lieux d'aisance pour les hommes et les femmes sont-ils séparés ? R.-
Dans la nouvelle bâtisse ils sont tout-à-fait séparés.

Q.-Et dans l'ancienne ? R.-Bien, il y a une entrée; mais sur l'un est mar-
qué " pour les hommes," et sur l'autre " pour les femmes." Les deux gont marqués.

Q.-Ils ne sont séparés que par une cloison ? R.-Oui.
Q.-Les avez-vous jamais examinés ? R.-Non, jamais; ce n'est pas ma beso-

gne.
Q.-Seriez-vous étonné d'apprendre que des trous ont éte faits dans la cloison, et

que les hommes peuvent voir les femmes ? R.-Je sais que ces trous ont été recou-
verts de ferblanc.

Q.-Et que même alors nombre de trous ont été pratiqués avec le couteau ? R.-
Je l'ai entendu dire.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Je suppose que nuls autres que les ouvriers ont pu faire cela? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKEs : -

Q.-Avez-vous entendu dire que les hommes montaient sur la cloison pour regar-
der les femmes ? R.-Non ; je n'y suis pas allé souvent.

Q.-Bien, je suis depuis peu en ville, et j'ai su cela. Savez-vous si les hommes
jettent des bobines aux femmes ? R.-Non.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'il vaudrait beaucoup mieux, pour les bonnes mours,
que ces lieux d'aisance fussent complètement séparés et que ceux des hommes fus-
sent placés à une distance respectable de ceux des femmes de façon à ce que ces der-
nières ne soient pas exposées à de pareilles indécences ? R-Je suppose que cela
serait préférable.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Des plaintes de cette nature sont-elles jamais arrivées jusqu'à vous? R-
Je l'ai déjà dit, je n'ai jamais entendu de plaintes de la sorte.

Interrogé par M. IEAKEs :

Q.-Néanmoins, la compagnie est blâmable quand de pareilles choses existent ?
R.-Ils ont toutes les commodités désirables dans la nouvelle manufacture.

Q.-Les ouvriers se sont-ils plaints à vous du langage des surveillants ? R.-
Non; je dois dire que je n'en sais rien.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Si vous entendiez des plaintes, vous jugeriez de votre devoir d'en avertir le
surintendant ? R -Oui ; j'y attirerais son attention.
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Interrogé par M. McLEx :

Q.-Pendant les difficultés à propos de travail, les gérants et surintendants des
<divers manufactures se sont-ils fait un devoir de se consulter entre eux ? R.-Oui.

Q.-Les chefs des grévistes furent-ils congédiés en conséquence de la part active
qu'ils y avaient prise ? R.-Pas que je sache.

Q.-N'êtes-vous pas d'avis qu'il vaudrait mieux payer les ouvriers à la fin de
,chaque semaine ? R.-Non.

Q.-Quelques-uns de vos employés sont-ils payés plus fréquemment ? R.-Non.
A venir jusqu'en 1886, ils étaient payés chaque mois; depuis, nous les payons chaque
quinzaine.

Q.-Quel est le salaire des petits garçons par jour ? R.-Quelques-uns gagnent
30 centins par jour.

Q.-Comment vous assurez-vous de ce que gagnent les ouvriers ? R.-Les
surveillants s'occupent de cela.

Q.-Un homme qui ne gagne que $5 ou 86 par semaine et qui a une famille à
soutenir doit souvent être à la gêne et trouver la quinzaine longue? R.-Attendre
un mois est un peu dur, mais 15 jours passent assez vite ; je crois qu'ils s'arrangent
assez b;en.

Q -Vos gens mariés ont-ils crédit chez les boutiquiers? R-Oui; il me sem-
ble qu'il en est ainsi et c'est pour empêcher cette pratique que nous avons décidé de
payer par qunzaine

Q -Ne pourriez-vous pas abolir ce système en payant chaque semaine ? .-
Je ne crois pas.

Q.-Est-ce une règle établie chez vous que si un employé laisse saisir son salaire il
sera congédié ? R.-Non; nous avons pour principe d'avertir les employés une
première et une deuxième fois, mais à la troisième saisie ils risquent d'être congédiés.
Ces saisies en main-tierce nous causent beaucoup d'ennuis parfois.

Interrogé par M. ARMSTRONG.

Q.-Si les employés étaient payés chaque semaine, est-ce que cela ne ferait pas
disparaître ces saisies de salaires ? R.-Je ne le pense pas. Les salaires des ouvriers
ne peuvent être saisis pour moins de $25, et bien peu contractent une dette de $25
dans quinze jours.

Q.-Et bien peu pourraient payer $25 dans deux semaines ? R.-Bien peu.
Q.-Les salaires ont-ils augmenté beaucoup pendant les derniers quatre ou cinq

ans? R.-Oui.
Q.-Le nombre des ouvriers a augmenté aussi ? .- Oui; je vois qu'en 1883

nous avions 648 employés et un bordereau de paie de $183,000; en 1884, 490 em-
ployés et un bordereau de $129,000; en 1885, 537 einployés et un bordereau de $149,-
000; en 1886, 655 employés et un bordereau de $190,000; et en 1887, 696 employés
et un bordereau de 8208,000.

Q.-Vos ouvriers sont-ils pour la plupart des Canadiens,ou sont-ce des étrangers
ou des personnes nées hors du Canada ? R-Je dirais qu'ils sont moitié pour moitié,
'C'est-à-dire une partie parle l'anglais et l'autre parle français.

Q.-Parmi ceux qui viennent des vieux pays s'en trouve-t-il beaucoup dans
votre ligne d'affaires? R -Pas beaucoup; ils sont rares.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-Avez-vous jamais fait venir d'Angleterre des surveillants ou contre-maîtres ?
R-Non.

Q.-Ils sont tous Canadiens,? R.-Oui. Ils sont d'origine anglaise, naturelle-
ment, mais nous ne les avons pas fait venir d'Angleterre.

Q.-Prenez-vous vos surveillants et contre-maîtres dans les rangs des ouvriers
de la manufacture? R-Oh ! oui; quand c'est possible.
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Interrogé par M. McLEAN

Q.-Sur le nombre de vos surveillants et contre-maîtres combien en avez-vous
qui sortent des rangs des ouvriers ordinaires ? R.-Je crois que nous en avons trois
qui autrefois étaient de simples ouvriers.

Q.-Sur quel nombre ? R.-Sur dix en tout, je crois.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-
Q.-Vous dites que tous les enfants, garçons et filles, ne savent ni lire ni écrire ?

R.-Oui. Je parle de ceux d'origine française plus particulièrement.
Q.-La plupart des enfants d'origine anglaise écrivent et lisent ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des écoles du soir en ville ? R.-Non.
Q.-Les ouvriers qui ne savent ni lire ni écrire se font lire les règlements par

d'autres ? R.-Oui; ces règlements sont affichés dans chaque chambre; je suppose
que les surveillants les expliquent à ceux qui ne peuvent les lire.

Q.-Savez-vous pour quelle raison des 'amendes sont imposés ? R.-Nous en
infligeons bien rarement, mais nous imposons une amende pour tissage défectueux -
c'est le point principal. -

Q.-L'étoffe n'est-elle pas gâtée quelquefois sans qu'il y ait faute de l'ouvrier ?
R.-Si l'étoffe est gâtée par le fait de la machine-par quelque erreur ou dérange-
ment dans la machine, nous n'infligeons pas d'amende; ce serait de la cruauté de
notre part.

Q.-Ces amendes sont-elles proportionnées aux diverses erreurs, ou sont-elles
laissées à la discrétion du surveillant ? R.-Le surintendant expliquera celaje pense.

Interrogé par M. IIEAKES .-

Q.-Est-il à votre connaissance que les ouvriers soient restés quelques jours avant
d'apprendre que leurs salaires étaient réduits ? R.-Non, pas à ma connaissance.

Cornwall, 3 mai, 1888.

ALBERT T. KNIGHT, Cornwall, gérant de la Filature de Coton du Canada, est
appelé et interrogé sous serment.

Interrogé par M. IEAKES

Q.-Etiez-vous surintendant de la Filature de coton du Canada lors de la récente
crise ouvrière ? R.-Oui ; je venais d'entrer à l'établissement.

Q.-Qu'est-ce qui a amené la première grève ? R.-Une réduction des salaires.
Q.-Comment avez-vous réglé ce premier différend entre vous et les ouvriers ?

R.-Bien, il n'a pas été réglé.
Q.-Y eut-il quelque entente entre vous ? R.-Oui; je n'eus rien à faire avec

cette réduction. Elle fut commencée et menée à point avant mon entrée à la manu-
facture.

Q.-Quel fut l'arrangement ? R.-Le gérant en chef de la filature Stormont
signa une lettre à l'effet qu'il paierait des salaires aussi élevés que les autres manu-
factures en Canada et je l'endossai.

Q.-Et les ouvriers retournèrent à l'ouvrage sous l'impression qu'ils recevraient
ces salaires ? R.-Oui ; des salaires aussi élevés que partout ailleurs en Canada.

Q.-La compagnie s'est-elle conformée à cet arrangement? R-Oui.
Q.-Quelle fut la cause de la deuxième grève ? R.-Je pense que ce fut un mal-

entendu.
Q.-Cette fois-là tous vos ouvriers quittèrent-ils l'ouvrage ? R.-Non.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Y en eut-il beaucoup ? R.-Un grand nombre.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Cette difficulté a-t-elle duré longtemps avant d'être réglée-la seconde ?
R.-A peu près un mois.

Q.-Dans cet intervalle, les ouvriers proposèrent-ils à la compagnie d'entrer en
arrangement ? R -Oui.

Q.-Que proposèrent-ils ? R.-Les ouvriers se réunirent et dirent qu'ils désiraient
se remettre à l'ouvrage et que dans l'intervalle ils prépareraient une échelle de prix.

Q.-Ont-ils présenté cette échelle de prix ? R.-Non ; nous ne voulûmes pas les
laisser travailler tant que l'affaire ne serait pas décidée.

Q.-Ce différend fut enfin réglé par arbitrage ? R.-Oui.
Q.-A la satisfaction de tous ? R.-Oui; je crois.
Q-Avez-vous éprouvé d'autre difficulté depuis ? R.-Non.
Q.-Vous et les employés avez-vous signé une convention quelconque lors du

règlement de ce différend ? R.-Non.
Q.-Pas d'entente mutuelle entre vous? R.-Non.
Q.-Il n'y eut pas de contrat de signé ? R.-Le président de notre compagnie

et le président du comité de citoyens signèrent une espèce de contrat.
Q.-Il y eut une entente définitive entre les ouvriers et la compagnie ? R -Je

ne sais jusqu'où il y eut entente-c'est-à-dire un arrangement.
Q.-Dans tous les cas un arrangement fut signé par les représentants des deux

parties ? R.-Oui.
Q.-Est-il à votre connaissance qu'un homme ait été congédié parce qu'il appar-

tenait aux Chevaliers du Travail ? R.-Je ne puis dire, monsieur.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-La chose pourrait-elle arriver sans que vous en eussiez connaissance ? R.-
Je suis nouveau venu en cette ville; je ne sais si cela a eu lieu.

Q.--Un surveillant vous a-t-il jamais dit qu'il avait congédié un homme parce
que ce dernier était Chevalier du Trfavail ? R.-Non.

Interrogé par M. HEAKES;

Q -Savez-vous si votre compagnie refuse d'employer des membres des unions
ouvrières ? R.-Non.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Les surveillants ont-ils contrôle absolu sur leurz départements ? R.-Oui.
Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Ils vous sont subordonnés ? R.-Oui; et je n'interviendrais que pour bonne
raison.

Q.-C'est-A dire que dans certains cas vous ne voudriez pas intervenir ? R.-
Certainement ; je me fais un devoir de ne jamais m'immiscer dans l'administration
des divers départements par les surveillants; mais en même temps je veille à ce que
tout marche bien.

Interrogé par M. HTEAKES

Q.-La fixation des salaires est-elle de votre ressort ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous jamais su qu'un ouvrier soit resté trois jours sans être informé

que son salaire était réduit ? R.-Non. Ce que vous ,mentionnez là eut lieu avant
mon entrée à la manufacture et devint en vigueur après mon entrée.
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Q.-Savez-vous si des amendes ont été imposées aux ouvriers ? R-Cela eut
lieu avant mon arrivée-non.

Q.-Connaissez-vous quelque règlement qui défend aux ouvriers de se rendre aux
lavabos plus de cinq minutes avant la fermeturo de l'atelier ? R.-Il y a un règle-
ment qui fixe le nombre qui peuvent-occuper la chambre en un seul et même temps.

Q.-Quel est ce nombre ? R.-Quatre ou cinq ; je ne puis dire au juste.
Q.-Croyez-vous que cela suffise pour leur permettre de se laver et rajuster

leur toilette avant de se rendre chez eux ? R-Je ne saurais dire; dans l'atelier des
tisserands cela suffirait à peine ; mais ils s'arrangent de diverses manières, chaque
tisserand a une petite cuvette. J'en ai vu bien peu se servir du lavabo.

Q.-Pouvez-vous nous dire comment est fournie l'eau à boire ? R.-Oui; elle
est fournie par l'aqueduc de la ville et bien distribuée.

Q.-Savez.vous si les lieux d'aisance sont tenus en état de propreté ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG.-

Q.-Quelle est la compagnie qui prétend payer les meilleurs salaires en Canada,
le savez-vous ; vous en êtes-vous assuré ? R--Oui; les ouvriers envoyèrent un
comité.

Q.-Ce comité donna-t-il le nom de la compagnie qui payait les plus forts salaires ?
R-Oui.

Q.-A-t-il présenté une liste de prix ? R.-Nous envoyâmes chercher la liste qui
était signée par la Filature dc Merriton.

Q -Et il en donna une autre ? R-Oui; l'on prétendait d'un côté que nos
salaires étaient plus bas que ceux payés à Merriton ; mais nous savions que nous
payions plus cher pour certaines qualités d'effets, et moins cher pour d'autres, et
nous ne pouvions voir comment réduire ceux de nos salaires qui étaient plus élevés
qu'à Merriton, et alors cette liste de prix fut présentée ; de là surgit le différend.
De fait nos prix sont meilleurs si l'on prend la moyenne en bloc, j'entends la moy-
enne par tête ou la moyenne des pièces.

Interrogé par M. REAKES :

Q -Savez-vous si, une fois le différend réglé, la longueur des pièces d'étoffes fut
diminuée ? R-Non, elle ne fut pas diminuée.

Interrogé par le PRÉSIDENT -

Q.-L'inspecteur des fabriques d'Ontario a-t-il visité votre manufacture ? R.-
Pas depuis que j'y suis ; je suis venu ici le 1er janvier.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Les portes de votre manufacture sont-elles fermées à clef ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ne sont-elles pas fermées à clef après certaines heures? R.-Quelles portes
voulez-vous dire.

Q.-Celles dont les ouvriers sont supposés se servir ? R-La grande porte est
fermée à clef, ainsi que uelle qui conduit à l'office ; mais la porte qui donne sur la
cour est ouverte et chacun pe ut sortir de l'édifice.

Q.-Ceux qui arrivent tard à l'ouvrage perdent-ils du temps ? R-Nous
n'avons pas de règlement à cet effet. Naturellement, si un ouvrier a l'habitude d'ar-
river tard. nous imposons une amende comme punitien-quelque chose comme cela,
au choix du surveillant.

Interrogé par M. MOLEAN.-

Q.-Mais si c'est par accident il ne perd rien ? R-Non.
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JAMES P. WATSON, Cornwall, secrétaire et gérant de la compagnie manufactu-
rière de Cornwall, est appelé et interrogé sous serment. -

Interrogé par M. ARMSTBONG:-
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous?. R-Deux cent vingt-cinq en tout.
Q.-Sur ce nombre combien d'hommes et combien de petits garçons ? R.-

'Disons soixante hommes.
Q.-Combien de femmes ? R.-Environ 120, ou le double; et, au-dessous de

dix-hait ans, environ quarante-cinq filles et garçons, en égal nombre, à peu près, quant
au sexe.

Q.-Avez-vous des jeunes filles au-dessous de quatorze ans ? R-Je n'en connais
pas ; je ne suis pas certain. Mais le surintendant pourra vous le dire.

Q.-Que payez-vous aux tisserands à la pièce-combien gagnent-ils ? R-Ils
sont payés à la verge.

Q-Combien ont-ils par verge ? R-Cela dépend entièrement du nombre de
.reprises contenu dans une verge-tant par pouce.

Q.-En moyenne qu'est-ce qu'un tisserand peut gagner par jour ? R-Quatre-
vingt-dix centins par jour-5.50 par semaine. Cela dépend de l'habilité de l'ouvrier.

Q.-La moyenne des salaires est de $5 par semaine ? R-Oui, et ils peuvent
gagner jusqu'à $7,50, ou plus.

Q.-Ont-ils de l'ouvrage constant ? R-Pas à présent, nos tisserands ne font
que trois quarts de journée. Nos commandes sont faibles, mais nous espérons que cela
-ne durera pas longtemps.

Q.-D'où obtenez-vous votre matière brute ? R.-De l'Australie et de l'Amérique
du Sud.

Q.-Employez-vous la laine canadienne ? R.-Peu. Nous fabriquons de l'étoffe
fine et la laine canadienne ne convient pas à cette qualité d'étoffe.

Q.-Vous importez votre mérinos? R-Oui.
Q.-Combien souvent payez-vous vos employés ? R-Deux fois par mois.
Q.-Retenez-vous une partie des salaires ? R.-Deux semaines.
Q.-Pour quelle raison ? R-On retient deux semaines de salaire afin d'empê-

,,cher les ouvriers de nous quitter sans donner avis.
Q.-Cela est sous-entendu ? R -Oh! oui.
Q.-Si vous congédiez un employé, l'avertissez-vous d'avance ? R.-Oui; à

moins qu'il ne soit congédié pour inconduite, ou ne quitte avant d'être congédié.
Q.-Vous les payez pour tout le temps fait? R-Oui.
Q.-Sont-ils payés autrement qu'argent comptant ? R--Non.
Q.-Quelle somme les filles et garçons peuvent-ils gagner, en moyenne ? R.-

,Quarante-cinq centins par jour.
Q.-Dans votre manufacture imposez-vous des amendes ? R-Dans l'atelier

des tisserands, il est infligé des amendes pour travail défectueux-certains montants
pour certaines imperfections.

Q.-Le tisserand qui croit avoir été mis à l'amende injustement, peut-il en appe-
ler ? R.-Oui, au surintendant.

Q.-Le surintendant s'en occupe-t-il? R-Oui. D'abord une amende ne pour-
rait être imposée injustement, parce que les amendes sont imposées d'après une cer-
taine règle. Tout se fait d'après les règlements de l'atelier des tisserands.

Q.-~-Avez-vous des commodités distinctes pour les deux sexes? R-Oui; elles
ont des portes distinctes et sont séparées par une cloison.

Q.-Cette séparation ou cloison ne dépasse pas les portes,? R-Il y a des
portes distinctes pour chacune.

Q. -Ils peuvent se voir entrer ? R-Oui; c'est dans un endroit public. Mais la
cloison n'atteint pas le plafond; le plafond est très haut. Elle n'atteint pas le pla-
fond, mais elle est assez haute pour empêcher qui que ce soit d'y monter.

Q.-Vos employés sont-ils des Canadiens pour la plupart ? R-Les ouvriers
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habiles sont importés; ils viennent d'Angleterre, mais les journaliers viennent d'ici.
La main-d'oeuvre est en partie canadienne et en partie importée.

Q.-Que payez-vous pour la main-d'œuvre ordinaire ? R.-De $1 à $1 20 par
jour.

Q.-Pouvez-vous nous dire en quoi consiste le travail ? R.-C'est ce que l'on
pourrait appeler travail de journaliers ; il n'exige pas d'aptitudes spéciales. Natu-
rellement, les ouvriers viennent à s'y faire, après quelque temps.

Q.-Importez-vous la main-d'ouvre habile de l'Angleterre ? R-Ce que j'en-
tends par ouvriers d'Angleterre, ce sont des gens nés à l'étranger. Il y a certains.
ouvriers habiles que nous faisons venir directement.

Q.-Leur dites-vous quels salaires ils recevront ici ? R. -Oui.
Q.-Vos gens mariés sont-ils assez à l'aise ? R.-Oui; ils sont bien vus dans la

ville ; quelques-uns sont propriétaires.
Q.-Comment sont-ils bien vus ? R.-Par les marchands, les boutiques.
Q.-Parmi les jeunes gens, y en a-t-il qui peuvent lire et écrire ? R.-Je ne me

suis pas beaucoup occupé de cela.
Q.-Dans les ateliers où des amendes sont infligées, est-ce que les règlements sont

lus aux employés ? R.-Les régleinents sont affichés dans la manufacture ; nous
jugeons cela suffisant.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.- Croyez-vous que parmi les ouvriers à la semaine il s'en trouve qui ne con-
naissent pas les règlements ? R.-Non.

Q.- Ceux que vous faites venir d'Angleterre reostent-ils longtemps chez vous ?
R. -Non ; pas bien longtemps.

Q.-Où vont-ils généralement ? R.-Quelques-uns s'en vont aux Etats-Unis et
d'autres à divers endroits (lu Canada.

Q.-Pouvez-vous nous dire pourquoi ils vous quittent ? R.-Pour améliorer-
leur condition, tout probablement.

Q.-Vous ne connaissez pas d'autre raison ? R.-Non.
Q.-L'inspecteur des fabriques d'Ontario a-t-il visité votre manufacture?

R.-Oui; l'année dernière.
Q.-S'est-il déclaré satisfait ? R.-Très satisfait, en tant que je sache.
Q.-S'est-il informé de l'âge.des enfants ? R-Je crois qu'il s'en est informé.

Interrogé par M. HEAKES:
Q.-A-t-il posé des questions lui-même et examiné partout lorsqu'il était dans la

manufacture ? R.-Je ne puis dire; notre surintendant est ici ; c'est lui qui l'a
accompagné dans sa visite.

Q.-Avez-vous entendu dire que l'inspecteur avait trouvé quelque chose de ré-
préhensible ? R.-Non.

THEWLis DAY, Cornwall, surintendant de la manufacture de la compagnie manu-
facturière de Cornwall, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Pouvez-vous nous dire dans quel état est la manufacture, généralement,
pour y travailler ? R.-Très salubre.

Q.-Confortable ? R.-Oui.
Q.-S'est-il jamais élevé des différends entre vous et les employés ? R.-Com-

ment.
Q.-Une grève ? R -Oui.
Q.-Veuillez nous dire ce que c'était, cette grève, et comment elle fut réglée ?'
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R.-L'année dernière les tisserands se mirent en grève. Nous avions remplacé
notre surveillant et les tisserands s'y objectèrent ; la grève dura trois jours

Q.-Fut-elle réglée par le moyen de la conciliation ou par ?
R-Non ; nous ne fîmes aucune démarche au dehors ; nous les laissâmes faire,
et ils revinrent d'eux-mêmes et se soumirent à nos conditions.

Q.-Quelques-uns des ouvriers furent-ils congédiés ? R-Aucun ouvrier ne fut
congédié.

Q.-La compagnie manufacturière de Cornwall refuse-t-elle d'employer des
membres d'unions ouvrières ? R-Jusqu'à présent, non. Nous sommes portés à
croire, des fois, qu'il vaudrait mieux refuser de les employer.

Q.-Pouvez-vous nous dire ce que gagnent les tisserands en moyenne? R.-Je
ne pourrais le dire dans le moment ; j'aurais à consulter les livres.

Q.-Quant aux amendes, les surveillants des divers ateliers sont-ils autorisés à
les imposer sans consulter le conseil de direction ? R.-Dans l'atelier des tisserands
les amendes sont imposées d'après un tableau ou liste d'amendes, imprimé et affiché
par les surveillants pour l'information des tisserands. Ces derniers peuvent en pren-
dre connaissance ; et lorsque de l'ouvrage est gâté, on le fait voir à l'ouvrier, en lui
disant de regarder le tableau afin de s'assurer de l'amende qu'il a encourue; il peut
aussi avoir accès aux livres et voir le montant de ses amendes avant le jour de paie.

Q.-Les employés sont-ils mis à l'amende pour autre chose que mauvais ouvra-
ge ? R-Oui ; quelquefois ils le sont.

Q.-Pourquoi ? R-Détruire la propriété, négliger leur travail, quitter sans
donner avis et s'absenter.

Q.-Paient.ils une amende s'ils arrîivent tard le matin ? R,-Non.
Q -Ils ne paient jamais d'amendes pour cela ? R-Non ; nous pourrions déduire

le temps perdu.
Q.-Celui qui quitte le service de la compagnie perd-il son salaire ? R-Non ; il

est retenu à l'ouvrage pour autant de jours qu'il aurait dû donner avis,
Q.-Il doit compenser pour l'avis ? R.-Il compense pour l'avis et reçoit son

salaire.
Q.-La compagnie s'opposerait-elle au départ d'un ouvrier qui aurait besoin de

s'en aller ? R-Ce serait selon les circonstances. Si un ouvrier, désirait quitter et
si on en avait besoin, on le garderait.

Q.-Même si c'était à son avantage ? R-Oui; nous consulterions F'intérêt de
la compagnie avant toute chose. Nous ne nous opposerions pas au départ d'un
ouvrier, si l'intérêt de la compagnie n'en souffrait pas.

Q.-Alors, si vous pouviez le remplacer vous le laisseriez partir ? T -Pert-
nement: l'intérêt de la compagnie vient en premier lieu.

Q.--Les employés s'engagent-ils par écrit à cet effet? R-Non.
Q. - Travaillent-ils à la pièce ou à la journée ? R -A la pièce.
Q.-Du moment que l'ouvrier a complété sa pièce d'ouvrage, ne considérez-vous

pas l'ouvrage comme fini? R-Non; quel que soit le point où en est rendu l'ou-
vrage, nous exigeons deux semaines d'avis.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'un ouvrier à la pièce devrait être libre de quitter du
moment que sa pièce est finie ? R.-Non.

Q.-Savez-vous que le contrat d'un ouvrier à la pièce finit du moment que la
pièce à laquelle il travaille est complétée ? R.-Non.

Q -Pendant combien de mois dans l'année vos employés travaillent.ils? R -Ils
tvaillent tous les jours. Ils ont de l'ouvrage continu, sauf certains jours, tels que
le 24 mai, ler 1er juillet, le jour de Noël, le jour de 1- An et le Vendredi saint.

Q.-A part ces jours il n'ont pas de chômage ? R.-Bien, nous ne marchons
pas le temps complet, pour le présent; nous ne faisons que les trois-quarts de la jour-
Mée, et cela depuis six semaines ou deux mois.

Q.-Les jours de fête ne sont pas payés ? R.-Non, certainement.
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Q.-Les tisserands ou ouvriers perdent ils du temps à attendre la matière?
R-Quelquefois.

Q.-Cela arrive-t-il fréquemment? R-Non; pas plus souvent qu'ailleurs.
Quand nous avons des commandes à remplir ils sont tous occupés, et quand il n'y en
a pas, ils doivent attendre; tout cela dépend des commandes. Mais l'une portant
l'autre, je considère qu'ils sont assez bien occupés toutes les semaines.

Q.-Est-il jamais arrivé des accidents aux machines? R.-Non, je ne m'en
souviens pas.

Q.-Employez-vous des enfants dans la chambre de l'étirage ? R-Non.

Interrogé par M. MCLEAN:-
Q.-L'inspecteur des fabriques d'Ontario a-t-il visité votre manufacture? R.-Oui.
Q.-A-t-il demandé l'âge des enfants qui s'y trouvaient? R-Non, d'aucun

d'eux; il visita la manufacture et se déclara satisfait.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-A-t-il questionné quelques-uns des ouvriers? R-Non.
Q.-A-t-il examiné les machines ? R-Oui, il fit une revue générale de la;

manufacture.
Q.-Pouvez-vous nous dire combien de temps il a pris à faire son inspection du

commencement à la fi ? R--Je dirais de vingt-cinq à trente minutes. Je l'ai accom-
pagné partout.

Q.-Combien de départements y a-t-il dans la manufacture ? R.-Environ une,
douzaine de chambres.

Q.-Est-il entré dans chaucune ? R-Oui, à l'exception de la chambre de la,
machine, il n'y est pas entré, ni dans l'entrepôt; mais il visita chaque chambre dans
la manufacture proprement dite.

Q.-Et il s'est dit satisfait de ce qu'il avait vu? R-Oui.
Q.-Avez-vous jamais entendu dire qu'il avait été mécontent d'une manufacture-

quelconque ? R-Non; je n'ai jamais entendu dire qu'il s'était montré mécontent.
d'aucune manufacture. Il s'est dit satisfait de la nôtre.

Interrogé par M. BoIVIN:-

Q.-L'inspecteur vous a-t-il averti qu'il visiterait la manufacture? R-Je pense-
qu'il l'a fait.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Vous a-t-il donné à entendre qu'il viendrait vers tel ou tel temps ? R-Oui,.
qu'il reviendrait.

Q.-Pouvez-vous mettre la main sur cette lettre ou avis ? R-J'en ai unecopie,.
mais je ne voudrais pas dire que je pourrais la produire maintenant.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Depuis la visite de l'inspecteur, avez-vous reçu de lui une pancarte que vous
deviez afficher dans votre manufacture ? R-Non.

Q.-C'est-à-dire l'Acte des fabriques ? R.-Vous voulez parler de l'Acte des.
fabriques imprimé sur l'affiche.

Q.-Oui, imprimé en gros caractères, et affiché dans la manufacture? R-Non...
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GEORGE IMACDONALD, Cornwall, bourgeois, est appelé et interrogé sous serment.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Vous êtes le maître de poste de cette ville, je crois? R.-Oui.
Q.-Vous êtes maire de Cornwall depuis quelque temps, n'est-ce pas ? R-Oui,

je l'étais l'année dernière.
Q.-Dans la cours de votre expérience, avez-vous acquis quelque connaissance

de la condition des classes ouvrières dans Cornwall ? R-Bien, cela n'est pas beau-
coup de mon ressort. Je n'emploie pas de main-d'ouvre, mais je pense que l'hiver
dernier la misère a été grande à cause du chômage d'une des manufactures.

Q.-.Règle générale, je crois que les ouvriers ne reçoivent pas une rémunération
raisonnable pour leur travail ? 1.-Je n'emploie pas d'ouvriers; je suis maître de
poste et je ne me suis pas beaucoup occupé de cette question là.

Q.-Dans les classes ouvrières se trouve-t-il beaucoup de propriétaires ? R.-Oui.
Q.-Dans quelle proportion ? R-Je crois que la plupart n'ont pas de maisons

à eux.
Q.-Ils sont locataires? R-Oui.
Q.-Quel est votre système de cotisation ici, à Cornwall ? R-Bien, la cotisa-

tion est assez forte, je crois que c'est 2 millièmes par piastre, c'est le taux, je crois.
Q.-Vous voulez dire 2 centins par piastre ? R.-Oui.
Q-Avez-vous une taxe de corvée? R -Non, cela comprend toutes les taxes.
Q.-Les taxes sont-elles toutes réparties sur la propriété ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Sur les biens meubles et immeubles aussi ? R-Sur les deux.
Q.-Pourriez-vous nous dire le nombre des gens qui sont à la charge de la ville?

R-Il me serait difficile de donner le nombre exact, mais je ne crois pas qu'il y ait
un grand nombre d'indigents. Naturellement ceux qui sont en état de travailler
obtiennent généralement de l'emploi. La fin de l'hiver est la saison la plus difficile
à passer pour les journaliers ici.

Q.-Quels sont les gages des journaliers de la corporation ? R.-Ils reçoivent
$1.25 par jour, je crois.

Q.-Ils sont employés toute l'année ? R-Quelques-uns le sont, peut-être.
Q.-On les emploie pendant toute l'année ? R.-On le fait pour quelques-uns

peut-être; mais en hiver, cependant, quand ils n'ont pas d ouvrage, c'est parce que
la corporation ne peut en donner à plus de personnes.

Q -Etes-vous en état de nous dire si la corporation prend les moyens d'amé-
liorer le système de drainage ? R-Eh bien ! je dois dire que cette amélioration est
encore dans son enfance. Nous avons fait un peu de progrès l'automne dernier,
mais il n'y a pas eu beaucoup de fait sous le rapport du drainage.

Q.-Savez-vous si le sous-sol et la cave de plusieurs maisons dans la partie
basse de la ville sont inondées au primtemps -vu le manque d'égouts ? R-Je ne
suis pas prêt à dire cela; je pense que cela a pu arriver. Je ne suis pas bien rensei-
gné sur ce point.

Q.-Vous dites que le système de drainage est encore dans son enfance à Corn-
wall ? R-Oui.

Q.-Est.ce que la ville est propriétaire du réservoir ? R-Non.
Q.-Contrôle-t-elle la lumière électrique ? R-Non; l'eau, le gaz, et la lumière

électrique sont la propriété des compagnies privées et sont fournis par elles.
Q.-Combien vous charge-t-on à peu près pour la lumière électrique par chaque

lumière ou lampe ? R-Je ne sais pas; cela n'a été connu que derrièrement;
d'autres peuvent vous le dire, il n'y a pas de contrat du tout; c'est. une entreprise
privée et les entrepreneurs s'efforcent d'en tirer le meilleur parti possible.

Q.-Alors, la corporation n'est pas obligée d'accepter cette lumière et ne peut
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forcer la compagnie à poser des lampes ? R-Non; je ne suis pas certain que la
compagnie y soit obligée.

Interrogé par M. A.RMSTRONG -

Q.-La corporation paie-t-elle ses hommes chaque semaine ? R.-Chaque mois,
je pense.

Q.-Est-ce que $125 est le prix le plus bas que 'on paye à un journalier à
Cornwall-je veux parler de ceux qui travaillent au pic et à la pelle ? R.-Je pense
(lue c'est à peu près le plus haut et le plus bas. Il ny a pas'de salaire plus bas que
celui-là. Je pense qu1ie la corporation leur paie à tous le même salaire.

Q.-La corporation n'a qu'un prix? k.-Elle n'a qu'un prix pour les journa-
liers.

Q.-Les hommes se plaignent-ils de n'être payés qu'au mois ? R.-Non; je ne
pense pas.

Q.-Ces ouvrages sont-ils contrôlés par le comité des travaux, ou bien sont-ils
sous la surveillance de lingénieur de la ville? R.-Je puis dire qu:en général ils
sont sous la surveillance du président du comité des chemins.

Q.-Je suppose que leurs salaires et la durée du temps qu'ils travaillent dé-
pendent de la somme d'argent affectée à ces travaux ? 1R.-Oui.

Q -La ville n'a-t-elle pas dernièrement émis des débentures ? R -Pourquoi-
Dans quel but ?

Q.-Dans n'importe quel but ? R.-Il y a quelque temps elle en a émis pour
des bonus à des manufactures.

Q -Pourriez-vous nous dire à combien de manufactures l'on a donné des bonus
durant les dix dernières années ? R.-A trois, je pense.

Q.-Pourriez-vous nous donner le montant de ces bonus ? R.-Non.
Q.-N'exige-t-on pas des engagementsde lapart.de ces manufactures avant de leur

accorder des bonus ? B.-Eh hien ! ces engagements sont qu'elles doivent employer
un certain nombre de personnes. Dans l'une d'elles je pense qu'on s'est obligé de
mettre un certain nombre de fuseaux; c'est la condition, je pense, que l'on a posée
pour lui accorder un bonus. C'était le nombre de fuseaux en op6ration, je ne sais
pas quel est le nombre de personnes qu'elle devait employer.

Q.-Pourriez-vous nous dire la moyenne des débentures et pour quelles raisons
elles ont été émises ? R.-Je ne puis vous eni donner la quantité, mais la corporation
peut vous fournir tous ces détails.

Q.-Considérez-vous que 2 cents dans la piastre soit un montant trop élevé ?
R.-Les gens le trouvent assez élevé-du moins ils le disent.

Q.-Avez-vous quelque bibliothèque publique dans cette ville? R.-Non.
Q.-Avez-vous quelques écoles du soir ? R.-Non; il peut y avoir des écolos

privées.
Q -Mais pas d'écoles publiques du soir ? R.-Non.

Interrogé par M. BoIrIN:

Q.-Les propriétés sont-elles évaluées à leur juste valeur ? R.-Je ne le suppose
pas; je ne pense pas qu'elles le soient.

EDWARD IING, Cornwall, ouvrier de manufacture, est appelé et assermenté.

Je suis cardeur et contre-maître dans la manufacture de coton Stormont.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Combien d'ouvriers avez-vous dons votre département ? R.-Entre quatre
vingts et quatre-vingt-cinq.
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Q.-Sur ce nombre combien y a-t-il de femmes ? R.-Je pense qu'il n'y en a que
la moitié.

Q.-Y a-t-il des enfants ? R.-Oui.
Q.-Quel fige ont-ils ? R-Ils sont âgés de douze à quatorze ans; ce sont les

plus jeunes que j'aie eus.
Q.-Combien d'entre eux ont moins de quatorze ans ? R.-Deux.
Q.- Quels gages les enfants reçoivent-ils en entrant dans la manufacture? R-

Ils sont censés travailler une couple de semaine dans la manufacture pour apprendre
un peu le métier avant de loucher un salaire.

Q.-Et après ces deux semaines quel salaire ont-ils ? R-Quarante cents est
le plus bas salaire qu'on leur donne par jour.

Q.-Augmentent-ils graduellement ? R-Oui.
Q -Impose-t on des amendes aux enfants ? R-Oui.
Q.-Dans votre département impose-t on des amendes ? B.-Oui.
Q.-Pourquoi ? il.-Pour du mauvais ouvrage.
Q.-Quel e-t le juge de ces mauvais ouvrages? R-Moi.
Q.-Y a t-il d'autres raisons pour imposer des amendes ? R-Oui; la négli-

gence et les objets endommagés.
Q.-Imposet-on des amendes pour cause d'absence ? R-Non ; aucune.
Q.-Dans quelle condition sont les latrines dans votre département ? R-Je

ne puis dire ce qu'elles devraient être; j'en ai vu de meilleures et j'en ai vu de pires.
Q.-Sont-elles séparées suffsamment les unes des autre,-comment sont-elles

divisées ? R.-Il y en a une dans l'ancienne construction et une autre dans la nou-
velle pour les garçons et une autre pour les tilles.

Q.-Il leur est défendu d'entrer dans aucunes autres que dans celles qui est des-
tinées à leur sexe ? R-Oui.

Q.-Quant à l'eau à boire. comment est-elle ? R-Je pense qu'elle est très
bonne dans les réservoirs.

Q.--Y a-t-il des coupes ? R--Non.
Q.--Buez-vous sans coupes ? R-Il y a un bassin d'où sort un tuyau et ils y boi-

-vent; il y a des gobelets.
. Q.-Avez-vous eu quelques difficultés ouvrières dans cette manufacture ? R-

Oui.
Q.-Pouvez-vous en donner la raison ? R-J'ai en des difficultés parce que je

ne voulais pas les laisser agir à leur guise dans le département; c'est la raison pour
laquelle j'ai eu des difficultés avec eux.

Q.-Avez-vous eu dem difficultés avec les ouvrières pendant ce mois ? R-Oui;
payé un homme pour surveiller ce département pendant l'heure du dîner afin de

Voir à ce que l'ordre soit maintenu et à ce qu'aucun dommage ne soit causé à la com-
pagimie ; et il est allé de l'une à l'autre en leur disant de se tenir tranquilles. Elles
se mirent à parler, à rire et à faire du tapage et il leur a dit que si elles ne s'arre-
taient pas elles seraient obligées de prendre leur dîner en dehors. Après leur avoir
dit cela elles ont fait pire. Le jour suivant je suis resté moi-même et j'ai dit à cet
homme en leur absence de ne plus leur parler et que je les surveillerais. C'est ce que
j'ai fait le jour suivant. Lorsqu'elles ont recommencé pendant l'heure du diner, je
leur ai dit que je ne voulais pas avoir de difficultés et que si elles ne pouvaient pas
1>e bien conduire et rester tranquilles elles seraient obligées'de prendre leur dîner en
dehors, chez elles, et qu'il était temps de voir qui était le maître, si c'était elles oM
bien moi et là-dessus elles sont parties.

Q.--Avez-vous menacé de renvoyer quelques-unes de ces jeunes femmes? R.--
Non ; je ne les ai pas menacées.

Q.-Leur avez-vous dit des injures.? R-Non.
Q.-Vous n'avez pas employé de langage'violent envers elles.? R~4e l'ai admis,

et je leur ai dit que si j'avais parlé ainsi j'étais prêt à me rétracter, mais que je ne.
m'en souvenais pas.
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Q.-Ces jeunes femmes sont-elles retournées à leur ouvrage ? R.-Oui.
Q.-Les avez-vous envoyé quérir ? R.-Je les ai envoyé quérir le vendredi

soir. Je leur ai fait dire que si elles ne revenaient pas dans la matinée je leur trou-
verais des remplaçantes.

Q.-Leur avez-vous fait des excuses ? R.-Oui ; le vendredi à midi lorsqu'elles
sont parties et qu'elles attendaient après leur argent.

Q.-Pouvez-vous vous rappeler les mots dont vous vous êtes servi ? R.-Elles.
disent que je les ai appelées " chiennes " et je n'ai pas l'habitude de me servir d'un.
tel langage à leur adresse.

Q.-Lorsque vous êtes venu là durant les difficultés pendant lheure du dîner ne-
pouvez-vous pas vous rappeler du langage dont vous vous êtes servi à leur adresse ?
R.-J'étais en colére et je leur ai parlé rudement ; je ne me rappelle pas exactement
les mots. Lorsque vous êtes taquiné vous ne vous souvenez pas toujours de ce que
vous dites.

Q.-Est-ce la seule fois que vous avez eu des difficultés ? R.-Non.
Q.-Vous dites que cela s'est passé pendant l'heure du dîner ? R.-Oui.
Q.-Y a-t-il quelques dispositions dans les règlements de la compagnie qui obli-

gent ces jeunes filles à rester tranquillement assises pendant l'heure du dîner ? R.-Il y
a une difiérence entre s'asseoir et parler, rire et frapper des mains lorsque le bour-
geois se trouve dans la pièce et leur parle. Si on n'y met un terme elles auront
bientôt commencé à se jeter différentes choses les unes aux autres, ce qui pourrait
avoir pour résultat de causer du dommage à la propriété de la compagnie, propriété
dont le contre-maître est responsable pendant les heures de travail. Elles sont sup-
posées se conduire sagement durant les heures de travail.

Q.-Quel est à peu près l'âge de ces jeunes filles ? R.-De dix-huit à vingt-trois.
ans.

Q.-Ne pensez-vous pas que c'est une bonne chose pour des jeunes filles de rire
et de s'amuser lorsqu'elles ne sont pas à l'ouvrage, du moment qu'elles soignent leur
ouvrage lorsqu'elles travaillent ? R.-Je ne vois rien de mal à ce qu'elles rient et
causent entre elles, mais je crois qu'elles ont tort de rire et de frapper des mains lors-
que le contre-maître leur parle.

SRUEL SHOEFELT, Cornwall, cardeur de coton, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Dans quelle manufacture êtes-vous employé ? R.-Dans la manufacture de
coton du Canada.

Q.-Ce n'est pas la même manufacture où travaille le dernier témoin qui a été
entendu ? R.-Non ; je crois qu'il est dans la manufacture de coton Stormont.

Q.-Combien d'ouvriers y a-t-il dans votre chambre ? R.-Environ vingt-trois,
je pense, y compris deux femmes, une vieille femme et une fille qui font le balayage.

Q.-Parmi les autres jeunes garçons et jeunes filles, y en a-t-il au-dessous de,
quatorze ans ? R.-Pas à ma connaissance : ils disent que non.

Q.-Quels sont les salaires payés aux ouvriers de votre département ? R.-Les
garçons ont 15 cents par jour ; les hommes 90 cents, $1 et $1.25 par jour.

Q.-Une piastre et quart est le salaire le plus élevé ? R.-De $1.25 à $1.50;
quelques-uns ont 90 cents et d'autres $1.

Q.-Etes-vous employé constamment ? R.-Règle générale, nous avons de l'em-
ploi toute l'année et nous en aurions eu cette année si ce n'eut été des difflicultés que
nous avons eues-c'est-à-dire une grève.

Q.-Avez-vous déjà perdu du temps en attendant des matériaux ? R.-Pas très,
souvent. Quelquefois nous perdons les samedis, probablement cinq heures et demie.

Q.- Comment les latrines sont-elles disposées dans votre département ? R.-i



1243

y a une porte principale d'entrée, mais il y a une séparation entre les cabinets. Il y
a une porte intérieure d'entrée pour les hommes et une autre pour les 'femmes et en-
suite une séparation entre les cabinets.

Q.-Les deux portes sont à côté l'une de l'autre ? R.-Oui ; une pour les hom-
mes et une pour les femmes.

Q.-Comment les femmes arrivent-elles là ? R.-Elles arrivent d'une autre
chambre dont je n'ai pas la direction.

Q. -Quelle est la hauteur de la séparation ? R.-Je ne pourrais pas dire exac-
tement la hauteur.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Plus haut que la taille d'un homme ordinaire ? R.-Oui ; je devrais pro-
bablement dire au-delà de sept pieds.

Q.-Est-ce là la séparation dont on a parlé cet après-midi à traveru laquelle des
trous ont été pratiqués ? R-Je ne sache pas que des trous y aient été pratiqués; je
n'en ai pas été averti.

Q.-Savez-vous s'il arrive quelquefois que les hommes regardent par dessus la
séparation pour voir les filles ? R.-Je l'ignore.

Q.-Savez-vous si les hommes jettent quelquefois différentes choses du côté des-
femmes ? R.-Je ne sais pas ; c'est chose assez possible.

Q.-Maintenant, ne pensez-vous pas qu'il est possible de séparer complètement
les cabinets de manière à ce qu'il n'y ait pas de communication du tout ? R.-Oui.

Q.-Ne pensez-vous pas que dans l'intérêt de la morale et de la décence ce serait
mieux ? R.-Oui.

Q.-Trouvez-vous convenable que des jeunes personnes soient obligées de sacri-
fier leur pudeur aux besoins de la nature ? R.-Je pense qu'il serait préférable,
qu'il y eût séparation-et que les cabinets d'aisance fussent à distance l'un de
l'autre.

Q.-Pendant combien de temps permet-on aux ouvriers de faire leur toilette
avant de quitter la manufacture ? R.-Ils sont supposés avoir dix minutes pour se
laver.

Q.-Y a-t-il un règlement imprimé ? R.-Il n'y a pas de temps déterminé. Si
un homme va se laver et qu'il ait quelque chose à faire ensuite, il le fait.

Q.-Les ouvriers ne sont pas mis à l'amende parce qu'ils y vont plus tôt que les;
règlements ne le comportent ? R.-Non.

Q.-Imposez-vous des amendes aux employés dans votre département ? R.-
Seulement lorsqu'ils brisent les vitres des fenêtres; c'est la seule amende. Si l'on
prouve que c'est par inadvertance, l'on passe outre.

Q.-Considérez-vous que vos employés sont bien payés pour ce qu'ils font? R.-
Je dois supposer qu'ils le sont, je ne me crois pas compétent à décider cette question.

Q.-Y a-t-il des gens qui se sont mis en grève. parce qu'ils se sont crus maltrai--
tés ? R.-Je les traite comme je voudrais être traité moi-même.

Q.-Savez-vous si votre compagnie refuse d'employer des hommes qui appar-
tiennent aux organisations du travail-les Chevaliers du Travail ou d'autres organi--
sations du travail ? R.-Non ; aucunement.

Q.-Vous a-t-on jamais dit de renvoyer les hommes qui prenaient part à des
démonstrations ou des organisations du travail ? R.-Non.

Q.-On ne vous a jamais dit d'en renvoyer un seul? R.-Non.
Q.-Est-il à votre connaissance que l'on en ait renvoyéspour cela ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRONG

Q.--Combien d'hommes y a-t-il dans votre département ? R-J'ai vingt-trois
employés en tout, dont cinq garçons et deux femmes.' Tous les autres sont des..
hommes-c'est-à-dire des jeunes -gens et des hommes d'un âge mûr.

Q.-Combien en avez-vous qui reçoivent $1.50 par jour ? R--Un seulement.
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Q.-Combien y a-t-il d'hommes qui gagnent de $7 à 88 par semaine ? IR.-Il
y en a quatre'qui gagnent $7.50 par semaine ; un autre gagne 81 par jour-c'est-
à-dire S3 par semaine.

Q.-Y a-t il des hommes qui gagnent moins qu'une piastre par jour ? R.-Oui;
il y en a quatre qui gagnent 90 cents par jour.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Pendant toute l'année ? R-Environ tout le temps que la manufacture
est en opération.

Q.-Sont-ce des hommes mariés ayant des familles ? R-Ceux qui travaillent
pour 90 cents par jour ?

Q.-Oui ? R.-Il y en a un.
Q.- Pouvez-vous nous dire ce qu'un ouvrier doit payer pour un logement de

cinq ou six pièces ? R.-Celui que j'ai contient cinq pièces et je paye 87 par mois.
Q.-Y a-t-il des ouvriers en cette ville qui habitent des maisons louées ? R.-

Je pense que la majorité des ouvriers dans cette ville habitent des maisons louées.
Q.-Je veux parier de maisons qui peuvent loger plus d'une famille-ce que

nous pourrions appeler des maisons doubles ? R.-Il peut y en avoir.
Q.-La compagnie a-t-elle des maisons qu'elle loue aux ouvriers ? R.-Je ne les

connais pas toutes, mais je sais qu'elle en a, parce que j'en habite une.
Q -Quelles commodités ces maisons offrent-elles ? R-Il y a quatre pièces,

deux en haut et deux en bas et une autre pièce en arrière pour le poêle en été.
Q.-Et quel est le prix du loyer ? R-$5 par mois.
Q.-Est-ce qu'il y a des maisons de la compagnie (lui ont moins que quatre

pièces ? R.-Je ne le pense pas.
Q.-Si une personne est renvoyée de la manufacture, doit-elle laisser cette

maison ? 1.-Je le crois probablement. Il v a un de mes assistants qui demeure
actuellement dans un de ces cottages.

Q.-Le louage de ces maisons est-il obligatoire pour les employé-, ? R-Non;
ils ne sont pas obligés de louer ces maisons.

Q.-Avez-vous de l'ouvrage supplémentaire dans la manufacture ? R.-Quel-
quefois.

Q.-Jusqu'à quelle heure Iravaille-t-oi dans votre département ? R-Nous avons
eu à travailler le soir jusqu'à neuf heures pendant une semaine-pas plus tard.

Q.-Travaille-t-on le soir jusqu'à cette heure sans souper ? R.-Oui ; la compa-
gnie sert le café.

Q.-A quelle heure de la journée vous dit-on que vos services seront requis pour
le soir ? Est-ce le jour précédent ? R.-Non, quelquefois nous recevons l'ordre
dans la matinée que nous devons travailler jusqu'à neuf heures ; cela nous fournit
l'occasion d'apporter quelque chose pour le soir.

Q.-Est-ce que les employés en général ne vont pas prendre leur souper ? R-
Non ; ils ne vont pas à la maison. Ils prennent leur souper dans la manufacture et
travaillent ensuite jusqu'à neuf heures. Il y en a qui demeurent si loin qu'ils ne pour-
raient aller souper à la maison.

Q.-Les force-t-on à rester à travailler le soir ? R-Non ; il n'y a rien d'obli-
gatoire sous ce rapport.

Q.-Avez-vous eu quelques extras ? R-Non ; j'ai ou le même prix que pour
un jour d'ouvrage.

Q.-Leur avez-vous jamais entendus exprimer le désir d'être payés plus souvent
qu'à toutes les quinzaines ? R--Non.

Q.-Lorsque l'on impose une amende dans votre département à raison de dom-i
mages causés, les informez-vous du fait qu'une amende leur sera imposée ou bien
s'ils n'en sont informés que le jour de paye ? R-Non ; la seule amende qu'il y ait
-est celle qu'on impose pour le bris de vitres des fenêtres.
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Q.-Est-ce que ces amendes pour bris de vitres arrivent souvent ? R.-Très
rarement.

Q.-La ventilation est-elle bonne ? R-Oui ; nous nous trouvons sur le bord
de la rivière et nous pouvons ouvrir les fenêtres.

ANGUS BARNHIART, Cornvall, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-Quelle est votre occupation ? R-Je conduis et chauffe la machine à vapeur
dans la filature de Cornwall.

Q.-Etes-vous un ingénieur capable ? R.-Eh bien ! non; pas extraordinaire.
J'en connais assez pour conduire une machine.

Q.-Quels gages gagnez-vous ? R-Une piastre et quart par jour.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour? R-Onze heures.
Q.-Chaque jour de la semaine ? R-Non; généralement le samedi nous-

finissons à midi.
Q.-Qui allume les feux le matin avant de vous rendre à l'ouvrage ? R-Moi-

même.
Q.-A quelle heure vous rendez-vous là pour allumer les feux ? R-A cinq

heures ou cinq heures et demie environ.
Q.-A quelle heure finissez-vous votre ouvrage le soir ? R-A. sept heures en-

viron.
Q.-Cela ferait douze heures et demie par jour ? R.-Eh bien ! quelques jours

la plupart du temps.
Q.-Dans quelle condition est la chaudière de la machine ? R.-Dans une bonne

condition.
Q.-Est-2e que toute la machine à vapeur est aussi dans une bonne condition ?

R-Oui.
Q.-Combien de livres de pression votre chaudière peut-elle supporter ? R-De

quatre-vingts à quatre-vingt-quinze livres.
Q.-N'avez-vous jamais bouché la soupape ? R-Non ; c'est une chose que je

ne fais pas.
Q.-Ne l'avez-vous jamais chargée de briques pour l'abaisser, ou de quelque chose

semblable-vous ne pouvez répondre que si vous le désirez ? R.-Je ne réponds pas.
Q.-Si la soupape était réglée de manière à se lever sous quatre-vingt livres de

pression et qu'elle fut chargée de briques, combien de livres de pression de plus
faudrait-il pour la faire lever de nouveau ? R.-Je ne sais pas; je n'ai pas eu de
boule exprès pour mettre dessus.

Q.-N'avez-vous jamais dit à personne autour de la manufacture que la machine
à vapeur était dangereuse et qu'un des boulons ne tenait pas ? R-Non.

Q.-N'avez-vous jamais dit à personne que vous craigniez que le bouilleur ne
fit explosion à cause du peu de solidité de ce boulon ? R-Bien, s'il devait y avoir
explosion, cela se pourrait.

Q.-N'avez-vous jamais dit à personne autour de cette manufacture que le bouil-
leur n'était pas sûr ? R-Eh bien! non; je puis avoir dit quelque chose de sem-
blable.

Q.-N'avez-vous jamais dit à quelqu'un autour de la manufacture ou à quelqu'un
qui est venu à la manufacture que probablement il ferait explosion ? R-Il n'y a
aucun danger que le bouilleur fasse explosion, si nous en avons soin.

Q.-Alors, si la soupape est chargée de briques, est-ce que cela s'appelle pren-
dre soin du bouilleur? R.-Bien, je n'avais pas la boule exprès lorsque je les ai mises
sur la soupape. Ce n'était pas des briques, c'était une brique.



1246

JAMES C. JOHNSTONE, Cornwall, entrepreneur, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Quelle est votre occupation ? R-Je suis menuisier. Je suis constructeur
général.

Q.-Etes-vous capable de nous dire quels gages les tailleurs de pierre, les bri-
,quetiers et les charpentiers reçoivent dans la ville de Cornwall? R-Oui.

Q.-Voulez-vous être assez bon de nous le dire ? R-Eh bien ! durant les deux
en trois dernières années les maçons ont gagné de $1.50 à $83 par jour; les briquetiers,
.à peu près la même chose; les charpentiers généralement de $1.50 à $2 par jour. Il
y a des exceptions. Quelques-uns gagnent $2.50.

Q.-Les charpentiers gagnent toujours des gages moins élevés ? R-Oui.
Q.-Et fournissent leurs outils ? R.-Oui.
Q.-Est-ce que ces hommes dans la charpenterie sont constamment employés

pendant toute l'année ? R.-Pas généralement, ici.
Q.-En moyenne pendant combien de mois travaillent-ils ? R.-De sept à neuf

mois.
Q-Et les briquetiers ? R.-De sept à huit mois.
Q.-Je suppose que les tailleurs de pierre sont encore moins constamment em-

ployés que cela ? R--Oui.
Q.-En général, les briquetiers posent-ils la pierre et la brique ? R-Il y en a

qui posent les deux, d'autres la pierre seulement; je sais que j'en ai eu plusieurs-
peut-être trois, quatre, même jusqu'à six-qui faisaient les deux.

Q.-Employez-vous des plâtriers ? R.-Oui.
Q.-Combien les payez-vous généralement ? R.-La même chose: $2.50 à $3

par jour ; la même chose que les briquetiers. Naturellement il y en a qui entre-
prennent des contrats et d'autres travaillent à la journée. Les travaux sous contrat
sont payés à la quinzaine.

Q.-Les payez-vous jusqu'à la date de la paye ? R.-Oui. Le travail journalier
est payé chaque vendredi soir; on retient une journée.

Q.-Y a-t-il quelque organisation de charpentiers ici-quelque association ?
R-Non.

Q.-Savez-vous s'il y a un penchant de la part des patrons à ne pas vouloir em-
ployer des membres des organisations du travail ? R-Non ; pas que je sache.

Q.-Vous n'avez pas entendu parler de cela par les patrons ? R.-Non.
Q -Savez-vous si l'on a refusé de donner de l'ouvrage à des ouvriers à cause de

,la dernière grève dans la manufacture Stormont ? R.-Non, pas à ma connaissance.
Depuis la grève dans la manufacture Stormont, il y a eu peu à faire dans cette ligne
dci ; et de fait les affaires ne font oue commencer actuellement.

Q.-Pendant la saison dernière a-t-on refusé de l'ouvrage à des hommes à cause
des difflicultés dans les manufactures ? R-Non ; je n'ai pas connaissance de cela.
L'année dernière les maçons étaient très rares ici.

Q-.Demandez-vous aux hommes qui veulent avoir de l'ouvrage s'ils appartien-
nent oui ou non aux organisations du travail ? R-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Y a-t-il des charpentiers qui gagnent moins qu'une piastre par jour dans
cette ville ? R-Non; je ne pourrais employer aucun homme qui manie des
outils-ce que nous appelons un homme adroit-nous ne pouvons jamais les avoir
pour moins de $1.25 à $1.50 par jour.

Q.-Quelle est la moyenne des gages payés aux charpentiers ? R-Je devrais
dire que la moyenne est de $ 1.75 par jour.

Q.-Quelsgages les ouvriers constructeurs gagnent-ils ? R--L'année dernière
j'ai payé au commencement de la saison $1 par jour et plus tard $1.25 parjour.
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Q.-Avez-vous entendu parler d'accidents dans le métier de charpenterie durant
les dernières années à Cornwall ? R.-Non.

Q.-Y a-t-il des ouvriers dans le m'étier de construction qui perdent leurs gages
par la malhonneteté des patrons ? R.-Pas à ma connaissance.

Q.-Comment les journaliers sont-ils payés ? R.-Ils sont généralement payés
à la semaine.

Q.-Combien ont-ils gagné l'année dernière ? R.-Douze cents et demie de
l'heure.

**** de Cornwall, employé de manufacture, est assermenté.

Je suis employé dans le département à plier de la manufacture Stormont.

Interrogé par M. HfEKs:
Q.-Combien y a-t-il d'employés dans cet appartement ? R.-Quatre.
Q.-Comment sont-ils traités généralement ? R.-Quelquefois ils sont bien trai-

tés et d'autres fois moyennement bien.
Q.-Sont-ils maltraités en aucun temps ? R.-Oui.
Q.-Ces mauvais traitements sont infligés par les surveillants, n'est-ce pas ?

R.-Oui.
Q.-Que considérez-vous comme un mauvais traitement ? R.-Bien, les mettre

à l'amende pour avoir craché sur le plancher.
Q.-D'autre chose encore ? R.-Oui.
Q.-Est-ce dans les règlements imprimés qu'il ne faut pas cracher sur le plan-

-cher ? R.-Pas que je sache.
Q.-Comment les cabinets d'aisance sont-ils disposés dans cette manufacture ?

R.-Bien, quelquefois ils sont dans un bon état sanitaire et le plus souvent ils ne
le sont pas.

Q.-Jls ne sont pas toujours tenus dans une bonne condition ? R.-Quelque-
fois ils ne le sont pas.

Interrogé par le PRÉsIDENT:-
Q.-Qui est-ce qui les salit.? R.-Les ouvriers, je suppose. Ils viennent à se

.boucher.
Q.-Est-ce que.les hommes et les femmes sont dans les mêmes cabinets ? R.-Non.
Q -Avez-vous jamais vu des hommes chercher à passer dans les cabinets des

femmes lorsque des femmes s'y trouvaient ? R.-Non.
Q.-Pensez-vous que toutes les précautions sont prises pour empêcher cela ?

R.-Oui ; je le crois.
Q.-Quels gages gagnez-vous ? Q.-Quatre-vingt-dix cents par jour.
Q.-Est-ce ce qui est généralement payé dans votre département ? R.-Oui;

c'est le prix général.
Q.-Y a-t-il en des accidents dans ce département? R.-Oui.
Q.-De quelle nature étaient-ils ? R -Des hommes se sont fait prendre les mains

entre les rouleauxde la machine à plier.
Q.-Est-ce le département où se trouvent les trieurs ? R.-Non; les trieurs

sont au-dessous. Le plieur est à peu près un ouvrier du même genre que le trieur.
Q.-Ces accidents peuvent-ils être empêchés ? R.-Pas que je sache. Quelque-

fois ils sont dus à la négligence.
Q.-Vous ne savez pas comment on pourrait les prévenir ? R.-Non; l'appa-

reil est recouvert.
Interrogé par M. HEÂKEs

Q -Vous voulez dire que cela dépend purement de la négligence des hommes?
].1.-Oui.
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Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Depuis combien de temps êtes-vous là ? R.-Quatre ans et demi.
Q.-Combien gagniez-vous lorsque vous avez commencé ? R.-Soixante cents

par jour; j'ai ensuite gagné 85 cents, puis $.00 et maintenant je ne reçois que 90
cents par jour.

THoMAs DENNERY, CornWall, employé de manufacture, est assermenté.

Interrogé par M. REAKES :-

Q.-Quelle est votre occupation ? R.-C'est moi qui fais fonctionner la ma-
chine à couper dans la manufiacture de la compagnie de coton du Canada.

Q.-Depuis combien de temps avez-vous cette charge ? R.-.Depuis environ
neuf ans.

Q.-Y a-t-il en quelque réduction dans les gages de ce département ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire si les pièces ont été allongées ? R.-Non. Elles no

l'ont pas été.
Q.-Avez-vous des plaintes que les pièces sont plus longues maintenant qu'avant

la réduction des prix ? R.-Non.
Q.-Etes-vous certain que les pièces n'ont pas été allongées ? R.-Oui.
Q.-Combien avez-vous de gens employés dans ce département ? R.-Cinq

hommes.
Q.-Sont-ils tous employés dans le même genre d'ouvrage que vous ? R.-

Quatre et deux aides-des apprentis coupeurs.
Q.-Quels gages recoivent-ils? R.-De $1.10 à $2 par jour.
Q.-Quelle est la moyenne ? R.-Environ 81.80, je pense ?
Q.-Combien y en a-t-il qui reçoivent $ 1.10 ? R-Deux.
Q.-Y a-t il en une réduction de gages dans votre département ? R.-Oui ; une

réduction de 5 et 10 cents par jour.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire si la réduction des gages dans la ma-
nufacture n'a été qu'une faible réduction dans le but de compenser ? R.-Je ne sais
pas. Q.-Considérez-vous que la réduction comporte un gros montant, ou si c'est une
affaire insignifiante ? R.-Je ne sais pas du tout comment les autres départements
sont payés.

DAviD FLACK est assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Etes-vous marchand de charbon ? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le prix actuel du charbon ? R.-Oui.
Q.-Voulez-vous être assez bon de nous le dire ? R.-Il est de $7 la tonne

pour l'anthracite.
Q.-Avez-vous une organisation des marchands de charbon ? R.-Non.
Q.-Y a-t-il une entente sur les prix entre les marchands de charbon ?

R.-Bien, il peut y en avoir une comme ceci: si je vends à $7, un autre ne peut,
vendre à $7.50.

Q.-Peut-il vendre à 86.50 ? R-Oui ; s'il le désire.
Q.-Pouvez-vous nous dire si les marchands de charbon, à Cornwall, se sont

servi de leur influence pour enpêcher les ouvriers d'acheter leur charbon des mar-
chands de Montréal ? R.-Je ne me propose pas de répondre à une telle question.
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Q.-Savez-vous si les marchands de charbon de Cornwall ont exercé leur in-
fluence sur les compagnies de transport d'Ogdensburg, pour empêcher les gens de
Cornwall, ou les ouvriers de Cornwall, de pouvoir se faire expédier un chargement
de charbon à Cornwall ? R-Suis-je obligé de répondre à ces questions? Est-ce
Sn'y a pas d'avocat ici pour protéger les témoins.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous pouvez répondre si vous le voulez? R---Alors je refuse de répondre à
ces questions.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Est-ce que le charbon est moins cher depuis que le droit de 50 cents a été
aboli ? R-Non ; je pense qu'il est de 55 à 60 cents plus cher qu'auparavant.

Q.-De sorte qu'en réalité le charbon coûte 5 ou 10 cents plus cher que l'année
dernière, c'est-à-dire depuis que le droit qui le frappait a été aboli ? R.-(Pas de
réponse.)

Q.-Etes-vous un marchand en gros ou en détail ? R-En détail.
Q.-Pèse-t-on toujours le charbon avant de le livrer au consommateur ?

R-Oui.
Q.-Sur des balances publiques ? R.-Oui.
Q.- Avez-vous jamais entendu parler de pertes de charbon, qui tombait dans les

rues ? R-Je n'ai jamais entendu parler de plaintes.
Q.-Les marchands de détail se procurent leur charbon des marchands de gros ?

R-Ils l'achètent à la grosse tonne suivant les quotations-tant net et tant brut.
Q.-Vous ne pouvez pas nous dire s'il y a une entente entre les marchands de

charbon ici et le bureau d'échange, à New-York, sur le prix du charbon ici et ailleurs
en Canada ? R.-Non.

Q.-Commercez-vous sur le bois ? R.-Non.

JosER Moyzs, Cornwall, manufacturier, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Quelle manufacture possédez-vous ? R-Je suis manufacturier de fil-la
,filature de Cornwall.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R.-Dix-huit, hommes et femmes.
Q.-Combien les femmes gagnent-elles ? R.-Leurs salaires varient de 40 à 75

ýtents par jour.
Q.-Combien les hommes gagnent-ils ? R-Ils gagnent de 50 cents à $1.25

par jour.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils ? R.-Onze heures par joui-, pendant cinq

jours de la semaine, et une demi journée le samedi-soixante heures et demie par
~semaine.

Q.-Payez-vous vos ouvriers souvent ? R-Nous les payons tous les mois-
au dix du mois-à venir jusqu'à la fin du mois précédent.

Q.-Retenez-vous une partie des gages ? R-Nous retenons le salaire de dix
jours en arrière.

Q-Y a-t-il des règlements dans la manufacture parlant d'amendes ? R-Non.
Q.-Lorsqu'un eniployé désire laisser votre emploi doit-il donner un avis ?

R-Oui.
Q.-Quel avis doit-il donner ? R-UnP avis de deux semaines.
Q.-Supposons qu'il parte sans donner d'avis ? R-Nous lui enverrions ses

gages.
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Q.-Dans le cas où un employé désirerait s'en aller et qu'il vous dirait qu'il a
besoin de partir lui retiendriez-vous ses gages ? R-Oh 1 non ; pas s'il lui fallait,
partir et qu'il se ferait remplacer. Nous les laissons toujours partir dans ces cir-
constances.

Interrogé par M. ARMsTroNG:-

Q.-En avez-vous déjà renvoyés pour raison valable ? R-Oui ; deux ou trois
fois.

Q.-Leur avez-vous donné un avis ? R-Non, pas toujours.
Q.-Les avez-vous payés lorsque vous les avez renvoyés ? R--Oui.
Q.-Les avez-vous payés de suite ? IR.-Bien, suivant le montant d'argent que

j'avais en mains. Si nous n'en avions pas, ils devaient attendre une journée ou deux.
Q.-Avez-vous eu à votre emploi.un homme du nom de John James Bichley ?

R-Oui.
Q.-L'avez-vous renvoyé ? R-Oui.
Q.-Avez-vous objection de dire pourquoi vous l'avez renvoyé ? R -Je n'en

avais plus besoin, voilà tout.
Q.-N'avez-vousjamais dit à M. Bichley que vous le renvoyiez parce que cer-

tains marchands ou patrons à Cornwall étaient venus vous demander de le renvoyer ?
R-Non; ce n'est pas le cas.

Q.-N'avez-vous jamais dit à ce nommé Bichley que certaines personnes étaient
déterminées de le chasser de la ville ? R.-Non.

Q-Ne lui avez-vous jamais dit que ces personnes avaient 'iatention de le-
boycotter partout dans Ontario :parce qu'il, appartenait à l'association des chevaliers
du travail ? R-Non ; je ne lui ai pas dit cela.

JOHN ANDERSON, Cornwall, tisserand, est assermenté.

Q.-Etes-vous tisserand dans une manufacture de coton ou une manufacture de-
laine ? R--Dans la manufacture de coton du Canada.

Q.-Combien de métiers faites-vous marcher ? R.-J'avais l'habitude d'en avoir-
trois. J'en ai maintenant quatre.

Q.-Faites-vous plus d'argent avec quatre qu'avec trois ? R.-Bien, je ne pour-
rais dire exactement, car ce n'est que cette semaine que j'en ai eu quatre.

iR.-Travaillez-vous à la journée ou à la pièce ? R-A la pièce.
Q.-Quelle était la moyenne de vos gages ? R-Cinq piastres par semaine,,

quelques semaines six piastres suivant la quantité d'ouvrage.
Q.-$5,50 par semaine serait la moyenne ? R-Je ne sais pas.
Q.-Est-ce que ce serait une bonne moyenne ? R-Oui; je le crois.
Q-Avez-vous constamment de l'emploi ? R-Oui.
Q.-Travaillez-vous le soir ? R-Non.
Q.-Y a-t-il beaucoup de poussière dans la salle à tisser ? R-Pas beaucoup ;

il peut y en avoir un peu.
Q.-L'atmos hère y est-il bon en été ? R-Oui.
Q.-Est-elle bn ventilée ? R.-Oui.
Q.-Les fenêtres sont-elles arrangées de manière qu'elles peuvent être ouvertes ?

R-Oui ; on nous permet d'ouvrir les fenêtres ; on les ouvre du haut.
Q.-La compagnie ne les barre pas parce qu'elles pourraient causer du dom-

mage aux marchandises,. en les laissant ouvertes ? R-Non, pas que je sache; je
n'ai pas entendu de plaintes.

Q.-Vous a-t-on jamais mis à l'amende ? R.-Une fois--il y a environ cinq ans,
Q.-Y a-t-il des lieux d'aisance pour les deux sexes ? R.-Oui.
Q.-Separés et distincts ? R-Oh oui.
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Q.-Ils sont séparés par une cloison ? R-Oui; il y a une cloison recouverte
en zinc des deux côtés.

Q.-Avez-vous jamais su si les tisserands avaient exprimé le désir d'être payés
plus souvent qu'à toutes les quinzaines ? R-Oui.

Q.-Les avez-vous entendus vous-même ? R.-Oui.
Q.-Vous les avez entendus exprimer le désir d'être payés chaque' semaine ?

R-Oui ; tous aimeraient cela.
Q.-Vous pensez qu'en payant les employés chaque semaine, cela leur serait

accommodant ? R-Ce le serait pour quelques-uns ; pour d'autres ce ne le serait
pas-.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Ont-ils déjà demandé à la compagnie de payer plus souvent qu'à la

quinzaine ? R.-Pas que je sache.

Seance du soir.-Cornwall, jeudi 8 mars 1888.

IsAIE RATELLE, barbier, étant , assermenté, dépose comme suit.

Interrogé par M. BoivIN:

Q.-Avez-vous des gens à votre emploi on bien ètes-vous vous-même engagé ?
R-J'ai des gens à mon emploi.

Q.-Prenez-vous des apprentis ? R.-Non ; pas dans le moment actuel.
Q.-Voudriez-vous.nous dire combien gagne un barbier ? R.-Cela varie beau-

coup suivant les, capacités de l'homme-de $7. à $9 par semaine ou environ.
Q.-Ont-ils continuellement de l'ouvrage pendant toute l'année ? R-Oui,

monsieur, toute l'année.
:Q.-Avez-vous la permission de travailler dans vos boutiques le dimanche ici ?

R-Non, monsieur.
Q.-Connaissez-vous bien la population française en cet endroit ? -R-Oui,

monsieur; passablement.
Q.-Avez-vous des écoles françaises ici pour les enfants ? R-Non, pas que je

connaisse, excepté peut-être l'école des sours-du moins on me l'a dit.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-L'on doit enseigner l'anglais ici dans toutes les ecoles ? R.-Oui, mon-
sieur.

SÉANCE DusoIR.-Cornwall,,jeudi, 8 mars 1888.

ALBERT LALIBERTÉ, tailleur, Cornwall, étant assermenté, dépose comme suit.

Interrogé par M. BoIVIN
Q.-Que faites-vous ? R-Je suis marchand-tailleur.
Q.-Avez-vous des honmmes à votre emploi ? R-Oui, monsieur.
Q.-Avez-vous des hommes et des femmes? R.-Oui, monsieur.
Q.-Voulevous nous dire combien gagne une femme dans une boutique de

tailleur ? .- Environ $3 ou $3.50 par semaine.
Q.-Et des hommes habiles combien gagnent-ils'? R-Une piastre et cinquante

cents par jour ou neuf piastres par semaine.
Q.-Y a-t-il des hommes qui travaillent pour, moins que cela ? R.-Oh, oui,
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Q -Quels gages peuvent-ils gagner ? R.-$5, $6 et $7 par semaine.
Q.-Employez-vous des enfants dans votre boutique ? R1-Non.
Q.-Votre tailleur et votre contre-maître connaissent-ils leur géométrie et les

taileurs sont-ils capables de reduire et d'augmenter leurs patrons ? R.-Oui.
Q.-Vous n'avez aucune école de dessin d'arts et métiers ici ? R.-Non.

JOHN J. BICHLEY, Cornwall, est assermenté.

Pendant quelques années j'ai eu la position de surveillant dans les filatures. Je
ne fais rien actuellement.

Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Vous êtes fileur de votre métier ? R-Oui.
Q.-Avez-vous des relations avec quelque organisation d'ouvriers ? R.-Depuis

quelques années je suis nu membre des Chevaliers du Travail etje le suis encore
actuellement.

Q.-Savez-vous si les patrons à Cornwall ont un penchant à ne pas vouloir
employer des membres de cette organisation ? R.-J'ai entendu dire en différents
temps, par différentes personnes, qu'il existait un tel sentiment. Je ne pourrais pas
dire positivement que tel est le cas, bien que j'aie entendu dire souvent par des
ouvriers que les patrons refusaient de leur donner de l'ouvrage parce qu'ils étaient
des Chevaliers du Travail.

Q.-Quelqu'un vous a-t il dit quelque chose parce que vous étiez un des mem-
bres ? R.-Oui.

Q.-Voudriez-vous, s'il vous plaît, nous relater les circonstances ? R.-J'ai été
destitué et l'on m'a fait entendre que ma destitution était due au fait que j'étais un
Chevalier du Travail et que je prenais une part active aux affaires ouvrières.

Q.-Depuis que vous faites partie de cette organisation vous êtes-vous aperçu de
quelque chose dans ses principes de nature à nuire aux ouvriers ? R.-Non. Si les
enseignements de l'ordre étaient pratiqués ils ne pourraient, que faire du bien aux
ouvriers ; les résultats seraient bons.

Q.-Savez-vous si les chevaliers ont des principes arrêtés pour le règlement
des difficultés entre le capital et le travail ? R.-Oui ; c'est l'un des vingt-deux
articles du préambule de chercher à amener le règlement des grèves et des difficultés
au moyen de l'arbitrage.

Q.-C'est une règle de l'ordre ? R.-Oui.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Que faites-vous lorsque vous êtes en grève ? Prenez-vous les moyens de
décider comment retourner ou bien vous remettez-vous simplement à l'ouvrage ?
R.-Toutes les assemblées locales ont un bureau exécutif. Ce bureau cherche à ame-
ner un règlement desdifficultés. Il cherche à avoir une entrevue avec le gérant ou
le patron pour arriver à un règlement et c'est une des choses que le bureau exécutif
cherche toujours à faire-régler l'affaire au moyen de l'arbitrage.

Interrogé par M. HEAKEa :

Q.-Savez-vous si les grèves sont plus fréquentes dans les villes où il n'y a pas
d'organisation que dans celles où il y en a ? R.-Je sais que les grèves sont moins
fréquentes dans les villes où il y a des organisations que dans celles où il n'y en a
pas. Mon expérience me porte à croire que si les ouvriers étaient bien et convena-
blement organisés les grèves seraient rares. Par exemple, si les employés dans une
de ces manufactures étaient des Chevaliers du Travail, ces derniers les contrôleraient
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et les maintiendraient à l'ouvrage; mais comme ils sont en partie organisés et en,
partie désorganisés, nous ne pouvons exercer aucun contrôle sur ces derniers.

Q.-Y a-t-il du boycoitage ou de la '-la liste noire" dans cette ville ? R.-J'ai con-
naissance d'un cas; c'est le mien. L'on m'a laissé entendre que jé serais mis sur la
I liste noire " dans tout le Canada.

Q.-Pour quelle raison ? R.-Parce que j'étais un Chevalier du Travail et que
je m'occupais des questions ouvrières.

Q.-Avez-vous eu quelque chose à faire avec le règlement des difficultés ouvriè-
res? R.-J'y ai en beaucoup à faire, j'y ai toujours pris une part active et finalement
j'ai agi comme arbitre.

Q.-Pouvez-vous dire si l'arrangement convenu après les premières difficultés a
été rempli ? R.-Non. M. Knight, de la manufacture de coton du Canada, a refusé
de se soumettre à cet arrangement lorsqu'on est venu lui montrer la liste de prix de
la manufacture Merriton. C'était une vraie liste des gages des employés,sur laquelle
était apposée la signature du surveillant de cette manufacture. Il a refusé de recon-
naître cette liste et d'accepter les termes déjà Ponvenus.

Q.-La seconde grève aurait-elle eu lieu si l'on s'était conformé au premier
arrangement ? R.-Je puis affirmer d'une manière positive que non.

Q.-Quelle est la réduction qu'il y a eu sur les gages des tisserands ? R.-Tel
que je le comprends, c'était de 28 à 33 cents.

Q.-Etes-vous capable de nous dire quels gages ils gagnaient avant cette réduc-
tion ? R.-Je ne puis dire le montant. Je puis vous le dire tel qu'on me l'a men-
tionné, tel que je l'ai entendu dire par d'autres. J'ai entendu des tisserands dire
qu'ils ne pourraient pas gagner plus que $4.50 et ils se prétendaient des tisserands de
première classe. Je sais qu'il y a des tisserands dans la ville qui ont gagné $9, d'au-
tres $8.50 et quelques-uns $7. Quelques-uns font assez bien et d'autres sont mal
payés.

Q.-Dans quelle partie où dans quel département étiez-vous surveillant? R.-
Dans le département où l'on fait les bobines, celui à filer et celui à ourdir.

Q.-Quelle était la moyenne de vos gages ? R-La dernière manufacture où
j'ai travaillé était une petite manufacture et ne peut pas être prise comme point de
comparaison des gages. Dans cette manufacture, pour ceux qui remplissent les
bobines, les fileurs et les tisserands, la moyenne des gages était de 90 cents par jour
dans toute la manufacture; le surintendant et les autres. Il y avait environ vingt
personnes employées-là.

Q.-Est-ce que l'arrangement final entre vous et la manufacture était satisfai-
sant? R--Lorsque j'en ai fait rapport aux employés, je pense que peu se sont
plaints. Il y avait quelques-uns des hommes qui n'étaient pas satisfaits, mais bien
peu, si vous prenez en considération le nombre de ceux qui s'étaient mis en grève.

Q.-Si les propriétaires de la manufacture avaient eu recours à l'arbitrage avant
de forcer les gens à se mettre en grève, y aurait-il eu nécessité de faire cettegrève ?
R-Je ne le crois pas; je ne crois pas que la grève aurait eu lieu.

Q.-Les propriétaires de la manufacture avaient-ils une copie de l'offre des
arbitres ? R.-Oui. Voici quelle est l'utilité des organisations ouvrières; elles sont
un instrument pour promouvoir la paix dans des temps d'excitation-par exemple je
puis nientionner que j'ai connu des cas ou des personnes qui occupent des places de
confiance dans les manufactures auraient été bien maltraitées, si ce n'eut été des
membres de l'ordre des Chevaliers du Travail. Je connais un cas surtout où les
Chevaliers du Travail ont empêché, en cette circonstance, les gens d'aller à la maison
d'un surveillant pour le molester. Je sais que des gens menaçaient fortement des
hommes de la manufacture et je sais que des Chevaliers du Travail sont arrivés et
ont empeché le trouble. Je crois que les Chevaliers du Travail ici, à Cornwall,, ont
rencontré beaucoup de difficultés; et les gens, en parlant de la dernière grève, expri-
maient leur surprise -de ce qu'elle avait été conduite aussi paisiblement. Il n'y a pas
eu de trouble, et ils ont prétendu que c'est dû aux chevaliers dans une très grande
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mesure, s'il n'y a pas eu de trouble ni de dificulté. Sans avoir accès aux livres
actuellement, je puis cependant affirmer que depuis la formation de l'association à
Cornwall, il y aura bientôt trois ans, au-delà de $500 ont été payées pour venir au
secours de citoyens de la ville et pourvoir à leur subsistance. Je connais plusieurs
cas où les chevaliers ont soulagé des misères. S'il n'en avait pas été ainsi, la ville de
Cornwall, très probablement, aurait été obligée de le faire par son trésorier.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Lorsque votre société est en grève a-t-elle la faculté de décider et de dire si

vous retournerez ou non à l'ouvrage ? R.-Pour répondre à cela je vous donnerai le
plan émis par les chevaliers et ce qu'ils ont fait. N ous prendrons, par exemple, la
manufacture Stormont. Nous dirons pour les besoins de l'argument que l'organisa-
tion est complète et qu'il y a des griefs. Ces griefs sont quelquefois imaginaires et
d'autres fois ils sont réels. S'il y a des griefs, les chevaliers soumettent le cas au
bureau exécutif de 'assemblée locale. Ce dernier examine l'affaire et s'il arrive à la
conclusion que les griefs sont réels il cherche à arriver à un règlement avec le gérant.
Alors il peut soumettre le cas au bureau exécutif du district pour arriver à un règle-
ment, si c'est possible. Si la chose ne peut se faire et que le gérant refuse, tout le bureau
exécutif peut ordonner la grève. A partir du temps où la grève est autorisée les
membres doivent être secourus par l'ordre et c'est ce qui est arrivé ; mais ils ne
peuvent recevoir ces secours tant qu'ils n'ont pas été autorisés; de sorte que vous pou-
vez voir que si un endroit est organisé, les ouvriers n'y peuvent pas profiter du
premier pretexte pour quitter le service de la compagnie. S'ils le font, c'est à leur
risque, parce que l'ordre ne les supporte pas.

** *, fileur, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Combien d'heures par jour travaillez-vous ? R.-Onze heures.
Q.-Voulez-vous être assez bon de nous dire combien vous gagnez dans une

semaine ? R.-Je reçois 90 cents par jour.
Q.-Avez-vous 90 cents par jour le samedi? R.-Oui, notre journée de travail

est censée être de dix heures,mais nous travaillons onze heures dans le but degagner
une demi journée le samedi. Ça reviens à la même chose.

Q.-Y a-t-il des enfants qui travaillent dans la même pièce que vous ? R.-Oui,
il y en a un certain nombre.

Q.-Pouvez-vous me dire quel est l'âge de ces enfants ? R.--Environ douze ans,
je pense.

Q.-Ces enfants travaillent le même nombre d'heures ? R.-Oui.
Q.-Est-ce que les employés dans votre salle sont bien traités -? R.-Oui.
Q.-Se sert-on de vilain langage vis-à-vis des enfants et des employés ? R.-Eh

bien ! ça arrive, les sous contre-maîtres le font. Les contre-maîtres ne le font pas,
mais les sous contre-maître le font.

Interrogé par M. BoiviN:

Q -Les enfants au-dessous de douze ans travaillent-ils à la pièce ouà lajournée ?
R. -A la journée.

Q -Votre ouvrage est-il dur ? R.-Oui. Nous faisons des cadres (Dorfing).
Q.-Remarquez-vous que quelques-uns sont fatigués? R.-Non.
Q.-Les lieux d'aisance dans votre département sont-ils séparés pour les deux

sexes? R-Oui.
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Q.-Sont-ils dans un état satisfaisant ? R-Oui, ils le sont.
Q.-En général les employés sont bien traités ? R-Oui.
Q.-Vous-n'avez aucune plainte à faire ? R.-Non.

Cornwall, 4 mai 1888.

ANNIE MARTIN, Cornwall, fileuse, est assermentée.

Interrogée par M. HIEAKES:-

Q.-Où êtes-vous employée ? IR.-Je travaille dans la salle à filer de--la manu-
facture de coton du Canada.

Q.-Travaillez-vous à la journée ou à la pièce ? R-A la pièce.
Q.-Quelle est la moyenne de vos gages en travaillant à la pièce ? R.-Cinq,

sixou sept piastres; cela, c'est très bon.
Q.-Avez-vous constamment de l'ouvrage là? R-Oui.
Q.-Pendant combien de mois de l'année travaillez-vous ? R.-Je travaille

pendant environ dix ou onze mois.
Q.-Lorsque la manufacture arrête, est-ce parce qu'il n'y a pas d'ouvrage ou

bien si c'est pour d'autres raisons,? R-Elle n'arrête jamais, si ce n'est une journée
ou deux-lorsque quelque chose fait défaut.

Q.-Avez-vous des plaintes à faire sur la manière dont vous êtes traitée dans la
manufacture? R -Nous sommes bien traitées.
. Q.-Se sert-on de mauvais langage vis-à-vis de vous ? R-Aucun que je sache.

Q.-Les arrangements quant à l'eau à boire sont-ils bien faite ? R.-Oui.
Q,-Y a-t-il des coupes pourboire? R-Oui.
Q.-Je suppose qu'il arrive un incendie, comment pouvez-vous vous sauver ?

R.-Par la porte.
Q.-Oui, mais quelle sortie avez-vous pour vous sauver ? R -Je me trouve

au premier étage.
Q.-'est-à-dire l'étage supérieur? R -Oui.
Q.-Combien y a.t-il d'escaliers pour arriver à cet étage? R-Deux.

Q.-Y a-t-il des appareils de sauvetage attaché à la manufacture ? R-Aucun que
je connaisse.

Q.-L'appartemeunt est-il bien rempli de machines ? R.-Celui où- je suis
est rempli.

Q.-Dans le cas où un incendie se déclarerait serait-il difficile de descendie-pài
les escaliers ? R-Non, je ne le pense pas.

JENNIE MORRELL, tisserand, Cornwall, épouse de William Arkwrightjournalier,
du même lieu, est assermentée.

Interrogée par M. BoiVIN:-
Q.--Quelle est votre occupation ? R-Je suis tisserand dans la manuf&eture

de coton- Stormont.
Q.-Depuis combien de temps travaillez-vous dans, cette manufacture? R -

Quatre ans au plus.
Q.-Quels sont vos gages là ? R.-Je gagne environ $1 par jour maintenant.
Q.-Y a-t-il des enfants qui travaillent là? R.-Pasdans la salle oùjeý suIs.
Q.-Avez-vous constamment de l'emploi? R-Oui.
Q-Voyez-eous dès enployés qui ont trop de travailà fdire? R-Je pense que

tous en ont aa moins:une-fois de trop.
Q.-Travaillez-vous à la pièce? R-Oui.
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Q.-Et vous vous reposez un peu lorsque vous travaillez à la pièce-vous n'aveE
pas d'objection à prendre un peu de repos en travaillant à la pièce ? R.-Oui, mais
si nous ne faisons pas l'ouvrage nous n'avons pas l'argent, voilà tout.

Interrogée par M. HEAKEs:-

Q.-Je suppose que les prix ne sont pas assez bons, que vous ne pouvez pas
vous reposer ? R.-Non ; On n'a que $1 par jour.

Q.-Gagnez-vous autant maintenant qu'avant la grève ? R.-Eh bien 1 j'ai
rattrapé mon ancien salaire.

Q.-Est-ce vrai que la longueur des pièces a été augmentée ? R-Pas à ma
connaissance.

Q.-Est-ce que tout est satisfaisant dans la salle où vous travaillez actuellement.?
R-Tout ce que je connais, oui.

Q.-Est-ce que l'on traite bien les employés ? R-Eh bien ! on m'a toujours -
bien traitée.

Interrogée par M. McLEAN

Q.-Y a-t-il quelqu'un des surveillants qui se soit jamais servi d'un langage
obsène envers vous ? R-Non; on ne s'est jamais servi de mauvais langage.

MICHAEL QUINLAN, CornWall, électricien, est assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs -

Q.-Par qui êtes-vous employé ? R-Par la compagnie de lumière électrique.
Je suis actuellement engagé à la compagnie de coton du Canada.

Q.-Pouvez-vous nous dire quels sont les règlements de la manufacture de coton
du Canada ? R--Pas tous, il y a quelques règlements dont je puis me rappeler.

Q.- Connaissez-vous quelque chose des gages des employés ? R-Oui ; il y a
un règlement disant que si les gages d'un employé sont saisis il sera chassé de son
emploi à la compagnie.

Q.-Savez-vous si cela à déjà été fait ? R-Oui.
Q.-Lorsqu'un homme est chassé pour cause de saisie de ses gages peut-il,

trouver à s'engager dans une autre manufacture à Cornwall ? R-Bien, je sais qu'il
y en a qui ont eu des difficultés.

Q.-Une fois destitué c'est pour toujours ? R -Oui ; dans quelques cas je crois,
qu'il en a été ainsi.

Q.-Les gages des employés sont-ils souvent saisis ? R.-Depuis que je suis là .
je crois que la chose est arrivée trois ou quatre fois.

Q.-Si les hommes étaient payés plus souvent est-ce que cela ne préviendrait
pas de telles choses ? R-Dans mon opinion, oui.

Q.-Les employés ont-ils exprimé le désir d'être payés plus fréquemment?
R-La première fois que je suis arrivé à la manufacture de coton du Canada, on.
était payé tous les mois et quelquefois toutes les cinq semaines. Il y a deux ans,
nous avons fait application pour être payés tous les quinze jours et nous avons
obtenu notre demande; mais il n'y a pas eu d'application à ma connaissance pour-,
avoir notre paiement chaque semaine.

Interrogé par M. McLEAN
Q.-Pensez-vous que si vous faisiez application pour être payés chaque semaine -

vous l'obtiendriez comme vous l'avez obtenu pour tous les quinze jours? R.-Je ne-
sais pas.
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Q.-Pendant combien d'heures par jour travaillez-vous ? R-Onze heures pen-
dant cinq jours de la semaine et cinq heures et demie le samedi.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Devez-vous retourner quelques samedis après-midi, pour quelques raisons ?
R.-Très rarement. Pendant l'hiver je le fais lorsque j'ai des réparations à faire.

Q.-Et en été ? R.--En été c'est très rare que j'aie de l'ouvrage.
Q.-Comment est l'eau dans la manufacture de coton du Canada ? R.-Elle-

est bonne.
Q.-Où prenez-vous votre eau ? R.-A l'aqueduc Saint-Laurent.
Q.-Avez-vous jamais entendu des plaintes faites par les employés sur le traite-

ment qu'on leur faisait subir dans la manufacture de coton du Canada ? R-Très
rarement.

Q.-Pensez-vous qu'on fait tout ce qu'il est possible de faire pQur le confort des-
employés ? R-Ils ont autant de confort que dans les autres manufactures. Je-
crois que la manufacture de coton du Canada soutient avec beaucoup de faveur la
comparaison avec n'importe qu'elle manufacture en Canada.

Q.-Connaissez-vous quelqu'un qui ait été mis sur la " liste noire"? R-Non,
je n'en connais pas.

Q.-Savez.vous si des patrons ont refusé d'employer des hommes à Cornwall,
parce qu'ils appartenaient aux organisations ouvrières ? R.-Non.

Q.-Avez-vous connu des patrons qui ont refusé d'employer des hommes pour-
cette raison ? R.-Pas des gérants ; je ne les ai jamais entendus faire ces objections ,
mais quant aux surveillants, je les ai entendus refuser de l'emploi à de tels ouvriers
dans leurs départements.

Q.-Avez-vous jamais connu aucun employé qui ait été chassé à cause de ses.
relations avec les organisations ouvrières ? R -J'ai entendu cet homme dire qu'il
se débarrasserait de tous les chevaliers du travail qui étaient à son emploi, et depuis.
lors il en a renvoyé quatre ou cinq.

Q.-Connaissez-vous d'autre raison pour laquelle aucun d'eux a été renvoyé;
savez-vous s'il y en a qui ont été chassé à cause de mauvais ouvrage ? R.- Eh bien,

j'ai compris que quelques-uns ont été chassé à cause de mauvais ouvrage, de né-
gligence, mais d'autres disent que cet homme a simplement profité d'une chance
pour les renvoyer.

Q.-Il était obligé de trouver une raison dans tous les cas ? R.-Il semble
que oui.

Q.-Est-ce que les employés n'ont pas la chance de faire reconsidérer cette déci-
sion ? R.-Quelques-uns des employés qui ont été renvoyés par cet homme sont
allés voir le gérant et lui ont expliqué comment l'étoffe avait été gaspillée, mais ce
dernier n'a pas voulu les entendre. Il leur à répondu que le surveillant les avait ren-
voyés de son département et qu'il maintiendrait cette décision.

Interrogé par M. McLEMN

Q.-De sorte qu'ils n'ont rien obtenu de bon en faisant appel au gérant dans ce
cas ? R.-Il semble. ru4

Q.-Connaissez vous d'autres cas où l'on en ait appelé au gérant sans pouvoir-
être entendu ? R-Pas dans cette manufacture.

GEORGE WHITE, Cornwall, tailleur de pierre, est assermenté.

Interrogé par M. BoivN:
Q.-Demeurez-vous ici ? R-Oui.
Q.-Avez-vous un emploi constant ? R-Je suis sans ouvrage actuellement.
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Q.-Depuis quand avez-vous quitté l'ouvrage ? R.-Je n'ai travaillé que cinq
jours depuis Noël.

Q.-Quelle en est la raison ? R.-Eh bien ! il y a beaucoup d'ouvrage et je ne
suis pas particulier; mais quelques-uns des patrons ici en ville ne veulent pas me
donner d'ouvrage parce que j'appartiens aux chevaliers du travail.

Q.-Quel est votre salaire 1 R-Quand je travaille mon salaire est de $3 par
jour.

Interrogé par M. HEAKEs:-
Q.-Etes-vous maçon en briques et maçon en pierre en même temps ? R.-Quand

je puis trouver un ouvrage de maçonnerie en brique je le prend, mais on en fait fort
peu ici.

Q.-Les maçons en pierre ont-ils fait la grève ici ? R.-Pas que je sache. En
cette ville, dans notre métier, quand il y avait une entreprise à,faire on nous repous-
sait parce que nous appartenions aux chevaliers du travail.

Q.--Les ouvriers se sont-il mis en grève à propos de cette entreprise ? 1?-
Non.

Q.-Pourquoi les patrons refusent-ils d'employer des chevaliers du travail ?
R.-La raison à mon avis est que les patrons tâche de déprécier la valeur du travail
et que nous tâchons d'obtenir un salaire raisonnable pour une bonne journée
de travail. Quelques patrons pensent qu'un salaire de $2 15 parjour est trop élevé,
ils s'imaginent que l'ouvrier est obligé de faire beaucoup de bon ouvrage et de n'en
être pas payé. Ils s'imaginent que nous devrions gagner moins de $2.50, s'ils
peuvent nous engager à ce prix. Nous au contraire nous désirons que tout ouvrier
eapable reçoive au moins $2.50 par jour s'il les gagne.

Q.-Des maçons en pierre se sont-ils vu refuser de l'ouvrage pendant la grève
de l'usine de coton ? R.-Oui.

Q.-Pourquoi ? R.-Parce que les chevaliers du travail ont essayé d'arriver
à un règlement entre patrons et ouvriers. On a su que nous étions chevaliers du
travail et dès lors on nous a refusé de l'ouvrage.

Interrogé par M. BoiviN :-
Q.-Vous dites que les ouvriers qui le méritent ont un salaire de $2.15 par jour.

Que feriez-vous d'ouvriers qui ne sont pas assez habiles pour gagner un tel salaire ?
R-J'entends par là que ce salare s'attribue aux ouvriers en état de le gagner.

Q.-Et si un ouvrier ne méritait pas 82.75 par jo'ur que feriez-vous ? R.--Il
devrait être en état de mériter $2.7à par jour s'il est maçon en pierre et connaît son
métier.

Q.-Il pourrait peut-être travailler aussi bien que les autres ouvriers, mais
travailler moins vite et pour ce motif devrait recevoir un salaire moindre R.-
Un homme en état de faire une journée d'ouvrage devrait être payé pour une journée.
Comment voulez-vous qu'un entrepreneur sache quand il pourra achever son
entreprise s'il emploie des ouvriers incapables de faire le travail et une journée régu-
lière. Ceux qui ne sont pas en état de faire l'ouvrage s'appellent maçons, mais ils ne
sont pas des ouvriers capables.

Interrogé par M. HEAKEs
Q.-Youlez-vous dire par là que ces ouvriers incompétents n'ont jamais fait un

bon apprentissage ? R.-Quand un ouvrier fait le même ouvrage qu'un autre il
devrait avoir le même salaire.

Interrogé par M. Borvi:-
Q.-Quand un ouvrier qui ne mérite pas $2.75 parjour travaille avec vous, que

faites vous ? Il peut être bon ouvrier et travailler lentement? R-Nous aurons à
lui montrer, l'aider et voir ce qu'il peut faire.
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Q.-Dans d'autre métier on paye l'ouvrier à raison de ce qu'il peut gagner ?
R-Si l'ouvrier incompétent est mis sur les travaux, nous sommes obligés de lui
-montrer à travailler.

Q.-Je voudrais savoir ce que vous feriez de lui s'il n'était pas en-état de faire
ce que vous appelez une pleine journée d'ouvrage? S'il ne mérite que 75 cents par jour,
,cela devrait lui suffire et devrait être suffisant pour l'ouvrage qu'il f ait ? R.-Ge
serait là diminuer le prix des salaires et bientôt les bons ouvriers seraient traités
avec justice.

Q.-Cependant son travail ne vaudrait pas plus que ce salaire ? R -S'il ne
-construit que 2J perches et que j'en construise 4, je suis censé lui donner une oc-
casion de se mettre à mon niveau.

Interrogé par M. HEAKEs

Q. -Pensez-vous que la doctrine et les principes des chevaliers du travail soient
qu'un ouvrier médiocre doit recevoir le même salaire qu'un ouvrier habile ? R-
J'interprète le principe ainsi : Un ouvrier doit recevoir un salaire équitable pour ce
-qu'il est en état de faire.

JosEPH GRAY, de Cornwall, teinturier, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Dans quelle usine êtes-vous employé et en quelle qualité ? R.-Je suis
teinturier dans le " Canada cotton Mill."

Q.-Pouvez-vous nous dire si votre métier est sain ? R-Pour moi, il m'a
semblé jusqu'ici fort sain.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous de votre métier par jour ? R.-Dix heu-
res et demie par jour: soit cinquante sept heures et demie par semaine.

Q.-Les ouvriers qui travaillent dans votre salle sont-ils suffisamment protégés
contre les accidents ? R-Je crois que oui.

Q.-Vous estimez donc que tout danger d'accident est prévenu d'une manière
satisfaisante ? R-Oui.

Q.-Combien pouvez-vous gagner par jour comme teinturier? R-Jusqu'au
moment de l'établissement des salaires nous pouvions gagner en moyenne une pias-
tre et cinquante ets par jour.

Q.-Les salaires ont-ils été réduits ? R-Oui.
Q.-Combien gaguez-vous par jour? R-Au taux des salaires réduits je gagne

une piastre vingt-cinq cts. par jour.
Q.-Quel est votre rang? R-Je suis contre-maître.
Q.-Quel est le salaire des ouvriers si le contre-maître ne gagne qu'une piastre

vingt cinq cts par jour? R.-Les contre-maîtres gagnent une piastre cinquante par
jour. Je crois que mon cas demande une explication. lly a un an environ 'un accident
m'arriva et pendant mon absence un autre ouvrier fut mis àma place. Je regois le
même salaire, mais ne fais pas le même travail.

Q.--Vous n'avez pas d'objection-à nous dire quelle est la nature de l'accident
-qui vous est arrivé ? R.-Non.

Q.-Cet accident vous est-il arrivé pendant que vous étiez à votre travail? R
C'était après l'inondation que nous avons eue en cette ville, nous-replacions les cuves
(dye box) boîtes à teintures, comme nous les appelons, et l'une d'elles plug pesante
que les autres devait être déplacée. Je la retins par le haut afin de l'empécher de
tomber trop lourdement. La cuve me tomba sur le pied me coupant quatro des
doigts du pied. Blessé le mercredi, j'ai reçu mon salaire pour le reste de la se-

nae.
Q.-Vous n'avez reçu aucune autre compensation- de la 'compagnie·? R-Nn
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Q.-La seule compensation que vous ayez reçue fut donc de voir votre salaire-
diminué ? R.-Oui.

Q.-Votre compagnie n'a pas coutume de venir en aide aux ouvriers ma-
lades ? R-Non.

Q.-Quand avez-vous repris le travail ? R.-J'ai repris le travail en mars et
mon salaire a été réduit l'automne dernier.

Q.-La compagnie a-t-elle payé le médecin ? R-Non.
Q.-L'installation des lieux d'aisance est-elle bonne ? R.-Oui.
Q.- Avez-vous de l'eau potable ? R-Oui.

Interrogé par M. BoIVIN:-

Q.-L'eau est-elle bonne ? R.-Oui.
Q.-Quelques-uns de vos compagnons qui gagnent le même salaire que vous-

font-ils des économies ? Sont-ils propriétaires fonciers ? R.-Tous ne gagnent pas
exactement le même salaire.

Q.-Pensez-vous qu'un ouvrier qui gagne $1,25 par jour puisse vivre dans le
confort avec un si maigre salaire ? R.-Oui, s'il est seul; mais avec une famille,.
non. Pour ma part, je sais que je ne fais pas d'argent, l'existence coûte tout ce que
je gagne.

Q.-Pouvez-vous nous donner le taux général du salaire des teinturiers ? R.-
Une piastre vingt-cinq cents par jour.

Q.-Combien les surveillants de l'usine gagnent-ils ? R.-Environ deux piastres-
et cinquante, quelques uns gagnent davantage et vont même jusqu'à trois et cing.
piastres.

JAMES DALEY, teinturier, Cornwall, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Daus quelle usine êtes-vous employé ? R--Dans le " Stormont cottonr
mill. "

Q.-Avez-vous entendu le témoignage du dernier témoin relativement aux sa-
laires ? R-Oui.

Q.-Les salaires qui sont payés à vos ouvriers sont-ils tels qu'il a dit? R.-
Vous parliez des salaires des surveillants, qui sont de $2.50 à $5.00. Je ne puis vous
renseigner à cet égard.

Q.-Donnez-nous la moyenne ? R-Les ouvriers de l'usine, les teinturiers,.
gagnent 80 ets. à $1.25 par jour.

Q -Quelle est la moyenne générale ? R--La moyenne est de $1.05.

Interrogé par M. BorVIN:

Q.-Quel est l'âge des ouvriers qui gagnent 80 ets par jour ? R-De 17 à 18:
ans. Je n'ai que 3 jeunes garçons de cet âge, tous mes autres ouvriers sont des
hommes faits.

Q.-Combien de temps travaillent-ils par an ? R.-Dix mois.
Q.-Combien de temps ces jeunes gens ont-ils travaillé comme teinturier '

R-Entre 7 ou 8 mois. Avant cette époque je n'employais que des hommes.
Q.-Pensez-vous que le travail soit trop dur pour ces jeunes gens ? R-Non.

le travail n'est pas dur, il est très léger.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Avez-vous conni des ouvriers congédiés par leurs patrons, sous prétexte que-
leur salaire était saisi ? R -Je pense qu'on a renvoyé des ouvriers parce que le
bureau avait trop d'embarras par suite de la saisie de leur salaire. Mais dans cette-
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usine, les chefs ne sont pas aussi sévères. Dans l'usine d'en bas, d'après ce qu'on
m'a dit, les ouvriers sont renvoyés pour un tel motif; mais ici cela ne se pratique
pas. Il arrive quelquefois que les salaires des ouvriers sont saisis 5 ou 6 fois.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'il est dur de congédier des ouvriers pour un tel
motif ? R.-Oui, c'est mon opinion.

Q.-N'est-il pas toujours possible de s'abstenir de faire des dettes ? R.-Non.
L'ouvrier peut avoir une forte famille et un mince salaire et s'il lui arrive de perdre
deux semaines de travail, comme c'est le cas quand l'usine ferme, il faut que l'ouvrier
se rattrappe quand l'usine reprend l'ouvrage, par conséquent il faut qu'il s'endette.

Q.-Je suppose que l'ouvrier est obligé de travailler pendant un mois en com-
mençant avant d'être payé. et au moment du payement il ne reçoit que le salaire
d'une quinzaine, le salaire de l'autre quinzaine étant retenu à titre de garantie, en
cas de départ sans avis ? R.-Oui, c'est cela, Monsieur.

'Q -Les salaires ont-ils été réduits dans votre usine ? R.-Non, car peu de
jours après la grève ils ont été fixés au même prix qu'auparavant

Q.-Vous n'avez eu aucune réduction de salaire dans votre usine? R-Non,
e ne sache pas qu'il y en ait eue.

Q.-L'eau est-elle bonne ? R -Oui.
Q.-Les lieux d'aisance sont-ils en bon état ? R -Oui.
Q.-Des ouvriers se sont-ils jamais plaints d'être mal traités ? R.-Je n'ai

jamais entendu un ouvrier se plaindre. Je ne vais pas souvent dans d'autres parties
de l'usine, je me borne à m'occuper de ma propre besogne.

Q.-Les cuves sont-elles convenablement entourées pour éviter les accidents ?
R -Oui, autant qu'on peut le faire.

Q.-Y a-t-il du danger pour les ouvriers qui y travaillent ? R -Non.
Q.-Etiez-vous sur les lieux quand l'ouvrier dont on nous a parlé hier a péri ?

R.-Oui, c'est moi qui l'ai tiré de la cuve.
Q. -L'accident est-il arrivé par sa faute ou sa négligegce, ou celle de la compa-

gnie ; ou l'accident était-il inévitable? R.-A certains égards l'accident est arrivé par
sa faute; d'un autre côté il était innévitable; il aurait pu arranger l'échafaud

Q.-Pensez-vous que cet ouvrier était bon et parfaitement capable d'arranger un
4ýchafaud ? R.-Je le croyais bon ouvrier, de bon jugement, mais cependant pas
ouvrier de premier ordre.

Q -Pensez-vous qu'il connaissait- assez son métier pour construire un écha-
faud ? R.-Je pense que oui.

Interrogé par M. ARpsTRONG :

Q.-Avez-vous eu des différends avec vos ouvriers la saison dernière? R -Oui.
Le mois prochain il y aura un an que nous avons eu un diffèrend avec nos ouvriers.

Q.--Dites-nous sur quoi portait ce différend ? R.-Les ouvriers demandaient
une diminution d'une heure de travail par jour et une augmentation de salaire de
10 ets par jour.

Q.-Comment le différend a-t-il été réglé ? R.-Les ouvriers se sont mis en
grève. Une combinaison conçue par la commission des Chevaliers du travail les fit
se mettre en grève.

Q.-Ont-ils réussi ? R.-Non.
Q.-Ont-ils repris le travail ? R.-Non.
Q.-Avez-vous refusé de leur donner de l'ouvrage ? R.-Oui.
Q.-Quel était le motif ? R.-Parce que "un enfant brûlé a peur du feu " et

nous désirions nous passer d'eux.
Q.-Refusez-vous d'employer des ouvriers appartenant à l'association des che-

valiers du travail ? R-J'en ai engagé un bon nombre dans les -derniers 4 ou 5
,mois.

Q. -Vous ne leur faites donc point d'opposition R.-Non.
Q.-Aucunement ? R.-Aucunement.. Il y a quelque temps je refusais de
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prendre des ouvriers appartenant aux chevaliers du travail ; c'était à l'époque où ils.
étaient en grève.

Q.--Avez-vous offert du travail à des ouvriers à condition qu'ils quittent les
chevaliers du travail? R -Je leur ai conseillé d'abandonner cette société.

Q.-Pourquoi les avez-vous engagés à quitter cette société. R-Je leur ai dit
que du moment où ils auraient quitté les chevaliers du travail je les engagerais;
mais depuis je ne sais s'ils ont abandonné la société, je ne m'en suis pas imformé.

Q.-Quand ces ouvriers ont demandé une augmentation de salaire de 10 ets,.
estimez-vous que leur demande était raisonnable ? R-Je ne pense pas avoir quel-
que chose à démêler dans cette question, ma besogne se borne à diriger mon usine.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'un travail de plus de 60 heures par semaine est un
travail trop long, n'est-ce pas un travail plus long que celui qu'on exige des ouvriers
dans d'autres usines ? R-Oui.

Q.-Est-il possible de faire le même travail en moins de temps ? R-Oui.
Q.-Ces ouvriers travaillent 5ý heures de plus que dans d'autres usines. Par

conséquent les ouvriers avaient raison de demander de travailler moins longtemps ?
R-Les ouvriers ne travaillent pas aussi fort ici que dans certaines autres teinture-
ries.

Q.-Est-il raisonnable, malgré cela, de s'imaginer qu'ils pourraient quitter le
travail plus à bonne heure ? R-Dans les autres usines les ouvriers travaillent le
même nombre d'heures. Depuis 2 ans les grévistes avaient travaillé dans cette
usine sans formuler une demande d'augmentation de salaire ou de réduction d'heu-
res de travail.

Interrogé par M. McLEAN:

Q.-Etes-vous contre-maître teinturier ? R-Oui.
Q.-Si un ouvrier que vous connaissez comme faisant partie de l'ordre des che-

valier du travail vous demandait de l'ouvrage le lui refuseriez-vous ? R-J'aurais
un peu peur de lui.

GEORGE AUTY, Cornwall, chaineur (Warp-dresser) est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HAKEs :

.Q.-Dans quelle usine travaillez-vous ? R-Dans le " Stormont Coton mill .'
Je suis contre-maître chaineur en coton.

Q.-Combien d'ouvriers avez-vous dans votre département ? R-J'en ai géné-
ralement 3 avec moi.

Q.-Ces ouvriers sont-ils hommes ou femmes ? R.-Des hommes.
Q.-Quel salaire gagnent-ils ? R-J'ai 2 hommes qui gagnent $1.75 et un

assistant qui gagne $1.00 par jour.
Q.-Est-ce là la moyenne des salaires qui se payent dans les autres usines?

R-A une ou deux exceptions près. c'est le salaire le plus élevé qui se paye; ce sa-
laire est considéré comme très bon dans le métier.

Q.-Mesurez-vous l'étoffe ? R-N"us mesurons la trame à la machine quand
elle passe par nos mains.

Q.-Pourriez-vous nous dire si depuis un an ou environ, on a changé la mesure~
de longueur des pièces ? R.-Non, il n'y a eu aucun changement.

Q.-Y a-t-il quelque fondement dans l'affirmation que la longueur a été
changée ? R-La pièce n'a été allongée ni diminuéel; la même mesure sert tou-
jours. La mesure se prend toujours aux révolutions du tambour et par le nombre des.
dents.

.- Y a-t-il longtemps que vous êtes dans cette usine ? R.-Il ya 4 ans.
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Interrogé par M. BoivN

Q.-Depuis quand habitez-vous Cornwall ? R.-Il y aura 16 ans en juin pro-
chain.

Q.-Connaissez-vous les ouvriers en général ? Connaissez-vous beaucoup d'ou-
vriers ici ? R.-Je les connais presque tous.

Q.-Quelle est leur position ? R.-En général leur position est bonne.
Q.-Pensez-vous qu'ils pourraient économiser ? Ne pensez-vous pas qu'ils.

pourraient économiser quelque -chose ? Ne pensez-vous pas qu'ils.dépensent trop en
luxe, ou pensez-vous qu'ils font autant avec leursalaire qu'ils peuvent faire honne-
tement ? R.-Il y a ici comme partout ailleurs beaucoup de gens imprévoyants.

Q.-Y a-t-il beaucoup de misère ici, y a-t-il des personnes dans l'indigence ?
R.-Je ne pense pas qu'il y ait de la misère réelle ici, il peut se faire qu'il y ait de
la misère par suite de maladie, mais je n'ai jamais connu de misère réelle provenant.
de l'impossibilité de trouver de l'ouvrage.

Interrogé par M. H.EAKEs :-

Q.-Etes-vous constamment employé ? R.-Oui.

Interrogé par M. BoiviN :-

Q. -Pensez-vous qu'une instruction plus étendue serait avantageuse auxouvriers?
R,-J'estime que la position des ouvriers dépend de leur intelligence. Plus ils sont
intelligents, meilleuro est leur position et plus aussi ils sont prévoyants. Je pense,
que c'est par leur intelligence que certains individus réussissent plus que d'autres.
Evidomment l'instruction est d'une grande utilité.

Q.-Les installations de votre usine sont-elles satisfaisantes ? R.-Oui.
Q.-Les cabinets d'aisance sont-ils.en 'bon état? R-Oui.
Q.-Y a-t-il abondance d'eau potable ? -R.-Oui, je ne puis pas me plaindre de-

l'eau, il ne semble pas qu'il manque de l'eau et il y a des réservoirs séparés pour·les
hommes et les femmes dans deux parties différentes de l'établissement.

Q.-Ceci est-il dans votre département ou dans un autre ? R.-Cette eau est,
donnée dans tous.les départements de l'établissement. Il y a des lieux d'aisances sé-
parés et un avis y apposé indique ceux qui sont destinés aux hommes, ou aux
femmes.

Q.-Y a-t-il des entrées séparées ? ~R.-Oui.

Intterrogé par M. MCLEAN

Q.-Leslieux d'aisance sont-ils dans le bâtiment ? R.-Ils ne se trouvent pas.
dans la btisse, ils sont tout-à-fait indépendants-de l'usine.

Q.-Sont-ils.à une certaine distance les-uns des autres ? R.-Ils ne sont pas à.
distance les uns des autres, ils se trouvent tous ensemble.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-En quel état sont les lieux d'aisance dans votre département ? R.-Dans
notre département il y a la largeur de l'usine entre eux.

Interrogé par M. McLEAN:-

Q.-D'où tirez-vous votre eau pour le "Stormont Mill ? " R.-Nous avons une
citerne en dehors des bâtiments avec une pompe:qui y plonge et en outre, dans
chaque département, un aide qui va chercher de l'eau pour nos besoins. Parfois au
printemps l'eau est un peu trouble comme si c'était de l'eau de neige fondue, mais
il paraît que la véritable eau potable est l'eau du canal.



1264

Interrogé par M. BoIVIN

Q.-L'eau fournie dans toutes les sections est-elle potable ? R.-Oui. Il y a un
homme chargé d'y veiller ? Chaque surveillant charge un ouvrier de veiller à ce que
les seaux d'eau soient toujours remplis.

Q.-Ne pensez-vous pas que tous les ouvriers buvant l'eau du même seau, l'un
d'eux pourrait tomber malade, par suite de l'impureté de l'eau. Le grand nombre de
plaintes à cet égard fait supposer qu'il y a certains motifs ? R.-Il semble que l'un
ouvrier s'en aille à une place l'autre à une autre et qu'ils préfèrent en général prendre
de l'eau du réservoir plutôt que celle du puits, cependant l'eau du puits est parfaite-
ment potable. Avant que notre puits fût creusé, nous en avions un autre où le public
avait l'habitude d'aller puiser de l'eau.

Q.-Pensez-vous que l'eau de la rivière est meilleure que celle du puits ?
R.-Non, elle n'a pas le même goût. Les ouvriers sont tenus strictement dans les
bâtiments.

Q.-Quelle est la profondeur du puits ? R-Je ne pourrais le dire.

PAUL DANE, de Cornwall, tisserand, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. BoiviN

Q.-Dans quelle usine travaillez-vous ? R.-Dans le ", Stormont Cotton Mill."
Q -Y êtes-vous depuis longtemps ? R.-Cette fois j'y suis rentré la veille de

Noël. J'y avais travaille auparavant environ 6 ans. C'est la seconde fois que j'y suis
engagé.

Q.-Travaillez-vous à la semaine ou A la pièce ? R-A la pièce.
Q.-Combien gagnez-vous ? R-Mon salaire est d'environ $8.00 par semaine.
Q.-Les ouvriers qui travaillent ici à $8.00 par semaine peuvent-ils faire des

économies ? R-Je ne pense pas qu'un ouvrier avec ce salaire puisse épargner quoi
que ce soit s'il a une famille et un ménage à entretenir

Q.-Combien payez-vous de loyer ? R-On peut louer une habitation à raison
de $6.00 par mois.

Q.-Etes-vous obligé de payer des taxes en sus de ce loyer ? R.-Non.
Q.-Combien de chambres avez-vous dans votre maison ? R-5 chambres.
Q.-Combien d'enfants avez-vous ? R-Sept.
Q.-Sont-ils assez âgés pour aller à l'école ? R-Oui. L'un d'eux travaille et 2

autres sont à l'école
Q.-Quel fige a votre enfant qui travaille ? R-Il a 18 ans.
Q.-Combien payez-vous pour l'eau? R-Nous n'avons pas l'eau dans la maison.
Q.-Comment vous procurez-vous de l'eau ? R-Nous la tirons d'un puits.

Nous prenons l'eau pour le lavage dans le canal.
Q.-Ce mode de se procurer l'eau est-il plus économique que de la prendre de

l'aqueduc ? R-Nous sommes obligés de payer un homme tant par mois pour
prendre l'eau de l'aqueduc.

Q.-Les habitations des ouvriers sont-elles généralement dans une bonne condi-
tion de salubrité ? R-Oui, si on les entretient convenablement.

Q.-A quelle distance votre habitation est-elle de l'usine ? R-En faisant le
détour il y a 15 minutes de marche.

Q.-Pensez-vous que des femmes, quittant leur maison à 6 heures du matin
pour se rendre à l'usine, partent trop tôt pour leur santé ? Ne pensez-vous pas
qu'elles sont obligèes de sortir trop matin ? R--Oui, je crois que c'est trop matin.

Q.-Ne pensez-vous pas que c'est trop tôt même en été ? R.-Je ne pense pas
qu'il y ait une très grande différence ; cependant en hiver j'estime que les ouvriers
q ni habitent la partie ouest de la ville peuvent traverser le canal sur la glace, tandis
que l'été ils doivent faire le tour.
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Q.-Avez-vous quelques sujets de plaintes relativement à votre usine ? R--
Oui, nous avons de la mauvaise eau, un mauvais éclairage et les lieux d'aisance
sont dans une mauvaise place. L'endroit à environ 3 pieds carrés et il est bien diffi-
cile d'y entrer.

Q.-Où se trouve les lieux d'aisance des femmes ? R.-Dans une autre salle.
Q.-Où puisent-on l'eau potable ? R.-L'eau potable est prise dans le canal.
Q.-L'eau est-elle filtrée ? R.-Elle est passablement bourbeuse.
Q.-Y a-t-il un récipient pour l'eau ? R.-Non, nous avons des gobelets, mais

on les a peints en brun ; en conséquence dans les trois ou quatre derniers jours
l'eau a été très mauvaise.

Q.-Avez-vous entendu des ouvriers se plaindre de l'eau ? R.-Ils ne se sont
pas plaints ; mais il en est qui ne semblaient pas bien portants.

Q.-Continuaient-ils à travailler ? R.-Oui.
Q.-Quelques-uns des ouvriers boivent-ils à même le seau ? R.-Tous les seaux

dans notre département sont les mêmes et .il n'y a aucune différence à prendre de
l'eau de l'un ou de l'autre.

Ottawa, vendredi, 4 Mai 1888.

L'échevin WILLIAM HUTCHISON est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Vous faites partie de la maison McKay & Cie, meuniers ? R-Oui.
Q.-Depuis combien de temps êtes-vous dans ce genre d'affaires ? R-Enten-

dez-vous me demander depuis quand je travaille comme meunier, ou depuis quand je
suis associé.

Q.-Depuis quand êtes-vous associé ? R-Depuis 14 ans.
Q.-Pouvez-vous nous dire quelle est la moyenne des employés que vous em-

ployez maintenant ? R-75.
Q.-Pouvez-vous classer ces ouvriers et nous donner la moyenne de leurs

salaires ? R-Les ouvriers , y compris les conducteurs de voitures, gagnent sept
piastres par semaine pendant toute l'année.

Q.-Les meuniers sont-ils compris dans ce chiffie ? R-Les meuniers gagnent
$10 par semaine.

Q -- Vous dites que les manouvres gagnent environ sept piastres par semaine?
R-Oui; dans ce nombre sont compris les pelleteurs.

Q.-Avez-vous un taux différent de salaire pour l'hiver et l'été ? R-Je n'avais
pas de taux différentiel jusqu'à il y a deux ans. En moyenne les ouvriers gagnent
plus en été qu'en hiver; j'ai été obligé de faire un changement, mais il ne provient pas
d'un différend que nous aurions pu avoir avec nos ouvriers

Q.-Pour quelle raison avez-vous fait ce changement ? R-En été nous avions
beaucoup de changement de personnel. Bon nombre d'ouvriers nous quittaient pour
s'engager dans les scieries. Je me suis aperçu que quand j'engageais un homme à
l'année à raison de sept piastres par semaine le résultat était, très bon pour la pre-
mière année, mais la seconde année il ne voulait plus rester chez nous. Parfois en
été les scieries payaient des salaires plus élevés et mes ouvriers me quittaient pour
aller y travailler. C'est pourquoi j'ai été obligé pour me protéger d'opérer le chan-
gement dont j'ai parlé.

Q.-Vous avez trouvé qu'il était nécessaire d'établir un prix pour l'été et que
vous pouviez trouver des ouvriers à meilleur marché pendant l'hiver ? R.-Oui, mais
jamais je n'ai payé moins d'une piastre par jour à un ouvrier.

Q.-Employez-vous des jeunes garçons dans votre moulin ? R.-Je crois que
nous n'en avons qu'un dans ce moment, parfois nous en avons deux.
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Q.-Est-il apprenti ? R-Il est autant qu'un apprenti, il travaille et nous lui
apprenons le métier.

Q.-Quand vous engagez un jeune garçon, vous engagez-vous à lui apprendre le
métier ? R.-Oui, s'il désire apprendre le métier il peut le faire chez nous.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel âge a ce jeune garçon ? R.-Le jeune garçon que nous employons
actuellement a environ seize ans ; il nous est arrivé la semaine dernière.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.-Quel salaire payez-vous par semaine à ces jeunes gens qui apprennent le
métier ? R-Nous leur donnons environ 50 cents par jour en été et nous leur don-
nons une augmentation au fur et à mesure qu'ils deviennent capables de faire le tra-
vail. Actuellement, il ne fait guère autre chose que balayer et nettoyer.

Q.--Quand vous prenez ces jeunes gens en apprentissage quel salaire leur payez-
vous ? R.-Nous ne prenons aucun engagement avec les jeunes gens. S'ils sont
robustes, par exemple un jeune homme de 17 ou 18 ans, s'il est en état de faire l'ou-
vrage d'un ouvrier , c'est-à-dire, s'il peut manier les sacs, nous lui donnons le salaire
d'un ouvrier.

Q.-Quand vous recevez des jeunes garçons les liez vous par contrats ? R.-Non.
Q.--Vous n'avez donc qu'une entente verbale ? R.-Nous n'avons aucune

entente; nous disons: Voilà le salaire, prenez-le.
Q -Avez-vous jamais eu des différends avec vos apprentis, ou vos ouvriers ?

R.-Non.
Q.-Vous n'avez jamais eu ni grève ni agitation dans le but d'avoir une augmen -

tation ? R.-Non.
Q.-Quand un homme méritait un salaire meilleur et qu'il le demandait, le lui

avez-vous généralement accordé, quand vous pensiez qu'il,le méritait? R.-Quand il
mérite un certain salaire, je le lui donne; jamais nous n'avons eu de difficultés avec
nos ouvriers ; jamais ils ne nous ont demandé aucune augmentation de salaire, car
nous les payons aussi cher que n'importe qui.

Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils ? R.-Ils travaillent de 7 heures
du matin à 6 heures du soir.

Interrogé par le PRÉkSIDENT:

Q.-Est-ce dix heures par jour ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARSON

Q.-Obligez-vous vos ouvriers à travailler les jours de fêtes canadiennes-fran-
çaises, les fêtes statutaires ? R.-Oui.

Q.-Font-ils des objections à cet égard? R.-Non. Je leur accorde les fêtes de
Noël, du Jour de l'An et le premier juilletje les paye pour ces jours-là, c'est-à-dire
que leur salaire continue à courir.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Alors vous leur payez leur salaire pour ces jours de fête ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Si un de vos hommes se trouvait blessé dans vos moulins, payeriez-vous les
frais du médecin ? R.-Généralement nous payons à l'ouvrier le salaire du temps
qu'il a perdu;- jusqu'ici telle a été notre règle.

Q.-Pouvez-vous renseigner la Commission sur l'état financier de vos ouvriers?
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En est-il parmi eux qui sont propriétaires fonciers ? R-Jepense que les deux tiers
au moins sont propriétaires de leurs habitations.

Q.-Ont-ils acquis ces propriétés avec leurs économies ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelques motifs de croire que ceux de vos ouvriers qui ne sont

pas propriétaires de leurs maisons ont de l'argent placé à intérêt ? R-Je ne pour-
rais répondre à cette question, je n'y connais rien.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel est le salaire le plus bas que -vous payez à un meunier ? R -Neuf
piastres.

Q.-Combien d'heures cet ouvrier travaille-t-il ? R-L'ouvrier qui gagne $9
par semaine travaille généralement de 7 heures à 6.

Q.-Quel est le salaire le plus élevé que vous payez à un meunier ? R-$Io
-par semaine.

Q.-Est-ce le salaire d'un contre-maître ? R-Non, monsieur. Celui oui gagne
-ce salaire est surveillant, c'2st-à-dire meuniei ; il y a en outre un second ouvrier qui a
soin de l'étage supérieur, c'est-à-dire des blutoirs.

Q.-Combien de meuniers employez-vous? R. -Notre industrie est très étendue.
Nous avons daux moulins à farine de blé et deux moulins à farine d'avoine.

Q.-Combien de meuniers employez-vous dans vos moulins à farine de blé ?
R-Nous en avons sept.

Q.-Parmi ces sept combien en avez-vous qui gagnent dix piastres par semaine ?
RL-Cinq.

Q,-Combien d'heures travaillent-ils ? R-Une semaine ils travaillent la
nuit, i. suivante ils travaillent le jour: ils font échanee de temps.

Q.-Les salaires sont-ils les mêmes pour le travail de nuit que pour le travail de
jour? R-Oui, les mêmes.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils? R.-Environ12 heures, ma: 3ur travail
n'est pas bien dur

Interrogé par N. CARsON:

Q.-Ce travail consiste à se promener autour des machines et à surveiller?
R-Il y a deux hommes qui surveillent et ont fort peu à faire.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Quand vous recevez un apprenti le prenez-vous pour apprendre le métier
de meunier ? R-Oui s'il est disposé à apprendre le métier de bonne volonté.

Q.-Avez-vous parfois des jeunes garçons qui entrent chez vous dans l'intention
,d'apprendre le métier ? R-Bien souvent.

Q.-Combien d'années faudrait-il pour faire d'un jeune gargon un bon meunier?
R-Nous avons eu des garçons qui en quatre ans ont fait d'excellents meuniers
et d'autres auraient pu passer leur vie dans le moulin sans iamais le devenir.

Q.-Quand un jeune homme est devenu meunier lui donnez-vous $9 ou $10 par
semaine ? R-89.

Q.-Quand ces jeunes gens se considèrent meuniers pratiques restent-ils quel-
-que temps avec vous? R.-Non, ils partent presque de suite pour les Etats-Unis.

Q.-Arrive-t-il souvent des accidents dans vos moulins? R-Il n'y a pas eu
d'accident depuis 14 ans. Nous sommes très prudents.

Q.-Avez-vous remarqué une amélioration dans la qualité du blé depuis 5 ou 10
ans d'après votre expérience personnelle'? R-Entendez-vous parler du blé de cette
province ou du blé importé du Manitoba et des Etats-Unis ?

Q.-J'entends parler du blé du Canada ? R-Le blé du Manitoba est évidem-
-ment meilleur que celui d'ici, cette année du moins; mais l'année dernière il n'était
ipas meilleur.

Q.-Le blé coté il v a 5 ou 10 ans qualité supérieure était-il aussi bon que
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celui de la même qualité d'aujourd'hui ? R.-Je ne puis répondre à la question ainsi
posée.

Q.-Prenez, par exemple, la farine; ce que nous appellons aujourd'hui la qualité-
supérieure de farine est-elle égale à ce qu'on appelait la meilleure farine il y a 5 ott
10 ans ? R.-Elle est meilleure pour le boulanger-mais inférieure pour les ména-
ges. Etant plus forte, elle est meilleure pour le boulanger.

Q.--La demande de blé du Manitoba augmente-t-elle ? R-Oui.
Q.-Est-elle en demande autant pour l'usage des familles que celui du boulan-

ger ? R-Oui.
Q.-Où trouvez-vous l'écoulement de votre farine ? R.-Sur place.
Q.-Vous avez donc un marché local ? R.-Oui.
Q.-Pouvezvous nous dire si la farine de première qualité se vend aujourd'hui.

plus ou moins cher qu'il y a 5 ansc'est-à-dire en 1877, 1882, 1881, à la même époque
de l'année ? R-Pendant les 5 dernières années les prix ont été beaucoup plus bae-
que je ne les ai vus depuis ]0 ans.

Q.-Pouvez-vous nous donner des chiffres exacts? R--Oui, je pourrais le faire.
Q.-$9.et $10 par semaine constituent-ils le salaire ordinaire que vous payez à

Ottawa ? R.-Oui.
Q.-Vos ouvriers sont-ils employés toute l'année ? R-Oui.
Q.-Quel est la catégorie de vos employés qui est propriétaire de ses habitations ?

R -Meuniers et manouvres.
Q.-Vous nous dites que vous payez vos manoeuvres en moyenne $7 par semaine..

Ces ouvriers ont-ils acquis leur domicile de leurs économies sur ces $7 par semaine?
R.- Oui.

Q.--Et ils entretiennent une famille ? R-Je le suppose.
Q.-Combien un ouvrier paierait-il à Ottawa pour une habitation de 5 cham--

bres? R-.-Je ne pourrais répondre à cette question.
Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur le prix des vivres à Ottawa ? R.-Non,

je ne connais que le prix de la farine et rien de plus.
Q.-Ne pouvez-vous nous renseigner sur La loyer des maisons occupées par les.

ouvriers d'Ottawa ? R.-Non.

Interrogé par M. CABSON:

Q.-Avez-vous eu dans votre établissement la visite de l'inspecteur des fabri-
ques ? R.-L'inspecteur de la province d'Ontario ? Non.

Q.-Vous ne l'avez jamais vu ? R-Non. J'ai vu bon nombre d'inspecteurs
d'assurances. Il est possible que l'inspecteur des fabriques y soit venu, mais je ne.
le crois pas.

Q.-Si l'inspecteur avait fait sa visite est-il probable que vous en auriez été in-
formé ? R-Oui, je le pense.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous un mécanicien pratique ? R-Notre usine marche avec un pou-
voir hydraulique. Nous avons un mécanicien de première force et deux assistants.
pour veiller au bon fonctionnement du moulin.

Q.-,Quel est le salaire d'un mécanicien à Ottawa ? R-$2.75 par jour.
Q.-Vous en employez un à l'année ? R-Oui.

MELTON W. MERRALL, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Quelle est votre profession, M. Merrall ? R-Fondeur et machiniste.
Q.-Depuis quand êtes-vous propriétaire d'une usine ? R-Je suis propriétaire

depuis 8 ans.
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Q.-Pouvez-vous nous donner un aperçu du nombre d'ouvriers que vous em-
ployez ? R.-De 20 à 30. Le moyenne est de 25 ouvriers.

Q.-Quel est le salaire moyen des machinistes ? R.-$2 par jour.
Q. -Quel est le salaire des mouleurs ? R.-Le même,
Q.-Prenez-vous des apprentis mouleurs ? R.-Parfois, depuis un certain nom-

bre d'années nous n'en avons plus.
Q.-Quand payez-vos vous ouvriers ? R.-Tous les 15 jour
Q.- Quel jour ? R.-Le samedi.
Q.-Les ouvriers préferent-ils ce jour ? R.-Ce n'est pas une question de préfé-

,rence. Nous les avons toujours payés ce jour-là, je n'ai jamais entendu de plaintes.
Q.-Avez-vous jamais en des différends avec vos ouvriers? R.-Non, monsieur
Q.-Sont-ils toujours contents ? R.-Au moins ils semblent l'être.
Q.-Savez-vous si quelques-uns de vos ouvriers appartiennent à quelqu'associa-

tion ouvrière ? R.-Jignore qu'il y en ait qui y appartiennent.
Q.-Leur imposez-vous des conditions à cet égard ? R.-Non. Nous ne de-

mandons d'eux que de faire leur besogne.
Q.-Quel est le nombre d'heures de travail de vos ouvriers ? R.-10 heures

par jour.
Q.-Travaillent-ils la nuit ? R.-Parfois.
Q.-Quand vos ouvriers travaillent la nuit leur payez-vous un salaire supplé-

mentaire ? R.-Ils travaillent une heure de moins, ce qui constitue la différence,
-quatre heures. formant une demi journée.

Q.-L'inspecteur des fabriques nommé par le gouvernement d'Ontario a-t-il vi-
sité votre usine ? R-Non.

Q.-Est-il jamais arrivé des accidents dans votre usine? R.-Il y a longtemps,
il est arrivé un accident. Un de nos employés a été blessé.

Q.-Quelle a été la cause de cet accident ? R.-Il plaçait une courroie sur la pou-
lie, quand son habit fut pris dans celle-ci et l'ouvrier fut jeté sur l'arbre de couche.
Il eut le bras cassé et se fit légèrement mal au dos, c'est le seul accident de quelque
importance que nous ayons eu.

Q.-Cet accident est-il arrivé par suite d'une certaine négligence, ou par suite
du manque d'entourage des machines ? R.-Si l'ouvrier avait été le moins du mon-
-de prudent l'accident ne serait pas arrivé. Il a été saisi au moment où il était tout
près du plafond ; s'il avait employé une échelle l'accident ne serait pas arrivé.

Q.-Employez-vous des jeunes garçons dans votre fabrique? R.-Nous n'en
avons pas dans la fonderie, nous en avons un dans l'atelier des machines.

Interrogé par le PRÉsrDENT:

Q.-Quel âge a-t-il ? R.-Environ 16 ans.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Est-il apprenti ? R.-Oui.
Q.-Quel est le salaire que vous payez à vos apprentis la p remière année ? .-

50 cents par jour.
Q.-Combien leur payez-vous la second e année ? R.-Cela dépend des aptitudes

du jeune homme.
Q.-Sont-ils liés par contrats ? R.-Ils ne sont pas liés par contrats. Si le jeu-

ne homme ne convient pas, il s'en va, ou nous le congédions.
Q.-Donnez-vous toute facilité aux apprentis pour apprendre le métier ? R.-

Dans notre métier, il y a plus d'occasions chez nous que dans n'importe quel autre
atelier, parce que nous ne lui faisons pas balayer les planchers, ou faire des travaux de
te genre. C'est le gardien qui fait ces travaux.

Q.-Payez-vous aux forgerons le mîme salaire qu'aux mouleurs et aux mécani-
iens ? R.-Oui.
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Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur la condition des ouvriers que vous em,
ployez ? R-La plupart de nos ouvriers sont propriétaires de leurs habitations.

Q.-Ces ouvriers qui sont propriétaires sont-ils des mécaniciens ? R.-Mécani.
ciens, mouleurs et forgerons, ou plutôt nous les appelons machinistes.

Q.-Quelle est la valeur des propriétés que possèdent vos ouvriers ? .- Je ne
pourrais le dire; cela dépend de l'emplacement de la propriété. Un de nos ouvriers,
Doherty, possède 5 ou 6 propriétés, 1 maison double, 1 maison simple et 2 ou 3 mai--
sons dans Rochesterville.

Q.-A4-il acquis ces propriétés de son salaire ? R.-Avec son salaire et celui,
de ses fils. Il a 2 fils qui travaillent dans notre usine.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Ont-ils eu une autre occupation ? R-Non.
Q.-N'a-t-il pas eu d'autre aide que celle de sa famille ? R-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Combien y a-t-il d'ouvriers ou travailleurs dans sa famille ? R-Le père
et 2 de ses fils.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Vos ouvriers ont-ils de l'ouvrage pendant toute l'année ? R-En hiver--
nous avons plus d'ouvrage que nous n'en pouvons faire; en été nous ne travail-
lons que les ¾ du temps.

Q.-En été il vous arrive donc de travailler moins que la journée complète? R.
-Parfois, en été, nous ne pouvons donner dix heures par jour à nos hommes,

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Quelle espèce de moulage faites-vous ? R.-Nous n'avons pas de spécia-
lité, nous faisons toute espèce de ;moulage, mais plus particulièment les moulages-
pour usines.

Q.-Quel est le salaire d'un mouleur en machines, de ire classe ? R.-$2 par*
jour.

Q.-Ce salaire est-il pour toute l'année? R-C'est ce que nous leur payons.
Q.-Quand vous prenez un apprenti le tenez-vous à un seul ouvrage, ou lui ap-

prenez-vous toutes les branches de votre industrie ? R.-Dans notre usine nous lui
apprenons tout ce qui concerne le métier, nous n'avons aucune spécialité, nous leur
permettons de travailler de toutes choses et à toutes choses.

Q.-Avez-vous des modeleurs dans votre usine ? R.-Un.
Q.-Combien gagne-t-il par semaine ? R-89.
Q.-Combien d'heures les mouleurs travaillent-ils par jour ? R-I 0 heures.-

Tous nos ouvriers travaillent 10 heures par jour.
Q.-Avez-vous une salle particulière (Milling Room) ? R-Non, monsieur..
Q.-Comment nettoyez-vous les moulures ? R-Vous voulez parler de la

fonte, je suppose. Pour la fonte de petites dimensions nous avons une meule à
émerie (Rumbler). Quand à la grosse fonte, elle est nettoyée à la main.

Q.-Quelle ventilation avez-vous à l'endroit où se touve la meule à émerie.(Rum-
bler) ? R-Elle se trouve en dehors du bâtiment. Au-dessus il y a un dépât de
charbon, et les ouvriers n'y travaillent pas; il y a entre elle et la fonderie un mur et
un espace de 12 pieds.

Q.-Quelle est la condition hygiénique de l'atelier de moulage ? R.-La con-
dition est aussi bonne que celle du meilleur atelier de la ville, il n'y a ni eau sta-
gnante ni autres ordures dans les environs.

Q.-Ies lieux d'aisance se trouvent-ils dans l'atelier de moulage? R-Ils-
sont en dehors de la voie d'écoulement; ils se déchargent directement dans le cou--
rant.



1271

Interrogé par le PRÉSIDENT:-- .

Q.-Votre ville a-t-elle un inspecteur d'hygiène ? R-Oui.
Q.-Fait-il des inspections ? R.-Oui, il fait son devoir.
Q.-A-t-il visité votre usine ? R.-Je ne l'ai pas vu.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel salaire payez-vous aux forgerons ? R.-82 par jour.
Q.-Combien payez-vous à un aide-forgeron ? R-$l et $1.25 par jour.
Q.-Quand payez-vous vos ouvriers? R.-Tous les quinze jours.
Q.-Les payez-vous intégralement ? R.-Oui.
Q.-Vous ne faites aucune retenue ? R.-Nous les payons toujours intégrale-

ment.
Q.-Est.il arrivé que le salaire d'un de vos ouvriers fut saisi ? R.-Pas dernière-

ment. Il y a longtemps que nous n'avons pas en de saisie.
Q.--Vos ouvriers ont-ils jamais demandé d'être payés plus souvent que tous les

15 jours? Q -Jamais aucun ouvrier ne m'a parlé à cet égard.
Q.--Quel salaire donnez-vous aux manouvres ? R.-Nous n'avons que 3 ma-

noeuvres, auxquels nous donnons $1.25 par jour; l'un d'eux gagne $1.50, mais, en de-
hors de son ouvrage ordinaire, il est chargé d'allumer les feux en hiver. En été il a
moins d'ouvrage.

J. F. Wood est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Etes-vous gérant de la fabrique E. Il. Barnes R.-Oui monsieur.
Q.-Depuis quand votre industrie est-elle établie ici ? R-Depuis le ler mars.
Q.-Quelle est votre industrie? R-Nous fabriquons des boites (Boxshooks).
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous dans votre industrie? R-Environ 80.
Q.-Combien de jeunes garçons y a-t-il parmi ces 80 ouvriers ? R-Environ

un tiers sont des jeunes garçons.
Q.-Quelle est la moyenne du salaire des ouvriers, prenez par exemple les limeurs,

seieurs.et ouvriers qui conduisent les scies ? R-Il serait difficile d'établir une moy-
enne; car il n'y a guère de limeurs.

Q.-Classez donc les ouvriers en trois catégories. Quelle est la moyenne du
salaire d'un ouvrier apte à conduire un rabot et une scie de fin (re-sawing) ? R.-
$ 1.25 par jour.

Q.-Quel est le salaire des plus jeunes garçons que vous employez ? R-Si je
devais répondre à cette question ce ne serait qu'à peu près. Je n'ai interrogé qu'un
seul de mes jeunes garçon touchant son age, parce que je croyais qu'il était trop
jeune ; il m'a répondu qu'il avait 15 ans, et j'en ai de plus jeunes.

Q.--Quel est le salaire de ces jeunes gens de 15 ans . R-50 cents par jour.
Q.-Avez-vous payé ce salaire depuis que vous avez commencé ? R.-Oui,

monsieur.
Q.-Vous installez actuellement de nouvelles machines dans l'espoir de voir

votre industrie augmenter ? R.-Oui, monsieur.
Q.-Combien d'ouvriers comptez-vous employer ? R.-A peu près le double

de ce que nous avons aujourd'hui.
Q.-Je crois que votre raison sociale, monsieur Wood, est également propriétaire.

de fabriques aux Etats-Unis ? R-Oui.
Q.-Dans quelle partie des Etats-Unis ces fabriques sont-elles situées'? R.-

Deux aux montagnes d'Adirondac, une à St-Regis- et l'autre à Castorland.
Q.-Pourriez-vous 'nous donner quelques renseignements relativement aux salai-

res que les ouvriers gagnent dans ces fabriques des Etats-Unis, comparativement aux



1272

salaires que les ouvriers gagnent ici ? R.-Il serait difficile de vous donner ce rensei-
gnement; cependant, je pourrais vous donner une idée exacte de ce qui se passe
dans deux localités, c'est-à-dire à Oswégo et à Tonawanda.
.,jQ.-Quelle est le comparaison des salaires entre ces deux localités et Ottawa ?
R.-Quand nous payons ici 67 par semaine, à Oswégo on paie $7.50.

Q.-Quelle est la différence entre le prix de la vie ici et à Oswégo? R.-Je
n'ai aucune idée de cela.

Q.-Etes-vous homme marié ? R.-Oui, mais je suis en pension à lhôtel.
Q -Connaissez-vous la loi de la province connue sous le nom de " loi des

fabriques de la province d'Ontario " ? R.-Relative aux accidents ?
Q.-Oui,mais aussi relative aux engagements des enfants dans les manufactures ?

R.-Jamais de n'ai entendu dire que cette loi réglât aussi le travail des enfants.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q. - Connaissez-vous la loi ? R.-Non, monsieur.

Interrogé par M. CARSON :-

Q.-Avez-vous à votre service un jeune garçon de 10 ans nommé Geo. Allen?
R.-Non ; je ne l'ai pas à mon service.

Q.-Connaissez-vous le nom de quelques-uns de vos jeunes gens ? R.-Je les
connais à peine.

Q.-En autant que vous pouvez en juger, vous est-il possible de dire si la
condition de la classe ouvrière est meilleure aux Etats-Unis qu'ici ; c'est-à-dire ceux
qui travaillent du même métier ? R.-Il serait nécessaire pour répondre à cette
question de diviser les ouvriers en classes. Je ne pense pas que les manouvres
soient payés aussi cher ici qu'aux Etats-Unis; mais j'estime que nous payons ab so-
lument le même prix aux ouvriers habiles, c'est-à-dire les limeurs, mécaniciens
et ouvriers scieurs.

Q.-Avez-vous eu des accidents dans votre fabrique depuis que vous avez com-
mencé à l'administrer? R.-Un.

Q.-Quelle a été la conséquence de cet accident ? R.-lUn des je"'es garçons
s'est fait couper un doigt.

Q.-A-t-il été blessé par une machine ? R.-C'était une table de scies élevées, à
glissoire.

Q.-Ce jeune garçon était il chargé de conduire cette machine R -Oui.
Q.-Quel âge avait-il ? R -Environ 18 ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Depuis combien de temps travaillait-il dans votre fabrique ? R-Il y tra-
vaillait depuis que nous avions ouvert.

Q.-Depuis quand avez-vous ouvert? R.-De puis le 1er mars dernier.
Q.-Depuis combien de temps travaillait-il dans votre fabrique quand l'accident

est arrivé? R.-Il travaillait avec nous depuis 6 semaines, c'est à-dire tout le temps
que notre fabrique avait été en opération.

Q.-Lui aviez-vous conflé cette machine immédiatement après son entrée dans
la fabrique? R.-Non, monsieur.

Interrogé par M. CARSoN

Q.-Quel est le salaire d'un mécanicien pratique sachant conduire une machine
comme celles que vous avez dans votre faprique? R.-Nous lui payons 810.50 par
semaine toute l'année et il a de l'ouvrage constamment.

Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils par jour ? R.-11 heures.
Q.-Vous prenez le travail à 6 heures du matin et vous le quittez à 6 du soir ?

R.-Oui, excepté le samedi, où nous prenons 50 minutes à midi et quittons à 5 heures.
Q.-Quand payez vous vos ouvriers ? R.-Tous les 15 jours, le lundi.
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Q.-Quand vous les payez le lundi, les payez-vous pour leur temps jusqu'au
.samedi soir ? R.-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Votre mécanicien est-il homme pratique ? R. -Je crois qu'il est pratique.
Q.-Est-il porteur d'un diplôme de compétence? R.-Je l'ignore.
Q.-Depuis quand est-il employé comme mécanicien. R.-Je l'ignore, il est

<dans notre fabrique depuis louverture.Je crois qu'il était mécanicien à bord de navires
ici. Il nous a été recommandé. C'est tout ce que nous avons pu savoir à son sujet.

Q.-Quel âge a le plus jeune des garçons que vous employez ? R.-Il y en a
quelques-uns qui n ont peut-être pas plus de 13 ans. Je ne pense pas que nous en
ayons de plus jeunes.

Q.-Les prenez-vous pour leur apprendre une spécialité, pour en faire des
ouvriers consommés? R.-Comme garçons, ils commencent par enlever les produits
sortant de la machine et petit à petit ils apprennent à faire fonctionner celle-ci.

Q.-Combien de jeunes gens de moins de 13 ans avez-vous dans votre fabrique?
R-Six.

Q.-Quel est le salaire que gagnent ces jeunes garçons en commençant? R-50
cents par jour.

Q.-Q.-Pouvez-vous nous dire si la plupart de ces jeunes garçons savent lire?
R.-Je pense que la plupart d'entre eux savent lire. Ils sont obligés designer un reçu
de leur salaire.

Q.-Avez-vous dans votre atelier des règlements applicables à vos ouvriers?
R.-Oui.

Q.-Imposez-vous des amendes ? R.-Non.
Q -Quelle est la nature de ces règlements ? R-Ils servent à avertir les

ouvriers d'être prudents dans la manouvre des machines et à défendre de flâner et
de fumer dans la fabrique.

Q.-Si des ouvriers arrivaient en retard le matin, qu'arriverait-il ? La porte
leur serait-elle fermée ? R.-Non, s'il arrive de temps à autre qu'un ouvrier vienne
en retard nous n'en faisons aucun cas ; mais s'il arrivait qu'un ouvrier prît l'habitude
de venir en retard, nous lui ferions des observations ou le congédierions. Nous
n'avons jamais imposé d'amendes.

Q.-Avez-vous dans votre établissement une machine à ventiler pour chasser la
poussière ? R.--Oui.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur a visité votre fabrique ? R.-Non.
Q.-Etes-vous sûr de ce fait ? R.-Je n'ai pas entendu parler de lui.
Q.-S'il était venu, en auriez vous eu connaissance ? R.-Il est probable que

j'en aurais entendu parler.
Q.-Payez-vous vos ouvriers en espèces ? R.-Oui, monsieur.
Q.-Où trouvez-vous l'écoulement de vos produits ? R.-Aux Etats-Unis.
Q.-Vous expédiez tous vos produits aux Etats-Unis ? R.-Tous.
Q.-Tout le bois que vous employez est-il du bois du Canada ? R.-Oui.
Q.-Vos affaires augmentent-elles ? R.-Nous avons de l'ouvrage plus que nous

mien pouvons faire. Je ne sais ce qui arriverait si nous en faisions davantage.
Q.-Le volume de vos affaires a-t-il augmenté depuis 10 ans ? R.-Oui.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Prenez-vous toutes les précautions possib:es pour éviter les accidents quand
'vous placez les machines'? R.-Certes oui.

Q.-Avez-vous un éventail aspirant attaché à chaque machine ? R-Oui.
Q.-Ainsi, en général, vous prenez toutes les précautions possibles pour sauve-

garder la vie et les membres de vos ouvriers ? R.-Oui. Nous avons entouré de boîtes
-toutes les scies qu'il a été possible d'entourer.
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WILLIAM GIBSON est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CAasoN :-
Q.-Quel est votre métier, M. Gibson ? R.-Je suis fabricant de biscuits.
Q.-Depuis quand êtes-vous fabricant de biscuits, à Ottawa ? R.-Depuis environ

8 ans.
Q.-Quelle est en moyenne le nombre des ouvriers que vous employez? R.-

Nous avons un contre-maître et des ouvriers auxquels nous payons des salaires
différents. Nous avons en outre des jeunes filles et garçons. Tous nos ouvriers ne
sont pas des hommes faits.

Q.-Quelle est en moyAnne le salaire d'un ouvrier en biscuits de 1ère classe ?
Nous avons payé à notre contre-maître jusqu'à $20 par semaine.

Q.-Combien payez-vous en moyenne àvos ouvriers, je ne parle pas d'un spécia-
liste? R.-De $7.50 à 89.00 par semaine.

Q.-Vos ouvriers travaillent-ils toute l'année à ce prix ? R.-Oui.
Q.-Quel est l'âge des garçons que vous employez ? R. -De 15 à 17 ans.
Q.-Servent-ils comme apprentis ? R.-Non, nous les payons tant par

semaine. ,
Q.-Quelle est la moyenne des salaires dos jeunes gens de 15 à 17 ans ? R.-Quel-

ques-uns gagnent $6, d'autres $4.00.
Q.-Combien de garçons employez-vous ? R.-Généralement 5 ou 6.
Q.-Avez-vous un mécanicien ? R.-Oui.
Q.-Quelle est son salaire ? R.-Il a environ 87.50 par semaine.
Q -Est-il mécanicien pratique ? R.-Je le pense.
Q.-Est-il porteur d'un diplôme de mécanicien ? R -Je ne pourrais vous dire-

s'il en a un ou s'il n'en a pas, mais c'est un bon ouvrier, qui est depuis longtemps
dans le métier.

Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils par jour ? R.-10 heures par
jour.

Q.-Travaillent-ils quelquefois davantage ? R.-Bien rarement.
Q.-Leur travail est-il travail de jour ? R.- Oui.
Q.-Avez-vous jamais eu de différends avec vos ouvriers, tels que grèves o01

autres manifestations de ce genre ? R.-Je ne puis dire que j'en aie eus.
Q -Avez-vous des machines dangereuses dans votre usine ? R.-Si les ouvriers

s'avisaient de mettre les mains dans les rouleaux, la chose serait très dangereuse..
Jamais il n'est arrivé d'accidents chez nous ; quand un nouvel employé arrive, nous
lui montrons la manière de faire marcher les machines de façon à éviter les accidents.

Q.-Quelques-uns de ces jeunes gens conduisent-ils des machines? R.-Les plus
âgés des jeunes gens conduisent des machines.

Q.-'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre fabrique? R.-Je ne le pense
pas.

Q.-S'il avait fait sa visite en auriez-vous été informé ? R.-Oui.
Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R.-Tous les samedis soir.
Q -Les payez-vous en espèces et intégralement ? R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous à Ottawa ou dans les environs des maisons qui ne payent

pas leurs ouvriers en espèces ? R.-Je n'en connais pas.

Interrogé par M. ARMSTRONG .-

Q.-Payez-vous certains jeunes gens moins de $4,00 par semaine ? R.-Autre-
fois nous payions à quelques-uns d'entre eux $3.00 par semaine, mais aujourd'hui
nous payons à tous $4.00.

Q.-Quelle est la moyenne du salaire hebdomadaire que vous payez aux jeunes
garçons quand ils commencent ? R -Nous n'en avons pas qui gagnent moins de
$4.00 par semaine.

Q.-Leur donnez-vous $4.00 en commençant ? R.-Parfois nous pouvons les
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avoir à meilleur marché, quand ils commencent. Un de ces jeunes garçons, qui a
commencé à travailler il y a 6 ans à raison de $2.00, gagne actuellement $6.00 par
semaine.

Q.-Combien de temps faut-il à un jeune garçon pour apprendre la fabrication
des biscuits ? R-4 ans. Mais aucuns d'eux ne restent aussi longtemps. Ils
apprennent leur métier plus tôt et gagnent de plus gros salaires dans d'autres maisons.

Q.-Ils ne restent pas chez vous après avoir fait leur apprentissage ? R.-Jamais
je n'ai eu d'apprentis. Je paye tant par semaine et les jeunes gens font ce qu'on leur
ordonne de faire.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R.-4 ou 5.
Q.-Leur payez-vous $7.00 à $9.00 par semaine ? R-Je ne puis payer $9.00ý

par semaine. Le prix moyen est de $7.00 à $9.00 par semaine. Je ne sais si j'en ai
actuellement, mais pendant l'hiver j'avais des ouvriers à raison de $7.50 par semaine.

Q.-Combien payez-vous à ces 5 ouvriers ? R.-$1.25 par jour ou $7.50 par
semaine.

Q.-Quand ces ouvriers travaillent plus que les heures réglementaires, leur-
payez-vous un salaire supplémentaire ? R.--Oui, mais ils travaillent rarement en
dehors du temps ordinaire. Cependant, quand cela arrive nous leur payons le salaire.
des heures ordinaires. Nous n'aimons pas travailler la nuit. Nous sommes satisfaits
quand nous pouvons tenir la fabrique en opération 10 heures par jour.

Q.-Quel est le genre d'ouvrage auquel vous employez des jeunes filles ? R.-
A l'empaquetage des biscuits.

Q -Quel est l'âge de la plus jeune de ces filles ? R.-Leur âge varie entre 1&
et 20 ans.

Q.-Quel est le salaire de ces jeunes filles ? R-Elles gagnent $3 et $4 par se-
maine.

Q.-Avez-vous des jeunes filles âgées de moins de 16 on 18 ans? R-Je ne leur
ai jamais demandé leur âge, mais je suppose qu'elles ont environ cet âge.

Q.-En empaquetant les biscuits, sont-elles obligées de soulever les boîtes?
R-Oui généralement, elles soulèvent et déposent des boîtes pesant environ 15 livres.

Q.-Les boîtes qu'elles soulèvent ne pesent-elles pas plus de 15 livres ? R.-
En général elle ne pèsent que ce poids; quelques-unes ne pèsent que 13 ou 14 livres.

Q.-Pensez-vous que ce soit là un ouvrage léger ? R-Toutes les jeunes filles.
aiment bien ce genre de travail et elles le préfèrent au travail de la maison.

Q.-En est-il parmi elles qui travaillent la nuit ? R-Non.
Q.-Leur donne-t-on une heure complète pour aller diner ? R-Oui, monsieur.
Q.-Se rendent-elles généralement chez el[es pour prendre ce repas ? R-Non,

pas toutes, il n'y a que celles qui demeurent dans le voisinage qui rentrent chez
elles.

Q.-Les autres restent à la fabrique ? Avez-vous un local spécial pour prendre*
le lunch ? R.-Non, généralement elles prennent leur lunch dans la salle d'em-
paquetage.

Q -Y a-t-il des jeunes gens et des jeunes femmes dans la même salle ? R-
Non, les jeunes gens et les jeunes femmes sont à des étages différents.

Q.-Y a-t-il des lieux d'aisance séparés pour les deux sexes ? .R-Oui.
Q.-Quelle est la condition hygiénique de la boulangerie? R-Elle est très.

bonne.
Q.-Quelle est la hauteur du plafond ? R-11 à 12 pieds.
Q -Combien de fenêtres y at-il dans votre atelier ? R.-8 ou 10 dans chaque

étage.
Q.-La machine se trouve-t-elle dans la salle où les ouvriers triturent la pâte?

R,-Notre machine se trouve là où nous avons le mélangeur, mais à un étage diffé-
rent de celui où la pâte passe par les machines.

Q.-Votre fabriqué est-elle fort chaude en été ? R.-Non, on y est fort bien.
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W. ANDERSON est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARSoN:-

Q.-Vous êtes comptable chez M. J. R. Booth ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous renseigner la Commission sur le nombre d'hommes employés

par M. Booth ? R.-Je ne pourrais donner le nombre exact, mais il emploie entre
,600 et 700 ouvriers.

Q.-C'est-à-dire à Ottawa ? R.-Oui.
Q.-Quelle est la moyenne du salaire mensuel des ouvriers bûcherons qui vont

,travailler dans les chantiers en les classant de telle façon que ceux qui remontent la
rivière soient en première ligne ? R.-Actuellement ceux qui coupent les billots
gagnent $21.00 et leur nourriture.

Q.-Quand ils sont dans les chantiers reçoivent-ils quelque argent, ou peuvent-
ils toucher à volonté une partie de leur salaire ? R.-Oui, à volonté. Les épouses
,des hommes mariés touchent mensuellement une partie du salaire de leurs ma-
ris, dans notre bureau. Les ouvriers prennent des arrangements à cet effet avant
leur départ. Les céiibataires reçoivent des mandats ou de l'argent pour envoyer
chez eux.

Q.-Les hommes que vous employez en hiver dans la forêt travaillent-ils pour
vous en été ? R.-Son, ceux qui travaillent l'été appartiennent à une autre catégo-
rie d'ouvriers. Quand nous fermons les scieries nous envoyons dans la forêt, un
bon nombre d'ouvriers, pour compléter les équipes des chantiers; mais il est néces-
8aire d'avoir des hommes dans la forêt avant la fermeture des scieries c'est pour-
quoi il y a plusieurs catégories d'ouvriers

Q.-Quel est la moyenne du salaire des ouvriers employés à arrêter le bois sur
les estacades ? R.-Environ $7.50 par semaine.

Q.-Combien payez-vous à ceux qui travaillent sur la plate-forme ? R.-Ceux
qui travaillent sur les radeaux (Dealb gagnent environ $9 par semaine; ceux qui
travaillent dans les planches gagnent de $7 à $7.50.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour ? R.-Je pense qu'ils travaillent
-de 6 heures du matin à 6 heures du soir.

Q.-Et une heure pour dîner? R.-Oui.
Q.-Ce qui forme 11 heures par jour ? R.-Oui ; nous en retranchons quand

nous travallons la nuit,
Q -L'équipe de nuit travaille-t-elle aussi longtemps que l'équipe de jour? .-

Je crois qu'elle travaille une heure de moins. Les deux équipes travaillent à peu
près les mêmes heures, car on n'accorde qu'une demi-heure de repas à minuit, mais
je n'en suis pas certain.

Q.- Combien gagnent les hommes qui composent l'équipe ? R.-Les déblayeurs
gagnent $9 et les hommes d'équipe $10 par semaine.

Q.-Et ceux qu'on appelle journaliers (tail-men) ? R.-Les hommes qui font
le transport à la brouette gagnent $7.50 par semaine.

Q.-Votre compagnie emploie-t elle des jeunes gens ? .- Oui, elle emploi un
assez grand nombre de jeunes gens. Je ne puis pas dire quel est leur emploi, mais
je crois qu'on les emploie à la fabrication des bardeaux et des lattes.

Q.-Pouvez-vous dire l'âge du plus jeune de ces jeunes gens? R.-Je ne pourrais
Je dire que pour les avoir vus au bureau et je pense qu'il y en a qui n'ont que douze
.ou quatorze ans-je crois que quelques-uns n'ont que douze ans.

Q.-Savez-vous s'il y en a qui ont moins de douze ans ? R.-Je ne le crois pas.
'1V'7 Q.-Ces jeunes gens de douze ans sont-ils engagés par la compagnie, ou par les

,personnes qui ont des contrats ? R.-Ces jeunes gens sont principalement eigag6s
par ceux qui ont les contrats pour scier les bardeaux et les lattes. Nous en avons
peut-être quelques-uns que nous employons à un travail léger dans l'atelier à ,recou-
Lper.

Q -Votre compagnie paie-t-elle les mêmes salaires aux empileurs qu'au'x
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hommes employés au chariot ? IR-Ils ont je crois le même salaire que ceux qui
sont aux madriers.

Q.-Les propriétaires des scieries s'entendent-ils, au printemps, pour fixer les
salaires qu'ils devront payer ? R.-Je n'ai jamais entendu dire qu'il y avait entente,
entre eux, à ce sujet:

Q.-Chaque patron fixe le prix qu'il entend payer ? R--Oui; les contre-maîtres
peuvent parfois fixer les prix.

Q.-Les charretiers ont-ils le même salaire que ceux qui sont employés au cha-
riot ? R-Je pense que les charretiers gagnent $7 par semaine.

Q.-Emploie-t-on les charretiers toute l'année ? R-Oui ; généralement après.
la fermeture des scieries les charretiers vont dans les chantiers avec leurs chevaux.

Q.-Pouvez-vous dire combien gagnent, par année, les hommes qui travaillent
dans les scieries et dans les chantiers ? R-Non ; je ne me suis pas occupé de
cette question.

Q -D'après les données que vous avez, pouvez-vous dire quel est le revenu
annuel des employés qui travaillent à la semaine ? R-Nous avons des hommes qui
travaillent toute l'année-desthommes mariés qu'il faut employer aux scieries-
voulez-vous savoir quelle est la moyenne pour tous ?

Q.-Supposez qu'un homme travaille dans les scieries, en été, et qu'en hiver, il
aille travailler dans les chantiers; que peut-il gagner, en moyenne, en travaillant,
tous les jours ? R.-Pendant trente semaines, il gagnera $8 par semaine, et $21 par
mois et la nourriture pendant le reste du temps.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-Alors cet homme gagnera environ $7.50 par semaine toute l'année ? R.-
Oui; ou peut-être même $8 par semaine pendant toute l'année.

Q.-Disons 4O par année, en moyenne ? R-Oui ; à peu près.

Interrogé par M. CLARKE :-

Q.-Pouvez-vous donner à la Commission le coût des provisions en 1877-82, et
1887 ? R-Je puis vous dire combien coûtaient les provisions en 1877-8, 1884-5 et
1887-8.

Q.-Veuillez nous donner les chiffres ? R-En 1877 8, le lard coûtait $16 le-
baril; en 1884-5, $10.50 ; en 1887-8, $18. La farine durant la première période coû-
tait $5.50 le baril ; durant la deuxième, $4.30 ; cette année $4. Les fèves pour la pre-
mière période $1.25 le minot ; en 1884-5 même prix ; cette année, $2.12. Le thé, en
1877-, 27- cents la livre; 1884-5, 20 cents; cette année, 18 cents. Le sucre en 1877-
8, 71 cents la livre ; deuxième période, 5-1 cents; cette année, 6¾ cents. Le sirop,
première période, 55 cents le gallon; deuxième période, 35 cents; cette année, 50
cents. Le riz-je n'ai pas les prix pour 1877-8 ; en 1884-5, nous avons payé $3.65
par cent livres; cette année, $3.50. Les pommes sèches, en 1884-5, coûtaient 5¾ cents
par livre ; cette année. 6î cents par livre. C'est la moyenne des prix pour cette année.
Il va sans dire qu'en hiver nous envoyons d'autres provisions dans les chantiers.

Q.--Avez-vous eu des différends depuis que vous êtes à l'emploi de la compa-
gnie ? R-Je n'en connais aucun.

Q.-Pas plus que le va-et-vient des hommes? R-Quelques employés ont pu
être mécontents, mais on n'a jamais fermé les scieries pour cette raison.

Q.-Avez-vous eu des accidents dans les scieries ? R-Oui ; il est arrivé quel-
ques accidents.

Q.-Ces accidents ont-ils été causés par la négligence des employés, ou par le,
mauvais état des machines ? R-Je crois que le plus grand nombre des accidents
sont arrivés par l'imprudence des employés.

Q.-Votre compagnie paraît-elle disposée à employer tous les moyens pour pro-
téger la vie et les membres des employés des scieries ? R-M. Booth est trèe soi-
gneux à ce sujet.
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Q.-L'inspecteur a-t-il visité les scieries ? R.-Non ; pas que je sache.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Si l'inspecteur avait visité les scieries, le sauriez-vous ? R.-Il est tout pro-
bable que l'inspecteur serait venu au bureau.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Savez-vous si les scieries ont été inspectées ? R-Je ne le crois pas.
Q.-Savez-vous si l'inspecteur a visité les autres fabriques, à Ottawa ? R.-Je

l'ignore.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Avez-vous dans votre établissement une copie de l'acte des fabriques ? R.-
Non.

Q.-Une copie de cet acte n'est pas aflichée dans vos scieries ? R.-Je ne le
crois pas.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Ainsi, en ce qui a rapport à votre établissement, la loi des fabriques est
lettre morte ? R.-Oui; en autant que je puis le savoir.

Q. -Cette loi est-elle lettre morte ? R.-Je ne suis pas prêt à dire que oui;
tout peut être conforme à la loi-l'inspecteur peut avoir visité les scieries.

Q.-Mais vous ne savez rien au sujet de sa visite ? B.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q -Quand les hommes qui travaillent dans les chantiers ont besoin de provi-
sions pour leurs familles, leur donnez-vous des bons sur les magasins ? R.-Non ;
ordinairement avant leur départ les hommes mariés viennent au bureau avec leurs
femmes et nous convenons de payer une certaine somme ; si le mari gagne $20 par
mois, nous payons $15 à la femme, et cette dernière les reçoit.

Q.-Lui donnez-vous cette somme en espèces ? B.-Oh ! oui.
Q.-Fournissez-vous des vêtements à vos employés ? R-Oui; nous avons quel-

ques articles de nécessité, telles que des chaussettes et des mitaines.
Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Ces articles sont indispensables dans les chantiers ? R..-Oui; ils sont
indispensables aux hommes.

Q.-Quand ils en ont besoin ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les employés sont-ils libres de les acheter ou non ? R.-Oui; mais par-
fois ils n'ont pas d'autre alternative; je crois qu'il n'y a pas de magasin dans un
,rayon de 25 milles. Les marchandises sont expédiées pour satisfaire aux besoins
des hommes et non dans le but de faire des profits.

s Q.-Pouvez-vous nous dire si depuis que vous êtes employé dans cette industrie,
les salaires des hommes ont généralement augmenté ? R.-Je suis au service de M.
Booth depuis 20 ans et je crois que les salaires sont plus élevés aujourd'hui qu'il y a
vingt ans.

Q.-Dans quelle proportion les salaires ont-ils augmenté durant les 10 dernières
-années ? R.-En 1878, les salaires étaient peu élevés ; je ne doute pas qu'ils aient
augmenté de 20 et peut-être de 25 pour cent.

Q.-Les hommes qui vont couper du bois sont-ils propriétaires de leurs maisons ?
R.-Le plus grand nombre de ces hommes sont des fils de cultivateurs. Après que
leurs récoltes sont terminées, ils s'engagent, à l'automne. Il y a aussi un grand
nombre de Canadiens-français qui ne font que travailier dans les chantiers. La sai.
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-son terminée, après le flottage du bois, ils se mettent en pension dans la ville où ils
sont oisifs le reste du temps.

Q.-Quel est votre marché pour le bois carré ? R-Nous expédions plus d'un
tiers du bois carré en Angleterre.

Q.-L'expédiez-vous vous-mêmes ? R-Non; nous ne l'expédions qu'à Québec.
Q.-Que faites-vous du surplus ? R-A peu près 20 pour cent tombe dans le

.commerce local et le reste est expédié aux Etats-Unis.

R E. JAMIEsoN est appelé et assermenté.

Interrogé par M. C.RsoN -
Q.-Vous faites partie de la maison R. E. & J. O. Jamieson ? R-Oui.
Q.-Quel est votre genre d'affaires ? R.-Nous sommes boulangers et épiciers.
Q.-Combien d'hommes employez-vous dans la boulangerie ? R-Nous em-

ployons continuellement trois hommes dans la boulangerie et nous avons aussi une
.confiserie, où nous employons deux femmes.

Q.-Employez-vous des jeunes gens dans la boulangerie ? R.-Non.
Q.-Quel est le salaire des boulangers ? R-Le contre-maître a dix piastres

par semaine, durant toute l'année, et les autres $8.50 chacun.
Q.-Et les femmes ? R.-Une des deux gagne une piastre par jour, l'autre est

.une apprentie.
Q.-Avez-vous des commis dans votre magasin ? R-Nous en avons un, à part

.nous-mêmes.
Q.-Combien gagne ce commis ? R-$35 par mois.
Q.-Combien d'heures les boulangers travaillent-ils ? R-Maintenant, ils tra-

vaillent de cinq heures du matin à trois heures de l'après-midi.
Q.-Travaillent-ils la nuit ? R-Non, pas maintenant.
Q.-Depuis quand le travail de nuit a-t-il été aboli ? R. - Depuis six

semaines.
Q.-Avez-vous accordé de votre plein gré à vos employés le travail de jour ?

R-Nos employés en ont fait la demande et nous l'avons accordé.
Q.-Le travail de jour a-t-il quelques inconvénients pour vous ou vos clients ?

R.-L'inconvénient existe pour ceux qui désirent être servis le matin; quant au reste
du jour, il n'y a pas d'inconvénients, bien que les porteurs terminent leur besogne
un peu plus tard le soir.

Q.-Vos employés travaillant le jour, pouvez-vous fournir d'aussi bon pain que
s'ils travaillaient la nuit ? R.-Je ne vois pas quelle différence il peut y avoir.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Le pain est-il aussi frais qu'on le désire ? R-Le premier pain est prêt
vers 10.30 heures du matin, mais de 7 à 10.30 heures, les clients qui veulent du pain
sont obligés d'en prendre fait de la veille. On se plaint beaucoup à ce sujet.

Q.-Comment est la ventilation dans votre boulangerie ? R.-La ventilation
est bonne.

Q.-Employez-vous des machines ? R.-Oui.
Q.-L'inspecteur ues fabriques a.t-il visité votre établissement'? ,R.-Non.
Q.-Les lieux d'aisance pour les hommes et les femmes sont ils séparés ? R.-

Les lieux d'aisance sont en dehors.
Q.--Sont-ils séparés ? R.-Non ; ils ne le sont pas.
Q.-Lorsque vos employés vous ont demandé de leur accorder le travail du jour,-ont-ils fait une simple demande que vous avez accordée après délibération, ou vous

-ont-ils menacé de se mettre en grève? R-Ils n'ont fait aucune menace. Ils en
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ont parlé à mon fils, qui le leur a accordé, ne trouvant pas de raisons pour empêcher-
l'essai de ce système. Je n'ai pas vu les employés moi-même.

Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R -Une fois par semaine.
Q.-En espèces? R.-Oui.
Q.-Et en entier ? R.-Oui; en entier.
Q.-Savez-vous si quelques établissements paient leurs employés en bons ? R.--

Je l'ignore.
Q.-Combien de femmes employez-vous ? R.-Nous omployons deux femmes.
Q.-Quel âge ont-elles ? R-Je ne puis pas le dire. Je suppose que l'une d'el-

les peut avoir vingt ans et l'autre vingt-huit.
Q.-Quel salaire payez-vous aux femmes que vous employez à votre confiserie ?

R.-A une, nous payons S1 par jour. Ce magasin est entièrement séparé de la bou-
langerie. Celle-ci est à l'étage supérieur et la confiserie est à l'étage inférieur.

Q.-Le four est-il à l'étage supérieur ? IR.-Nous avons deux fours. Un en bas.
pour la confiserie. Il n'y a pas de communication entre les deux.

WILLIAM STUART, jr., est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :

Q.-Vous êtes entrepreneur ? R.-Oui.
Q -Combien d'hommes employez-vous, en moyenne, pendant la saison ? R.-

Il est bien difficile que je le dise. Parfois nous en employons un grand nombre ;-
quelquefois un petit nombre. J'ai employé tout l'hiver neuf ou dix hommes, en
moyenne. L'été dernier, j'en ai employé de vingt-cinq à quarante; aujourd'hui, je.
n'en emploie que sept ou huit.

Q.- A quels métiers ces ouvriers appartenaient-ils ? R.-J'ai employé des
tailleurs de pierre, des charpentiers et des journaliers.

Q.-Voulez-vous nous dire quels étaient les gages des tailleurs de pierre ? R.-
Oui; je puis vous dire combien ils gagnent et vous donner la moyenne du temps.
qu'ils travaillent par année. On paie aujourd'hui aux tailleurs de pierre 30 cents.
de l'heure et ils travaillent dix heures par jour. Je suppose qu'un tailleur de pierre-
travaille en moyenne huit mois dans l'année. En fait, un grand nombre ont tra-
vaillé tout l'hiver et toute l'année, sans interruption ; mais quand ils perdent du
temps, je pense que huit mois doit être la moyenne du temps qu'ils travaillent dans.
l'année.

Q.-Quel est le salaire des journaliers ? R.-Les journaliers dans le métier de.
construction-je veux dire les maçons en briques et les maîtres-journaliers-gagnent
aujourd'hui $1.25 à $1.40 par jour. Les porteurs d'oiseaux ont $1.40 par jour; les
journaliers ordinaires,n'appartenant pas à un métier articulier, gagnent $1.25, 8 1.30
et $1.35 par jour; $ 1.40 est le salaire le plus élevé.

Q.-Combien gagnent les maçons en briques ? R.-Les maçons en briques, les
maçons et les tailleurs de pierres, depuis deux on trois ans. gagnent en moyenne
30 cents de l'heure. Quelques-uns ont gagné davantage. On leur a payé 83.25 par
jour, mais le salaire régulier pour les deux ou trois dernières années est de $3 par-
jour.

Q.- Savez-vous si des ouvriers, travaillant pour des entrepreneurs, ont perdi
leurs gages par la faute de ces derniers ou des sous-entrepreneurs ? R.-Oui; il
y a quelques années, et encore aujourd'hui, des ouvriers, travaillant à la construction.
d'une église, pi-ès d'ici, n'ont jamais été payés.

Q.-Savez-vous si un fait de cette nature s'est produit dernièrement ? R.-Je
sais que l'été dernier les ouvriers n'ont pas été payés et ne le sont pas encore aujour-
d'hui. Ils veulent prendre une garantie sur la bâtisse.

Q.-Comme patron, croyez-vous que le salaire des ouvriers devrait être privilé-
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gié à une hypothèque mobilière ? R.-Oui ; je le crois. Un cas de ce genre s'est
présenté à Ottawa il y a à peu près trois mois. Un ouvrier de mes voisins travail-
lait pour une compagnie d'Ottawa qui a fait faillite. Il me demanda ce qu'il avait
de mieux à faire pour retirer son salaire. Je lui dis que ses gages venaient en pre-
mier lieu, mais en lisant la loi, je constatai que l'hypothèque sur les biens meubles
avait la priorité. Je suggérerais que le ialaire de l'ouvrier fut payé avant l'hypo-
thèque mobilière.

Interrogé par M. ARsRoN:

Q.-Vous faites allusion à la loi de garantie ? R.-Oui; la loi d'Ontario, ainsi
que je le comprends, donne à l'hypothèque mobilière la priorité sur les gages des-
ouvriers. Si un homme fait faillite et fait cession de ses biens sous l'hypothèque mo-
bilière, l'ouvrier perd son salaire.

Q-Quand payez-vous vos ouvriers? R.-Je les paie tous les quinze jours.
Q.-En espèces? R.-Oui.
Q..-Savez-vous si dans quelques établissements,à Ottawa ou aux environs, on ne

paie pas les ouvriers en espèces ? R.-Je ne connais pas à Ottawa ni dans un rayon
de 30 milles de compagnies qui ne paient pas les ouvriers en espèces. J'ai vu un bon
qui appartenait à une certaine compagnie, mais je ne connais pas à Ottawa d'établis-
sement dont les propriétaires ne paient pas les ouvriers en espèces.

Q.-Savez-vous personnellement que les ouvriers perdent à être payés en bons ?
R-Je ne pourrais pas répondre à cette question.

Q.-Avez-vous jamais examiné la question de l'établissement d'un bureau de
statistique ouvrière ? R.-Oui ; j'ai étudié cette question etje crois qu'un tel bureau
serait très utile quand nous avons besoin d'ouvriers. Il y a deux ans j'ai eu une
entreprise considérable et je n'ai pas pu me procurer d'ouvriers pendant un mois ou
deux. J'ai été obligé d'aller à Montréal et de parcourir tout le pays pour en engager.
Je crois qu'il serait très avantageux d'avoir un bureau de statistique ouvrière, où
les patrons en quête d'ouvriers pourraient s'adresser et se les procurer.

Q.-Vous avez beaucoup de rapports avec les ouvriers ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous quelle est la condition des ouvriers à Ottawa ? R.-Oui; je

connais bien la condition des ouvriers. J'ai travaillé comme, ouvrier à la journée
pendant plusieurs années et je suis en rapports avec les ouvriers depuis vingt ans et
plus.

Q.-Quelle est cette condition telle que vous la connaissez ? R.-Je dois dire
que la condition des ouvriers, à Ottawa, est aujourd'hui très bonne. Le plus grand
nombre des ouvriers, presque les deux tiers, sont propriétaires des maisons où ils de-
meurent. Peu de journaliers sont propriétaires; mais, règle générale, les artisans ont
de jolies maisons et personne ne se plaint-nous avons bien réussi à Ottawa. Nous
n'avons pas eu de grèves dans notre métier depuis longtemps; il y a une espèce d'en-
tente mutuelle entre les patrons et les ouvriers. Il n'y a pas de salaires fixes; ils
sont déterminés d'après la concurrence qu'il y a-les salaires ne sont jamais au-des-
sous de 83 par jour, et souvent ils sont au-dessus, nous classons généralement les
ouvriers.

Q.-Les patrons ont-il l'habitude de payer un ouvrier ce qu'il vat-par exera-
ple, s'il vaut $2, de lui payer cette somme? R.-C'est un peu ce Qui se pratique à
Ottawa L'année dernière et cette année, j'ai payé les tailleurs de pierre, les maçons
en pierre et en brique de $2 à $3 par jour, etje n'ai jamais refusé de payer ces prix;
tout dépend des capacités de l'ouvrier.

Q.-Quelle peut être la valeur des maisons des ouvriers dont vous avez parlé ?
.- Entre $1,000 et $2000 ; les ouvriers ne demeurent pastous dans la ville, mais

dans les faubourgs.
Q.-A quelle distance du bureau de poste ? R.-Ceux qui demeurent dans la

ville sont éloignés d'environ un mille du bureau de poste ; plusieurs de ceux qui de-
meurent en dehors des limites de la ville sont dans les faubourgs adjacents.

81
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Q.-Son- ~ environ dix minutes de marche du lieu où ils travaillent ? R--
Oui ; entre diKà qj: ut minutes de marche.

Q.-Combien payez vous à un charpentier- à un bon ouvrier d'établi ? R-

J'emploie des charpentiers ; durant les derniers six mois j'ai employé vingt charpen-
tiers, environ. Leurs salaires varient de $1.65 à'$2 par jour ; $1 65 est le salaire
le moins élevé et $2 le plus élevé.

Q.-Quelle peut être la moyenne des salaires payés aux charpentiers-à Ottawa ?
R-La moyenne des salaires des charpentiers est d'environ $1,75 par jour, prenant.
la moyenne des années. Aujourd'hui la moyenne est de 20 cents de l'heure on $2 par
jour pour les bons ouvriers.

Q.-Faites-vous une différence dans les salaires des ouvriers qui travaillent au
dehors et de ceux qui travaillent continuellement à l'établi? BR-Non; quelques-
uns des charpentiers qui travaillent au dehors ont aussi cher que ceux qui 'sont à
l'établi. Cependant, òes derniers ont généralement un peu plus cher que les autres.

Q.--Employez-vous des plâtriers ? R.-Oui ; j'emploie parfois des plâtriers.
Q -Sont-ils pays à la journée ou à la pièce ? R-A la journée.
'Q.-Qüel salaire leur payez"voûs ? R.-Je -paie aux plâtriers de $1.75 à $2

par jOUr.
Q.-Pour dix heures do travail ? R.-Dix heures est le temps régulier que

nous travaillons, excepté les maçons en pierre et en brique et les tailleurs de pierre,
qui cessent de travailler à 5 heures le samedi après-midi. Il y a un an ou deux, les

charpentiers ont aussi cessé'de travailler à 5 heures, ce jour là. Les maçons en brique
et en pierre suivent ce système depuis cinq 'ans; nous avons organisé il y a neufî-ans
une association des maçons en pierre et en brique et des tailleurs de pierre et c'est

par l'entremise de cette association que nous avons obtenu de cesser tout travail à cinq
heures le samedi. Aujourd'hui, les ouvriers font des démarches pour cesser de tra-
vailler à 1 heure, le samedi.

Q.-Existe-t-il une différence dans les salaires des manœuvres des plâtriers et
des manSuvres des tonstructeurs ? R-Oui.

Q.-Quels sont ceux dont le salaire est le plus élevé ? R-Les manouvres des.

plâtriers sont payés plus cher. Leurs gages sont de $140 à $1.50 par jour et -ils
sont employés plus régulièrement. Il se fait ici beaucoup de travaux pendant
l'hiver et les manoeuvres des plâtriers ont ainsi de l'emploi plus régulier que les
autres manouvres n'en ont.

Q.-Les ouvriers construisent-ils eux-mêmes les échafauds dont ils 'se ser-
vent pour travailler ? R.-Parmi les maçons en brique ce sont généralement îes
manouvres qui érigent 'les échafauds et parfois les 'maçons 'les aident dans ce travail,
mais, règle générale, les entrepreneurs ont des ·hommes spécialement chargés de
cette besogne.

Q.-Savez-vous s'il est -arrivé des accidents causés par la défectuosité de l'écha-
faud ? R.-Oui je sais qu'il arrive des accidents de ce genre et un ou deux ont
en lieu en ma présence, mais ils ne sont pas fréquents.

Q.-Croyez-vons qu'il serait opportun de nommer un inspecteur des bâtisses?
R-Oui; certainement.

Q.-Et il serait aussi chargé d'inspecter les échafauds ? R-Oui.
Q.-Lorsque des ouvriers sont blessés par la chute d'un échafaud, les entre.-

preneurs leur paient-ils quelque dédommagement ? R-Certains entrepreneurs,
dédommagent les ouvriers blessés, mais d'autres ne le peuvent pas. Généralement,
l'entrepreneur leur paie une certaine somme, et, parfois, les ouvriers font une col-
lecte entre eux. Malheureusement, il y a tant de concurrence que les entrepreneurs.
d'Ottawa ne sont pas bien riches et ils ne peuvent pas toujours payer un ouvrier'

qui se fait blesser.
Q.-Les pertes que les ouvriers essuient sont-elles causées par les entrepreneurs,

ou les sous-entrepreneurs ? R.-Nous n'avons jamais éprouvé de grandes pertes de,
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cette manière; quand nous en avons éprouvées, on pouvait s'en prendre à l'entre-
preneur principal, mais, je l'avoue, un peu plus au sous-entrepreneur.

Q.-Supposez qu'un entrepreneur fasse faillite avant de terminer une bâtisse et
qu'il soit dû deux ou trois semaines de gages aux ouvriers, ces derniers peuvent-ils,
au moyen de la loi de garantie, obtenir le paiement de leur salaire ? R.-Je-répon-
drai à cette question du mieux qu'il me sera possible. Il y a deux ans je construi-
sais une bâtisse et ce cas -s'est présenté. L'entrepreneur fit faillite et le contre-
maître des ouvriers prit une garantie sur la bâtisse, et, si je la comprends bien, la
loi de garantie à un.effet rétroactif pour trente jours de salaire au moment où on
prend la garantie. Les ouvriers n'ont pas pu obtenir leur salaire dû avant -ces
trente jours; ainsi celui qui travaille à la construction d'une bâtisse et à qui il est
dû plus qu'un mois de salaire ne pourra être payé que de trente jours.

Q.-La loi de garantie est donc défectueuse ? R.-Oui ; car elle n'accorde que
trente jours d'arrérages au moment où on prend la garantie.

Q.-Ainsi, la loi de garantie est défectueuse en ce qui à rapport aux salaires
des ouvriers ? R.-Oui.

Q.-Quel est le salaire des poseurs de lattes dans votre métier ? R-Ils sont
généralement payés au paquet. p'

Q.-Combien du paquet ? R.-Entre 10 et 15 cents par paquet; en moyenne
12J cents.

Q.-Les plâtriers travaillent-ils à la journée ? R.-Oui ; nous avons,à Ottawa
un nombre considérable de petits patrons et quel que soit l'ouvrier qui travaille pour
eux ils l'emploient à la journée.

STEPHEN ROBITAILLE est appelé, et assermenté.

Interrogé par -M. CARSoN:-

Q.-Quel genre d'affaires faites-vous ? R -Je fais toute espèce d'ouvrages dans
l'établissement de.M. McKay.

Q.-Savez-vous quels salaires on paie à ceux qui travaillent" dans cet établis-
sement ? R.-Leursalaire dépend du genre de travail auquel ils;sont employés. Je
pense que les journaliers ont en moyenne $7 par semaine.

Interrogé par M. ARmsTRONG '-
Q.-Votre travail exige-t-il de l'habilité ? R-Certaines parties de mon travail

demande de l'habilité. Je m'occupe des travaux en pierre et en briques.
Q.-Quels sont vosgages ? R-On me paie en été .$2 par jour et en hiver

$1.50; en moyenne mes gages sont de $1.75 par jour.
Q.-Pourquoi les salaires diminuent-ils en hiver ? R-Parce que je ne fais

pas le même genre d'ouvrage. En hiver,.je m'occupe de la fournaise et de la chau-
dière.

Q.-Travaillezvous le même nombre d'heures qu'en été ?'R-Oui.
Q.-Et votre salaire est diminué de 50 cents par jour ? R--Oui.
Q.-Faites-vous un travail de jour ? R.-Oui.
Q.-Travaillez-vous parfois la nuit? -R-:Non, bien rarementi -et seulement

dans des cas de nécessité.
Q.-Inspectez-vous les chaudières ? R-Non, monsieur.
Q.-Etes-vous coastamment employé_toute l'année? R-Oui.
Q.-Quel peatêtre a 1,salaire d'unou.vrier mexpérimenté? R-Le salaire d'un

ouvrier inexpérimenté -est,de.$7 par semaine OUvron.-
Q.-Pouvez-vous dire exactement quel est le salaire des meuniers ? R--.on,

.monsieur.
Q.-Savez-vous combien les ouvriers prient pour le loyer d'une miaison de cinq
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pièces, située dans un quartier ordinaire et avec les commodités ordinaires ? R.-Le
loyer dépend beaucoup du quartier où la maison est située.

Interrogé par M. CAESoN:-

Q.-Disons, par exemple, à dix minutes de marche ? R.-Le loyer d'une
maison de cinq pièces, à Rochesterville, est de 86 à $8 par mois. En venant vers le
centre de la ville, aux Chaudières, le loyer d'une maison de cinq pièces serait de $10
par mois.

Q.-Les loyers ont-ils augmenté à Ottawa pendant les cinq dernières années ?
R.-Il y a cinq ans je louais une maison 85 par mois et aujourd'hui la même maison
se loue $8.

Q -Croyez vous que vous êtes suffisamment payé pour votre travail ? R.-Je
ne puis pas me plaindre; je suis parfaitement satisfait.

THoMAs STODDARD est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Quel est votre métier ? R.-Je suis modeleur et machiniste.
Q.-Dans quel genre d'ouvrages ? R.-En ouvrages de fonderie, généralement.
Q.-Vous connaissez plusieurs autres branches de la mécanique ? R.-Oui.
Q.-Je crois que vous pouvez nous dire quel est le nombre d'ouvriers employés

dans l'établissement de W. H. Baldwin et Cie ? R.-Oui.
Q.-Com bien de machinistes emploie-t-on dans cette maison? RI -Huit.
Q-Et combien de mouleurs ? R -Cinq, à part les manoeuvres.
Q.-Quel est le salaire do ces machinistes en moyenne ? R.-Le plus grand

nombre gagnent 82.00 par jour. La moyenne est de $1.85 pour les machinistes.
Q.-Combien gagnent les mouleurs ? R.-Une piastre et quatre-vingts cents

par jour.
Q.-Et les forgerons ? R.-Nous n'avons qu'un forgeron et il gagne $2 par

j Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils ? R-Le nombre d'heures
varie suivant les circonstances, mais ordinairement nous travaillons dix heures par
jour et soixante heures par semaine.

Q.-Les ouvriers travaillent-ils la nuit ? R.-Oui, souvent, quand ils en sont
requis.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils la nuit pour former une journée de travail,
ou, en d'autres termes, combien ajoute-t-on par heure pour le travail de nuit ? R.-
On ajoute la moitié de leur salaire; pour chaque heure de travail de nuit, on leur
paie une heure et demie.

Q.-Quand sont-ils payés ?. R.-Ils sont payés tous les quinze jours.
Q.-Pouvez-vous nous dire quel est le salaire des ouvriers employés dans la

fabrique de châssis ? R.-J'ignore quel est le salaire des ouvriers qui travaillent
dans la fabrique de châssis ; je n'ai pas à m'en occuper.

Interrogé par M. ARMsTRONG:-

Q.--Croyez-vous qu'il serait avantageux pour un modeleur de savoir dessiner ? R.
-Oh ! oui.

Q.-Avez-vous pensé au système d'éducation technique en rapport avec les arti-
sans ? R.-Oui; j'ai saisi toutes les occasions de me perfectionner sous ce rapport.

Q.-Croyez-vous que ce système aurait une tendance à rendre les apprentis plus
aptes à app-cendre les différents métiers; si on leur avait enseigné, par exemple, le
dessin à main levée, le moulage, le dessin linéaire et le modelage ? R-Le mode-
lage, le moulage et le travail pratique?
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Q.-Non, pas un travail pratique, mais seulement théorique ? R.-Oui ; ce
système serait très avantageux pour les ouvriers dans notre métier ; c'est-à-dire qu'il
serait avantageux pour les machinistes de connaître la mécanique. Je ne connais
pas d'institutions où l'on enseigne le moulage et le modelage. Il y a un bien petit
nombre de notre classe d'ouvriers qui ait atteint ce degré de perfection.

Q.-Croyez-vous que ces sujets pourraient être enseignés dans nos écoles publi-
ques sans préjudice aux branches de l'enseignement actuel, ou pourraient-ils être
substitués à quelques-unes de ces branches, qui ne sont pas aussi utiles ? R.-Cet
enseignement serait très utile aux artisans, mais j'ignore s'il serait aussi avantageux
pour tous les élèves fréquentant l'école d'apprendre la théorie d'un métier.

Q.-Aimeriez-vous mieux que cet enseignement se donnât dans des institu-
tions séparées plutôt que dans les écoles publiques ? R.-Je préférerais que cet en-
seignement fût donné dans des institutions séparées.

Q.-Savez-vous comment se fait l'enseignement technique en Angleterre ?
R.-Oui.

Q.-Voulez-vous nous donner des renseignements à ce sujet ? R.-J'ai fréquenté
le Watt Institution, à Edimbourg. On y enseignait la mécanique, la philosophie
naturelle, la chimie et les mathématiques, ainsi que d'autres sujets, y compris le des-
sin linéaire. Au cours de la pratique de mon métier, les connaissances que j'avais
acquises dans cette institution m'ont été d'un grand avantage. L'enseignement mé-
canique-non pas la mécanique proprement dite, mais la phisique, les lois dirigeant
l'air et l'eau et ainsi de suite-l'enseignement mécanique, dis-je, rendrait le mécani-
cien beaucoup plus apte à découvrir promptement ce qui peut être défectueux dans
les engins, les chaudières, les roues hydrauliques, ou dans toute autre partie des ma-
chines.

Q.- Quelle est votre opinion au sujet des écoles pratiques ? Croyez-vous qu'il
est avantageux d'exercer la main et l'oil d'un enfant ? R.-Je ne pense pas que je
retirerais de grands avantages de ce système. Je ne désirerais pas donner cet ensei-
gnement à mes enfants avant qu'ils ne soient en état de le comprendre.

Q.-Quant aux mathématiques, croyez-vous qu'on derrait engeigner Euclid
aux enfants ? R.-Oui, monsieur.

Q.-En fait, chaque élève dans nos écoles publiques devrait avoir un aperçu de
cette étude ? R.-Oui ; pour en'avoir une connaissance superficielle-mais plus on
leur en enseignera, mieux ce sera.

Q.-Avez-vous à Ottawa des écoles du soir en rapport avec les écoles publiques ?
R.-J'ignore s'il y a ici des classes du soir en rapport avec les écoles publiques.

Q.-Avez-vous ici une bibliothèque gratuite ? R.-Non ; pas que je sache. Il
n'y a pas de bibliothèque, à part celle du parlement; mais toutes les églises ont des
bibliothèques.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements à fournir qui pourraient être utiles à la
Commission ? R.-Non ; je n'en ai pas d'autres à donner-excepté ce que je viens
de dire.

Q.-Savez-vous si les salaires dans votre métier ont augmenté pendant les cinq
dernières années ? R.-Je ne ciois pas que nos salaires aient augmenté pendan t les
cinq dernières années.

Q.-Avez-vous confiance dans le système d'apprentissage sous contrat ? R-Non.
Q.-Pourquoi ? R.-J'ai été moi-même mis en apprentissage par contrat et on

ne m'a pas enseigné le métier; mais, néanmoins, j'ai été obligé de finir mcn terme
d'engagement, et quand j'ai eu terminé mon apprentissage, il m'a fallu recommen-
cer à apprendre mon métier.

Q.--Etait-ce dû au système, ou au patron, qui n'avait pas suivi les conditions
du contrat d'apprentissage ? IR.-Cela était en partie dû à ce que je n'avais pas été
employé à un travail général. Quand j'eus fini mon apprentissage, j'avais appris à
faire l'ouvrage qu'on exigeait de moi, mais je ne savais que cela et il aurait falla que
je reste dans la même partie du métier, ou que j'apprenne autre chose.
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Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Quel est ici le sentiment des parents sur le système d'apprentissage par con-
trat ? R -Je ne crois pas qu'un grand nombre de parents mettraient leurs enfants
en apprentissage par contrat.

Q.-Ce système domine-t-il en Angleterre? R-Je crois que la coutume a con-
sidérablement changé depuis quinze ans. Quand j'étais apprenti, il y en avait autant
qui étaient en apprentissage par contrat que sans contrat. Je ne crois pas qu'il y
ait maintenant en Angleterre un grand nombre d'apprentis sous contrat, mais depuis
dix ans je n'ai pas ou de relations avec ce pays.

S. SLINS est appelé et assermenté.

Interrogé par M. AaMSTRONG

Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis boulanger et confiseur.
Q.-Etes-vous patron ? R-Oui.
Q.-Combien de boulangers employez-vous ? R.-J'emploie trois boulangers et

deux faiseurs de biscuits.
Q.-Quels salaires leur payez-vous ? R-Je paie douze piastres à l'ouvrier le

plus compétent et $10 aux autres, par semaine.
Q -Combien d'heures travaillent.ils ? R-Ils sont tenus de faire une fournée

de pain chacun ; les trois ouvriers doivent faire trois fournées. Ils travaillent envi-
ron dix heures.

Q.-A quelle heure commencent-ils et finissent-ils leur besogne ? R. -Ils doi-
vent faire une fournée; la fournée faite ils sont libres.

Q.-A quelle heure commencent-ils à travailler ? R-Ils ont commencé à tra-
vailler, cette semaine, à six heures ou six heures et demie.

Q.-Dix heures constituent-elles une journée de travail ? R-J'ai moi-même
travaillé et j'ai fait une fournée en moins de temps.

Q.-Combien gagnent les faiseurs de biscuits ? R-Ils gagnent $10 et $11
par semaine.

Q.-Vous payez onze piastres au contre-maître ? R.-Oui.
Q.-Travaillent-ils le jour ? R.-Oui ; les boulangers veulent travailler le jour ?

ils sont prêts à se mettre en grève.
Q.-Le public souffrira-t-il de ce changement ? R-Je crois que oui.
Q.--A-t-on à Ottawa des boulangers qui travaillent le jour ? R.-Oui ; les bou-

langers ont inauguré ce système il y a deux semaines.
Q.-En est-il résulté quelque inconvénient pour le public ? R.-Oui; nous ne

pouvons pas vendre aux hôtels ce dont ils ont besoin.
Q.-Les gens veulent-ils avoir du pain frais ? R.-Oui ; quand ils peuvent s'en

procurer.
Q.-Les boulangers ont-ils demandé des heures de travail plus convenables ?

IR.-Oui ; tous veulent travailler le jour. Ils m'ont accordé un certain délai afin de
mettre ma boutique dans un état convenable pour qu'ils puissent travailler le jour;
ce changement m'a causé certaines dépenses.

Q.-Avez-vous des apprentis ? R-J'ai un apprenti depuis deux semaines.
Q.-Qui conduit la inachine à rouler ? R.-Je n'ai pas de machine à rouler à

présent.
Q.-Chauffez-vous votre fournaise au charbon ? R-Non; je me sers de bois

pour chauffer la fournaise.
Q.-Quelles sont les conditions hygiéniques de votre boulangerie ? R.-Elles

sont excellentes ; la boulangerie est neuve.
Q.-Le système de ventilation est-il bon ? R.-Oui ; nous avons toute la ven-

tilation qu'il nous faut.
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Q.-Les salaires des boulangers ont-ils augmenté pendant les cinq dernières
années ? R-Les boulangers ont 84 par semaine de plus qu'il y a dix ans.

Q.-Le prix du pain est-il plus élevé qu'il y a dix ans ? R.-Le prix du pain
dépend du prix de la farine, mais les profits sur le pain ne sont pas aussi considéra-
bles qu'il y a dix aus. Les profits varient suivant le prix de la farine.

Interrogé par le PRÉlsIDENT

Q.-Pourquoi les hôteliers se plaignent-ils des arrangements que vous avez faits
avec vos employés ? R.-Parce qu'ils veulent avoir des petits pains chauds pour le
déjeuner.

Q.-Et il faut qu'ils s'en passent ? R-Je crois qu'ils s'en font eux-mêmes.

Interrogé par M. CARsON:-

Q -Avez-vous l'intention de faire les améliorations nécessaires pour que vos
ouvriers travaillent le jour ? R.-Je vais y être obligé. Les ouvriers contrôlent
aujourd'hui les patrons. J'avais un apprenti qui devait travailler avec moi jusqu'au
1er mai, mais depuis neuf mois il travaille pour lui-même. Il est inutile d'essayer à
retenir un ouvrier quand il veut partir; il pourrait en ce cas gâter la fournée.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les boulangers ont-ils qnelquefois gâté la fournée ? R-Oui.
Q.-De propos délibéré ou par accident ? .- Il est bien difficile de le dire.

Ils peuvent mettre un mauvais oeuf dans une fournée de biscuita, et toute la fournée
est perdue.

W. H. PENNOCK est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CAEsoN :-
Q.-Quelle est votre profession ? R-Je suis commis de la banque d'épargnes

du bureau de poste d'Ottawa.
Q.-Depuis quand occupez-vous cet emploi? R -Depuis environ dix ans.
Q.-Pouvez-vous dire à la Commission quels sont ceux qui déposent de l'argent

à la banque d'épargnes du bureau de poste ? R.-Je puis le dire seulement d'après
ce que j'ai pu observer. Nous n'avons pas de régistres dans notre bureau. Ces ré-
gistres sont au bureau principal.

Q.-Pouvez-vous nous dire quels sont les déposants ? R-Oui; je puis vous le
dire assez exactement. Les cultivateurs sont les déposants les plus nombreux.

Q.-Et après eux ? R.-Ce sont les artisans et ensuite les journaliers en général.

Interrogé par le PasiDEN :T-

Q.-Dans quelle proportion les cultivateurs, les artisans et les journaliers sont-
ils déposants ? R.-Je Pignore, mais je puis vous dire quelles sommes d'4rget
chaque classe dépose en moyenne.

Q.-Eh bien I dites-nous dans quelle proportion se font les dépôts? R-es
cultivateurs ont, à leur crédit, $300 chacun; en moyenne.

Q.-Pour une année ? R.-Non ; c'est le dépôt en entier.

Interrogé par M. HaLBRQNEa:

Q.-Et les artisans? R-Les artisaps oit environ 8150.
Q.-Et les journaliers ? R-Les journaliers ont moi- %ue cettQ dergißro.synp

-peut-être $100, ou environ.
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Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Voulez-vous dire pour une année ? R.-Non; c'est la moyenne totale des-
dépôts à leur crédit.

Q.-Ces trois classes de personnes font-elles régulièrement des dépôts d'argent ?1
R.-Règle générale, les cultivateurs déposent leur argent en été et en automne, et
parfois le retirent au printemps.

Q.-Quelle somme est-il permis de déposer:par année ? R.-Trois cent piastres
est le dépôt autorisé par année.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Jusqu'à quelle somme ? R-Jusqu'à mille piastres.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q-Avez-vous plusieurs dépôts de $300 dans Fannée ? R-Oui; généralement
on aime à déposer cette somme.

Q.-Dans quelles saisons de l'année fait-on le plus souvent des dépôts et quand
fait-on les dépôts les plus considérables ? R-Je crois que l'automne et l'hiver sont
les saisons les plus actives.

Q.-Retire-t-on les dépôts plus dans une saison que dans l'autre ? R-Oui ; je
crois qu'en printemps on retire plus de dépôts que dans toute autre saison.

Q.-Savez-vous pourquoi on retire ces dépôts ? R-Non ; seulement les cul-
tivateurs ont besoin d'argent le printemps pour les semences et autres fins en généraL

Q.-Les artisans retirent-ils leurs dépôts au printemps ? R-Pas autant que
les cultivateurs. Je ne crois pas qae les artisans aient une époque particulière pour
retirer leurs dépôts; toute saison leur est convenable.

Q.-Les dépôts dans la banque d'épargnes augmentent ils ou diminuent-ils ?
R.-Les dépôts augmentent, très certainement. On dit que l'année dernière, on a
retiré plus de dépôts qu'auparavant dans le bureau d'Ottawa; ces dépôts ont surtout
été retirés par des déposants d'autres parties du Dominion et ils ont été transmis
dans différentes parties du Canada-à Manitoba, au Nord-Ouest et quelques-uns aux
Etats-Unis-de là laugmentation du nombre de dépôts retirés.

Q.-Etes-vous en état de dire le nombre des dépôts que les artisans et la classe
ouvrière en général ont fait l'année dernière ? R.-Non.

Q.-Pourriez-vous le dire ? R.-Je le pourrais, si le surintendant préparait un
état.

Q.-Pourriez vous obtenir l'autorisation du surintendant et fournir l'état des
dépôts faits lannée dernière au bureau de poste d'Ottawa par les artisans et les.
ouvriers en général ? R.-Un état de cette nature n'est pas public, mais je puis-
m'efforcer de l'obtenir.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Croyez-vous que les dépôts que font les classes ouvrières seraient plus con--
sidérables si le chiffre n'en était pas limité ? R -Il est certain que les cultivateurs
déposeraient davantage, si le chiffre n'était pas limité ; nous sommes parfois obligés
de refuser leur argent.

Q.-La classe ouvrière des villes fait-elle des dépôts ? R. -La, moyenne de leurs
dépôts n'est pas aussi considérable aujourd'hui.

Interrogé par M. CARsON

Q.-Ces dépôts atteignent-lis la somme déterminée de $300 ? R.-La moyenne
n'atteint pas ce chiffre.

Q.-Quelle est la somme la moins élevée qu'on peut déposer à la banque d'épargne -
du bureau de poste ? R.-Une piastre.

La Commission ajourne la séance jusqu'au soir.
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SÉANCE DU SOIR.-

La Commission reprend le cours de ses travaux dans l'hotel-de-ville, à Ottawa, à
8 h., p. m.

W. J. CAMPBELL est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Quel eist votre métier ? R.-Je suis ouvrier en bouilleurs à vapeur.
Q.-Depuis quand exercez-vous ce métier ? R.-J'exerce mon métier à Ottawa.

depuis dix-huit ans.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R.-Nous employons, en moyenne,

environ vingt ouvriers.
Q.-Employez-vous des jeunes garçons ? R.-Oui.
Q.-Quel âge a le plus jeune de ces jeunes garçons ? R.-Le plus jeune a, je crois,

quatorze ans.
Q.-Employez-vous ces jeunes gens comme apprentis ? R.-Oui.
Q.-Quels gages leur payez-vous ? B.-Au commencement de leur apprentis-

sage, nous leur payons 83 par semaine.
Q.-Et l'année suivante ? R.-Leurs gages augmentent d'une piastre.
Q -Sont-ils sous contrat d'apprentissage? R.-Non.
Q.-Etes-vous en faveur- du système ·d'apprentissage par contrat ? R.-J'ai

essayé ce système et je n'en ai pas été satisfait
Q.-Quel est le salaire d'un ouvrier de premier ordre dans votre métier, à Ottawa?

R.-Environ $2.25 par jour.
Q.-Est-ce la moyenne du salaire ? R.-Oui, pour un bon ouvrier.
Q.-Avez-vous des ouvriers qui gagnent moins ? R.-Oui.
Q.-Combien de vos ouvriers gagnent $2.25 par jour ? R.-Il y en a quatre qui

ont ce salaire.
Q.-Combien en avez-vous qui ont moins et combien gagnent-ils ? R.-Le reste-

de nos ouvriers gagnent $1.75 par jour, en diminuant jusqu'à $1.25.
Q.-Employez-vous des ouvriers inexpérimentés? R.-Oui.
Q.-Quels gages payez-vous à ces derniers? R.-81.25 par jour.
Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R.-Tous les quinze jours.
Q.-Les payez-vous en espèces ? R.-Oui.
Q -Savez-vous si à Ottawa, ou dans les environs, il y a des compagnies qui ne

paient pas leurs ouvriers en espèces ? R.-Je l'ignore.
Q.-Vous servez-vous de machines dans votre métier? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelques-unes de ces machines que vous considérez comme dan-

gereuses ? R.-Non, pas pa±ticulièremen't.
Q.-Quand vous engagez des jeunes gens comme apprentis, leur donnez-vous-

l'occasion d'apprendre toutes les parties du métier? R.-ls ont toutes les facilités.
possibles pour apprendre le métier dans toutes ses parties.

Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils ? IR.-Dix heures.

Interrogé par M. ABMsTRoNG.-

Q.-Quelle est la durée de l'apprentissage des jeunes gens?' R.-Règle géné-
rale, nous exigeons quatre ans d'apprentissage. C'est le terme ordinaire.

Q.-Après qu'ils ont fait un apprentissage de quatre ans, leur payez-vous les
gages des ouvriers à la journée ? R.- Pas exactement. On les paie suivant leur
habilité. Quand un jeune homme est extraordinairement adroit, nous ne le tenons
pas à un petit salaire pendant quatre ans. Pendant la dernière année de leur appren-
tissage, quelques jeunes gens ont eu $1 par jour, bien qu'ils n'aient droit qu'à $4.501,
par semaine.

Q.-Croyez-vous que quatre ans suffisent pour apprendre votre métier ? R.-Je
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me crois pas que quatre ans suffisent - c'est-à-dire que ce temps n'est pas suffisant
pour devenir un bon ouvrier.

Q.-Quatre ans est le terme d'apprentiseqge reconnu ? R.-Il me paraît en être
ainsi en Canada; je n'ai jamais entendu dire le contraire.

Q.-Après leurs quatre ans d'apprentissage, les jeunes gens continuent-ils à tra-
vailler avec vous ? R.-Oui ; j'ai des ouvriers que j'emploie depuis onze ans.

Q.-Fabriquez-vous autres choses que des chaudières ? R-Non, pas mainte
nant. Autrefois nous fabriquions des machines et des articles de fonderie, mais nous
.avons discontinué.

Q.-La fabrication des chaudières cause-t-elle la surdité ? R.-Oui, un.peu.
Q.-N'est-ce pas une conséquence inévitable ? R.-On peut difficilement l'éviter.
Q.-Quelques-uns de vos ouvriers travaillent-ils en dehors des heures ordinaires ?

R-Oui.
Q.-Les payez-vous pour ces heures supplémentaires? R -Nous leur payons

25 et 50 pour cent de plus.
Q.-Avez-vous affiché des règlements dans votre atelier ? R.-Nous n'en avons

pas aujourd'hui; nous avions autrefois l'habitude d'avoir des règlements affichés,
mais ce n'était que pour empêcher de fumer et autre chose de cette nature.

Q.-Quelle est la condition hygiénique de votre atelier ? R-Je crois que la
-condition hygiénique de notre atelier est satisfaisante; nous faisons notre possible
pour tenir notre atelier dans un bon état de salubrité pour notre propre sûreté.

Q.-La ventilation est-elle suffisante. Y a-t-il beaucoup de poussière et de fumée?
R-Pour un atelier de chaudières, il y en a bien peu.

Q.-Avez-vous des ventilateurs brevetés ? R-Nous avons des ventilateurs sur
le toit.

Q.-Vos ouvriers ont-ils manifesté le désir d'être payés plus.souvent que tous les
quinze jours ? R-Oui, dans quelques rares occasions; quelques-uns aimeraient à
être payés tous les jours.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Combien avez-vous d'ouvriers à votre emploi qui sont propriétaires? R.-Je
l'ignore.

Q.-En avez-vous quelques-uns ? R-Je ne puis pas vous dire maintenant
s'il y en a ou non.

JAMEs OLIvEa est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Oui.Q.-Vous faites partie de la maison Oliver & Son, fabricants de meubles? R--

Q -Depuis quand êtes-vous dans les affaires? R.-Depuis vingt-cinq ans-
mais pas sous la même raison sociale. L'aîné des associés, est dans les affaires depuis
-vingt-cinq. ans.

Q.-Combien employez-vous d'ouvriers ? R.-Nous avons sur notre rôle de paie
les noms de vingt-sept ouvriers, hommes et jeunes gens.

Q.-Quel âge ont les jeunes gens ? R -Je ne leur ai jamais demandé qupJ âge
ils avaient; il sont, assez vieux pour travailler; je crois qu'ils. ontau-delà de;15 anq.

Q.-En c.assant vos ouvriers comme, par exemple, des ouvriers d'établi, com-
bien paieriez vous par jour aux ébénistes ? R.-81.75 par jour.

Q.-Et à ceux qui travaillent ax, m,.chines? R .-Eviron $8 par semaine
Q.-Quels meubles fabriquez-vous ? R-Nous fabriquons principalnmept e.

meubles de qualité ordinaire, Parfoisnoues fabriquons de bons articles ; mais g4_44r,-
dement nous ne fabriquons que des meubles peu dispendieux.

Q.,-Prenez-vous toutes les mesures, de précaution nécessaires pour protéger les
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ouvriers contre les accidents ? R-Nous prenons à cette fin toutes les mesures
possibles.

Q.-Quand payez-vous vos ouvriers? R.-Toutes les semaines.
Q.-Quel jour avez-vous choisi pour les payer? R.-Nous les payons le mercredi.
Q -Est-ce plus commode pour vous ou pour les ouvriers de payer ce jour-là ?

R.-Ce jour-là nous convient mieux. Nous payons nos ouvriers pour jusqu'au samedi
soir précédent, de sorte que si un ouvrier veut nous quitter, nous sommes moins
.exposés à perdre, ayant trois jours de son salaire entre nos mains.

Q -Avez-vous eu des différends avec les ouvriers de votre fabrique ? R-Non,
nous nous accordons tous bien.

Q.-Combien payez-vous aux ouvriers de prumier ordre qui finissent les
meubles? R-Environ $9 par semaine.

Q.-Connaissez vous la condition financière de vos ouvriers ? R.-Aucun d'eux
n'est bien à l'aise.

Q -Savez-vous si quelques uns sont propriétaires ? R-J'ai connu des ouvriers
qui ont été à notre emploi et qui sont propriétaires, mais je n'en connais pas aujour-
d'hui.

Q.-Pourriez-vous estimer la valeur de leurs propriétés ? R.-Non, je ne me
donnerais pas la.peine de les estimer.

Q.-Les meubles que vous fabriquez aujourd'hui peuvent-ils être comparés à
ceux que vous fabriquiez il y a dix ans? R.-Sous quel rapport?

Q.-La qualité ? R.-Quant à la qualité, les meubles d'aujourd'hui sont supé-
rieurs. Je crois que les acheteurs ont plus que la valeur de leur argent. Ceci est
attribué aux améliorations qui facilitent la fabrication des meubles.

R.-Le montant de votre production est plus considérable aujourd'hui qu'il y a
-dix ans ? R.-Oui, il a doublé, en conséquence des machines améliorées et du
travail des ouvriers qui est plus rapide.

Interrogé par M. ARMsTRoNG:-

Q.-L'emploi des machines a-t-il fait diminuer le coût de l'article ? R.-Oui.
Q.-A-t-il fait augmenter les gages? R -Oui; il y a dix ans, les gages n'étaient

pas aussi élevés qu'ils le sont aujourd'hui. Les ouvriers travaillaient à meilleur
marché que maintenant, ainsi que M. Carson pourra vous le dire.

Interrogé par M. CARsoy:-
Q.-Quelle est la différence entre les gages d'aujourd'hui et ceux d'il y a dix

ans? R.-Aujourd'hui les gages sont d'au moins vingt-cinq pour cent plus élevés.

Interrogé par M. ARMsTRoNG ,-

Q.-Est-il arrivé dernièrement des accidents dans votre fabrique ? R--Non.
Q.-A quel travail employez-vous les jeunes gens quand ils commencent à

-apprendre le métier ? R-Ils transportent les matériaux, rangent et nettoient l'atelier.
Q.--Apprennent-ils toutes les parties du métier, ou seulement une partie? R.-

Règle générale, ils apprennent toutes les parties du métier. Quand on. dit qu'ils
apprennent àfa4briquer les meubles, naturellement il ne s'agit que des. meubles. La
fabrication des chaises est une branche différente.

Q.-Combien de temps dure leur apprentissage ? .R-Nous ne les engageons
pas comme apprentis ; on s'attend à ce qu'ils travaillent trois ans.

Q.-Aquelle partie du métier ? R-A toutes. les parties du métier. Nous sup-
posons que trois ans suffisent pour les mettre en état de gagner le salaire des ou-
vriers à la journée.

Q.-Un jeune homme.-peut-il devenir un bon ébéniste en trois ans? R-Je ne
dis pas qu'il peut devenir un bon ébéniste ;, j'ai connu des ouvriers qui n'auraient
,pas pu devenir bons ébénistes en dix ans.

Q-Quel Age ont les jeunes gens que vous employez ? R.-Nous ne demandons
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jamais aux jeunes gens quel âge ils ont; nous les voulons aussi grands que possibl'e-
pour le prix que nous leur payons.

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre étabissement ? R-Non;
.pas que je sache.

Interrogé par M. CARSON:
Q.-Peut-il avoir visité votre fabrique sans que vous le sachiez ? R.-Il pour-

rait avoir visité la fabrique sans que je le sache; un étranger peut y venir hors de ma
connaissance.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Employez-vous des bois canadiens dans la fabrication des meubles ? R-
Oui ; si vous considérez le noyer noir comme bois canadien. Ce bois croît en Canala,
mais nous l'importons des Etats-Unis.

Q.-Importez-vous aussi la marqueterie ? R-Oui.
Q.-Sontce les deux seuls articles que vous importez ? R.-Oui.
Q.-Est ce un homme ou un jeune homme qui conduit la machine à fraiser?'

R-C'est un homme.
Q.-Cette machine, à votre avis, est-elle dangereuse ? R-Cette machine est

certainement dangereuse.
Q.-Est-elle toujours conduite par un homme ? R-Oui.
Q.-Est-il permis à un jeune homme d'y travailler ? R-Non.

HENRY BARRELL est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Quel est votre métier ? R-Je suis boulanger.
Q.-Boulanger de pain ? R--Oui.
Q.-Combien gagnent les boulangers de premier ordre, à Ottawa ? R-Un

contre-maître gagne de $10 à 12 par semaine.
Q.-Combien d heures travaillent-ils ? R-Nous n'avons pas de temps déter-

miné. Nous avons à faire une certaine quantité d'ouvrage et quand notre besogne
est terminée nous sommes libres.

Q.-Travaillez-vous la nuit ? R-Le plus grand nombre des boulangers tra-
vaillent maintenant le jour.

Q.-Depuis quand travaillez vous lejour ? R.-Depuis lundi dernier.
Q.-Qulle a été la cause de ce changement ? R.-Les boulangers se sont orga-

nisés en association.
Q.--Se sont-ils mis en grève, ou ont-ils simplement fait une requête aux maîtres-

boulangers ? R-Ils ont fait une requête.
Q.-Cette requete a-t-elle été accordée ? R-Elle a été accordée par le plus.

grand nombre des patrons.
Q.-Le plus grand nombre ? Quelques-uns ont-ils refusé ? R.-Oui ; je crois

que doux ont refusé.
Q.--Savez-vous si les boulangers sont généralement payés en espèces ? R-

Oui, ils sont généralement payés en espèces.
Q.-Connaissez-vous, dans les environs d'Ottawa, quelques compagnies qui ne-

paient pas les ouvriers en espèces ? R-Dans les environs d'Ottawa.
Q.-Dans le district d'Ottawa ? R-Oui, j'en connais.
Q.-Comment sont-ils payés ? R-Ils sont payés en ce que nous appelons.

des " bons sur magasins. "
Q.-Sont-ce des bons à payer, des ordres ou autres choses ? R-Ce sont des.

ordres.
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Interrogé par M. ARMsTRoNG:

Q.-En avez-vous vus ? Q.-Oui ; j'en ai un ici.
Le témoin produit un échantillon de shinplaster, qui porte l'incription suivante:

.a. :EM.A.3%rTZ2

Promellent de pi7er au Po>9tu,

CENTINS § CENTINS $
EN MARCHANDISES.

~OOELA.ND, * ler. OCT. 1881.
Geo. G. Meikie. W. C. EDWARDS & Cie.

Interrogé par M. CA RSoN:-

Q.-Les ordres que cette compagnie donne sont-ils acceptés à ses propres ma-
gasins ? R.-Ils sont aussi acceptés par d'autres magasins.

Q.-A quelles conditions sont.ils acceptés ? R.-Ils sont acceptés pour des
marchandises.

Q.-Vous ne pouvez pas en être payés en argent ? R.-Non.
Q.-Vous ne pouvez pas les faire escompter dans certains magasins ? R.-Non.
Q.-Savez-vous si des ouvriers, ayant refusé ces bons en paiement de leur

salaire, ont été dans l'impossibilité de se procurer les marchandises dont ils avaient
besoin ? R.-Non.

Q.-Avez vous entendu formuler des plaintes contre ce système de paiement
dans la localité où ces bons sont donnés? R.-Oui, j'ai entendu beaucoup de plain-
tes à ce sujet.

Q.-Quelles raisons donnait-on pour s'opposer à ce mode de paiement? R.-On
se plaignait de ne pas pouvoir aller ailleurs et se procurer des marchandises.

Q.-Combien de temps ce système a-t-il été suivi ? R. -Je sais que ce système
a été suivi neuf mois, mais certaines personnes m'ont dit qu'il avait été pratiqué pen-
dant quatre ans.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Croyez-vous que les ouvriers préfèrent travailler le jour que la nuit? R.
Oui.

Q.-Vous croyez que vous pouvez boulanger le jour sans préjudice pour le pu-
blic ? R.-Je le crois.

Q.-Quelles sont les conditions hygiéniques des boulangeries, à Ottawa ? .-
Elles ne sont pas satisfaisantes.

Q.-Les boulangeries ne sont-elles pas assez aérées en été? R -L'été les chas-
sis sont couverts.

Q.-Vous servez-vous de bois ou de charbon pour les fournaises? R-Nous
nous servons de bois.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté pendant les cinq dernières années ? .- Je
crois que oui.

Q.-A-t.on à Ottawa un inspecteur du pain ? R.-Pas que je sache.
Q.-Combien de temps dure l'apprentissage d'un jeune homme dans votre mé-

-tier ? R.-Quelques-uns signent un engagement pour trois ans, un bien petit
nombre restent ce temps.
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Q.-Qui travaille à la machine à rouler-sont-ce les hommes ou les jeunes
gens ? R.-Nous ne nous servons pas de machine à rouler dans les boulangeries.

Q.-Vous ne faites pas de biscuits ? R-Non.
C.-Vous ne vous êtes jamais occupé de la fabrication des biscuits R-Non.
Q.-Croyez-vous que l'union des boulangers est avantageuse aux ouvriers ?

R-Je crois que oui.
Q.-Croyez-vous qu'ils ont plus d'avantages étnt organisés en société qu'en ne-

l'étant pas ? R.-Je le crois.

Interrogé par M. IELBRONNER:-

Q.-Ce bon est en date de 1881. Cette compagnie donne-t-elle encore de ces-
bons ? R. -Non, pas de ceux-ci.

Interrogé par M. CARSoN:-

Q.-En a-t-elle d'autres semblables ? R-Oui.

Interrogé par M. HELBRONNER :-

Q.-La compagnie paie-t-elle toujours avec ces bons ? R.-Non, pas toujours..
Q.-Quand un ouvrier désire être payé en espèces, le paie-t-on ainsi ? R.-Je-

l'ignore.

R. CLEMENT ebt appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:-

R-Quel est votre emploi ? R.-Je suis charpentier.
Q.-Travaillez-vous actuellement comme charpentier ? Pb.-Oui.
Q.-Comme patron ou comme ouvrier à la journée ? R.-Comme ouvrier à la.

journée.
Q.-Vous etes maintenant employé aux machines ? R-Oui.
Q.-Quel salaire paie-t on aux ouvriers qui conduisent des machines semblables.

à celle à laquelle vous êtes employé ? R.-Environ 82 par jour.
Q.--Emploie-t.on dans votre établissement tous les moyens de précaution pour

prévenir les accidents ? R.-Oui.
Q_-Votre établissement a-t il été visité par l'inspecteur des fabriques? R-

Je crois que oui.
Q.-Quand sa visite a.t-elle eu lieu ?-Il y a à peu près deux mois qu'il est venu.,
Q.-Quel est le nom de l'inspecteur ? R-M. Rocque.
Q.-Etait-il accompagné par quelques personnes quand il a inspecté votre fa-

brique ? R.-Oui, monsieur.
Q,.-Qui était avec lui? R-Je ne connais pas la personne qui l'accompagnait;

.c'était un vieillard.
Q.-N'était-ce pas l'un des associés de la maison où vous êtes employé ? R-

Non.
Q.-En visitant la fabrique a-t-il examiné attentiverrent les machines ? R-

Non, pas particulièrement.
Interrogé par M. ARMsTRooG:-

Q.-Quel salaire paie-t-on aux ouvriers qui travaillent le bois.à la -mécanique ?
R--Je l'ignore.

Q.-Ont-ils une échelle de gages ? R.-Pas que je sache, je suis à l'emploi.
d'une maison depuis vingt-cinq ans et je ne connais rien de ce qui se passe en dehors-
de notre établissement.

Q.-Pouvez-vous dire quelque chose au sujet des charpentiers de maisons ?
R-Je ne puis dire exactement.



Q.-~Quel est le salaire d'un bon ouvrier d'établi ? R-Environ $2 par jour.
Q.-Pouvez-vous dire quel est le salaire qu'on paie aux charpentiers ? R.-Je

ne puis dire quel salaire on paie aux charpentiers qui travaillent en dehors.
Q.-Savez-vous s'il y a un grand nombre d'hommes qui travaillent comme char-

pentiers et qui n'ont pas fait d'apprentissage ? R.-Je l'ignore ; dans tous les c
je n'en connais pas dans la fabrique où je suis employé. .....

Q.-Les charpentiers, ou ceux exerçant une branche quelconque du méter sont
ils organisés en union? R.-Non, pas que je sache.

Q.-Pendant combien de mois dans l'année les charpentiers sont-ils employés'?
R.-Où ?

Q.-A travailler par toute la ville ? R-Je ne puis pas donner exactement le
nombre de -tuois.

%Q.-Eh bien I donnez la-moyenne à peu près ? R-Je suppose que ces char-
pentiers travaillent neuf on dix mois.

Q.-Savez-vous si des charpentiere ont perdu lMurs gages par la malhonnêteté
des -rutrepreneurs ou des sous-entreprenetvrs? R-Ja l'ignore.

Q.-Queile est la durée de l'apprentissage dans votre métier ? R-Nous n'a-
vonsypas d'apprentis là où je suis employé.

Q.-Vous ne pouvez parIer que de votre atelier ? -R-Oui.
Q. -Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Vous êtes en relation avec les ouvriers de la localité où vous demeurez.

Poüyez-vous nous dire combien d'ouvriers, dans votre position, sont propriétaires de
leurs maisons ? R.-Il est bien difficile- que j'en donne le nombre.

Q.-Quel peut être en moyenne le-nombre de ceuxqui possèdent leurs maisons,
là où vous demeurez ? R.-Je suppose qu'il y a la moitié de ces ouvriers qui sont
propriétaires.

Interrogé par M. ALZsTBoNG r--

Q.-Appartiennent-ils tous au métier ? R.-Le plas grand nombre y appar-
tient.

Interrogé par M. CAnsoN:-

'Q.-Ont-ils construit leurs 'maisons avec leurs économies ? R.-Je l'ignore,
mais je'suppose que oui.

Q.-Un ouvrier qui est sobre, travailleur et intelligent, peut-il avec,$1.75 par
jour, ýfire vivre confortablement sa famille ? R-Cela dépend du nombre d'enfants.
Si sa famille n'est pas nombreuse, il peut, en étant'économe, la faire vivre conforta-
blemerit avec son salaire.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Cela'ne dépend-il pas en grande partie de la-femme? R-Oui

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Est-il arrivé des -accidents dans -l'établissement où vous travaillez? R.
Non; peut-être un doigt coupé, ce qui a été bien peu de chose.

MICHAEL SHmELDS est appelé et assermenté.

Interrogé par M. .ARMSTRONG:-'-

Q.-Quel est votre emploi ? R-Je suis marbrier.
Q.-Quel est le salaire des marbriers ? R-Deux piastres par jour.
Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour ? R-Dix heures.
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Q.-Quel salaire paie-t-on aux polisseurs ? R-Une piastre soixante-quinze
Centins par jour.

Q.-Emploie-t-on des femmes dans ce métier ? R.-Non, pas en cette ville.
Q.-Les ateliers sont-ils secs ? R.-Il est bien difficile que nos ateliers soient

secs.
Q.-L'eiu sur les planchers ne rend-elle pas les ouvriers malades ? R-Pas

que je sache. Je ne connais pas de cas de maladie causé par cette eau.
Q.-D'où faites-vous venir le marbre dont vous vous servez ici ? R-Nous

l'importons des Etats-Ulnis principalement.
Q.-Employez-vous ici beaucoup de marbre italien ? R-Oui ; on en emploie

beaucoup pour les meubles.
Q.-Cette dernière industrie est elle distincte de votre métier ? R.-Non.
Q.- -Connaissez-vous quelque chose au sujet des tailleurs de pierre ? R.-Oui.
Q.-Quel salaire paie-t-on aux tailleurs de pierre ? R-Je crois que leur sa-

laire est de $2.50 par jour en moyenne, bien qu'il soit plus élevé en été.
Q.- Y a-t-il une différence entre le travail d'été et le travail d'hiver ? R -Le

travail est généralement plus rare en hiver.
Q.-Vu la diminution des gages, les ouvriers font-ils de l'ouvrage de qualité

plus mauvaise en hiver qu'en été? R-Je ne le crois pas.
Q.-La raison de cette diminution est due sans doute à ce que les patrons font

travailler les ouvriers qui sont sans emploi ? R.-Je crois que oui.
Q.-Combien de mois dans l'année les tailleurs de pierre travaillent-ils, en

moyenne ? R-Je crois qu'ils travaillent à peu près six mois.
Q.-S'emploient-ils à d'autres métiers ? R.- Je ne crois pas qu'un grand nom-

bre s'occupe à d'autres métiers.
Q.-Y a-t-il des tailleurs de pierre qui ont moins de $2.50 par jour ? R.-Oui,

je crois qu'il y a des tailleurs de pierre qui ont moins que $2.50 par jour.
Q.-Quelle peut être la moyenne de leur salaire ? R-Je crois que la moyenne

est de $2.50 par jour.
Q.-Savez-vous si des tailleurs de pierre travaillent à la maçonne en briques?

1R.-Il peut s'en trouver par ci par là qui s'occupent de cette manière, mais, ici,
ce sont deux parties distinctes dans le métier de constructeur.

Q.-Employez-vous plus de pierre canadienne que de pierre américaine ? B.-
Oui, la plus grande partie de la pierre que nous employons est de la pierre cana-
dienne.

Q.-Où vous procurez-vous cette pierre ? R-Nous nous procurons la plus
grande partie de cette pierre à Hull.

Q.-Recevez-vous de la pierre de l'île Pelee ou de Credit Valley ? R.-Nous
n'en recevons pas en grande quantité.

Q.--Inmporte-t-on en Canada beaucoup de pierre d'Ohio ? R.-On peut en im-
porter dans l'ouest, mais pas ici. Peut-être en a-t-on substitué à d'autres.

Q.-Les gages des tailleurs de pierre ont-ils augmenté pendant les dernières cinq
années ? IR.-Je crois que les gages des tailleurs de pierre ont été plus élevés l'an-
née dernière que depuis quelques années, mais il y a dix ans ils étaient plus élevés
.qu'ils ne le sont aujourd'hui.

Q.-Quelle espèce de pierre les tailleurs de pierre préfèrent-ils travailler ?
R-Cela dépend de la pierre qu'ils ont appris à travailler ; généralement ils pré-
fèrent celle-là.

Q.-Les tailleurs de pierre quittent-ils la ville dans la morte saison ? R.-Oui;
un grand nombre quittent la ville.

Q.-Quelle est la durée de l'apprentissage d'un jeune homme ? B.-Je crois
qu'ici on ne tient pas beaucoup au système d'apprentissage.

Q.-Les tailleurs de pierre, comme corps de métier, préèfrent-ils que les appren-
tis soient engagés par contrat ? R-Oui.

Q.-Pouvez-vous nous dire pourquoi ? R.-L'une des principales raisons est
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que ion croit que les jeunes gens deviendront meilleurs ouvriers en apprenant le
métier plus longtemps.

Q.-Quand lus apprentis deviennent ouvriers à la journée, demeurent-ils à Otta-
wa quelque temps ? R-Il y en a bien peu qui restent iti.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-
Q.-Quel nombre d'apprentis devrait-on employer ? R-Un sur cinq, environ.
Q.-Serait-ce la même. proportion pour les autres métiers ? R -Je crois que

oui-
Q.-Quel est le nombre des apprentis comparés à celui des ouvriers ?

R-Je ne puis pas vous le dire en ce qui regarde le métier de tailleur de pierre.
Q.-Et dans les autres métiers ? .- Il est au-dessus de un sur cinq.
Q.-Que feriez-vous du surplus ? R-Je ne sais pas.
Q.-La question est importante,-que vont devenir ces jeunes gens e R-Nous

devrons essayer de mettre les jeunes gens en apprentissage pour un certain nombre
d'années.

Q.-Mais vous dites qu'il y a actuellement trop d'apprentis. Supposez que deux
sur cinq soient mis en apprentissage, que ferez-vous du deuxième ? R-J'ignore ce
que nous pourrions faire du surplus d'apprentis qu'il y a aujourd'hui.

Q.-Jusqu'à quel ige les jeunes gens devraient-ils fréquenter l'école ? R-Jus-
qu'à l'fge de quinze ans.

Q.-Vous ignorez ce qu'on pourrait faire du surplus des jeunes gens au-dessus
de un sur cinq ? R-Oui ; je l'ignore.

Q.-Si on adoptait une loi aujourd'hui, on pourrait décider demain du sort de
ce surplus de jeunes gens ? R-Si on les mettait en apprentissage par contrat on
devrait exiger qu'ils restent le temps convenu.

Q.-Et après cinq ans que feriez-vous de ces jeunes gens ? R-Les unions ou-
vrières verraient à. employer des moyens pour empêcher l'adoption d'une telle loi.

Q.-Avez-vous quelques moyens en vue pour diminuer le nombre d'apprentis ?
R-Tignore ce qu'on pourrait faire d'eux. Je crois que le plus grand nombre des
patrons désirent avoir autant d'apprentis que possible.

Q.-Je ne parle pas de cela. Vous dites que les apprentis devraient être dans
la proportion d'un sur cinq, et il y en aura un plus grand nombre à mesure que le
monde progressera; qu'en ferons-nous ? R.-C'est un problème difficile à résoudre.

JOHN LANE est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Vous-avez entendu le témoignage de M. Shields ? R.-Oui.
Q.-Vous êtes tailleur de pierre ? R.-Oui.
Q.--Corroborez-vous le témoignage de M. Shields,? R-En quelle partie?
Q.-Au sujet de votre métier ? Désirez-vous ajouter quelque chose à ce témoi-

gnage ? R-Non; je n'ai pas très bien entendu le témoignage.

Interrogé par 3M. ARsTRoNG

Q.-Quel est le salaire des tailleurs de pierre à Ottawa? R.-Le salaire des
tailleurs de pierre est de $2 à $2.75 par jour, à présent.

Q.-Pensez-vous que *2.50 par jour est la moyenne du salaire ? R-Oui.
Q.-Combien de mois travaillent-ils par année ? R-IIs travaillent générale-

ment aussi longtemps qu'ils le peuvent.
Q.-Prenez la moyenne des années? R.-La moyenne peut être de six mois par

année.
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Q.- Quelle est votre opinion au sujet des apprentis ? Etes-vous en faveur du
système d'apprentissage par contrat ? R.-Oui, monsieur.

Q.-Avez-vous entendu &e que le dernier témoin a dit à ca sujet ? R.-Non.
Q.-Pourquoi êtes-vous en faveur de ce système? R.-Pour la raison que voici:

ce système fournit au jeune homme une meilleure occasion d'apprendre son métier,
car étant sous contrat, chaque partie a ses obligations à remplir. Le patron est
obligé d'enseigner à son apprenti tout ce qu'il sait et tout ce qu'il ne sait pas, ou le
lui faire enseigner par quelqu'un de compétent; mon contrat d'apprentissage était
ainsi réd-gé. De son côté, l'apprenti est obligé de veiller aux intérêts de son patron,
au meilleur de sa connaissance. Vous voyez par là que chaque partie convient de se
servir l'une et l'autre, ce qui n'existerait pas si le jeune homme n'était pas sous con-
trat. S'il n'est pas sous contrat d'apprentissage, il peut quitter quand il le désire,
ou si le patron désire se déberrasser de lui, il peut le laisser partir.

Q.-Ce système a-t-il pour effet de rendre le jeune homme rangé dans ses babi-
tudes ? R.-Oui.

Q.-Pour quel nombre d'années les apprentis s'engagent-ils généralement ?
R.-Pour 3 ou 4 ans.

Q.-Ce temps suffit-il pour que l'apprenti acquierre les connaissances nécessaires
à l'exercice du métier qu'il apprend ? R.-Cela dépend de son intelligence et du
genre de travail qu'il fait pendant son apprentissage. Il y a des jeunes gens qui ne
peuvent rien apprendre.

Q.-Employez-vous plus de pierre canadienne aujourd'hui qu'autrefois ? R.-
Oui.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements au sujet de votre métier, qui pourraient
être utiles à la Commission ? R-Je ne sais pas, à moins que ce ne soit au sujet des
sous contrats et du travail à la pièce. L'abolition de ces deux systèmes nous serait
d'un grand avantage.

Q.-En quoi les sous-contrats peuvent-ils nuire aux tailleurs de pierre? R.-Le
sous-entrepreneur, pour son travail, reçoit une plus faible somme que l'entrepreneur
principal et il est obligé de payer ses ouvriers moins cher que ne les paierait l'entre-
preneur lui-même.

Q.-Ce système a-t-il aussi une tendance à rendre plus ardu le travail des
ouvriers? R.-Oui.

Q.-A les faire travailler le plus possible ? R.-Oui ; et à les payer moins
cher.

Q.-Les tailleurs de pierre perdent-ils leurs gages par la non-exécution des obli-
gations des entrepreneurs et des sous-entrepreneurs ? IR.-Quelquefois.

Q.-Cela arrive-t-il souvent ? R.-Non, pas très souvent.
Q.-Vous considérez que le sous-contrat est un insuccès ? R.-Oui.
Q.-Si ce système n'existait pas, croyez-vous que le métier rapporterait autant ?

R.-Je crois qu'il rapporterait davantage.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Depuis quand les jeunes gens qui sont propres à entrer en apprentissage se
conduisent-ils plus mal qu'auparavant ? R.-Je ne parle pas de la conduite des jeu-
nes gens; j'entre dans le mérite du sujet.

Q.-En fait, vous ne pouvez pas parler d'après ce que vous connaissez ? R.-
Non

Q. - Combien s'est-il* écoulé de temps depuis votre apprentissage ? R.-34 ou
35 ans.
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HUiGH NESBITT est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Quel est votre emploi ? R-Je suis ouvrier en' bouilleurs à vapeur.
Q.-Quel est le salaire des ouvriers en bouilleurs à Ottawa? R. -Je crois que

leur salaire est de $2 par jour.
Q.-Emploie-t-on des jeunes gen§ dans votre métier ? R-Oui.
Q.-Savez-vous si on fournit à un jeune homme, qui commence comme apprenti,

l'occasion d'apprendre son métier dans toutes ses parties ? R.-Oui.
Q.-Quand vous paie-t-on ? R-Tous les 15 jours.
Q.-Quel jour ? R-Le lundi.
Q.-Préférez-vous ce jour là comme jour de paie ? R.-Quant à moi, je le pré-

* ère.
Q.-Comment est la ventilation dans les ateliers à Ottawa ? R-La ventila-

tion dans l'atelier où je travaille est bonne.
Q.-Savez-vous sil y a à Ottawa, ou dans le district d'Ottawa, des établissements

qui ne paient pas leurs ouvriers en espèces ? R.-Les ouvriers employés dans un
certain établissement m'ont dit qu'ils n'étaient pas payés en espèces.

Q.-Dans quel endroit cet établissement existe-t-il? R-Sur la ligne du che-
min de fer Canada Atlantic.

Q.---Quel est le nom de cet endroit ? R.-Castleman.
Q.-Comment les ouvriers y sont-il payés ? R.-Ils sont payés en bons de mi-

gasins.
Q.-A quoi ces bons ressemblent-ils ? R.-Je l'ignore ; je n'en ai pas vas.
Q.-Connaîtriez-vous ce bon si vous en voyiez un ? R.-Non.
.Q.-Etes-vous allé à Castleman ? R.-Oui, j'y suis allé.
Q.-Quel était le sujet des plaintes de ces ouvriers ? R-Ils se plaignaient de

ceci- quand ils avaient besoin d'argent ils étaient obligés de donner un de ces bons
d'une piastre pour 90 cents en espèces.

Q.-A qui donnaient-ils ces bons? R -- Au premier venu.
Q.-Et ils perdaient 10 cents sur chaque $1 ? R.-Oui.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q.-Quand les ouvriers voulaient avoir 90 cents, ils donnaient en échange un
bon d'une piastre ? R-Oui.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Si cette maison a $1 à payer, elle donne un bon pour autant ? R.-Oui.
Q.-Les ouvriers ont-ils refusé d'accepter ces bons et ont-ils demandé à être

payés en espèces ? R-Je ne saurais le dire.
Q.-Quand ils avaient ce bon pouvaient-ils le présenter dans n'importe quel

magasin à Castleman et obtenir en échange $1 en marchandises ? R-Je l'ignore.
Q.-Savez-vous combien de temps ce système a été en vigueur ? R.-,1 y a

dix-huit mois que j'en ai entendu parler pour la première fois.
Q.-Avez-vous entendu dire depuis combien de temps il était en vigueur avant

-cette époque ? R.-Je l'ignore.
Q.-Les ouvriers à l'emploi de cette compagnie se plaignaient-ils tous ? B-.

Oui; la plainte était générale.
Q.-Etait-ce l'usage d'escompter les bons à 10'pour cent pour avoir de l'a rgent

en échange ? R-Oui.
Q.-Pensez-vous que la compagnie croyait que ses employés pouvaient avoir

autant de marchandises pour ce bon d'une piastre qu'ils auraient pu s'en procurer
à Ottawa pour une piastre ? R-Vous devez penser qu'on ne peut pas se procurer'
les marchandises à aussi bon marché dans un village que dans une grande ville; ordi-
nairement elles coûtent plus cher.
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IIENRY BARRELL est appelé de nouveau.

Interrogé par M. CARsoN:-
Q.-Dans quel district le -système de paiement en marchandises est-il en

vigueur? R-A -Rockland, dans le comté de Russell.
Q.-Connaissez-vous plusieurs compagnies qui pratiquent ce système ? R.-

Non ; je ne connais que celle dont j'ai parlé.
Q.-Cette compagnie a-t-elle des magasins ? R- Oui ; elle a un magasin gé-

néral à cet endroit.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Supposez qu'un ouvrier aille au magasin avec un bon et que l'article-
dont il a besoin ne s'y trouve pas, le patron prend-il des moyens de le lui pro-
curer ? R-Non.

JOSEPH SHERWOOD est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Quel est votre métier ? R.-J'exerce le métier de scieur.
Q.-Dans une scierie ? R.-Oui.
Q.-A la scie ronde, ou à la scie de long ? B.-Je travaille à ce qu'on appelle les -

" tours " (turns).
Q.-Combien d'heures par jours travaillez-vous ? R-Onze heures.
Q.-Tous ceux qui font la même besogne que vous travaillent ils le même nom-

bre d'heures ? R-Seulement dans la scierie. Ceux qui conduisent les chevaux
dans la cour travaillent le même nombre d'heures.

Q.-Les hommes d'équipe travaillent-ils aussi longtemps ? R.-Oui, tous tra-
vaillent onze heures.

Q.-Combien gagnent les hommes d'équipe ? R.-Je ne puis pas vous le dire
exactement.

Q.-Connaissez vous quelques-uns des salaires des ouvriers de la scierie ? R-
Je crois qu'il y en a qui gagnent de $9 à $10 par semaine, mais je n'en suis pas cer-
tain.

Q.-Quel peut être le salaire d'un homme de votre métier ? R-$2 par jours.
Q.-Est-ce la moyenne du salaire à Ottawa ? R-Je l'ignore ; peut-être quel-

ques-uns peuvent-ils gagner davantage au même travail.
Q.-Ce sont les conducteurs de scies ? R-Oui.
Q.-Vous n'en avez pas d'autres ? R-Je crois que quelques-uns des limeurs

ont aussi $2 par jour.
Q.-Combien de temps travaillent les ouvriers, ordinairement ? R.- Dix

heures par jour. Voulez-vous me permettre de m'expliquer au sujet de notre scie-
rie ? Nous ne travaillons pas la nuit, excepté dans certaines circonstances. L'anliée
dernière nous avons travaillé la nuit que peu de temps. L'année dernière on a ou
une équipe double pendant quelque temps. L'équipe de jour commençait à six heures
du matin et cessait à six heures du soir; l'équipe de nuit commençait à sept heures
du soir et cessait à cinq heures du matin. Ils travaillaient la nuit à tour de rôle.

Q.-Quand vous paie-t-on ? R-Tous les quinze jours.
Q.-Quel jour ? R.-Le jeudi.
Q.-Est-il arrivé dernièrement des accidents dans votre scierie ? R-Non ; il

n'en est pas arrivé dernièrement.
Q.-En est-il arrivé l'année dernière ? R.-Je ne connais qu'un ou deux ouvriers

qui ont été blessés.
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Q.-Savez-vous si l'inspecteur des fabriques a visité votre scierie ? R.-Je
l'ignore.

Q -Savez vous si des ouvriers, comme vous, sont propriétaires ? R-Oui;
je connais plusieurs ouvriers qui travaillent avec moi et qui sont propriétaires dans
la ville d'Ottawa.

Q.-Faisant une estimation approximative, quelle est la moyenne de ceux qui
possèdent leurs propres maisons ? R-Je n'aimerais pas à le dire, car il y en a bien
qui ne sont pas propriétaires.

Q.-Les salaires ont-ils augmenté pendant les sept dernières années ? R.-Je
crois qu'il y a eu une légère augmentation dans '.es salaires.

Q.-Quei serait le loyer d'une maison à New-Edimburgh contenant six pièces
et convenable pour un ouvrier tel que vous ? R.-Je crois que le loyer d'une maison
de six pièces, à New-Edimburgh serait de 810 par mois.

Interrogé par M. BoivIN :-

Q.-Quelles seraient les taxes sur une maison de ce genre ? R.-Je ne puis pas
vous donner de renseignements à ce sujet. J'ai une maison de cinq pièces, trois
.chambres à coucher et deux salles pour des fins générales ; la maison et le terrain

.- ont évalués à $1.250.
Interrogé par le PRÉsIDENT

Q.-Quelles taxes payez-vous ? R-Il n'y a qu'un an que nous sommes taxés.

Taoxis EVANs est appelé et assermenté.

Interrogé par M. H1EA4,KEs :-

Q.-Quel est votre métier ? R.-Je suis charpentier.
Q.-Quel est le salaire d'un bon ouvrier d'établi, à Ottawa ? R.-82 par jour.
Q.-Les ouvriers d'établi sont-ils constamment employés ? R-Non.
Q.-Combien de mois en moyenne un charpentier travaille-t-il ici-? R.-Dix

=nois par année.
Q.-L.ves ouvriers de l'atelier et ceux du dehors travaillent-ils le même temps ?

R-Dans cette moyenne je comprends tous les ouvriers.
Q.-Quel est le salaire des ouvriers du dehors ? R--Une piastre et soixante-

.quinze cents par jour.
Q.-Paie-t-on le même salaire en hiver qu'en été ? R-On paie moins cher en

hiver.
Q.-Est-ce parce qu'il y a un surplus de produits sur le marché ? R -Non.
Q.-Combien d*heures par jour travaillez-vous ici ? R.-Dix heures par jour.
Q.-Etes-vous importunés ici par des hommes qui ne sont pas ouvriers et qui

exercent le métier ? R-Nous avons un très grand nombre de ces hommes.
Q.-Sont-ils cause que des bons ouvriers perdent leur place ? R.-Non; ils ne

,déplacent pas les bons ouvriers.
Q.-Les bons ouvriers ont toujours de l'emploi ? R.-Oui.
Q.-Les ouvriers inexpérimentés sont cause que le salaire des bons ouvriers

n'augmentent pas ? R.-Jusqu'à un certain point.
Q.-Savez-vous s'il est d'usage dans les ateliers de mettre au même établi un

ouvrier de premier ordre et un ouvrier inférieur? R-J'ignore si cet usage existei
je ne sais pas si on pratique ce système.

Q. -Les salaires des bons ouvriers sont-ils réduits comme ceux des ouvriers infé-
r rs employés au même établi:? R-Non, pas que je sache.

Q.-Avez-vous, à Ottawa, des règlements au sujet des apprentis ? R-Je ne
.Connais rien à ce sujet.

Q.-Vous n'avez jamais eu à vous en occuper ? R.-Non.
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J. D. SHERWOOD est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quel est votre métier ? R.-Je scie à la scie ronde.
Q.-Combien paie-t-on, à Ottawa, aux scieurs de scie ronde ? R-J'ignore ce

qu'on paie à ces scieurs à Ottawa, mais je sais ce que je gagne moi-même.
Q.-Avez-vous entendu le témoignage du dernier scieur ? R.-Oui.
Q.-Corroborez-vous ce qu'il a dit? R.-Oui; seulement je diffère un peu quant

à la durée du travail.
Q.-Qu'avez-vous à dire à ce sujet ? R.-Je crois que onze heures de travail

par jour est beaucoup trop.
Q.-Travaillent-ils ce temps ? R-Ce témoin l'a dit et je travaille moi-même

onze heures.
Q.-Combien d'heures croyez-vous qu'un ouvrier devrait travailler ? R-Je

crois que travailler dix heures est suffisant.
Q.-Croyez-vous qu'un homme peut faire autantde besogne en dix heures qu'en

onze heures ? R-Cela dépend s'il a ou non un homme pour pousser la planche.
Q.-Croyez-vous qu'un homme aurait plus de vigueur sil ne travaillait que dix

heures ? R-Je le crois.
Q.-Et serait-il plus en état de travailler le jour suivant ? R. -Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter au témoignage rendu par le scieur que-

nous avons interrogé ? R.-Non.
Q.-Les sieurs ont-ils quelques sujets de plainte ? R-La seule chose dont je-

me plains, c'est de travailler onze heures par jour.

Interrogé par M. CARSON : -

Q.--Avez-vous travaillé ailleurs qu'à Ottawa? R.-Oui, pendant peu de temps.-
Q.-Où avez-vous travaillé ? R.-Dans l'état d'Ohio.
Q.---Dans les scieiies ? R.-Non.
Q.-Savez-vous combien d'heures travaillent les ouvriers en dehors d'Ottawa,.

dans la province d'Ontario ? R-Non ; je le sais par ouï-dire seulement.

GEORGE F. STALKER est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Je crois que vous vous êtes occupé de l'éducation technique des ouvriers et'
des apprentis? R-Oui.

Q.-Voulez-vous nous faire part de ce que vous connaissez sur ce sujet ? R.-
Tout ce que j'ai fait a été d'enseigner aux ouvriers le dessin appliqué à leurs mé--
tiers. Pendant les quatre dernières années, j'ai eu avec moi un grand nombre-
d'apprentis et d'ouvriers de différents métiers, et tous les ans ils reviennent convain-
cus que le genre d'instruction que je leur donne leur est utile. Aux machinistes,.
j'enseigne le dessin linéaire pratique, et j'enseigne l'art de construire aux charpen-
tiers et aux maçons, ainsi que les principes du dessin linéaire. J'ai eu l'année
dernière au delà de quatre-vingts élèves, y comprises vingt trois ou vingt-quatre
femmes. Je pense pouvoir vous dire à quels métiers ces élèves appartenaient : il y
avait dix charpentiers, deux ébénistes, quatre électriciens, neuf mécaniciens, trois.
maçons, un ou deux employés de com merce et autres de cette catégorie.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Les dames sont-elles comprif es dans cette nomenclalure? R-Non; il y·
avait vingt-trois ou v;ngt-quatre damcs, à part ceux dontje viens de parler.
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Q.-Quelle était la profession de ces dames? R.-Elles n'en avaient pas. Il y
avait sur ce nombre quinze élèves qui fréquentaient le Collegiate Institute et d'autres
institutions d'affaires. J'avais quatre-vingt-quatre élèves en tout.

Q.-Dans quel but ces dames suivaient-elles cet enseignement ? R-Dans le
but seul de dessiner et de colorier. Quelques-unes apprenaient le dessin pour des
fins industrielles; j'ai des dessins faits par ces dames pour servir à l'industrie-des
dessins de tapisserie, de tapis, etc. Elles apprenaient ce genre de dessin pour devenir
dessinatrices.

Interrogé par M. IEAKEs:-

Q.-Pouvez-vous nous dire si le cours que ces personnes suivent, sous votre
direction, leur a été avantageux dans leurs métiers ? R-Un grand nombre de mes
élèves m'ont dit qu'ils avaient retiré des avantages marqués et de l'avancement dans
leur emploi des connaissances qu'ils avaient acquises de cette manière.

Interrogé par le PntsIDENT:-

Q.-Etes-vous convaincu qu'il en est ainsi ? R-Je suis entièrement convaincu
qu'il en est ainsi.

Interrogé par M. HiEAKEs:-

Q.-A quel âge est-il préférable de donner aux jeunes gens ou aux hommes cette
instruction technique ? R.-On devrait donner cette instruction, sous une forme
élémentaire, aux enfants d'à peu près dix ans, qui fréquentent l'école, et ces enfants
ne devraient pas discontinuer d'apprendre ce cours technique pendant leur appren-
tissage. Ils devraient le continuer toujours.

Q.-Etes-vous en faveur de l'établissement de classes du soir pour les apprentis
les artisans, etc., où cet enseignement serait donné ? R-Oui; je crois que le gou-
vernement devrait établir un système complet d'instruction techniqe, au moins
dans tous les grands centres.

Q.-Savez vous de quel avantage est pour les jeunes gens l'enseignement tech-
nique ? R-Je ne le sais pas personnellement, mais j'ai lu beaucoup sur le sujet.

Q.-Pouvez-vous donner votre opinion quant à l'utilité de donner cette instruc-
tion? R-Je crois qu'il serait utile d'établir des écoles industrielles en rapport avec
les écoles techniques, afin que les connaissances techniques puissent etre mises en
pratique, les deux marchant de pair.

Q.-Avant d'apprendre un métier, les enfants devraient recevoir cette instrue-
tion élémentaire ? R -Oui.

Q.--Quand un jeune homme, disons de treize ans, veut apprendre un métier,
combien de temps lui faudra-t-il pour apprendre la partie technique de son métier,
dans une école technique ? R-Cela dépend du degré d'intelligence que le jeune
homme possède ; mais j'ose dire qu'en suivant les classes du soir pendant trois ou
quatre ans il pourra acquérir assez de connaissances techniques pour bien exercer
son métier.

Q-Croyez-vous qu'un jeune homme pourrait ainsi devenir un bon dessinateur
pratique ? R-Il pourrait dans tous les cas dessiner d'une manière compréhen-
sible. Il pourrait ne pas être un dessinateur de première force, mais il pourrait ren-
dre sa pensé par le dessin.

Q.-Pourrait-il faire du travail à l'échelle ? R.-Oui.
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WILLIAM GARVOCK est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Quel est votre métier ? R.-Je suis charpentier.
Q.-Avez-vous entendu le témoignage du dernier charpentier que nous avons

examiné au sujet des salaires payés à Ottawa ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous corroborer sa déclaration sous ce rapport? R-Oui.
Q.-Pouvez-vous nous dire quelque chose des avantages que vous ou

d'autres avez retirés de l'enseignement technique? R-Je puis assurer que cet
enseignement m'a été très avantageux, et je crois qu'il a été aussi utile à d'autres.

Q.-Pouvez-vous nous dire combien d'ouvriers dans votre métier peuvent
prendre un plan sur un échelle de un huitième de pouce, réviser leur travail et le
terminer ? R-Je crois qu'il peut y en avoir un sur dix.

Q.-Avez.vous connu de bons ouvriers qui pouvaient faire un plan et réussir à
le terminer de cette manière ? R.-Oui; j'en ai connu plusieurs.

Q. -N'est-ce pas là une raison qui fait que de bons ouvriers reçoivent des salaires
moins élevés que ceux de leurs confrères plus heureux sous ce rapport? R -Cela
peut être une raison et je crois que c'en est une.

Q.-Si l'instruction technique était appliquée à tous les métiers, ne serait-ce pas
le moyen de faire disparaître l'inégalité qui existe parmi les ouvriers ? R.-Je crois
que oui.

Q.-Savez-vous si les jeunes gens désirent généralement suivre un cours
technique ? R-Je crois que les jeunes gens d'Ottawa le désirent.

Q.-Si ce cours était gratuit et ajouté aux cours d'instruction dans nos écoles
publiques, croyez-vous que les jeunes gens en profiteraient ? R.-Si le cours était
gratuit je ne puis dire ce qui en résulterait.

Q.-Seriez-vous en faveur d'un système d'instruction établi par le gouvernement,
ou bien des particuliers ? R.-Je crois qu'il serait préférable que le gouvernement
prendrait l'initiative.

Q.-Et en prendrait la direction ? R.-Oui.
Q.-D'après votre manière de voir, croyez-vous qu'on réussirait mieux à donner

cette instruction au moyen des écoles du soir? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'on peut enseigner n'importe qu'elle partie de l'instruction

technique à un enfant fréquentant l'école? R-On peut lui en enseigner une partie,
mais une bien faible partie.

Q.-Pouvez-vous dire ce qu'il faudrait enseigner, outre le dessin, pour constituer
une parfaite instruction technique dans les métiers? R-Cela dépendrait du métier
que le jeune homme veut apprendre.

Q.-Prenez votre métier, par exemple ? R.-Pour notre métier, il faudrait
enseigner la mécanique, la géométrie pratique et le dessin industriel.

Q.-Le mesurage ? R.-Oui ; mais pas autant que les autres sujets. Je crois
que la géométrie pratique est la base de tous les métiers. Tout en apprenant la géo-
métrie pratique, il est certainement nécessaire d'apprendre le dessin. J'aimerais à
dire quelques mots au sujet du Art School que nous avons ici. On donne partielle-
ment aujourd'hui à Ottawa l'instruction technique. Je crois que le gouvernement
d'Ontario a donné l'ordre d'ouvrir des classes techniques, mais on n'y enseigne pas à
l'avantage des ouvriers, pour la raison qu'elles sont en partie sous la directionde
professeurs incompétents. La géométrie pratique n'y a pas été convenablement en-
seignée, et si l'enseignement est nécessaire on devrait le confier à des hommes pos-
sédant la théorie et la pratique, ainsi qu'il en est en Angleterre.

Q -Connaissez-vous quelque chose du système suivi en Angleterre ? R-Oui;
les professeurs sont choisis parmi les gens de métier, qui ont été bien formés.

Q.-Vous croyez qu'il est absolument nécessaire que les professeurs possèdent la
théorie et la pratique ? R.-Certainement. Je crois, aussi, que pour former des
ouvriers compétents il faut leur enseigner en même temps la théorie et la pratique.
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D'après le système actuel, on enseigne aux ouvriers la pratique sans la théorie, et
les maîtres négligent d'enseigner la théorie. C'est ce dont j'ai été témoin.

Q.-Ceux qui sont chargés d'enseigner aux apprentis ne s'en occupent pas assez ?
R-Non ; ils s'efforcent de faire travailler les apprentis autant que possiblo et quand
ils n'en ont plus besoin ils les congédient.

Q.-Le système des contrats d'apprentissage serait-il avantageux aux jeunes
gens qui veulent apprendre un métier ? R -Je crois que oui.

Q.-En quoi ce système serait-il avantageux aux apprentis ? R. - Ce système
aurait l'effet de faire sentir à chacun sa responsabilité, et si le maître n'enseigne pas
.à son apprenti ce qu'il est tenu de lui enseigner, ce dernier aura raison de se plaindre.

Interrogé par M. Bov :-
Q.-Si l'apprenti veut une garantie de son patron, il faudra que ce dernier en

ait une de l'apprenti ? R.-Certainement.
Q.-Comment un pauvre homme pourra-t-il garantir que son fils tiendra ses

engagements ? R-Je l'ignore, à moins de se procurer une caution, comme cela se
pratique en Angleterre.

JoHN PEEa est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q -Quel est votre métier ? R-Je suis mouleur.
Q.-Depuis quand exercez vous votre métier à Ottawa ? R-Depuis dix ans.
Q.-Etes-vous employé aux plaques de poêle ou aux machines ? R.-Je suis

employé à fabriquer les machines.
Q.-Travaillez-vous à la journée ou à la pièce ? R.-Je travaille à la journée.
Q.-Quelle est la moyenne des gages des mouleurs en machines ? R.-Deux

piastres et vingt-cinq cents par jour.
Q.-Est-ce la moyenne pour les ouvriers à la journée ? R--Oui.
Q.-Combien de mois dans l'année travaillez-vous ? R.-Nous travaillons douze

nois.
Q.-Quel est le nombre de vos heures de travail ? R-Dix heures.
Q.-Pouvez-vous nous dire dans quel état sont les ateliers de moulage, à Ottawa ?

R-Je l'ignore.
Q.-Quels sont les gages des mouleurs en plaques de poêle ? R-Ils travaillent

à la pièce.
Q.-Oui ; mais combien gagnent-ils ? R.-Ils gagnent en moyenne $2.50 par

Q.-Sont-ils employés aussi constamment que les mouleurs en machines ? R.-
Non.

Q.-Emploie t-on un grand nombre d'apprentis ici, dans votre metier ? R.-
Non, pas un grand nombre.

Q.-Combien leur faut-il de temps pour apprendre leur métier ? R-Rgle
générale ils font un apprentissage de trois ans.

Q.-Est-il possible de devenir mouleur compétent en trois ans ? R.-Non ; on
ne peut être aussi bon mouleur en trois ans qu'en dix.

Q -Savez-vous s'il est difficile de retenir les jeunes gens à l'atelier quand ils
apprennent un métier-c'est-à-dire pour terminer leur apprentissage ? R-i11 y en
a qui restent et d'autres qui partent; s'ils n'aiment pas le métier ils quittent l'atelier.

Q.-Quand un jeune homme apprend ici le métier de mouleur, lui enseigne-t-on
toutes les parties du moulage en machines,? R-L'apprenti apprend tout le métier;
il travaille à tous les ouvrages qui se présentent.

Q.-Est-il d'usage d'employer des journaliers au moulage des plaques de poêle ?
R.-Non,
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Q.-Quand êtes vous payés ? R.-Nous sommes payés tous les quinze jours.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Savez-vous si les mouleurs se plaignent du gaz ou de la fumée qua ud ils.
enlèvent la fonte des moules ? R-Non, pas quand il y a une bonne ventilation.

Q.-Comment les ateliers sont-ils aérés ? R-Par le toit.
Q.-Avez-vous sur le toit des ventilateurs à suction ? R-Non ; ce n'est pas.

nécessaire quand il y a une bonne ventilation.
Q.-La fumée ne vous incommode pas ? R-Non.
Q.-Le toit est-il élevé ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous entendu les ouvriers se plaindre de ce qu'on appelle les éblouis-

sements ? R.- En général nous ne sommes pas incommodés par les éblouis-
sements.

JAMES BALHARIE est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Quel est votre. emploi ? R-Je suis boulanger.
Q.-Avez-vous entendu les témoignages rendus ce soir par les autres boulangers ?'

R. -Non, pas très bien.
Q.-Quel est le salaire des boulangers à Ottawa, en moyenne ? R-Je crois.

que leur salaire est de $8 à $10 par semaine.
Q.-Quelles sont maintenant vos heures de travail ? R.-Nous travaillons dix

ou onze heures par jour.
Q.-Avant ce jour, combien d'heures travailliez-vous ? R.-En été nous tra-

vaillons une heure de plus; nous avons plus d'ouvrage l'été que l'hiver. La moyenne
est de dix à onze heures.

Q.-L'année dernière ? R.-Oui, l'année dernière et aujourd'hui.
Q -Travaillez-vous le jour, maintenant ? R.-Nous commençons à cinq heures

du matin, excepté le dimanche, où nous commençons à minuit.
Q.-Travaillez-vous le dimanche ? R.-Non; nous commençons, si vous l'aimez

mieux, à minuit le lundi matin.
Q.-L'année dernière avez-vous travaillé le dimanche ? R-Non.
Q.-Savez vous si on travaille le dimanche dans certaines boulangeries à Ottawa ?

R.-Je sais que dans certaines boulangeries on commençait à travailler le dimanche
après-midi et je crois qu'on le fait encore.

Q.--Les ouvriers ont-ils protesté contre cet usage ? R-Je crois que le plus.
grand nombre des ouvriers sont opposés à ce système. J'ignore, cependant, s'ils ont
réussi à le faire abolir.

Interrogé par M. le PRÉSIDENT

Q.-Croyez-vous que le travail du dimanche est nécessaire ? R -Non, le travaib
du dimanche n'est pas nécessaire.

Interrogé par M. CARSON

Q.-En général les ouvriers ont protesté contre le travail du dimanche ? R.-
Je suis convaincu que les ouvriers n'aiment pas à travailler le dimanche.

Q.-Comment est la ventilation dans la boulangerie où vous travaillez ? R.-La
boulangerie est bien aérée.
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J. T. HAIvREY est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN -

Q.-Quel métier exercez-vous ? R.-Je suis forgeron.
Q.-Faites-vous aussi du plombage ? R.-Je ne fais pas la partie pratique du

plombage; je ne fais que quelques petites réparations, de petits ouvrages.
Q.-Quel est le salaire d'un bon forgeron à Ottawa ? R.-Neuf ou dix piastres

par semaine.
Q.-Ce salaire est-il aussi celui des plombiers ? R-Je crois que les plombiers

ont un peu plus cher que les forgerons.
. Q.-Combien d'heures travaillez-vous ? R.-Nous travaillons dix heures par-

jour.
Q.-Soixante heures par semaine ? R-Non ; dix heares tous les jours, except6

le samedi : ce jour-là on ne travaille que neuf heures.
Q.-Quand vous ne travaillez que neuf heures le samedi, perdez-vous le salaire

d'une heure ? R.-Non; je sais que dans deux ou trois autres forges, on paie soixante
heures par semaine.

Q.-Savez-vous si un ouvrier sobre, industrieux et actif, gagnant $10 par semai-
ne et ayant une famille ordinaire, peut faire des économies ? R-Le coût des pro-
visions et de l'entretien est si élevé à Ottava qu'il ne peut pas faire d'économies, à
moins d'être très économe.

Q.-Quand êtes-vous payés ? R.-Nous sommes payés une fois par semaine.
Et la Commission s'ajourne.

SÉANCE DU SOIR

Vendredi, le 4 Mai, 1888..

Louis CARoN, boulanger, d'Ottawa, étant assermenté, dépose comme suit.

Interrogé par M. HELBRONNER:-

Q.-Combien y a-t-il d'ouvriers employés dans la boulangerie où vous travaillez ?'
R.-Deux. Par intervalle trois, mais à présent il y en a deux. C'est moi qui suis
le premier et j'ai deux aides et des fois un seul, comme de ce temps-ci.

Q.-Quel est le salaire payé ordinairement aux premiers ouvriers boulangers ?'
R-En certains temps, nos contre-maîtres ont $9, des fois $10 par semaine, d'au-
tres, rien que 88.

Q.-Qu'est-ce qui fait la différence dans les salaires, est-ce l'habileté, ou est-ce la
différence des maisons ? R -La différence c'est qu'on ne peut pas avoir plus des
bourgeois.

Q.-Un homme qui gagne $10 dans une maison, peut-il ne gagner que 86 dans,
une autre maison, le même homme ? R.-Ah ! oui, monsieur.

Q.-Combien sont payés les aides généralement ? R-Celui qui a travaillé avec-
moi cet hiver, du moins l'un de ceux qui travaillaient avec moi cet hiver, avait 83
et sa pension. On l'a chassé et il en a eu un autre qu'on payait six piastres.

Q.-Avec sa pension aussi ? R-Pardonnez, rien que six piastres, sans sa pension.
Q.-A quelle heure commencez-vous à travailler'? R.-A présent, vous savez

que c'est changé : on travaille le jour maintenant, mais avant cette semaine on com-,
mençait des fois à 5 heures du soir et d'autres fois à six.

Q -A quelle heure commencez-vous maintenant ? R.-Maintenant, à 5 heures
du matin.

Q.-A quelle heure finissez-vous ? Finissez-vous d'une manière régulière ? R-
Des fois on finit à 5 heures du soir. Mais je ne puis pas dire au juste, parce que je
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-ne travaille pas cette semaine. Depuis que c'est changé, j'ai perdu ma place. Le
bourgeois n'a pas voulu me donner d'ouvrage. Il travaille encore la nuit, lui.

Q.-Le bourgeois pour lequel vous travailliez la semaine dernière continue à
travailler la nuit ? R-Oui.

Q.-Vous n'avez pas voulu travailler la nuit ? R-Non, monsieur, à cause de
Ma santé.

Q.-Trouvez-vous que le travail de nuit en général est malsain ? R-Oui, mon-
sieur, c'est pour cela qu'on a cessé de travailler la nuit. C'était trop dommageable
pour notre santé.

Q.-Quel est l'homme qui fend le fois dans les boulangeries -à Ottawa ? Est-ce
un homme spécial, ou est-ce un ouvrier boulanger ? R.-C'est nous,les boulangers,
c.4'est-à-dire les ouvriers de seconde classe.

Q.-Est-ce que vous le fendez en dehors de vos heures de travail, ou pendant
vos heures de travail ? R.-Pendant les heures de travail.

Q.-Etes-vous obligés de sortir de la chambre où sont les fours, alors que vous
-avez très chaud pour aller fendre le bois dehors ? R-Oui, monsieur, en dehors.

Q.-Est-il à votre connaissance que des ouvriers ont attrappé des maladies par
suite de cette différence de température ? R.-Oui, monsieur, des gros rhumes, moi-
même.

Q.-Combien y a-t-il de boulangers qui ont changé le travail de nuit pour le tra.
vail de jour, ou plutôt combien y en a-t-il qui n'ont pas voulu changer ? R-Il n'y a
que mon patron. Avant, il y en avait deux, mais il y en a un autre qui va com-
mencer la semaine prochaine à travailler le jour, il n'en reitera plus qu'un qui tra-
vaillera la nuit.

Q.-Est-il à votre connaissance qu'il y a des enfants jeunes qui travaillent dans
certaines boulangeries ? R-Oui, monsieur.

Q.-Savez-vous quel âge ont ces enfants? R.-Je ne puis pas dire au juste,
mais je pense qu'un que je connais n'a pas plus de 12 ans-12 ou 13 ans.

Q.-Savez-vous s'il fait un travail fatiguant, ou s'il est là seulement pour aider ?
R-Assez fatiguant.

Q.-Y a-t-il longtemps que cet enfant travaille dans une boulangerie ? R-Je
ne puis pas dire au juste.

Q.-A-til travaillé alors qu'on travaillait la nuit ? R-Oui, monsieur.

SÉANcE DE L'APRÈS-MIDI.

Samedi, le 5 mai, 1888.

ALEXANDRE COUsiNEA, boulanger, d'Ottawa, étant assermenté, dépose comme
suit:-

Interrogé par M. Bovis:-

Q.-Etes-vous à votre compte, on travaillez-vous pour un autre ? R.-Je suis à
non compte.

Q.-Avez-vous des employés sous vos ordres ? R.-Oui, monsieur.
Q.-Quel en est le nombre ? R-A l'heure qu'il est. j'en ai 4.
'Q.-Ces hommes, combien reçoivent-ils, les meilleures ouvriers, par semaine ?

R.-Mon contre-maître a 812 par semaine.
Q.-Et les hommes sous lui? R-Ont 810 par semaine.
Q -Y a-t-il des enfants qui travaillent dans votre manufacture ? R-Non,

monsieur.
Q.-Ceux qui gagnent $10 par semaine sont ceux qui font le pain'? R.-Ce

sont des boulangers de seconde classe.
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Q.-Combien se vend le pain de 6 livres ? R.-On n'en fait pas de 6 livres
mais de 4 livres et il se vend 10 cents et Il cents.

Q -Avez-vous des inspecteurs du pain ici ? R-Les inspecteurs sont la police,

Q,-Ont-ils les connaissances vouluqs, pour la qualité du pain, à part la pesée ?
R.-Non, monsieur. Depuis à peu près dix ans que je suis dans la besogne, je n'ai
jamais vu un homme venir peser le pain et inspecter le pain qui connût ce que c'était,
il savait seulement le poids du pain, du reste il ne connaissait rien.

Q.-Savez-vous s'il y a des boulangers ici qui se servent de mauvaise fleur, ou de
mauvaise eau, qui feraient dommage à la santé ? R-Non, je ne crois pas. Ils
n'emploient pas tous de la bonne fleur, mais, cependant, ce n'est pas de la feur qui
ferait dommage à la santé, c'est seulement de la feur commune.

Q.-Avez-vous une idée du prix du pain de 6 livres ici à Ottawa ? R.- J'ai été
à Montréal et ils vendent le pain de 6 livres commun à 16 cents. Ici on n'en fait pas
de 6 livres.

Q.-Quand vous vendez votre pain 10 à 11 cents, est-ce 10 cents à l'épicerie et
il cents aux consommateurs ? R-Oui, monsieur.

Q.-Exigez-vous de l'argent comptant de vos- consommateurs, ou si vous leur
faites crédit ? R.- 1On exige toujours argent comptant, mais on ne l'a pas toujours.

Q.-Vendez-vous beaucoup à la classe ouvrière ? R.-Mes pratiques sont
presque toutes de la classe ouvrière. J'en ai quelques-unes, comme de raison, qui ne
sont paw; des travaillants, qui sont dans le commerce ou employés par le gouverne-
ment, mais en partie ce sont des travaillants.

Q.-Alors, la classe ouvrière ici mange presque toute du pain blanc ? B,-Par-
don.

Q.-J'ai compris que vous aviez dit que vous ne faisiez que du pain blanc de 4
livres? R -On le fait de 4 livres, mais bis. On fait du pain blanc et du pain bis de
4 livres.

Q.-Quelles sont les heures de travail dans votre établissement ? R.-Il n'y a
pas d'heure fixe.

Q.-Ils sont obligés de faire le painj? R-Le pain dont j'ai besoin. Des fois ils
travailleront 8 heures, des fois 10, 11 et 12 heures.

Q.-Pensez-vous que c'est le prix à.peu près général des boulangers ici, à
Ottawa ? R.-A l'heure qu'il est, je ne suis pas certain. Je crois qu'il y en a chez.
qui on travaille meilleur marché que cela ?

Q.-Prenez-vous vos hommes comme apprentis, ou si ce sont des hommes qui
connaissent leur métier que vous engagez ? R-Ce sont des hommes qui connais-
sent leur métier. On prend des apprentis quelquefois, mais bien rarement. Depuis
19 ans que je tiens, ça ne fait que 3 apprentis que j'ai eus, qui ont appris leur
métier chez moi.

Q.-Les boulangeries en général sont-elles dans une bonne condition de propre-
té et de santé ? R.-Je ne vais pas dans toutes les boulangeries, mais j'ai été dans.
plusierra boulangeries et il y en a quelques-unes qui sont tenues assez proprement
et d'autres moyennement.

Q.-Est-ce que les inspecteurs des bâtisses et des bâtiments sont passés chez
vous pour examiner la bâtisse ? B.-Pas encore.

Q.-Avez-vous quelque chose à dire à la Commission ? R-J'aurais à parler
des gages des hommes. Quelques-uns prétendent que les hommes ont trop cher,
d'autres prétendent que non. Moi, je prétends qu'ils n'ont pas trop cher pour vivre
et payer leurs dettes, mais je dis que dans un centre les ouvnera qui sont dans
l'Union de la Chevalerie du Travail ont trop cher en proportion des autres journa-
liers, car il y a beaucoup de journaliers qui n'appartiennent pas à la Chevalerie du
Travail et leurs gages ne sont pas suffisants pour faire vivre leurs familles. Ils
achètent chez le boucher, chez l'épicier et ensuite ils ne peuvent pas payer.
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Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Ceux qui reçoivent ces petits salaires is plaignent de ceux qui reçoivent les
gros salaires. Pourquoi n'ont-ils pas eux-mêmes de gros salaires ? IR. -Beaucoup
de mes pratiques, qui sont ouvriers, travaillent pour $1 $1.25, 90 cents et ils disent
qu'on a augmenté le prix du pain et qu'ils ne peuvent payer le pain à cause des petits
gages qu'ils reçoivent, et alors, je dis "Nous sommes obligés de payer plus pour les
ouvriers à présent qu'ils appartiennent à l'Union de la Chevalerie du Travail; nous
sommes obligés de les payer $10 et $12 par semaine.

Interrogé par le PRÉSIDENT ;-

Q.-Ceux à qui vous avez donné les plus hauts gages se plaingnent que le pain
,est plus cher? R.-Non, ce sont nos pratiques à qui on sert le pain.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q,-Avez-vous haussé le prix du pain à cause de la hausse des gages ? R.-Oui,
,le prix de la fleur a haussé et les gages ont haussé aussi.

Q.-Avez-vous augmenté le prix du pain en proportion de l'augmentation des
salaires et de l'augmentation du prix de la fleur ? R.-Oui.

Q,-Ça revient au même alors ? R-Oui, monsieur.

JOHN GALE, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CAasoN :-

Q.-Quel âge avez-vous ? R-J'ai dix-sept ans.
Q.-Où avez-vous travaillé ? R-J'ai travaillé au Dominion Telegraph Office,

prenant un certain temps.
Q -Je vois que vous avez perd u un de vos bras ? R.-Oui ; le bras droit.
Q.-Comment l'avez-vous perdu ? R-Par un accident qui m'est arrivé dans

une scierie.
Q.-Quel âge aviez-vous alors ? R-J'avais alors entre onze à douze ans.
Q.-D'autres enfants de votre âge travaillaient-ils avec vous quand cet accident

est arrivé? R.-Oui.
Q.-Corabien vous payait-on quand vous avez travaillé dans cette scierie ? R-

Je n'avais que 25 cents par jour.
Q.-A quelle besogne étiez-vous employé quand vous avez perdu le bras ? R-

J'éloignais de la scie ronde les morceaux de bois.
Q.-Etait-ce une grande scie ? R.-Oui.
Q.-Cette scie n'était-elle pas une scie à rogner? R.-Oui.
Q.-De quelle dimension était-elle ? R-Elle avait 2 pieds de diamètre.
Q.-Deux pieds de diamètre? R-Oui.
Q.-Les autres enfants étaient-ils employés au même travail que vous lors de

l'accident ? R-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs:

Q.-Etes-vous tombé sur la scie, ou est-ce en enlevant les planches que vous
vous êtes fait conper le bras ? R -Ce n'est pas sur la scie que je me suis blessé ;
c'est sur la roue dentée, derrière la table de la scie à rogner, avant que les scieries
fussent en mouvement, le matin.

Interro«é par le PRÉSIDENT;

Q.-Votre patron a-t-il fait quelque chose pour vous ? R.-Non.
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Interrogé par M. IEAKES:

-Q.-Cet accident est-il arrivé à Ottawa ou à Hull ? R.-Non; l'accident est
arrivé à New-Edimburgh.

Interrogé par M. CAnsoN-

Q.-Pouvez-vous gagner votre vie, dans l'état où vous êtes ? R.-Non ; à
moins que j'apprenne quelque chose, que je reçoive de l'instruction, je ne puis pas
gagner ma vie.

Q.-Après avoir été guéri, êtes-vous retourné chez votre patron ? Etes-vous re-
tourné à la scierie ? R.-Non.

Q.-Vous n'y êtes jamais allé depuis ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRoNG :

Q.-Savez-vous si d'autres enfants ont été victimes d'accidents ? R.-Oui;
à peu près deux mois après, un jeune homme travaillait dans les scieries où j'avais
moi-même travaillé et il eut les jambes et les bras enlevés.

Interrogé par M HELBRONNER:-

Q.-Où demeure ce jeune homme ? R.-Il demeure à Ottawa, rue Chaudière.
Q.-Pourriez-vous le faire venir ici ce soir ? R.-Oui; je pourrais le conduire

-en voiture.
Q.-Voulez-vous nous l'amener ? R.-Oui.
Q.-Quel âge avait ce jeune homme quand cet accident est arrivé ? R.-Il

-était du même age que moi.
Q.-Travailliez-vous pour le contre-maître ou pour un autre homme employé

par le contre-maître ? R.-Je travaillais pour un homme que le contre-maître em-
ployait.

Q.-Vous étiez employé par un sous-entrepreneur ? R.-Oui.

IIEL. Louis LEVERT, d'Ottawa, journalier, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HELBRONNER:

Q.-Connaissez-vous le dernier témoin, John Gale ? R.-Oui.
Q.-Travaillez-vous dans une scierie à New-Edimburgh ? R.-J'y ai travaillé.
Q.-Savez-vous si d'autres jeunes garçons travaillaient aux scieries ? ' R.-Je

ne suis pas certain qu'il y ait des jeunes gens qui travaillent aux scieries ; je n'y suis
pas allé cet été ; cependant j'oserais dire qu'il y en a ; je sais qu'il en a toujours eus.

Samedi, 5 mai, 1888. Séance de l'après-midi.

JOSEPH LEFEBvRE, invalide, employé autrefois dans des scieries, d'Ottawa, étant
:assermenté, dépose comme suit:

Interrogé par M. HIELBRoNNER:-

Q.-Avez-vous perdu le bras et la jambe droite dans le même accident ? R.-
-Oui, monsieur. J'ai tombé dans un trou et l'essieu de la roue m'a tout moulu le
bras et la jambe.

Q.-Quel fge aviez-vous ? R.-12 ans, j'allais sur 13 ans.
Q.-Quel âge avez-vous maintenant ? R.-Je m'en vais sur 19 ans.
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Interrogé par le PRiSIDENT :-

Q.-Que faites-vous ? R.-Rien du tout.

Intorrogé par M. HELBRONNER:-

Q-Ce trou dans lequel vous êtes tombé, où était-il ? R. -C'était contre l'es-
sieu de la roue qui faisait marcher la machine. Ça se trouvait contre une marche
de pierre qui se trouvait au niveau de l'essieu, à peu près un pied entre l'essieu et le
mur.

Q.-Comment êtes-vous tombé dans ce trou ? R.-J'étais allé travailler. Je
tirais les piquets; le piquet m'a accroché dans l'estomac, et, pendant ce temps-là, les
autres piquets poussaient et poussaient trop vite.

Q.-Le trou était derrière vous ? R.-Oui, derrière moi, un grand trou pour
donner de la lumière au mécanicien qui travaillait en bas, et mon pied a glissé sur
un morceau d'écorce et j'ai glissé dedans.

Q.-C'est pendant que vous étiez à travailler que cet accident est arrivé ? R.-
Oui, à peu près à 9 heures et demie du matin.

Q.-C'est dans la même scierie que ce jeune homme qui est venu tout à lheure
devant la Commission a eté aussi victime d'un accident ? R.-Oui.

Q.-Votre patron a-t-il fait quelque chose pour vous? R.-Rien, il m'a donné
$10, à part les gages qu'il me devait, et, ensuite, il m'ont fait une collecte et ils
m'ont ramassé $25.

Q.-La souscription a été faite parmi les ouvriers ? R.-Oui, Monsieur.
Q.-Etes-vous rétourné à la scierie après avoir été guéri ? R.-Oui, Monsieur.
Q.-Avez-vous demandé de l'ouvrage ? R.-Oui, Monsieur.
Q.-Qu'est-ce qu'on vous a dit ? R.-On m'a dit qu'on ne pouvait pas m'en don-

ner à cette heure, qu'on verrait cela plus tard.
Q.-Vous a-t on employé depuis ? R.-Non, Monsieur.
Q.-Etes-vous retourné d'autres fois après ? R.-Oui, deux ou trois fois; encore-

le printemps passé, et on m'a dit qu'on n'a-ait besoin de personne dans le moment.
Q.-Y a-t-il certains ouvrages que vous pourriez faire, quoique blessé ? R.-

Je crois bien que oui. On m'a dit qu'on était pour me mettre à tirer les tickets
du bois de 4 pieds, quand ils vendent ce bois.

Q.-Qui est-ce qui a payé les frais du médecin, les remèdes ? R.-C'est moi-
même, mais je crois bien que mon bourgeois à payé l'hôpital Le pour temps que j'y
ai été. J'ai été 16 jours à l'hôpital.

Q.-Mais vous dites que vous avez payé des remèdes, avez vous payé des re-
mèdes en dehors de l'hôpital ? R.-Une fois rendu chez nous, j'ai été obligé de
payer les remèdes. Le docteur Prévost venait me voir chez nous et me disait quels
remèdes prendre et je les payais.

Q.-Avez-vous votre père et votre mère ? R.-Rien que ma mère propre. J'ai
un beau-père.

Q.-Vous ne faites rien pour gagner votre vie, maintenant ? R.-Non, Mon-
sieur. Je serais bien content si je pouvais trouver quelqu'emploi.

. Q.-Vous êtes retourné dans la scierie ? Y a-t-il longtemps que vous avez été dans.
la scierie ? R.-J'y suis allé encore aujourd'hui porter à dîner a mon beau-père.

Q.-Y a-t-il des jeunes enfants employés dans cette scierie-là aujourd'hui"' R.-
Oui, Monsieur.

Q.-Quel âge peuvent-ils avoir ? R.-Une douzaine d'années, 13, 14 ans.
Q.-Avez-vous eu oecasion de voir le trou dans lequel vous êtes tombé ? R.-

Je suis allé en bas et j'ai vu l'essieu. Mais à cette heure le trou est bouché.
Q.-Le même accident ne peut plus arriver ? Ah ! non.
Q-Savez-vous s'il est arrivé d'autre accident dans cette scierie ? A votre con-

naissance, vous ne le savez pas ? R -Je ne puis pas dire. Bien oui, il y a deux ou
trois ans, deux hommes se sont fait tuer, un nommé Cadieux s'est fait prendre par
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une roue et s'est fait broyer entre cette roue et le3 poteaux, et l'autre est tombé en
bas de la chaussée.

Q.-Mais d'accidents d'enfants, vous n'en avez pas connu d'autres ? R-Non,
Monsieur.

Interrogé par M. Bor viN-

Q.-Pensez-vous que les enfants travaillent trop fort, ceux qui travaillent là ?
Trouvez-vous qu'ils travaillent trop fort pour leur âge ? R-Je crois bien que non.
La première année que j'ai travaillé là, j'avais à peu près 9 ans et demi, 9 ans, et je
n'ai pas travaillé trop fort.

Interrogé par Mï. HELBONNER :-

Q.-Savez-vous s'il y a encore des enfants de 9 ans qui travaillent là ? R.-Je
ne pense pas.

Interrogé par M. BoiviN:-

Q.-Pensez-vous qu'ils sont maltraités. ces enfants par les contre-maîtres ou quel.
qu'autre ? R-Non, je ne le pense pas. C'est M. Macdonald qui est contre-maître
pour les enfants et il est bien doux pour eux. Quand ils ont trop à faire, le contre-
maître leur aide à faire leur ouvrage.

Q.-Est-ce qu'ils sont instruits ? Est-ce qu'ils vont à l'école avant d'aller travail-
ler ? R.-Oui, monsieur, ils vont à l'école l'hiver et l'été ils travaillent.

Interrogé par M. IELBRONNER:-

Q.-Savez-vous lire et écrire ? R--Un peu.
Q.-Vous le saviez avant d'entrer là ? R-Oui, monsieur.

JOHN HENDERSON, gérant chez J. McLaren & Company, marchands de bois
d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Depuis quand ètes--vous gérant de chez Messieurs J. McLaren & Company ?
R-Depuis environ vingt ans.

Q.-Combien d'hommes employez-vous dans les scieries à New-Edinburgh ?
R.-Je crois que nous employons environ 300 hommes.

Q.-Classant vos hommes employés aux scies et au chariot, quel serait la
moyenne de leur salaire,-par exemple prenez une équipe d'hommes ? R.-Il y a
une grande différence dans leurs salaire, occasionnée par la variété des travaux qu'ils
font; le salaire des hommes d'équipe n'est pas le même pour tous ; tout est calculé
d'après le genre des machines qu'ils conduisent. Nous avons des hommes d'équipe,
les surveillants des scies, les conducteurs de scies-de-long et de scies rondes, qui ont
de $8 à $1, par semaine et même $10.50.

Q.-Quel est le salaire de ceux qui conduisent les scies à doubles dents ? R-
Dix à douze piastres par semaine.

Q.-Alors combien gagnent ceux qui sont au chariot, les empileurs ? R-Il y
a encore ici une différence dans les gages. Un grand nombre reçoivent en moyenne de
$1.15 à $2 par jour; ceux qui empilent le bois sont payés suivant la nature de leur
ouvrage ; ils ont à peu près $2 par jour. Les employés ordinaires ont $1.15 à $1.25
par jour.

Q.-Quel est le nombre de ceux qui ont $2 par jour ? R-Nous n'en avons pas
du tout. Nous donnons l'ouvrage à un entrepreneur, qui emploie ses propres hommes.

83
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Nous n'avons aucua contrôle sur ces hommes ; leurs gages varient de $1.20 à $2 par
Q.-Combien d'heures travaillent.ils ? R.-Ceux qui sont employés dans la

scierie et dans la cour à bois travaillent de six heures du matin à six heures
du soir et on leur accorde une heure pour dîner. Ceux qui sont dans la fabrique-
travaillent de sept heui es du matin à six heures du soir,-dix heures par jour.

Q.-Avez-vous eu des difficultés avec vos employés ? R.-Non ; nous n'avons
jamais eu de difficultés ensemble.

Q.-Quel est le salaire des hommes qui vont aux chantiers ? R.-Je crois qu'en.
moyenne ils ont environ $10 par mois, et, de plus, ils sont nourris.

Q.-Pouvez-vous nous dire pendant combien de mois ces hommes travaillent à.
la scierie ? R.-Oui ; depuis le 1er de mai jusqu'au 1er décembre.

Q.-Ceux qui travaillent dans les scieries vont-ils généralement aux chantiers ?
R.-Un bon nombre y vont. Il y en a d'autres qui ne veulent pas y aller et qui
préfèrent rester ici tout l'hiver.

Q.-La meilleure classe d'ouvriers ne se soucie pas d'y aller ? R.-Il y a une
certaine classe d'ouvriers qui n'aiment pas à aller aux chantiers.

Q.-Prenez-vous des dispositions à l'égard des familles des hommes qui vont aux
chantiers ? R.-Oui ; il est convenu que les femmes ou les mères touchent tant par
mois tout le temps que les hommes sont aux chantiers.

Q.-Fournissez-vous dans les chantiers tout ce dont les hommes ont besoin?
R.-Nous les approvisionnons et leur fournissons ce dont ils ont besoin, mais nous
préférons qu'ils emportent de leur domicile ce qui leur est nécessaire et plusieurs.
agissent ainsi. Quand ils ont besoin de quelque chose ils l'achètent de nous, mais
ils n'y sont pas forcés.

Q.-Les approvisionnez vous ainsi pour leur propre commodité ou par spécula-
tion ? R.-Nous leur fournissons ce qui leur est nécessaire, pour leur propre com-
modité, la compagnie n'en retire pas de profits, pas plus qu'un marchand n'en au-
rait ; ils peuvent se procurer ce qu'ils veulent à aussi bon marché qu'au magasin.

Q.-En d'autres termes, ils peuvent acheter à aussi bon marché au chantier
qu'ils le pourraient aux magasins d'Ottawa ? R.-Oui ; ils peuvent acheter à aussi
bon marché là qu'ici.

Q.-Vous faites aussi partie du bureau des écoles de la ville d'Ottawa ? R.-
Oui; j'en fais partie depuis un certain temps.

Q.-Avez-vous examiné la question des écoles du soir et de l'enseignement
technique ? R.-J'ai examiné la question des écoles du soir et non celle do l'ensei-
gnement technique. Je n'ai pas cru que le temps était arrivé d'établir ce système à.
Ottawa.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur les vues du bureau des écoles au sujet des
écoles du soir ? R.-Cette question n'en est qu'à sa première phase. J'ai moi-
même soumis la question à l'examen du bureau. Nous avons constaté qu'on retirait
des écoles, pour les mettre en apprentissage, un grand nombre d'enfants et de jeunes
gens d'environ quatorze ans dont l'éducation n'était pas achevée. Leur instruction
étant incomplète, ils ont l'occasion de suivre l'école du soir pendant quatre mois
dans l'année. Si le bureau des écoles réussit à établir une ou deux écoles du soir,
les deux sexes en retireront de grands avantages-car nous nous proposons d'offrir
les mêmes privilèges aux jeunes filles et aux jeunes femmes qu'aux hommes et aux
jeunes gens. Nous voulons commencer par donner les éléments de l'instruction
primaire-la lecture, l'écriture, l'arithmétique, la tenue des livres et l'orthographe.
Nous ignorons si nous réussirons, mais ce sy9tème a réussi à Toronto. Dans cette
dernière ville on a réussi à établir une institution importante en rapports avec nos
écoles communes, et on fera de même ici avec notre système d'écoles communes.
Si nous sommes secondés, nous mettrons notre projet à Exécution.

Interrogé par M. HEARs :-
Q.-Expédiez-vous du bois marchand à l'étranger ? R.-Oui.
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Q.-Employez-vous des arrimeurs ? R-Non; nous employons nos propres
hommes.

Q.-Comment les payez-vous? R-Nous les payons ý la journée.
Q.-Savez-vous si les autres compagnies donnent cette besogne à l'entreprise?

R.- Je ne le crois pas. Je pense qu'il y a assez de journaliers pour faire faire ce
travail sous la direction d'un contre-maître. Nous expédions notre bois aux ports
américains, par eau, en été, et en chars l'hiver ; par chemins de fer et par eau dans
nos ports, et dans d'autres lieux exclusivement par chemins de fer.

Q.-Mettez-vous le bois en madriers ? R.-Oui ; et nous expédions les madriers
aux Etats-Unis ; nous n'en venions pas en Canada.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Est-il arrivé des accidents dans vos scieries ? R.-Bien rarement, je suis
ici depuis vingt ans et je neme souviens d'aucun accident.

Q.- Quand le dernier accident a-t il eu lieu ? R.-Il y a si longtemps que je
ne me le rappelle pas.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Pouvez-vous dire ce que coûte le chargement du bois ? R-Je crois qu'on
paie 10 ou 15 cents par mille pieds. C'est un travail bien simple: nous avons un
site très favorable, le rivage est élevé et l'eau est profonde, et nous n'avons qu'à faire
glisser le bois du haut de la pile jusqu'au bateau, sur la glissoire. Un enfant peut
faire ce chargement.

Interrogé par M. CARSoN

Q.-Employez-vous des jeunes gens dans votre manufacture ouvotre scierie ?
R-Oui.

Q.-Quel âge peut avoir le plus jeune ? R-Je crois qu'un certain nombre de
jeunes gens employés à la fabrique de lattes et de bardeaux ont quatorze ans.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Avez-vous des jeunes gens au-dessous de cet âge ? R.-Non.
Q.-Je suppose que vous connaissez la loi des fabriques ? R-On m'a commu-

niqué cette loi et j'ai donné ordre de ne plus employer de jeunes gens au-dessous de
quatorze ans, et je ne sache pas qu'il y en ait maintenant qui aient moins que cet
fige ; mais l'été dernier l'inspecteur est venu. Il est revenu deux fois depuis et il
m'a fait connaitre les dispositions de la loi.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Vous a-t il ordonné de faire placer des garde-fous ? R-Non.
Q.-Il ne vous a rien ordonné du tout ? R.-Non ; il a attiré mon attention

sur ce qui avait rapport aux jeunes gens et il m'a laissé un exemplaire de l'acte des
fabriques.

Q.-Savez-vous s'il a trouvé quelques sujets de plainte contre le scierie ? R-
Non ; pas que je sache. Je crois qu'il a été satisfait de ce qu'il y a vu.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Lui a-t-on fait visiter la scierie ? R.-Oui.
Q.-Qui la lui a fait visiter ? R-Je l'ignore ; je passais et on me dit qu'il

était venu et avait laissé un livre pour moi.

Interrogé par M. H1EAKEs :-

Q.-Cet exemplaire était-il sous forme de brochure ? R.-Oui.
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Plus tard dans la journée le témoin comparaît de nouveau et fait la déclaration
suivante :--

Au cours de mon témoignage, j'ai dit que je ne me rappelais pas qu'il fût arrivé
des accidents dans notre établissement. Je désire déclarer que l'été dernier, il y a
eu un accident qui a coûté la vie à un petit garçon. Cet enfant n'était pas à notre
emploi. Voici comment l'accident est arrivé : Plusieurs enfants, en l'absence des
employés à l'heure du diner et en d'autres temps, viennent ramasser des copeaux,
surtout à la scierie. Cet enfant était venu ramasser des copeaux. Il est entré
dans le moulin à scie et s'est amusé à jouer avec les machines, et c'est ainsi qu'il
perdit la vie, par sa propre faute.

PATRICK GEoRGE NAsu, d'Ottawa, propriétaire gérant de la ' Canadian Gra-
nite Company ," est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Combien d'hommes employez-vous ? R.-Je crois que dans notrefabrique,
à Ottawa, nous employons environ cinquante hommes, en moyenne. Nous employons
d'autres hommes dans les carrières, mais ils ne sont pas ici.

Q.-Combien employez-vous d'hommes dans les carrières ? R.-Je crois que
nous en employons trente-cinq.

Q.-A quelle distance les carrières sont-elles de la ville ? R..-Il y en a une
à Kingston et l'autre à dix-huit milles d'ici, en descendant la rivière Ottawa.

Q.-Combien payez-vous aux hommes que vous employez à Kingston et en bas
de la rivière Ottawa ? R-Nous payons aux journaliers et à ceux qui manient
le marteau et les outils à forcer, de $1,25 à $1.50 par Jour. Ceux qui font les dalles de
pavage sont payés à la pièce.

Q.-Employez-vous les hommes toute l'année ? R.-Nous les employons con
tinuellement à travailler à la pièce, à l'exception de deux mois l'année dernière pen
dant l'hiver, et je ne crois pas qu'ils soient restés oisifs pendant ce temps. Le reste
est employé dans notre établissement à Ottawa.

Q.- Combien employez-vous d'hommes dans votre fabrique ? R.-Nous employ-
ons dans notre fabrique entre cinquante et soixante et cinq hommes.

Q.- Sur ce nombre combien sont des compagnons ou des ouvriers inexpérimen-
tés ? R-Je pense qu'il peut y en avoir douze.

Q.-Ont-ils les mêmes gages que ceux qui travaillent aux carrières ? R.-
Nous leur payons $1.25 par jour.

Q.-Combien payez-vous aux tailleurs de granit ? R-Nous leur payons de
$2,35 à $2,65 par jour.

Q.-Combien d'heures vos hommes travaillent-ils ? R-Ils travaillent dix
heures par jour, excepté le samedi, où ils partent à midi

Q.-Quand les payez-vous ? R-Tous les quinze jours, le samedi.
Q.-Les ouvriers se plaignent-ils de ne pas être payés assez souvent ? R -Non;

je n'ai jamais entendu aucune plainte; ils paraissent tous être satisfaits.
Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R-Oui; je

crois qu'il en est venu deux l'été dernier.
Q.-Combien payez-vous aux polisseurs ? R-Nous avons payé aux polisseurs

de granit $1,50 par jour et jusqu'à $2,50 par jour. Nous avons de plus les polisseurs
de marbre.

Q.-Savez-vous si quelques-uns de vos ouvriers sont propriétaires des maisons
qu'ils occupent ? R.-Oui, il y en a quelques-uns.

Q.-Combien y en a-t-il ? R-Je l'ignore, mais je sais qu'il y en a.

Interrogé par M. BoIvIN -
Q.-Travaillez vous le marbre blanc, aussi bien que le granit ? R-Nous tra-
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vaillons le marbre blanc, le marbre de fantaisie, tous les marbres américains (pas
tous les marbres italiens) et les marbres canadiens.

Q.-Où vous procurez-vous le marbre canadien ? R-Nous possédons une
carrière à Renfrew et une autre à dix-huit milles en descendant la rivière Ottawa.
Elle se trouve à six ou sept milles de la rivière et a environ dix-huit milles d'ici.

Q.-Ce marbre est-il plus dur que le marbre américain? R-C'est un marbre
tout-à-fait différent, nous l'appelons serpentine, c'est un marbre vert. Je n'ai jamais
vu de marbre américain semblable à celui-là. Il y en a peu qui soit extrait des car-
rières du Canada, excepté par nous. -

Q.-Travaillez-vous du marbre blanc du Canada ? R -Je ne le crois pas. Le
marbre que nous avons à Renfrew n'est pas blanc; il est tacheté.

Q.- Employez vous des jeunes gens? R -Oui.
Q.-Quel âge a le plus jeune? R.-Je ne crois pas que nous ayons des jeunes

gens d'au-dessus de seize ans, il y en avait un qui n'avait pas seize ans, mais il les a
maintenant.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Payez-vous tous vos employés en espèces ? R.-Oui.
Q.-Employez-vous des femmes dans quelques parties de vos travaux ? R-

Non; pas maintenant. Nous avons employé des femmes qui travaillaient à la pièce.
Q.-Combien gagnaient-elles par semaine? R-Nous ne leur avons jamais

payé plus que $4 par semaine. Leurs heures de travail n'étaient pas régulières et
elles n'arrivaient pas à la même heure que les hommes; en un mot, elles ne travail-
laient pas régulièrement.

Q.-Employez-vous des polisseurs ? R -Oui.
Q.-Vos ouvriers contractent-ils des maladies ou des rhumatismes à cause de

l'humidité ? R.-Je ne l'ai jamais entendu dire. Il y a un bon système d'égouts dans
tout le b9timent.

c Q.-Les gages des hommes employés aux carrières ont-ils augmenté depuis les
cing ou sept dernières annès ? R. -Je ne suis pas prêt à répondre à cette question.
Je l'ignore.

Q.-Pouvez-vous le dire au sujet des hommes employés aux carrières de mar-
bre ? R.-Je ne puis pas répondre; Je ne suis pas en état de répondre.

Q.-Polissez-vous à la machine ? R-Oui.
Q.-Y a-t-il de l'humidité ? R.-Là où l'ouvrier. travaille, il y a de l'humidité,

mais il n'y a pas de maladies, etje n'ai jamais entendu un ouvrier s'en plaindre

WILLIAM MCMAHoN,teneur de livres d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Chez qui êtes-vous employé ? R.-Je suis teneur de livre chez McLaren,
Roger et compagnie, imprimeurs du p1rlement.

Q,-Combien employez-vous d'ouvriers typogaphes ? R.-Nous en employons
environ 150.

Q.-Sont-ils employés constamment toute l'année ? R -Oui, constamment,

Oui. Q.-Employez-vous des ouvriers supplémentaires à l'approche des sessions ? R.-

Q.-Quel est leur salaire ? R -Leur salaire est de onze piastres par semiane.
Q.-Pour combien d'heures de travail ? R.-Pour cinquante-quatre heures.
Q.-Plusieurs travaillent-ils la nuit ? R-Pendant la session, nous avons des

ouvriers employés au travail de nuit.
Q.-Travaillent-ils à l'heure, à la semaine, ou à la pièce ? R.-Ils travaillent à

la semaine.
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Q.-Conbien leur payez-vous ? R.-Aux ouvriers qui travaillent la nuit ?
Q.-Oui ? R--Nous leur payons douze piastres et vingt-cinq centins par se-

-maine.
Q -C'est-à-dire 100 heures de travail en deux semaines ? R-Oui.
Q.-C'est une moyenne de 25 contins de l'heure ? R-Oui ; c'est le prix con-

venu.
Q.-Ils travaillent 100 heures en deux semaines ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous des ouvriers qui travaillent à la pièce ? R-Non.
Q.-Combien payez-vous aux pressiers ? R.-Ils ont $11 par semaine, pour

cinquante-quatre heures de travail, le même salaire que les typographes. Ceux qui
sont employés la nuit ont 25 centins de l'heure quand ils travaillent à la semaine
si nos pressiers travaillent eu dehors des heures régulières, on leur paie 25 contins de
l'heure.

Q.-Employez-vous des femmes pour alimenter les presses ? R.-Oui.
Q.-Combien leur payez-vous ? R.-Nous leur payons de $3 à $4 par semaine.
Q.-Travaillent-elles la nuit ? R-Parfois elles travaillent la nuit.
Q.-Combien ont-elles par heure ? R.-C'est suivant le salaire qu'elles ont par

semaine. Celles dont le salaire dépasse $3 par semaine ont 10 centins par heure
supplémentaire ; celles qui ont $3 et moins sont payées 5 centins par heure supplé-
mentaire.

Q.-Combien d'heures par nuit travaillent celles qui ont 5 contins de l'heure ?
R.-Quelquefois elles viennent travailler et parfois elles ne viennent pas.

Q.-Qu'arrive-t-il quand elles ne reviennent pas,-sont-elles congédiées ou mises
à l'amende ? R-Non.

Q.-Imposez-vous des amendes ? R.-Non, jamais.
Q.-Connaissez-vous le travaill de reliure ? R-Oui.
Q.-Combien payez-vous aux relieurs ? R -Nous n'avons pas de relieurs et

nous faisons pas de reliure.
Q.-Combien payez-vous aux plieurs de livres ? R--Nous leur payons de $2

à $3.75 par semaine.
Q.-Pour combien d'heures de travail ? R-Pour cinquante-quatre heures.
Q.-Travaillent-ils la nuit ? R-Oui ; ils travaillent parfois la nuit.
Q.-Combien ont-ils de l'heure pour le travail de nuit ? R-Ils sont payés en

proportion de ce qu'ils gagnent le jour, 5 à 10 centins de l'heure, ainsi que je
l'ai dit.

Q.-Quelles sont leurs heures de travail la nuit ? R.-Cela dépend des circon-
stances-la nature du travail auquel ils sont employés, l'urgence qu'il peut y avoir
de le terminer. Quand ils sont employés la nuit, ils travaillent de sept à dix heures;
c'est là le temps fixé et on ne le dépasse pas.

Q.-Avez vous des règlements en rapport avec l'atelier oà les femmes travail-
lent ? R -Sous quels rapports ?

Q -Au sujet des amendes--quels sont vos règlements ? R.-Nous témoignons
aux jeunes filles la plus grande indulgence; si elles demeurent loin de l'atelier, nous
les laissons partir, bien qu'elles soient tenues de travailler le soir.

Q.-Les jeunes filles sont-elles sous la direction d'un contre-maître ou d'une pre-
première ouvrière ? R.-Nous avons un contre-maître.

Q.-Savez-vous si ce contre maître se sert d'un langage offensant à l'égard des
jeunes filles ? R-Tas que je sache.

Q.-Quelles sont les conditions hygiéniques de votre atelier ? R.-Elles sont
satisfaisantes.

Q.-Avez-vous des lieux d'aisances séparés pour chaque sexe ? R.-Oui ; il y
a, à l'étage supérieur, un cabinet d'aisances à l'usage des jeunes filles.

Q.-Les femmes qui travaillent dans la chambre des presses ont-elles un cabinet
d'aisances particulier ? R.-Elles se servent de celui qui est à l'étage supérieur.

Q -Avez-vous un bon système de ventilation dans l'atelier de composition ?
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Oui ; le système de ventilation est bon dans l'atelier de composition et dans la
,chambre des presses.

Q.-Les cabinets d'aisances à fusage des hommes sont-ils en bon état ? R-
Je n'ai jamais enteadu le dire contraire ; quand il y a quelque chose de défectueux,
on y rémédie et tout ce que l'officier de santé peut suggérer est exécuté.

Q.-Combien de fois dans l'année votre établissement est-il inspecté ? R.-Je
crois que l'établissement est inspecté une fois par année, peut être deux fois.

Q.-Y a-t-il des portes à tous les cabinets d'aisances ? R.-Dui ; il y en a.
Q.-Avez-vous un cabinet d'aisances à chaque étage ? R.-Non.
Q.-Voulez-vous nous dire à quels étages il y a des cabinets d'aisances ? R.-

La chambre des presses occupe le premier étage. Le second comprend la chambre
des ouvrages du parlement ; il y a un cabinet d'aisances à cet étage. Il y en a un
autre dans la chambre de presses. Il n'y en a pas dans la chambre des ouvrages des
départements. Il y en a un à l'étage supérieur ; c'est celui qui est destiné aux femmes.

Q.-Est-il à lusage exclusif des femmes ? R -Oui ; c'est celui qui est à l'é-
tage supérieur.

Interrogé par M. McLEs:

Q.-Combien de presses un ouvrier doit-il conduire pour $11 par semaine ?
R-Une seule. Il peut travailler sur n'importe quelle presse, mais il n'est tenu de
travailler qu'à une seule à la fois. Ceux qui alimentent les presses employées aux
Ouvrages des départements ont de $12 à $14 par semaine et l'ouvrier employé à la
pierre d'imposition a $11 par semaine.

Q.-Il a le même salaire que le compositeur? R-Oui.
Q.-Le compositeur qui compose dans les deux langues a-t-il plus cher ? R-

Non.
Q.-Avez-vous des petits garçons pour tenir la copie ? R.-Oui.
Q.- Combien gagnent-ils ? R.-5.50 à 6 par semaine.
Q.-Sont-ce des jeunes gens ou des hommes? R-Ce sont des jeunes gens.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-A-t-on fait quelque tentative pour faire renvoyer vos femmes typographes ?
R.-Non, pas que je sache.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q -Avez-vous eu, dans votre établissement, des différends avec les ouvriers ?
-R-Non.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'on devrait encourager l'emploi des femmes comme
-typographes ? R.-Non ; je ne le crois pas.

Q.-Croyez-vous qu'on devrait les exclure du métier ? R-Eh bien, non; pas
entièrement, mais dans une grande proportion.

Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Les femmes ne travaillent-elles pas aussi bien que les hommes? R-En
apparence, oui, mais en réalité, non.

Q.-Combien de temps les femmes restent-elles dans votre établissement ? R-
Nous ne changeons pas souvent d'employés.

Q.-Ce travail est-il pénible pour une femme ? R-Il faut presque toujours
.rester debout et ce doit être dûr pour une femme.

Q -Est-il permis aux hommes de s'asseoir ? R-Je croi qu'ils ont un siège
pour s'assoir, mais il n'est pas d'usage de s'asseoir; les ouvriers semblent préférer
u•ester de bout.

Q.-Restant debout si longtemps, les femmes doivent avoir besoin de repos.?
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R.-Oui ; une femme a besoin de plus de repos qu'un homme. Je crois que quand
les ouvriers sont debout ils composent plus vite.

Q -Avez-vous entendu des compositeurs pratiques exprimer leur opinion à ce
sujet ? R -J'ai beaucoup observer depuis quinz' ms et je crois que les ouvriers,
étant debout. composent plus rapidement.

Q -Pouvez-vous nous dire si les femmes employées aux presses, comme mar-
geurs, les nettoient et les lavent ? R.-Jl y a un homme qui prend soin des presses.
On emploie des fernmes parce qu'elles sont plus propres. L'employé en charge des
presses lave les rouleaux. Nous n'employons pas les femmes pour prendre soin des
presses, mais comme margeurs, parce qu'elles font cette besogne plus proprement que.
les hommes.

Q.-Dois-je comprendre que le pressier lave les rouleaux ? R-Nous avons un,
homme expressément pour cette besogne. Il reçoit la composition, lave les rouleaux,
prépare tout et tie-nt tout en ordre et en bon état.

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre imprimerie ? R.-Il a pu,
venir, mais je lignore.

Q.-Vous a-t-on donné une copie de la loi des fabriques ? R-Non.

Jnterrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Les portes ouvrent-elles en dedans ou en dehors ? R.-Elles ouvrent en
dedans.

i.-Sa-,ez vous que la loi exige que les portes ouvrent en dehors ? R--Non ; je-
l'ignore.

Q.-Vous savez que la loi des fabriques l'exige ? R-Je n'ai pas vu cette loiý

Interrogé par M. CARsoN :
Q -Avez-vous plus d'une entrée dans votre établissement ? R-Il n'y a qu'une-

entrée.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Avez-vous des appareils de sauvetage ? R.-Non ; il n'y en a pas.
Q.-Combien d'escaliers avez-vous ? R.-Nous en avons trois.

Interrogé par le PRÉsIDENT :

Q.-Combien d'étages comptez-vous dans l'établissement ? R-Il y a quatre
étages et on pourrait dire cinq Le cinquième est une petite pièee au-dessus du quatriè-
me étage.

Q.-Savez-vous que la loi d'Ontario exige qu'il y ait des portes en fer à chaque
escalier, ainsi lue des appareils de sauvetage ? Avez-vous lu cette loi ? R.-Je n'ai
jamais lu cette loi ; on n'en a pas eu d'exemplaires.

Q.-Cela ne change rien à la question. Cette loi a été passée le 20 mars 1884-
il y a quatre ans, et elle a été mise en vigueur en 188. Dans tous les cas, elle a été
adoptée il y a quatre ans, et, chose étrange, elle semble être ignorée de tous les pa-
trons.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Même des imprimeurs du parlement ? R.-Je n'ai p&s eu connaissance de
cette loi.

Interrogé par M. CARsoN:.

Q.-Est-il arrivé des accidents dans votre établissement ? R-Depuis quatorze-
ans, je crois qu'il y a eu deux accidents.
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Q.-De quelle nature étaient ces accidents ? R.-Des doigts pris dans les pres-
ses par l'imprudence des margeurs

Q.-Les margeurs sont-ils tellement familiarisés avec les machines qu'ils en de-
viennent imprudents ? R-Oui; mais je puis ajouter que, règle générale, il n'y a
pas d'accidents.

Q.-Avez-vous eu d'autres accidents que ceux dont vous avez parlé? R-Je
me rappelle maintenant qu'un homme a eu le bras cassé.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Vos ouvriers font-ils partie de l'union ? R--Oui.
Q.-Les patrons et les ouvriers sont-ils en bons termes ? R-O ui.
Q.-Il y a bonne entente entre eux ? R-Oui.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Un onvrier qui ne ferait pas partie de l'union aurait-il de l'emploi dans
votre établissement ? R.-Non.

Q.-Cela est-il juste ? R-C'est une de ces choses que je ne puis comprendre.

ALBERT FRENCH, manufacturier de laine, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:

Oui.Q.-Vous êtes propriétaire des manufactures de laine de New-Edimburgh ? R-

Q.-Depuis quand les avez-vous mises en opération ? R -Depuis cinq ans.
Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R-J'emploie soixante-et-quinze

ouvriers.
Q.-Sur ce nombre combien avez-vous de femmes et de jeunes filles ? R -En-

viron la moitié.
Q.-Quel est l'âge de la plus jeune des jeunes filles que vous employez ?

R.-Je ne crois pas qu'il y en ait au-dessous de seize ans.
Q -Avez-vous des jeunes gens qui sont moins âgés ? R-Il y en a un qui a

quatorze ans.
Q.-Pensez-vous que vos employés sont des ouvriers habiles ? .R-Oui ; ils

sont passablement habiles. Nous avons ce que nous appelons les "maîtres dans
chaque atelier et il y a aussi des femmes et des jeunes filles.

Q.-Laissant les " maîtres " de côté, quel est le salaire que vous payez à vos
ouvriers, en commençant par les fileurs ? R-Les fileurs ont $1.50 par jour.

Q.-Et les autres ? R.-Les autres ont en moyenne $1.50 par joir.
Q.-Quel est le salaire des jeunes filles qui travaillent comme fileuses ? R.--

Nous avons aussi des hommes qui sont fileurs.
Q.-Combien gagnent par jour les jeunes filles que vous employez ? R-Elles

gagnent de 45 à 60 cents par jour.
Q.-Et les tisserands? R-Les tisserands gagnent de 816 à $24 par mois.
Q.-Sont-ce les femmes qui travaillent comme tisserands ? R-Oui ; je n'ai

qu'un homme qui travaille comme tisserand.
Q.-Est-il arrivé des accidents ? R.-Non ; aucun.
Q.-Faites-vous payer l'amende à vos employés ? R-Nous faisons payer

l'amende aux tisserands qui gâtent le drap ; nous les avons avertis que l'amende
leur serait imposée et nous avons affiché un avis à cet effet.

Q.-Savez-vous si on a retenu des amendes sur leurs salaires sans les en préve-
nir ? R-Oh 1 non.

Q.-Vous avez un avis qui les prévient qu'ils paieront l'amende ? R-Oui.
Q.-Avez-vous eu beaucoup de marchandises endommagées? R.-Non; nous
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iavons beaucoup de difficulté avec les nouveaux tisserands et ils gagnent si peu que
nous ne pouvons pas leur faire payer l'amende.

Q.-Combien gagnent les jeunes filles qui travaillent comme tisserands ? R.-
Elles gagnent de quarante-cinq à soixante cents par jour.

Q-Combien gagnent les ouvriers qui sont employés dans la chambre de l'étira-
ge ? R.-Ils gagnent de 90 cents à $1 par jour.

Q -Et ceux qui sont à l'atelier de cardage ? R.-Les jeunes filles ont quarante-
cinq cents et les jeunes gens de 90 à $1 par jour; ceux qui surveillent les cardes.

Q.-Combien gagnent les ouvriers de l'atelier de remplissage ? R-Ils
gagnent $1.25 par jour.

Q.-Il y a aussi un atelier de " foulage," n'est-ce pas ? R.-Le foulage et le
remplisage sont la même chose.

Q.-Combien d'heures vos ouvriers travaillent-ils ? R.-Ils travaillent dix
heures par jour-soixante heures par semaine.

Q.-Quand payez-vous vos ouvriers ? R.-Nous les payons le second samedi
de chaque mois; ils sont payés jusqu'au premier jour du mois, retenant quinze
jours de salaire entre nos mains.

Q.-Avez-vous un règlement qui oblige vos ouvriers à vous donner un avis de
quinze jours ? R.-Nous exigeons un avis de quinze jours.

Q.-Lorsque cet avis ne vous est pas donné par vos ouvriers, retenez-vous
leurs gages ? R.-Je n'ai jamais agi ainsi.

Q.-Yos employés ne paient-ils l'amende que pour mauvais ouvrage ? R.-Oui;
que pour cela.

Q.-Savez vous combien il y a de fileuses dans l'atelier de filage ? R.-Il y a
les "métiers à filer appelés jack " et nous employons aussi la mule-jenny. Nous avons
des hommes pour les surveiller.

Interrogé par M. HEAKlEs:-

Q -Quel est le salaire le plus élevé et le moins élevé que vous payez aux
fileuses ? R.-Le moins élevé est de 45 cents par jour, et la fileuse en chef à $2
par jour.

Q-Travaillez-vous la nuit ? R.-Nous n'avons pas travaillé la nuit depuis
une couple d'années.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisances séparés pour chaque sexe ? R.-Il y a
des cabinets d'aisances séparés pour chaque sexe dans chaque atelier.

Interrogé par M. BoIVIN :-

Q.-Où vous procurez-vous la matière première ? R. -Nous importons la ma-
tière première des pays étrangers ; une grande partie nous vient de Liverpool et
nous en achetons aussi une petite quantité en Canada.

Q.-Croyez-vous que si nous avions une race de moutons croisés, vous impor-
teriez moins de laine ? R.-Ce n'est pas parce que nous manquons de laine dans ce
pays, mais le fait est qu'elle est trop grossière et si la laine était plus belle nous en
importerions moins. Notre climat est cause que nous n'avons pas de belle laine.
Le mérino est la plus belle laine.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-La laine que vous avez en Canada n'est pas aussi belle que celle que vous
importez d'Angleterre et d'autres pays ? R.-Non; la laine " English Southdown"
est bonne et soyeuse, ainsi que celle qui nous vient du cap de Bonne-Espérance, que
nous employons aussi bien que l'autre. Nous employons aussi la laine canadienne
que nous nous procurons des cultivateurs.



1323

WILLIAM GIBBONS, d'Ottawa, gérant de la " The Citizen Printing and Publisbing
Company," est appelé et assermenté.

Interrogé par M. AEMSTRONG :-

Q.-Etes-vous un typographe pratique ? R -Oui ; je puis dire que je suis un
typographe pratique. Je n'ai jamais appris le métier, mais je le comprends parfai-
tement. Je ne suis pas ce que vous appelez un typographe pratique, mais je com-
prends le métier parfaitement.

Q.-Combien de compositeurs employez-vous actuellement ? R.-Je crois que
nous employons dix-huit compositeurs.

Q.-Travaillent-ils principalement la nuit ? R-Nous en avons douze qui tra-
vaillent la nuit, et le reste, le jour, à l'entreprise.

Q.-Combien payez-vous aux ouvriers de livres et de job ? R-Nous leur
payons onze piastres par semaine

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par semaine ? R.-Ils travaillent cin-
quante-quatre heures par semaine.

Q.-Les typographes qui travaillent au journal sont-ils employés à la pièce ?
R-Oui, à la pièce.

Q.-Combien leur payez-vous par 1,000 ems ? R.-Nous leur payons trente-
six cents et demi par 1,000 ems.

Q.-Les annonces vont-elles au bureau ? R.-Les annonces vont au bureau
c'est une chose entendue entre les ouvriers et la compagnie.

Q.-Et les matières commerciales ? R.-A présent elles vont aux ouvriers.
Q.-Combien de temps les compositeurs travaillent-ils la nuit ? R-Vous

voulez dire jusqu'à quelle heure ?
Q.-Oui? R.-Je crois qu'ils travaillent jusqu'à quatre heures et demie, C'est

à peu près l'heure à laquelle ils quittent l'atelier. Les compositeurs finissent à pré-
sent leur travail à quatre heures.

Q.-Les ouvriers perdent-ils du temps en attendant la copie ? R.-Non.
Q.-Personne ne s'est plaint à ce sujet ? R-Non, personne ne s'est plaint.
Q.-Se font-ils dédommager pour le chômage ? R-Non.
Q -Dans quel état sont les cabinets d'aisances ? R.-A notre ancien établisse-

ment, les cabinets d'aisances étaient en dehors. Nous sommes à déménager dans notre
nouveau bâtiment.

Q.-Les cabinets d'aisances y sont-ils dans un bon état ? R.-Ils sont en bon état.
Q -Employez-vous des femmes dans votre établissement ? R.-Nous n'en avons

qu'une maintenant.
Q.-Combien payez-vous à vos correcteurs d'épreuves ? R.-Nous. lui payons

$12 par semaine. Il corrige les épreuves et il compose aussi.
Q.-Prenez-vous des apprentis ? R.-Oui.
Q.-Combien de temps dure leur apprentissage à Ottawa ? R -Cinq ans.
Q.-Combien leur payez-vous la première année ? R.-A l'atelier des livres et

des entreprises, on leur paie $1.50 pour les premiers six mois.
Q.-Sont-ils sous contrat ? R-Non; nous ne les engageons pas par contrat.
Q.-Travaillent-ils généralement pendant les cinq ans? R.-Oui; nous avons

peu d'embarras avec eux.
Q.-Restent-ils généralement avec vous, les cinq ans écoulés ? R-Oui, en

général; un assez grand nombre de jeunes gens, qui ont fait leur apprentissage ici,
sont avec nous aujourd'hui.

Q.-Avez-vous eu des différends avec vos ouvriers ? R.-Non.
Q -Les patrons et les ouvriers vivent en bons termes ? R-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Combien d'heures les compositeurs travaillent-ils le jour ? R. -Cinquante-
quatre heures par semaine, neuf heures par jour.
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Q.-Les compositeurs retournent-ils dans la journée pour distribuer leurs carac-
têres ? R.-Oui.

Q.-Combien de temps emploient-ils à faire cette besogne ? R.-Une couple
d'heures.

Q.-Cela forme onze heures par jour? R-Oui.
Q.-Quelle est aujourd'hui la moyenne des salaires ? R-Pour un journal du

matin ?
Q.-Oui ? R-Les salaires varient : l'ouvrier le plus compétent gagne de

$9.50 à $17 par semaine.
Q.-C'est là la moyenne-de $9.50 à $17 par semaine? R-Oui, c'est la

moyenne générale.
Q.-Cette moyenne de $9.50 à 817 par semaine est-elle pour toute l'année ? R--

Oui ; nous n'avons qu'une couple d'hommes qui gagnent $17 par semaine.

JoHN T. BYRNE, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q -Où êtes-vous employé ? R.-Je suis contre-maître dans l'atelier des ou
vrages des départemen ts dans l'établissement de McLaren, Roger et compagnie.

Q.-Avez vous entendu le témoignage qui a été rendu il n'y a que quelques.
instants, par le teneur de livres de votre établissement ? R-Non; je viens d'entrer
dans cette salle.

Q.-Savez-vous quelque chose au sujet de l'atelier de pliage ? R -J'ai la direc-
tion de l'atelier des ouvrages des départements. J'ai dix-sept ouvriers et une couple
de jeunes gens sous mes ordres-en tout dix-neuf employés.

Q-Quels sont les gages des ouvriers pour le travail de nuit dans votre section ?
R -Nous n'avons pas de travail de nuit. Depuis deux ans nous ne travaillons que
neuf heures par jour. Nous payons 25 cents de l'heure pour tout travail supplémen-
taire.

Q.-Payez-vous les prix dxés par l'union ? R.-Oui; notre atelier est conduit
d'après les principes et les prix de l'union.

Q.-Dans quel état sont les cabinets d'aisances dans votre section ? R.-Ils sont
nettoyés tous les jours.

Q.-Sont-ils tous en bon état ? R -Oui, ils sont tous en bon état; ils paraissent
l'être.

Q.-Comment les ouvriers sont-ils payés ? R.-Ils sont payés tous les quinze
jours.

Q.-Rotient-on une partie de leur salaire ? R.-On ne retient rien de leur
salaire, et la semaine commence le samedi.

Q.-Faites-vous de l'ouvrage à la pièce? R.--Non.

Interrogé par M. BoIvIN

Q.-Vous dites que vous n'employez que les ouvriers faisant partie de 1'union.
Pouvez-vous dire pourquoi ? R.-Pour la seule raison que tous les ouvriers parti-
raient si on employait un ouvrier ne faisant pas partie de l'union. Les propri&
taires conduisent leur établissement d'après les principes de l'union et ils en font
eux-mêmes partie. Un de nos propriétaires a été vice-président de l'Union.

Q.-Ainsi il a été un des membres marquants de l'Union ? R-Oui; c'est M.
J. C. Roger.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Avez-vous eu quelques différends dans votre établissement ? R.-Non.
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Interrogé par M. ARusro:i-

Q.-Payez-vous l'employé au marbre d'imposition plus cher que les composi-
teurs? R.-Non, il a le même salaire.

Q.-Vous conservez toujours les mêmes ouvriers à la pierre d'imposition ? R.-
,Oui; nous avons continuellement un ouvrier à la pierre d'imposition et nous en em-
ployons un autre quand l'ouvrage presse.

MOSES C. EDEY, charpentier-constructeur,d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES:-

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous? R.-Il est difficile de répondre à cette
question. J'emploie des ouvriers suivant l'ouvrage que j'ai à faire; j'emploie en
moyenne dir ouvriers et parfois quinze.

Q.-Combien payez-vous, en moyenne, aux ouvriers d'établi ? R-Je paie une
piastre soixante-quinze cents par jour aux ouvriers qui travaillent en dehors, et le
même prix à ceux qui travaillent à l'intérieur; nous payons suivant l'ouvrage qu'an
ouvrier peut faire. Une piastre et soixante-quinze cents par jour est la moyenne.

Q.-Quelle différence y a-t-il, sous le rapport de 1 habilité dans le métier, entre
les ouvriers d'aujourd'hui et ceux d'autrefois, quand vous avez appris votre métier?
R.-La différence n'est pas bien grande.

Q.-Combien d'ouvriers, de ceux qui sont réputés habiles, peuvent copier et
faire l'ouvrage d'après les plans et les dessins d'une échelle d'un huitième de pouce ?
R-Pas un sur dix.

Q.-Engagez-vous des apprentis? R-De fait, nous n'en prenons pas un en
trois ans.

Q.-Eprouvez-vous quelque difficulté, à Ottawa, à vous procurer un apprenti qui
resterait tout le temps de son apprentissage? Nous avons appris que tous les patrons
,dans le Canada étaient dans un grand embarras à ce sujet? R-Oui; nous
éprouvons cette difficulté.

Q.-Croyez-vous qu'un jeune homme peut devenir bon ouvrier sans apprendre
la théorie et la pratique du métier ? R.-Non; il deviendrait bien plus compétent
s'il apprenait son métier convenablement; mais le plus grand nombre n'ont pas un
homme pratique pour le leur enseigner ; ils apprennent une partie du métier en prati-
que et l'autre en théorie.

Q.-Si on établissait à Ottawa un système d'instruction technique, croyez vous
que les ouvriers en profiteraient? R.-Oui; je crois que les ouvriers, en général, en
profiteraient. Naturellement, lorsque un homme estambitieux, il cherchera tou-
jours à développer ses connaissances tandis que d'autres se contentent de ce qu'ils'ont.

Q.-Quel effet aurait sur le travail l'instruction technique ? R.-L'effet en serait
satisfaisant; par exemple, si un ouvrier connaît le dessin, vous remarquerez plus de
symétrie dans son travail que dans celui de l'ouvrier qui ne le connaît pas. Celui
qui comprend le dessin, ou qui l'aime, a des idées et il prouve ses connaissances par
son travail; nous payons l'intelligence aussi bien que la force physique. Un homme
peut être un bon travailleur et ne pas avoir beaucoup d'intelligence.

Q.-Quel serait le meilleur temps pour donner cette instruction technique; est-
ce avant d'apprendre ou après avoir appris un métier ? R-Bien certainement
avant d'apprendre un métier.

Q.-Jusqu'à quel degré une instruction de ce genre devrait-elle être établie dans
les écoles publiques et communiquée aux élèves ? R.-Ma manière de voir à ce
sujet diffère peut-être de celle des autres, mais je crois qu'on se convaincrait de l'a-
vantage d'un tel enseignement-en autant qu'il peut être appliqué-c'est la difficulté
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avec nos ouvriers en particulier, Avant de faire apprendre un métier à un jeune
homme, ses parents et ses amis devraient examiner soigneusemont quelles sont ses
goûts et à quoi il est le plus propre. Autrement, s'il apprend, par exemple, le métier
de charpentier, il peut avoir appris des choses qui ne lui sont d'aucune utilité prati-
que ; et la même chose peut se présenter s'il veut être ingénieur. Il faudrait com-
mencer par s'assurer des dispositions et des aptitudes d'un jeune homme, avant de
lui faire apprendre un métier.

Q.-Croyez-vous que les professeurs peuvent enseigner la théorie ? R.-Nous
en avons eu des exemples dans nos écoles des arts. Les professeurs peuvent ensei-
gner la théorie, mais ils ne peuvent pas en faire l'application.

Q.-Aimeriez.vous que cet enseignement soit donné dans les écoles du soir ou
qu'il fasse partie du cours suivi dans les écoles publiques ? R.-J'aimerais que cet
enseignement fût donné dans les écoles publiques, et, si on établit des écoles du soir,
rien n'empêche qu'on y fasse aussi suivre ce cours. Que ce cours soit obligatoire
dans les écoles publiques, et facultatif. dans les autres écoles. Ceux qui voudront
profiter de cet enseignement le suivront aussi bien dans les écoles du soir que dans
celles du jour.

Q.-Quels sujets devrait-on enseigner dans ces écoles ? R.-On devrait y en-
seigner la géométrie pratique appliquée à la mécanique ; aussi la mécanique, à ceux
qui veulent apprendre un métier mécanique. Comme base de tout, on devrait y
enseigner le dessin à main-levée et l'art de construire. Ces connaissances seraient
très avantageuses à un ouvrier pratique Ensuite, après avoir appris ces matières, on
pourrait s'instruire sur d'autres sujets.

Q.-Avez-vous employé des ouvriers qui avaient suivi ce cours ? R.-Non, à
l'exception d'un.

Q.-Savez-vous si ceux qui ont suivi ce cours ont pu se procurer de meilleurs.
emplois ? R.-Oui, en ce sens-ci. Ils trouveront de l'ouvrage à faire quand d'au-
tres n'en trouveront pas et auront 30 à 40 cents de plus par jour.

Q.-Si ce cours était suivi par tous kles ouvricrs, n'aurait-ils ras pour effet de
les rendre habiles au même degré? R.-Oui.

Q.-Il en ferait des ouvriers habiles ? R.-Oui.
Q.-Croyez-vous qu'il aurait aussi l'effet de faire disparaître le système de clas-

sification maintenant suivi ? R.--Oui, dans une certaine proportion. Mais vous
oubliez qu'il y a des hommes qui ne seront jamais bons ouvriers.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Vous voulez dire que ces écoles techniques seront d'un grand avantage à
ceux qui ont du talent et qui désirent le développer, et en même temps que certains
hommes qui manquant de constance, ne feront jamais de bons ouvriers? R.-Oui.

Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Avez-vous jamais visité des écoles techniques aux Etats-Unis ? R.-Non;
je n'ai jamais eu l'occasion de visiter ces écoles.

Q.-Avez-vous eu de ces écoles à Ottawa ? R-Non ; nous avons l'école des
arts, mais l'enseignement qu'on y donne est trop élevé pour les artisans et les ou-
vriers. Nous avons toujours eu cet embarras dans nos écoles.
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SÉANCE DU SOIR.

Samedi, le 5 Mai, 1888.

HENRI JANELLE, employé à la fabrique d'allumettes d'Ottawa, étant assermenté-
dépose comme suit:

Interrogé par M. BoIviN

Q.-Qu'est-co que tu fais ? R.-Je travaille à la fabrique d'allumettes.
Q.-Quel âge as-tu ? R-J'ai 13 ans.
Q.-Depuis combien de temps travailles-tu là ? R-Ça fera 14 jours ce soir.
Q.-Combien gagnes-tu ? R-45 cents.
Q.-Quand commences-tu le matin et quand finis-tu le soir ? R.-On com-

mence à 6 heures et on achève à midi, et on achève le soir à 6 heures, et le samedi,.
on achève à 5 heures du soir.

Q.-Le contre-maître vous maltraite-t-il? R -on.

Interrogé par M. HEAXEs :

Q.-As-tu travaillé ailleurs avant ? R-Oui, j'ai conduit des chevaux et j'ai
travaillé au moulin.

Q.-Combien y a-t-il de temps que tu as commencé à travailler au moulin de
Booth ? R-Rien qu'une demi-journée.

Interrogé par M. BoIvIN :-

Q.-Quel âge avais-tu quand tu as commencé ? R.-Je ne puis pas dire.
Q.-Y a-t-il longtemps ? R-Depuis le jour où j'ai commencé à travailler cette-

année ? C'est la première année que je travaille.
Q.-Es-tu capable de lire et d'écrire ? R.-Je peux lire un peu.

Interrogé par le PRÉsIDENT :-

Q.-Ecris-tu ? R-Oui, j'écris dans les livres.

Interrogé par M. BoivIN :-

Q.-As-tu une main estropiée ? R-Oui.
Q.-Où as-tu reçu ce coup-là ? R.-Chez Booth, quand j'ai travaillé une dem i

journée là.
Interrogé par M. HEAKErE :

Q.-Comment se fait-il que tu t'es fait couper les doigts ? R.-Je tirais un
grand bout de planche et j'ai tombé la jambe dans un trou et c'est alors que je me
suis coupé un doigt. J'ai voulu me garantir et ma main a rencontré la scie.

Interrogé par M. ARMSTRoNG :-

Q -Est-ce que les garçons changent de place souvent dans ces manufactures là ?
R.-Oui, monsieur.

Q.-Sais-tu pourquoi ils changent souvent ? R-Parce que les places sont
meilleures les unes que les autres. C'est pour cela qu'ils changent.

Q.-Mais là où tu travailles à présent, ést-ce qu'ils changent souvent de gar-
çons là ? R-Oui.

Q.-C'est-à-dire que les garçons partent ? R-Oui, et d'autres se mettent à
leur place.

Q.-Mais quand ils sont chez vous, est-ce qu'ils y restent, ou vont-ils ailleurs ?
R.- Non. Ils restent là alors, mais ils changent de place entre petits garçons de la
même manufacture.
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Interrogé par M. HELBRONNER

Q.-Qu'est-ce que c'est que ce trou où tu es tombé ? Est-ce dans l'atelier ? R-
Non, c'est dans une petite dalle pour l'eau, pour jeter les déchets.

Samedi, 5 Mai, 1888. Séance du soir.

JOSEPHI RIOPEL, employé dans la fabrique de bott es, d'Ottawa, étant assermenté,
dépose comme suit.

Interrogé par M. BoIVIN -

Q.-Quel fge as-tu ? R--Je ne sais pas.
Q.-As-tu fait ta première communion ? R.-Non, monsieur.
Q.-Sais-tu lire ? R.-Non, monsieur.
Q.-Y a-t-il longtemps que tu es par ici ? R-Oui, monsieur.
Q.-As-tu ton père et ta mère ? R.-Oui.
Q.-Qu'est-ce que ton père fait ? R.-Il est ouvrier.
Q.-Y a-t-il longtemps que tu travailles à la manufacture ? R-Non, monsieur

il n'ya pas longtemps.
Q.-Combien longtemps ? R.-A peu près une semaine.
Q.-As-tu travaillé ailleurs auparavant ? R-Oui, monsieur, chez los cultiva-

teurs.
Q.-Combien de temps as-tu travaillé ailleurs ? R-A peu près trois mois.
Q.-Combien gagnes-tu par jour à présent ? R-Je ne sais pas. Il ne me l'a

pas dit.
Q -As-tu de tes petits frères qui travaillent avec toi ? R-Non.
Q.-Qu'est-ce que tu fais à la fàbrique de boîtes ? R.-Je transporte de petites

planches qu'ils coupent.
Q.-Approches-tu bien près des machines ? R.-Oui, monsieur, je suis près

d'une scie, avec un homme.
Q -Est-ce qu'il y a des garçons qui se font prendre quelquefois dans la scie ?

R-Oui, monsieur.
Q.-Estrce que tu aimes ce travail-là ? R.-Oui, monsieur.
Q.-Tu n'aimerais pas mieux aller à l'école ? R.-C'est pareil.

Samedi, le 5 Mai, 1888. Séance du soir.
SEANcE DU SOIR

FABIEN LALONDE, employé dans les scieries, d'Ottawa, étant assermenté, dépo-
se comme suit.

Interrogé par M. HELBRONNER :-

Q.-Quel âge as-tu ? R.-13 ans.
Q.-Depuis combien de temps travailles-tu dans la fabrique où tu es ? R.--14

jours ce soir.
Q.-Combien gagnes-tu ? R-45 cents.
Q.-As-tu travaillé autre part avant ? R-Non, monsieur.
Q.-C'est la première fois que tu travailles dans une fabrique ? R-Oui.
Q.-Qu'est-ce que tu fais ? R.-Je charroie les planches.
Q.--Est-ce que tu as 13 ans passés, ou si tu n'as pas encore 13 ans ? R-J'a

13 ans passés.
Q.-Sais-tu lire et écrire ? R.-Oui.
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Q.-A quelle heure vas-tu le matin à l'ouvrage ? R.-A six heures, jusqu'à six
heures du soir.

Q.-Avec une heure pour dîner ? R.-Oui.

* * * d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Quel fge avez-vous ? R--Je suis âgé de treize ans.
Q.-Où travaillez-vous ? R-A la fabrique de boîtes, aux Chaudières.
Q.-Que faites-vous ? R-Je travaille à la machine à planche pour fabriquer

les boîtes.
Q.-Est-ce une machine avec des scies ? R-Oui ; il y a dix scies à cette ma-

chine.
Q.-Ces scies sont-elles couvertes ? R-Oui.
Q.-A quelle distance des scies se trouvent vos mains ? R.-Environ un pied.
Q.-Y a-t-il quelque chose pour empêcher vos mains d'être prises par les scies ?

R.-Non.
Q.-Rien du tout ? R-.Rien.
Q.--Depuis que vous êtes dans cette fabrique, est-il arrivé des accidents ? R-

Non.
Q.-Savez-vous si des enfants ont été pris par les scies ? R.-Pas que je sache.
Q.-Un enfant ne s'est-il pas fait prendre dans les scies il y a quelque temps?

R.-Je l'ignore.
Q.- Depuis quand travaillez-vous dans cette fabrique ? R.-Il y aura deux se-

maines lundi prochain.
Q.-Combien gagnez-vous par jour? R.-Quarante-cinq cents
Q.-Avez-vous .eu ce prix en commençant ? R.--Oui.

Interrogé par M. BoiviN

Q.-A quelle heure commencez-vous à travailler ? R.-A six heures du matin.
Q.-Quand allez-vous dîner ? R-A midi.
Q.-A quelle heure recommencez-vous à travailler ? R.-A une heure moins

dix minutes.
Q.-A quelle heure cessez-vous de travailler ? R-A six heures du soir.
Q.-Travaillez-vous toute la journée le samedi ? R.-Non ; le samedi nous

partons à cinq heures.
Q.-Ce travail vous fatigue-t-il ? R-Oui.
Q.-Y a-t-il des enfants plus jeunes que vous qui travaillent à cette fabrique ?

R.-Oui.
Q.-Quel âge a le plus jeune ? R.-Je l'ignore

* * * d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Q.-Quel age avez-vous ? R.-J'ai douze ans révolus.
Q.-Travaillez-vous aux Chaudières ? R.-Oui ; dans la fabrique de boites.
Q.-Depuis quand y travaillez-vous ? R11-Il y aura quatre semaines mardi."' q
Q.-A quelle machine travaillez-vous? R.-Je ne travaille pas à une machine;

je transporte les morceaux de bois à un homme qui les met sur la machine.
Q.-Cette machine où vous transportez les morceaux de bois est-elle une ma-

chine à scier ? R-Oui ; les enfants transportent les morceaux de bois et les empi-
lent sur le banc et moi je les transporte du banc à la machine.



1330

Q.-Quelles sont vos heures de travail ? IR-Nous travaillons de six heures du
matin à six heures du soir.

Q.-Combien de temps avez-;rces pour dîner ? R.--Une heure moins dix minutes
Q.-Combien gagnez-vous ? R-25 cents par jour.
Q.-Savez-vous si des petits garçons se sont fait blesser là où vous travaillez ?

R-Il n'y a paseu de petits garçons qui ont été biessés,je sais qu'un homme sest fait
couper un doigt.

Q -Pourriez-vous aussi vous faire couper les doigts là où cet homme s'est fait
couper le sien ? R.--Oui; en travaillant près de la scie.

Q.-Oui ? R.-Il travaillait à la scie à déligner; ce n'est pas une machine sem
blable à celle où je transporte le bois.

Interrogé par M. Boivin :-

Q.-De quelle dimension sont ces morceaux de bois ? Sont-ils pesants ? R.-
Ces morceaux de bois ne sont pas pesants, ils sont minces.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Savez-vous lire et écrire, mon petit garçon ? R.-Oui, monsieur.

* d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :

Q.-Quel âge avez-vous ? R.-J'aurai 14 ans en août.
Q.-Où travaillez-vous ? R-Dans la fabrique de M. Booth, aux Chaudières.
Q.-Depuis quand travaillez-vous à la fabrique de boîtes ? R.-Je travaille à

cette fabrique depuis le 25 avril.
Q.-L'année dernière quel était votre emploi à la fabrique de boîtes ? R.-J

travaillais, l'année dernière, à la scie à rogner.
Q.-Quel âge aviez-vous en août dernier ? R.-J'avais 13 ans.
Q.-Quel âge aviez-vous quand vous avez commencé à travailler ? R.-J'avais

12½ ans quand j'ai commencé à travailler.
'e*,i Q.-Quelles sont vos heures de travail ? R.- Nous travaillons depuis six heures
du matin jusqu'à midi; puis nous avons une heure pour dîner-pas tout-à-fait une
heure, car nous recommençons à travailler à une heure moins cinq ou dix minutes,
et nous terminons à six heures et demie le soir. Le samedi nous cessons à. 6 haures.
' Q.-Y a-t-il des enfants plus jeunes que vous qui travaillent dans cette fabri-

que ? R.-Oui.
Q.-Quel âge ont-ils ? R-11 et 12 ans.

Interrogé par M. CARsoN :

Q.-Dans quelle fabrique travaillez-vous ? R.-Dans la fabrique de M. Booth.
Je travaille à la table de la scie à rogner.

Interrogé par M. HEAKEs :

Q.-Travailliez-vous l'année dernière autant d'heures qu'aujourd'hui ? R.-On
travaillait un peu plus longtemps.

Q.-Combien d'heures par jour avez-vous travaillé l'année dernière? R.-Juste-
ment les mêmes heures.

Q.-Vous avez travaillé pendant plus de six semaines ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous commencé à travailler quand la fabrique a été ouverte ? R.-

Oui.
Q.-Et vous avez cessé à l'automne, lors de sa fermeture ? R.-Oui.
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Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Les petits garçons qui sont employés dans cette fabrique travaillent-ils la
nuit ? R.- Oui ; il y en a 2 ou 3.

Q.-En connaissez-vous qui ont moins de 11 ans? R.-Oui.
Q.-Y en a-t-il qui sont au-dessous de dix ans ? R.-Je l'ignore.
Q.-Connaissez-vous un petit garçon du nom de Brady qui travaille à cette

.fabrique ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous quel âge il a ? R.-Non.

Interrogé par M. HfEAKEs :

Q.-Combien de temps travaillent-ils la nuit, dans cette fabrique ? R.-Ils com-
mencent à 7 heures du soir et cessent à 5 heures du matin.

Q.-Que font-ils ? R.-Ils sont employés à la table de la scie à rogner ; ils enlè-
vent et transportent les rognures.

Interrogé par M. BoIVIN :

Q.-Combien gagnez-vous par jour ? R -L'année dernière, je gagnais 60 cents
par jour ; j'ignore ce que je gagnerai cette année.

Q.-Savez-vous combien les petits garçons gagnent ? R.--Non.

FÈANCIs J. FARRELL, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMsTRONG :

Q.-Travaillez-vous depuis longtemps à Ottawa, comme typographe ? R.-
Depuis 14 ans.

Q.-Quelles sont les conditions hygiéniques des ateliers d'imprimerie,à Ottawa ?
R.-Je ne puis parler que de l'atelier où je suis employé. Je travaille pour messieurs
McLean, Roger et compagnie, imprimeurs du parlement. Je suis à leur emploi
,depuis que je suis ici, le 16 septembre, 1874.

Q -Quel est l'état de salubrité de cet atelier, quant à la ventilation et aux amé-
nagements particuliers ? R.-En été, nous sommes bien, car on peut tenir les fenêtres
'très ouvertes, mais l'hiver, c'est un lieu très renfermé, presque hermétiquement. Il
n'y a pas de doubles fenêtres, et il faut calfeutrer pour empêcher les courants d'air,
ce qui fait que c'est un lieu très renfermé, en hiver.

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisances à chaque étage ? R.-Non, pas à chaque
étage.

Q.-Y a-t-il des cabinets d'aisances séparés pour les deux sexes ? R-Oui
mais les femmes doivent se rendre en haut et monter deux étages.

Q.-Les ouvriers sont généralement occupés à travailler et les femmes doivent
passer au milieu d'eux ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous des machines dangereuses ? R.-Règle générale, les machines
sont toujours dangereuses quand elles ne sont pas entourées. Nous avons, dans la
chambre des presses, un grand nombre de machines qui ne sont pas entourées; je
n'aimerais pas à passer entre elles.

Q.--Est-il arrivé des accidents à des personnes qui passaient près des presses ?
R.-Il est arrivé des accidents, mais peut-être par la faute des personnes elles-mêmes.

Q.-Avez-vous l'eau pour boire à votre portée ? R.-Oui; nous avons assez
d'aise à nous procurer l'eau, mais nous ne le pouvons pas toujours. On alimente
l'engin à l'endroit où nous prenons l'eau, et cela nous cause du retard quand nous en
voulons pour nous-mêmes.

Q.-Les cabinets d'aisances sont-ils à l'endroit où les ouvriers travaillent ? R-
Il y en a un à l'étage où je travaille.
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Q.-Combien d'ouvriers ont accès à ces cabinets d'aisances ? R.-Environ une-
centaine.

Q.-Répandent-ils de l'odeur en été ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous si, à raison de cette odeur, des ouvriers ont été malades et obli-

gés de s'en aller à leur domicile ? R.-On m'a dit que des ouvriers avaient été obli-
gés de quitter l'atelier, c'est à-dire ceux qui travaillent dans le voisinage des cabi-
nets, mais je ne le sais pas par moi-même.

Q.-A quelle distance sont-ils des cases où travaillent les ouvriers ? R.-
Environ deux pieds.

Q.-Savez-vous si, à raison de cette odeur, des ouvriers ont quitté l'établisse-
ment ? R-Je crois que oui, mais je ne me rappelle le nom de personne.

Q.-Savez-vous quelle espèce de maisons les ouvriers habitent ? R.-Oui.
Q.-Dans quel état sont ces maisons ? R.-En autant que je puis le savoir, ces

maisons sont dans un bon état de salubrité. Cette ville est peu considérable et dif-
fèrente des grandes villes ; les maisons ne sont pas, ici, ce qu'elles sont dans les
grandes villes. Le locataire a le contrôle absolu de sa maison. Les loyers ont aug-
menté en proportion de la prospérité générale et ils sont élevés; et il y a des maisons
dans certaines parties de la ville qui sont habitées par plusieurs familles ensemble,
dans le but de diminuer le loyer.

Q.-Vous dites que les Xoyers ont augmentó ? R.-Oui,depuis cinq ans les loyers.
ont augmenté chaque année à Ottawa.

Q-Combien paierait-on pour une maison de six pièces, à dix ou quinze minutes.
de marche du bureau de poste ? R-Pour une maison à dix ou quinze minutes de
marche du bureau de poste, on paierait $9, et peut-être $10-$9 en moyenne.

Q.-Ces maisons sont-elles convenables ? R-Elles ne le sont pas dans tous les,
cas; quelques-unes ont été construites très à la hâte et sont très humides ; d'autres
ont été réparées, mais n'ont pas été améliorées sous le rapport de la salubrité. Elles-
ont été construites à l'époque où Ottawa n'était qu'un village et ne conviennent pas.
à une ville qui se développe.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Sont elles aussi convenables qu'une maison ordinaire de cultivateur ? R-
Elles ne sont pas aussi convenables qu'une maison ordinaire de cultivateur, parce
que l'état en est différent.

Q.-N'avez-vous pas qu'un petit nombre de maisons, à Ottawa, qui ne sont pas
aussi convenables que les maisons des cultivateurs ? R.-Je crois qu'elles ne sont
pas aussi convenables.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous d'autres renseignements, au sujet des ouvriers d'Ottawa, qu'i-
serait important pour nous de connaître ? R.-Oui ; la condition des ouvriersd'Ot
tawa devrait être améliorée et il y a beaucoup à faire sous ce rapport. En dehors
de mon métier j'ai peu de relation avec eux; mais je sais que lorsque les ouvriers ne
sont pas formés en association les patrons exercent une espèce de tyrannie, d'une
manière ou de l'autre-si ce n'est pas de l'esclavage réel.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Que voulez-vous dire par · esclavage réel.'Je croyais que nous vivions dans
un pays libre ? R-Je veux dire que là où les ouvriers ne sont pas formés en asso.
ciatiation, on les oblige à travailler plus de dix heures par jour et qu'on les paie à
peine assez pour vivre.

Q.-C'est là votre définition de l'esclavage ? R-Oui; car certaines person-
nes n'ont pas de conscience et-

Q.-Cela, suffit; je vous demandais seulement de définir ce que vous entendiez
par actes d'esclavage et de tyrannie. Vous croyez qu'un ouvrier qui travaille volon-
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:tairement quatorze ou quinze heures par jour se soumet à la tyrannie et à l'escla-
-vage ? R-Oui; je considère qu'il est un esclave volontaire.

Q.-Avez-vous à Ottawa un officier de santé ? R.-Oui.
Q -Vous êtes vous plaint à lui de l'état de l'établissement ? R.-Il est venu le

,visiter.
Q.-3aintenant vous avez parlé de la tyrannie pratiquée par les patrons ?

R.-Oui, j'ai employé le mot '. tyrannie ".
Q.-Ne croyez-vous pas quit serait tyrannique d'exiger,à cette saison de l'année,

*qu'un homme paie des salaires plus élevéa qu'il ne s'y attendait quand il a fait une
-entreprise-supposant qu'il ait un contrat important à remplir ? R.-Je crois que
-si les ouvriers étaient organisés ils pourraient exiger un salaire équitable pour une
bonne journée de travail; les patrons savent bien quels sont les gages .que les ou-
vriers devraient avoir. Il y en a quelques-uns qui ont été ouvriers 'eux mêmes.

Q -Vous n'avez pas répondu à ma question. Supposant qu'un entrepreneur a
entrepris d'exécuter certains travaux, basant ses chiffres sur le taux des salaires ac-
tuels, croyez vous qu'il serait tyrannique de la part des ouvriers d'exiger des salaires
plus élevés que les salaires actuels ? R.-Je crois que non, si les ouvriers ne sont
pas suffisamment payés.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q -L'établissement où vous êtes employé a-t-il toujours été considéré comme
ien solide ? R.-Non.

Q.-Croyez-vous qu'il est dangereux d'y travailler ? R -Pas maintenant; il y
-a eu autrefois danger d'y travailler. Vous m'avez demandé si je l'avais toujours con-
sidéré comme solide.

Q.-Oui? lit-On a ajouté des étais au bâtiment; sans cela il aurait pu s'é-
.rouler. On a eu autrefois beaucoup de craintes à ce sujet. L'établissement con-
tient un matériel très lourd-des machines pesantes, des pierreset des caractères.

ALEXANDER SHORT, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.
Interrogé par M. ARMSTRONG-

Q.-Depuis qiud exercez-vous votre métier à Ottawa ? R.-Depuis environ
douze ans.

Q.-Que savez-vous de l'état de salubrité des imprimeries à Ottawa ? R.-A
tout considérer, je crois que l'état de salubrité des imprimeries d'Ottawa est loin
d'être satisfaisant; je n'en ai jamais vu de pire.

" Q -les ascenseurs de ces établissements sont-ils dangereux ? R.-Oui ; ils
descendent très vite. Pendant les deux dernières années, j'ai vu deux hommes sur le
point d'être tués par un ascenseur. L'un d'eux a sauvé sa vie en s'accrochant à la
rampe; si sa tête avait été 1 pouce ou 2 plus en avant il se faisait casser le cou

Q.-Quand cet accident est-il arrivé ? R-Il y a environ un an et demi.
Q.-Cet ascenseur n'est pas convenablement réglé ? R.-Non; il descend avec

une rapidité de quarante milles à l'heure. Personne ne pourrait concevoir le danger
auquel on est exposé.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-En vérité c'est une descente très rapide,? R.-.Oui, c'est descendre très
rapidement; il se brise quelque chose et il tombe, i est Lrès dangereux de se servir
.de cet ascenseur.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Savez-vous si dans des imprimerie3 de cette ville les ouvriers reçoivent leur
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salaire en bons ? R.-Non, je n'en connais pas. Je sais que quelques-unes
ont donné des bons à des ouvriers qui désiraient être payés d'avance. Ils voulaient
acheter des vêtements, des meubles, et ainsi de suite, et ils obtenaient un bon pour
$20 ou $30, qu'ils remboursaient ensuite aux propriétaires tant par semaine.

Q.-La compagnie dont vous parlez paie-t-elle ses ouvriers régulièrement?
R.--Non, elle ne paie pas régulièrement ses ouvriers le jour de la paie.

Q.-Connaissez-vous un établissement de cette ville qui retient deux ou trois
semaines de salaire à des ouvriers et qui les paie ensuite par versements ? R.-Oui.

Q.-Ce système se pratique-t-il encore aujourd'hui ? R.-Oui, mais les proprié-
taires ont promis de mieux faire à l'avenir.

Q.-Pouvez-vous nous donner votre opinion au sujet des classes ouvrières, des
meilleurs ouvriers d'Ottawa; les salaires ont-ils augmenté dans une certaine mesure
pendant les cinq dernières années, et leur condition s'est-elle améliorée sous quelques
rapports ? R.-Je crois que dans un sens, les salaires des typographes ont augmenté;
mais si vous considérez l'augmentation des loyers, les salaires ne sont plus aussi
élevés; les salaires n'ont pas augmenté en proportion des loyers. Je paie aujourd'hui
e8 par mois pour une maison dont le loyer était de $4 quand je suis arrivé ici.

Q.- Cwnbien y a-t-il d'années? R.-Il y a, je crois, environ huit ans. Le loyer
était de $4 par mois ; et naturellement cet état de choses empire tous les ans. Quant
aux maisons des ouvriers de cette ville, je ne pense pas en avoir vu de moins conve-
nables. J'ai vécu à Kingston, à Toronto, à Port Hope et à Napanee, et dans d'autres
villes, et je n'ai jamais vu des maisons semblables à celles que les ouvriers louent ici.
Je crois réellernent qu'il serait avantageux de faire venir en Canada quelques riches
propriétaires irlandais (landlordsb.

Q.-Avez-vous autre chose à dire que la Commission pourrait avoir intérêt à.
connaître ? R.-Je crois que les établissements seraient plus convenables pour les
ouvriers, si on améliorait le système de ventilation et la condition hygiénique des
ateliers.

Q.-Savez-vous si Fofficier de santé visite les imprimeries ? R.-Je n'ai jamais
vu l'officier de santé ; je n'en ai jamais entendu parler.

Interrogé par M. BoiviN :-
Q.-Je suppose que l'officier de santé aurait eu de la besogne s'il avait visité les

imprimeries ? R.-Il aurait eu fort à faire, mais je ne l'ai jamais vu.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Quel est le minimum du salaire des typographes à Ottawa ? R.-Onze
piastres par semaine.

Q.-Combien d'heures travaillent-ils par jour? R.-Ils travaillent neuf heures
par jour.

Q.-C'est là le salaire des typographes ? R.-Oui, par semaine.
Q.-Connaissez-vous des typographes qui ont moins que ce prix ? R.-Oui ;

j'en connais ; ce sont les employés des établissements qui ne font pas partie de
l'union. Tous les ouvriers faisant partie de l'union ont $11 par semaine et quelques-
uns, davantage.

Interrogé par M. BoiviN:

Q.-Les ouvriers sont-ils obligés de subir un examen avant d'être admis dans
votre association ? R.-Ils doivent être typographes.

Q.-Admettezzrous dans votre association des typographes incompétents ? R.-
Les patrons nous ont obligés à admettre des typographes incompétents et à la longue
ils ont créé des embarras en quittant la ville et s'en allant ailleurs. Cela est dû à
l'avarice des propriétaires.



1335

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Quel est le salaire de ceux qui sont employés à un journal du soir ? R.-
Douze piastres par semaine.

Q.-Et à un journal du matin ? R.-$14 ou $14.50 par semaine.

Interrogé par M. BorVIN :

Q.-Ceux que vous dites être obligés d'accepter dans votre association, par l'ava-
rico dcs propriétaires, reçoivent-ils le même salaire que vous ? R-Oui, quand ils
sont compétents.

Q.-Comment cela ? R.-Les influences en sont causes.
Q.-D'où viennent ces influences ? R.-Ce sont des influences secrètes.
Q.-Nous aimerions que vous expliqueriez pourquoi un ouvrier incompétent est

admis dans votre association et reçoit le même salaire que l'ouvrier compétent ?
Nous formons une Commission dûment nommée pour s'enquérir de toutes les
questions, pour l'avantage du travail, et nous aimerions à découvrir d'où viennent ces
influences ? R-Je puis expliquer le cas de cette manière-ci: Supposez qu'un jeune
homme arrive de la campagne et se procure de l'emploi dans une imprimerie par
l'influence, disons, d'un député au parlement.

Q.-Ce jeune homme devra faire partie de votre association ? IR.-Oui.
Q.-Et il est admis ? R-Oui ; si ce jeune homme va dans un autre atelier il

ne peut pas prétendre qu'il est ouvrier compagnon. Il doit attendre qu'il soit ouvrier
compétent. Le contre-maître de l'atelier lui fera subir un examen, et on s'en rapporte
toujours à ce que dit le contre-maître. Peu importe que l'atelier appartienne à l'union
ou non, le contre-maître est le juge,

Q.-Et si le contre-maître dit que ce jeune homme n'est pas compétent, pren-
drez-vous sa parole ? R-Oui.

Q.-Et vous ne l'emploierez pas ? R.-On passera par ce que dira le contre-
maître ; il est le juge compétent.

Q.-Mais prenez un homme qui n'est pas un bon ouvrier et à qui le patron
désire donner de l'emploi-supposez qu'il ne veut pas faire partie de l'union et quele
contre-maître ne veut pas l'eriployer-que deviendra cet homme ? R-Il ne sera
pas accepté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Avez-vous eonnu des patrons dans cette ville qui refusaient d'employer des
ouvriers faisant partie de Punion, quelque bons ouvriers qu'ils fussent ? R-Oui ;
j'en ai connus qui refusaient des ouvriers de l'union et qui employaient des ouvriers
inférieurs ; ils ont agi ainsi pendant des années.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-En dehors de la ville d'Ottawa, combien un typographe peut-il gagner par
semaine, à l'entreprise et aux prix fixés par l'union ? R.-Je ne comprends pas bien
votre question. Entendez-vous dire combien il peut gagner en travaillant à la pièce,
ou à la semaine ?

Q.-En dehors d'Ottawa quelle est la plus forte somme qu'un ouvrier peut
gagner aux prix de l'union ? R-Cette question est trop vague. Un ouvrier peut
se surmener et gagner une somme considérable.

Q.-Que peut-il raisonnablement gagner ? R.-Il peut raisonnablement gagner
$12 par semaine.

Q.-En travaillant cinquante-quatre heures par semaine ? R-Oui.
Q.-Et c'est le plus qu'il peut gagner ? R.-Non.
Q-Je vous ai demandé quelle était la plus forte somme qu'un typographe, en

dehors d'Ottawa, pouvait gagner en travaillant cinquante quatre heures par semai-
ne. R-En supposant qu'il ait de l'ouvrage devant lui'?
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Q.-C'est ma question. Supposant qu'il ait autant d'ouvrage qu'un homme peut
en faire dans une semaine de cinquante-quatre heures de travail ? R.-Un compo-
siteur rapide peut gagner $14, mais il y en a bien peu qui y parviennent.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Gagnerait-il cette somme en travaillant à un journal du matin ou du soir ?
R.-A un journal du matin ; mais il n'obtiendrait pas ce résultat toutes les semaines.

Interrogé par M. BoiviN :

Q.-Ces jours derniers un témoin nous a dit qu'il payait des ouvriers $1.15 et
d'autres $2.50 par jour. Je lui ai demandé : " Comment se fait-il qu'un ouvrier ne
puisse gagner que $1.50 ou $1.75 par jour tandis qu'un autre en gagne $2.50," et il
me répondit qu'il payait ses ouvriers suivant leur habilité et que pour les artisans
comme pour tous les autres, plus un homme avait de connaissances au sujet du travail
qu'il avait à faire, tel que l'instruction technique et ainsi de suite, plus il pouvait
obtenir un salaire élevé. Maintenant je voudrais savoir si dans votre métier il y a
des ouvriers meilleurs que d'autre ? Y a-t-il des ouvriers qui sont plus profitables aux
patrons que d'autres, non seulement en habilité, mais en intelligence et en connais-
sances dans le métier ? R.-Il y a peu d'hommes au monde qui ne pensent pas en
savoir plus qu'un autre.

Q -Je suppose que parmi vos confrères vous trouvez des ouvriers qui son tplus
habiles les uns que les autres. Ne croyez-vous pas que ceux qui sont plus habiles
devraient gagner plus cher ? R.-Eh bien 1 permettez-; je vous demande pardon ;
mais vous ne comprenez rien au métier de typographe. Vous en parlez comme si
ceux qui l'exercent travaillaient à un métier de fantaisie.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-Mais parmi ceux qui travaillent à la journée, un ouvrier peut faire plus d'ou.
vrage que l'autre ? R.-Vous verrez qu'un ouvrier à la journée ne fera que ce
qu'il croit être une bonne journée de travail.

Q.-M. Boivin désire savoir si, dans votre métier, il n'y a pas des ouvriers qui
travaillent mieux que d'autres et qui, en conséquence, méritent d'avoir un salaire
plus élevé que celui des autres ? R. -Prenant la moyenne de chaque jour, je crois
que dans notre métier le travail d'un ouvrier ne dépasse pas celui d'un autre, à la
semaine. Un ouvrier peut faire plus aujourd'hui et demain ce sera le tour d'un
autre; mais tenant compte du travail de la semaine, les ouvriers sont aussi bons les
uns que les autres.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Avez-vous quelque chose à suggérer au sujet du système d'apprentissage ?
B.-Oui; les jeunes gens nous font un grand tort. C'est un des plus grands
torts dont nous ayons à sougrir dans notre métier. On admet des jeunes garçons
dans les imprimeries de cette ville sans s'assurer s'ils sont aptes à apprendre le
métier. Tous ceux qui désirent apprendre le métier d'imprimeur devraient connaître
les rudiments de la langue anglaise-la lecture, l'écriture et un peu d'arithmétique et
la grammaire anglaise. Il y a des gens qui entrent dans les imprimeries et qui
savent à peine épeler correctement. On les emploie d'abord à balayer les ateliers et
comme messagers. Ils apprennent ce qu'ils peuvent dans l'atelier et à la fin des
cinq années d'apprentissage ils ne sont que des ouvriers incompétents, à leur grand
préjudice et à celui des patrons.

Interrogé par M. BoIViN:

Q-Que recommandez-vous à ce sujet ? R.-Comme remède, je recommande-
rais le système d'apprentissage par contrat. Les patrons donnent une garantie et
les parents donnent aussi une garantie que leur enfant restera tout le temps de son
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apprentissage, et si le jeune homme, au commencement de son apprentissage, et,
après examen, prouve qu'il est qualifié sous le rapport de l'instruction, il ne peut que
-devenir un bon typographe.

Q.-Nous avons eu l'opinion d'un grand nombre de personnes appartenant à
tous les métiers et tous ont dit à la-Commission que le grand embarras était que les
jeunes gens s'en allaient aux Etats-Unis, ou ailleurs, et que les patrons en éprou-
vaient des pertes d'argent. Comment remédier à cela ? R.-C'est pour cette rai-
son que je recommanderais le système du contrat d'apprentissage. Les parents
donneraient une garantie aux patrons. Je recommande le même système que celui
qui est suivi en Angleterre. Il protège les apprentis et les patrons.

DAviD TAssÉ, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.
Interrogé par M. AnsTaoG :

Q.-Vous êtes typographe ? R--Oui.
Q.-Vous avez entendu les témoignages de M. Short et de M. Farrell ? R.-

Oui.
Q.-Corroborez-vous ce qu'ils ont dit ? R.-Pas tous les points.
Q.-Sur quels points différez-vous avec eux ? R.-Je ne pense pas comme M.

Short au sujet des maisons d'Ottawa. Quoique je ne sois pas propriétaire, je consi-
dère que les maisons des ouvriers, à Ottawa, sont assez convenables. J'ai demeuré à
Montréal et je connais l'état des maisons dans les deux villes, et, sous ce rapport, j'aime
mieux demeurer ici qu'à Montréal.

Q,-Pensez-vous comme ces témoins au sujet de l'état de salubrité des imprime-
ries d'Ottawa ? R-Oui.

Q.-Considérez-vous que l'état hygiénique de ces imprimeries laisse à désirer ?
.- Il pourrait être de beaucoup plus satisfaisant.

Q.-Quelle est votre opinion sur ce que ces témoins ont dit au sujet des appren-
tis ? R-Cette question d'apprentissage cause de grands embarras. Ni les patrons
ni les parents ne veulent suivre le système du contrat d'apprentissage.

Q -Savez-vous pourquoi ? R-On dirait qu'il y a entente entre les parents et
les-patrons-aucun ne désire que les apprentis soient sous contrat.

Q.-Pouvez-vous dire pourquoi ? Croyez-vous que la raison, c'est que les
parents de l'apprenti ne- veulent pas le mettre sous contrat parce qu'ils ont hâte qu'il
travaille à la pièce afin de gagner le plus d'argent possible sans apprendre parfaite.
ment le métier ? R.-Oui; c'est dans ce but qu'ils viennent à l'atelier. Il y a des
apprentis qui prétendent avoir fait quatre ans d'apprentissage, quand ils n'ont fait
qu'un an et demi, et s'ils font deux ans et demi ou trois ans et demi, ils assurent
qu'ils ont fait cinq ans d'apprentissage dans le métier.

***, journalier, d'Ottawa, est appelé et assermenté.
Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Quel est votre emploi.? R-Je travaille aux écluses du canaL
Q.-Dopuis quand y travaillez-vous? R.-Il y aura 20 ans le neuf du mois pro-

'chain que je travaille sur le canal.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R-Les -éclusiers d'Ottawa

-ont travaillé, en 1887, depuis six heures du soir jusqu'à sept heures du matin-c'est
A-dire que, nous étio.,s de service tout le temps. Par exemple, en mai nous avons
travaillé 108 heures ; en juin, 119 heures ; en juillet, 126 heures ; en août, 104 heures;
-n -septembre, 96 heures; en octobre, 84 heures; en novembre, 32 heures; formant
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en tout 669 heures, soit soixante-six jours et neuf heures de travail de nuit pendant
la saison de 1887.

Q.-Combien d'heures travaillez-vous le jour ? R.-Nous travaillons tout le
jour, outre la nuit. J'ai commencé à travailler le 1er ou le 2 mai et je suis demeuré
aux écluses jusqu'au dernier jour de novembre. Certains jours je pouvais avoir quel-
ques heures de repos pendant le jour et parfois aussi la nuit, mais il y avait autant
d'ouvrage la nuit que le jour.

Q.-Combien d'heures avez-vous travaillé sans dormir ? R-J'ai travaillé, le.
printemps dernier, depuis minuit le dimanche soir jusqu'à une heure et demie le
mercredi soir suivant, sans prendre d'autre repos que 2 heures de sommeil.

Q.-Etes-vous payé au mois, à la semaine, ou à la journée ? R.-Nous sommes
payés à la journée.

Q.-Combien avez-vous par jour ? R -$ 1.25.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Vous n'êtes pas payé l'hiver ? R-Non.
Q.-Combien vous paie-t-on pou,: le travail de nuit ? R.-Rien ; j'ai $1.25 par

jour et cela comprend la nuit. La nuit et le jour ne font qu'un pour nous.
Q.-Vous paie-t-on le travail du dimanche ? R--Oui.
Q.-Perdez-vous du temps ? R.-Tout est bien pour les gages qu'on nous donne,

mais les gages ne sont pas en proportion du travail.
Q.-Doit-on surveiller quelques écluses plus que d'autres ? R.-Oui, quelque-

fois.
Interrogé par M. HEKES :

Q.-Vous croyez que vous devriez être payés davantage pour le travail de nuit 7
R.-Oui. J'aimerais à ajouter quelque chose à ce que je viens de dire. Il existe, parmi
les hommes, certains griefP L'année dernière, le gouvernement a mis tous les
hommes du canal, depuis Ottawa jusqu'à Kingston, sur le même pied, à $1.25 par
jour. L'autre gouvernement, en 1872, nous payait 81.20 par jour, et ces 20 cents
représentait le loyer d~une maison, pendant la saison de la navigation. Aujourd'hui,
les employés jusqu'à Kingston Mills ont une maison et un jardin, que le
gouvernement leur fournit et où ils peuvent cultiver des pommes de terre et se procu-
rer du combustible gratuitement,et ainsi de suite. Nous,qui travaillons sur cette partie-
ci du canal, nous croyons que c'est une injustice. Nos dépenses sont plus fortes,
mais nous n'avons que nos gages de la journée et rien de plus, et nous aimerions que
le ministre des canaux fasse droit à notre requête. Nous lui avons adressé une
requête et on nous a dit qu'elle avait été reçue, et depuis lors nous n'en avons pas en-
tendu parler.

Q.-Quel est le salaire des employés à l'autre extrémité du canal ? R.-Ils oiht
le même salaire que nous et de plus ces priviléges. Nous avons tous $1.25 par
jour.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Ainsi vous croyez avoir droit à une maison, sans loyer, ou à des gages plus.
élevés ? R-Oui.

***, journalier, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Vous êtes aussi employé sur le canal, de même que le dernier témoin ? R.
-Oui.

Q.-Vous avez entendu son témoignage et vous avez compris ce qu'il a dit.
R-Oui, monsieur.
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Q.-Corroborez-vous son témoignage ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à y ajouter ? R.-Oui; j'aimerais à dire quelque

chose de plus. Je crois que le nombre d'heures de travail est trop considérable pour
que nous puissions continuer à travailler ainsi. Nous travaillons toujours sans nous
reposer et sans dormir et quelquefois sans manger. Nous commençons le dimanche
soir à minuit et nous travaillons toute la nuit, et nous devons rester jusqu'à ce que
notre besogne soit terminée, à 9 ou 10 heures, le lundi matin, avant d'aller déjeuner.
Parfois nous déjeunons et dînons en même temps, et quelquefois nous dînons et sou-
pons en même temps, et je crois qu'il est très pénible, après avoir travaillé toute la
nuit, d'être obligés de recommencer sans nous reposer et de ne pas être payés pour
ce travail. Au canal Lachine, il y a une équipe de huit hommes pour une seule
écluse. Ici nous sommes huit hommes pour huit écluses et à Lachine il y a huit
hommes pour chaque écluse. Leur écluse est un peu plus large; elle est de la largeur
de trois bateaux, mais les bateaux sont halés par des chevaux, tandis qu'ici, à Ottawa,
avec huit écluses se succédant les unes aux autres, nous halons les bateaux.à la main-

SÉANCE DU SOIR

Samedi, le 5 mai, 1888.

Louis GRATTON, meublier et menuisier, d'Ottawa, étant assermenté, dépose-
comme suit:

Interrogé par M. BoIVIN

Q.-Etes-vous à votre compte.ou travaillez-vous pour d'autres personnes ? R.-
Je suis à mon compte.

Q.-Avez-vous des employés à votre service ? R.-Oui.
Q.-Combien en avez-vous ? R.-J'en ai dans le moment cinq.
Q.-Employez-vous des enfants ? R-Non, mais j'ai cinq hommes qui tra--

vaillent pour moi.
Q.-Quelles sont les heures de travail dans votre atelier ? R.-Dix heures par

jour et le samedi neuf.
Q.-Pouvez-vous dire, à peu près, le salaire qu'ils gagnent par semaine ? R.-

$10.50.
Q.-Est-ce qu'ils ont un travail assez constant ? R.-Oui, à l'année.
Q.-Y a-t-il quelques-uns de vos hommes qui ont fait des économies, qui ont

quelque chose ? R.-C'est plus que je puis dire.
Q.-Avez-vous du trouble avec vos ouvriers ? R.-Non, du tout.
Q.-Vous sentez-vous de la concurrence étrangère ? R.-Non.
Q.-Vous n'avez à vous plaindre de rien de sérieux ? R.-Non, du tout.

Samedi, le 5 mai, 1888. Séance du soir.

OCTAVE LABELLE, contre-maître pour Charlebois et compagnie, entrepreneurs,
d'Ottawa, étant assermenté, dépose comme suit

Interrogé par M. BoivIN:

Q.-Voulez-vous nous dire combien vous avez d'employés à votre service ? R.-
Ça varie. A l'heure qu'il est nous en avons à peu près une quarantaine. Des fois
nous en avons jusqu'à deux cent-cinquante, trois cents.

Q.-Est-ce que les ouvriers que vous avez à l'heure qu'il est font tous le même



1340

:travail, ou font-ils différents ouvrages ? R.-Différents ouvrages. Nous avons de-
puis des journaliers jusqu'à des artistes.

Q.-Youlez-vous nous dire combien les journaliers gagnent à peu près par se-
maine ? R.-Nous en avons qui gagnent $7, d'autres $9.

Q.-Les menuisiers, combien gagnent-ils ici ? R.-Nous en avons plusieurs
classes. Cela dépend de leurs capacités. Nous en avons de $1.75, nous en avons de
$1.25 et de $2.

Q.-Est-ce que les menuisiers qui gagnent $1.15 et jusqu'à $2 par jour tra-
vaillent au môme ouvrage ? R-Ils font le même ouvrage que les autres.

Q.-Pourquoi payez-vous les uns $2 et les autres $1.75 ? R -Parce que celui
<de $2 fait plus d'ouvrage que lautre, et quand on a un ouvrage plus difficile à faire
on. prend celui qui est plus capable de le faire.

Q.-Il y en a qui font une plus grande quantité d'ouvrage les uns que les
autres ? R.-Oui. Il y a des gens qui sont excessivement lents et à qui je ne don-
nerais rien du tout.

Q.-Croyez-vous que si les ouvriers avaient plus d'éducation, ils pourraient
améliorer leur position? R.-Certainement, on leur donnerait beaucoup plus s'ils
pouvaient comprendre les plans, travailler ça eux-mêmes.

Q.-Trouvez-vous plus d'ouvriers capables ici que d'ouvriers communs ? R.-
Je trouve plus d'ouvriers communs que d'ouvriers capables.

Interrogé par M. HEAKES :-

Q.-Les hommes ne sont-ils pas forcés de signer des contrats ? R. -Jamais.
Q.-Combien souvent sont-ils payés ? R.-Tous les quinze jours, ils viennent

à l'office et on les paie dans une enveloppe.

Interrogé par M. BoiviN :-
Q.-Avez-vous eu des troubles avec vos ouvriers ? R.-La première année,

nous avons eu une grève qui a duré une demi journée.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Il y a combien de temps de cela ? R.-Ce n'est pas la première année.
-C'est il y a deux ans. C'était à propos d'une augmentation de salaire et chez les tail-
leurs de pierre seulement, ils demandaient 25 centins par jour de plus. Ils n'ont parlé
de rien. Ils ont cessé de travailler sans avoir parlé de rien. Ils s ont venus à
l'office tous ensemble et je les ai renvoyés travailler. Je leur ai donné leurs 25 centins
Lesmaçons, en brique eux furent arrêtés un journée il y a à peu près deux aris.
Ils demandaient une augmentation de salaire qui n'était pas raisonnable. Je n'ai
pas voulu la leur donner et ils sont retournés au travail.

Interrogé par M. HELBRONNER :-

Q.-Vous êtes obligé de suivre les plans que l'architecte vous donne ? R.-Oui*
Q.-Quand l'architecte se trompe, est-ce qu'il a une i esponsabilité quelconque à

encourir ? R.-Pas du tout. Ça dépend des circonstances. Si l'architecte se trompe
dans les plans, il faut réparer ces choses-là, alors nous chargeons plus.

iQ Q.-Mais c'est le client qui paie, ce n'est pas l'architecte ? R.-C'est le client,
l'architecte n'est jamais responsable.
.. Q.-Que le plan soit bon ou mauvais, l'architecte touche toujours sa com-

mission ? R.-Oui. Même sur les extras qui sont faits pour corriger ce plan.
Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Alors, il a intérêt à faire de mauvais plans.

Interrogé par M. HELBRONNER -

,Q.-Est-il à votre connaissance qu'à Ottawa, ou dans d'autres villes de la pro-
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vince, les ouvriers aient perdu leur salaire par la faute de l'entrepreneur ou du sous-
entrepreneur ? R-Ah ! oui, bien souvent, mais je ne pourrais nommer personne
ici.

Q.-Est-ce que ceci n'arrive pas surtout lorsque l'entrepreneur ou le sous-entre-
preneur n'a pas l'argent nécessaire pour terminer son entreprise ? R-C'est toujours
pour cela que c'est arrivé.

Q.-Ou qu'il a fait un contrat trop bas ? R-Oui, c'est cela.
Q.-Pensez-vous qu'une loi qui rendrait le propriétaire responsable pour les ma-

tériaux et la main-d'ouvre serait avantageuse pour l'ouvrier et l'entrepreneur ?
R-Avantageuse pour l'ouvrier et l'entrepreneur. Seulement pour cela il faudrait
que le propriétaire ait des garanties de l'architecte, parce que l'architecte va bâtir
et si ses plans doivent être modifiés, l'entrepreneur fait des extras et ensuite le
propriétaire est obligé de les payer. Mais s'il est obligé de payer encore par-dessus
tout cela les hommes, ça lui donne beaucoup de -responsabilité. D'un autre côté, pour
l'entrepreneur, il y a une autre chose qui ne me paraît pas correct e Il y a ceci : si
un terrain n'est pas bon et que vous bâtissiez une maison dessus, la bâtisse se cons-
trait et l'architecte n'est pas responsable. C'est l'entrepreneur qui est responsable.

Q.-L'architecte ne vous indique donc pas la nature du sol ? R-Pas du tout,
Vous êtes obligé de voir si le sol est bon, et vous êtes tenu responsable de tous les-
dommages-qui peuvent survenir à la propriété, ou encore s'il y a des défectuosités
dans les plans, s'il y a des parties dans les plans qui sont trop faibles, quelque chose
,qui travaillera, l'ouvrier est responsable pour cela et l'architecte ne l'est pas.

Q.-Connaissez-vous des cas où farchitecte ait obligé l'entrepreneur à suivre ses
plans, alors que l'entrepreneur déclarait que le plan n'était pas bon ? R.-Ah oui.
Ça arrive presque tous les ans, cela. Dans ce cas vous protestez par devant no-
taire, et si le propriétaire, après avoir consulté son architecte, vous dit de continuer,
alors c'est le propriétaire qui est responsable.

MELLE * * * plieuse dans une imprimerie, d'Ottawa, est.appelée et assermentée.

Interrogé par M. CARsoN :-
Q.-Où êtes-vous employée ? R-.A l'imprimerie du parlement.
Q.-Que faites-vous ? R.-Je suis employée dans l'atelier du pliage.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour ? R-Neuf heures.
Q.-Avez-vous travaillé plus longtemps que neuf heures par jour ? R-Oui;

j'ai travaillé le soir de sept heures à dix heures.
Q.-Etes-vous payée à la journée ou à la semaine ? R-Je suis payée à la jour-

née-j'ai $2.50 par semaine.
Q.-Etes-vous payée pour les heures supplémentaires ? R.-On me paie 5 cents

de l'heure pour le temps supplémentaire-15 cents pour trois heures.
Q.-Vous dites que vous travaillez de 7 heures du matin à 9 heures du soir ?

R.-Je dis que j'ai travaillé de sept heures du matin jusqu'à six heures du soir, et
qu'après avoir soupé, je suis retournée à sept heures et que j'ai travaillé jusqu'à dix
heures du soir. Aujourd'hui nous travaillons depuis 8 heures du matin jusqu'à [6
heures du soir.

Q.-Vous est il loisible de travailler pendant des heures supplémentaires-? R-
Oui. Il-

Q.-Allez-vous dîner à domicile ? R-Oui, je vais dîner à domicile, à midi, je
reviens à une heure et je travaille jusqu'à six heures.

Q.-Savez-vous si des jeunes filles de votre atelier apportent leur dîner ? R-
Oui.

Q.-Quand vous êtes en retard d'un quart d'heure, retranche-t-on une heure de
votre temps ? R-Oui.
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Q.-Quand les jeunes filles apportent leur thé, où le font-elles chauffer ? R-
Sur la chaudière, en bas.

Q.-Où est la chaudière ? R-Dans l'atelier des presses, en bas.
Q.-Y a-t-il des ouvriers autour de la chaudière ? R-Non, pas autour de la

chaudière.
Q.-La chaudière est en bas ? R -Elle est en arrière, en dehors du passage

ordinaire, pas tout-à-fait dans l'atelier des presses.
Q.-Avez-vous payé l'amende depuis que vous êtes dans cet établissement ?

R.-Non ; si je perd une heure, on la retranche de mon temps et je n'en suis pas
payée.

Q.-Mais si vous arrivez en retard d'un quart d'heure, on vous le retranche ?
R-Oui.

Q.-Savez-vous si on a retenu quelque chose sur le salaire d'une jenne fille pour
avoir joué ? R.-Non, je n'en ai pas entendu parler.

Q.-Savez-vous de combien était cette amende ? R.-Non.
Q.-Savez-vous si elle a été obligée de payer l'amende ? R.-Oui.
Q.-Par qui a-t-elle été condamnée à cette amende ? R-Par le contre-maître
Q.-Savez-vous si le cas a été rapporté à M. Roger ? R-Je l'ignore.
Q.-Vous n'avez aucune idée du chiffre de l'amende ? R-Non.
Q.-Savez vous pourquoi cette amende lui a été imposée ? R.-Non je l'ignore.

-Je crois que c'était pour avoir attaché ses cheveux, ou quelque chose c o mme cela.
Q.-Le contre-maître se sert-il d'un langage inconvenant à l'adress e des jeunes

filles, tel que jurer et blasphémer ? R.-Oui, je l'ai entendu jurer et blasphémer.
Q.-L'avez-vous entendu se servir d'un langage très violent ? R.-Non, je l'ai

entendu jurer seulement.
Q.-Savez-vous s'il a frappé quelqu'un ? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Combien faut-il de temps aux jeunes filles pour apprendre à plier ? R-
Environ deux semaines.

Q.-Combien gagnent-elles ? R.-Une piastre et cinquante cents par semaine
et on augmente ensuite leur salaire. Quelques-unes ont jusqu'à $4 par semaine, dans
l'atelier des presses; mais généralement elles ont $2.50 par semaine.

Q.-Quel âge a la plus jeune de es filles ? R.-Je ne pourrais pas dire ;il y
en a une ici.

Q.-Savez-vous s'il y en a de plus jeunes qu'elle qui travaillent dans l'établisse-
ment? R-Je ne crois pas qu'il y en ait; je n'en sais rien.

Q.-Avez-vous entendu parler d'une jeune fille qui travaillait là il y a deux ans ?
R-Oui.

Q.-Quel est son nom ? R.-J'ignore son nom.

MELLE ** *plieuse, d'OLtawa, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. CARSON :-

Q.-Quel âge avez-vous ? R-Quatorze ans.
Q.-Vous avez entendu le témoignage du dernier témoin ? R-Oui.
Q.-Corroborez-vous ce témoignage ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce qui a déjà été dit ? R-Non.
Q.-Avez-vous jamais payé l'amende, c'est-à-dire a-t-on retenu quelque chose

sur votre salaire ; par exemple, si vous déplaisiez au contre-maître; retrancherait-il
quelque chose de vos gages ? R.-Oui.

Q.-Ce contre-maître s'est-il servi, à votre égard,d'expressions déplacées, tel que
jurer ? R.-Oui.

Q-A-t-il employé un langage injurieux à votre adresse ? R.-Oui.
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Q.-En avez-vous parlé à M. Roger ? R.-Non.
Q.-Savez-vous si d'autres petites filles lui en ont parlé ? R.--Non.
Q.-Apportez-vous votre dîner à l'atelier ? R.-Non.
Q.-Vous allez dîner à domicile ? R.-Oui.
Q.-Combien gagnez-vous par semaine ? R.-Deux piastres.
Q.-.Combien d'heures par jour travaillez-vous pour ces deux piastres. ? R.-Je

rtravaille neuf heures.
Q.-Avez-vous déjà travaillé jusqu'à dix heures du soir ? R-Oui.
Q.-Vous asseyez-vous pour travailler? R.-Oui.
Q.-Depuis quand êtes-vous employée au pliage ? R,-Depuis un ans et six mois.
Q.-Vous ne gagnez que $2 par semaine? R-Oui.
Q.-Quand vous avez commencé à travailler vous n'aviez que douze ans et demi ?

~R-Oui.

Mlle *** d'Ottawa, plieuse, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. ARMSTRONG :

Q.-Depuis quand travaillez-vous dans l'établissement de MM. McLean, Roger
& Cie? R.-Depuis près de trois ans.

Q.-Quel âge avez-vous? R.-J'ai dix-sept ans.
Q.-Vous avez entendu le témoignage des deux autres jeunes filles ? R-Oui.
Q.-Corroborez-vous ce qu'elles ont dit ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous déjà payé l'amende? R.-Oui.
Q.-Pourquoi ? Etait-ce pour être arrivée en retard? R.-Oui.
Q.-Quelle amende vous a imposée le contre-maître ? R-Trois ou quatre cents.
Q.-Combien de temps cela représente-t-il? R.-A peu près une heure.
Q -Si vous êtes en retard d'une heure ou seulement de quelques minutes, vous

retient-on une heure? R.--Oui, et parfois je ne suis en retard que de quelques
minutes.

Q.-Savez-vous si on a maltraité des petites filles ? R.-Je n'en connais pas.
Q.-Savez-vous si quelques-unes ont été frappées ? R-Non.

O TTAWA, 8 mai 1888.

CHARLES BiRYsoN, marchand de nouveautés, d'Ottawa, est appelé et assermaté,
Interrogé par M. CANsoN:-

Q.-Vous êtes un des associés de la maison Bryson, Graham & Cie ? R.-Oui.
Q.-Combien de commis employez-vous dans votre établissement ? R-Nous

.avons aujourd'hui 30 commis; en tout, nous avons 56 employés dans l'établissement,
mais nous n'avons que trente commis.

Q.-Combien de femmes avez-vous sur ce nombre? R-Nous avons quatre
demoiselles de comptoir.

Q.- Quel est l'âge de la plus jeune ? R-Je crois qu'elle peut avoir 13 ou 14 ans.
Q.-A quel travail employez-vous ces jeunes filles de quatorze ans ? R-Nous

les employons à étiqueter les marchandises, à coudre les étiquettes sur les habits, et
ainsi de suite.

Q.-Peuvent-elles s'asseoir quand elles le veulent? R.-Elles sont assises tout
le temps qu'elles travaillent.

Q.-Quel est, en moyenne, le salaire des commis de nouveautés ? IR.-Je crois
que nos commis ont en moyenne $10 par semaine.

Q.-Et les demoiselles de comptoir? R.-Deux ont $6, une 83 et l'autre $2 par
tsemaine. La petite fille qui étiquette les marchandises a $2 par semaine.
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Q.-Combien d'heures par jour travaillent les commis et les demoiselles de
comptoir ? R-Les commis travaillent dix heures par jour et les demoiselles de
comptoir, moins de neuf heures.

Q.-A quelle heure de la matinée arrivent ceux qui travaillent le samedi soir
jusqu'à onze heures ? R-Ils arrivent à dix heures, l'un d'eux arrive à neuf heures.

Q.-Avez-vous établi dans votre établissement le système d'imposer des amendes ?
R.-Non.

Q.-Comment sont les cabinets d'aisances et les accessoires? R-Nous n'en
avons qu'un.

Q.-En usage pour les deux sexes ? R-Oui; nous en avons un second, mais
personne ne s'en sert.

Q.-Est-il à l'intérieur du bâtiment ? R-Oui; les jeunes filles pourraient se-
servir du second, mais elles ne s'en servent pas; elles se servent toutes du même. Je-
ne crois pas que les jeunes filles soient allées au cabinet d'aisances qui est en bas.

Interrogé par M. HEAKES

Q.-Pourquoi ne se servent-elles pas de ce cabinet d'aisances ? R-Je l'ignore-
Q.-Est-il dans un endroit éloigné? R-Non.
Q.-Il est aussi convenable que l'autre ? R.-Oui.
Q.-Quand payez-vous vos employés ? R-Nous payons nos employés tous les

samedis soir.
Q.-Employez-vous des modistes et des couturières ? R-Non.

Interrogé par M. CARSoN:-

Q.-Les deux cabinets d'aisances sont-ils dans la cave ? R.-Oui.
Q.-Si les cabinets d'aisances étaient dans un endroit plus convenable, -par

exemple, ailleurs que dans la cave, croyez-vous que les jeunes filles s'en serviraient?
Ri-Oui.

.Q.-Ne croyez-vous pas que c'est pour cette raison qu'elles ne s'en servent pas ?
R-Je n'en sais rien. Nos jeunes filles ne sont pas continuellement au magasin,
elles sortent souvent. Elles arrivent à dix heures et partent à midi, puis elles revien-
nent à une heure et quittent à cinq heures. Elles sont souvent en dehors; le travail
de la journée est souvent interrompu.

Q.-Quelques-uns de vos commis prennent-ils leurs repas au magasin ? R-
Ceux qui demeurent loin du magasin y prennent leurs repas.

Q.-Faites-vous, ou fabriquez-vous certains articles? R.-Nous ne fabriquons
rien à notre établissement.

Interrogé par M. IJEAKEs:-

Q.-Avez-vous des personnes qui travaillent pour vous en dehors? R.-Oui,
nous en employons aux habillements confectionnés.

Q.-Combienen employez-vous ?R.-Nous employons environ 30 ou 40 personnes.
Q.-Pouvez-vous nous dire combien gagnent les femmes à faire des confections ?

R.-Nous payons 25 cts pour une paire de pantalons; le même prix pour un gilet; 65
ets pour un babit; $1 pour un paletot. Nous manufacturons aussi des chemises en
dehors; nous payons $1.50 par douzaine, sans les cols, et $1.80 avec les cols. Nous
payons le même prix pour le coton; nous n'employons que le coton le plus grossier
et non le plus beau.

Q.-Vos ouvriers fournissent-ils le fil, ou autres choses? Non; nous leur
fournissons tout.

Q.-Imposez-vous des amendes ? R-Non, nous n'imposons pas d'amendes à ceux
qui travaillent pour nous.

Q.-Pouvez-vous nous dire combien d'habits une femme peut faire dans une
semaine ? R.-Non; les femmes qui fbnt ces habits ont leur ouvrage domestique _à



1345

faire et ne travaillent aux habits qu'à temps perdu. Elles y emploient le temps dont
elles peuvent disposer.

Q.-Pouvez-vous dire s'il y a un grand nombre d'employés dans les magasins de
nouveautés d'Ottawa ? R-i1 y en a un grand nombre.

Q.-Pouvez-vous nous renseigner sur leur condition, la manière dont on les
traite, ou le nombre d'heures de travail ? R-Non, je ne puis pas.

Q.-Avez-vous reçu des plaintes au sujet des heures de travail et des incommo-
dités dont ils pouvaient souffrir? R.-Non.

Interrogé par M. ARMSTRONG ;-

Q.-Jusqu'à quelle heure vos commis travaillent-ils le soir ? R--La moitié
des commis reviennent tous les soirs et restent jusqu'à neuf heures.

Q.-Sont-ils payés pour ce temps supplémentaire ? R-Non.
Q.-Que faites-vous lorsque les habillements ne sont pas bien confectionnés ?

R.-Lorsqu'un habit n'est pas bien fait, nous cessons d'envoyer de l'ouvrage à celle
qui l'a fait. Nous changeons d'ouvrière.. Cependant je dois dire que nous avons eu les
mêmes ouvrières pendant plusieurs années. Je crois me rappeler que dans une ou
deux circonstances nous avons renvoyé des vêtements pour être recommencés.

Q.-Avez-vous un inspecteur qui examine l'ouvrage quand on vous l'apporte ?
R-Oui ; j'en ai vus qui étaient renvoyés plutôt à raison du pressage que pour toute
autre ebose.

Q.--Les femmes font-elles le pressage ? R.-Oui.
Q.-Et vous n'imposez pas d'amendes pour ouvrage mal fait ? R--Non ; nous

cessons seulement d'envoyer de l'ouvrage et nous essayons d'autres ouvrières .
Interrogé par M. CARSoN :-

Q.-Avez-vous quelques-unes de vos jeunes filles qui restent au magasin jusqu'à
onze heures du soir ? R--Non; elles partent à neuf heures; elles ne restent pas
tous les soirs jusqu'à neuf heures. Celles qui restent jusqu'à neuf heures du
soir arrivent à onze heures du matin et elles ont deux heures dans la journée, entre
dix heures du matin et neuf heures du soir, pour dîner et souper. Elles travaillent
le soir alternativement-chacune sa semaine. Celles qui partent à six heures du soir
arrivent à neuf heures le matin.

Q.-UiJn commis qui parle les deux langues a-t-il un salaire plus élevé que celui
qui n'en parle qu'une ? R-Les commis qui parlent les deux langues gagnent plus
que les autres. Les salaires de nos commis diffèrent des salaires ordinaires; ils ne
gagnent leur salaire que lorsqu'ils ont vendu pour $200 valant de marchandises;
s'ils vendent pour $100 de plus ils ont $15 au lieu de $10 à la fin de la semaine ; ainsi
ils ont intérêt à faire des ventes. Je crois que nous payons des salaires aussi élevés
que partout ailleurs. Nous avons des employés qui gagnent .2 et $25 par semaine.

Q.-Parlent-ils les deux langues-l'anglais et le français ? R-Oui.

Interrogé par M. ARMSTRONG '-

Q.-Est-il plus dispendieux pour une jeune fille d'être employée comme demoi-
selle de comptoir que d'être employée dans une fabrique ? R.- Dans le premier cas
elle doit être mieux vêtue ; j'ignore combien cela peut coûter.

Q.-Elle doit porter plus de cols et de manchettes ? R-Oui.
Q.-Mais elle n'est pas exposée à plus de dépenses ? R-Je crois que oui.
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SAMUEL CARSLEY, marchand de nouveautés, de Montréal, est appelé et assermenté,

Interrogé par M. IHIEAKES

Q.-Quelles sont ies mesures de surveillance qu'on emploie dans les magasins où
il y a des commis et des demoiselles de comptoir au sujet des lavabos et des cabinets
d'aisances-aimez-vous mieux faire une déclaration générale ? R.-Je répondrai
d'abord à la question etje continuerai ina déclaration. Les cabinets d'aisances sont
généralement dans la cave. Je ne parle pas seulement de Montréal, mais des autres
villes que je connais-Brockville, Ottawa et Toronto particulièrement-où j'ai eu
l'occasion de visiter des magasins dans l'intention de les acheter. J'ai constaté que
les commis, les demoiselles de comptoir, les modistes et les couturières étaient
tous dans la même maison, employés ensemble, et, dans chaque cas sans exception,
qu'il n'y avait qu'un seul cabinet d'aisances, qui était dans la cave. Ces caves sont
généralement sombres, à l'exception de quelques-unes.

Q.-Savez-vous quels moyens on emploie pour empêcher les hommes et les
femmes de se rencontrer dans ces endroits ? R.-On n'emploie aucun moyen dans ce
but; et dans chaque cas il n'y a qu'une porte pour communiquer avec la cave.

Q.-Où est cette porte ? R.-Sous l'escalier. Ce fait existe surtout à Toronto.
Tous les cabinets d'aisances y sont également en mauvais état. Sous ce rapport
la ville de Toronto n'est pas mieux, si elle n'est pas pire que les autres villes;
les cabinets d'aisances sont dans un état aussi mauvais qu'il est possible qu'ils
soient. Dans une certaine maison il n'y avait qu'un cabinet d'aisanoes avec
un seul siége pour tous les employés; dans d'autres il y a deux siéges, avec seule-
ment une mince cloison pour les séparer, et le seul moyen que les jeunes filles
avaient pour se laver les mains-ce qui doit avoir lieu souvent, vu les objets délicats
qu'elles ont à toucher-était d'aller en bas, où tous les hommes passent pour aller à la
cave, et ordinairement il n'y a pas d'urinoirs pour les hommes qui sont obligés de se
servir des cabinets d'aisances.

Q.-Pouvez-vous nous dire quel aménagement il y a sous ce rapport pour les

jeunes filles dans les magasins de nouveautés où on emploie des modistes et des cou-
turières? R.-Je n'ai vu aucun endroit séparé dans ce but. Dans un cas j'ai vu un
établissement occupé par trois locataires-un marchand de nouveautés et ses com-
mis; une couturière et une modiste, chacune avec son personnel de jeunes filles, -et
pour tout ce monde il n'y avait qu'un seul cabinet d'aisances, dans une cave sombre.

Q.-Comment traite-t-on à Montréal les apprenties modistes et les couturières?
R.-Il y en a qu'on traite bien et d'autres qu'on fait travailler bien tard, et les sa-
medis soir vous en verrez qui sortent des magasins avec des paquet§ qu'elles portent
à destination au milieu de la nuit.

Q.-A quelle heure du matin doivent-elles commencer à travailler ? R.-Huit
heures du matin est le temps réglementaire dans notre genre d'affaires.

Q.-Et règle générale à quelle heure quittent-elles les magasins ? R.-Il y a
deux classes de couturières et de modistes, les unes sont employées par les magasins
de nouveautés et les autres, dans des établissements particuliers conduits par des
femmes. Je ne puis pas beaucoup parler de ces derniéres ; mais je crois que les ap-
prenties, dans les ateliers où il se fait le plus d'affaires, quittent à des heures conve-
nables; dans les ateliers de moindre importance, on les retient parfois jusqu'à huit,
neuf, dix et onze heures les samedis soir.

Q.-Que savez-vous de la condition des jeunes filles qui sont employées dans les
fabriques de chemises et les magasins de vêtements confectionnés ? R.-Leur con-
dition est aussi mauvaise que celle des autres dont je viens de parler. • Le grand
sujet de plainte de ces personnes est qu'elles ne sont pas payées régulièrement. La
raison que je connais est celle-ci: quand elles viennent à mon magasin pour acheter,
elles ne peuvent pas payer ce qu'elles achètent et nous demandent de mettre leurs
emplettes à part jusqu'à ce qu'elles puissent les payer. Parfois elles nous font voir
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des bons qu'elles ont eus de leurs patrons, nous disant qu'elles ne peuvent pas être
payées et elles nous demandent d'accepter ces -bons.

Q.-Les fabriques dont vous parlez ont-eiles toutes adopté ce système ? R-
Je ne pourrais pas dire que les fabriques ont toutes adopté ce système, mais il y en
a un certain nombre.

Q.-Croyez-vous qu'il est très pénible pour ces personnes d'être ainsi payées
avec des bons ? R-Se suis d'avis que ce qui peut faire le plus souffrir les classes
ouvrières, c'est de ne pas être payées régulièrement.

Q.-Le système de payer avec des bons est-il pratiqué à Toronto ? R-Je ne
connais rien des usages suivis par le commerce de Toronto à cet égard; mais il est
très pénible pour une personne qui travaille à domicile, quand elle y apporte son
ouvrage, d'être payée de cette manière. Elle est obligée d'acheter à crédit et forcée
de payer plus que la valeur de la marchandise, parce qu'elle n'apas été payée.

Q.-Seriez-vous d'avis d'appliquer la loi des fabriques aux magasins de nouveautés
.,et autres genres d'affaires, tels que les marchands en gros d'habits confectionnés,
les manufactures de chemises et ainsi de suite ? R -Oui ;.je crois qu'il est aussi
iécessaire d'appliquer la loi des fabriques à ces genres d'affaires qu'aux fabriques

-elles-mêmes. Les employés de ces établissements ont autant à souffrir que les em-
ployés des fabriques ; et moins la ville est considérable, plus les magasins sont petits,
plus on a à souffrir.

Q.-Quels moyens eroyez-vous propres à remédier aux abus qui existent au
sujet de la manière de traiter les femmes et les enfants et de l'emploi des enfants ?
R.-Je crois que les patrons ne chercheront jamais à remédier à ces abus et le seul
moyen que je connaisse serait de faire adopter une loi qui obligerait les patrons de
laisser partir leurs employés à une certaine heure et de placer les cabinets d'aisan-
ces et autres choses nécessaires de manière à ce que les femmes et les enfants ne
soient pas obligés de descendre dans la cave ou de se servir de ceux qui sont à
l'usage des hommes.

Q.-Vous voudriez mettre les cabinets d'aisances pour hommes dans une autre
partie du bâtiment ? R.-Oui.

Q.-Croyez-vous que les femmes et les enfants devraient être sous les soins du
gouvernement et qu'il devrait s'en occuper ? R.-Oui ; et d'après ce que j ai vu, ja-
mais les patrons ne feront de changements sans y être forcés-du moins je le crois.

Interrogé par M. BoIvIN-

La vente des marchandises canadiennes augmente-t-elle ? R.-Je crois que la
vente des marchandises canadiennes, dans le commerce à -bon marché, augmente,
mais non dans le commerce de premier ordre.

Q.-Fabriquez-vous certains articles vous-même ? R.-Nous avons la confec-
tion des habits, mais nous n'appelons pas cela manufacturer.

Q.-Savez-vous si des magasins et des fabriques font travailler et paient leurs
employés avec des bons ? 11.-C'est ce dont je viens de parler.

Q.-Savez-vous si dans certains magasins de nouveautés ou dans des ateliers de
modistes, on paie les jeunes filles en effets et si celles-ci sont obligées de prendre
des marchandises en paiement de leurs gages ? R.-Non, pas que je sache.

Q.-Nous avons eu la preuve qu'à Québec tel était le.cas ? R-Eh bien ! c'est
très probable ; je crois que c'est justement ce qui s'y pratique. -

Q.-Connaissez-vous la loi d'Ontario qui fixe les heures de travail des femmes
et des enfants dans les magasins ? R-Non ; parlez-vous de la loi des fabriques ?

Q.-Non; c'est une loi spéciale passée à la dernière session du parlement d'On-
.tario, réglant les heures de travail des femmes et des enfants dans les magasins.

Interrogé par M. ELBONÍNRER

Q.-Croyez-vous que la loi des fabriques s'applique à votre magasin, où vous
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employez, dans l'atelicr de couture, un si grand nombre de jeunes filles, à coudre ?
R.-Non ; mais je crois que cette loi devrait s'appliquer à nos magasins.

Q.-Si vous faites des habits ou des robes, on peut dire que vous tenez une fa-
brique ? R.-Dans ce cas la loi ne pourrait s'appliquer qu'aux outurières. A mon
avis, la loi devrait s'appliquer, dans des établissements comme le mien, tout aussi
bien aux commis et aux demoiselles de comptoir qu'aux couturières et aux modistes,
aux ouvrières en linge, ou aux enfants, parce qu'on peut autant en abuser.

Q.-Croyez-vous que la loi des fabriques devrait être appliquée aux petits
ateliers où on emploie moins de vingt personnes ? R.-Je crois que oui ; mais l'acte
des fabriques, si je comprends bien, ne s'applique pas aux magasins de nouveautés.
Je suis d'opinion qu'il devrait s'y appliquer.

Interrogé par M. HEAKEs :-

Q.-La loi des fabriques s'applique aux établissements qui emploient plus de
vingt ouvriers et où on fabrique un article, ou partie d'un article. Une loi spéciale
a été passék l'hiver dernier par le gouvernement d'Ontario, qui s'applique aux
magasins? R.-Je crois qu'elle devrait s'appliquer à nos magasins. Les employés,
dans les magasins de nouveautés et autres ont autant besoin d'être protégés que les.
ouvriers des fabriques.

Interrogé par M. BoiviN:-

Q.-Quand vous avez besoin d'employées les trouvez-vous à Montreal dans les
magasins de confections ? Trouvez-vous des femmes pour faire l'ouvrage que vous
désirez qu'elles fassent ? R.-Pas jusqu'à ce que nous les ayons employées quelque
temps, mais je crois que vous trouverez à Montréal des femmes aussi habiles que
partout ailleurs en Canada.

Q.-Un commis qui parle les deux langues vaut-il mieux, à Montréal, que celui
qui n'en parle qu'une ? R.-Je ne sache pas que l'un vaille mieux que l'autre..
Quand nous voulons un commis qui parle le français nous en employons un. Il est
certainement avantageux de pouvoir parler et comprendre plus d'une langue.

Q.-Mais croyez-vous que ce soit un avantage pour celui qui a un petit magasin?
R.-Oui ; c'est un avantage.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Une demoiselle de comptoir est-elle nécessairement exposée à plus de dé-
penses que si elle était employée dans une fabrique? R.-Je crois que oui.

Q.-Pouvez-vous dire en quoi elle a plus de dépenses ? R.-Elle doit être mieux
vêtue.

Q.-Elle doit faire plus de dépenses ? R.-Oui, elle doit se vêtir mieux et se
mettre en pension chez des personnes d'une certaine classe ; elle doit certainement.
faire plus (le dépenses que celle qui .est employée dans une fabrique.

Q.-Quelle est la différence entre une demoiselle de comptoir et une jeune fille
employée dans une fabrique ? R-Il y a une chose très importante; c'est qu'une
demoiselle de comptoir ne perd pas de temps, tandis que la jeune fille qui est em-
ployée dans une fabrique reçoit un salaire plus élevé pour le temps qu'elle travaille,
mais elle n'est pas employée toute l'année.

Q.-Est-ce l'usage dans les magasins de nouveautés d'employer des jeunes filles
pendant une certaine saison de l'année et de les congédier quand la saison est finie ?
R.-Non ; sous ce rapport on ne traite pas les commis et les demoiselles de comptoir
aussi bien en Canada qu'on le fait en Angleterre. En Angleterre ils ont des congés
et on leur témoigne plus de considération qu'ici. Ils y sont mieux traités-surtout
les demoiselles de comptoir.

Q.-Avez-vous remarqué que dans certaines maisons on employait des com-
mençants, sans salaire, et que quand ils avaient appris, on congédiait les demoiselles.
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,de comptoir qui, elles, étaient payées ? R.-J'ignore si tel est le cas et je n'ai aucuns
moyens de le savoir.

Q.-A certaines saisons de l'année on emploie des modistes supplémentaires, qui
ne sont pas permanentes. Savez-vous ce qu'elles de'viennent quand elles chôment ?
-.- Non ; je l'ignore, c'est un des inconvénients des affaires. Il y aurait certaine-
nent de l'ouvrage qu'elles pourraient faire à domicile-mais je sais que les maisons
les congédient.

Q.-Emploie-t-on à Montréal des enfants au-dessous de quatorze ans ? R.-A
notre magasin nous en employons comme petits caissiers (cash boys).

Q.-Quelle est votre manière de voir au sujet de l'emploi des enfants ? R.-Il
-vaudrait mieux ne pas en employer.

Q.-Quel âge ont les petits caissiers que vous employez ? R-Leur âge varie
de dix ans et demi à douze ans et demi.

Q.-Tous ? R-Oui.
Q.-Ne croyez-vous pas qu'ils sont trop jeunes ? R.--Je crois qu'ils seraient

mieux à l'école.

Interrogé par le PRÉSIDENT

Q.-En vertu de l'acte des fabriques on ne peut pas employer d'enfants au-
-dessous de douze ans ? R.-Tant mieux pour les enfants.

Interrogé par M. McLEAN :-

Q.-Savez-vous si ces petits caissiers de dix ans et demi à onze ans sont assez
instruits ? R.-Règle générale. ils sont instruits comme tous les enfants de cet âge.
Ils savent lire et écrire, et je crois que les parents les engagent pour aider à l'en-
tretien de la famille ; mais il serait préférable de les tenir à l'école, plutôt que de les
engager.

Interrogé par M. IEAKES

Q.-Croyez-vous qu'on serait en faveur d'une loi réglant les heures de travail
des femmes et des enfants-ordonnant la fermeture des magasins à une certaine
-beure du soir? Notre loi d'Ontario pourrait être mise en vigueur sur requête signée
par la majorité des marchands ? R.-Qui signerait la requête demandant la mise
en vigueur d'une telle loi.

Q.-Les marchands eux-mêmes ? R.-Je ne m'y opposerais pas. Je vous ferai
remarquer une chose qui me frappe : "l fermeture des magasins " n'est pas ce qu'on
devrait dire; on devrait employer les mots " congédier les employés," car il arrive
qu'on retient les employés trois heures après que les magasins sont fermés. Cela

-s'applique à tous les genres d'affaires ?
Q.-A tous les genres d'affaires ? R.-Cette " fermeture des magasins " signifie

·bien peu.
Q -Avez-vous d'autres faits à soumettre à la Commission ? R.-Oui, au sujet

-des commodités qu'on devrait donner aux jeunes personnes. J'ignore jusqu'à quel
point on peut obliger les propriétaires; je crois que ceux qui ont des employés

,devraient faire placer des cabinets d·aisances à chaque étage de leurs bâtiments, car
le dernier témoin a dit qu'il y en avait deux dans sa cave et que les jeunes filles ne
voulaient pas y descendre. Une chose pénible, qui existe à Montréal, est la saisie des
gages des classes ouvrières. Il y a un certain nombre de personnes qui se font une
spécialité d'acheter les créances. Les gages des ouvriers ne sont pas aussitôt dus
qu'ils sont saisis par ces personnes, qui vont partout et achètent les créances des

,commerçants. Ce que ceux-ci ne veulent pas faire, les autres le font.

Interrogé par M. ARMSTRONG :-

Q.-Et ils prennent une saisie-arrêt contre les gages des débiteurs ? -R.-Oui.
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Q.-Mais ne serait-il pas préférable que les patrons paieraient leurs employés
toutes les semaines ? R.-Oui, et il y en aurait un bien petit nombre qui connaîtrait
la misère. Nous payons nos employés quatre fois par mois et nous ne les payons
jamais le même jour que le mois précédent, afin que ces personnes, dont je viens de
parler, ne le sachent pas.

Q.-Croyez-vous qu'il serait mieux pour tous les employés d'être payés toutes
les semaines plutôt que tous les quinze jours ou tous les mois ? R.-Les employés
seraient plus riches de 15 pour cent.

Interrogé par M. IELBRONNER:-

Q.-Vous payez vos employés quatre fois par mois et à des jours différents chaque
semaine ? R.-Oui; le 7, le 15, le 21 et ainsi de suite.

Q.-Ne croyez-vous pas que vous pourriez choisir un jour plus convenable à la
famille de l'employé ? R-Nous ne payons pas le même jour, mais à la même date.

ROBERT RANKIN, typographe, d'Ottawa, est appelé et asscrmenté.

Interrogé par M. AaMSTROxG:

Q.-Où êtes-vous employé et quel est votre emploi ? R.-Je suis contre-maître-
dans la section des jobs chez messieurs A. S. Woodburn & Cie.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous dans votre atelier ? R.-J'emploie
vingt ouvriers.

Q.-Employez-vous des jeunes filles ? R.-Non, il n'y a pas de jeunes filles dans
mon atelier ; j'ai deux jeunes garçons.

Q.-Quel âge ont-ils ? R-Le plus jeune a environ douze ans. Il est employé
comme messager et ne travaille pas aux presses ; il ne fait que recevoir les épreu-
ves et autres ouvrages de ce genre. Je laisserai à d'autres le soin de vous parler de
la partie qui se rapporte aux affaires d'impressions qui se font dans l'établissement.

Q.-Vous employez un mécanicien dans votre établissement ? R-Oui.
Q.-Cet employé est-il un mécanicien pratique ? Q.-Je n'en sais rien. Je n'ai

pas la plus petite connaissance de sa compétence; je sais seulement qu'il conduit
l'engin ; j'ignore s'il a un brevet ou non. Je ne sais rien de cet employé; car mon em-
ploi ne me met pas en relations avec lui.

Q.-Avez-vous des machinns dans votre atelier ? R-Il n'y a pas de machines
dans mon atelier.

Q.-Est-il arrivé des accidents dans votre atelier ? R -Non ; rien de grave.
Q.-De quelle nature étaient ces accidents ? R-On avait placé une "forme

sur l'ascenseur et, pour une cause qui m'est inconnue, l'ascenseur a tombé et a fendu
la figure de celui qui avait soin de la ' forme ". Le jour suivant il était à l'atelier.

Q.-Savez-vous pourquoi l'ascenseur est descendu si rapidement ? R.-Je ne
sais rien au sujet de l'ascenseur ; je ne connais rien en dehors de mon atelier.

Q.-Les femmes ont-elles, dans votre atelier, des cabinets d'aisances séparés ?
R-Il n'y a pas de femmes dans mon atelier.

Q -Y a-t-il dans les autres ateliers des cabinets d'aisances à l'usage des femmes?
IR.-Je ne puis rien dire au sujet des autres ateliers, mes fonctions ne m'y appellent
pas. Je crois qu'il y a trois cabinets d'aisances dans l'établissement, mais je ne puis.
parler que de celui qu'il y a dans mon atelier.

Q.-Savez-vous s'il est d'usage dans votre établissement de payer les ouvriers
en bons ? ·R.-Pas que je sache. Je ne crois pas qu'un ouvrier de mon atelier aiti,
jamais été payé de cette manière.

Q.-Etes-vous payés souvent ? R-Tous les quinze jours.
Q.-En espèces ? R.-Oui, en espèces.
Q.-Dans quel atelier êtes-vous employé? R.-Dans l'atelier des jobs.
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Q.-Combien de compositeurs avez vous ? R.-J'emploie environ dix-huit
compositeurs.

Q.-Travaillez-vous à la journée? R.-Oui, nous travaillons à la journée.
Q.-Quels sont les salaires que vous avez? R -- Les ouvriers compagnons ga-

gnent de $11 à $13 par semaine.
Q.-Combien avez-vous d'ouvriers compagnons sur les dix-huit ? R-Onze ou

douze ; je crois qu'il y en a douze dans l'atelier des jobs.
Q.-Combien d'heures travaillez-vous par jour? R -Neuf heures par jour.
Q.-Dans quel état sont les cabinets d'aisances dans l'établissement de messieurs

Woodburn & Cie. ? R.-Dans notre atelier ils sont dans un bon état.
Q.-Et dans quel état sont ceux des. autres ateliers? R.-Je l'ignore
Q.-Combien de temps dure l'apprentissage de votre métier ? R.-Il n'y a pas

longtemps que je suis dans cet établissement ; je ne donnerais pas un certificat à un
apprenti à moins d'être très satisfait de lui.

Q.--Croyez-vous que cinq années suffisent à un jeune homme pour apprendre
convenablement votre métier? R.-Oui, cinq années suffisent.

Q.-Dans quel atelier mettriez-vous votre fils pour apprendre le métier-dans
l'atelier d'un journal, ou bien dans un atelier de jobs ? R.-Dans un atelier de jobs.
Il est très facile d'apprendre à imprimer un journal, et il est plus difficile d'appren-
dre le métier aux jobs.

Q.-Vous êtes d'avis qu'un jeune homme ne peut pas apprendre le métier en
eing ans ? R.-Oui ; il faudrait commencer par lui faire comprendre qu'il ne peut
pas apprendre le métier en cinq ans et qu'il ne pourra pas avoir un certificat de la
compagnie avant d'avoir obtenu un certificat d'ouvrier compagnon.

Q.-Croyez-vous qu'il serait utile de faire subir un examen aux jeunes gens
avant de les prendre en apprentissage ? R.-Je crois que oui; je suis d'avis que
tous ceux qui désirent devenir typographes devraient avoir reçu une bonne instruc-
tion d'école commune.

Q.-Croyez.vous qu'il serait avantageux de les mettre en apprentissage par
contrat ? R.-Peut-être que ce système serait avantageux pour certains jeunes gens
d'une énergie supérieure, mais pour les autres la chose n'est pas excellente.

Q.-Combien de fois par mois paie-t-on les ouvriers de votre atelier ? R.-
Tous les quinze jours.

Q.-En entier ? R.-Oui, en entier.

RICHARD J. DAWsoN, mécanicien stationnaire, d'Ottawa, est appelé et asser-
menté.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Avez-vous, à Ottawa, un grand nombre de mécaniciens stationnaires ? R.-
Oui, il y en a plusieurs d'une certaine classe.

Q.-Y a-t-il plusieurs mécaniciens compétents ? R.-Oui ; il y en a un assez
grand nombre.

Q.-Combien gagne en m'.yenne un mécanicien compétent ? R.-Il est diffr-
cile pour un bon mécanicien de gagner ce qu'il vaut, il y a tant d'ouvriers incompé-
tents qui cherchent à remplir ces emplois. On emploie généralement, ici, ces méca-
niciens de préférence aux ouvriers compétents.

Q.-Savez-vous si les mécaniciens stationnaires désirent maintenant qu'on ac-
corde des brevets aux ouvriers compétents? R.-Cette question mérite d'être exa-
minée. Si on accordait des brevets aux mécaniciens compétents, il n'arriverait pas
autant d'accidents qu'il en arrive aujourd'hui par l'incompétence de ceux qui sur-
veillent les enginset les chaudières.

Q.-Croyez-vous qu'il serait nécessaire qu'un mécanicien employé dans une fa-
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brique subirait un examen comme celui que subit un mécanicien à bord d'un bateau
à vapeur, avant de pouvoir obtenir son brevet? IR.-Oui,jo le crois.

Q -Règle générale, ceux qui conduisent des engi:s, dans des villes aussi im-
portantes qu'Ottawa, sont-ils des hommes compétents ? R.-Autant que je puis le
savoir-et j'habite Ottawa depuais vingt-quatre ans-je crois que la majorité de ceux
qui conduisent les engins sont des hommes incompétents.

Q.-Savez-vous s:il y a des chaudières dans les fabriques et les ateliers d'Ottawa
qui sont dans un état dangereux ? R.-Je n'en connais pas aujourd'hui.

Q.- Croyez-vous qu'il serait nécessaire que la ville d'Ottawa nommerait un ins-
pecteur des chaudières ? R.-Oui, c'est absolument nécessaire.

Q.-Combien de fois un inspecteur devrait-il inspecter les chaudières ? R.-
Une fois tous les ans, car là où on emploie la vapeur on s'en sert nuit etjour et les
chaudières ont besoin d'être inspectées tous les printemps.

Q.-Quand des hommes incompétents ont soin des chaudières y a-t-il danger
qu'elles brûlent ? R.-Les tubes peuvent brûler.

Q.-Pouvez-vous nous dire comment les tubes peuvent brûler ? R-Nous nous
servons ici des chaudières tubulaIres et ceux qui ont soin de ces chaudières ne com-
prennent pas le mécanisme de la pompe et ils laissent diminuer l'eau, et c'est ainsi
que les tubes brûlent.

Q.-Si une chaudière n'était pas nette à l'intérieur brûlerait-elle ? R.-Oui; la
feuille brûlerait et ferait bomber les plaques-le bombement serait causé par le brû-
lement.

Q.-Pouvez-vous dire sur quelles matières un mécanicien devrait subir un exa-
men, avant d'obtenir son brevet ? R.-Ce qu'un mécanicien stationnaire devrait
comprendre serait le mécanisme de l'aspirateur ou l'injecteur.

Interrogé par M. BoIVIN:

Q.-Q'employez-vous pour chauffer les chaudières-du bois ou du charbon ?
R.-Nous chauffons au bois, en général. Dans les moulins à vapeur on emploie la
sciure de bois. Je crois qu'on peut se la procurer pour le prix du transport seule-
ment. Dans les scieries, on s'en sert pour alimenter les feux.

Q.-Y a-t-il ici des manufactures de bouilleurs ? R.-Oui ; il y en a deux, ou
plus.

Interrogée par M. HEAKES

Q.-Quels sont les gages des mécaniciens stationnaires, ici et dans les environs
d'Ottawa ? R.-Les mécaniciens stationnaires gagnent $7 par semaine et parfois
$2 par jour.

Mlle *** plieuse et couseuse, d'Ottawa, est appelée et assermentée.

Interrogé par M. CARsox:-
Q.-Où êtes-vous employée ? R. -Dans l'imprimerie de messieurs Woodburn

& Cie.
Q.-Quel est votre emploi ? R.-Je suis plieuse et brocheuse; je suis pre-

mière ouvrière.
Q.-Combien de jeunes filles sont employées à ce métier ? R.-En été, il y a

vingt-quatre ou vingt-cinq jeunes filles qui sont employées à ce travail, je crois
qu'aujourd'hui il n'y en a que dix.

Q.-Quel âge peut avoir la plus jeune de ces jeunes filles ? R.-Seize ans.
Q.-Faut-il de la pratique pour plier rapidement ? R.-Oui.
Q.-Combien faut-il de temps pour qu'une jeune fille devienne bonne plieuse ?

R.-Près d'un an.
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Q.-Combien gagnent-elles quand elles commencent à plier ? R.-Une piastre
,et cinquante cents par semaine.

Q.-Et quand elles sont devenues compétentes ? R.-Eiles gagnent de $2,50 à
-$3,50 par semaine.

Q.-Combien d'heures travaillent-elles ? R.-Nous travaillons de sept heures
-du matin à six heures du soir ; le contre-maître commence à sept heures et demie du
-matin et finit aussi à six heures du soir; mais on doit être à l'établissement à sept
heures.

Q.-Combien de temps avez-vous pour dîner ? R.-On nous accorde une heure
pour dîner; quelques-unes apportent leur dîner à l'atelier.

Q.-L'atelier où vous travaillez est-il salubre ? R -Oui
Q.-Y travaillez-vous confortablement en hiver ? R.-Oui, nous y sommes très

confortablement.
Q.-Le contre-maître se tient-il généralement dans l'atelier ? R.-Oui.
Q.-Les contre-maîtres de cet établissement se servent-ils d'un langage grossier

.A votre égard ? R.-Oh ! non.
Q.-Avez-vous des cabinets d'aisances à l'usage spécial des jeunes filles ? R.--

Oui.
Q.-Sont-ils en bon état ? R.-Oui.
Q.-Combien de fois par mois êtes-vous payées ? R.-Nous sommes payées une

fois par semaine.
Q.-Les jeunes filles sont-elles payées régulièrement et en entier ? R.-Oui,

elles sont payées en entier et régulièrement.
Q.-Naturellement vous ne parlez que des jeunes filles qui sont dans votre ate-

lier ? R.-Oui.
Q.-L'eau que vous avez pour boire est-elle bonne et facile à avoir ? R.-Oui.
Q.-Les jeunes filles travaillent-elles à la pièce R-Non.
Q.-Elles travaillent toutes à la journée ? R.-Oui.
Q.-Les jeunes filles qui travaillent dans cet établissement y demeurent-elles

longtemps? R-Il y en a qui y travaillent depuis cinq ou six ans.
Q.-Sont-elles obligées de travailler la nuit ? R.-Oui; excepté en été.
Q.-Quand le travail presse, sont-elles payées pour le temps supplémentaire ?

R.-Oui.
Q.-Combien d'heures travaillent-elles le soir ? R.-Environ trois heures-de

sept à dix heures.
Q.-Sont-elles averties quand elles doivent travailler le soir ? R.-Oui, elles

sont prévenues.

Mlle.... plieuse et brocheuse, d'Ottawa, est appelée et assermentée.

Interrogée par M. CARsON:
Q.-Avez-vous entendu le témoignage rendu par le dernier té:noin ? R.-Oui.
Q.-Le corroborez-vous ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter ? R.-J'aimerais à dire que le samedi

nous avons un demi-congé.
Q.-Vous paie-t-on cette après-midi ? R.-Oui, on nous accorde le samedi après-

midi.
Q -Et on vous paie pour ce temps ? R.-Oui.

Interrogée par M. ARMsTRoNG

Q.-Demeurez-vous à Ottawa depuis longtemps ? R.-Oui, j'y ai presque tou-
jours demeuré.

Q.-Croyez-vous que les jeunes ouvrières d'Ottawa seraient satisfaites si elles
avaient un demi-congé le samedi ? R.-Oui.
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Q.-Croyez-vous que leur santé en bénéficierait ? R.-Oui. elles seraient cer-
tainement mieux.

Q -Et vous pensez qu'un jeune homme qui a un demi congé le samedi travaille
autant la semaine suivante que s'il avait travaillé soixante heures ou plus la semaine
précédente ? R.-Je crois qu'il serait bien mieux disposé à travailler.

Q -Les salaires dans votre genre de travail ont-ils augmenté? R.-Je l'ignore;
je suis employée à la machine à perforer.

Q.-Le contre-maître se conduit-il et vous parle-t-il convenablement ? R.-Oui.
Q.-Les jeunes filles sont elles payées régulièrement et en espèces ? R-Oui.
Q -Retient-on une partie de leurs gages ? R.-Non.
Q.-C'est d'après votre propre expérience que vous parlez des avantages que-

retireraient les jeunes filles d'Ottawa du demi-congé du samedi ? R.-Oui.

Interrogée par M. BoIvIN:-

Q.-Croyez-vous que vous ne désirez pas autres choses ? R.-Je crois que nous
désirons une quantité de choses que nous n'avons pis.

FRDÉRIC ROGER, contre-maitre, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG :

Q.-Où êtes-vous employé ? R -Je suis contre-maître dans l'atelier de reliure-
de la maison McLEAN, ROGER & Cie.

Q -Combien employez-vous de jeunes filles? R-Leur nombre varie de trente-
deux à cinquante.

Q.-Elles font le pliage et le brochage ? R-Oui; ainsi que la couverture des
livres et tout ce qui s'y rapporte.

Q.-Avez-vous des relieurs ? E -Non, nous avons des régleurs de papier.
Q.-Quel est le salaire d'un régleur de papier, à Ottawa ? R.-Onze et douze

piastres par semaine.
Q.-Combien payez-vous aux jeunes filles qui sont bonnes plieuses ? R.-De $3

à $3.50 et $4 par semaine.
Q.-Combien de mois sont-elles employées pendant l'année ? R.-Dans notre-

établissement le cas est un peu particulier. Naturellement, nous avons besoin, pen-
dant la session, de plusieurs ouvriers supplémentaires, mais nous conservons les bons
ouvriers toute l'année. Nous ne laissons pas partir ceux dont nous n'avons plus
besoin, sans avoir essayé de trouver de la besogne pour les employer ; si nous n'avons
rien à faire faire, nous les laissons alors partir.

Q.-Combien payez-vous aux jeunes filles apprenties ? R--R-Une piastre et
cinquante cents par semaine.

Q.-Combien de temps faut-il à une jeune fille pour devenir bonne plieuse? R.-
Cela dépend beaucoup des jeunes filles elles-mêmes. Pendant la première session nous
leur payons $1.50 par semaine, et la session suivante nous augmentons de 50 cents.
Il leur faut un certain temps pour se mettre au fait de ce travail. Nous payons
$2.50 et $3 par semaine aux plieuses compétentes et à celles qui collationnent.

Q.-L'atelier dans lequel les jeunes filles travaillent est-il ventilé? R-En été
nous sommes bien, mais en hiver tout est fermé. Dans notre propre intérêt nous
faisons autant de ventilation que nous pouvons en faire, nous ouvrons les ventila-
teurs, en hiver. L'été, toutes les fenêtres sont ouvertes. Quelques-uns des ateliers
sont bien ventilés; les autres le sont autant que possible sans causer d'inconvénients.
Le pliage se fait dans la chambre où est la presse.

Q.-Les jeunes filles vont-elles à la presse chercher l'ouvrage à être plié ? R-
Non, il est défendu d'agir ainsi. Nous avons un système régulier. Le pressier doit
appor ter l'ouvrage de la pr-esse pour le compter et les jeunes filles n'ont pas la per-
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mission d'aller près de la presse. Elles n'y vont que bien rarement, parfois le soir,
quand elles veulent s'en aller; mais elles n'ont pas besoin d'y aller. Elles ont l'ordre
de demander au pressier et ne doivent pas y aller elles-mêmes.

Q.-Quelle distance y a-t-il entre les presses ? R-C'est une question à laquelle
je ne puis répondre.

Q.-Si les jeunes filles allaient près des presses de leur propre mouvement et
qu'elles y fussent accrochées, ce serait de leur faute, mais pour les fins du travail je
ne crois pas qu'on devrait leur demander d'y aller ? R-Elles nont pas la permis-
sion d'aller près des presses, on le leur défend. Quant à la question que vous m'avez
faite il y a un instant, je dirai qu'il n'y a qu'une faible distance entre les presses;
nous devons économiser l'espace.

Q.-N'est-il pas dangereux, surtout pour des jeunes filles, d'aller près des presses?
R.-Je suis d'avis que toutes les machines devraient être entourées; je ne parle pas
de nos machines en particulier, je parle en général.

Q.-Ne croyez-vous pas qu'on pourrait entourer un grand nombre de machines
sans inconvénients ? R-Oui; en Angleterre on entoure les machines.

Q.-L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R.-Non.
Q.-Il visite généralement les chefs d'ateliers ? R.-Oui.
Q.-Il n'est jamais venu vous voir? R.-Non.
Q.-Les cabinets d'aisances sont-ils en bon état? R.-Oui.
Q.-Sont-ils propres ? R.-Oui ; ceux qui sont à l'usage des jeunes filles sont

les plus propres de l'établissement. Ils sont aussi propres que je pourrais le désirer
pour ceux qui sont dans ma maison; je les visite souvent. Pendant la session je m'en
sers quelquefois. On pourrait trouver à y redire, mais j'y vais dans le but de m'as-
surer de leur état, et je puis vous assurer qu'ils sont très propres. S'il y a quelque-
chose de défectueux-car il peut arriver qu'ils se bouchent-je les fais nettoyer. Je
puis ajouter que ces cabinets d'aisances sont à l'étage supérieur et il n'y a personne
dans cette salle.

Q.-Ces cabinets d'aisances sont au quatrième étage ? R.-Non, au cinquième
étage.

Q.-La chambre intermédiaire est-elle occupée par des hommes ? R.-Oui.
Q.-Les jeunes filles sont-elles obligées de traverser cette chambre où il y a des

hommes? R -Elles sont obligées de passer par cette chambre occupée par des.
hommes-les hommes peuvent y être quand elles passent.

Q.-Avez-vous des cabinets d'aisances à l'usage des hommes à ces étages ? R-
Non, il n'y a pas de cabinets d'aisances pour les hommes à ces étages; il y en a û
leur usage au premier étage.

Q.-Les cabinets d'aisances ne cessent-ils pas parfois de fonctionner et ne s'en
échappe-t-il pas une mauvaise odeur ? R.-Non.

Q.-Se plaint-on de ces cabinets d'aisances ? R.-Si j'oubliais de les visiter et
qu'il y aurait quelque chose de défectueux, on me demanderait d'y aller et je verrais
à les faire mettre en bon état. Parfois je les trouve bouchés. De fait, le mécanicien
a déjà été obligé de monter avec un boyau, car on y avait jeté des boîtes de carton
et ils étaient bouchés ; mais généralement ils ne le sont pas.

Q.-Vous servez-vous d'un mauvais langage à l'égard des jeunes fille-tel que
jurer ? R.-Je ne suis pas un ange et j'admettrai que je puis parfois jurer. Je ne
veux pas mentir à ce sujet.

Q.-Avez-vous un système d'imposition d'amende ? R.-Non, nous n'avons pas-
de système établi. A ce sujetj'aimerais à donner quelques explications à la Com-
mission. On a dit ici que nous faisions payer l'amende à ceux qui arrivaient en
retard le matin. Nous n'avons pas l'habitude dans cet établissement d'imposer des.
amendes et nous ne l'avons jamais eue. Un jour, après le dîner, les ouvriers étaient
à fumer et à causer sur le trottoir près de l'imprimerie. M., Roger ou M. MeLean est,
arrivé et a dit aux employés qu'il leur retrancherait une heure de leur temps, s'ils
sortaient encore après le signal du sifflet. Etant moi-même contre-maître des ouvriers
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je n'ai pas cru que cet ordre était trop sévère. Maintenant quand une jeune fille
arrive en retard, le matin, et que la chose ne se répète pas souvent, je ne retranche
rien de son temps, mais si elle en contracte l'habitude, je lui retranche très certai-
nement une heure de sa journée.

Q.-Cela arrive-t-il souvent ? R.-Non, j'ai un petit livre dans lequel je prends
note des heures d'arrivée le matin. Elles connaissent bien ce livre et quand elles me
le voient entre les mains elles savent que je vais leur retrancher du temps.

Q.-D'autres personnes que vous ont-elles le droit d'imposer des amendes dans
votre atelier ? R.--Non ; je leur ai une fois imposé l'amende pour avoir joué et elles
l'ont certainement payée, je m'étais absenté pour une heure et, à mon retour, je les
vis se tirant par les cheveax et courant dans l'atelier et je leur dis '.vous perdrez
une heure."

Q.-Comment savez-vous qu'elles ont joué une heure ? R.-J'avais été absent
une heure et naturellement j'ai supposé qu'elles avaient joué tout le temps de mon
absence.

Q.-Avez-vous su quand elles ont commencé à jouer ? R.--Non.
Q.-Alors comment avez-vous pu savoir qu'elles avaient joué une heure pendant

votre absence ? P.-J'ai cru qu'il en était ainsi.
Q.-Avez-vous dans l'imprimerie un système d'amende organisé ? R.-Non, il

n'y a pas de système organisé, mais il faut prendre des mesures pour maintenir l'or-
dre dans des établissements comme le nôtre. De plus, outre les dix minutes que
nous accordons aux ouvrières le matin, j'ajouterai que si elles travaillent le soir dix
ou quinze minutes après l'heure nous leur payons une heure.

Q.-Les jeunes filles sont-elles souvent en retard de dix ou quinze minutes ? R -
Non, cela est arrivé deux fois pendant la dernière quinzaine. J'aimais à faire cette
déclaration afin de disculper le teneur de livres, qui a dit qu'on n'imposait pas
d'amendes.

GEORGE LANG CEITTY, teneur de livres chez MM. Gilmour & Cie, marchands de
bois d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARSoN -

Q.-Vous êtes le gérant des scieries de messieurs Gilmour & Cie. ? R.-Je suai
leur teneur de livres, ils n'ont pas de gérant, mon emploi est teneur de livres. Je
suis en qnelque sorte gérant.

Q.-Combien d'hommes votre compagnie emploie-t-elle ? R.-Voulez-vous par-
ler de tous les hommes, dans les scieries et dans les bois ?

Q.-Oui ? R.-Je crois que la compagnie emploie environ 1.200 hommes.
Q.-Combien gagnent par année les hommes qui travaillent dans les bois, en

autant que vous pouvez le dire? R.-Est-ce la moyenne que vous désirez connaîLre?
Q.-Oui ? R.-Il est assez difficile de répondre à cette question, vu le système

-établi. Votre question se rapporte-t-elle aux hommes qui sont employés dans les
bois et dans les scieries ?

Q -Non; commencez par ceux qui travaillent dans les bois ? R.-Désirez-
vous que je compte la pension ?

Q.-Suivant la manière dont vous les engagez ? R.-Oui ; nous engageons les
hommes, la nourriture comprise, et nous leur payons en outre une certaine somme ;
nous calculons que leur pension vaut $10 par mois. Leur pension coûtant $10, ils
gagnent en moyenne $30 par mois.

Q -Pendant combien de mois ? R.-Les travaux d'hiver durent ordinairement
six mois, et les travaux du flottage du bois durent à peu-près trois mois do plus-
disons qu'ils sont employés pendant huit ou neuf mois.

Q.-Ceux qui travaillent dans les bois font-ils généralement le flottage ? R.-
Quelques-uns parmi eux font généralement le flottage
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Q.-Ceux qui font le flottage et ceux qui reviennent des bois-se rendent ils aux
seieries-perdent-ils beaucoup de temps ? R.-Ceux qui travaillent aux scieries
partent généralement quand les chantiers sont fermés; ceux qui restent pour faire
le flottage sont engagés pour cette besogne.

Q.-Voulez-vous nous dire comment ces hommes vivent dans les chantiers?
Quelle nourriture ont ils ? R-Ils se nourrissent de pain, de lard, de bouf, de pata-
tes, de melasse, de pommes sèches, de thé, et, depuis quelques années, ils consom-
ment une grande quantité de fèves et de pois. Les fèves entrent pour beaucoup dans
leur nourriture.

Q.-Savez-vous si on a envoyé à ces hommes, dans les chantiers, de la farine et
du lard de qualité inférieure ? R.-Nous nous efforçons toujours de nous procurer
les meillleurs aliments et dans le temps le plus convenable. Il est bien possible
qu'une partie de ces aliments n'ait pas été aussi bonne que nous l'aurions désiré-
surtout le lard. Le lard peut se gater en petite quantité, peut-être dans la propor-
tion de 5 pour cent-Et cette estimation est très élevée. Une certaine quantité peut
avoir été laissée à part l'hiver précédent et la saumure peut avoir coulé et le lard peut
être un peu gâté. Si on laissait de la viande salée dans les chantiers, elle pourrait y
rester jusqu'á l'hiver suivant.

Q.-Ainsi, si une chose semblable arrivait dans votre compagnie, ce serait par
pur accident ? R-Oui ; et, en outre, nous n'exigeons pas que les hommes prennent
ces articles. Nous les rapportons et les faisons fondre. Parfois nous les remettons
aux vendeurs, mais cela est dispendieux.

Q.-Avez-vous des dépôts dans vos stations, où les hommes peuvent acheter
des vêtements ou tout autre article dont ils peuvent avoir besoin ? R.-Oui, nous.
avons des dépôts à toutes nos stations.

Q.-Ces hommes peuvent-ils acheter à aussi bon marché dans ces dépôts qu'ils
le pourraient partout ailleurs ? R.-Ils achètent les marchandises à aussi bon mar-
ché que nous les achetons nous-mêmes, les frais de transport ajou tés. Il y a toujours
une faible marge dans ce but.

Q.-Alors vous n'achetez pas ces articles dans un but de spéculation ? R.-
C'est une question de nécessité. Les hommes sont éloignés des magasins et peuvent
ainsi acheter les articles nécessaires à leur santé et à leur confort ; rien de plus.

Q.-Les gages dont vous avez parlé ne s'appliquent qu'aux hommes qui sont
employés dans les bois, soit à tracer des routes ou à d'autres travaux de ce genre ?
R-Oui.

Q.-Parlons maintenant des scieries ; combien gagnent les hommes d'équipe ?
R-C'est une manière singulière de poser la question. Les hommes d'équipe ? Nous
ne les engageons pas de cette manière.

Q.-Dites-nous comment vous les engagez ? R.-Je n'ai pas le rôle de paie
avec moi. Demain est notre jour de paie. L'année dernière les ouvriers ordinaires
employés aux scieries gagnaient en moyenne $1.10 par jour.

R-Cette moyenne est-elle pour l'année ou pour la saison ? R-Cette moyen-
ne est pour la saison de la vente et de l'expédition du bois. Notre scierie à madriers
est en opération depuis la fil du mois d'avril jusqu'à la fin d'octobre. Les hommes
employés dans la cour de cette scierie gagnent $1.10 par joui', en moyenne. Je croy-
ais que vous aimeriez à savoir quelque chose à ce sujet et j'ai apporté cet état de l'an-
née dernière. C'est un état des salaires payés aux employés des scieries, à ceux qui tra-
vaillaient aux estacades et aux travaux qui s'y rattachent, et aussi à ceux qui empi.
lent le bois. La moyenne des gages aux scieries est de $1.05 à 1.12 par jour.

Interrogé par M. BoivIN :-

Q.-Employez-vous des jeunes garçons ? R-Nous employons des jeunes gar-
çons de douze à treize ans; très souvent ils valent autant qu'un homme.

Q.-Combien avez-vous de jeunes garçons de douze à treize ans ? R--Nous
n'en avons qu'un petit nombre.
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Q.-A quoi les employez-vous ? R.-Ils travaillent à refendre les madriers à la
petite scierie qui est en communication avec le grande scierie.

Q.-Ce travail est-il pénible ? R.-Non.

Interrogé par M. CAnsoN

Q.-Est-il arrivé des accidents à vos scieries ? R.-Non ; depuis plusieurs an-
nées je n'ai pas entendu parler d'accidents.

Q.-Vos scieries sont dans la province de Québec ? R.-Oai.
Q.-Savez-vous s'il existe, dans la province de Québec, une 1ii qu'on appelle la

loi des fabriques ? R.-Je ne puis pas dire que je le sais ; je ne l'ai jamais examinée.
Q.-Combien de fois par mois payez-vous vos employés ? R.-Nous les payons

tous les quinze jours. Quant à ceux qui sont dans les chantiers, je ne les paie qu'à
leur retour.

Q.-Vous payez ceux qui sont employés aux scieries tous les quinze jours et en
entier ? R.-Oui; nous les payons le mercredi pour jusqu'au samedi soir précédent.
Il nous faut deux on trois jours pour tenir chaque chose prête (je dois m'expliquer)
-chaque chose en rapport avec le paiement. Quand les familles de ces employés
ont besoin de quelque chose, nous le leur fournissons et nous nous remboursons
quand nous les payons. Si d'autres veulent avoir une avance de -$2 ou $3, ils l'ob-
tiennent.

Q.-Leur donnez-vous des bons sur magasins ? R-Nous ne lour donnons pas
de ces bons ; ils vont au magasin et disent: "je veux avoir pour deux ou trois pias-
tres de marchandises," ou même pour trente ou quarante cents seulement; et on dé-
duit cette somme de leurs gages quand on les paie. Dans ces cas leurs comptes sont
faits de la manière suivante : " En argent, tant ; tel nombre de jours de travail,
tant." De telle sorte que chaque homme sait le temps qu'il a travaillé et ce qu'il a
retiré. Dans les cas d'urgence nous leur donnons de l'argent avant le jour de la paie.
Quand ils obtiennent une avance au magasin, les marchandises sont entrées au livre
et le total est rapporté à la balance due ; le bureau n'a rien à faire avec le magasin.

Q.-Règle générale, les hommes ne peuvent pas avoir de l'argent avant le jour
de paie ? R.-Si, dans un cas de nécessité, un homme a besoin d'argent, il en ob-
tient ; mais c'est seulement dans les cas de nécessité.

Q.-Y a-t-il à Chelsea d'autres magasins que les vôtres ? R.-Nous avons un
autre magasin à Gatineau Mills,-beaucoup plus considérable que celui que nous
avons à Chelsea. Il y a quatre magasins à Chelsea. Avec leur argent les gens vont
acheter à ces magasins ; nous ne nous en occupons pas. Quand on m'a demandé de
venir ici, à si court délai, d'une manière si précipitée, je n'étais pas préparé, commefignorais ce que vous désiriez savoir ; je ne savais pas que vous voudriez connaître
les gages que nous payons aux ouvriers, aussi je n'ai pris que quelques renseigne-
ments, au cas que vous en auriez besoin. Les limeurs gagnent en moyenne $47.93
centins par mois. J'ai examiné quels étaient les salaires de nos ouvriers et j'ai con-
staté que la moyenne était de 81.65 centins par jour; ceci comprend les charpentiers,les constructeurs do moulins et les forgerons. J'ai aussi examiné le rôle de paie que
nous sommes à préparer, et après examen j'ai vu que la moyenne était à peu près la
même que celle de l'année dernière-ainsi les chiffres de l'année dernière sont assez
corrects.

Q.-Quelles sont les heures de travail de vos employés ? R.-Ils travaillent
onze heures et un quart par jour.

Q.-Quand un accident arrive dans vos chantiers ou dans vos moulins, accordez-
vous quelque chose à ceux qui en sont victimes-c'est-à-dire leur payez-vous leur
temps comme s'ils travaillaient ? R.-Pas dans tous les cas: mais actuellement nous
avons un homme à qui il est arrivé un accident-ce que j'avais complètement oublié
-et son temps court toujours ; nous lui en tenons compte. C'est un homme qui nous
est précieux. Nous tenons compte de son temps et, probablement, il en sera -ainsi
jusqu'au mois de juillet.



1359

Q.-Comment cet accident est-il arrivé ? R.-Cet accident a été causé par une
courroie qui s'est brisée. Cet homme était debout sur le quai, lorsque la courroie
a cassé et l'a frappé sur le mollet. Un instant auparavant, M. Gilmour était au mêne
endroit que lui.

Interrogé par M. HEAKEs

Q.-Les jeunes garçons travaillent-ils la nuit ? R-L'eau étant basse, nous ne
travaillons pas souvent la nuit.

Q.-A quelle heure commencez-vous le matin ? R-Nous travaillons de six
heures du matin ,à une heure de l'après-midi et ensuite depuis une heure moins un
quart jusqu'à six heures et un quart du soir, qui est la fin de notre journée.

Q.-Savez-vous que la loi des fabriques de la province de Québec défendl'em-
ploi des enfants pendant plus de soixante heures par semaine ? R.-Nous n'avons
presque pas d'enfants de douze ans.

Q -Les scieries sont en opération pendant plus de soixante heures par semaine ?
R.-Certainement.

Q.-Avez-vous autre chose à ajouter à ce que vous avez déjà dit-quelque chose
que vous auriez oublié ? R.-J'ai pris la moyenne des salaires de six de nos emi-
ployés et j'ai constaté qu'elle était de $26.96 par mois ; et pour huit autres, cette
moyenne est de $31 par mois.

ALEXANDER S. WOODBURN, senior, relieur, imprimeur et éditeur, d'Ottawa, de la
société A, S. Woodburn & Cieest appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous êtes relieur ? R.-Je ne suis'pas un relieur pratique, toutefois je fais
de la reliure.

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous dans l'atelier de reliure ? R.-Environ
trente-huit à quarante. Je crois que nous employons 132 ouvriers dans tout l'éta-
blissement. Soixante environ sont attachés à l'atelier de reliure.

Q.- L'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R.-Je ne crois
pas qu'il soit venu visiter notre établissement.

Q.-Aurait-il pu le visiter sans que vous le sachiez ? R.-Oh ! oui, mais il est
peu probable qu'il aurait pu venir sans que je le sache. J'en aurais entendu parler.

Q.-Les conditions hygiéniques de votre établissement sont-elles satisfaisantes ?
R.-Je crois que oui-dans l'imprimerie principalement. Nous prenons toutes les
mesures qui peuvent être favorables-à la santé de nos employés et je n'ai jamais
appris qu'un ouvrier avait été malade par suite du mauvais état de salubrité de l'éta-
blissement. Les plafonds sont bas et, pris dans son ensemble, on ne peut pas pré-
tendre que c'est un bon bâtiment.

Q.-De quelle manière les cabinets d'aisances sont-ils disposés dans les ateliers ?
R.-il y a trois ou quatre ateliers différents.-L'atelier de reliure, où les jeunes filles
sont employées, est divisé en deux sections, et il y a un cabinet d'aisances à chaque
extrémité du bâtiment.

Q.-Les cabinets d'aisances sont-ils à l'intérieur ou en dehors du bâtiment?
R.-Dans un des bâtiments, ils sont en dehors et reliés au bâtiment principal ; dans
l'autre ils sont tout à fait à l'extrémité et reliés à la machine hydraulique, et localisés
de manière à ce qu'aucune odeur ne puisse s'en dégager. Je ne crois pas qu'il pùisse
y avoir de l'odeur, vu que l'eau y coule continuellement. Nous avions un cabinet
-d'aisances dans le soubassement, mais ayant remarqué que des' odeurs s'en échap-
paient, je l'ai fait fermer.

Q.-Est-il d'usage dans votre établissement de payer les ouvriers avec des
ons ? R.-Non.
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Q.-Si vous saviez que tel est Fusage, permettriez vous qu'il fut suivi ? R.-
Les seuls bons que je sache avoir été donnés l'ont été à la demande des
ouvriers qui désiraient avoir une avance sur leurs gages. Ils disaient quils vou-
laient aller chez M. un tel et un tel, pour acheter certains articles, et qu'ils avaient
besoin, disons de $28, ou d'un bon en avance sur leur gages, et nous leur
donnions le bon afin de ne pas les laisser s'endetter d'autant. Nous le faisions dans
leur intérêt.

Q.--Quand un employé obtient un bon de cette nature, le rembourse-t-il en
entier au premier jour de paie ? R.-Oui ; je puis dire que ces bons ne valent pas
la peine qu'on en parle. Je ne crois pas que ce printemps on ait donné trois bons
de ce genre, et encore ils ont été donnés à des ouvriers qui avaient besoin de vête-
ments et de meubles.

Q.-Est-ce plus utile aux ouvriers qu'à vous-mêmes ? R.-Ces bons sont pour
la commodité des ouvriers ; nous ne leur en offrons jamais.

Q.-Nous vous faisons ces questions pour la raison que nous avons constaté que
dans certains établissements le système de payer en bons était très dommageable
aux ouvriers ? R.-Il y a quelques années j'ai pu offrir de ces bons en accompte,
mais pas dernièrement.

Q.-Avez-vous un ascenseur dans votre établissement ? R.-Nous avons le
fameux ascenseur-dont vous avez entendu parler.

Q.-Cet ascenseur a été la cause d'un accident, n'est-ce pas ? R.-A l'époque-
où il s'est brisé. Je n'en ai jamais entendu parler avant ce jour. Tout ce que j'ai
appris, c'est qu'un ouvrier avait été légèrement blessé. Aujourd'hui le contre maître
m'a dit que cet ouvrier était allé travailler le jour suivant. Cet ascenseur a été cons-
truit par de bons mécaniciens. Un nommé Perrin y a fait des réparations et quand
il a cessé d'être convenable nous ne nous en sommes plus servi. Quant au bâtiment
je ne puis rien y ajouter pour le rendre plus confortable. L'atelier des impressions
est de premier ordre et les plafonds y .sont élevés, mais je crois que l'atelier de
reliure n'est pas de premier ordre.

Q.-Combien avez-vous de portes à ce bâtiment ? R.-Je l'ignore. Cest un des
grands inconvénients-il y a un trop grand nombre de portes. Je crois que nous
devons avoir six entrées aux différents ateliers. Le bâtiment est en forme de croix à
un certain endroit et angulaire dans un autre, et quand j'ai obtenu le contrat pour la
reliure nous avons fait ce qu'il nous était possible de faire pour être confortablement.

Interrogé par le PRSIDENT :-

Q.-Avez-vous dit que les portes s'ouvraient en dedans ? R.-Oui.
Q.-Savez-vous que par la loi vous êtes passible de l'amende ? R.-J'ai toujours

compris jusqu'à ce jour que la loi s'appliquait aux fabriques. Quant aux ordres qui
sont donnés aux jeunes filles, je dois dire que nous leur accordons une demi-heure-
do plus pour entrer le matin, car il y en a qui demeurent à une distance considérable;
ainsi on leur permet d'arriver une demi-heure plus tard que les hommes.

JoHN R. BooT, fabricant de bois délicats, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKEs:-

Q.-Employez-vous un certain nombre de jeunes garçons ? R.-Oui, nous en
employons quelques-uns.

Q.-Est-il vrai que ces jeunes garçons travaillent depuis six heures et demie du
matin jusqu'à six heures du soir ? R.-Oui.

Q.-Avez-vous aussi à votre emploi des jeunes garçons qui travaillent de sept
heures du soir à cinq heures et demi du matin ? R.-Je crois que oui.
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Q.-Savez-vous, monsieur, si quelques-uns de ces jeunes garçons ont moins de
douze ans ? R.-Pas que je sache.

Q.-Savez-vous que l'acte des fabriques d'Ontario dit que les jeunes garçons, 'au-
dessous d'un certain âge, ne travailleront pas plus de soixante heures par semaine ?
R-Non ; je ne puis pas dire que je le sais ; je n'ai jamais examiné cette loi.

Q.-'inspecteur des fabriques a-t-il visité votre établissement ? R-Non,
.pas queje sache.

Q ne vous a pas donné un exemplaire de la loi d'inspection d'Ontario ?
R-Non.

Interrogé par le P sRÉsiD T:

Q.-Il ne vous a pas donné avis que votre établissement devait être conduit
d'une certaine manière ? R-Non.

Interrogé par M. AaMsTRoNG:-

Q.-Il n'a rien fait dans ce sens? R-Non.
Q.-Si l'inspecteur était allé visiter votre établissement, vous l'auriez appris, n'est-

ce pas ? R-Il aurait pu venir sans que je le sache. S'il venait sans me parler, je
ne saurais pas que c'estlui.

Interrogé. par le PRSIDrNT

Q.-Si l'inspecteur s'était fait connaltre vous l'auriez su ? R-Oui.
Q.-Je vous conseillerais de vous procurer un exemplaire de la loi des fabriques

et de la lire attentivement. Elle pourrait être exécutée un de ces jours ? R-Je ne
pense pas avoir agi contrairement à.la loi.

JOHN PEARCE, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Vous avez travaillé au bureau du journal le " Free Press " ? R-Oui.
Q.-Quelle est la condition hygiénique de cet établissement ? R-Je puis dire

que cet établissement est dans un -bon état de salubrité.
Q.-Dans quel état sont.les cabinets d'aisances ? R.-l y a un urinoir dans un

des ateliers.
Q.-Dans quel atelier ? R-Dans celui où je travaillais.
Q.-Y a4il-un cabinet d'aisances -sous la fenOtre de la chambre des reporters ?

R-Il y en a un dans la cour.
Q.-Les cmployés s'en servent-ils généralement? R-Oui.
Q.-Dans quel état est ce cabinet d'aisances ? R-Dans un bien mauvais état.
Q.-A-t-ilune porte ? . R-Oui, une porte sans gonds.
Q.-Estil dans un étaitde malpropreté ? R.-Oui.
Q.-Le cabinet d'aisances qui est à l'étage supérieur est-il dans un :étatp'us con-

venable ? R-Oh 1 oui.
Q.-Est-il dans unon étaft? 'R.-Oui.
Q.-L'étage supérieur contient-il un ou deux cabinets d'aisances ? ~'-l y

en a un dans l'atelier à>\;.je. trayaillais.
Q.-:-Est-il mà hisagédee hommes et des femmes ? R- n'y en a qu'un senlten

cet endroit.
Q.-Les denx sexes s'en sgrvent ? 'R--'Oui.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Quel est le nombre des employés dans cet atelier ? R.-Huit ou dix, peut-
être douze.

Interrogé par M. CARSON:-

Q.- Quel est le nombre des jeunes filles qui y sont employées ? R.-Quand j'y
étais il y avait deux jeunes filles ; parfois quatre-mais pas dans le meme atelier.

Q.-Vous n'appartenez pas à cet établissement? R.-Non ; j'ai cessé d'y ap-
partenir depuis environ sept semaines.

Q. -Savez .vous quel est le nombre de tous les employés dans cet établissement ?
R.-Je ne. pourrais pas en donner le chiffre exact.

Interrogé par le PRÉsIDENT:

Q.-L'offleier de santé a-t-il ,isité set établissement pendant que vous étiez
employé ? R.-Pas que je sache.

Q.-Savez-vous si l'inspecteur des fabriques l'a visité ? R.-Non.
Q.-A-t-on affiché, dans l'établissement, un exemplaire de la loi des fabriques?

R.-Non.

Interrogé par M. ARMsTRONo:

Q.-Le cabinet d'aisances qui est en bas est-il à l'intérieur ou en dehors du bà.
timent ? R.-Il est en dehors.

EDw[N ELLIOTT, mouleur en fonte, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Vous êtes employé, ici, comme ouvrier mouleur ? R.-Je suis ouvrier
mouleur en chef.

Q.-Combien avez-vous d'ouvriers dans l'atelier dont vous êtes le contre-maître ?
R.-Il y en a huit, y compris deux apprentis.

Q.-Quel est votre salaire ? R.-Les ouvriers mouleurs en machines gagnent
une piastre et quatre-vingt-cinq cents à $2 par jour et le contre-maître, $2.50.

Q.-Quelles sont les heures de travail ? R.-Nos heures de travail sont de sept
heures du matin à six heures du soir.

Q.-Les ouvriers ont-ils demandé la diminution du nombre des heures de tra.
vail ? R.-Non, pas à la fonderie.

Q.-L'atelier est-il bien protégé contre les courants d'air ? R.-Oui, en hiver.
Q.-Les plafonds sont-ils élevés ? R.-Oui.
Q.-Etes-vous en quelque manière incommodés par la fumée et la vapeur ? R.-.

Non; l'atelier est bien ventilé par le toit et nous pouvons ouvrir les ventilateurs et
laisser s'échapper la fumée et la vapeur.

Q.-Avez-vous toutes les commodités pour exercer votre métier ? R.-Oui.
Q.-Employez-votis des journaliers ? R -Oui.
Q.-Combien gagnent-ils ? R.-81, $1.10 et $1.25 par jour.
Q.-Une piastre et vingt-cinq cents par jour est le salaire du chauffeur ? R-

Les chauffeurs gagnent $1.35 par jour.
Q. Manufacturez-vous une partie de votre fonte ? R.-Oui.
Q.-Votre manufacture est-elle en dedans ou en dehors de la fonderie ? R.-En

dehors.
Q.-Ainsi la poussière ne pénètre pas dans la fonderie ? R.-Non.
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Interrogé par M. CARsoN
Q.-Savez-vous si l'inspecteur des fabriques a visité la fonderie où vous travail-

lez ? R.-Non, il n'y est jamais venu que je sache.
Q.-Aurait-il pu y aller sans que vous le sachiez, ou hors de la connaissance des

propriétaires ? R.-Je ne le crois p as.
Q.-Etes-vous en état de répondre pour les propriétaires ? R.-Oui.
Q.-iinspecteur n'y est pas allé ? R.-Non, pas que nous sachions.
Q.-On n'a pas affiché dans votre atelier un exemplaire de la loi des fabriques ?

-Non.

JOHN P. PURCELL, mécanicien, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:-

Q.-Vous êtes mécanicien dans une imprimerie de journal ? R.-Oui.
Q.-Avez-vous un brevet de mécanicien ? R.-Oui, j'ai un brevet de mécani-

Q.-Savez-vous si les mécaniciens désirent qu'il y ait une loi pour l'inspection
-des engins et des chaudières ? R.-Oui.

Q.-Et aussi pour obliger les mécaniciens de subir un examen R-Oui, c'est-
à-dire que, si on les met sur le même pied que ceux qui sont employés à la naviga-
tion des rivières et des lacs, ils ne puissen tpas obtenir de brevets sans prouver qu'ils
sont compétents.

Q.-Croyez-vous qu'il est aussi nécessaire d'avoir un mécanicien compétent pour
conduire un engin stationnaire, où plusieurs hommes, femmes et enfants sont em-
ployés, que sur un bateau à vapeur ? R.-Oui, je le crois. Il y a actuellement
.autant d'employés dans l'établissement du Free Press qu'il peut y en avoir sur un
,bateau à vapeur. La vie de toutes ces personnes dépend de moi.

Q.-Savez-vous s'il est d'asage, dans cette ville, d'employer des hommes incom.
.pétents, c'est-à-dire des hommes qui ne sont pas mécaniciens ? R.-Oui.

Q.-Savez-vous s'il y a à Ottawa et dans ses environs des hommes qui condui-
sent les engins pour $ 1.25 par jour ? R.-Oui, il y en a qui conduisent des engins
pour $1.50 par jour.

Q.-Pouvez-vous vous procurer un mécanicien compétent pour $1.50 par jour-
un mécanicien pouvant conduire un engin sans danger ? R.-Parfois on peut s'en
procurer-par exemple dans un temps de chôma ge.

Q.-Mais, règle générale, le pouvez-vous ? R.-Je ne sais si, règle générale, on
le peut.

Q.-Quel est l'état de salubrité de l'endroit où se trouve votre engin ? R.-L'état
de salubrité est assez satisfaisant.

Q.-A quelle distance du cabinet d'aisances se trouve votre engin ? R.-A
environ 15 pieds.

Q -Dans quel état est ce cabinet d'aisances? R.-Il n'est pas dans un bien bon
-état.

Q.-Avez-vous entendu dire qu'on se plaignait de la mauvaise odeur qu'il répan-
dait ? R.-Je crois avoir entendu dire que les employés de l'hôtel Russell s'en plai-
gnaient.

Q.-Ce cabinet d'aisances a-t-il une porte,? R.-Il y en avait une, mais elle est
tombée.

Interrogé par le PRsIDENT

Q.-Combien y a-t-il d'engins stationnaires dans Ottawa et ses environs? R.-
Je ne puis pas vous en dire le nombre.
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Q.-Combien est-il arrivé d'accidents par la faute de mécaniciens non brevetés ?
R-Je n'ai pas entendu dire qu'il était arrivé des accidents, je puis vous assurer que
'je n'ai pas beaucoup le temps de flâner.

Interrogé par M. HEAKES:

Q.-Savez-vous dans quel état sont les chaudières des engins, à Ottawa ? R.-
Je ne connais que la chaudière que j'ai sous mes soins.

WILLIAM C. TEAGUE, typographe, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. ARMSTRONG .-

Q.-Depuis combien de temps résidez-vous à Ottawa ? R.--Depuis 15 ans.
Q.-Avez-vous toujours exercé votre métier ? R.-Oui, à l'exception du temps-

-pendant lequel j'ai été " boycotté."
Q.-Vous avez pris une part active dans l'organisation des ouvriers à Ottawa ?

R.--Oui.
Q.-Considérez-vous que l'organisation des unions ouvrières a été d'un grand

avantage aux ouvriers d'Ottawa*? R.-Oui.
Q.--¡Que pensez-vous au sujet de la diminution du nombre des heures de travail'i

R.-Je -suis d'avis qu'un ouvrier peut faire autant d'ouvrage en neuf henies dé tra-
vail continu qu'en dix heures. Je crois que quand un ouvrier travaille de 7heures
du matin à -six heures du soir et qu'il a le demi-con-gé du samedi pour se récréer-
avec sa famille et ses amis, le patron en bénéficie autant que l'ouvrier. Je sais par
expérience que tel -est le cas.

Q.-Si on accordait aux ouvriers le demi congé du samedi, croyez-vous qu'ils en
feraient un bon usage ? -R.--D'après ce que je connais des classes ouvrières de -cette
partie du pays, je suis convaineu que ce système aurait les meilleurs résultats. J'ai
constaté qu'en -Angleterre ce système -avait de bons effets, en ce que-ce demi-cong4
permettait aux ouvriers de -se délasser et leur donnait Poccasion d'aller, avec' leurs
familles, -respirer le bon air sur les bords de la mer. Ce système est très-avantageax.

Q.-Vous êtes au fait des sociétés ouvrières et du règlement des différeids qi
-surviennent entre les patrons -et les ouvriers de cette ville. A votre avis, se•ait-il
avantageux'de recourir a l'arbitrage dans tous les cas de difficultés eitre patrons et
employés, quand ces différends ne peuvent pas être réglés à l'amiable ? R.-J'aila
phis grande confiance dans l'arbitrage pour régler -les différends entre ouv'riei-'s et pa-
trous. Je sais que nous avons eu des difficultés et que les patrons ont réfusé'de noxs
entendre. Je -crois que l-àibitrage-est le meilleur moyen d'en arriver .à un règle-
ment satisfaisant. Naturellement, quand les patrons ne veulent pas faire de ~CôùceMs-
sions aux ouvriers, ceux-ci prennent en -main leur propre cause et s'eff6feeût de
faire valoir leurs droits en se mettant en grève.

Q.-Quel-est votre avis au sujet'desdifférends entre patrons et ouvriers-? Que -
penseriez-vous si le.gouvernement s'en occupait et réglait ces différends au moyen
de l'arbitrage ? R-Je ne serais pas en -faveur d'un bureau d'arbitres permanent.
Si ceux qui feraient partie -de ce bureau connaissaient les causes du différend ou
étaient cc.mpétents à le juger, alors ce système aurait du bon; autrement je ne. serais
pas en faveur d'un -bureau permanent.

Q.-Que penseriez-vous de l'établissement d'un bureau officiel de conciliation,
dont le devoir serait de s'efforcer de faire régler les différends par les parties elles-
mêmes ? R.-Je crois que les patrons n'y consentiraient pas, à moins d'y tre for-
cés par le bureau officiel. BIlest peu-probable qu'on obtiendrait-n réstltat-avanta--
geux ; si ce bureau était légalement constitué, je suppose naturellem'ent :que -les pa- -
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trons, y étant foreés, viendraient à composition; mais ce serait un pouvoir arbi-
-traire et de-nature à créer de nouvelles difficultés.

Q.-Quelle est votre manière de voir au sujet de l'établissement d'un bureau de
statistiue ouvrière, aux fins de fournir des renseignements. aux classes ouvrières
et.aux mtéressés ? R.-Je crois que, le gouvernement devrait établir un bureau do
statistique ouvrière et que les différents corps de métier devraient publier des
bulletins toutes les semaines; cette question a été discutée par unesociété dont je fais
partie, et je crois qu'un tel bureau serait très avantageux pour les ouvriers et leur
épargnerait de grandes dépenses de voyage, en leur faisant connaître l'état du
marché ouvrier et aussi en leur donnant tous les renseignements qu'on pourrait ob-
tenir-comme, par exemple, sur la valeur de l'argent. Je crois que ce serait d'un très
grand avantage pour les classes ouvrières.

Q.-Quelle est votre opinion au sujet des compagnies d'assurance pour les ou-
vriers contrôlées par le gouvernement ? R.-J'ai confiance dans le système d'assu-
rance, je crois que le plus grand nombre des ouvriers craionent de risquer leur ar-
.gent dans les compagnies d'assurance qui existent aujourd'hui. Parfois une compa-
gaie paraît puissante et on constate plus tard qu'elle ne vaut rien, et, naturellement,
les-ouvriers, qui n'ont pas d'argent à sacrifier, ne veulent pas risquer de perdre leurs

,épargnes si difficilement gagnées; mais si on pouvait établir un système d'assurance
semblable au système des banques des bureaux de poste, les ouvriers prouveraient
qu'ils savent l'apprécier; et si le gouvernement mettait l'assurance sur le mêmepied
que la. banques d'épargne du bureau de poste, ce serait un encouragement pour
le ouvriers et ils on bénéficieraient. Quand un homme meurt, il ne laisse rien à es fa-
mille; mais si l'assurance était sous le contrôle de l'état, l'ouvrier et sa famille en
retireraient de grands avantages, en ce qu'ils deviendraient plus économes. Ils au-
traient le désir d'assu.rer à leur famille quelques moyens de vivre; et si leurs ressources
-venaient à diminuer et s'ils n'avaient que la pauvreté pour perspective, le gouverne-
-ment pourrait racheter la police d'assurance à un certain prix-ainsi que quelques
-compagnies d'assurance font aujourd'hui; mais le gouvernement le ferait d'une ma-
nière plus avantageuse pour les ouvriers.

Q.-Etes-vous en faveur du système d'apprentissage et si oui, veuillez nous
-dire ce que. vous en pensez ? R -Je. crois que les apprentis. typographes devraient
d'aire un apprentissage, par contrat, d'au moins cinq ans, et avant d'être ainsi mis en
-apprentissage-autant pour l'intérêt du patron que pour celui de l'employé-je
)pense que le patron ou son contre-maître devrait s'assurer si le jeune homme est
suffisamment instruit pour devenir un ouvrier pratique. De fait, on devrait lui faire
subir.un examen afin de s'assurer s'il possède les aptitudes nécessaires. pour appren-
dre le.métier.. Il devrait être pris en apprentissage par contrat et placé. sous· le·
contrôle d'un homme pratique. qui lui enseignerait le métier. Alorb, i l'apprenti-
ns devient pas un bon ouvrier, il ne pourra pas -blamar le patron. Actuellement,
le système d'apprentissage est très défectueux. Un jeune.garçon.sachant-à peine lire·
et écrire s'Qngage-dans une imprimerie et on l'emplo-3 comme -messager: ou à ba-
layer les ateliers, et quand il veut apprendre le métier, on -ne-le lu: enseigne -pa,
mais il apprend ce. qu'il peut, de ci de là.- Pour tout. homme· bien: pensant, ,ce sys.
'tème.est défectueux. Il y a dans notre métier plusieurs sujets qu'un jeune homme.
doit savoir et si un homme compétent ne les lui enseigne. pas, il est impossible que
l'apprenti devienne un bon ouvrier.

Q.-Avez-vous, à Ottawa, des écoles du soir ? R.-Je crois- q'il y a une école
du soir, mais il faut appartenir à une certaine nationalité. po.r pouvoir- la. fré-
quenter ; cette école est sous le contrôle de la " St.-Patrick's Literary Association";
et'c'est la seule école du soir que nous ayons ici. Le bureau de.nos écoles .publiques
a discuté sur l'opportunité d'établir des écoles du soir dans cette ville, mais c'est
tout ce qui a été fait.

Q-,4 on établissait des écoles du soir dans cette ville, croyes-votis que le
public en-profiterait ? R.-Je ne suis pas prêt à répondre-à cette question'; si nous
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avions une loi rendant l'instruction obligatoire, nous n'aurions pas besoin d'écoles
du soir; les jeunes garçons et les enfants fréquenteraient davantage les écoles, si
elles étaient conduites avec plus de soin. En Angleterre et en Allemagne, les en-
fants sont obligés de fréquenter les écoles jusqu'à un certain âge, disons quatorze ot;
quinze ans, et, dans ces pays, on n'a pas besoin d'écoles du soir. Je crois qu'il serait.
très avantageux pour les classes ouvrières que le gouvernement du Dominion adopte-
une loi concernant les fabriques et les écoles, qui serait applicable à tout le pays.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Voulez-vous dire que les lois des fabriques devraient être exécutées par le
gouvernement du Dominion ? R-Je sais que par l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord il ne peut pas en être ainsi.

Q.-Croyez-vous que par cet acte le gouvernement ait le droit d'adopter une
loi fédérale concernant les fabriques ? R-Je crois que oui.

Interrogé par M. HEAKES :

Q.-Croyez-vous qu'il serait préférable d'avoir une loi uniforme pour toutes les
fabriques du pays et, sous le contrôle du gouvernement fédéral, plutôt que toutes les
lois provinciales maintenant en vigueur ? R. -Oui.

Q.-Avez-vous une bibliothèque gratuite, à Ottawa ? R.-Nous avons la biblio-
thèque du parlement, qu'on considère comme une bibliothèque publique. On peut
obtenir des cartes d'admission et s'y procurer des livres pendant les vacances; mais.
les ouvriers n'ont pas l'avantage d'en jouir, vu que la bibliothèque n'est ouverte que
de neuf à quatre heures.

Q.-Si vous aviez une bibliothèque gratuite, croyez-vous que les ouvriers en.
profiteraient ? R-Oui.

Q.-Quand vous parlez d'un système d'assurance sous le côntrôle du gouverne-
ment, parlez-vous pour vous-même ou au nom des classes ouvrières d'Ottawa?
R1-Oui.

Q.-Vous parlez pour et au nom des ouvriers d'Ottawa, avec qui vous êtes en
relations ? R.-Oui.

Q.-C'est leur désir? R.-Les ouvriers aimeraient une assurance établie d'une
manière stable et sous le contrôle du gouvernement.

Interrogé par M. ARMSTRNG:-~

Q.-Avez-vous autre chose à dire dans l'intérêt des classes ouvrières ? R-Je
ne le pense pas. J'ai remarqué, en jetant un coup-d'œil sur les documents en
rapport avec la présente enquête, que plusieurs des témoins entendus appartiennen
aux unions ouvrières, et, comme j'ai pris une part active dans toutes les questions-
qui se rapportent au travail, j'aurais aimé qu'un plus grand nombre de personnes
n'appartenant pas aux unions ouvrières auraient été assignées pour rendre témoi
gnage devant cette Commission, tels que des couturières, des modistes, des tailleurs,-
des peintres et d'autres représentants des divers métiers qui sont exercés dans cette-
ville. Je crois que la Commission serait mieux éclairée sur la situation, en ayant.
des renseignements de ces personnes.

Interrogé par M. CARsoN -

Q.-Je crois, que vous faites erreur. Un grand nombre des témoins eiaminés,
ici par la Commission n'appartiennent pas aux unions ouvrières ? R.-Je suis heu-
reux d'avoir cette certitude.

Interrogé par le PRÉsIDENT
Q.-En supposant que nous examinerions d'autres témoins sur ces questions,

croyez-vous qu'ils [en connaîtraient plusue ceux du même .métier que nous-
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avons interrogés à Toronto, à Québec à Saint-Jean et à Halifax ? R.-Je l'ignore ; je
n'ai pas lu la preuve.

Interrogé par M. HEEAKEs:

Q.-Entendez-vous dire que les ouvriers qui ne font pas partie des associations
ouvrières ne sont pas payés aussi cher que ceux qui en font partie ? R-Ils ne sont
pas payés aussi cher, et si nous en avions ici quelques-uns, ils nous diraient ;la diffé-
rence qui existe et nous démontreraient l'avantage qu'il y a d'appartenir à ces asso-
ciations-j'en ai la conviction.

Q.-Savez-vous si la condition des ouvriers, à Ottawa, s'est améliorée pendant
les dix dernières années ? R-Je le crois.

Q.-Leur condition sociale s'est-elle aussi améliorée ? R-Je crois que oui ; et
je pense que leur condition s'est améliorée sous tous les rapports.

CRAWFORD RosS, marchand, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CAIRsoN :-

Q.-Combien employez-vous de commis ? R-J'emploie environ trente-cinq
commis-hommes et femmes.

.- Combien de femmes employez-vous ? R-Environ dix.
Q.-Quel âge peut avoir la plus jeune ? R-Environ vingt ans-dans la sec-

tion"des ventes.
Q.-Quel est l'état de salubrité de l'étage inférieur de votre magasin ? R.-

L'état de salubrité en est satisfaisant.
Q.-Y avez-vous un cabinet d'aisances ? R.-Oh ! oui ; nous en avons trois.
Q.-Sont-ils en haut ou en bas ? R.-Il y en a un au troisième étage, à l'usage

de ceux qui y sont employés, au nombre d1e soixante à soixante-dix, et il y en a deux
dans le soubassement.

Q.-Qui a accès au soubassement ? R-Ce sont les hommes.
Q.-Et les cabinets d'aisances du troisième étage sont à l'usage des femmes ? R-

Oui, à leur u3age exclusif.
Q.-Ces cabinets d'aisances sont-ils pourvus d'eau ? R.-Oui, l'eau coule dans

chacun d'eux.
Q.-Quel est le salaire des demoiselles de comptoir ? R.-Elles sont divisées

en deux classes ; les unes gagnent $4 et les autres $5 par semaine.
Q.-Pendant combien d'heures travaillent-elles ? R -Depuis huit heures et de-

mie du matin jusqu'à six heures du soir. Quelques-unes travaillent jusqu'à neuf
heures, mais elles ont une heure et demie de repos pendant la journée. Nous em-
ployons daus le même établissement un grand nombre d'autres femmes, outre celles
qui sont employées au magasin.

Interrogé par M. ARMSTRONG:-

Q.-Les hommes se servent-ils seuls des cabinets d'aisances qui sont dans votre
cave, où les femmes y ont-elles accès ? R.-Il y en avait deux, et les femmes se
servaient de l'un d'eux, mais aujourd'hui ils sont séparés.

Q.-Voulez-vous dire qu'il y a deux siéges séparés par une légère cloison ? R.-
Non, ce sont deux endroits séparés.

Q.-Sont-ils voisins et séparés par une mince cloison ? R-Oui , il en était
ainsi.

Q:-Quand avez-vous fait le changement ? R.-Il y a environ un mois:
Q.-Savez-vous que beaucoup de jeunes femmes refusaient d'aller dans cette

cave à raison de l'obscurité ? R -Non ; il fait aussi clair qu'au premier étage.
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Q.-Avez-vous entendu des jeunes femmes se plaindre d'être obligées de des-
,cendre dans la cave? R-Oui.

Q.-Récemment ? R.-J'ai entendu des plaintes à ce sujet.
Q.-Vos filles de comptoir ont-elles la permission de s'asseoir en attendant les

clients ? R-Oui.
Q.-Elles ont des sièges dans ce but ? R -Oui, des siéges -en arrière du comp-

toir.
Q.-Et elles s'asseyent ? R-Oui.
Q.-Employez-vous des modistes et des couturières ? R-Oui, nous en em-

ployons une soixantaine.
Q,- Quel est le salaire d'une bonne modiste ? R-Huit cent piastrea:par année.
QI-Pour la première ouvrière ? R-Oui.
Q.-Combien en: avez-vous qui gagnent $800 par année? R-Une seulement.
Q.-Combien gagnent celles qui travaillent à la table,? R-Les modistes ne

travaillent pas à la table, mais les couturières y travaillent.
Q.-Engagez-vous les modistes pour la saison seulement? R-Non.
Q.-Les employez-vous pendant toute l'année ? R-Oui, excepté quand elles

désirent partir pendant les cbaleurs de l'été.
Q.-Quel est leur salaire ? R-Une bonne modiste gagne de $8 à $10 par se-

maine, et je puis les employer toute l'année, mais elles préfèrent, généralement, s'ab-
senter pendant un couple de mois en été.

Q.-Cognbien payez-vous à vos apprenties,? R-Elleont, la prUiére année,
$4 et $5 par semaine.

Q.-Dites-vous qu7elles ont ce salaire la première année ?, R-Non, nous leur
payons $1. la première année.

Q.-Combien de temps sont-elles en apprentissage ? R-Pas plus de six mois
par année.

Q.-Combien gagnent-elles ? R-Il n'y a pas de: prix déterminé; elles sont
payées suivant leur capacité.

Q.-Quel estle:salaire de vos couturières? R-Les premières couturières, ont
de 41 à 816-par semaine ; les.autres ont $4.50 par semaine.

Q.-Sont-elles payées toutes les semaines, tous les quinze jours ou tous les mois?
R-Toutes les semaines.

Q.-En espèces et en entier ? R.-Oui, en argent.
Q.-Avez-vous un système d'amendes en vigueur dans votrei établissementR-

Ce système existait pour les commis préposés aux ventes, mais il n'a jamais-été ap-
pliqué.

Q.-Il n'a jamais- ét mis en vigueur ? R-Non.

Interrogé par M. HAKs: -

Q.-Un salaire de $4 par semaine est-il la moyenne des salaires des couturièrea ý'
R.-C'est tout ce qu'elles gagnent; si elles étaient plus habiles, nous les paiârions
plus- cher.

Q.-Combien y en a-t-il qui gagnent moins que $4 par semaine ? R:-fl y en
a peu qui gagnent moins que cela dans notre établissement; je ne crois pas qu'il y
en ait.

Q.-Peuvent-elles être employées toute ' l'année à $4 par semaine ? R-Nous
pouvons en employer un certain nombre pendant toute. l'année. Quelquefois elles
sont rareseet peuvent gagner 81.à $1,50 par jour. Parfois nousýue pouvous pas pous
procurer le nombre qu'il nous faut.

Q.-r--Pendant combien d'heures travaillent-elles-? R--Depuis huit heures et
demie du matin jusqu'à six heures du soir.

Q.--Jusqu'à quelle heure travaillent-elles le soir-.? R. -Jamais plus tard- qu e
sept heure, excepté celles qui sont la tète des , sections - et quii restent: plus tard
afin dq toutmettre en ordre-et prépsrer;l'ouvrage du lendemaine
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Q.-Sont-elles payées pour ce temps supplémentaire ? R-Non, excepté pour
le travail à la pièce,

Q.-Ainsi, elles peuvent rester depuis sept heures jusqu'à neuf heures du-soir et
me pas être payées plus que si elles étaient parties à six heures ? R-E1les; peuvent
rester, mais elles n'y sont pas obligées.

JOHN DAVIs, marchand de bois, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q-Vous connaissez bien la classe ouvrière d'Ottawa, n'est-ce pas? R -Oui
Q.-Quelle est la moyenne des salaires des hommes qui travaillent à la journée?

R-Des ouvriers ou des journaliers ?
Q-Des journaliers? R.-J'ai employé un ou deux journaliers et Je leur ai

payé $1,50 par jour, de six heures du matin à six heures du soir.
Q.-A quel travail ces journaliers sont-ils employés ? R.-Ilà-vont à la scierie

chercher des rognures de bois.
Q.-C'est là ce qu'un homme gagne par jour ? R.-Oui, le plus grand nombre

Interrogé par M. HEAEs :-

Q.-Savez-vous que les hommes qui travaillent dans les rues gagnent $1,25 par
jour? R-J'en ai payés $1 par jour, et maintenant je paie à mes hommes$150 par,
jour, car j'ai constaté quils me faisaient plus de besogne pour cette somme: que
que pour $1 par jour.

Q.-Combien de temps restent-ils après six heures pour prendre soin desa che-
vaux ? R-Ils ne restent pas.

Q.-Avez vous un valet d'écurie ? B.-Non, je panse mes chevaux moi-m8me.

Interrogé par M. ARMSTRONG

Q.-Vous commercez sur le bois ? R-Oui.
Q.-En détail? R.-Oui.
Q.-Quel est le prix du hêtre et de l'érable ? R.-Dequatre .piaatree et dernie

à cinq piastres la corde.
Q.-Quel en était le prix il y a cinq ans ? R.-Je n'étais pas dans le commerce à

-cette époque.
Q.-ommercez-vous aussi sur le charbon ? R -Non.
Q;.-Avez-vous à -Ottawa plusieurs marchands de bois ? R.-Je crois qu'il

y a plusieurs marchands de bois, mais je ne les connais pas tous.
Q.-Existe-t-il une entente parmi les marchands de bois, en détail.? R.-Je ne

vous comprends pas.
Q;-Enid'autres termesiy:a-t-il.une coalition parmi les marchands de bais ? R.

Je ne le sais pas ; je n'ai rien à faire-avec col.
Q -- Vouain'en savez rien ? R-Non.
Q.-Les scieries fournissent-elles;beaucoupde bois qui est vendu-à OttawaR-

Oui :deadosses,4(labs) et ainsi:de suite.-
Q. -.Véndez-vous beaucoup.de-bois dur-? Ri-Oui.

Intezrog¢opar M. CARSON;--

Q.--Depuie .quad êtes-vous dans ce paysa? R-Depuis e
Q.-Vous connaissez bien la .classe:ouvrière en Angleterre? R -Qui.
Q. -La condition des ouvriers est-elle meilleure ici qq'e Anglterre one esk
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elle moins bonne ? R-Il y a des ouvriers qui améliorent leur condition et d'autres,
qui n'en font rien.

Q.-Rgle générale, améliorent-ils leur condition ? R-Oui.
Interrogé par le PRSIDENT:-

Q.-Et vous êtes de ce nombre ? R-Oui.
Interrogé par M. CARsoN

Q.-Ne croyez-vous pas que les enfants des ouvriers vivent plus à l'aise ici qu'enw
Angleterre? R.-Oui, je connais cinq familles qui sont venues d'Angleterre et elles.
sont toutes à l'aise.

Q.-Connaissez-vous des h->mmes en ce pays qui sont aujourd'hui à l'aise et dont
les pères étaient très pauvres ? R-Non, je n'en connais pas ; je ne suis ici que depuis-
sept ans.

PIERRE CHABOT, marchand de nouveautés, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :
Q.-Employez-vous des tailleurs dans votre établissement ? R-Oui.
Q.-Combien en employez-vous ? R-J'emploie trois tailleurs et environ 12,

ou 15 tailleuses.
Q.-Quelle est la moyenne des salaires des coupeurs, à Ottawa ? R--La.

moyenne du prix ?
Q.-Oui ? R-De $12 à $20 par semaine.
Q.-Quelle est la moyenne ? Est-ce $15 ou $12 ? R-La moyenne peut être-

~de $16.
Q.-Quel est le salaire des tailleurs ? R.-Le plus grand nombre des tailleurs

travaillent à la pièce.
Q.-Connaissez-vous la classe de personnes qui vont aux chantiers l'hiver ? R

-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire quelle est leur condition et leur manière de vivre?

R-Oui; ces hommes travaillent depuis l'aube jusqu'à la nuit.
Q.-Pendant combien d'heures travaillent-ils ? R.-Je crois qu'ils travaillent

en hiver, 8 et 9 heures par jour. Le printemps, pendant le flottage, ils travaillent
16 et 18 heures par jour.

Interrogé par le PRÉsIDENT:
Q.-Et ils restent à ce travail ? R.-Ils y sont obligés, mais c'est un travail

pénible.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.- Comment ces hommes sont-ils généralement nourris, en hiver ? .- Je
sais qu'il y en a qui sont bien nourris et d'autres qui le sont mal.

Q.-Avez-vous entendu ces hommes se plaindre à ce sujet? R-Oui, il y a
beaucoup de plaintes au sujet de la nourriture qu'on leur donne.

Q.-Quand ces hommes reviennent des chantiers, le printemps, certaines per-
sonnes n'ont-elles pas l'habitude d'aller au devant d'eux jusqu'à Carleton Place, de les
mettre sous l'influence des liqueurs spiritueuses et de leur vendre des bijoux de qua-
lité inférieure et d'autres articles ? R.-Il y a des personnes qui vont au devant
d'eux, mais non dans le but de leur vendre des bijoux de qualité inférieure.

Q.-N'y en a-t-il pas qui agissent ainsi ? N 'y a-t-il pas des personnes qui vont
au devant d'eux et qui leur vendent des articles de qualité inférieure à des prix
élevés ? R-Pas que je sache.
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Interrogé par le PRÉSIDENT:-
Q.-Cela ne se pratique-t-il pas partout ? R-Non, je ne pense pas que cela se

pratique ici.

Interrogé par M. CARsoN:
Q.-Aimeriez-vous à dire autre chose à la Commission ? R-Je suis d'avis que

la condition de ces hommes devrait être améliorée, car je ne comprends pas comment
ils peuvent supporter la vie des chantiers et endurer les fatigues du flottage du bois;
je sais que quelques-uns reviennent pendant l'hiver, parce qu'ils sont mal nourris et
ne peuvent exécuter le travail qu'on leur impose.

Q.-Avez-vous entendu les hommes se plaindre d'être payés avec des " bons"?
R.-Oui; ils sont parfois payés avec de qu'on appelle des bons.

Q.-Les marchands. d'Ottawa, ou d'autres, marchands 'acceptent-ils ces bons
au pair ? R.-Quelques-uns les accepteront et d'autres ne les accepteront pas au

pair.Q -Connaissez-vous des maisons qui paient leurs employés avec des " bons " ?
R-Je sais que des employés sont payés de cette manière, mais ils ne viennent pas
jusqu'ici; on ne les voit pas ici ; ils restent un peu plus bas.

Interrogé par M. NEAEs :-

Q.-Quel escompte exige-t-on généralement sur "ees bonsque les hommes.
reçoivent pour leur salaire ? R-Quelques-uns exigent 15, d'autres 25 pour cent,

et plusieurs, 50 pour cent d'escompte.
Q.-Savez-vous si ces employés perdent une partie de leurs salaires, de cette

manière? R.-Parfois ils perdent ainsi leur salaire, et ils le perdent aussi d'autres
manières.

Q.-De quelles autres manières ? R.-Il arrive quelquefois qu'un homme s'en-
gage à un entrepreneur, et si ce entrepreneur n'est pas entreprenant, l'employé-
perd souvent son salaire.

Interrogé par M. ARmsTRoNo:-
Q.-Savez-vous si des personnes vont dans les campegnes, dans les bois et dans

les campements où elles ont des débiteurs, dans le but de se faire payer? R-Non,
je ne connais rien à ce sujet.

Q.-Avez-vous vendu des marhaidises à ces employés ? R-Oui, souvent.
Q.-Avez-vous envoyé des commis-voyageurs pour leur vendre ? R-Oui.
Q.-Se sont-ils plaints de faire de mauvais achats ? R--Non; ils ne peuvent

pas se plaindre, car il y a trop de concurrence.
Q.-Ces hommes de chantier paient-ils toujours en argent? IR.-Oui, excepté

quand ils partent, à l'automne. Nous leur faisons alors crédit.
Q.-Ceux qui les emploient leur donnent-ils des " bons " sur votre magasin, ou

sur d'autres magasins ? R-Pas depuis quelques années.

Interrogé par M. CARsoN:

Q.-Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que vous venez de dire ? R.-Non,
je ne me rappelle rien autre chose, pour le moment.

PAUL MINza, homme de chantier, d'Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN:
Q.-Depuis combien d'années travaillez-vous dans les chantiers ? IR.-Depuis

environ trente-six ou trente-sept ans.
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Q.-Le travail que vous faites dans les chantiers est-il pénible ? R.--Oui, ce
travail est pénible et nous sommes mal nourris ; nous avons parfois une nourriture
grossière et in8uffisante,

Q. -Est-ce la règle générale ou l'exception ? R -Dans quelques chantiers,
-c'est la règle générale; nous sommes mal nourris dans certains chantiers et dans
d'autres nous le sommes bien.

Q.-Règle générale, les hommes ne sont-ils pas aussi bien nourris dans les petits
chantiers que dans les grands ? R.-Dans le plus grand nombre des grands chan.
tiers les hommes ne sont pas aussi bien nourris que dans les petits..

Q. -Combien d'heures par jour, en.moyenne, ces hommes travaillent-ils en hiver
R.-En hiver, ils travaillent aussi longtemps qu'ils peuvent voir clair dans le bois.

Q.-Croyez vous qu'il travaillent neuf ou dix heures ? R.-Oui, neuf-ou dix
heures, aussi longtemps qu'ils y voient clair.

Q.-Quelle distance ont-ils à parcourir ? R.-Pour revenir au chantier, ils ont
parfois 1 mille, et parfois 2 ou 3 milles à parcourir.

Q.-Travaillent-ils douze heures par jour ? R.-Oui, en tenant compte du
temps qu'ils mettent à revenir au chantier; quelquefois ils ne travaillent pas aussi
longtemps ; cela dépend de la distanee qu'ils ont à parcourir.

Q.--Ces hommes ou leurs patrons prennent-ils des mesures de précaution en cas.
d'accidents ? Supposez qu'un homme soit blessé grièvement, quelqu'un prend-
il soin de ses blessures ? R.-Oui, et voici cemment. Un homme prend soin de celui
qui est blessé ou qui est malade, et ce dernier paie.le temps de l'autre et il perd son
salaire.

Q.-Supposons que vous receviez une blessure grave, vers le milieu du mois
votre temps cesse-t-il de courir à compter de ce moment 2 R-Oui, du moment que
.,nous sommes blessés notre salaire cesse d'être payé.

Q.-La compagnie a-t-elle pour habitude de ne pas payer votre passage sur les
.chars, pour revenir ? R.-La compagnie ne paie jamais notre passage pour. reve-
nir.

Interrogé par M. BoviN:

Q.-Combien vous fait-on payer pour votre pension ? R.-Une. piastre par
jour. On laisse courir notre temps et on nous fait payer une piastre par jour.

Q.-Avez.vous jamais fait des plaintes, au contre-maître du chantier.?
R.-Oui ; nous nous sommes plaints au contre-maître et aux agents, mais rien n'a
été changé et il ont continué ainsi jusqu'à ce que le lard et la farine fussent con-
sommés, et plusieurs hommes du chantier tombèrent malades, et nous avons cru que
la mauvaise nourriture en était la cause. La maladie dont ces. hommes -souffrsient
était connue sous le nom de " jambes noires ", c'est-à-dire que leurs jambes enflaient
tellement qu'ils étaient obligés de revenir du chantier. Jé ne vois pas d'autres causes
que la.mauvaise nourriture, car quand* nous sommes bien nourris notre santé est-
b'nne et nous travaillons bien.

Q.-Il y a des dépôts d'approvisionnements, n'est-ce pas ? R.-Oii.
Q.-Et vous vous approvisionnez à ces dépôts ? R.-Oui.
Q.-Pouvez-vous y acheter les marchandises à aussi bon marché qu'à Renfrew ?

R.-Non.
Q.-Combien payez-vous en plus ? R.-Cela. dépend des rivières sur lesquell6e-

nous travaillons; par exemple, nous sommes tantôt sur la rivière Doré et tantôt sur
la rivière Petawawi; parfois, sur le lac la Truite. Dans certains endroits nous
payons 50 cents, et dans d'autres, $1, de plus qu'à la ville, (50 et 100 pour cent).

Q.-Y acbeteiez-vous une paire-de pantalons-ou de mocassins à aussi-bon·mar-
ché qu'à Pembrooke ? R.-Non, on ne peut pas les acheter à aussi bon marché et
ils ne coûtent pas aussi cher qu'on nous les fait payer, car une pai». de pantalons de
travail' coOte, à:Ottawa, 82.25 et. $2.50· et , on nous les fait payer *&20et*.5, et
dans certains dépôts, $5. De plus, nous payons *1.25 pour une livre -de tabe-en- ti'



blettes, et on ne nous donne que-dix tablettes à la livre, quand il en faut douze pour
une livre.

'Q.-Est-ce la règle générale ou l'exception ? R.-Ce n'est pas la règle générale;
car nous payons quelquefois dans le chantier 60 et 75 cents la livre.

Q.-Fait-on payer leur pension aux ·hommes qui tombent malades au chantier?
R-Oui, on leur fait payer 81 par jour.

Q.-Et ils perdent leur salaire ? , R-Oui ; si un homme est malade ou est
bléssé, son temps court, mais onul fait payer $1 par jour, pendant une journée ou
deux, ou quinze-jours. ou unnmois.

Q.-Ces hommes font-ils le flottage du bois ? R.-Quelques-uns 'sont engagés.
pour travailler jusqu'au printemps et d'autres, pour faire le flottage.

Q.-Ceux qui font le flottage' gagnent-ils plus cher? R-Ceux qui sont e n
gagés pour l'hiver et pour faire le'flottage. gagnent un peu plus cher.

Q.-Faire le flottage du bois estil un travail dangereux? R-Oui.
Q.-Savez-vous si on a ordonné- à des hommes de déblayer la rivière, le contre-

maître refusant d'y aller ? R-Non ; je dis cela. parce que j'ai été contre-maître et
jamais je n'ai fait faire par d'autres ce que je craignais'de faire moi-même.

-Q.-Avez-vous connu des hommes, -dans les chantiers, à qui, 'des. sous-entrepre-
neurs ont fait perdre leurs salaires? R-Oui, et moi-mêmejai perdu-mon salaire
de cette manière.

Q.-Vous êtes-vous plaint à celui pour, qui les billots étaient coupés ? R.-Non.
Q.-Savez-vous s'il y en a encore qui perdent leur. salaire de cette manière?

R-Il y en a encore un certain nombre, mais pas autant qu'autrefois.
Q.-Quel est le prix et la qualité de la pension dans les chantiers ? R-Dans

quelques chantiers on paie 30 cents par repas-35, 40 et 50 cents. Cela dépend des
rivières sur lesquelles nous travaillons.

Q.-En quoi consiste la pension à 50 cents par repas ? R--Sur certaines rivières,
on nous donne un repas que l'on calcule coûter 50 cents par jour, par homme ; sur
d'autres on paie 35 cents, et ailleurs 30 et 40 cents.

-Q.-De quoi se 'compose un repas? 'R.-De viande, de lard, de'fèves, de soupe
aux pois, de -pain et de thé ; quelquefois on nous donne des pommes de terre.

Interrogé par M. ARMSTRONG:

Q.-Vous n'avez pas de serviettes de table ? R-Non, et nous n'avons pas même
de tables ; mous prenons nos repas. sur nos genoux ou sur le ,plancher.

Interrogé par-le'PaM:IÏENT :

rQ.--Dois-je comprendre que vous mangez -sur de plancher? Q. Quelques-uns
s'asseyent ,urie plancher' et prennent leurs repas.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Savez-vous si dans les chantiers, on paie les hommes en " bons " ou
"ordres " ? R-Oui, je sais qu'il y en a qui sont payés de cette manière.

Interrogé par le PRÉSIDENT :-

Q.-Avez-vous vu payer les hommes de cette manière ? R.-Non,- mais on m'a
fait voir les bons.

Q.-Quels sont ces " bons " ? R-Un simple bon écrit au 'crayon.
.- Vous étiez payés en "bons," -mais vous deviez attendre -que le boie futdes-

eendu pour:retirer votre-argent ? -R.-Oui.

Interrogé par M. Ers :-
-Q..Si:un homme-se rend' dans-les bois et.n'ykestepas tout l'hiver; luiretiýeit-
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on une partie de son salaire ? R -Si un homme est engagé l'automne pour aller
travailler dans les bois et s'il quitte et cesse de travailler avant que son terme d'en-
gagement soit expiré, on lui fait payer le prix du passage d'un remplaçant et on le
laisse partir. J'ai connu des compagnies qui ne payaient rien dans ces cas là. Si un
homme désire partir, il part sans être payé.

Q.-Quelle espèce de lits avez-vous? R.-Des branches de baume ou de fougère,
et deux paires de couvertes.

Q.-Des branches coupées, seulement ? R.-Oui, elles servent de lits de plume.
Q.-Vous fournit-on des paillasses, dans certains chantiers? R -Quelquefois,

quand il y a beaucoup de neige, mais souvent, nous sommes trop éloignés et nous
ne pouvons pas nous en procurer.

Q.-Savez-vous si les hommes sont encore payés en " bons " ? R.-A part ce
q ue j'ai dit, il y a un instant, je ne connais pas d'hommes qui sont payés en " bons

uand un homme est retardé sur une rivière, on lui donne un " bon " payable l'an-
née suivante, après que le bois est rendu à Québec ou mis en flottage.

Interrogé par le PRÉSIDENT:

Q.-Depuis quarante ans, un grand nombre de canadiens-français quittent la
paroisse de Sorel, à l'entrée du lac Saint-Pierre, dans la province de Québec, pour
aller travailler dans les chantiers appartenant à des maisons d'Ottawa et pour faire
le flottage du bois. A-t-on des préférences pour ces hommes, pour qu'ils soient ainsi
engagés d'année en année ? R.-Pas que je sache.

Interrogé par M. BOIVIN-

Q.-Les salaires des hommes ont-ils augmenté depuis cinq ou dix ans ? R.-
Les salaires ont augmenté depuis dix ans.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-De co.mbien les salaires ont-ils augmenté depuis dix ans ? R.-Je crois que
les hommes font aujourd'hui la même quantité et le même genre d'ouvrage. Ils ont
$3 et $4, et quelques-uns $5 et $6 de plus, pai mois, qu'ils n'avaient autrefois. Il y
a dix ans, les salaires étaient peu élevés.

Q.-Combien les hommes gagnaient-ils, il y a dix ans, à travailler dans les
chantiers ? R.-Quelques-uns gagnaient $12 par mois.

Q.-Quelle était la moyenne des salaires, il y a dix ans ? R.-Je me souviens
que j'ai payé $12 par mois à un homme pour couper des billots. Un grand nombre
d'hommes sont partis pour travailler dans les bois aux Etats-Unis. L'hiver dernier,
sur la rivière Petawawi, les hommes gagnaient $18, $19, $20, $24 et $26 par mois.

Q.-Combien auraient gagné, il y a dix ans, ceux qui ont aujourd'hui $26 par
mois ? IR.-Environ $12 par mois.

THoMAs STEWÀRT, machiniste, à Ottawa, est appelé et assermenté.

Interrogé par M. CARsoN :-

Q.-Vous êtes un des associés de la maison Stewart et Fleck, machinistes, de
cette ville ? R.-Oui

Q.-J'ai appris que vous aviez étudié la question de l'établissement d'un bureau
de statistique ouvrière pour renseigner les ouvriers. Veuillez nous faire connaître
votre opinion sur ce sujet. Je ne vous poserai pas de questions, mais je désire que
vous expliquiez à la Commission vos vues sur cette question? 1R.-Ayant été, comme
vous le savez, président de l'association, ici, je puis dire que j'ai eu plus ou moins à
faire avec cette question depuis qu'elle a été agitée. Je regrette beaucoup qu'un des
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membres de cette Commission soit absent ce soir. J'avais espéré voir, ici, mon
,ami M. Gibson, qui est un des représentants de la ville d'Ottawa dans la Commission;
vu que, lui et moi, nous sommes au courant de ce qui a trait à cette question. L'éta-
blissement d'un bureau de statistique ouvrière est un des buts que notre associa-
tion a en vue ; je pourrais dire que c'est le but principal. Notre projet était d'éta-
blir ce bureau de manière que chaque bureau de poste, dans le pays, aurait été un
bureau de renseignements pour l'avantage des ouvriers en général, non-seulement
pour les artisans, mais pour les journaliers, ou toute autre personne sans emploi, et

aen même temps pour l'avantage des patrons. Le projet soumis au ministre, à cette
époque, était que toute personne sans emploi-homme ou femme-pourrait, en en-
régistrant au bureau de poste leurs noms et occupations, savoir si on avait besoin de
.telle personne ou ouvrier. Nous voulions aussi que les patrons connussent cet ar-
rangement, afin de leur permettre d'enrégistrer leurs demandes aux bureaux de poste
de tout le pays, et aussi qu'un rapport fut transmis tous les jours par l'agent ou em-
ployé du bureau des statistiques ouvrière, (ce qui aurait pu être fait provisoirement
,par le maître de poste) au secrétaire du bureau des statistiques ouvrières, à Ottawa, qui,
lui, aurait fait connaître les renseignements dans tout le pays. Je ne sais pas si je
.me fais bien comprendre. Supposons qu'à Winnipeg on ait besoin d'hommes et
qu'ici on en ait besoin d'un plus grand nombre qu'à Winnipeg, les maîtres de
poste de toutes les villes recevraient avis du bureau général d'Ottawa, qu'on
a besoin d'un certain nombre d'hommes de tel métier et qu'on en demande
et qu'en s'adressant au bureau de poste ces hommes pourront partir. Cela
.éviterait des dépenses de voyage et de recherches d'emploi inutiles; les gens
sauraient qu'on a besoin d'eux et ils obtiendraient ce renseignement à bon
marché,-le gouvernement n'aurait aucuns frais à encourir-et, en même temps, c e
.serait un grand avantage pour les classes ouvrières, car, ce qui arriverait entre Win-
nipeg et Ottawa, pourrait'arriver entre Halifax et Ottawa, ou toute autre partie du
pays ; et, ainsi, le surintendant du bureau central, à Ottawa, pourrait fournir des
renseignements à tout le pays ; je veux dire que les maîtres de poste de tout le pays
.seraient en état d'informer le Maître Général des Postes, ou plutôt le secrétaire du
.bureau de la statistique ouvrière, qu'à tel endroit on a besoin d'ouvriers, et quel
nombre d'entre eux pourraient y être employés. J'ai moi-même, comme machi-
niste, parcouru des centaines de milles pour me procurer de l'emploi et au terme de
.mon voyage j'étais plus pauvre qu'au départ, et si j'avais connu l'état du métier à
tel endroit, j'aurais pris une autre direction. Je parle d'après mon expérience et
celle des autres ; et ayant discuté cette question dans nos réunions, nous en sommes
.arrivés à la conclusion que, si les ouvriers avaient un bureau central de statistique
A Ottawa, où tous les rapports seraient transmis de la même manière que les rapports
des postes, ils pourraient se renseigner auprès des maîtres de poste, ou de toute autre
personne nommée à cet effet. C'est mon opinion et celle de tous nos amis de l'asso-
ciation. Nous sommes convaincus que cela mettrait fin aux grèves et aux différends
entre patrons et ouvriers, pour la simple raison que le travail serait également par-
tagé dans tout le pays, et quand une partie du pays aurait un nombre suffisant d'ou-
vriers, il n'y aurait pas de risque qu'il y eût un excédant de l'offre sur la demande,
A notre avis, la plupart des grèves ont été causées par l'introduction du travail
-étranger.

Interrogé par le PRÉSIDENT:-

Q.-Qu'entendez-vous par travail étranger ? R.-Les travailleurs qui viennent
-des pays étrangers en Canada.

Q.-L'Angleterre est-elle un pays étranger ? R.-Je parle des travailleurs qui
nous sont envoyés des pays étrangers-c'est-à-dire des pays autres que le Canada-

,et qui viennent travailler ici à meilleur marché que les Canadiens. Quelques-uns
ne peuvent pas vivre dans notre pays et n'y travaillent que pendant l'été. Ces gens
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ne travaillent que pendant cette saison, et, ne restant pas ici pendant l'hiver, ils.
peuvent travailler à meilleur marché que nous, qui demeurons ici pendant nos longs
et rigoureux hivers. Le résultat est qu'on demande aux Canadiens de travailler pour
des salaires qui ne leur permettent pas de vivre, causant ainsi du mécontentement
et des grèves dans tout le pays, et cela durera tant que le même principe d'encoura-
ger le travail étranger existera.

Q.-Ce pays est-il une colonie anglaise ? R-Je vous laisse à décider la ques-
tion, et si vous dites que ce pays n'est pas une colonie anglaise, je l'admettrai.

Q.-Comment ferez-vous pour empêcher les Anglais de venir ici? R.-Je ne le
voudrais pas.

Q.-Vous ne comprenez pas ma question. D'après ce que vous venez de dire,
-je vous demande ceci : Comment allez-vous empêcher les ouvriers anglais de venir
dans ce pays ? R.-Je ne propose rien pour empêcher les gens de venir dans ce
pays. Je vais expliquer ce que je veux dire.

Q.-Alors, comment remédierez-vous à ce dont vous vous plaignez ? R-
Quand des étrangers-Anglais, Ecossais et Irlandais et d'autres-viennent ici pour
nuire aux droits des ouvriers de ce pays.

Q.-Je vous demande maintenant votre opinion. Vous avez fait une plainte
contre une partie de la population de ce pays. Vous lui niez le droit de vivre ici,
quand elle a tout autant de droits de rester ici que n'importe qui, aussi longtemps
.qu'elle obéira aux lois ? R. -Je n'ai pas fait une telle plainte. J'ai dit que nous ne
nous plaignons pas des ouvriers canadiens, mais nous nous plaignons de ceux qui
sont étrangers au Canada. Comprenez-moi bien, j'ai dit, et je le répète afin qu'il n'y
ait pas de malentendu, et vous me comprendrez mieux ainsi-comme ouvrier cana-
dien, je m'oppose à ce que des ouvriers de pays étrangers soient envoyés ici et qu'ils
soient encouragés à y revenir, quand il n'y a pas assez d'ouvrage pour employer
ceux qui résident dans ce pays.

Q.-Voulez-vous dire quels sont ces pays étrangers ? R-A mon avis, tout
pays qui n'est pasde Canada est un pays étranger. Je -m'oppose à ce que ces gens
soient aidés, encouragés et envoyés ici, pour nous faire concurrence. C'est ce que je
veux dire. Malheureusement, je suis interrompu et empêché d'exprimer librement
-ma pensée. Ainsi que je l'ai dit, ne subissant pas nos hivers canadiens, ces ou-
vriers travaillent à plus bas prix, pendant l'été, que nous Canadiens, qui ne pouvons le
faire, avec i'expérience que nous avons de l'hiver, ici. Il y a certains métiers qu'on
ne peut exercer, ici, que pendant l'été. 'Un grand nombre d'ouvriers, tel que les
tailleurs de pierre, les plâtriers, les maçons en brique et d'autres sont sans emploi pen-
dant l'hiver, et s'ils ne peuvent pas gagner assez, pendant l'été, ils sont obligés -de
partir et de travailler comme journaliers dans un atelier, et, ils font ainsi concur-
rence aux journaliers pendant l'hiver.

Interrogé par . HEAKEs :-

Q.-Dites-vous que cette-statistique serait fournie aux agents d'immigration,
entr'autres ? R-Certainement.

Q.-Vous croyez que si cette ·statistique était publiée, elle auraitpour effet
de montrer le pays sous son espect réel, en ce qui à rapport à la demande d'ouvriers
de tous genres ? R-Oui, c'est cela. Si ce bureau de statistique ouvrière était
établi à Ottawa et c'est ce que j'ai toujours eu en vue depuis plusieurs années-de
fait, l'établissement de ce bureau a été la seule question' dont je me sois occupé en
Canada, avec mes confrères et amis de l'association à laquelle J'appartiens ; et,
comme je l'ai dit, je regrette beaucoup l'absence de la ville ,de mon ami .Gibson,
qui est un des membres de cette Commission. Je crois que si nous avions un bureau
de statistique ouvrière et si les rapports étaient publiésv égulièrement, nous n'au-
rions pas un excédent:d'ouvriers dansdes endroits où il n'y a pas rassez d'ouvrage
pour les employer. C'est à peu près tout ce que j'ai à dire 'sur 'ce -sujét. ' Si vous
désirez me questionner er d'autre choses, je vous répondrai 'avce plaisir.
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Interrogé par M. BoIvIN

Q.-Pouvez-vous nous dire combien coûterait l'établissement d'un bureau de
statistique ouvrière ? Je n'aimerais pas à faire cette dépense sans la connaître
d'avance ; ainsi,si vous le pouvez, dites-nous ce que coûterait un tel bureau ? R.-
Nous n'avons pas fait de calcul, car, n'étant que des artisans, nous ignorions quel
pourrait être le salaire de ceux qui seraient employés à ce travail.

Interrogé par le PRÉSIDENT :

Q.-Vous avez cru que ces dépenses seraient payées par le gouvernement fédé-
ral ? R.-Oui,pous avons pensé que le département des postes se chargerait de cette
dépense. Un grand nombre de bureaux de poste dans le pays ont peu ou rien à
faire. et nous avons cru qu'on pourrait leur faire faire ce travail.

Q.-Quel est le nombre des bureaux de poste dans le Dominion ? R-Environ
sept mille.

Q.-Vous espérez recevoir, au bureau central à Ottawa, sept mille lettres par
jour ? R. -Nous proposons Ottawa pour le bureau central et il sera probablement
nécessaire d'engager un homme pour y faire ce travail, de même que dans les autres
villes importantes. Naturellement nous n'avons fait que parler de ce projet et nous
n'avons pas fait de calcul.

Q.-Ainsi, vous n'avez pas d'idée de ce que coûterait ce bureau ? R.-Nous
aurons l'avantage de le mettre en pratique ; malheureusement, je suis'sous serment,
et je ne puis dire que ce que je connais.

Q.-Nous.sommes obligés de vous assermenter et vous pouvez parler comme
toute autre personne. En attendant il n'est que naturel de supposer que vous avez
examiné la question des dépenses ? R.-Dans une ville comme Ottawa, je ne puis
rien dire du coût, ou du salaire d'un homme en dehors de mon métier; nous croyons
nécessaire d'engager un homme, dans cette ville, pour faire cette besogne. Dans les
villes moins importantes, le maître de poste pourrait faire ce travail, et, peut-être
pourrait-on lui donner une rémunération supplémentaire, et nous avons choisi Ottawa
pour y établir le bureau central, sous la présidence d'un député ou d'une personne
égale à un député ministre.

Q.-J'aimerais beaucoup que vous nous fourniriez un état établissant le coût
probable de ce bureau et de ses succursales, car quand nous transmettrons au gou-
vernement nos suggestions, nous devrons être préparés à donner le coût approximatif
du projet, et c'est pour cela que mes confrères de la commission et moi, nous sommes
ici. Des cordonniers ou des manufacturiers. comme moi par exemple peuvent faire.
beaucoup de suggestions, et, dans leur mise à exécution, créer une telle dépense que
le gouvernement ne pourrait pas les adopter ; c'est pour cette raison que je demande
toujours combien le gouvernement aura à payer.

Interrogé par M. HEAKEs :-
Q.-Le gouvernement ne dépense pas beaucoup d'argent en faveur de l'ouvrier

n'est ce pas? R.-En ce qui a rapport à moi-je suis un ouvrier pratique-je ne
sache pas que le gouvernement dépense un seul centin dans ce but. Le seul argent
qu'il dépense pour les ouvriers est pour payer le passage de l'Angleterre ici des
ouvriers qui viennent nous faire concurrence.

Interrogé par M. ARMSITRONG :-

Q.-Le savez-vous d'une manière certaine, ou seulement par la rumeur ? R.-
C'est un fait bien connu. Vous vous en convaincrez en examinant les documents.
Comme question de fait, je puis vous dire que des hommes m'ont demandé de l'ou-
vrage dans mon atelier, ici, et je leur ai demandé depuis quand ils étaient ici, et ils
m'ont dit qu'ils venaient d'arriver. Je leur dit : " Comment se . fait-il que vous soyez
ici? et ils me dirent: " Nous avons été envovés par l'agent d'immigration. "Je leur



1378

demandai: " Comment êtes-vous venus ? " et ils me répondirent: " Nous sommes
venus à bon marchés comme immigrants, à prix réduit " J'ai dit à ces hommes, qui
me demandaient de l'emploi: " Il n'y a pas de passage à prix réduit pour les arti-
sans ? " et ils me dirent que tout avait été arrangé.

Q.-Ces hommes étaient-ils venus comme artisans, ou comme ouvriers de
ferme ? R.-J'allais en parler. Ils m'ont dit qu'ils avaient vu l'agent et lui
avaient demandé un billet de passage à prix réduit. L'agent leur dit: " Etes-vous
des ouvriers de ferme," et ils lui dirent: " Non, nous sommes des artisans." Il leur
demanda: "Pouvez-vous travailler sur une ferme," et tous lui répondirent: " Oh.
oui," et il ajouta : " C'est bien," et il leur remit un billet de passage à prix réduits.
Ces hommes me dirent : " Nous lui avons dit que nous étions des *artisans, mais
l'agent nous a demandé si nous pouvions travailler sur une ferme, et nous lui avons
répondu que oui, et il nous dit :" C'est bien," et il nous a donné un billet de passage
à prix réduit."

Interrogé par le PasIDENT

Q.-Savez.vous que ces demandes doivent être appuyées par un certificat d'un
prêtre ou d'un ecclésiastique ? R.-Non, je l'ignore.

Q.-Avez-vous autre chose à dire à la Commission ? R-J'aurais désiré parler
sur d'autres sujets.

Q.-Ne pensez-vous pas qu'il serait aussi bien pour vous d'écrire ce que vous
avez à dire et de le transmettre à la -commission ? R-C'est ce que je voulais vous
proposer. Peut-être aimeriez-vous à me poser quelques questions. Il y a une
couple de questions dont j'aurais aimé à vous entretenir.

Q.-Vous pourrez écrire le tout et le transmettre comme supplément à votre
témoignage? R--C'est ce que je ferai. Quand faudra-t-il vous le transmettre?

Q.-Le plustôt que vous pourrez, afin de le communiquer aux membres de la
commission avant qu'ils fassent leur rapport ? R-Je me conformerai avec plaisir
à votre désir et je m'efforcerai de tout écrire ce que j'ai à vous dire.--De fait, je pré-
fère écrre, car j'ai tellement le rhume qu'il m'est impossible de vous parler ce soir.

Interrogé par M. CARsoN

Q.-Combien d'ouvriers employez-vous ? R-Quarantecinq.
Q.-En votre qualité de patron, quel est le nombre d'heures que vous croyez

devoir constituer une bonne journée de travail ? R-IDepuis que je suis ouvrier j'ai
toujours pensé que huit heures suffisaient. C'est une journée de travail assez longue
pour un artisan.

Q.-Consentiriez-vous à donner à un ouvrier dix heures de paie pour huit heures
de travail ? R-Oui, si d'autres patrons y consentaient; mais, malheusement, la
concurrence est telle que nous avons de la difficulté à maintenir les affaires, et, dans
les circonstances, nous ne pourrions pas consentir à payer dix heures pour huit
heures de travail.

Interrogé par M. McLEAN

Q.-Vous ne pouvez pas faire travailler huit heures, si votre voisin travaille
dix heures ? R -Non. A mon avis, huit heures suffiraient.
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Kingston, 1110, 1111. S. Robinson, Kingston. 1157. F. J. Leigh, Kingston,
1177. . M. W. Merrill, Ottawa, 1269, .1270.

MACoNS.-H. Douglas, Kingston, 1198.
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MENUISIERs.-A. Campbell, Chatham, 566 et 567. W. Hutchison, Ottawa,
1265, 1267.

MODISTES -Mlle Burnett, Toronto, 411. S. Carsley, Montréal, 1346.
MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.- *** Toronto, 34, 35, et 39.
OUVRAGEs EN BoIS POUR VOITURES (fabricants d'-) W. H. Anderson, St

Thomas, 586. John Heard, St-Thomas, 591 et 592.
OUVRAGES EN BROCHE (Fabricants d'-) F. S. Evans, Windsor, 448. H.

Grosnell, Windsor, 490 et 491. S. Greening, Hamilton, 972, 973.
OUVRIERS EN BoIS.-G. S. Hope, Chatham, 531. John Waddell, St-Tho-

mas, 612, 615, 616 et 617.
OUVRIERS EN BOUILLEURS.-R B..McPhadden, Kingston, 1108. R Charl-

ton, Kingston, 1113. Hugh Nesbitt, Ottawa, 1299. W. J. Campbell, Ottawa,
1289.

OUVRIERS EN CUIVRES. James Morrisson, Toronto, 384.
PEINTRES.-GeO. Harris, Toronto, 420. J. E. Smith, Chatham, 520 et 523.

J. W. Blake, Chatham, 523. Geo. Metcalfe, Hamilton, 1003, 1004. J. Wild,
Kingston, 1088.

PLATRIERs.-C. R. Rundle. Toronto, 234 et 235.
PLIEUSES.-DIle *** Ottawa, 1352. F. Roger, Ottawa, 1354.
ScîaIEs.-W. Anderson, 1276.
SYSTÈME D'APPRENTISSAGE.-J. Falconer, 14. T. Bowick, Toronto 120. Sys-

tème autrichien qui oblige chaque personne d'apprendre un métier, M. le
Maire Howland, Toronto, 190. L. P. Kribs, Toronto, 227. C. R Rundle,
Toronto, 235. W. Houston, Toronto, 265. Une législation rigoureuse à l'égard
des apprentis aurait un heureux effet, Hewitt, 347. A. W. Wright, Toronto,
370. L'ouvrier qui a fait son apprentissage devrait être protégé, R. Kerr,
Walkerville, 429. R. Gossett, Chatham, 528. J. M. Green, St-Thomas, 623.
W. J. McAndrews, Hamilton, 867. J. E. Caff, St-Catherines, 1070. B. Meeks,
Kingston, 1167. John Wilkins, Kingston, 1203. John Law, Ottawa, 1298. D.
Tassé, Ottawa, 1337. W. C. Teague, Ottawa, 1365.

TABAc (Fabricants de-) G. T. Tuckett, Hamilton, 860. W. Hobden, Ha-
milton, 934. J. B. King, Hamilton, 943.

TAILLEURS.-James Wren, Windsor, 466. John Allenby, London, 724.
TAILLEURS DE PIERRE.-M. Shields, Ottawa, 1297.
TEINTURER.-Le temps qu'il faut pour apprendre le métier. D. Winn,

Hamilton, 1036.
TISSERANDS EN COToN.-M. Limbeck, Hamilton, 1033. John Vance, Ha-

milton, 1034.

461. ToNNELIERS.-A. Delaney, Toronto, 300, R. Somerville, Windsor, 458 et

TYPoGRAPHEs.-S. J. Dunlop, Toronto, 47 et 52. J. H. Lumsden, Toronto,
124, 127 et 130. T. M. White, Windsor, 451. George Wrigley, St-Thomas,
654 et 655. Réglements de l'union typographique concernant les apprentis,
687. W. A. Clarke, 687, 690 et 691. J. L. Goodbarne, London, 711. R Mat-
thews, Jr., London, 728. J. W. Thorpe, London, 733. A. J. Carroll, St-Cathe-
rines, 1071. W. B. Burgoyne, St Catherines, 1083. L. W. Shannon, Kingston,
1196, 1197. B. Pense, Kingston, 1222, 1223. W. GibbAns, Ottawa, 1323. A.
Short, Ottawa, 1336. R Rankin, Ottawa, 1351.

VITRINES ET GARNITURES DE MAGASINS (Fabricants de-) W. Millichamp,
Toronto, 410.

WAGONS (Fabriques de-) E. S.Spashett, Chatham, 540.

APPROVISIONNEMENT D'EAU.-
Chatham, T. H. Taylor, 554. Cornwall, la ville est allimentée par une compa-
gnie particulière, George Macdonald, ex-maire, 1239. Paul Dane, 1264. Canada
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-Cotton Mills, Joseph Grey, 1260. A. T. Knight, 1234. Annie Martin, 1255. M.
Quinlan, 1257. Stormont Cotton 1il's. George Auty, 1263. Paul Dane 1264. A.
Gault, 1225. E. King, 1241. Filature de la Kingston Cotton Company, S. Raw-
-croft, 1131, 1132. Fabrique de la Kingston Hosiery Company, John Hewton,
1134. Imprimerie et atelier de reliure de A. S. Woodburn & Cie, Ottawa,
Nlle *r-* 1353. Petrolia, A. Simpson, 828, 829. St-Thomas, Dr J. B. Tweedale,
578, 579, Toronto, eau du lac de préférence à l'eau des puits, Dr Oldwright, 111.
Windsor, Dr John Coventry, 441, 443. Loi d'Ontario concernant la salubrité
publique, à l'endroit de l'approvisionnement de l'eau. L'eau comme cause de
maladies zymotiques, Dr Oldwright, Toronto, 103.

APPROVISIONNEMENT DU GAZ, DE TORONTO.-
Dr Oldwright, 111.

ARBITRAGE ET CONCILIATION, dans le réglement des différends ouvriers.
Tribunal d'arbitrage, 7. La conciliation n'a pas réussi, J. Falconer, Toronto.
13. ***, Toronto, 38. S. J. Dunlop, Toronto, 51. J. Callow, 61. *** Mécani-
cien, Toronto 7 et 77. A. Blue, Toronto, 90 et 91. T. Bowick, Toronto, 119 et
120. J. H. Lumden, Toronto, 124 et 125. L'association des carrossiers préfère
recourir à l'arbitrage plutôt que de se mettre en grève. W. J. McFarlane,
Toronto, 132. R. Dennis, Toronto, 148, 151 et 152. R. Lee, Toronto, 161. T.
Pickett, Toronto, 166. J. Hunt, Toronto, 173. D. Black, Toronto, 174. James
Boyle, Toronto, 197. F. Nichols, Toronto, 210, 211 et 215. C. Rundle, Toronto,
235. H. Lloyd, Toronto, 271 et 272. Système français d'arbitrage. Les rai.
sons pour lesquelles la loi d'Ontario n'est pas satisfaisante, H. T. Benson,
Toronto, 309. La loi de New-York sur l'arbitrage, H. Lloyd, Toronto, 313 et
314. John Kane, Toronto, 316. A. W. Wright, Toronto, 368, 369 et 373. George
Harris. Toronto, 420. Mgr le Cardinal Taschereau, Arch. de Québec, 422. R.
Kerr, Walkerville, 428. La confraternité américaine des charpentiers a adres-
sé au congrès des Etats-Unis une demande pour obtenir une loi d'arbitrage
ayant un effet obligatoire et final. A. Henderson, Détroit, 456. E. H. Foster,
Windsor, 484. Thomas McNalley, Windsor, 486. T. Crowley, Windsor, 495. J.
W. Blacke, Chatham, 524. R. Gossett, Chatham, 527. G. S. Hope, Chatham,
532 et 533. E. Fitzthomas, Chatham, 537. E. S. Spashett. Chatham, 539. John
Waddle, St-Thomas, 614. J. M. Green St-Thomas. 621 et 623. W. A. Clarke,
London, 687. J. McKenna, London, 693. John McClary, London, 709. J. L.
Goodburne, London, 711. John Davidson, London, 721. S. Peddle, London,
730. J. Ilayman, London, 734 et 735. T. Green, London, 745. S. M. Hod-
gins, London. 752 et 757. James O'Donnell, London, 767. J. Sullivan, London,
785 et 786- E. A. Passmore. London, 789 et 790. J. B. Murpby, London, 792.
H. Rymell, London 794 et 795. T. McKetrick, Petrolia, 806. R. E. Menzies,
Petrolia, 820. A. Simpson, Petrolia, 826. Geo. Harper, Hamilton, 865. W.
J. McAndrews, Hamilton. 867 et 868. B. M. Danforth, Hamilton, 881. F.
Walter, Hamilton, 919, 920. Association des mouleirs de Hamilton (Hamilton
Iron Motlders Union), 921. W. J. Vale, Hamilton, 943. Geo. Metcalf, Hamil.
ton, 1004, 1005. Chevaliers du travail, voir article 10 de la déclaration de
prircipes en matières d'arbitrage, 1008. A. Miller. Hamilton, 1025. W. Birkett,
lamilton, 1040. J. Robinson, St-Catherines. 1066. J. E. Cluff, St Catherines,
1070. A. J. Carroll, St-Catherines, 1073. W. R. James, St Catherines, 1079.
G. Johnson, Kingston, 1091. E. Perry, Kingston, 1102. Alf. Perry, Kings-
ton, 1113. B. Meeks, Kingston, 1161, 1213. Les deux dernières grèves des
ouvriers des filatures de Cornwall finalement réglées par arbitrage, A. T.
Knight, 123q. A. G. Watson, Cornwall, 1230. J. J. Beckley, Cornwall, 1253.
W. C. Teague, Ottawa, 1364.

ARRANGEMENT.-Projet d'arrangement présenté. pendant la grève, à l'association
des maîtres-charpentiers, pour acceptation, R. Dennis, Toronto, 147.
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ARTICLES NECESSAIRES A LA VIE.-Voir Coût de la vie et Aliments.

ARTISANS.-Comparaison entre les artisans canadiens, écossais et anglais; John
Bertram, Dundas, 99 1.

ASSURANCE.-Des chaudières et des machines à vapeur, A. M. Weikens, Toronto,
240. Des vaisseaux, W. McIlwaine, 1051. John Gaskin, Kingston, 1119.

-ASSURANCE MUTUELLE.-Voir " Sociétés de secours mutuel."

.ASS1U RANCE SUR LA VIE.-Voir " Sociétés de Bienfaisance."

ATELIERS DE DECATISSAGE ( " Sweat Shops " )-

Italiens qui tiennent de ces boutiques, à London, John Allenby, 725. Ces ate-
liers ne tombent pas sous le coup de la loi des fabriques, d'Ontario, J. B. Brown,
inspecteur de fabriques, district-centre, Ontario, 365.

AVANTAGES D'AVANCEMENT.-

Les ouvriers n'ont pas aujourd'hui les mêmes avantages de s'établir dans les
affaires qu'ils avaient il y a vingt-cinq ans; les raisons, John Milne, Chatham,
966.

BALANCES, (Fabrique de-)-Voir le témoignage de John Milne, Hamilton, 964;
et de R. B. Osborne, Hamilton, 1045.

BALEINES ARTIFICIELLES. (Fabrique de-)

Voir le témoignage de G. R. Holden, St-Thomas, 618.

BANQUES ET OPERAT TONS DE BANQUE.-Le contrôle des banques exercé
par le gouvernement, F. Nichols, Toronto, 214 et 215. Voir article 14 de la
:Déclaration de principes des chevaliers du travail, 1008. Opérations de banque
et le système monétaire, B. Meeks, Kingston, 1166.

BARBIERS.-

A. Cornwall. Voir le témoignage d'Isaïe Ratelle, 1251.

"BARNUM WIRE AND IRON WORKS COMPANY ".-

Voir le témoignage de Frédérick S. Evans, Windsor, 445.

BERNARDO, DR-Les enfants qu'il élève et qu'il expédie au Canada sont recom-
,mandés comme de bons et d'utiles immigrants 183 et 184. *

BEURRERIES.-A. Enniskillen, R. Brock, 848. Vente du lait aux-, John Fother-
gill, Barlington, 1042.

BIJOUTIERS.-

Voir le témoignage de William Cooper, Toronto, 304.

BIBLIOTHEQUES.-Voir EDUCATION.

Comparai son entre le prix et la qualité du blé cultivé aux environs de Chatham
et le prixet.la qualité du blé du Nord-Ouest, A. Campbell, Chatham, 565. Dif-
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ficulté d'employer le blé du Nord-Ouest, T. H. Taylor, Chatham, 551. Prix dum
blé à Chatham et à Toronto, T. H. Taylor, Chatham, 551. Qualité du blé d'au- -
jourd'hui et d'il y a dix ans. Blé du Manitoba, W. Hutchison, 1267.

BOIS ET COMMERCE DE BOIS.-Exploitation forestière au sud de Petrolia, nom-
bre d'hommes qu'elle occupe; espèce de bois abattu: noyer dur, orme, chène,
etc., J. W. Crosby, Petrolia, 812, 815. Les exploitations forestières aux envi-
rons de Chatham ont diminué dans le cours des dix ou quinze dernières années,
543. Espèces de bois qu'on trouve dans cette région ;. prix du bois à Chatham,
J. K. Dickson, Chatham, 543,544. Prix et qualité du bois employé dans la
construction à St-Thomas, J. M. Green, 622, 623, 625. Le commerce de bois à.
Petrolia ; d'où vient le bois; exportation de bois dur à New-York, John Kerr,
Petrolia, 815, 816. Bois employé dans l'ébénisterie à London, Samuel Peddle,
799. John, Wolfe, 704.

BOISERIES DE MAISON, Fabrique de-St-Thomas, Voir le témoignage de John.
Waddell, 611.

BOITES EN CARTON, FABRICANTS DE-

Voir le témoignage de F. P. Birley, Toronto, 417.
" BONS ".-Voir Jours de Paie.

BOUILLEURS, OUVRIERS EN-

A. Kingston, voir témoignage de R. B. McPhadden, 1108. R. Charlton, i113.
R. Marshall, 1205. A Ottawa, voir témoignage de Hugh Nesbitt, 1299. W. J.
Campbell, 12U89.

BOULANGERS.-A Toronto, voir le témoignage de John D. Nasmith, 415. Wil- -
liam Carlyle, 416. A London, voir le témoignage de A. W. Porter, 769. A
Kingston, voir le témoignage d'Alex. Bennett, 1152. S. Robinson, 1157. A
Ottawa, voir le témoignage de Louis Caron, 1307. A. Cousineau, 1308. Slinn,
1286. R. E. Jamieson, 1279. W. Gibson, 1274. H. Barrell, 1292. James
Balharie, 1.06.

BOURSE DES CONSTRUCTEURS (Builders Exchange.)-

A London, John llayman, 736, 737, 738. Thos. Green, 748, 749. John Sulli-
van, 786, 787.

BOURSE DU TRAVAIL (LABOR EXCHANGE ).-

Le g<ivernement devrait établir une bourse du travail, D. Rogers, Kingston,.
1148.

BRIQUETEURS.-

C. R. Rundell, Toronto, 237. A. Lloyd, Toronto, 274. F. Thornton, Windsor,
468. J. M. Green, St-Tbomas, 622. John Hayman, London, 734. John Sullivan,.
London, 785. H. Rymill, London, 794. H. Douglas, Kingston, 1197. J. C.
Johnston, Cornwall, 1246. W. Stuart, Jr, Ottawa, 1280.

BUCHERONS.-Voir SCIERIES.

BUREAU D'HYGIENE, de Windsor. Témoignage du Dr John Coventry, Wind--
sor, 441.

BUREAU DE LA STATISTIQUE DU TRAVAIL.-Etablissement, par le gou-
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vernement fédéral d'un-, F. Nichols, Toronto, 213. H. T. Benson, Toronto,.
309. J. Kane, Toronto, 317. Une des choses que demandent toutes les unions
outrières, A. W. Wright, Toronto, 369. G S. Hope, Chatham, 533. T. IL Taylor
Chatham, 559. A. Campbell, Chatham, 567. W. A. Clarke. London, 689. S.
Peddle. London, 729. C. A. Passmore, London, 790. J. W. Crossby, Petrolia,
813. R. E. Menzies, Petrolia, 820. A. Simpson, Petrolia, 827. J. Fraser, Pe-
trolia, 835. G. Harper, Hamilton, 864. F. Walter, Hamilton, 920. J. E. Cuff,
St Catherines, 1070. A. J. Carroll, St-Catherines, 1072. W. R. James, St-
Catherines, 1080. G. Johnston, Kingston, 1091. Alf. Perry, Kingston, 1113.
D. Rogers, Kingston, 1150. B. Meeks, Kingston, 1164. W. Stuart, Jr, Ottawa,
1281. Thomas Stewart, Ottawa, 1374. W. C. Teague, Ottawa, 1364. Article
3. Déclarations de principes des Chevaliers du Travail, 1008.

BUREAU DE L'INDUSTRIE, D'ONTARIO.-

Voir le témoignage du Secrétaire, A. Bluo, 81.

CABINETS D'AISANCE DANS LES FABRIQUES, LES ATELIERS, LES
MAGASINS ETC.-

Dr Oldwright, Toronto, 106. R. C. Winlow, Toronto, 385. Système des
fosses d'aisance en terre sèche, à London, William Bell, 685. A la ferblanterie,
de London, John McCleary, 707. Le Dr Oronhyatekha, de London, préfère
les fosses d'aisance en terre aux cabinets à l'anglaise communiquant aux égouts,
742. A l'établissement de la McCormick Manufacturing Company, London, A.
W. Porter, 770. A l'atelier d'imprimerie et de reliure de A. S. Woodburn &
Cie, Ottawa, A. S. Woodburn, 1359. Dans les magasins de nouveautés de tout
le pays, S. Carsley, Montréal, 1346. Dans le magasin de nouveautés de Bryson,
Graham & Cie, C. Bryson, 1344. Aux ateliers de la Citizen Printing and Publish-
hing Company, Ottawa, W. Gibbens. 1323. A l'imprimerie de MeLean, Roger
& Cie, Ottawa, J. T. Byrne, 1324. F. Rogers, 1355. Aux ateliers du Free Press,
Ottawa, J. Pearce, 1361. Dans le magasin de nouveautés de Crawford Ross,
Ottawa, 1367. Dans l'établissement de la Canada Cotton Company, Cornwall,.
A. G. Watson, 1230. S. Shoefelt, 1242, 1243. J. Anderson, 1250, 1251. Dans
l'établissement de la Stormont Cotton Mills Company, Cornwall, A. Gault, 1224.
***, Ouvrier de filature, 1247. Geo. Auty, 1263. Paul Dane, 1265. Dans l'éta-
blissement de la Cornwall Manufacturing Company, J. P. Watson, 1235.
Voir aussi Conditions Sanitaires et Ventilation.

CAFÉ.-La coalition des marchands de café a eu pour effet d'élever extraordinaire-
ment le prix du café, T. Galbraith, Toronto, 222.

CAFÉS.-A Hamilton, T. Brick, 947, 948.

CALE SECHE et chemin à lisse nécessaire à Kingston, J. Oliver, 1155.

CAMIONNEURS.

A Toronto, voir le témoignage de C. Mackenzie, 413. A Hamilton, voir l' t6.
moignage de Thos. Brick, 945.

CANADIAN LOCOMOTIVE AND ENGINE CO, KINGSTON.-

Ses ateliers et ses employés, voir le témoignage de S. Angrove, modeleur, 1094.
Geo. Bonny, forgeron, 1103. John Litton, foreur, 1106. John Dwyer. manou-
vre, 1156. F. J. Leigh, surintendant et ingénieur, 1175. W. Harty, directeur-
gérant, 1184. Charles M. Morrice, 1199. F. Eward, forgeron, 1204. Joseph.
Shaw, manouvre, 1207. James Rushford, manouvre, 1203.
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CARRIERES DE GRANIT exploitées par la Canadian Granite Conpany, d'Ottawa,
qui en est le propriétaire, 116.

CARRIERES INDUSTRIELLES.--Nécessité de donner un champ plus vaste à
l'intelligence dans les arts mécaniques, W. Houston, Toronto, 260.

CARROSSERIE ET CARROSSIERS -
A Toronto. voir le témoignage de W. J. MFarlane. 131. Thomas Beckett, 199.
John Dixon, 282. Le peinturage des voitures n'est préjudiciable à la santé que
par suite du manqce de soin des ouvriers, J. Dixon, 2M4. Peintues de voiture, à
Chatham, R. Gossett, 527. Comparaison entre le bois canadien employé dans
la fabrication des voitures et le bois américain. John ileard. St-Thomas, 590.
Fabriques d'ouvrages en bois pour voiture, W. H. Anderson, 587. Fabrication
de voitures pour enfants, J. S. Anthes, Berlin, 968.

CENTRALISASIOY DU CAPITAL.-Entrave la prospérité matérielle des classes
ouvrières. A. W. Wright, Toronto, 371.

CHARBON.-

Tout le charbon employé dans la fabrication des poëles à Toronto et à Hamilton
est du charbon étrangé, E. Gurney, 344. John Barns, de London, fait venir
tout son charbon des Etats-Unis, 777. John Elliot & Fils, de London, emploient
du charbon américain ; ils ont toujours compris que le charbon des provinces
maritimes ne convenaient pas aux forges, W. Elliott, 782. Raisons pour les-
quelles John Milne, de Hamilton n'a jamais employé le charbon des pi-ovinces
maritimes, 968. Le prix élevé du transport fait qu'il est impossible d'employer
le charbon de la Nouvelle-Ecosse, à Hamilton, 1046. Frais de transport du
charbon américain et du charbon de la Nouvelle-Ecosse à Hamilton, R B.
Osburne, 1046, 1047. Le charbon du Cap Breton comparé au charbon améri-
cain quant au prix et à la qualité. Pour la première fois William Hlarty, a pu
cette année, transporter à Kingston du charbon de la Nouvelle-Ecosse à meilleur
marché que le charbon américain, 1189. Le charbon et le commerce de char-
bon à Cornwall, voir le témoignage de D. Flack, 1248.

CeARPENTIERS.-A Toronto, voir le témoignage de John Faleoner, 1. Au vil-
lage de Seaton, voir le témoignage de John Callow, 59. Richard Dennie
Torontô, 137. R. Lee, Toronto, 160. H. Lloyd, Toronto, 270. R. Southwell,
278. J. S. Ballantyne, 279. A l'emploi de la compagnie des tramways de Toronto,
voir le témoignage de J. J. Franklin, 382. A détroit et à Windsor, voir le té-
moignage de A. Henderson, 453. E. H. Foster, Windsor, 482 et 483. Geo. M.
Jenkins, Windsor, 487. A. Chatham, voir le témoignage de R. W. Brickman,
526, A St-Thomas, voir le témoignage de J. M. Green, 621. A London, voir le
témoignage de Thos. Green, 744. A Hamilton, voir le témoignage de B. H.
Hlancock. 1028. A Kingston, voir le témoignage de R. Baird, 1087. Joseph
'Thorne, 1218. A Cornwall, voir le témoignage de J. C. Johnston, 1246. A
Ottawa, voir le témoignage de W. Stewart, Jr. 1280. R. Clements, 1294. T.
Evans, 1301. W. Gavernock, 1302. M. C. Edey, 1325. Aux scieries de Gil-
mour & Cie. à Chelsea, voir le témoignage de G. L. Chitty, 1358.
Voir aussi Ouvriers en bois.

CHARPENTIERS DE NAVIRES.-

voir le témoignage de James Ainsley, Kingston, 1221. R. Donnelly, 1054.
Isaac Oliver, kingston, 1154.

CHARS URBAINS, EMPLOYES DES COMPAGNIES DE-
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Grève des cochers, à Toronto, A. Blue, 90. Voir le témoignage de J. J. Fran-
klin, Toronto, 376.

CHATHAM.-Voir le témoignage de H. A. Patterson, maire de-560.

CHAUDIERES A VAPEUR.-

Chaudières d'occasion, A. M. Wickens, Toronto. 239. Explosions, A. M.
Wickens, 239, 240. Assurance, A. M. Wickens, Toronto, 240. Soupapes de
sûreté, A. M. Wickens, Toronto, 240. Chaudières encrassées, A. M. Wickens,
Torontq, 240.

CHEMINS DE FER.-Le gouvernement devrait avoir le contrôle des chemins de
fer. Voir l'article 18 de la déclaration des principes des Chevaliers du Travail,
1009. Les lignes de chemins de fer et de télégraphe devrait être sous le contrôle
du gouvernement fédéral, A. W. Wright, Toronto, 371, 372.

CHEMINS DE FER ET LEURS EMPLOYES -Voir le témoignage de ** *, con-
ducteur de train, sur le chemin de fer du Grand-Tronc, 592. ** *, conduc-
teur de train, sur le chemin de fer M. C. >06. ***, poseur de la voie, sur le
chemin de fer Grand-Tronc, St-Thomas, 668. *** Ingénieur mécanicien de
locomotives, sur le chemin de fer Grand Tronc, St-Thomas, 626. ** * Serre-
freins, sur le chemin de fer M. C., St-Thomas, 659, 666, 667. Fergus Armstrong,
chef de gare au service de la compagnie du Grand-Tronc, Hamilton, 900. John
Hall, contre-maître de l'atelier des locomotives du Grand-Tronc, Hamilton, 888.
R obert McKay, contre-maître de l'atelier des wagons du chemin de fer M. C.,
St-Thomas, 651. J. B. Morford. surintendant sectionnaire de l'embranchement
Canada Southernadu M. C., St-Thomas, 636. John Noble, mécanicien et forgeron,
ateliers des wagons du chemin de fer M. C., St-Thomas, 632.

CIGARIERS ET FABRICATION DES CIGARES.-A Toronto, voir le témoi nage
de August Eichhorn, 350. A London, voir le témoignage de John A. Rose,
712. S. M. Hodgins, 750. A St-Catherines, voir le témoignage de Robert J.
Mills, 1064. A. Kingston, voir le témoignage de Simon Oberndorfer, 1114.

CIVILISATION.-Sa tendance est de centraliser et de monopoliser, John Hewitt,
Toronto, 344, 345.

CLASSES OUVRIERES.-

Elles sont aujourd'hui dans une meilleure position qu'il y a trente ans, E. Gurney,
244. La tendance centralisatrice de la civilisation est préjudiciable à leurs in-
térêts, 344, 345. Raison pour laquelle leur avancement matériel n'a pas été en
proportion de leur avancement intellectuel. Elles sont dans un état de gêne
plus grand qu'autrefois, 344. Sensible amélioration de leur état intellectuel,
John Hewitt, Toronto, 345. Leur condition matérielle est aussi bonne qu'il y a
quinze ans, A. W. Wright, Toronto, 371.
Voir aussi Conditions des Classes ouvrières.

CLASSES SANS RESSOURCES (Femmes et Enfants).-

Le gouvernement devrait établir un prix minimum pour leur travail, W. H.
Howland, maire de Toronto, 192.

CLOUTIERS.-Voir le témoignage de B. M. Danforth, Hamilton, 878.

COALITIONS.-

Parmi les fabricants pour faire hausser les prix, A. Blue, Toronto, 95. Associa-
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tion des maître-charpentier, à Toronto, R Dennis, 147. C. R. Rundle, 235, 236.
Parmi les maîtres charpentiers, à Toronto, dans le but de détruire les associations
des ouvriers. John S. Ballantine, 279. Coalition sur le fer, D. Black, Toronto, 176.
Association des fabricants de coton, P. Nichols, Toronto, 213. Coalition des fabri-
cants de caisse pour faire hausser les prix; comment la chose a eu lieu, il. Burke,
Toronto, 303. Association des fabricants de poëles, E. Gurney, Toronto, 341, 342,
343. John McClary, London, 709, 710. Les maîtres-boulangers de Toronto sont
organisés; but de l'association, W. Carlyle, 417. Association des faþricants ; son
but, R. G. Fleming, Chatham, 503, 504. L'association des patrons, de Chatham,
s'est formée dans le but de contrebalancer les efforts que faisaient les ouvriers
pour obtenir une diminution d'heures du travail, et elle a réussi, H. Neilson, 509.
Coalition des patrons, Chatham. G. S. Hope., 531, 532. Coalition de cultivateurs à
Southwold, J. Andrews, 584, 585. Organisation ou société des surintendants d
chemin de fer, *** ingénieur, mécanicien du Grand-Tronc, St-Thomas, 627. L'union
des fabricants de cigares a été formée pour combattre l'union des cigariers, John
A. Rose, London, 716. Bourse des Constructeurs, John Hayman, 736, 737, 738..
Thomas Green, 748, 749. John Sullivan, 786, 787. La bourse de commerce de-
ptrole, de Petrolia, R. E. Menzies, 823. James Keri, 830, 831. Les épiciers
d'Hamilton ont essayé de former une association, mais ils n'ont pas réussi,
Thomas MacKay, 887. Association des fabricants, S. J. Whitehead, Hamilton,
913, 914. T. Towers, Hamilton, 1011. Coalition des patrons-constructeurs:
les épiciers, les avocats et les médecins ont leurs coalitions, T. Towers, Hamilton
1011. Association des fabricants de coton, pour le Canada, John Bell, Hamil-
ton, 1018, 1019. W. Wilson, Kingston, 1128. A. Gault, Cornwall, 1228. Il
existe une entente entre les marchands de charbon, de Cornwall, pour ce qui
est des prix, 1248, 1-249. D. Flack refuse de répondre à la question de savoir si
les marchands de charbon, de Cornwall, ont exercé leur -influence pour empê-
cher la classe ouvrière de la ville de se procurer du charbon de marchands de
Montréal, 1249.
Voir aussi Organisation du travail Ct Organisations ouvrières.

COLLEGE AGRICOLE DE GUELPH.-W. Houston, Toronto, 261.

COMBUSTIBLE. -Usage de l'huile crue comme combustible, Chas. Jenkins, Petro-
lia, 838.

COMMERCE ILLICITE.-Voir contrebande.

COMMERCE DE PETROLE. - Epreuve officielle du pétrole, son côté défec-
tueux, et les changements qu'elle devrait subir, 837. La loi concernant l'é-
preuve de l'huile devrait être modifiée afin de permettre aux fabricants de pro-
duire une huile de meilleure qualité, 838. Mesurage de l'huile crue, 839, 840.
Coût des réservoirs, etc., Charles Jenkins, Petrolia, 841. Mesurage des réservoirs
à l'huile crue; il devrait y avoir un inspecteur officiel, James Joyce, Petrolia,
846, Le présent système d'inspection ne donne une garantie que pour ce qui
est des propriétés explosives de l'huile, mais non pour ce qui est de la qualité ; un
étalon de ce genre augmenterait le marché d'environ 50 olo, 829. Action de la
bourse des pétroles à l'égard de l'étalon, 830. Surplus du pétrole crû expédié à
Chicago pour servir de combustible. Il n'y a pas aujourd'hui de surabondance
de production de pétrole. Epreuve de l'éclat de la lumière et des différentes
propriété des huiles américaines et canadiennes, 832, 833. Modifications que
devrait subir l'inspection officielle de l'huile. L'huile canadienne lorsqu'elle
est convenablement épurée est meilleuré que tout autre huile américaine qui vient
dans le pays, 833. Nombre approximatif de barils d'huile produits tous les jours
à Pétrolia. Prix de l'huile qui convient au commerce des provinces maritimes,
James Kerr, Petrolia, 834. Inspection de l'huile et des mesures à l'huile, ainsi
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que des chaudières dans lesquelles le raffinage se fait, John Kerr. Petrolia, 816.
La surabondance de la production est la cause du bas pri de l'huile; huile mise
en réservoir, 804. Mesure étalon pour l'huile crue. Tous les extracteurs d'huile
désirent que les réservoirs soient inspectés et mesurés par le gouvernement,
Thomas McKetrick, Petrolia, 805. Inspection des chaudières. Durée de l'épo-
que des travaux et qujand elle commence, 818. Inspection officielle des mesu-
res à l'huile, 821. Comparaison entre la qualité de combustion des huiles amé-
ricaines et canadiennes, 822. Etendue des régions des sources de pétrole. S'il
existait une inspection officielle de la qualité de combustion des huiles, cette
inspection empêcherait l'exportation d'huile très inférieure, 823. Les prix éta-
blis, à Petrolia déterminent le prix dans tout le Canada, R. E. Menzies, Petrolia,
824. Prix trop bas ; cause de ces bas prix, 801. Ce qu'on fait du déchet de
l'huile après le raffinage, 802. Richesse, profondeur des puits, coût du forage,
etc., 802, 803. Il recommande l'inspection et le mesurage officiels de l'huile
crue, D. Mills, Petrolia, 800, 803. Mesurage de l'huile crue, 843, 8é4. N4cessité
du mesurage des réservoirs à l'huile crue, James Perkins, Petrolia, 844.

,COMMERCE DU BETAIL.-Commerce intérieur et. d'exportation, voir le témoi-
gnage de G. F. Frankland, Toronto, 388. Caleb Wheeler, Chatham, 571. Prix
du bétail, St-Thomas, B. J. Wade, 647, 650.

,COMMIS.-Les jeunes gens de la campagne sont enclins à venir dans les villes
chercher des situations de-, 544.

,COMMISSION DU TRAVAIL.-Les raisons pour lesquelles bon nombre d'ouvriers
n'osent venir rendre témoignage, R. Symons, London, 765. Vu les grands in-
térêts maritimes du Canada, un marin devrait faire partie de la commission,
Capt. T. Donnelly, Kingston, 1145.

.COMMIS-VOYAGEURS.-F. Nichols, Toronto, 217, 218..

COMPAGNIE MANUFACTURIERE OSBORNE KELLY, HAMILTON.-

Voir le témoignage du secrétaire, R. B. Osborne, 1041.

CONCENTRATION DES CAPITAUX.-

W. Houston, Toronto, 269. Elle a dépouillé le pauvre des chances de succès
qu'il avait autrefois dans Ontario ; ses chances sont de 50 pour cent meilleures
au Nord-Ouest, John Smith, Hamilton, 877.

,CONCURRENCE pour obtenir des contrats de construction.-Le mal qui en résulte,
John Galbraith, Toronto, 250. La concurrence dans l'industrie nécessite une
éducation industrielle, W. Houston, Toronto, 265.' La concurrence que rencon-
tre la fabrication de chaussures, de la part des autres provinces et des Etats-
Unis, Geo. Valiant, Toronto, 355. La concurrence oblige les campagnies de
chemin de fer à établir des trains rapides de marchandises, J. B. Morford, St-
Thomas, 640. Trois-Rivières, P. Q. inonde le pays d'un cigare à bon marché,
S. M. Hodgins, 751.
Voir aussi Concurrence étrangère.

CONCURRENCE ETRANGERE.-

Elle n'affecte pas les monteurs de machines, * * * 36. Effet qu'elle produit sur
les mouleurs de Toronto. James Boyle, 198. Son effet sur la carrosserie, à To-
ronto, T. Beckett, 200. Concurrence américaine dans la fabrication des boites en
carton, F. P. Birley, Toronto, 418. Concurrence américaine·dans la fabrication
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des ouvrages en fil métallique, F. S. Evans, Windsor, 446. Il ne s'importe pas
de wagons des Etats-Unis, E. Croft, Chatham, 542. Manchons de charrue im-
portés de l'Ohio; pour quoi, W. Risdon. gérant des Erie Iron Works, St-Tho-
mas, 633. Importation des meubles, John Wolfe, London, 704. Biscuits durs
et ordinaires importés des Etats-Unis, mais en petite quantité. A. W. Porter,
London, 772. Importation des huiles américaines, D. Mills, Petrolia, 801. Chas.
Jenkins, Petrolia, 837, 838. Si l'huile canadienne était d'une meilleure qualité,
elle fermerait la porte à l'huile américaine, James Joyce, Petrolia, 845. Impor-
tation de clous des Etats-Unis, B. M. Danforth, Iamilton, 880. Concurrence
anglaise dans la fabrication du coton, et les résultats. W. Wilson, Kingston,
1129. L'importation de cigares inférieurs est arrêtée depuis que les droits sur
les cigares importés ont été élevés. John A. Rose, London, 714.

CONDITIONS HYGIENIQUES ET VENTILATION.-
DES ATELIERS.-A. Bliue, Toronto, 86. Dr Oldwright, 105. Les fosses d'ai -

sances en terre sont préférables aux cabinets à Veau qui se raccordent aux
égouts, Dr Oronhyatekha, London, 742. Opinion de l'union des mouleurs de
Hamilton, sur les arrangement concernant l'hygiène, 922. Voir le témoignage
du Dr Oldwright. Toronto, 105, 110, 111, 112.

DES ATELIERS DE BOUILLEUR.- Ottawa, W. J. Campbell, 1290. Ilugh
Nesbett, 1299.

DEs ATELIERS DE CHARFENTIERS.-Toronto, John Falconer, 14. R. Lee, 163.
Windsor, E. H. Foster, 485.

DES ATELIERS DE CARRossERs.-Chatham, R. Gosset, 529. Toronto, John Dixon,
284. W. J. McFarlane, 135.

DES ATELIERS DE DOREURs.-Toronto, J. McLaren, 205.
DES ATELIER-3 DE MACHINEs.-Chicago, ateliers des wagons, de Pullman,

Dr OH:wright, 105. Ateliers de la compagnie de Transport, à Kingston, Gilbert
Johnston, 1091, Toronto, * *, mécanicien, 73.
DES ATELIERS DES MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.-Toronto XXX, monteur

de machines à vapeur, 34.
DES ATELIERS DE TAILLEURs.-London, John Allenby, 724. Windsor, Dr

John Coventry, 443, James Wren, 467.
DES BOULANGERIES ET DES FABRIQUES DE BISCUITS.-London, fabrique de la

lfcCormick Mfanufacturing Company, A. W. Porter, 771. Ottawa, James Bal-
harie, 1306. I. Barrill, 1293. A. Cousineau, 1309. W. Gibson, 1275. R. E.
Jamicson, 1279. S. Slinn, 1286. Kingston, A. Bennett, 1153. S. Robinson,
1157.

DES CITÉS ET VILLE.-Chatham, H. A. Patterson, 561. T. H. Taylor,
554. Cornwall, Geo. Macdonald, ex-maire, 1239, 1240. Kingston, J. D.
Thompson, maire, 1174. London, W. Bell, 682, 684. Dr Oronhyatekha, 742.
R. Symons, 764, 765. Petrolia, J. W. Crosby, 815. St-Catherines, J. E. Cuff,
maire, 1009. St-Thomas, Dr J. B. Tweedale, 578. Windsor, D- John Coventry,
441, 443.

DES EcoLEs.-Kingston, W. G. Kidd, 1088. John D. Thompson, maire,
1174, 1175. London, W. Bell. 684. J. B. Boyle, 700. Dr. Oronhyatekha, 742.
Toronto, J. L. Hughes, 321, 322. Dr Oldwright, 110.Windsor, Dr John Coventry
443.

DES FABRIQUES D'ARTICLES EN BoIS.-J. R. Brown, inspecteur des fabriques,
constate l'absence de soufflets, pour enlever la poussière et les copeaux, 364.

DE LA FABRIQUE DE BALEINES ARTIFICIELLEs.-St-Thomas, G. R. Holder,
619.

DES FABRIQUES DE MEUBLES, - London, Samuel Peddle, 730. John Wolfe,
102.

DE LA FABRIQUE DE CAISSES.-TOrOntO, J. W. Lumsden, 126.
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DES FABRIQUES DE CHAUssUnEs.-Iamilton, à la fabrique de McPherson,
A. Miller, 1025. Toronto, à la fabrique de J. D. King & Cie, R C. Winlow, 387.

DEs FABRIQUEs DE CIGAREs.-London, S. M. Hodgins, 756. Kingston, S.
Oberndorfer, 1115.

DES FILATURES DE COTO.-Cornwall, à la filature de la Canada Cotton
.Manufacturing Company, John Anderson, 1250. Joseph Grey, 1259. A. T.
Knight, 1233. S. Shoufelt, 1243, 1244. A. G. Watson, 1230. A la filature de
la Stormont Cotton Mills Co, *** Ouvrier, 1247. Geo. Auty 1263. Paul
Dane, 1264, 1265. James Daley, 1261. A: Gault. 1226. E. King, 1241.
Hamilton, à la filature de l'Ontario Cotton -Mills Co, John Bell, 1017. A la fila-
ture de la Kingston Cotton Company, W. Wilson, 1125.
DEs FABRIQUES DE LAINE.-Cornwall, T. Day, 1237-J. P. Watson, 1235. London,
James O'Donnell, 767.

DES FABRIQUES DE TABAC.-Fabrique de G. E. Tuckett et fils, Hamilton,
C. E. Tuckett, 860.

DES FABRIQUES DE TRIcoTs.-Dundas, S. Leonard, 995. Kingston, John
Hewton, 1134.

DES FABRIQUES EN GÉNÉRAL.-W. Bell, London, 684. A. Blue, Toronto,
100. J. R. Brown, inspecteur de fabriques, division centre d'Ontario, Toronto,
364. Mgr le Cardinal Taschereau, Archevêque de Québec, 422.

DES FERBLANTERIEs.-Kingston, Peter Moncrief, 1132.
DEs FoNDERIE.- Hamilton, D. Cashion, 907. James Stephenson, 923.

Xingston, John McNeil, 1100. London, James McKenna, 695. J. B. Murphy,
793. Ottawa, E. Elliott, 1362. M. W. Merrili, 1270. John Peer 1306. Toronto,.
D. Black, 174. James Boyle, 195. J. Hunt, 170. T. Pickett, 166.

DES GAILLARDS D'AVANT DES VAIssEAUx.-Capitaine T. Donnelly, 1140.
James Fleming, 1212. Capitaine Parsons, 1183.

DES HABITATIONS DES CLASSES oUvRIÈREs.-Chatham, G. S Hope, 533.
H. Neilson, 509. B. Meeks, 1163. E. Perry, 1102. Ottawa, F. J. Farrell,
1332. Toronto, A. Blue, 99. W. H. HRowland, maire, 190, 191. C. Pearson:
293.

DES IMPRIMERILs.-Kingston, E. Pense, 1223. London, W. A. Clarke,
689. Ottawa, Mlle * * *, 1353. J. T. Byrne, 1324. W. Gibbens, 1323. F. J.
Farrell, 1331, 1332, 1333. W. McMahon, 1318, 1319. John Pearce, 1361.
John P. Purcell, 1363. R. Rankin, 1350, 1351. F Rogers, 1354, 1355. D.
Tassé, 1337. A. S. Woodburn, 1359. Toronto, S. J. Dunlop, 52.

DES LAMINoRS.-Ilamilton, aux Ontario -Rolling .Mills, B. M. Danfortb,
878. St-Thomas, Erie Iron Works, W. Risdon, 634.

DES MAGASINS DE NOUVEAUTÉ.-Ottawa, Charles Bryson, 1344. Crawford
Ross, 1367. %

DES TONNELERIEs.-Windsor, R. Somerville, 458.

CONDITION DES CLASSES OUVRIERES.-

Les charpentiers vivent mieux qu'il y a vingt ans, R. Dennis, Toronto, 141. La
condition des charpentiers s'est un peu améliorée dans le cours des onze derniè-
res années, H. Lloyd, Toronto, 270. Ce que le gouvernement devrait faire s'il
veut améliorer la condition des cigariers, S. M. Hodgins, London, 757. La con-
dition des cultivateurs des alentours de Chatham, comparée à ce qu'elle était il
y a cinq. dix et quinze ans, Caleb Wheeler, 576. Condition dés cultivateurs de
Southwold : De combien les hypothèques ont augmenté,; les raisons de cette
augmentation, John Anderson, 583, 584. Bien être matériel des ouvriers de la
région des puits de pétrole, près de Pétrolia, Thomas McKetrick, 805. Condition
des peintres en Angleterre, comparée à celle des peintres à Toronto, John
Rooney, Toronto, 421. La condition des employés des chars urbains à Toronto
est meilleure que celle aes employés de la même catégorie aux Etats-Jnis, J.
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J. Franklin, Toronto, 379, 380. Condition des ouvriers, C. Rogers, Toronto,
407. Robert Kerr, Walkerville, 430. Condition des ouvriers, aujourd'hui
et il y a dix ans, R. Lee, Toronto, 164. Condition générale des classes ouvrières,
à Hamilton, Thomas Brick, 946. A London, W. Bell, London, 683. A Chatham,
A Campbell, 564. H. A. Paterson, 560. W. E. Hamilton, 556, 557. E. S.
Spashett, 539. Condition des ouvriers en Angleterre, G. M. Jenkins, Windsor,
488. Situation pécuniaire des employés de la fabrique de meubles d'Oliver et
Fils, Ottawa, James Oliver, 1291. W. Duffy, Cornwall, 1220. Condition géné-
rale des ouvriers, à Ottawa, W. C. Teague, 1366. W. Stuart, Jr, 1281. Condi-
tions des classes ouvrières en Angleterre et au Canada, John Davis, Ottawa,
1369, 1370.
Voir aussi Classes ouvrières.

CONFECT[ON DES CHEMISES.-John Allenby, London, 727. S. Carsley, Mont-
réal, 1346.

CONFISEURS.-A London, voir le témoignage de A. W. Porter, 769. A Ottawa,
voir le témoignage de R. E. Jamieson, 1279.

CONGÉS.-

L'après-midi du samedi, John Callow, Seaton, 65. J. Bain, Toronto, 104. Dr
Oldwright, Toronto, 108. Bienfaits pour les mouleurs de Toronto, John Pierce,
179. John Dixon, de Toronto ne voit pas quels avantages les ouvriers en reti-
reraient, 284. A la fabrique de tricots, de Dundas, S. Leonard, 996. Avanta-
ges des congés, Mlle ** *, Ottawa, 1353. Avantages des congés, W. C. Teague,
Ottawa, 1364. Congés à la filature de la Canada Cotton Manufacturing Company,
A. G. Watson, Cornwall, 1229. Les ouvriers ne sont payés pour les congés, par
la Cornwall Manufacturing Company, Thewlis Day, 1237. Au moulin à farine de
Thomas McKay & Cie, Ottawa, W. Hutchison, 1266.

CONSERVES FRUITIERES.- V

Voir le témoignage de A. H. Pettitt, Grimsby, 982. B. L. Nellis, Grimsby,
1032.

CONSTRUCTEURS DE MOULINS.-

Au moulin à farine de Thos. McKay et Compagnie, Ottawa, W. Hutchison
1268. Aux scieries de Gilmour et Compagnie, Ohelsea, G. L. Chitty, 1358.

,CONSTRUCTION, INDUSTRIE DE LA-

Manière dangereuse de construire les échafaudages à Toronto, T. Webb, 309
310. J. Bissell, 312, 313. Maisons expédiées à Winnipeg, J. M. Green, St-
Thomas, 622. L'industrie de la construction à Ottawa, Wm. Stuart, Jr, 1280.
L'architecte n'est pas responsable des erreurs. Une loi est nécessaire pour éta-
blir la responsabilité du propriétaire, de l'archite.cte et de l'entrepreneur à
l'endroit des réclamations des ouvriers, Ottawa, O. Labelle, 1340, 1341.
Voir aussi Charpentiers, Briqueteurs, Maçons, Platriers, etc.

CONTRATS D'APPRENTISSAGE ET SYSTEME DE-
Voir Apprentis.

CONTRATS DRACONIENS.-A. Blue, Toronto, 84. Union des mouleurs, de Ha-
milton, 920. W. R. James, St-Catherines, 1077. B. Meeks, Hingston, 1161
Obligé de signer un contrat renonçant à l'union des cigariers pour toujours, pour
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trouver de l'emploi, S. M. Hodgins, London, 754. Les employés de la compa-
gnie des chars urbains sont tenus de signer un contrat par lequel ils s'engagent
à ne pas faire partie d'une organisation ouvrière, J. J. Franklin, Surintendant,
Toronto, 378. Les règlements de la compagnie du chemin de fer du Grand
Tronc, que doivent signer tous les employés comme condition de leur emploi,con-
tiennent une clause dégageant la compagnie de toutes réclamations en cas d'ac-
cidents, * ** Ingénieur mécanicien, au service du Grand-Tronc, St-Thomas,
629.

CONTREBANDE.-

A Windsor, T. M. White, 449. James Wren, 465.
CONTREBANDE OU COMMERCE ILLICITE entre les Etats-Unis et le Canada, à

Windsor, W. Benson, Windsor, 423.

COOPERATION.-
Industrie coopérative parmi les charpentiers, John Palconer, Toronto, 13.
Magasins des associations coopératives en Angleterre et à Toronto, John Callow,
Vil1oe de Seaton, 69, 70, 71, 72. Production coopérative, A. Blue, Toronto,
95. istribution coopérative, A. Blue, Toronto, 95. Coopération parmi les
charpentiers, à Toronto, R. Dennis, Toronto, 145., Magasins coopératifs, James
Boyle, Toronto, 198, 199. -Coopération parmi les ouvriers en harnais, C. W.
Barton, Toronto, 244. Parmi les charpentiers, H. Lloyd, Toronto, 273. Maga-
.sins coopératifs, R. Southwell, Toronto, 278, 279. La coopération dans l'indus-
trie jointe à la vraie morale sera la solution d'un grand nombre de questions
qui agitent les classes ouvrières, John Hewitt, Toronto, 346. Production coo-
pérative, C. ! Rogers, Toronto, 409. Coopération, à Chatham, R. G. Fleming,
503. Association coopérative des cultivateurs (Granges), F. W. Wilson, 518,
519. Parmi les peintres de maisons, Chatham, J. E. Smith, 522. Coopération,
M. Campbell, Chatham, 570. John Noble, St-Thomas, 633. Parmi les mouleurs,
J. MeKenna. London, 695. Sociétés coopératives, à London, John Davidson,
721, 722. Magasins coopératifs et sociétés de construction. S. Peddle, London,
731. Société cooporative du chemin. de fer du Grand-Tronc pour la fourniture
du charbon. H. Nichols, London, 760, 761. Société coopérative, à London, R.
Symons, 763. John Sullivan, 788. Coopération, John Kerr, Petrolia, 817, Les
sociétés coopératives ne peuvent fonctionner en Canada sous l'empire des pré-
sentes lois, A. Simpson, Pétrolia, 827. Coopération, voir l'article 19 de la dé.
claration de principes des chevaliers du travail, 1009. La coopération sera pro-
bablement le. résultat de l'organisation nationale des chevaliers du travail, en
Canada, T.. Towers, Hamailton; 1012. Les sociétés coopératives, de Montréal,
aidées par des fonds venus des Etats-Unis, T. Towers, 1012. Coopération, W.
R. James, St-Catherines, 1081.-Peter Moncrieff, Kingston, 1133.

CORDONNIERS. Voir Fabricants de chaussures.

CORNWALL,-Voir le témoignage de Geo. Macdonald, ex maire, 1239.

COUT DE LA PRODUCTION.-Augmentée par la réduction d'heures de travail
et l'augmentation des salaires, John Callow, village de Seaton, 68.

COUT DE LA VIE.-

Entre aujourd'hui et il y a quinze ans, John Falconer, Toronto, 3. Prix ordi-
naire de la pension à Toronto, * ** 40. En Angleterre et à Toronto John
Callow, village de Seaton, 60. * * * mécanicien, Toronto, 73. Comparaison
entre Ontario et l'Etat du Massachusetts, A. Blue, 89. Le coût de la vie a aug-
menté à Toronto, T. Bowich, 122. La vie coûte plus cher à Toronto, W. J. Me-

89
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Farlane, 131. R. Dennis, 141. R. Lee,163. Au Canada et aux Etats-Unis, T. Pic-
kett, 167, 177. A Toronto, J. Hunt, 170, 171. D. Black, 174. Les salaires des mou-
leurs n'ont pas augmenté en proportion du coût de la vie, T. Pickett, 179. John
Pierce, 180, Comparaison entre Toronto et Chicago, John McLaren. Toronto,
204, 205. Prix du marché, à Toronto, pour l'année 1887, 1882, 1877 et 1872.
T. Galbraith, reporter du marché, au Globe de Toronto, 219, 220, 221. A Toronto,
J Dixon, 286. La vie coûte moins cher à Toronto qu'aux Etats-Unis, Mlle
H. Gurnett, 399. Voir le témoignage du Dr W. B. Nesbitt, Toronto, relative-
ment aux aliments, 403. Comparaison entre les prix des articles de consomma-
tion à Windsor et à Détroit, W. Benson, Windsor, 424. Les légumes sont à meil-
leur marché à Détroit qu'à Windsor, les raisons de cette différence, W. Benson,
425. A Windsor, T. McNally, 486. Comparaison entre le Canada, les Etats.
Unis et l'Angleterre, H. Gnosell, Windsor, 491. Prix comparatifs des aliments
et des vêtements à Windsor et à Détroit, H. Gnosell, 492. Les revendeurs et les
intermédiaires prennent la part du lion sur le marché. Qualité des viandes que
les ouvriers achètent ordinairement, Caleb Weeler, 572. A Chatham, R. G. Fle-
ming, 501, 502. J. E. Smith, 521. E. Fitzthomas, 538. Prix des produits à
Chatham, de 1879 à 1887 inclusivement, W. E. Hamilton, 555, 556. Prix du
bois de coide, à Chatham, aujourd'hui et il y a six ou sept ans, M. Campbell,
569. Comparaimon entre London et Syracuse, John Davidson, London, 720.
Prix des articles nécessaires à la vie, à London, John Allenby, 726, 727. Com-
paraison entre le Canada, l'Angleterre et les Etats-Unis, S. Peddle, London, 796,
Prix des aliments et du combustible, à Pétrolia, John Scott, 810. A Petrolia.
B. Lancy, 825. Alex. Simpson, 828. John Fraser, 835. Prix des épiceries, etc.,
A Hamilton. Thomas McKay, 883, 884., 885, 886. Comparaison entre Hamilton,
et les villes de l'Ouest des Etats-Unis, Geo. I. Sturges, 910. A Hamilton, W.
J. Vale. 942. A. Dundas, John Bertram, 993. Comparaison entre Hamilton et
Brooklyn, Etats-Unis. J, Holmes, 1006. A Hamilton, T. Towers, 1014. Com-
paraison entre Kingston et les Etats-Unis, R. Baird, 1087. A Kingston, G.
Jolinston, 1090, 1091. S. Anrove, 1096, Comparaison entre le Canada, l'An-
gleterre et les Etats-Tnis, 'eo. Bonney, 1103. Alfred Perry, 1111. Peter
Moncrieif, 1133. C. M. Morin, 1200. Prix de la farine aujourd'hui, il y a deux
et dix ans, R. R. Morgan. Hamilton, 1022. Qualité de la farine aujourd'hui et
il y a dix ans, ainsi que les prix dans le cours des cinq dernières années, W.
Hutchison, Ottawa, 1267, 1268. Comparaison entre ce que coûtent les articles
nécessaires à la vie au Canada et en Angleterre, J. J. Whitely, Hamilton, 1021.
Les prix des articles nécessaires à la vie ont augmenté dans le cours des cinq
dernières années à Kingston, John Litton, 1107. Prix des provisions destinées
aux exploitations de bois en 1877-78, 1884.85 et 1887.88, W. Anderson, Ottawa,
1277.-Prix du pain à Ottawa, A. Cousineau, 1309. Prix du bois de chauffage,
à Ottawa, John Davis, 1369.

COUTURIERES EN ROBES.-A Toronto, Mlle H. Gurnett, 398. Mlle M. J. Wat-
son, 400. A Kingston, B, Meeks, 1166, 1167. A Montréal et dans tout le pays,
S. Carsley, Montréal, 1346. A Ottawa, Crawford Ross, 1368.

COUVREURS EN ARDOISE.-

Salaires à St-Thomas, J. M. Green, 622.

CRIBLES (Fabricants de) Voir le témoignage de Manson Campbell, Chatham, 567,
568, 569, 570.

CRIMES.-Causes des, moyens d'empêcher les crimes de troisième catégorie, 185,
186. Comment il se fait que des petits garçons viennent à commettre le crime,
Howland, maire de Toronto, 188.
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€CRIMINELS-et immigrants pauvres venant d'Angleterre; le bon moyen de ré-
médier à ce mal, Howland, maire de Toronto, 182.

"CROMPTON CORSET CO"., Toronto-Voir le témoignage de John Walker, secré-
taire-trésorier, 329.

-CULTIVATEURS ET CULTURE.-

Dans le comté de Kent, voir le témoignage de David Wilson. Chatham, 510.
Voir le témoignage de F. W. Wilson, Chatham, 515, 516, 518, 519. La cul:ure
du blé à l'encontre de l'élevage du bétail. La grande erreur est la culture con-
tinuelle des céréales d'une année à l'autre, Caleb Wheeler, Chatham, 576. A
Southwold, voir le témoignage de John Andrews, 580, L'élevage du bétail a,
dans une grande proportion, remplacé la culture du blé, à Southwold. John
Andrews, 583. Près de St Thomas. Condition des cultivateurs. Les chemins de
fer sont une grande amélioration pour les cultivateurs. Le prix et le rende-
ment moyen du blé Céréales et bestiaux, 646, 647, 648, 649. Somme de travail
de journaliers que remplace une lieuse automatique, B. J. Wade, 649. Valeur,
en moyenne, des instruments aratoires requis pour une ferme de cent acres, W.
M. Elliott, London, 781. Un cultivateur canadien ne peut soutenir la concur-
rence avec le cultivateur américain s'il n'emploie pas les instruments aratoires,les
plus améliorés, W. ElliottLondon 782. Dans les alentours de Pétrolia, J. W. Cros-
.by, Pétrolia, 811,812. A Enniskillen, nature du sol. Rendement de blé par acre,
en moyenne, 846: Prospérité des cultivateurs, R. Brock. 847, 848. Conditions
matérielles des cultivateurs dans les environs de Grimsby. Il n'est pas néces.
saire d'employer un aussi grand nombre d'hommes depuis l'introduction des
machines améliorées, J. R. Pettitt, 977, 978. Dans les alentours de Burlington,
voir le témoignage de John Fothergill, 1041. Dans le comté de Halton, voir le
témoignage de Thomas Blanchard, Appleby, 1042. Dans les environs de Kingston,
voir le témoignage de H. Baudin, Pittsburgh, 1086, et D. Rogers,Kingston,1148.

,CULTURE DES PRUITS.-Voir le témoignage de F. W. Wilson, Chatham, 513,
514, 515, 516. John Andrews, Southwold, 581. La culture des fruits a considé-
rablement remplacé la culture des céréales dans les environs de Grimsby, J. R.
Pettitt, Grimsby, 979. Voir le témoignage de A. H. Pettitt, Grimsby,980. Avan-
tage que les établissements de conserves fruitières rapportent aux fruitiers,B. R.
Nellis, Grimsby, 1032. Culture des fruits aux environs de Kingston, H. Baudin,
Pittsburgh, 1086. Il se fait beaucoup de culture de fruits aux environs de
Burlington, John Fothergill, 1042.

ÎDECES, nombre des.-St-Thomas, Dr J. B. Tweedale, 579.

-DEGENERATION DE L'ARTISAN.-

.L'enseignement industriel est je meilleur moyen à prendre pour empécher la
dégénération de l'artisan, amenée par la division du travail. Ceci nécessite un
enseignement industriel, lequel enseignement peut rémédier à ce mal, 265, 266.
Comment la dégénération arrive, E. Gurney, Toronto, 340.

!DETTE PUBLIQUE.-Voir Article 15 de la déclaration des principes des Chevaliers
du Travail, 1008.

DETTE TOTALE-de la ville de Kingston, J. D. Thompson, maire, 1175.

.DIFFERENDS ENTRE PATRONS ET OUVRIERS.-

Mode de régler les différends parmi les monteurs de machines, à Toronto, ** *
38. Règlement des différends par conférence, John Callow, village de Seato n,
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59. Explications au sujet de certaines assertions relatives à l'agitation récente
qui a eu lieu dans la fabrique de caisses de Firstbrooke, Toronto, J. Firstbrooke,
373. Différends entre la compagnie des chars urbains et ses employés, J. J.
Franklin, 378, 379. Parmi les mouleurs, E. Gurney, Toronto, 340. La cause
la plus f: équente des difficultés ouvrières parmi les charpentiers, H. Lloyd, 273.
Politique des chevaliers du travail concernant les difficultés ouvrières, B. Meeks,
Kingston, 1159. Mode de régler les difficultés ouvrières avec les employés du
chemin de fer Michigan Central, J. B. Morfbrd, St-Thomas, 641. C. R. Rundle,
de Toronto, suggère certaines améliorations dans le mode de régler les difficul-
tés ouvrières, 234.
Voir aussi Indépendance des ouvriers, etc.

DISTRIBUTION.-Sur l'économie de la distribution, 216. La fabrication des arti-
cles dans le pays au lieu de l'importation réduit le prix de la distribution, P.
Nichols, Toronto, 217. Production et distribution dans les fabriques, J. Hewitt,
Toronto, 345. 346. Distribution des richesses pour le plus grand avantage de
toute la population, A. W. Wright, Toronto, 371.

DIVISION DU TRAVAIL.-La division du travail empêche l'apprenti de devenir
un parfait ouvrier, L. P. Kribs, Toronto, 227. Effet dégénérateur qu'a la divi--
sion due-tiýavail sur l'artisan, H. Houston, Toronto, 265, 266. J. Hewitt, Toronto,
347.

DORURE -Voir le témoignage de John McLaren, Toronto, 203. Introduction des-
procédés allemands et leurs effets sur le commerce, John McLaren, 204.

DROIT DE PRIVILEGES SUR LES MACHINES.-

Sur la machine employée dans la section de couture de la fabrique de tricots,.
Kingston, John Hewton, 1138.

EBENISTES ET EBENISTERIE.-

A Toronto, voir le témoignage de C. Rogers, 406. A Windsor, voir le témoi-
gnage de Franck Ralph. 462. A London, voir le témoignage de John Wolfe,
700. Samuel Peddle, 796. A Ottawa, voir le témoignage de James Oliver,
1290, et de Louis Gratton, 1339.
Voir aussi Fabriques de Meubles, et leurs employés.

ECOLES MODELES.-Voir Education.

ECOLES TECHNIQUES.-Voir Education.

ECONOMIES DES CLASSES OUVRIERES ET LEURS PLACEMENTS.-

*** Monteur de machines à vapeur, Toronto, 37. L'ouvrier peut faire quel-
ques économies à même son salaire, Geo. Auty, Cornwall, 1263. A. Blue,
Toronto, 101. Les mouleurs de poëles ne peuvent faire des économies, D. Black,
Toronto, 175. Dans certaines circonstances un mouleur peut faire des écono-
mies, James Boyle, 194. La catégorie de journaliers en bâtiment qui sont pro-
priétaires des maisons où ils demeurent, J. Bissell, Toronto, 312. Charpentiers
qui sont propriétaires des maisons, à Xingston ; comment ils en sont devenus
les propriétaires, R. Baird, 1087. T. D. Beddo, de Hamilton, connait deux cas.
où des ouvriers ont payé en trois ans, de $600 à $700 sur leurs maisons, 916.
W. Bell, de London, croit que les ouvriers peuvent devenir propriétaires de
leurs maisons; mais il ne croit pas que cela soit bien avantageux à cause du
grand nombre de taxes. Il n'approuve pas les ouvriers qui achètent des
maisons sur le système de placement, à moins d'avoir la certitude d'avoir de,
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l'ouvrage. 683. Un grand nombre de ses ouvriers sont propriétaires de leurs
maisons., John Bertram, 993. J. W. Blake, Chatham, 523, 524. James Burns,
de London, pense que ses ouvriers font des économies. Presque tous les hommes
mariés, à son service, sont propriétaires de leurs maisons, 776. Economies
qu'un ouvrier peut faire à London, Patrick Burns, 732 John Callow, village de
Seaton, 70. A. Campbell, Chatham, 564. M. Campbell, Toronto, 567, 568.
Proportion des ouvriers à Ottawa, qui sont propriétaires de leurs maisons, R.
Clément, 1295. Exemple d'un ouvrier qui a vecu dans le confort et qui a gagné
suffisamment d'argent pour lui permettre de cesser de travailler à l'âge de cin-
quante ans; comment la chose a eu lieu, William Collins, 954, 955. Les ou-
vriers peuvent faire des économies, Paul Dane, Cornwall, 1264. John Davidson,
London, 720. R. Dennis, Toronto, 141. J. R. Dickson. Chatham, 542, 543. W.
Elliott, London, 784. John Falconer, Toronto, 3, 13. E. Fitzthomas, Chatham,
536. R. G. Fleming. Chatham, 502, 505. E. H. Foster, Windsor, 484. J. J.
Franklin, Toronto, 380. John Fraser, Pétrolia, 835. Joseph Gray, Cornwall,
1259. Thomas Green, London 745. E. Gurney, Toronto, 340, 341. W. E. Hamilton,
Chatham, 558. 559. Geo. Harper, Hamilton, 863, 864. W. Ilarty, Kingston,
1187, 1188. J. T. Harvey, Ottawa, 1307. A. Henderson, Détroit. 454. W. H.
Howland, maire de Toronto, 193. W. Hlutchison, Ottawa, 1266, 1267. Gilbert
Johnston, Kingston, 1092. John Kerr, Petrolia, 817. Robert Kerr, Walker-
ville, 430, 431. Article 17 de la déclaration des principes des chevaliers du
travail, 1009 R Lee, Toronto, 164, 165. John Litton, Kingston, 1106. W.
J. McAndrews, Hamilton, 865. George Macdonald, Cornwall, 1239. A. McKay,
.M. P., Hamilton, 930, 931, 932. Thomas McNally. Windsor, 486. B. Meeks,
.Kingston, 1162, 1165. M. W. Merrill, Ottawa, 1270. P. G. Nash, Ottawa,
1316. H. Neilson, Chatham, 507. 509. R. B. Osborne, Hamilton, 1045. C. A.
Passmore, London, 789. H. A. Patterson, Chatham, 560. C. Pearson, Toronto,

-293. Dépôts à la caisse d'économies du bureau de poste, à Ottawa, voir le té-
moignage de W. H. Pennock, 1287. T. Pickett, Toronto, 179. John Pierce,
Toronto, 181. A. W. Porter. London, 771. W Risdon, St-Thonas, 634. James
Rushford, Kingston, 1208. Joseph Shaw. Kingston, 1207. Joseph Sherwood,
Ottawa, 1301. A. Smith, Petrolia, 807. J. E. Smith, Chatham, 522. W.
Stuart, Jr., Ottawa, 1281. John Sullivan, London, 785. T. Towers. Hamilton,
1014. W. J. Vale, Hamilton, 940. J. Volume, Kingston, 1084 John Waddell,
-St-Thomas, 615. F. Walters. Hamilton, 919. F. M. White, Windsor, 450. S.
J. Whitehead, Hamilton, 915. F. W. Wilson, Chatham, 515. John Wolfe,
London, 701. James Wren, Windsor, 466.

.EDUCATILON.-

Les apprentis imprimeurs sont, règle générale, au-dessous de la moyenne en
matière d'instruction,: S. J. Dunlop, Toronto. 52. Faute, des parents qui ne
forcent pas les enfants à fréquenter les écoles, 8. J. Dunlop, Toronto. Moyens
d'instruire le peuple, sur les mesures à, prendre pour prendre soin de la santé,
Dr Oldwright, Toronto, 110. L'instruction des petits garçons qui vont appren-
dre la typographie à Toronto, L A.. Lumsden, 130. L'instruction des enfants
pauvrps, John Pierce, Toronto, 179, .180. L'erreur de l'époque moderne en

aatière d'éducation, et la nécessité de mettre un intérêt intellectuel dans les oc-
cupations ordinaires de la vie, W. Houston, 257. Education des petits garçons
et comment la pratiquer, Howland, maire de Toronto, 188. . Collège d'agricul-
ture, Guelph, D. Wilson, Chatham, 512. F. W. Wilson, Chatham, 515. Effet de
Tiustruction sur les classes ouvrières, John Heard. St,.Thomas, 591. -L'instruc-
tion ne rend pas un homme impropre à l'exploitation d'une pépinière, F. W.
Wilson, Chatham, 515 Age auquel les enfants devraient commencer à fréquen-
ter les écoles, Geo. Wrigley. 655. Ce que l'enseignement des écoles élémentaires
devrait être, Geo. Wrigley, 656. Tendance à rendre 'éducation supérieure plus
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conteuse, Geo. Wrigley, St-Thomas, 656. L'effet moral des sociétés mutuelles,
C. T. Campbell, M. D. London. 674. L'état au Canada, et aux Etats-Unis, donne
trop d'instruction, C. T. Campbell, M. D. London, 677. Contribution scolaire,
C. T. Campbell, M. D. London, 681, 682. Voir le témoignage de l'inspecteur
des écoles publiques, London, 697. A. Smith, Petrolia, 807. Geo. L Sturges,
Ilamilton, 911. Un ouvrier ordinaire, ayant une famille de deux enfants verra
que toutes ses économies seront facilement absorbées par l'éducation de ses
enfants, s'il les emploie à cet objet, W. Collins. Burlington, 955. Voir le témoi-
gnage de l'inspecteur des écoles de Kingston, 1088. Voir le témoignage du rec-
teur du Collegiate Institute, de Kingston, 1089. La contribution et le prix des
livres empêchent les enfants d'ouvriers de fréquenter les collèges, A. P. Knight,
Kingston, 1089. L'éducation à Cornwall, Geo. Auty, 1263.

-BIBLIoTHÈQUES PUBLIQUES GRATUITES.-
A Toronto, J. Bain, 102, 103, 104. R. Lee, 164. A St-Thomas, W. Risdon,
636. A London. J. B. Boyle, 699. A Hamilton. T. Brick, 948. B. Cameron,
975. T. Towers. 1015. A St-Catherines. J. E. Cuff, 1071. A Kingston, W. G.
Kidd, 1088. Alf. Perry, 1111. B. Meeks, 1160. Il n'en existe pas à Cornwall,
ex maire Geo. Macdonald, 1240. A Ottawa, Stoddard, 1285. W. C. Teague,
1366.

ECOLE DU soIp,-Toronto, L. P. Kribs, 227. John Galbraith, 253. W.
Houston, 258. John Doty, 376. A. Henderson, Détroit, 455. J. B. Boyd,
London, 698, 699. W. J. Vale, Hamilton. 941. W. G. Kidd, K1ingston, 1088.
L'ex-maire Macdonald, Cornwall, 1240. Ottawa, John Henderson, 1314. T.
Stoddard, 1285. W. E. Teague, 1366.

EcoLES MODÈLES ET SYSTÈME D'-Geo. Wrigly, St-Thomas, 656, 657.
ECoLEs PUBLIQUES ET SYSTÈME D'-A Toronto, A. Blue, 98. Si le sys-

tème d'écoles de Glasgow était appliqué ici, il aurait pour effet de rendre meil-
leurs les petits garçons des classes pauvres, Howland. maire de Toronto, 186.
Le système d'éducation a élevé l'état moral et intellectuel des ouvriers, R.
Lee, Toronto. 164 Le maire Howland, Toronto, 187, 189. John Galt, Toronto,
224. L. P. Kribs, 227. John Galbraith, 254. W. Houston, 256. 258. J. 1.
Hughes 320, 321, 324, 325, 326, 327. John Hewitt, Toronto, 346. A Chatham,
F. W. Wilson, 519. A London. C. T. Campbell, M. D. 679. J. B. Boyle, 697,
698. Dr Oronhyatekha, 742, 743. R Symons, 763. A Petrolia, J. W. Crosby,
815. A. Simpson, 828. A Kingston, W. G. Kidd, 1088. J. D. Thompson, maire,
1174. A Cornwall, Isaïe Ratelle, 1251.

ENSEIGNEMENT -Comme occupation temporaine, C. T. Campbell, M. D.
681.

ENsEIGNEMENT INDUSTRIEL ET TECHNIQUE. - Ecoles d'industrie dans
Ontario, 96. J. Bain. Toronto, 103. Le besoin d'une école d'apprentissage pour
les charpentiers se fait sentir à Toronto, R. Dennis, 145. La nécessité d'écoles
industrielles, et comment celle de Mimico est conduite, le maire Rowland,
Toronto, 186, 187. Voir le témoignage de John Galt, Toronto, 223 à 226. Voir
le témoignage de L. P. Kribs. Toronto, 226 à 233. Enseignement industriel
dans les écoles publiques, 250. Dans les écoles normales, John Galbraith,
Toronto, 255. Voir le témoignage de W. Houston, Toronto, 259, 260, 261, 265,
266, 267, 268, 269. Ecole industrielle pour les plâtriers à Toronto, J. Wright,
282. Les apprentis carrossiers ne se soucieraient pas de l'enseignement techni-
que,J. Dixon,Toronto.283. Il n'y a pas d'écoles industrielles à Toronto,H. Lloyd,
314. Opinion de J. Kane sur l'enseignement industriel, Toronto, 317. Voir le
témoignage de A. Hlenderson, Détroit, 455. E. K. Foster, Windsor, 483. I.
Gnosill, Windsor, 491. J. W. Blake, Chatham, 524, 525. E. H. Spashett,
Chatham, 540. A. Campbell, Chatham, 566. John Waddell, St-Thomas, 615,
616. W. A. Clarke, London, 691, 692. flamilton Iron Zloulders'Union, 922.
James Stephenson, Hamilton, 924. R. Lee, Toronto, 165. Le maire Howland,.
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Toronto, 189. Les sciences et les arts en Angleterre; mode de conduire les
les écoles, 223. Le gouvernement anglais a été forcé d'établir le département des
scienceset des arts après l'exposition de Paris, 224. Les écoles industrielles et tech-
niques en Europe et en Amérique, 225. L'école de technologie de Toronto, 225.
Ecole des sciences pratiques de Toronto, John Galt, 226. Ecole technique su-
périeure de Munich, 227. Ecole polytechnique de Zurich, L. P. Kribs, 227.
Nécessité des écoles techniques et les avantages qui doivent en résulter, A. M.
Wickens, 238. Voir le témoignage de John Galbraith, Toronto, 249. W.
Houston, Toronto, 262. Le besoin d'une école pratique pour les ingénieurs
mécaniciens se fait sentir à Toronto; l'école pratique des sciences ne répond pas
aux besoins, E. Hawkins, 298. H. Lloyd, Toronto, 314. John Wardlaw, Galt,
318, 320. J. L. Hughes, Toronto, 322, 323, 324, 325, 326. j. Hewitt, Toronto,
346. A. W. Wright, Toronto, 370, 371. ~John Doty, Toronto, 376. Robert
Kerr, Walkerville, 428, 429. I. Neilson, Chatham, 510. W. E. Hamilton,
Chatham, 557, 558. J. M. Green, St-Thomas, 624. Geo. Wrigley, St-Thomas,
655, 656. C T. Campbell, M. D. 677. J. B. Boyle, London, 698, 699. A. W.
Porter, London, 773. C. A. Passmore, London, 790. J. W. Crosby, Petrolia,
815. R- E. Menzies, Pétrolia, 820. T. Partridge, Hamilton, 858. W. J. Vale, Hamil-
ton. 943, 944. Ecoles qui enseignent la télégraphie, Thomas Allan, Hamilton, 952.
B. Cameron, Hamilton, 977. W. Birkett, Hamilton 1038. W. G. kidd, Kingston,
1088. A. P. Knight,Kingston, 1089. R. B. McPhadden,Kingston, 1108. Alf. Perry,
Kingston, 1110, 1111, R. Charlton, Kingston, 1114. B. Meeks, Kingston, 1160.
T. Stoddard, Ottawa, 1284. G. F. Stalker, Ottawa, 1302. W. Gaverock Ottawa,
1304, 1305. John Henderson, Ottawa, 1314. M. C. Edey, Ottawa, 1325. A.
Laliberté, Cornwall, 1252.

INsTITUTEURs.-Traitement des instituteurs, 679. Les femmes comme ins-
titutrices, 680. Il est difficile pour l'association des instituteurs de fxer une
échelle de salaires, et d'y tenir, 681. Salaires des instituteurs, J. B. Boyle,
London, 699. Le nombre d'élèves que doit avoir un instituteur. Les diplômes
d'instituteurs et leur instruction, W. G. Kidd, Kingston, 1088.

INsTITUTs D'AaTIsANs.-A Toronto, J. Bain, 103, 104. À Chatham, R. G.
Flemming, 505. W. E. Hamilton, 557, 558. A London, A. W. Porter, 773.
A. Hamilton, W. J. Vale, 941. A Kingston, W. G. Kidd, 1088. AIf. Perry,
1112. B. Meeks, 1160.

LIvREs n'ECOLE.-L'usage de tout ce qui sert à l'école devrait être gratuit,
L. P. Kribs, 232. Publication des livres d'écoles, W. Houston, Toronto, 267,
268. 269. J. L. Hughes, Toronto, 322, 327. Geo. Wrigley, St-Thomas, 657.
C. T. Campbell, M. D., London. 680, 681. J. B. Boyle, London, 699, 700. R.
Symons, london, 763, 764. W. G. Kidd, Kingston, 1088. A. W. Wright,
1089.

SYSTÈME KINDERGARTEEN.-L. P. Kribs, Toronto, 227, 229, 230, 231. W.
Houston, Toronto, 259. J. L. Hughes, Toronto, 322, 323. Geo. Wrigley, St-
Thomas, 655. 0. T. Campbell, M. D., London, 677, 678. J. B. Boyle. London,
698. W. G. Kidd, Kingston, 1088. A. P. Wright, Kingston, 1089. B. Meeks,
Kingston. 1160. T. Stoddard, Ottawa, 1285.

UivEasTÉs.-Introduction d'ateliers pratiques dans,-John Galt, Toronto,
225. La bonne moitié des étudiants de l'université provinciale vient de la .lasse
agricole et ouvrière, W. Houston, Toronto, 269.

ELEVAGE DES ANIMAUX A Enniskillen, R. Brock, 847. Aux alentours de
Petrolia, J. W. Crosby, 811. Voir aussi Elevage du bétail

ELEVAGE DES CHEVAUX.-A Southwold, John Andrews, 583.

ELEVAGE DU BETAIL.-
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Voir le témoignage de G. F. Frankland, Toronto, 388. D. Wilson, Chatham,
511, 512. John Andrews, Southwell, 5.0. R. Brock. Enniskillen, 847;848. J.
R. Pettitt, Grimsby, 980. D. Rogers, Kingston, 1151.

EMPOIS, FABRIQUE D-

Voir le témoignage de M. K. Miller, Walkerville, 432.

ENFANTS SUR LA RUE.-

Triste position dans laquelle ils se trouvent, et ce qu'on devrait faire poir eux,
L. P. Iribs, 232.

ENGAGEMENT D'OUVRIERS A L'ETRANGER.-

La loi sur ce sujet, A. Blue, Toronto, 86. T. Bowick, Toronto, 122. R. Dennis,
Toronto, 144. Détails des tentatives faites par les autorités-américaines pour
empêcher les ouvriers qui vivent à Windsor de traverser à Détroit pour y travail-
ler, Wm. Benson, Windsor. 425. On a fait venir des ouvriers engagés à l'étran-
ger lors de la grève des oigariers, à London, S. M. Hodgins, 774. F. Walters,
Hamilton, 920. Opinion de l'union des mouleurs d'Hamilton sur cette question,
921. James Stephenson. Hamilton, 922. Voir article 16 de la déclaration de.*
principes des chevaliers du travail, 1008. T. Towers, Hamilton, 1010. B. Meeks,
Kingston, 1163.-Les autorités m*unicipales sont impuissantes à empêcher l'em-
ploi d'ouvriers étrangers à des travaux de ville, lorsque ces travaux se font à
l'entreprise, J. D. Thompson, maire de Kingston, 1170.

EPIDEMIES et les mesures prises pour les enrayer, St-Thomas, Dr J. B. Tweedale,
578.

"ERIE IRON WORKS."- Voir Forges.-

ETOFFES (TWEEDS) CANADIENNES.-
Elles deviennent plus en usage et elles donnent plus de·satisfaction qu'autrefois,
T. H. Taylor,- Chatham, 550.

EVALUATEURS.-Comment ils arrivent aux conclusions, James'Perkins, Petro-
lia, 842.

FXEMPTION DE TAXES.- James Perkins, Petrolia, 842. J. D. Thompson,
maire de Kingston, 1175.

EXPLOSION DES CHAUDIERES.-R. E. Menzies, Petrolia, 820.

EXPORTATION d'articles fabriqués. John Elliott & Fils, de London, exportent
des instruments et des machines aratoires en Angleterre, en France et en
Australie, W. Elliott, 784.

EXPOSITIONS.-G. R. Holder, St-Thomas, 620. A. W. Porter, London, 774.

EXPOSITIONS D'ANIMAUX.-R. Brock, Enniskillen, 850.

FABRICANTS D'ARTICLES EN CUIVRE ET OUVRIERS FINISSEUR.-

James Morrisson, Toronto, 384. H. Gnosell, Windsor, 490.

FABRICANTS DE CAISSES.-

J. A. Lumsden, Toronto, 126. IHugh Burke, Toronto, 301. J. Firstbrooke,
Toronto, 357. J. F. Wood, Ottawa, 1271. *** Ottawa, 1328.
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FABRICANTS DE CHAUSSURES.-

A Toronto, voir témoignage de W. Thurston, 352. Valiant, 355. A Toronto,
R. C. Winlow, 3S4. A Windsor, voir témoignaze de T. Crowlev, 493. A London,
voir témoignage de Robert Symons, 761. A Petrolia, voir témoignage d'Alex.
Simpson, S26. A Hamilton, voir témoignage de A. Miller, 1023. A. Coulter,
1027. A Kingston, voir témoignage de James Volume, 1083. Charles Moon,
1214.

FABR[CATION ET FABR ICANTS DE BALA IS

Thomas Brick, Hamilton, 948. John McKenna, Hamilton, 1017.

FABRICATION DE RAILS, A BAMILTON.-B. M. Danforth, 883.

FABRICATION DE ROUES D'EMER.-

La Hart Emery Wheel Company et ses employés, voir le témoignage de R.
Chisnell, 904.

FABRICATION DU TABAC.-

Voir le témoignage de James Bowen, Hamilton, 935. W. Holden, Hamilton,
934. J. B. King, Hamilton, 941. James Sharkey, 933. G. T. Tuckett, Hamil-
ton, 859.

FABRIQUE DE CRAVATES, et ses employés.-Voir le témoignage de W. H.
Williamson, Toronto, 413.

FABRIQUE DE FOUETS DE HAMILTON ET SES EMPLOYES.-
Voir lé témoignage de R. R. Morgan, 1022.

FABRIQUE DE LAINE ET LEURS EMPLOYES.-

A Chatham, voir le témoignage de T. H. Taylor, 547. A Cornwall, voir le témoi-
gnage de J. P. Watson, 1235, et de Thewlis Day, 1236. A London, voir le
témoignage de James O'Donnell, 766. A Ottawa, voir le té:noignage de A.
French; 1321.

FABRIQUES DE TRICOTS et leurs employés.-La fabrique de Dundas, voir le
témoignage de Samuel Leonard, 994. Hamilton Knittinîg Co (Limïted), E. H.
Hencock, Hamilton, 1028. Fabrique de la Kingston Rosiery Co, vmir le témoi-
gnage du gérant, J. Newton, 1134. B. Meeks, Kingston, 1159.

FARINE.-Comparaison entre la farine d'Ontario et celle du Nord-Ouest,J. D. Nas-
mith. Toronto, 415. Moulin à .farine, Chatham, T.. H. Taylor, 551, 552. A.
Campbell, 562. Comparaison entre le prix de la farine, aujourd'hui, et le prix
de la farine il y a deux et dix ans, R. R. Morgan. Hamilton; 1022. Qualité de la
farine d'au jourd'hui comparée à la qualité de a farine il y a dix ans, et leà prix
depuis cinq ans, 1268.

FER.-La où John Bertram et fils achètent leur fer et leur acier. Q'ualité du fer
-canadien, John Bertram, Dundas. 992. Comparaison entre le fer canadien et le
fer importé, T. Bowick, Toronto, 121. Le fer de -Londonderry lui. plaît tout
·autant que le meilleur fer importé, James Burns, London, 776. John Elliott
et fils, de London, emploient en grande partie du fer américain et du fer de la
Nouvelle-Ecosse (Londonderry,) W. Elliott. 780. E. Gurney, de Toronto, et de
.Hamilton emploie une grande quantité de for canadien pour les* * poëles,
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344. W. H1arty, Kingston, 1189. Fer employé par Burrows, Stewart et Milne,
de Hamilton. Comparaison entre le fer de la Nouvelle-Ecosse et le fer écossais,
John Milne, 968. Fer en barre canadien fabriqué à Hamilton, est supérieur au
fer anglais ou écossais, R. B. Osborne, Hamilton, 1046. Comparaison entre la
qualité du fer écossais et la qualité du fer canadien et américain, T. Pickett,
Toronto, 176. Prix du fer, John Pierce, Toronto, 180.

FERBLANTIERS.-A Kingston, voir le témoignage de Peter Monerief, 1132. A
London, voir le témoignage de John McClary, 707.

FERS A CHEVAL-Les fers à cheval canadien sont meilleur et à meilleur marché
que les fers à cheval qu'on importe, T. Bowick, Toronto, 118, 119.

FIEVRE DE SPECULATION DU NORD-OUEST.-Son effet sur les industries,
manufacturières du pays, John Milne, Hamilton, 967.

FIEVRE TYPHOIDE.-

A London, cause de la maladie, W. Bell, 684.

FILATURES DE COTON ET LEURS OUVRIERS.-

Dans l'Inde, catégorie d'ouvriers employés et leurs salaires, James Wardlaw,
Galt, 319, 320. Filature de la Ontario Cotton Mill Company, voir le témoignage-
du secrétaire-trésorier. John Bell. Hamilton, 1015. Mark Limmbeck. 1033.
John Vance,1034. .Dundas Cotton Mills Company, voir le témoignage de William
Birkett, secrétaire-trésorier, 1037. Filature de la Kingston Cotton Company,.
voir le témoignage du gérant, William Wilson, 1124. S. Rawcroft, surveillant
d'usine, 1130, Filature de la Stormont Cotton MIills Company, voir le témoi-
gnage du secrétaire, A. Gault, 1223. E. King, chef des cardeurs. 1241. * * *
Ouvrier employé dans le département des fileurs, 1247. Jennie Morrel, 1255.
James Daly. teinturier, 1269. Geo. Auty, chaineur, 1262. Paul Dane. tisse-
rand, 1264. Difficultés qui donna lieu à la rumeur que les surveillants maltrai-
taient les ouvriers, E. King, 1241. Filature de la Canada Cotton iMfanufacturing
Company voir le témoignage du secrétaire, A. G. Watson, 1228. Du gérant, A.
T. Knight, 1232. S. Shoefelt. cardeur, 1242. Thomas Dennery, 1248. John
Anderson, tisserand, 1250. * * * Fileur, 1254. Annie Martin, 1255. Michael
Quinlan, électricien, 1256. Joseph Grey, teinturier, 1259.

FILATURES ET LEURS EMPLOYES.-

Voir le témoignage d'Augus Barnhart, Cornwall, 1245 ; et de Joseph Moyes,
propriétaire de la filature de Cornwall, 1249.

FONDEURS, Y COMPRIS LES MOIULEURS ETC.-

MODELEURS.-
A Kingston, voir le témoignage de S. Angrove, 1094. A Ottawa, voir le té-
moignage de Melton W. Merrill, 1270.

MOULEURs.-A Toronto, voir le témoignage de T. Pickett, 165. Josepli
Huuit, 169, John T. Dodwell, 173. David Black, 174, 320. John Pierce,
179. James Boyle, 193. E. Gurney, 338. A. Walkerville, voir le témoignage
de Robert Kerr. 426. A London, voir le témoignage de James McKenna, 693.
John McClary, 707. J. B. Murphy, 791. A Hamilton, voir le témoignage de
D. Cashion, 906. Fred. Walters, 917. Arrangement entre l'union et l'associa.
tion des patrons, 919, 920. Voir le témoignage de James Stephenson, 920. M.
Baskwill, 925. James Ripley, 926. Thomas Pumfrey, 950. John Milne. 964.
B. Cameron, 974. A Kingston, John McNeil,1098. E. Perry, 1101. William
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Duffy, 1220. A Ottawa, Melton W. Merrill, 1269. Thomas Stoddard, 1284,.John Peer, 1305. E. Elliott, 1362.

FORESTIERS, Ancien Ordre des-

Voir le témoignage de J. Smith, Toronto, 155, 156, 157.

FORESTIERS, ORDRE INDEPENDANT DES-

Voir le témoignage du Dr Oronhyatekha, London, 740 à 744.

FORGERONS.-A Toronto, voir témoignage de T. Bowick. 118. Thomas Beckett,-
200 et 201. A Pètrolia, voir témoignage de James Joyce, 844. A Kingston,
voir témoignage de C. Bonny, 1103. C. M. Morrice, 1199. F. Edwards, 1204.
A Ottawa, voir témoignage de J. T. Harvey, 1307. T. Stoddard. 1284. M. W.
Merrili, 1269. Aux seieries de Gilmour & Cie, Chelsea, G. L. Chitty, 1358.

FORGES.-Ouvriers des Ontario Rolling 3Mills, Hamilton. T. D. Beddo, 916. B. M.
Danforth, 878, 881, 882.Ouvriers des Erie Iron Works, St-Thomas, Wm. Risdon,
633 à 636. A Hamilton, voir le témoignage de W. J. Scott, 948. Ouvriers de,
la ifamilton Iron Forging Co, Geo. I. Sturges, 908. S. J. Whitehead, 911, 912,.
914, 915. Charles Wilson, 949.

FRANCS.MACONS.-

Voir le témoignage de C. T. Campbell, M. D., London, 672.

GARCONS DE CAISSE.-dans les magasins de nouveautés.-R. J. Walker, 333.

GARCONS DE FERME.-Voir JOURNALIERS.

GARDIENS sur les bateaux à vapeur qui naviguent entre Windsor et Détroit. Voir
le témoignage de R. D. Walker, Windsor, 464.

GEORGE, IENRY.-L'application de sa théorie est le seul moyen logique-d'amé--
liorer la condition des classes ouvrières. William Collins, Burlington, 958.

GLUCOSE, Fabrication de la.-

Voir le témoignage de M. H. Miller, Walkerville, 432.

GOUVERNEMENT FEDERAL.-devrait avoir le contrôle des lignes de chemins
de fer et des lignes télégraphiques, A. W. Wright, 371, 372.

GRADATION DES OUVRIERS, d'après l'habilité, est une des principales règles,
de l'union indépendante du travail, John Falconer, Toronto, 9. Gradation.
établie par les unions ouvrières, T. Falconer, 7, 8. T. Bowick, Toronto, 121,
122. R. Dennis, Toronto, 137. R. Lee, Toronto, 162. 0. R. Rundle, roronto,
236. C. W. Barton, Toronto, 241, 242. H. Lloyd, Toronto, 278. laseise't'on
des ingénieurs mécaniciens, John Hodgson, Toronto, 299. Les salaires des
boulangers ne sont pas classés, sauf les salaires des contree-maîtres, John Nas-
mith, Toronto, 415. John Wolfe, London, 705. Télégraphistes, Thos. Allan,
Hamilton, 951. Raisons qui militent contre une échelle de salaires pour les
peintres et les décorateurs, George Metcalf, Hamilton, 1003. Les ouvriers
.employés aux Kingston Locomotive Works sont payés d'après leur habilité,
Wm. Harty, 1190. Gradation ou classification des ouvriers d'après l'habilité,
Chas. Moore, Kingston, 1214. Les organisations ouvrières le demandent, R..
Meek, Kingston, 1213. Geo. White, Cornwall, 1258. Ouvriers 'employés par
Charlebois & Cie entrepreneurs, Ottawa, sont payés selon leur habilité, O. Labelle,
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1340. Si l'on prend une semaine, un typographe est aussi bon que l'autre, Alex.
Short, Ottawa, 1336.

GRAINES, COMMERCE DE-Commerce de D. M. Ferry & Cie, Windsor, et
Détroit. Voir le témoignage de dS. R Miller, 498.

GRATUITES ACCORDEES AUX ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS.-

J. M. Green, St-Thomas, 625 et 626. John Noble, St-Thomas, 632 et 633. J.
S. Anthes, Berlin, 971. Subsides accordés par la ville de Kingston, au chemin
de fer K et P., M. le maire Thompson, 1175. Nombre d'établissements indus-
triels qui reçoivent des gratuités à Cornwali, et les conditions de ces gratuités,
Geo. MacDonald, ex-maire, 1240.

GREVES ET LEURS RESULTATS.-

Les ouvriers sont toujours ceux qui en souffrent le plus, * * * mécanicien,
Toronto, 77. La grève des plombiers de Toronto a produit une augmentation
des salaires des monteurs de machines à vapeur, ** * monteur de machines à
vapeur, Toronto, 33. John Bertram, de Dundas n'a jamais subi de grève et il
croit qu'on pourrait les éviter par une entente mutuelle entre le patron et les
ouvriers, 992. Les grèves sont plus fréquentes dans les villes où le travail n'est
pas organisé que là où des organisations ouvrières existent, J. J. Bickley, Corn-
wall, 1252. Grèves dans Ontario, A. Blue, Toronto, 90. Effet des grèves sur
le commerce, John Callow. village de Seaton, 61. B. M. Danforth, Hamilton,
881. Un des principaux buts de l'union indépendante du travail est d'empê-
cher les grèves, John Falconer, Toronto, 9. Opinion de l'union des mouleurs
de Hamilton, concernant les grèves, 921. Geo. Harper, Hamilton, 865. Un
bureau du travail serait une bonne chose pour régler les différends entre le tra-
vail et le capital, John Robinson, St-Catherines, 1060. Protection de la police
accordée aux patrons en cas de grève, R. Southwell, Toronto, 278. Les grèves
sont dues, pour la plus part, à l'importation du travail étranger, Thomas Ste.
wart, Ottawa, 1375. L'opinion de Mgr le cardinal Taschereau, archevêque de
,Québec, concernant les grèves, 422. L'arbitrage autorisé contribuerait à dimi-
nuer le nombre des grèves, A. W. Wright, Toronto, 368.

DES CARRosSIERS.-John Dixon, Toronto, 286.
DES CHARPENTIERS ET DES OUVRIERS EN BATIMENTS. - Toronto, H. T.

Benson, 308, 309. R. Dennis, 138, 140. 146, 151. John Falconer, 5, 6. R
Lee, 161. H. Lloyd, 2,70, 275. London, Thomas Green, 746. John Hayman,
734, 735. 736. John Sullivan, 785, 786. Ottawa, O. Labelle, 1340. Windsor,
T.M. White,;451.

DEs cIGARIER.-
Les cigariers de Lcudon, membres de l'union, ne se sont pas mis en grève, mais
-ont été mis à la porte avant d'être mis sur le tableau noir, S. M. Hodgins, 750.

DES DoREURs.--A Toronto, J. McLaren, 205.
DES EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER.-*** ingénieur mécanicien, du

Grand-Tronc, St-Thomas, 632.
DES EMPLoYÉs de la Grompton -Corset Conpany, à Berlin, John Walker,

331.
GRÈvEs des ouvriers travaillant à la'fabriéation d'instruments aratoires, à

Chatham, l'été dernier, à l'occasion de la diminution des heures du travgil, R.
G. Fleming, Chatham, 502, 503.

DES LAYETIER.-H. Burke, Toronto, 303.
DES MoULEURs.-B. Cameron, Hamilton, -975. D. Cashion, Hamilton,

'907. James McKenna, London, 693. T. Pickett, Toronto, 166. James'Ripley,
Hamilton, 926, 927. F. Walters, Hamilton, 919, 920, S. J. Whitehead, Hamil-
ton; 913.
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DES OUVRIERS DE CHATHAM.-G. S. Hope, 532. E. S. Spashett, 539.
DES OUVRIERS DE LA FABRIQUE DE CHAUSSUREs de J. D. King & Cie,

Toronto, R. C. Winlow, 387.
DES OUVRIERS DE LA " CANADiAN LoCOMOTIVE AND ENGINE CoMPANY."-

Kingston, S. Angrove, 1094, 1095. W. Duffy, 1220. W. Harty, 1185, 1186.
C. M. Morrice, 1200.

DES OUVRIERS DE LA FERBLANTERIE ET DE LA FONDERIE.-
John McCiary, 709.

DES OUVRIERS DES ATELIERS MASsE.-
A. Blue, Toronto, 91.

DES OUVRIERS DES FABRIQUES DE MEUBLES.-
Une grève a eu lieu il y a unn année à l'occasion de la diminution des heures de
travail, H. Neilson, Chatham, 507.

DES OUVRIERS DES FILATURES DE COTON.- John J. Bickley, Cornwall,
1252, 1253. W. Biskett, Hamilton, 1039, 1040. James Daley, Cornwall, 1261.
Thewlis Day, Cornwall, 1236, 1237. A. Gault, Cornwall, 1225. A. T. Knight,
1232, 1233. A. G. Watson, Cornwall, 1229.

DES PEINTRES.--C. A. Passmore, London, 789.
DES TÉLÉGRAPHISTES.-En 1883.-Thomas Allan, Hamilton, 952.
DES TYPOGRAPHE.-Depuis l'inauguration de l'union typographique, J.

H. Lumaden, Toronto, 125. Ouvriers mis à la porte des ateliers d Whig, de
Kingston, il y a deux ou trois ans, E. Pense, 1223.-St-Catherines, A. J. Carroll,
1073.

HABITATIONS DES CLASSES OUVRIERES.-

Etat des, John Falconer, Toronto, 14. En Angleterre et en Canada, ***
Toronto, 74, 75. Etat hygiénique des maisons, Dr Oldwright, Toronto, 105,
106. Les ouvriers imprimeurs peuvent rarement devenir propriétaires de leurs
maisons lorsque leurs patrons s'enrichissent, J. H. Lumsden, Toronto, 127.
Maisons à plusieurs logements, à Toronto, Joseph Hunt, 171. Maisons A plusieurs
logements pour les ouvriers, T. Pickett, Toronto, 178. Les habitations des
pauvres, le maire Howland, Toronto, 189, 190. C. Pearson, Toronto, 293. A
St-Thomas, John Waddell, 615. En Angleterre, S. Peddle, London, Ontario,
796, 797. La Canada Cotton Manufacturing Company, de Cornwall, est proprié-
taire des maisons qu'elle loue aux ouvriers, S. Shoefelt, 1244. A Cornwall,
Paul Dane, 1264. A Ottawa, W. Stuart, Jr. 1281. S. Robitaille, 1283. F. J.
Farrell, 1332. D. Tassé, 1337.-

"IHAMILTONLAND TAX CLUB."-
Voir le témoignage de E. S. Gilbert, 997 à 999. John Peeles, 999 à 1001.

HAMILTON, ville d'-Voir le témoignage de A. McKay, M. P. ex-maire, 928,
932.

HARNAIS, FABRICANTS DE-Voir le témoignage de C. W. Barton, 241.

" HART EMERY WHEEL COMPANY," Hamilton -

Voir le témoignage de R. Chisnell, 904.

HEURES DE TRAVAIL.-

ALLUMETTES, Fabrique d'--Ottawa, enfants employés dans la, * * . 1327.
BALEINES ARTIFIoIELLEs,Fabrique de-St-Thomas, G. R. Holden, 618.
BoULANGERs.-A Toronto, J. D. Nasmith, 415. W. Carlyle, 416, 417. A

London, A. W. Porter, 769, 770. A Kingston, A. Bennett, 1152. S. Robinson,
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1157. A Ottawa, W. Gibson, 1274. R. E. Jamieson, 1279. S. Slinn, 1286.
James Balharrie, 1306. Louis Caron, 1307. A. Cousineau, 1309.

BRIQUETEUR.-
Henry Rymill, London, 794.

CAMIONNEUR.-
A Toronto, C. MacKenzie, 413. A Hamilton, Thomas Brick, 94-5.

CARROsSIER.-A Toronto, W. J. McFarlane, 131. Thomas Beckett, 200.
John Dixon, 284, 287. Fabricants d'ouvrages en bois pour voitures, St-Thomas,
W. H. Anderson, 585, 586. Fabricants de petites voitures pour enfants, Berlin,
J. S. Anthes, 971.

CHARPENTIERS.-A Toronto, John Falconer 1, 13. John Callow, village
de Seaton, 62, 63. En Angleterre, John Callow, village de Seaton, 64, 65. A.
Toronto, R. Lee, 162. H. Lloyd, 274. La diminution des heures de travail
augmentent les salaires d'autant, J. S. -Ballantyne, 279, 280. A Détroit, A.
Henderson, 453. A Windsor, E. H. Foster, 483. G. M. Jenkins, 438. A St.
Thomas, J. M. Green, 624. A Petrolia, A. Smith, 808. A Hamilton, E. H.
Hancock, 1028. A Ottawa, W. Stuart, 1281. A London, Thomas Green, 744.

CuARS URBAINs, Employés sur-A Toronto, J. J. Frankland, 376, 377, 379.
CHEMINS DE FER, employés de-Système qui régit les heures de travail des

-conducteurs de train sur le chemin de fer du Grand-Tronc, 592. Les locomo-
tives des trains de marchandises sur le chemin de fer Michigan Central ont
souvent des trains trop lourds, ce qui amène des retards sur le trajet, et oblige
les employés à travailler plus longtemps, 609. Les employés de chemin de fer
tenus de travailler plus de dix heures devraient être payés en sus de leur salaire,
* * * conducteur sur le .Aichigan Central, 611. Heures de travail des ingénieurs
mécaniciens sur le chemin de fer du Grand-Tronc, ** * Ingénieur-mécanîcien,
au service du Grand-Tronc, St-Thomas, 626, 627. Voir le témoignage de J.B.
Morford, St-Thomas, 637. Pour les longs trajets, des arrangements sont faits,
sur le chemin de fer 31 C. de manière à permettre aux employés de se reposer,
J. B. Morford, 637. Il arrive souvent que le manque de repos empêche les con-
ducteurs du Grand-Tronc de remplir convenablement leurs devoirs, 593. Durée
ordinaire d'un voyage pour les serre-freins, 660, 661. Repos lorsqu'il y a re-
tard, 662. Heures de travail d'un serre-freins et durée ordinaire des voyages,* * * Serre-freins chemin de fer M. C., St-Thomas, 663. Heures de travail des
hommes de section, * * * St-Thomas, 668. Heures de travail des conducteurs
de locomotives et des chauffeurs sur la division G. W. du Grand-Tronc, 888.
Durée du service que les employés sont obligés de faire dans certains cas excep-
tionnels, 889. Réglements de la division du G. W. du G. T. pour appeler l'in-
génieur-mécanicien et le chauffeur, et les relever. Ce qui est fait quand un
employé est malade, John Hamilton, 889.

CIGARIERS.-A london, John A. Rose, 713. A St-Catherines, R. J. Mills,
1064. James Robinson, 1065.

CLOUTIER.-B. M. Danforth, 878, 881.
CONFECTION DE cRAvATEs.-Jeunes filles employées à cet ouvrage, W. H.

Williamson, 413.
CONSERVES FRUITIÈRES.-Enfants employés à la mise en conserve des fruits,

R. R. Nellis, Grimsby, 1031, 1032.
CORDONNIERS. - Fabricants d'empeignes, à Toronto, W. Thurston, 352.

Fabrique de Turner, Valiant & Cie, Toronto, Geo. Valiant, 356. Fabrique de J.
D. King & Cie, Toronto, R. C. Winlow, 385, 386. A Kingston, J. Volume,
1083.

COUTURIÈRES EN ROBES.-
A Toronto, Mlle H. Gurnett, 398. A Eingston, B. Meeks, 1167. A Ottawa,
,C. Ross, 1367.

CRIBLES, Eabrique de-Manson Campbell, Chatham, 567.
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CULTIVATEURS -Nombre d'heures qu'un bon garçon de ferme devrait tra-
vailler, D. Wilson, Chatham, 511. Pendant la saison active, B. J. Vade, St-
Thomas, 619. R. Brocks, Ennistillen, 847. D. Rogers, Kingston, 1149.

DIMINUTION DU NOMBRE DES HEURES DE TRAVAIL.-
John Falconer, Toronto, 1. * * *, Toronto, 35, 36. John Callow, village de
Seaton, 62, 68. Nombre moyen des heures de travail, dans Ontario, 1885,
1886. A. Blue, Toronto, 87. Diminution, etc., A. Blue, 88, 97. Dr Oldwright,
Toronto, 107, 108. Les unions ouvrières sont un avantage pour ce qui est de
la réduction des heures de travail, R. Lee, Toronto, 161. T. Pickett, Toronto,
168, 169. C. R. Rundle, Toronto, 233. J. S. Ballantine, Toronto, 279, 280.
L'emploi des machines a tant réduit le coût de la production qu'on pourrait
réduire le nombre d'heures de travail, John Hewitt, Toronto, 348. Les fabri-
cants de la région centre d'Ontario sont prêts à se conformer aux dispositions
<de la loi des fabriques, pour ce qui est des heures de travail, J. R. Brown, ins-
pecteur, 362. Robert Kerr, Walkerville, 430. T. M. White, Windsor. 450,
R. G. Fleming, Chatham, 502, 506, 507. J. W. Blake, Chatham,- 524, 525.
R. Gossett, Chatham, 528. G. S. Hope, Chatham, 533. J. E. Dickson, Cha-
tham, 545. W. H. Anderson, St-Thomas, 588. John Head, St-Thomas, 591,
.592. Wm. Risdon, St-Thomas. 635, 636. James Burns, London. 778. C. A.
Passmore, London, 790. G. T. Tuckett, Hamilton. 861, 862. S. J. Whitehead.
Hamilton, 916. W. J. Vale, Hamilton, 940, 941 942, 943. J. B. King, Hamil-
ton, 944. B. Cameron, Hamilton, 974, 975, 976. Thomas Towers, Hamilton,
1015. R. McMillan, Kingston, 1097. John Litton, Kingston, 1107. Alf.
Perry, Kingston, 1111. B. Meeks, Kingston, 1160, 1163, 1166. John Wilkins.
Xingston, 1203. James Rushford, Kingston, 1209. John Pierce, Toronto,
179, 181. R. Dennis, 140. G. M. Jenkins, Windsor, 487. John Milne, Hamil-
ton, 965. Article 21 de la déclaration de principes des chevaliers du travail,

-concernant le système de huit heures, 1009. J. J. Whitely, Hamilton, 1019.
Union des mouleurs. Hamilton, 921. James Ainslie, Kingston, 1221. James
Daley, Cornwall, 1262. W. (. Teague, 1364. Thomas Stewart, Ottawa, 1378.

EBÉNISTE.-A Toronto, C. Rogers, 407. A Ottawa, Louis Gratton, 1339.
A Chatham, IL Neilson, 507. A London, John Wolfe, 701.

ELECTRICIEN.-
aux Canada Cotton Mills, Cornwall, M. Quinlan, 1256.

Ep1cERIE.-Thomas MacKay, Hamilton, 886.
FABRICANTS DE CoRSETs.-A la fabrique de la Crompton corset Co, à Toronto,

John Walker, 330.
FABRICANTS DE ROUES D'EMERL.-

Employés de la Hart Emery Wheel company, Hamilton, R. Chisnell, 905.
FABRIQUE DE BALANCES.-

Employés de la C:orne-Kel/y 3lahufacturing Company, Hamilton, R. B. Os-
borne, 1045.

FABRIQUES D'INSTRUMENTS ARATOIREs.-John Davidson, London, 718. W.
Elliott, London, 781.

FABRIQUES DE MEUBLES, Ouvriers des-Voir Ebénistes.
FABRIQUES DE TRICOTS.-

A Dundas, S. Leonard, 1,94. A Kingston, John Hewton, 1134. John Wilkins
1202.

FILATURES DE COTON.-AUX Ontario Cotton Mills, Hamilton, John Bell,
1016. John Vance, 1035. M. Limebick, 1083. Aux Dundas Cotton fills,
Hamilton, W. Birkett, 1037. Aux Canada Cotton Mills, Cornwall, A. G.
Watson, 1229. Joseph Grey, 1259. James Daly, 1262. * * * Fileur, 1254.
Aux Stormont Cotton Mills, Cornwall, A. Gault, 1223, 1226. À la filature de
la Kingston Cotton Company, W. Wilson, 1127. John Wilkins, 1202.

.FoNDEUR.-Mouleurs, à Toronto, T. Pickett, Toronto, 165, 169. J. Hunt,
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171. John Pierce, 179, 181. James Boyle, 195. A Walkerville, R. Kerr,
428. A London, John MeKenna, 694. A Hamilton, D. Cashion, 996. F.
Walters, 917, 918. T. Pumfrey, 950.-John Milne, 965, 966, 967. A Kingston,
John iMcNeil, 1098. E. Perry, 1101. John Litton, 1106. W. Harty, 1187.
A Ottawa, John Peer, 1305. M. W. Merrill, 1268, 1269. E. Elliott, 1362.

FoRGERoNS.-A ToiOnto, T. Beckett, 201. A KingstÈon, G. Bouny, 1i03.
C. M. Morrice, 1199, 1200. A Ottawa, J. T. Harvey, 1307. T. Stoddard,
1284.

FoRGES.-Aux Erie Iron Works, St-Thoras, William Risdon, 635. Aux
forges de la Iron Forging Company, de Hamilton, G. J. Sturges, 908. S. J.
Whitehead, 914, 915.

FOUETS, Fabrique de-Rl. R. Morgan, Hamilton, 1023.
GARCONS DE FERME.-Voir Cultivateurs.
GARDIENS DE NUIT à bord des bateaux à vapeur entre Windsor et Détroit,

R. D. Walker, Windsor, 465.
GLUCOSE ET EMPoIs, Fabrique de-M. A. Miller, Walkerville, 433.
HARNAIs, Fabricants de-La diminution du nombre d'heures de travail

améliorerait leur condition, C. W. Barton, Toronto, 242, 243, 244.
HOMMEs DE CHANTIERs-

P. Miner, Ottawa, 1372. P. Chabot, Ottawa, 1370.
JoURNALIERs.-Au service des constructeurs, H. T. Benson, Toronto, 308.

A Windsor, Chas Simpkin. 461. A Chatham, E. Fitzthomas, 536. A London,
John Hayman, 735. A Kingston, D. Rogers, 1149. John Dwyer, 1156. H.
Baudin, 1086. A Ottawa, John Davis, 1369. Eclusiers, Ottawa, * * *, 1337,
1338.

LAINE, FABRIQUES DE-Dans le plus grand nombre des fabriques, les femmes
ne travaillent pas aussi longtemps que les hommes, sauf dans les fabriques de
laine, J. R. Brown, inspecteur de fabriques, région centre d'Ontario, 362. A
Chatham, T. H. Taylor, 548. Aux New-Edimburgh Mills, Ottawa, A. French,
1321.

LAYETIERs.-Boites en carton. J. H. Lumsden, Toronto, 126. Fabrique de
boites, Toronto. J. Firstbrooke, 359, 360. Fabrique de boîtes de E. H. Rarnes,
Ottawa, J. F. Wood, 1272. * * * 1330.

MAcrINISTEs.-A Toronto, * * * 75, 80. John Doty, 374. A St. Thomas,
R. McKay, 651. A London, Henry Nichols, 757. James Burns, 775. Dans
les ateliers de la compagnie du Graid-Tronc, il y a quinze à trente ans ; W.
Collins, Burlington, 955. A Hamilton, J. J. Whitely, 1019. A Kingston;
Alf. Perry, 1110, 1111.

MAGASINS DE NOUVEAUTÉS. A Toronto,-Heures de la fermeture, R. J.
Walker, 333. Thos Eaton, 335. R. Wilkins, 401. A Kingston, B. Meeks,
1166. A Ottawa, Crawford Ross, 1367. A. Montréal et ailleurs, S. Carsley,
1346. A Ottawa, Chas Bryson, 1344, 1345.

MARBRIER.-A Ottawa, M. Shields, 1295, 1296.
MATELOT.-Voir le témoignage de John T. Carey, 1055, et de.P. Gallagher,

1062.
MÉCANICIEN au service de la Cornwall Spinning Mil Co, A. Barnhart; 1245.
MEUNIER.-A Chatham, A. Campbell, 563. A Hamilton, R. R. Morgan,

1023. A Ottawa, W. Hutchison, 1266. S. Robitaille, 1283.
MoDIsTEs.-Crawford Ross, Ottawa, 1367.
MONTEURS DE MACHINEs.-Lorsque les heures de travail ont été diminuées

de dix à neuf le taux des gages a augmenté, * *.*, Toronto, 33.
OUVRAGES EN GRANIT.-

P. C. Nash, Ottawa, 1316.
OUVRIERS A PETRoLIA.-James Joyce, 846.



1411

OUVRIERs EN BOUILLEURS.-
A Kingston, R B. McPhadden, 1108. A Ottawa, W. J. Campbell, 1289.

OUVRIERS EN FIL MÉTALIQUE-employés par la Barnum Wire and Iron Worlcs
C'ompany, Windsor, F. S. Evans, 448.

OUVRIERS GÉNÉRAL EN BoIS-Chatham, G. S. Hope, 5a2.
PEINTRES.-Toronto, Geo. Harris, 419. John Rooney, 421. A Chatham

J. E. Smitb, 520, 521. A London, C. A. Passmore, 789. A Hamilton, Geo
Metcalfe, 1002.

PELLETAGE DES GRAINS.-
Employés par la Adontreal Transportation and Forwarding Company, John Gaskin,
Kingston, 1117.

PLATRIERS.-C. R Randle, Toronto, 233. W. Stuart, Jr. Ottawa, 1282.
PLIEUSES.-

Chez McLean, Roger & Cie, Ottawa, Mlle ** *, 1341, 1342, 1343. Chez A. S.
Woodburn & Cie, Ottawa, Mlle * * *, 1353.

SCIERIEs -A Ottawa, W. Anderson, 1276. Joseph Sherwood, 1300, 1301.
Joseph Henderson, 1313 ...... * **, 1330. J. R. Booth, 1360, 1361. A

Chelsea, P. Q., aux scieries de Gilmore & Cie, G. L. Chitty, 1358.
TABAC, Fabriques de-

A la fabrique de Tuckett et fils, Hamilton, G. T. Tackett, 861. James Sharky,
933. James Bowen, 935. J. B. King, 944, 945.

TAILLEUR.-James Wren, Windsor, 467. J. Allenbey, London, 724.
TEINTURIERs.-D. Winn, Hamilton, 1037.
TÉLÉGRAPHISTES.-Thos. Allan, Hamilton, 951.
TYPoGRAPHES.-A Toronto, S. J. Donlop, 48. J. H. Lumsden, 124. A

London. W. A. Clarke, 686, 687. J. L. Goodbaum, 710. R. Mathews Jr, 728.
A Hamilton, Geo. Harper, 863. A St-Catherines, A. J. Carroll, 1071. W.
Nesbitt, 1076. AKingston, L. W. Shannon, 1197. A Ottawa. W. McMahon,
1317, 1318. R. Rankin, 1351. W. Gibbcns, 1323, 1324. Alex Short, 1333,
1334.

VITRINES' ET GARNITURES DE MAGASINS, :Fabrique de-Ce qui constitue
une journée de travail, W. Millichamp, Toronto, 410.

HUEURES SUPPLÉMENTAIRES DE TRAVAIL.-

BoULANGERs.-W. Gibson, 1274.
CHARPENTIER.-H. Lloyd, Toronto, 274.
CHARS URBAINS -Employés des-Toronto, J. J Franklin, 377, 378.
CHEMINS DE FER, Employés de-Payés au voyage. Pas de remunération

pour des heures de travail supplémentaires, * * * conducteur de train sur la
section canadienne du M. C. 608. Poseurs de la voie payés pour les heures de
travail supplémentaires le même prix que pour le travail de jour, *** St-
Thomas, 668. * * * Serre-freins au service du M. C. St. Thomas, 661.

CoNSERVES FRUITIÈRE.-R. B. Nillis, Grimsby, 1032.
FILATURES DE COTON, Ouvriers des-A Gault, Cornwall, 1226. S. Shoe-

felt, Cornwall, 1244.
FoNDEURs -M. W. Merrill, Ottawa, 1269. T. Stoddard, Ottawa, 1284.
INSTRUMENTS ARATOIRES, Fabricants d',-Chatham, E. Fitzthomas, 538.
MAGASINS DE NOUVEAUTÉS, Employés des-C. Ross, Ottawa, 1368.
MÉCANICIENS.- Gilbert Johnston, Kingston, 1092.
OUVRIERS EN BOUILLEURS.-

W. J. Campbell, Ottawa, 1289.
PLIEUSES.-

Mlle *** Ottawa, 1341, 1342, 1343.
TLÉGRAPImsTES.-Thomas Allan, Hamilton, 952. Le travail supplémen-

taire est mieux rémunéré en Angleterre qu*à Toronto, * * * Toronto, 74. Le
90
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travail supplémentaire n'est jamais satisfaisant, quoiqu'il soit par fois nécessaire,
B. G. Fleming, Chatham, 506.

TYPoGRAPHEs.-W. McMahon, Ottawa, 1317.

IMMIGRATION et ses effets. John Allendy, London, 727. John Andrews, South-
wold, 584. H. Baudin, Pittsburgh, 1087. W. Bell, London, 683. A. Blue,
Toronto, 92, 94. Thomas Brick, Hamilton, 947. R Brock, Enniskillen, 850.
Patrick Burns. London, 732. James Burns, London, 779. B. Cameron, Ha-
milton, 975. W. Cooper, Toronto, 305, 306. T. Crawley, Windsor, 496, 497,
498. J. E. Cuf, maire de St-Catherines, 1069, 1070. John Davidson, London,
722. R Dennis, Toronto, 144. John Falconer, Toronto, 2. R. Greer, Kings-
ton, 1105. Mlle H. Gurnett. Toronto, 399, H. Gnosill, Windsor, 493. Le
maire Howlaud, Toronto, 183, 184. Union des mouleurs, Hamilton. 922. W.
R. James, St-Catherines, 1080. G. Johnston, Kingston, 1092. J. Keefer, St-
Catherines, 1074. John Litton, Kingston, 1107. W. J. McAndrews, Hamilton,
869, 877. W. J. McFarlane. Toronto, 134. James McKenna, London, 694. R.
B. McPhadden, Kingston, 1109. Mlle iMacaar, Kingston, 1123. B. Meeks,
Kingston, ' 164. R. E. Menzies, Petrolia. 821, 822. Geo. Metcalfe, Hamilton,
1005. Peter Moncrief, Kingston, 1132. Charles Moore. Kingston, 1216, 1217.
James O'Donnell, London, 767, 768. C. A. Passmore, London, 791. S. Peddle,
London, 797, 798. E. Perry, Kingston, 1101. J. R. Pettitt, Grimsby, 979. J.
Pickett, Toronto, 168. Thomas Pumfrey, Hamilton. 950. D. Rogers, Kingston,
1149, 1150. John Rooney. Toronto, 421. E. Taylor, Toronto, 328. John
SculIy, Toronto, 292. A. Short, London, 788. Voir le témoignage de John
Smith, agent d'immigration à Hamilton, 870. Thomas Stewart, Ottawa, 1375.
Robert Symmons, London, 795. W. J. Vale, Hamilton, 940. B. J. Wade, près
de St. Thom as, 650.

IMPORTATIONS.-James Burns, de London, fabricants de machines à vapeur et
de moulins, importe une partie de la matière première dont il a besoin. Il em-
ploie presqu'exclusivement le fer de Londonderry, depuis deux ans, et le trouve
aussi bon que le meilleur fer importé ; il ne connait guère d'objets importés qui
ne puissent être fabriqués en Canada, 776. Importation d'outils pour puits à pé-
trole, James Joyce, Petrolia, 846. Importation des matériaux employés à la
fabrication de vitrine, garnitures de magasins, etc. W. Millichamp, Toronto,
410. Importation d'articles fabriqués a diminué, F. Nicholls, Toronto, 206.
Importation de meubles, Samuel Peddle, London, 799. Il s'importe très peu de
meubles à moins que ce ne soit comme modèles, John Wolfe, London, 704.

INDEPENDANCE des ouvriers dans la vente de leur travail. R. Dennis, Toronto,
138. Les employés et la compagnie du chemin de fer M. C. sont sur le même

ied pour la discussion et le réglement des différends, 641.
voir aussi Différends entre ouvriers et patrons.

INDIGENTS des autres pays, il n'est pas juste d'en charger le pays, W. H. How-
land, maire de Toronto, 185.

INDUSTRIELS.-Somme de richesses amassées par eux, A. Blue, Toronto, 83.

INDUSTRIE DU JONC.-

Voir le témoignage de J. S. Anthes, Berlin, 968.

INDUSTRIE LAITIERE.-D. Wilson, Chatham, les raisons pour lesquelles, il
n'exploite pas beaucoup cette industrie, 512. Dans le comté de Kent, C.
Wheeler, Chatham. 576. Dans Southwold, John Andrew, 581, 582. Industrie
laitière, John Fothergill, Burlington, 1042.
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INDUSTRLES MANUFACTURIERES se développent à Windsor, W. Benson,
425.

INGENIEURS-MECANICIENS.-Incompétence de personnes qui ont la condaiite
de machines agricoles esc la cause d'accidents, A. W. Wickens, Toronto, 239.
Examen des mécaniciens qui conduisent les locomotives, John Hall, Hamilton,
894. Ouvriers de l'ancienne école, W. Collins, Burlington, 955, 956. Mécani-
ciens et machinistes aux usines de la Kingston Locomotive Works Company, P.
J. Leigh, Kingston, 1175, 1176.

BATEAUX A VAPEUR.-T. A. Green, Hamilton, 987. John Dods, Kingston,
1084. G. J ,hneton, Kingston, 1089, 1093. Capitaine T. Donnelly, Kingston, Il 47.
R. Marshall, Ringston, 1205.

MACHINES FIXES.-
Toronto, A. M. Wickens, 237. W. Sutton, 241. Edward Hawkins, 296. John
Hodgson, 299. John Doty, 374. John Kerr, Petrolia, 816, 817. R E. Menzies,
Petrolia, 818. Voir le témoignage du président de l'association canadienne
des mécaniciens stationnaires, 857. G. Johnston, Kingston, 1093. A. Bennett,
Kingston, 1153. A. Barnhart, Cornwall, 1245. W. Gibson, Ottawa, 1274. J.
F. Wood, Ottawa, 1272. John P. Purcell, 1363. R. J. Dawson, Ottawa, 1351.

INSPECTION DES EDIFICES.-Voir Inspecteur d'édifices.

INSPECTION ET INSPECTEURS.-

ALIMENTS.-
Dr J. B. Tweedale, St-Thomas, 579.

ECHAFAUDAGES.-
H. T. Benson, Toronto, 307.

EcoLEs.-Yoir le témoignage de W. G. Kidd, inspecteur d'écoles, Kings
ton, 1088 ; et celui de James L. Hughes, inspecteur d'écoles, Toronto, 320.

EDIFICE.--Nomination d'un inspecteur d'édifices, Ottawa, W. Stuart, Jr.,
1282.

FABRiQUES.-W. Anderson, Ottawa, 1278. J. R. Brown, inspecteur pour
la région centre d'Ontario, 362. John Bell, Hamilton, 1017. A. Bennett
Hingston, 1153. J. R. Booth, Ottawa, 1361. James Bowen, Hamilton, 938'
R. Clements, Ottawa 1294. B. M. Danforth, Hamilton, 879, 882. Thewlis Day
Côrnwall. 1238. E. Elliott, Ottawa, 1363. E. Elliott, London, 782. J. First.
brooke, Toronto, 358. E. H. Foster, Windsor, 485. A. Gault, Cornwall, 1228.
W. Gibson, Ottawa, 1274. R. Gossett, Chatham, 529. Thomas Green, London,
749, S. Greening, Hamilton, 972, 973. John Henderson, Ottawa, 1315. John
Hewton, Kingston, 1134. G. S. Hope, Chatham, 535. W. Hutchison, Ottawa,
1268. R. E. Jamieson, Ottawa, 1279. J. Keefer, St-Catherines, 1074. R.
Herr, Walkerville, 431. S. Leonard, Dandas, 995. W. McMahon, Ottawa,
1320. R. McMillan, Kingston, 1097. J. Massey, préfet de la prison centrale,
396. Melton W. Merrill, Ottawa, 1269. P. G. Nash, Ottawa, 1316. H. Neilson,
Chatham, 508. S. Oberndorfer, Kingston, -1lt5. James O'Donnell, London,
767. James Oliver. Ottawa, 1292. H. A. Patterson, Chatham, 561. John
Pearce, Ottawa, 1362. S. Peddle, London, 730, 799. A. W. Porter, London,
771. F. Rogers, Ottawa, 1355. F. Ralph, Windsor, 463. S. Roweroft, Kings.
ton, 1131. Joseph Sherwood, Ottawa, 1301. James Stephenson, Hamilton,
923. Dr J. B. Tweedale, St-Thomas, 578, 579. J. P. Watson, Cornwall, 1236.
W. Wilson, Kingston, 1125. John Wolfe, London, 701. J. F. Wood, Ottawa,
1273. A. S. Woodburns, Ottawa, 1359.

HABITATIONS DES OÙVRIERS.-W. H. Howland, maire de Toronto, recom-
,mande la nomination d'un inspecteur officiel par legouvernement, 190.

HUILE DE PÉTROLE, Inspection et mesurage de-et des chaudières dont on
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se sert pour la rafiner, Chas Jenkins, Petrolia, 837, 838. James Joyce, Petro--
lia, 846. James Kerr, Petrolia, 829, 830, 833. John Kerr, Petrolia, 816.
Thomas McKetrick, Petrolia, 805. R. E. Menzies, 818, 819, 820, 821,822,
823. David Mills, Petrolia, 800, 802. James Perkins, Petrolia, 844.

LAIT.-Dr J. B. Tweedale, St-Thomas, 579.
MACHINES ET CHAUDIÈRES (de bateaux à vapeur) - T. A. Green,

Hamilton, 986, 987. Des bateaux à vapeur, R. Marshall, Kingston, 1206,
1207.

MACHINES (fixes) ET DES MÉCANICIENS.--La loi des fabriques d'Ontario
n'y pourvoit pas, A. M. Wickins, Toronto, 237, 238. E. Hawkins, Toronto. 296.
R. J. Dawson, Ottawa, 1352. John P. Purcell, Ottawa, 1363. J. Keefer, St-
Catherines, 1074. E. Hawkins, Toronto, 296, 297, 298.

OFFICIER DE SANTÉ.-
A Kingston, A. Bennett, 1153. R. Green, i106. B. Meeks, 1163. A Ottawa,-
F. J. Farrell, 1333. M. W. Merrill, 1271. John Pearce, 1362. Alex Short,.
1334.

PAIN.-A. Cousineau, Ottawa, 1309.
PLOMBERIE.-A. Blue, Toronto, 99. C. Pearson, Toronto, 294.
SoCIÉTÉS DE BIENFAISANCE.-J. Smith, Toronto, 154. C. T. Campbell, M.

D. London, 675. Owen Meade, Toronto, 248. Dr Oronhyatekha, London,
743.

VAISSEAUX.-
John T. Cary, 1055, 1056, 1057. John Dods, Kingston, 1084. R. Donneil,

1055. Capitaine Thos. Donnely, 1146, 1147. James Fleming, Kingstoin,
1210, 1211. Patrick Gallagher, 1062, 1063. John Gaskin, Kingston, 1118,
1119. T. A. Green, Hamilton, 986, 987, 988. Voir le témoignage de W. Me-
Ilwaine, inspecteur de vaisseaux, 1050 à 1054. R. Marshall, Kingston, 1206
Thomas Mulhall, Detroit, 479. Peter Nelsen, 1061. Isaac Oliver, Kingston,
1-155. Capitaine Parsons, Kingston, 1177, 1178, 1179, 1180. W. Stephen,Kingston, 1193.

DES VAISSEAUX POUR LES BESTIAUX.-Recommandation à l'adresse du gou--
vernement, G. F. Frankland, Toronto, 390, 39 1.

INSTITUTEURS.-Voir Education.

INSTITUTIONS DE CHARITE.-A Chatham, T. Taylor, 554. W. E. Hamilton,

557,558. Voir aussi secours accordés aux pauvres.
INSTRUMENTS ARATOIRES.-Fabrication et prix des-à Chatham. Voir le té-

moignage de R. G. Fleming, sec-trés. de la fabrique de moissonneuses de Cha-
tham, 500. A London, W. Elliott. 780.

INTÉRÊT, TAUX DE-A Chatham, M. Campbell, 568. J. K. Dickson, 544. Taux
de l'intérêt sur un prêt portant hypothèque sur une propriété de ville, ou sur

une ferme. John Fraser, Pétrolia,836. Intérêt et bonus, à la Hamilton Loan and
Building Society, W. A. Studdart, 853.

IVROGNERIE.-Aujourd'hui et il y a quinze ans. La fermeture des buvettes le
samedi soir, John Falconer, Toronto, 8. Parmi les imprimeurs, S. J. Dunlop,Toronto, 48. Une des causes de la pauvreté à Toronto, le maire lowland, To-
ronto, 183. Les longues heures de travail tendent à donner des habitudes d'ivro.
gnerie, John Pierce, Toronto, 179.

JOURS DE PAIE.-

Les plieuses chez A. S. Woodburn & Co., Ottawa, payées hebdomadairement,
Melle. * * * 1353, opinion concernant les paiements hebdomadaires, bi-mensuels.
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et mensuels,* * * mécanicien, Torouto, 75,76. Employés de chemins de fer payés
mensuellement; des paiements plus fréquents leurs seraient avantageux, * **
St. Thomas, 668,669,670. Jours de paie des télégraphistes, Thomas Allan,
Hamilton, 953. Tailleurs de London, John Allenby, London, 726. Les employés
de la Canada Cotton Manufacturing Co., préfèrent les paiements hebdomadaires,
.john Anderson, Corawall, 1251. Arrangement pour payer les familles des
hommes mariés qui travaillent dans les chantiers de J. R. Booth, W. Anderson,
Ottawa, 1278. Jours de paie à la fabrique de locomotives de Kingston; paie-
ments hebdomadaires, S. Angrove, 1094. Cigariers, Toronto, Thomas Beckett,
203. A la filature de la Ontario Cotton Mills Co., John Bell, 1016. John
Bertram, Dundas, 992,993 J. Bissell. Toronto, 312. A la fabrique de locomo-
tives de Kingston, G. Bonny, 1103. A la fabrique de tabac de Ttackett & fils,
Hamilton, James Bowen, 935. Forgerons à Toronto, J. Bowick, 120. James
Boyle, de Toronto, recommande les paiements hebdomadaires, 197. Paiements
bi-mensuels, le lundi, James Burns, London, 775. A l'imprimerie de MeLean,
.Roger & Cie., J. T. Byrne, 1324. Les paiements hebdomadaires sont préférables;
pourquoi; John Callow, village de Seaton, 60. W. J. Campbell, Ottawa, 1289,
1290. Typographes, Ste Catherine, A. J. Carroll, 107t. L'irrégularité dans le
paiement des salaires, ou le paiement au moyen de bons préjudicie à la prospé-
rité des filles employées dans les établissements de confections, 1346, 1347. Le
mode que suit S. Carsley, de Montréal, pour payer ses employés et son but, 1350.
Paiement des bucherons au moyen de bons; escompte ordinaire sur les bons,
P. H. Chabot. Ottawa, 1370 1371. Hart Emery Wheel Company, Hamilton,
B. Chisnell, 905. Aux scieries de Gilmour & Cie., Chelsea, G. L. Chitty, 1350.
A la filature de la Storemont Cotton Mills Company, Cornwall, James Daley,
1360, 1361. Cloutiers aux Ontario Rolling Mills, Hamilton, B. M. Danforth,
878. Raison pour laquelle on retienne une partie des salaires des ouvriers,
John Davidson, London, 719. 720'. Charpentiers, à Toronto, R. Dennis, 143,149.
Carrossiers, Toronto, John Dixon, 284. Typographes à Toronto; le vendredi
est le jour le plus convenable, S. J. Dunlop, 47. Paiements bebdomadaires,

.John Dwyer, Kingston, 1156. William Elliott, London, 780. John Falconer,
Toronto, 7. Fabricants d'instruments aratoires, Chatham, E. Fitzthomas, 537.
R. G. Fleming, Chatham, 503. Les employés de la compagnie des chars urbains,
de Toronto, sont payés le vendredi d'e chaque semaine, J. J Franklin, 378. Aux
.New Edinburgh Wollen Mills, A. French, Ottawa, 1321, 1322. A la fabrique
d'articles en liège de Freysing, Toronto, 354. A. Gault, de la Storemont Cotton
.Mills Company, 1226. Paiements hebdomadaires, à la fabrique de biscuits,
Ottawa, W. Gibson, 1271. Paiement des ouvriers en constructions, St. Thomas,
J. W. Green, 624. Journaliers au service des corporations de ville, Kingston,
R. Green 1105 Peintres, Toronto, Geo. Harris 420. La Canadian Locomotive
& Engine Company, de Kingston, préfère payer ses ouvriers toutes les semaines
plutôt que d'avoir des difficultés, William Harty, 1187. Forgerons à Ottawa,
J. T. Harvey, 1307. Charpentiers, à Détroit, A. Henderson, 454. G. S. Hope,
Chatham, 531, 534, Mouleurs à Toronto, J. Hunt, 171. R. E. Jamieson. Ottawa,
1280. G. Johnston, Kingston, ,090. A Petrolia, John Kerr, 817. Voir l'ar-
ticle 8 de la déclaration des principes des Chevaliers du Travail, 1008. Char-
pentiers à Toronto, R. Lee, 162. Journaliers au service de la municipalité de
Cornwall, payés mensuellement, Geo. Macdonald, ex-maire. 1240. Carrossiers,
à Toronto. W. J. MeFarlane, 131- Les paiemenss mensuels n'empêcheraient
pas l'ouvrier d'acheter à crédit, Thomas Mackay, Hamilton, 887. Les journa-
liers au service de la municipalité de Hamilton sont payés bi-mensuellement,
A. McKay, M. P., 930,931. Aux ateliers de wagons de la compagnie du chemin
de fer M. C., Toronto, R. Mckay, 652 Les mouleurs à London, sont payés le
samedi de chaque semaine, James McKenna, 695. Thos McKetrick, Petrolia,
804,805. Doreurs, à Toronto, J. McLaren, 203,204. Mouleurs, à Kingston,
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John McNeil, 1099. R. McPhadden. Kingston, I 109. ¯B. Meeks, Kingston, 1164-
R. E. Menzies, Petrolia, 822. M. W. Merrill, Ottawa, 1269,1271. R. J. Mills,
Ste. Catherine, 1064. A. Miller, Hamilton, 1026, W. Millichamp, Toronto, 411.
Paiemonts des salaires au moyen de bons, Paul Miner, Ottawa, 1373. Joseph
Moyes, Cornwall, 1249. P. G. Nash, Ottawa, 1316. Hugh Nesbitt, 1299. Henry
Nichols, London, 760. James Oliver, Ottawa, 1291. R. B. Osborne, lIamilton -
1044. C. A. Passmore, London, 789. John Peer, Ottawa, 1306. E. Perry,
Kingston, 1102. A. W. Porter, London 770. Thomas Pumfrey, Hamilton, -
950. M. Quinlan, Cornwall, 1256. B. Rankin, Ottawa, 1350. James Robinson,
Ste. Catherine, 1065. S. Robinson, Kingston, 1157. F. Rolph, Windsor. 462..
Crawford Ross, Ottawa, 1368. James Rushford, Kingston, 1209. Jos. Shaw,
Kingston, 1207. Joseph Sherwood, Ottawa, 1300. S. Shoefelt, Cornwall, 1244..
Alex. Short, Ottawa, 1334. A. Simpson, Petrolia, 827. J. E. Smith, Chatham,
520. R. Somerville, Windsor, 457. Union des mouleurs de Hamilton, 921.
T. Stoddard, Ottawa, 1284. W. Stuart, jr., Ottawa, 1281. John Sullivan,
London, 7t8. T. Towers, Hamilton, 1013,1014. G. T. Tuckett, Hamilton, 861.
J. Volume, Kingston, 1083,1084. A. G. Watson, Cornwall, 1231. J. P. Watson,
Cornwall, 1235. John Wolfe, London, 704. J. F. Wood, Ottawa, 1272,1273.

KINGSTON POOR RELIEF ASSOCIATION.-

Voir secours accordés aux pauvres, Chevaliers du travail. Voir Organisations
Ouvrières.

KINGSTON LOCOMOTIVE WORKS.-Voir Canadian Locomotive and Engine'
Company.

LAINE ET PRODUCTION DE LA LAINE.-

Comparaison entre la laine canadienne et la laine importée, A. French, Ottawa,
1323. La demande et le prix de la laine sont réglés, dans une certaine mesure
par le genre d'étoffes fabriquées. Les cultivateurs d'Ontario produisent une
meilleure qualité de laine qu'autrefois, T. Galbraith., 222. Espèces de laines
employées à la fabrique de tricots de Dundas, S. Leonard. 995. Les fabricants
de laine, de London, prennent, en grande partie, leur laine dans les environs,
James O'Donneil, 766. Le Canada produit suffisamment de grosse laine pour
approvisionnér le marché intérieur et laisser un surplus pour l'exportation aux
Etats-Unis, 548. La quantité de laine produite dans le comté de Kent est moins
d'un quart ce qu'elle était il y a six ans, T. H. Taylor, Chatbam, 544. La plus
grande partie de laine employée par la Cornwall Manufacturing Company vient
d'Australie et de l'Amérique du Sud ; on emploie une faible quantité de laine
canadienne, J. P. Watson, Cornwall, 1235.

LAVOIRS POUR LES OUVRIERS, DANS LES FONDERIES, LES FORGES,.
LES FABRIQUES.-

B. Cameron, Hamilton, 976. E. Gurney, Toronto, 339. John McNeil, Kingston,
1100. John Milne, Hamilton, 965,967. James Ripley, Hamilton, 926. A. G.
Watson, Cornwall, 1229.

LAYETIERS.-Voir Fabricants de caisses.

LEGISLATION REQUISE..-G. M. Jenkins de Windsor, désirerait une loi obligeant
les entrepreneurs d'ériger des échafaudages assez forts pour porter les ouvriers,
489. F. I. Wilson, de Chatham croit qu'il devrait exister une loi qui forcerait
tout cultivateur à donner à un homme qui quitte son emploi, une recommanda- -
tion convenable 517.
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EMPLOYÉS DES CHEMINS DE FER.-Loi à l'effet d'accorder des licences aux
conducteurs de chemin de fer, ** * conducteur, Ch. de f. G. T., St. Thomas,
627,681,682.

NAVIGATION.-
Pour empêcher que la navigation se fassent par des hommes inhabiles ou par
des marins incompétents, Jemy Buckley, Détroit, 471. Pour établir le nombre
d'hommes d'équipage qu'un vaisseau devrait avoir; pour rendre l'inspection de
tous les vaisseaux obligatoire, 1056 ; et empêcher que les navires prennent une
cargaison au-delà d'une certaine marque, John T. Corey, 1060. Il n'existe pas
de lois convenables concernant les intérêts maritimes du Canada, 1145. Les
lois maritimes adoptées depuis quelques années n'ont pas été convenablement
rédigées, 1145. Législation du gouvernement canadien pour donner effet à la loi
américaine concernant des vaisseaux naufragés, du 19 juin 1878, capitaine
T. Donnelly, Kingston, 1147,1148.

OUvRIER.-LOi que J. R. Dickson, de Chatham, propose au bénéfice des
ouvriers, 541.

PLANTATION D'ARBRES FORESTIERs.-Le gouvernement devrait accorder une
certaine gratification ou prendre des moyens sérieux pour la plantation d'arbres
forestiers, F. W. Wilson, Chatham, 517.

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES, PROPRIÉTÉ DU GOUVERNEMENT. -

Il serait avantageux que le gouvernement les controlft, Thomas Allan, Hamil-
ton, 954. Article 18 de la déclaration des principes des Chevaliers du Travail,
1009. Les lignes télégraphiqnes et de chemins de fer devraient être controlées
par les autorités fédérales, A. W. Wright, Toronto, 371,372.

LISTE D'EXCLUSION (OU TABLEAU NoIR) * * * Toronto, 34. A. lue, Toronto,
84. R. Dennis, 151 et 152. R. Lee, Toronto, 165. C. Pearson, Toronto, 295.
Liste des punitions ou tableau noir, publiée par la Cie du che. de f. G. T.,
* * * Conducteur de train, 598. * * * Ingénieur-mécanicien ch. de f. G. T.,
St. Thomas, 631 et 632, * * * St. Thomas, 666. James MoKenna, London, 696.
J. A. Rose, London, 716 et 717. S. W. Hodgins, London, 750 et 753. J. B. Mur-
phy, London, 792. IHanilton Iron Moulder's Union, 922. Tableau noir des
matelots, J. T. Carey, 1060. Tableau noir tenu par l'union typographique,
W. Nesbit, Ste Catherine, 10 76. W. R. James, Ste Catherine, 1077. R., . Mills,
Ste Catherine, 1064. B. Meeks, Kingston 1161, J. J. Brickley, Cornwall, 1253.
Règlements en vigueur sur la division G. W. du chemin de fer G. T. concernant
le ré-engagement des employés qui ont été congédiés du service, la remise de
certificats à ceux qui quittent le service ou qui sont congédiés, F. Armstrong,
Hamilton, 904. Les hommes congédiés par une compagnie de chemin de fer
doivent avoir un certificat de cette compagnie avant d'être employés par nue
autre, T. Towers, Hamtilton, 1013.

"LOI SCOTT, LA ".

SON EFFET SUR LE COMMERCE DES CIGAREs.-A. Eichorne, Toronto, 351. S. M.
Hodgins, London, 751. R. Z. Mills, Ste Catherine, 1065. S. Oberndorfer, Kings-
ton, 1116. John A. Rose, London 714.

SON EFFET SUR LES TONNELIERS ET LEUR INDUSTRIE.-A. Delaney, Toronto,
300. M. Donovan, Toronto, 301.

LOIS CONCERNANT LES VAISSEAUX NAUFRAGÉS.-

Capitaine T. Donnelly, 1147.

LOIS DE L'IMPOT.-Contradictions de nos-R. T. Lancefield, Toronto, 29, 32
et 33. James Perkins, Petrolia, 841, 842 et 843. R. Brook, Enniskillen, 851.
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A. McKay, M. P. Hamilton, .932. J. D. Thompson, maire de Kingston, 1172, 1173
et 1174. Geo. Macdonald, ex-maire de Cornwall, 1239.

LOI DES CONSPIRATIONS.-Avantage résultant de l'abrogation de cette loi en
Angleterre, J. Hewitt, Toronto, 349.

LOIS DES CREANCES PRIVILÉGIÉ ES.-
* * * Toronto, 79. Exemples des lacunes de la loi des créances privilégiées.
H. T. Bennon, 308. A. J. Carroll, Sue Catherine, 1072. Nécessité d'une loi pour
empêcher les matelots de perdre leurs salaires lorsque les propriétaires faillissent
John Dods, Kingston, 10 s4. John Falconer, Toronto, 8. James Fleming, Kings-
ton, , Thomas Green. London, 745. R. Greer, Kingston, 1105, 1106.
E. I. Hancock, Hamilton, 1028, 1029, 1030- J. Kane Toronto. 315. Voir article
8 de la déclaration de principes des chevaliers du travail, 1008. W. J. McAndrews,
Hamilton, 867. B. Meeks, Kingston, 1163, 1164. W. Stewart. Jr. Ottawa, 1280,
1281. John Sullivan, London, 787. La loi des créances privilégiées telle qu'elle
existe maintenant est une lettre morte pour l'ouvrier, John Waddell, St. Thomas,670, 671. L'union des journaliers-constructeurs agit pour ses membres, lorsque
c'est nécessaire, sous l'empire de la loi des garanties, Thos. Webb, Toronto, 311.
La loi des créances privilégiées d'Orléans, n'a pas atteint son but. Les modifi-
cations qn'elle devrait subir, A. W. Wright, Toronto, 368.

LOIS DES FABRIQUES.-Lois des fabriques en Angleterre et en Canada, * **
Toronto, 81, 82. Les fabricants ne se sont pas objectés à la passation de l'acte,
comme corps, F. Nichols, Toronto, 216. L'acle ne pourvoit pas à l'inspection,
des machines et des chaudières fixes, A. M. Wickens, Toronto, 237. Voir le
témoignage de linspecteur des fabriques, James R. Brown, Toronto, 362. La loi
n'est pas satisfaisante; il faudrait une loi passée par le parlement fédéral ou une
loi uniforme passée par chaque province, A. W. Wright, 369. James Stepheson,
Hamilton, 923. Les lois des fabriques ne sont pas rigoureusement mises en
vigueur, A. J. Carroll, Ste-Catherine, 1078. W. R. James, Ste-Catherine, 1077.
Comment et depuis quand le gérant s'est conformé aux dispositions de la loi
des fabriques, W. Wilson, Kingston, 1125, 1126. Thewlis Day n'a pas reçu de
l'inspecteur de copie de la loi des fabriques, pour l'afficher dans l'établissement
de la Cornwall M5fanufacturing Co,, dont il est le gérant, 1i3'. Il n'y a pas de
copie de l'acte des fabriques affichée dans la scierie de J. R. Booth, W. Anderson
Ottawa, 1278. J. F. Wood gérant de la fabrique de boîtes de E. A. Barns,
Ottawa, ne connaît rien de l'acte des fabriques, 1272. Comment McLean, Roger
& Cie se conforment à la loi des fabriques, W. McMahon, Ottawa, 1320.
J. McLaren & Cie., Ottawa se conforment à la loi des fabriques, John Henderson,
1315. Il est nécessaire d'appliquer la loi des fabriques aux magasins de nou-
veautés, aux maisons de confections, etc., etc., 1346 -Relativement à la dispo-
sition qui existe aux fins d'appliquer la loi des fabriques aux employés des
magasins, des maisons de confections et autres, par voie de requête de la majo-
rité des patrons. Au lieu de " fermeture des magasins " la loi devrait dire "ren-
voi des employés," parce que les ouvriers sont parfois retenus trois heures
après que le magasin est fermé, 1349. La loi des fabriques ne règle pas les
heures de travail des femmes employées dans les magasins, etc., S. Carsley
Montréal, 1347. G. L. Chitty ignore s'il existe une loi concernant les fabriques
dans la province de Québec, 1358. J. R. Booth, Ottawa, n'a jamais porté atten-
tion à l'acte des fabriques, 1361. Une loi fédérale serait préférable aux lois
provinciales de ce genre, W. C. Teague, Ottawa, 1365.

MACHINES.-

EFFET DE LEUR USAGE sUR L'oUVRIER.-Les machines dans les ateliers
ont été plus profitables aux patrons qu'aux ouvriers, * * * mécanicien, Toronto,
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80. L'emploi des machines n'a pas diminué les salaires dans l'industrie des
voitures, mais a diminué le prix de la production, W H. Anderson, St-Thomas,
586, 587, 588. L'adoption des machines a mis les cultivateurs indépendants
des garçons de ferme, ils n'emploient pas généralement autant d'hommes,
qu'autrefois, John Andrews, Southwold, 5'1. Les . machines sont employées
dans les fabriques de carrosserie mais non dans les ateliers, T. Beckett, Toronto,
201. L'emploi des machines augmente la capacité productive du travail, A.
Blue, Toronto, 88. Les articles fabriqués à la machine dispensent d'une cer-
taine somme de travail, mais ceci n'a pas fait baisser les salaires des forgerons,
T. Bowick, Toronto, 123. L'introduction des machines a diminué la demande
d'ouvriers de ferme, R. Brock, Enniskillen, 850, Si l'on donnait suite aux
désirs exprimés par un témoin antérieur, savoir: que l'on ne devrait pas faire
de nouvelles machines d'ici à trente ans, le pays, pour ce qui est du progrès
retomberait là où il était il y a cent ans. C'est une nécessité pour les fabri-
cants d'employer les machines les plus améliorées, 77S. Les ouvriers reçoi-
vent une part amplement équitable de profit provenan de l'emploi de machi-
nes améliorées, James Burns, London. 778. Effet de machines à travailler le
bois sur le travait, 60. Elles dispensent d'un grand nombre d'ouvriers, 63, 64.
Les machines augmente le travail pour les enfants au détriment des ouvriers
expérimentés, John Callow, village de Seaton, 71. Avec l'introiuction des
moulins à rouleaux et des machines améliorées on n'a pas besoin d'un aussi
grand nombre d'ouvriers habiles, A. Campbell, Chatham, 564, 565. L'ouvrier
est loin de retirer sa part des avantages dus à l'emploi des machines, 956. Effet
de l'introduction des machines sur le travail, William Collins, Burlington,
956, 957. L'introduction a diminué la demande de la main d'ouvre, J. W.
Crosby, Petrolia, 812. Machines employées dans la fabrication des chaussures.
Leur effet sur le métier, 493, 494. Elles ont produit une révolution dans ce
commerce, T. Crowley, Windsor, 496. L'emploi des machines a fait baisser les
salaires des menuisiers dans les fabriques d'instruments aratoires, à London,
John Davidson, 720. L'usage des machines n'a pas préjudicié aux charpen-
tiers, R. Dennis. Toronto, 142. Les fabricants réalisent les profits dus au mar-
,ché de la production au moyen de machines. Les ouvriers devraient avoir une
part de ces bénéfices soit par une augmentation de salaire ou par une diminu-
tion du nombre d'heures de travail, J. R. Dickson, Chatham, 541. Résultats
des améliorations des presses à imprimer, S. J. Dunlop, Toronto, 44, 45. Le
prix des instruments agricoles est réduit par suite de l'emploi des machines
améliorées, 780. Les cultivateurs ne sont pas obligés d'employer un aussi
grand nombre d'hommes à cause des machines améliorées, 781. L'emploi des
machines a généralement diminué la main d'ouvre, quoiqu'il n'en soit pas
ainsi dans le métier de fondeur: - Le cultivateur canadien qui n'aurait pas d'ins-
truments agricoles ni de machines améliorées ne pourraient soutenir la concur-
rence avec le cultivateur américain, William Elliott, London, 782. Machines
employées dans la charpenterie. Leur effet sur le travail et les salaires, J.
Falconer, Toronto; 10. L'usage des machines a diminué les salaires, des char-
pentiers, E. H. Foster, Windsor, 483. Les machines agricoles ont diminué le
prix de la culture des céréales, John Fothergill, Burlington, 1043. Effet de
l'emploi des machines sur les charpentiers, Thos. Green, London, 747. L'usage
dans la fabrication d'ouvrages en bois pour voiture rend le travail des ouvriers
moins forçant, John Heard, St-Thomas, 592. L'introduction des machines a
tellement diminué le prix de la production qu'on pourrait diminuer le nombre
d'heures de travail, John lewitt, Toronto, 348. L'emploi des machines rem-
place la main d'œuvre mais il ne réduit pas les salaires, 1136. Les améliora-
tions les plus nouvelles en machines sont nécessaires pour permettre à la
Xingston Hosierq (ompany de soutenir la concurrence avec les autres, J. Newton,
1138. Effets, sur la main d'ouvre, des machines employées dans la fabrication
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d'ouvrages en bois, G. S. Hope, Chatham, 531. Effet de l'usage des machines
sur les charpentiers, 161, 162. Leur emploi est une nécessité et dans certains-
cas un avantage, 16., 164. Machines employées dans la fabrication des pianos
n'ont pas diminué la quantité d'ouvrage à faire, R. McMillan. Kingston, 1097.
L'emploi des machines diminue le travail pénible de l'ouvrier, John Milme,
Hamilton, 967. L'amélioration des machines permet de produire des meubles
à meilleur marché et a augmenté les salaires d'un quart de plus qu'il y a dix
ans, James Oliver, Ottawa, 1291, 1292. L'usage des machines dans la confise-
rie n'a pas diminué le prix ni la demande de la main d'œuvr e, mais il permet
à cette industrie de faire un grand commerce. On ne pourrait soutenir la con-
currence sans l'usage des machines, A. W. Porter, London, 773. Les cultiva-
teurs ne se trouvent jas aujourd*hui dans la même nécessité d'employer un grand
nombre d'hommes, à cause de l'usage des machines améliorées, J. R. Pettitt,
Grimsby, 979. On peut fabriquer des meubles de première qualité à l'aide des
machines, mais elles tendent à déplacer les ouvriers, C. Rogers. Toronto, 407.
Les cultivateurs emploient maintenant tant de machines qu'ils emploient
moins d'hommes, D. Rogers, Kingstou, 1148. L'introduction des machines à
miné la tonnellerie, R. Somerville, Windsor, 459. L'usage des machines en
réduisant le coût de la production, bénéficie au patron et à l'ouvrier également,
E. S. Spashett, Chatham, 540. Avec les machines maintenant en usage, il est
inutile d'employer les ouvriers pendant plus de cinq heures par joui', T. Towers,
Hamilton, 1014. L'usage des machines a considérablement réduit le coût de
la culture, D. Wilson, Chath am, 510, 511. L'u-age des machines n'a pas fait
baisser les salaires des ébénistes dans les fabriques de meubles. Les marhmes
ont rapporté de grand avantages aux ouvriers et ont mis la production à meil-
leur marché, John Wolfe, London, 703.

ENTOURAGE DES MACHINES POUR EMPECHER LES ACcIDENTS.-
* ** Toronto, 75. Dans le département des plieurs-des Stormont Cotton
Mi'ls, Cornwall, * * * Ouvrier de filature, 1247. Les machines, dans Ontario,
sont en général, bien entourées, A. Blue, Toronto, 86. J. R. Brown, inspecteur
de fabriques, trouve que les machines ne sont pas suffisamment protégées, dans
son district, 363, 364. James Burns, London, 775. Les machines employées
dans la fabrication du pain sont dangereuses; elles pourraient et devraient
être protégées, A. Bennett, Kingston, 1153. Dans la filature de l'Ontrrio
Cotton ilIills Conpany, Hamilton, John Bell, 1017, 1018. Dans les ateliers de
charpentiers, à Toronto, John Falconer, 8. Les machines ne sont pas proté-
gées dans la chambre de la presse, atelier de McLean, Roger & Cie, Ottawa,
F. J. Farrell, 1331. Thomas Green, London, 749. Dans la fabrique de la
Kingston Hosiery Conpany les machines ne sont pas dangereuses et elles sont
bien entourées, John Hewton, 1136. Dans les ateliers de menuiserie, Chatham,
les mchines ne sont qu'imparfaitement entourées, G. S. Hope, 535. Dans
l'atelier des wagons du chemin de fer M. C.. St. Thomas, R McKay, 651,
652, 653. Machines à travailler le bois, R. McNally, Windsor, 485. Dans la,
fabrique d'articles de bonneterie, Dundas, S. Leonard, 995. Lois concernant
l'entourage des machines, B. Meeks, Kingston, 1164. Dans la fabrique de
meubles, de Chatham, H. Neilson, 508. Dans la fabrique de meubles d'Oliver
et fils, Ottawa, James Oliver, 1290. Dans l'atelier de H. A. Patterson, Cha-
tham. 561. Dans la fabrique de la London Furniture Company, S. Peddle, 797.
Dans la chambre des presses de McLean. & Cie, Ottawa, F. Rogers, 1355. Dans
les ateliers d'ébénistes à Windsor, F. Ralph, 463. Dans la fabrique d'instru-
ments agricoles, de Chatham, J. E. Smîth, 535, 536. Les machines ne sont
pas convenablement entourées dans certaines fabriques, de St. Thomas, Dr J.
B. Tweedole, 578, 579. Dans la fabrique de tabac de G. E. Tuckett et fils,
Hamilton, G. T. Tuckett, 860. Dans la fabrique de la London Furniture Co.
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John Wolfe, 701-Dans la fabrique de boîtes de E. I. Barnes, Ottawa, J. F.
Wood, 1273.

Il y a dix ans presque toutes les machines en usage en Canada étaient impor-
tées, James Burns, London, 779. Coût de tous les instruments nécessaires
pour cultiver 100 acres de terre, J. R. Pettitt, Grimsby, 978. Les machines
employées à la fabrication des meubles ont été presque toutes importées depuis
trente ans, C. Rogers, Toronto, 407. La moitié des machines employées à la
fabrication des meubles vient de Galt; l'autre moitié des Etats-Unis; les ma-
chines faites à Galt depuis deux ou trois ans sont aussi bonnes que celles im-
portées des Etats-Unis. John Wolfe, London, 706. Les machines employées
dans les fabriques de chaussures et sur lesquelles des droits de royauté sont
payés viennent des Etats-Unis, Geo. Valiant, Toronto, 357.

MACHINES ET CHAUDIERES.-

Il n'y a pas d'inspection faite par ordre du gouvernement, E. Hawkins,
Toronto, 296. La demande des machines augmente, John Daly, Toronto,
374. Machines et leurs accessoires, James Burns, London, 775. Etat des
machines et des chaudières au Cornwall Spinning Mill; soupapes chargées de
briques, A. Barnhart, 1245.

MACHINISTES.-

A Galt, voir le témoignage de James Wardlaw, 317. A Hamilton, voir le
témoignage de Williams Collins, 954. John Milne, 964. R. B. Osborne, 1044.
J. J. Whitely, 1019. A Kingston, voir le témoignage de Thomas Barlow,
1158. John Dods, 1084. F. J. Leigh, 1175. Alfred Perry, 1110. A London,
voir le témoignage de James Burns, 781. A Ottawa, voir le témoignage de
M. Merrill, 1268. Thomas Stoddard, 1284. A Toronto, voir le témoignage de.
* * * mécanicien, 72. John Doty, 374. A Walkerville, voir le témoignage
de Robert Kerr, 426. Souvent des mécaniciens viennent demander des posi-
tions comme cochers à la compagnie des chars urbains, J. J. Franklin, Toronto,
383.

MAçoNs.-Hugh Douglas, Kingston, 1197. J. M. Green, St. Thomas, 622.
J. C. Johnson, Cornwall, 1246. W. Stuart, jr, Ottawa, 1285. Marbriers, à Wind-
sor, qui savent le métier de maçons, F. Thoruton, 468. Geo. White, Cornwall,
1257.

MAGASINS DE NOUVEAUTÉS, employés des,-A Toronto, voir le témoignage
de N. Irvin Walker, 332. Timothy Eaton, 334. R. Wilkins, 401, 402. A
Petrolia, B. Lancey, 824. A Kingston, B. Meeks, 1166, 1167. A Ottawa Charles
Bryson, 1343. Crawford Ross, 1367. A Montréal et dans tout le pays, S Car-
sley, Montréal. 1346.

MAISONS AMÉRICAINES viennent établir des succursales en Canada, F. Ni-
chols, Toronto, 206.

MAISONS DE REFUGE-

W. R. Hfowland, maire de Toronto, 183.

MAISONS DIVISÉES EN LOGEMENTS.-

Réforme de l'Union des mouleurs, de Hamilton à la question sur ce sujet, 922.

MAISONS INDUSTRIELLES EN CANADA, SUCCURSALES DE MAISONS.
AKMERICAINES.

Nombre de fabriques à Windsor nom des succursales de maison américaines, W.
Benson, 425. Fabriques, succursalesde maisons américaines, à Windsor et ail-
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leurs sur la frontière, Robert Kerr, Walkerville, 429. F. Nichols, Toronto,
206.

MAIS.-Produits que la Grape, Suqar and Dominion Starch Conp2ny retire du maïs
et comment elle dispose des déchets. Pour la fabrication de la glucose et de
l'empois, le maïs américain est meilleur et coûte, les droits payés, le même prix
que le mais canadien, iM. IL Miller, Walkerville, 432.

MAITRES-CHARPENTIERS CONSTRUCTEURS, ASSOCIATION DES
A Toronto, R. Dennis, 147.

MAITRES CONSTRUCTEURS, ASSES- Toroto, R. Denni,1I7.

MANCHESTER UNITY OF ODDFELLOWS.-Voir le témoignage d'Owen Meade,
246.

MANUVRES.-Effet de l'emploi des-H. Lloyd, Toronto, 273, 275, 276, 277.

MARBRERIE.-

Voir le témoignage de P. G. Nash, propriétaire gérant de la Canadian Granite
Company, 1316.

MARBRES ET MARBRIERS -Carrière que possède et qu'exploite la Canadian
Granite Company, Ottawa, P. G. Nash, 1316. Les marbriers exercent aussi le
métier de maçon, à Windsor, F. Thomton, 468. Le marbre qu'on emploie à
à Ottawa, voir le témoignage de M. Shield, 1296.

MARCHANDS EN GROS D'HABITS CONFECTIONNES.

S. Carsley, Montréal, 1347.

MARCHE MONETAIRE.-Rareté de l'argent, F. Nichols, Toronto, 214.

MATELOTS.-Voir navigation.

MESURES COERCITIVES.-
De la part des patrons pour empêcher les employés de donner des renseignements
A. Blue, Toronto, 97. F. Nichols ne croit pas que les patrons aient employé
des mesures coercitives pour empêcher les ouvriers de rendre témoignage devant
cette commission, 206, 207. Circulaire menaçante de M. Hickson aux employés
du G. T. 596, 597. La compagnie du G.' T. oblige un employé de signer un do-
cument libérant la compagnie de toute responsabilité dans les cas d'accidents,
597.

Voir aussi " Contrats Draconiens.

31EUBLES ET FABRIQUES DE,-ET LEURS EMPLOYES-Prix des meubles à
Chatham et aux Etats Unis, 507, 508. Meubles fabriqués à Chatham, voir le
témoignage de Hagh Neilson, de la maison Coltrat et NAilson, Chatham, 507.
Fabrique de meubles de la London Furniture Company, et ses employés, voir le
témoignage de John Wolfe, 700. Samuel Peddle, 728. Le prix des meubles a
diminué de vingt pour cent dans le cours des dix dernières années; cause de
cette diminution, 704. Différence entre les prix du fabricant et les prix du
détail, 705. Comparaison entre le prix et la manière de fabriquer desmeubles
en Canada et le prix et la manière de fabriquer des meubles aux Etats-.Unis,
John Wolfe, London, 706. La fabrication des meubles, à Ottawa, voir le témoi-
-gnage de James Olliver, 1290.
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MEUNIERS.-Voir le témoignage de W. Hutchison, Ottawa, 1265. R. R. Morgan,
Hamilton, 1022.

MIS A L'INDEX (BO YCOTTES), ATELIERS D'IMPRIMERIE.-par l'union
typographique, S. J. Dunlop, Toronto, 46,

MISERE.-Il y en a présentement beaucoup à Toronto; principales causes, E. Tay-
lor, 328. Somme de misère à Hamilton, et ses causes; catégorie de ceux qui
demandent du secours à la ville, A. McKay, ex-maire, 928.

MODELEURS.-

Voir Fondeurs.

MODISTES.-A Toronto, voir le témoignage de Mlle Burnett, 411. A Ottawa,
Crawford Ross, 1367. A Montréal et ailleurs, S. Carsley, Montréal, 1346.

MONOPOLES et la divison du travail ont un effet désastreux sur les classes ouvriè-
res. Dans un avenir peu éloigné, les monopoles deviendront tellement oppres-
sifs, que les masses se ligueront contre eux et les feront disparaître, John Hllewitt
Toronto, 346.

MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.-Voir le témoignage de * * * mon-
tear de machines à vapeur, Toronto, 33.

MONTREAL TRANSPORTATION AND FORWARDING COMPANY.-

Voir le temoignage de Filbert Johnston, mécanicien, Kingston, 1089; et de
John Garkin, gérant, Kingston, 1117.

MO ULEURS.-Voir Fondeurs.

MOULINS A FARINE.-Voir Meuniers.

MOULEURS.-Voir Fondeurs.

" NATIONALISATION " DU SOL.-Voir Propriété Foncière.

NATIONALITÉ.-La loi américaine concernant la nationalité des marins n'est pas
mise en vigueur, J. Buckley, Détroit, 470. Des employés de la Canada Cotton
.Manufacturing Company, A. G., Watson, Cornwall, 1231.

NAVIGATION.-

Voir le témoignage de Jerry Buckley, président de l'union des marins, Détroit,
469. John T. Carey, secrétaire de l'union des marins, 1055. R. Donnelly, char-
pentier de navire, 1054. Capitaine Thos. Donnelly, Kingston, 1139. James
Fleming, Kingston, 1209. P. Gallagher, St. Catherines, 1062. John Gaskin, gé-
rant extérieur de la Montreal Transportation and Forwarding Company, Kingston,
1117. T. A. Green, Hamilton, 984. E. Kehoe, Detroit. 480. William McIlwaine,
employé par le gouvernement pour faire subir les examens aux capitaines et
aux seconds de vaisseaux, 1050. Thomas Mulhall, marin, Détroit, 476. Capi-
taine Parsons, Kingston, 1177. Williard Stephens, 1191.

APPAREILS DE SAUVETAGE.-
Mesures prises pour sauver la vie de l'équipage, John T. Carey, 1060. Absence
de bouées et d'appareils de sauvetage à bord de voiliers, Capitaine T. Donnely,
Kingston, 1143. Signaux d'alarme, sondages et phares, requis pour la naviga-
tion des lacs 988, 989. Chaloupes et ceintures de sauvetage, T. A. Green, Ha-
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milton. 987. Insuffisance des chaloupes de sauvetage, etc., E. Kehoe, Détroit,
481. Chaloupes de sauvetage, W. Mcilwaine. 1054. Une ceinture de sauvetage
à bord d'un voilier, est une chose très rare, Williard Stephers, Kingston, 1194.

BARGEs.-Une barge devrait avoir des voiles, 1141. L'association des ma-
rins qui s'est réunie à Toronto, l'année dernière, voulait demander au gouverne-
ment de supprimer les capitaines et les seconds à bord des barges, 1145. Nombre
et qualité des hommes qui devraient composer l'équipage d'une barge, Capt. T.
Donnelly,Kingston,1141. Le gouvernement devrait voir à ce que les barges soit
convenablement appareillées et munies d'un équipage, James Fleming. Kingston,
1213. Bon nombre de barges ne peuvent se conduire elle-mêmes lorsqu'elles se
detachent des remorqueurs, faute de voiles et d'équipage suffisants, E. Kehoe,
Detroit, 480. Comparaison faite entre les barges canadiennes et les barges
américaines, Williard Stephens,1192.

CARGAISON DE PoRT.-Capitaine T. Donnelly, Kingston, 1142. James
Fleming, Kingston, 1212. T. A. Green, Hamilton, 989 Williard Stephens,
Kingston, 1193.

CERTIFICATS DE CAPACITÉ.-Les officiers sont obligés de passer des examens
en Canada, mais non aux Etats-Unis, J. Buckley, Détroit, 471. La loi concer-
nant les certificats des capitaines et des seconds n'est pas mise en vigueur, 1058.
Exemples de cas où des hommes incompétents étaient porteurs de certificats,
John T. Carey, 1060. Lois concernant les certificats d'officiers. Emprunt de
certificats, 1141. L'injustice de permettre à des nayires à vapeurs autres que
des bateaux à passagers de naviguer sans avoir d'ingénieurs-mécaniciens por-
teurs de certificats, Capitaine T. Donnelly, Kingston, 1147. La nécessité
d'avoir des certificats d'officiers,1118. Des officiers sous certificats prennent la
direction de vaisseaux, John Caskin, Kingston, 1119, La loi concernant les
certificats d'officiers n'est pas convenablement mise en vigueur. Les fonction-
naires les plus propres à appliquer la loi, M. McIlwaine, 1053, Il est arrivé
que des capitaines ont obtenu des certificats alors qu'ils étaient incompétents,
Thos. Mulhall, Detroit, 477. Un grand nombre d'hommes incompétents sont
porteurs de certificats, comment ils les ont obtenus, 478. Il est parfois impos-
sible d'avoir de seconds, porteurs de certificats, depuis que la loi est devenue en
vigueur: la raison pourquoi, Capitaine Parsons, Kingston, 1183.

ENGAGEMENT DES MATELOTS.-Il n'y a pas de bureaux d'engagement à
Kingston ; il serait avantageux s'il en existait un, 1143. Les matelots devraient
être engagés et payés à un bureau d'engagement,comme dans les ports de l'Atlan-
tique. Désavantage de l'engagement au voyage, d'un port à un autre, au lieu d'un
engagement au mois ou à l'année, 1144. Les matelots pourraient gagner dix fois
plus qu'aujourd'hui s'ils étaient engagés à l'année au lieu d'être engagé au voya-
ge, capitaine T. Donnelly, Kingston, 1144. Avantage d'employer tes matelots
pour tout le temps de la navigation au lieu de les engager au voyage, T. A. Green,
Hamilton, 985. Il devrait y avoir des bureaux d'engagement à Toronto, Kings-
ton et au canal Welland. Il appuierait la nomination d'un recruteur d'équipages
à Kingston. Comment les matelots sont engagés aujourd'hui, et comment ils
étaient il y a vingt-huit ans. Désavantage d'engager des matelots au voyage,
1181. Les matelots devraient être engagés au mois et recevoir un salaire uni-
forme pendant tout le temps de la navigation. Capitaine Parsons, Kingston, 1182.
Les matelots sont engagés à la journée et sont payés à l'automne du voyage, 1191,
1192. Il est de règle que les matelots s'engagent pour le voyage ; il vaudrait
mieux peur tous les intéressés s'ils s'engageaient au mois, W. Stephens, Kings-
ton, 1193.

INsUFFISANCE DES EQUIPAGES DES VAISSEAUX.-
J. Buckley, Détroit. 472. Règle générale, les vaisseaux d'aujourd'hui n'ont pas
d'équipages suffisants, 1055. Pertes de, vaisseaux à cause de l'insuffisance des
équipages, John T. Carey, 1056. Les vaisseaux manquent rarement d'hommes,
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saut en automne, T. A. Green, Hamilton, 986 Les vaisseaux qui naviguent
dans les eaux intérieures n'ont pas suffisamment d'équipages. L'équipage né-
cessaire d'un vaisseau, W, Mcllwaine, 1052. La difficulté d'avoir des hommes
sobres est souvent la cause de l'insuffisance des équipages des barges, capitaine
Parsons, Kingston, 1180 Des vaisseaux ont quitté le port n'ayant pas un nom-
bre d'hommes suffisant pareequ'on ne pouvait pas s'en procurer. Habitudes des
marins à l'endroit de l'usage habituel des spiritueux, W. Stephens, Kingston,
1195.

NATIONALITÉ DES MATELOTS.-La loi américaine concernant la nationalité
des matelots n'est pas mise en viguur, J. Buckiey, Détroit, 470.

NOURRITURE ET CABINES DES MATELOTS.-
La nourriture est généralement bonne, J. Buckley, Détroit, 475. Nature

du gaillard d'avant, J. T. Carey, 1059. John Gaskin, Kingston, 1121. T. A.
Green, Hamilton, 986. 988. Le gaillard d'avant d'un graud nombre de barges
ne convient pas à des êtres humains, W. McIlwaine, 1054. Thomas Mulhall,
Détroit, 478, 479. Peter Nelson, 1061. C'est le devoir des capitaines et des se-
conds ds voir à ce que les guillards d'avant soient tenus proprement, W. Ste-
phens, Kingston, 1193.

SURcHARGE DES VAISsEAUX.-Les vaisseaux sont maintenant chargés comme
s'il n'y avait pas de loi, 471. Mention de vaisseaux qui ont fait naufrage parce
qu'ils étaient surchargés, J. Buckley, Détroit. 471, 472. Règle générale, les
vaisseaux sont surchargés, 1056. La marque Plimsoll de chargement est un
.moyen de remédier à la surcharge des vaisseaux. John T, Carey, 1059. Sur-
charge des bateaux à vapeur des lacs. Marque Plimsoll de chargement, Capi-
taine T. Donnelly, Kingston, 1141, P. Gallagher, 1063. Vaisseaux impropres à
la mer parce qu'ils sont surchargés, le moyen de chargement est la marque
Plimsoll de chargement, W. McIlwaine. 1052. 1053. Opinion concernant une

-quille mobile dans une barge chargée de grain, Thomas Mulhall, Détroit, 479
Peter Nelson, 1061.11 serail bon d'avoir une loi pour régler le chargement des
barges, capitaine Parsons, Kingston, 1180. W. Stephens Kingston. 1193.

VAISSEAUX IMPROPRES A TENIR LA MER.-Vaisseaux impropres à tenir la
mer, partent du canal Welland, A. J. Carroll, Ste-Catherine, 1073. R. Donnelly,
1146. Il va falloir que le gouvernement prenne des mesures concernant les
vaisseaux impropres à tenir la mer, Capitaine T. Donnelly, Kingston, 1140, 1141.
James Fleming, -Kingston, 1211, 1212. Les bateaux L vapeur ne sont pas, quel-
ques feis, aussi propres à prendre la mer qu'ils devraient l'être, G. Johnson,
Kingston, 1092, 1093. Nombre de vaisseaux n'ont pas de cartes marines, et
nombres de capitaines ne pourraient s'en servir s'its les avaient, E. Kehoe, Dé-
troit, 481. Plusieurs vaisseaux qui naviguent maintenant sur les lacs ne peu-
vent être classés au nombre de ceux qu'on peut assurer, 1050, 1051. Vaisseaux
qui ne sont pas convenablement gréés. 1051. Il y a aujourd'hui un nombre
suffisant de vaisseaux impropres à tenir la mer pour justifier le gouvernement
à en prohiher l'usage, W. Mellwaine, 105-2. R. Marshall, Kingston, 1206, 1207.
'Vaisseaux qui quittent le port de Kingston, Isaac Oliver, Kingston, 1154, 1155.
~Capitaine Parsons, Kingston, 1177, 1178. Un vaisseau qui n'a pas assez de
voiles est impropre à tenir la mer. Souvent des vaisseaux sont partis de
Kingston avec un mauvais gréement, Willard Stephens, 1193.

NAVIGATION DES LACS ET DES RIVIERES.-Voir NAvIGATIoN.

NOURRITJRE.-donnée aux hommes employés dans les chantiers par Gilnour &
Cie. Ottawa, G. L. Chitty, 1357. Qualité et prix des aliments dans les chantiers,
Paul Miner, 1372, '1373.

.ODDFELLOWS, ORDRE INDEPENDANT DES.-Voir le témoignage de C. T.
Campbell, M. D., London, 671, et du Dr Oronhyatekha, London 740.
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OFFICIER DE SANTE.-Voir Inspecteurs et Inspection.

ONTARIO ROLLING MILLS COM.PANY.-

Nationalité des propriétaires, B. M. Danforth, Hamilton, 882.

ORGANISATION DU TRAVAIL.-Voir ORGANISATIONS OUVRIÈRES.

ORGANISATIONS OUVRIERES ET LEURS EFFETS.-

BOULANGERS.-La coalition des boulangers a eu pour effet d'améliorer leur
condition, J. D. Nasmith, Toronto, 415. Les ouvriers habiles et inhabiles ont
les mêmes salaires dans les boulangeries dont les ouvriers appartiennent à
l'union, c'est un des règlements de l'organisation ouvrière, W. Carlyle, Toronto,
416, 417. Ce que l'organisation ouvrière a fait pour les boulangers à Kingston,
S. Robinson, 1158. L'organisation ouvrière a fait cesser le travail de nuit parmi
les boulangers, à Ottawa, H. Barrell.

BRIQUETEURs.-Avantages que donne l'union internationale des briqueteurs,
H. Rymill, London, 795. John Sullivan, London, 785, 786.

CARRosIERs.-A Toronto., Thomas Beckett, 200. John Dixon, 285. W.
J. MeFarlane, 132.

CHARPENTIER.-Avantage de l'Organisation, à Kingston, R. Baird, 1087.
Quand les ouvriers ont été congédiés par les patrons parce qu'ils faisaient partie
de l'union, J. S. Ballantine, Toronto, 279. Avantage d'appartenir à l'union,
John Callow, village de Seaton, 66. Action concentrée ou union des charpen-
tiers, R. Dennis, Toronto, 147. Union des charpentiers, Toronto, John Falco-
ner, 8. A Windsor, E. H. Foster, 484. L'organisation des charpentiers, de
London, n'intervient contre les patrons que dans le cas de grève, Thomas Green,
745. Les charpentiers de Windsor ont eu une assemblée des chevaliers du tra-
vail et ne consentent pas à travailler dans le même atelier en compagnie d'un
charpentier de Détroit qui n'est pas porteur d'une carte de la société, 453. Ré-
glements de l'union concernant les ouvriers qui ne font pas partie de l'union et
ceux de ses membres qui enfreignent les règlements, 455. Il est arrivé que des
ouvriers membres de l'union, ont travaillé en compagnie d'ouvriers qui n'en
faisaient pas partie, au même salaire et à un nombre d'heures égal, les raisons
de ce fait. La confraternité américaine a demandé au congrés de passer une loi
d'arbitrage obligatoire et rendant les sentences finaleseA. Henderson, Détroit,
456. L'organisation des charpentiers, à Windsor les a mis en état de régler
leurs propres affaires, sans être régis par ce que fait la ville de Détroit, G. W.
Jerkins, 488. Il n'est pas défendu aux ouvriers de l'union de travailler en
compagnie d'ouvriers qui n'en font pas partie, R. Lee, Toronto, 161. Amélio-
ration de la condition des charpentiers grace à l'organisation, 270. Réglements
de l'union concernant les ouvriers qui n'en font pas partie. L'union est favo-
rable aux contrats d'apprentissage, H. Lloyd, Toronto, 272, 273.

CHARS U.BAINs.-Compagnies des-Toronto-Sa manière d'agir à l'égard
des unions ouvrières, A. Blue, Toronto, 90, 91. J. J. Franklin. Toronto, 380,
381.

CHEMINs DE FER, employé de-Confraternité des conducteurs de chemins
de fer, *** conducteur au service du Grand-Tronc, 599. Organisation des mé-
caniciens, * mécanicien au service du Giand-Tronc, St-Thomas, 627.

CHLVALIER DU TRAVAIL.-Voir le témoignage de John J. Bickley, Corn-
wall, 1252. Un bon nombre d'ouvriers des filatures de coton appartiennent à
l'union, W. Birkett, Hamilton, 1040. Ouvriers congédiés parce qu'ils appar-
tiennent à cette organisation, A. Blue, 90, 91. Les ouvriers qui appartiennent
à l'union sont mieux payés, A. Corriveau, Ottawa, 1309. Manière d'agir de
James Daley en sa qualité de contre.maître de la filature de la Stormont Colton
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Mills Company, 1261. Difficultés que créèrent en 1887, les chevaliers du travail
à J. Firstbrook, Toronto, 360, 361. Attitude de la Stormont Cotton Mills Com-
pany vis-à-vis d'eux, A. Gault, Cornwall, 1225, 1226. Les chevaliers du travail
ont fait élever les salaires des ouvriers, à Windsor depuis un an et demi, H.
Gnosill, 491. A. T. Knight, Cornwall, 1233. Voir le témoignage de B. Meeks.
Kingston, 1159, 1213, Joseph Moyes, Cornwall, 1250. Les chevaliers du tra-
vail furent la cause de la grève qui a eu lieu, à Chatham, il y a un an, H. Neil-
son, 507. Renvoi des ouvriers qui appartiennent à cette union, M. Quinlan,
Cornwall, 1257. Il n'y a pas d'union d'ébénistes à Windsor, mais un certain
nombre appartiennent aux chevaliers du travail, F. Rolph, 462. Le fait d'être
chevalier du travail contribue à faire employer un ouvrier, Chas Simpkins,
Windsor, 461. C*est un avantage pour les tonneliers, à Windsor, R. Somerville,
460. Chartre ou Déclaration de Principes. 1007. Voir le témoignage de T.
Towers, maître du district de Hamilton, 1007. On a refusé d'employer Geo.

'White parce qu'il était chevalier du travail, 1258. Cause de l'antipathie des
patrons, à Cornwall, envers eux, Geo. White, 1258. Voir le témoignage de John
Wilkins, épiciers, Kingston, 1201. Les tailleurs, à Windsor, sont presque tous
chevaliers du travail, James Wren, 466. Les chevaliers du travail et l'arbitrage,
A. W. Wright, Toronto, 373.

CIGARIERs.-A. Eichhorn, de Toronto, trouve que c'est un avantage, dans
les villes, de mettre l'étiquette de l'unionsur ses boîtes, 351. Marque de com-

-merce de l'union ou " Etiquette Bleu, " 751. Coupable d'avoir " tamponné "
des cigares, mesures prise par l'union à ce sujet, 752. Avantages que rapporte
l'union, 753, 754. Ouvriers mis à l'amende par l'union, 754. Comment et où il
est permis d'employer l'étiquette bleue, et son but. Réglements de l'union con.
cernant les grèves, 756 Les avantages que les ouvriers retirent de l'union en
cas de grève, S. M. Hodgins, London, 757. Réglements de l'union contre le
système d'échange, 1064. Effet de l'étiquette de l'union sur la vente des cigares
JR. J. Mills, Ste-Catherine, 1065. Voir le témoignage de S. Oberndorfer. 1114
1115, 1116. Les cigares faits par les ouvriers de l'union se vendent bien dans
la ville. Plan de l'union pour conduire une grève au succès, James Robinson
Ste-Catherine, 1065, 1066. Raisons pour lesquelles John A. Rose n'emploie pas
d'ouvriers de l'union, 714. Ce qu'il trouve de mal dans la conduite de l'union.
Tous les cigares qui ne portent pas l'étiquette de l'union sont refusés dans les
villes où il y a une organisation ouvrière, 717. Effet de l'étiquette de l'union
sur la vente des cigares, 717. Réglements de l'union concernant les grèves, G.
Tansey, Ste-Catherine, 1067.

CLOUTIERS, association des-Hamilton, B. M. Danforth, 879, 880.
CONSTITUTION EN CORPORATION DES ORGANIsATIoNS OUVRIÈRES.

Voir l'Article 7 de la déclaration des principes des chevaliers du travail, 1008.
CONSTRUCTIoN.- Avantages que donne l'organisation des ouvriers cons-

tructeurs, I. T. Benson, Toronto, 307. Organisation des ouvriers constructeurs,
-à Kingston, H. Douglas, 1199. Les manouvres, de Kingston trouvent que
l'organisation leur est utile, R. Greer, 1105. Organisation des maîtres-construc-
teurs, à London, John Hayman, 736. A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. Il
n'existe pas à Hamilton une fédération des ouvriers en bâtiments, mais il vau-
drait mieux pour tous les intéressés qu'elle existat. Geo. Metcalf, 1005. Union
des maçons, des briqueteurs et des tailleurs de pierre, Ottawa, W. Stuart, jr,1282. L'union des ouvriers en bâtiments agit, sous l'empire de la loi concer-
nant les privilèges, pour ses membres lorsque c'est nécessaire, Thos. Weld,Toronto, 311.

CoRDoNNIERs.-Organisés à Hamilton ; l'effet de l'organisation est de main-
tenir les prix à un taux plus élevé, A. Miller, 1025. Effet de l'organisation sur
les cordonniers, à Kingston, J. Volume, 1084.

CUL TIVATEUs.-Les cultivateurs ont tout autant besoin d'organisation que
91
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n'importe quels autres producteurs, F. W. Wilson, Chatham, 519. Association=
des cultivateurs à Southwold, John Andrews, 585.

FILATURES DE COTON, Ouvriers des-L'Ontario Cotton Mills Company ne-
refuse pas d'employer des ouvriers qui appartiennent à des organisations ou-
vrières, John Bell, Hamilton, 1017. M. Limebeck, de Hamilton, ne sait pas
s'il existe une association d'ouvriers qui travaillent dans les filature de coton,
1033.

FoRGERoNs.-Augmentation des salaires des forgerons de Toronto, grâce à
l'Union, T. Bowick, 121.

FoRoES.-les ouvriers qui travaillent dans les forges sont organisés aux.
Etats-Unis, mais pas ici, Geo. J. Sturges, Hamilton, 910. Les ouvriers et les
patrons sont bien mieux depuis que l'association des ouvriers en fer a été abolie,
à Hfamilton, S. J. Whitehead, Hamilton, 913.

HARNAIS, fabricant de-N'ont pas d'organisation qui vaille la peine Har-
ness Makers Prolectire Association, C. W. Barton, Toronto, 242, 243. Le besoin
d'organisation se fait sentir dans ce métier, W. S. Appleton, Toronto, 245.

INGÉNIEURs-MÉcANIcIENs. -Association des ingénieurs-mécaniciens, station-
naires, A. M. Wickers, Toronto, 237, 238. Les mécaniciens des bateaux à vapeur-
ne sont pas organisés, John Dods, Kingston, 1084. Association des mécaniciens
maritimes, R. Marshall, Kingston, 1206.

INSTRUMENTS ARATOIRES, fabricant d'-et ouvriers en bois, John Davidson,
London, 718. B. Fitzthomas, Chatham, 537.

JOURNALIERS, organisation des-à London, Pat. Burns, 732. L'union de
Hamilton, A. McKay, M. P. 932.

LAYETIERS-Effet de l'organisation sur eux, à Toronto, H. Burke, 303. J.
Firstbrooke, 358.3b9.

MAcHINIsTEs.-Une bonne organisation serait un avantage. Amalgamaled
Society of Ingineer * * * mécanicien, Toronto, 72, 73. Utilité de l'organisation-
à Kingston, AIf. Perry. 1110, 1111. L'organisation des mécaniciens à Hamil-
ton est une branche de l'A nalqamaied Society of Engineers : Siège principal
d'affaires en Angleterre, J. J. Whiteley, 1021.

MARINS, UNION DEs-J. Buckley, Détroit, 469, 474. John T. Carey, 1055,
1057. Capitaine T. Donnely, Kingston, 1143, 1144. Raisons pour lesquelles
l'Union désapprouve l'engagement au mois, 1210. L'Union des matelots est
mêlée à la chevalerie du Travail, James Fleming, Kingston, 1212. Thos. Mul-
hall, Détroit, 478. Les salaires des matelots se sont élevés depuis l'établisse-
ment de l'Union, Willard Stephens, Kingston, 1195.

MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.-Les Unions ouvrières procurent aux
ouvriers de meilleurs salaires et l'avantage d'un moins grand nombre d'heures.
de travail, 35. L'Union est favorable au système de contrat d'apprentissage,
** Toronto, 38, 39.

MoULEURs.-Avantages dûs à l'union des mouleurs, James Boyle, Toronto,
196. D. Cashion, Hamilton, 906. J. T. Dodwell, Toronto, 173. John McClary,
London, 693, 694. E. Perry, Kingston, 1101. Les grèves sont le dernier re-
cours de l'union des mouleurs, à Toronte, 166. L'organisation est un avantage;
Tendance des réglements de l'Union, T. Pickett, Toronto, 168. Exposé de l'Union
de Hamilton, ou répouses aux questions posées par la commission dans sa circu-
laire, 920, 921, 922. James Stephenson, 920. Nombre des mouleurs qui.ne font
pas partie de l'union et nombre de ceux qui en font partie, à Hamilton, F.
Walters, 917.

ORGANISATIN.-Ses effets et ses avantages, ***, Toronto, 36. *** méca--
nicien au service du Grand-Tronc, St-Thomas, 628. S. Angrove, Kingston,
1095. H. Barrell, Ottawa, 1294. A. Bennett, Kingston, 1154. Les grèves sont
plus fréquentes dans les villes où le travail n'est pas organisé, 1252. Utilité
des organisations ouvrières pour maintenir la paix pendant le temps des agita-
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tions, J. J. Bickley, Cornwall, 1253. Il n'y a rien dans les lois d'Ontario qui
empêche les organisations ouvrières, A. Blue, Toronto, 84, 91. T. Bowick,
Toronto, 119, 121, 122. James Boyle, Toronto, 196. James Burns, London,
776. J. T. Byrne, Ottawa, 1324. John Callow, Village de Seaton, 59, 61, 67.
W. Carlyle, Toronto, 416, 417. A. J. Carroll, Ste-Catherine, 1073. A. Cousi-
neau, Ottawa, 1309. J. E. Caff, maire de Ste-Catherine, 1069, 1070. B. M. Dan-
forth, Hamilton. 870, 880. Thewlis Day, Cornwall, 1236, 1237. R. Dennis
Toronto, 139. Capitaine J. Donnelly, Kingston, 1143. S. J. Dunlop, Toronto,
56. William Elliott, London. 7-3. John Falconer, Toronto, 4, 5, 6, 7, 8, 9. F.
J. Farrell, Ottawa, .1332. J. Firstkrooke, Toronto, 359. R. G. Fleming, Cha-
tham, 502. J. J. Franklin, surintendant des chars urbains de Toronto, 378.
John Gaskin, Kingston, 1119, 1121. J. M. Green, St-Thomas, 621, 622. Tho-
mas Green, London, 746, 747. W. E. Hamilton, Chatham, 559. W. Harty,
Kingston, 117, 1190, 1191. J. Hewitt, Toronto, 348, 349. John Hewton, Kings-
ton, 1138. G. S. Hope, Chathain, 534. J. Hunt, Toronto, 170. W. R. James, Ste-
Catherine, 1097. G. Johnston, Kingston, 1091. Robert Kear, Walkerville,
428. R Lee, Toronto, 161. S. Leonard, Dundas, 996. H. Lloyd, Toronto,
270. W. J. McFarlane, Toronto, 11, 132. B. Meeks, Kingston, 1161, 1213.
M. W. Merrill, Ottawa, 1269. Peter Moncrief, Kingston, 1132, 1133. John H.
Rose, London, 716. S. Shoefelt, Cornwall, 1243. A. Simpson, Petrolia, 826,
827. W. C. Teague, Ottawa. 1364, 1367. Joseph Thorne, Kingston, 1219. T.
Towers, Hamilton, 1011, 1012. W. J. Vale, Hamilton, 941, John Waddell, St-
Thomas, 614, 616. S. J. Whitehead, Hamilton, 915. Joseph Weld, Kingston,
1088. John Wilkins, Kingston, 1201. W. Wilson, Kingston, 1129. A. W.
Wright, Toronto, 367, 370.

PEINTRES.-SOciété internationale des peintre5, Geo. Harris, Toronto, 420.
Voir le temoignage de Geo. Metcalf, Hamilton, au nom de la confiaternité des
peintres et des décorateurs, 1001. Les peintres se sont organisés à London,
comme branche de l'organisation internationale, en mars 1857, C. A. Passmore,
789. A. Chatham, is ne sont pas organisés en union, J. E. Smith, 521.

PLATRIERs.-L'organisation a amélioré leur condition, 233. Manière de l'u-
nion de faire et d'exécuter des conventions, C. R. Runle, 234

TABAc. Ouvriers des fabriques de-Fabrique de Tuckett & fils, Hamilton,
les ouvriers sont tous organisés, 936. Avantages dus à l'organisation, James
Bowen, 937.

TAILLEUR.-Les tailleurs ont essayé de former un organisation à London,
727,728. Comment une organisation serait avantageuse au métier, John Al-
lenby, 726.

TAILLEURS DE PIERRE.-Les tailleurs de pierre sont plus organisés à Wind-
sor, mais il peut se faire qu'ils appartiennent à l'union américaine, F. Thornton
468.

TONNELIERS -A Windsor le plus grand nombre appartiennent à une société
américaine, 457. L'union internationale des tonneliers n'existe plus, 460. Sans
l'organisation ouvrière les tonneliers seraient dans une position encore plus
triste qu'ils ne le sont, R. Somerville, Windsor, 460.

UNION INDÉPENDANTE DU TRAVAIL.-
John Falconer, Toronto, 5, 9.

UNION TYPooRAPHIQUE.-Règlements concernant les apprentis, A. J. Car-
roll, Ste-Catherine, 1071. W. A.' Clarke, London, 686, 687, 688. Attitude vis-
à.vis des ouvriers qui ne font pas partie de l'union, 46, 47. Grèves, 48, 49. Elle
est nécessaire à la sauvegarde des intérêts des typographes, 49. L'union ne
s'oppose pas à ce que les femmes soientadmise dans j' Union, S. J. Dunlop,
Toronto, 51. Avantages que les ouvriers en retireat, Geo. Harper, Hamilton,

864. Règlements concernant les grèves, l'arbitrage et' les apprentis, 124, 125.
Date de l'organisation de l'Union, 125. Règlement concernant la capacité des
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ouvrages pour restreindre le nombre d'apprentis, 127. Les membres de l'Union
refusent de travailler avec des ouvriers qui n'en font pas partie. Les patrons
refusent quelques fois d'employer un typographe parce qu'il appartient à l'Union,
128, 129. Règlements concernant les ouvriers qui ne font pas partie de l'Union
et les membres qui enfreignent les règlements, J. H. Lumsden, Toronto, 129,
130. W. McAndrews, Hamilton, 878. B. Meeks, Kingston 1169. Alex Short,
Ottawa, 1334, 1335.

ORPHELINAT DE MELLE McPHERSON à Stratford, W. H. Howland, maire de
Toronto, 185.

OUTILS DE MECANICIENS. Fabrique d'-Voir le témoignage de John Bertram,
990.

OUTILS POUR PUITS DE PETROLE.-Fabrication et exportation d'outils pour
puits de pétrole, 844. Nombre d'ouvriers employés à la fabrication de ces outils.
Coût et description d'un assortiment complet, 845, Les outils pour puits de pé..
trole fabriqués en Canada, sont plus durables que les outils américains, James
Joyce, Pétrolia, 846.

OUVRAGES EN FIL METALLIQUE.-
Hamilton, voir le témoignage de Samuel Greening, 971. La Barnun Wire and
Iron Works Company, de Windsor, et les employés, voir le témoignage de F.
S. Evans Windsor, 445 et de H. Gnosill, Windsor, 490.

OUVRIER.-

Ou devrait être l'acception de ce mot à tous ceux qui font des travaux utiles
intellectuels ou manuels, P. Thompson, Toronto, 114.

OUVRIERS EN ARTICLES EN LIEGK
Voir le témoignage de P. Freyning, Toronto, 352.

OUVRIERS EN BOIS.-

Chatham, Voir le témoignage de G. S Hope, et de A. A. Paterson, 560. Ouvra-
ges en bois pour les instruments aratoires, à London, voir le témoignge de John
Davidson, 718. St-T homas, John Waddell, 613, 614.

OUVRIERS EN TABAC.-

Voir Fabrication du Tabac.

PAIEMENTS BI-MENSUELS.-Voir JouRs DE PAIE.

PAIEMENTS HEBDOMADAIRES.-Voir JoURs DE PAIE.

PAIEMENTS MENSUELS.-Voir JOURS DE PAIE.

PARTAGES DES PROFITS.-

J., S. Anthes, Berlin. 974. A. Blue, Toronto. 82. John Callow, village de Sea.
ton, 69. M. Campbell, Chatham, 570. W. Collins, Burlington, 958. J. E. Cuff,
Ste-Catherine, 1070. John Dixon, Toronto, 285. S. J. Dunlop, Toronto, 46.
John Faléoner, Toronto, 12. John Fraser, Petrolia, 835. John Hayman, Lon-
don, 735. John Hewitt, Toronto, 345, Gilbert Johnston, Kingston, 1090.
John Kerr, Pétrolia, 817. John Litton, Kingston, 1107. W. J. McAndrews,
Hamilton, 867. B. Meeks, Kingston, 1165. F. Nichols, Toronto, 219. Samuel
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Peddle. London, 729. C. Rogers, Toronto, 410. A. Simpson, Petrolia, 826.
G. T. Tuckett, Hamilton, 861, 862. John Wolfe, London, 703. A. W. Wright,
Toronto,, 369.

PECHERIES ET PECHEURS. de la rivière Détroit.-
Espèce de poisson qu'on y prend. Mode de faire la pêche. Droits payés sur le
poisson expédié sur le marché américain, 435. Depuis les derniers quinze ans,
le poisson diminue, 436. Raison de cette diminution, 436, 437. Les filets
d'étangs détruisent les pêcheries, 438, 440. Le gouvernement devrait créer des
établissements pour le fraiage et l'écloison du frai, 439. Nombre d'hommes qui
font la pêche, D. Meloche, Sandwich ouest, 439. Le gouvernement< devrait fai-
re correspondre le temps prohibé au temps du frai, et voir à ce que la loi soit
convenablement exécutée, Daniel Antaya, Sandwich ouest, 440.

PEINTRES -Voir le témoignage de J. W. Blake. Chatham, 523. Ralph Gossette'
Chatham, 527. George, Hiarris, Toronto, 419, J. Holmes Toronto, 1005. H.
Lloyd, Toronto, 270. George Metcalf, Toronto, 1001. C. A. Passmore, London,
788. John Rooney, Toronto, 420. Joseph E. Smith, Chatham, 520. Joseph
Weld, Kingston, 1088.

PELLETAGE DES GRAINS.-

employés par la Montreal Transportation and Forwarding Company, John Gas-
kin, Kingston, 1117.

PENITENCIER. Voir Pénitencier de Kingston.

PENITENCIER DE KINGSTON.-Voir le témoignage du préfet, 1084.

PEPINIERISTES.-Voir le témoignage de F. W. Wilson, 513.

PERMANENCE DU TRAVAIL.-

BARBIERS.-
A Cornwall, Isaïe Ratelle, 1251.

BRIQUETEUR.-A London, J. Sullivan, 785. I. Rymill, 794. A Cornwall,
J. C. Johnston, 1246. A Ottawa, W. Stuart, Jr., 1280.

CAMIoNNEURs.-
C. Mackenzie, Toronto, 413, 414.

CHARPENTIERS.-
A Toronto, J. Falconer, 1, 2. Au village de Seaton. John Callow, 67. Toronto,
Richard Dennis, 144, 145. A Détroit, A. Henderson, 454. A Windsor, E H.
Foster, 482, 484. G. M. Jenkins, 1, 87. A Chatham, R. W. Brickman, 526. A
London, Thos. Green, 744, 745. A Hamilton, E. L. Hancock, 1028. A Kings-
ton, R Baird, 1087. A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. A Ottawa, R. Clements,
1295. Thos. Evans, 1301.

CHARPENTIERS DE NAVIRES.-
R. Donnelly, 1054. Isaac Oliver, Kingston, 1154. James Ainslie, Kingston,
1221.

CHEMIN DE FER-employés de-Hommes de section, * * * St-Thomas, 668.
CLoUTIEB.-

B. M. Danforth, Hamilton, 878.
CONSTRUCTION EN GÉNÉRAL.-J. W. Crosby, Petrolia, 812, 813, 814.
CORDONNIERS.-

A Windsor, Thos Crowley, 494. A London, R. Symons, 763. A Hamilton,
A. Miller, 1023. A Kingston, Chas. Moore, 1214.

CULTIVATEURS ET GARCONS DE FERME. -
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B. J. Wade, 647. John Andrews, 581. John Smith, Hamilton, 876. J. W.
Crosby, Petrolia, 811. D. Rogers, Kingston, 1148.

CULTURE DES FRUITS.-Travail des enfants et des femmes, employés à la,
-A. H. Pettitt, Grimsby, 982.

COUTURIÈRES EN ROBES.-Mlle H. Gurnett, Toronto, 398, 399.
EBÉNISTES OUVRIERS DES FABRIQUES DE MEUBLES.-

A Toronto, C. Rogers, 406, 407. A Windsor, F. ]Ralph, 462. A London,
John Wolfe, 700, 701, 704. A Ottawa, Louis Gratton, 1339.

FABRICANTS DE BALAIS.-A Hamilton, John McKenna, 1047.
FABRICANTS DE CAISSE.-

A Toronto, J. Firstbrcoke, 358. A la fabrique de boîtes de E. H. Barnes,
Ottawa, J. F. Wood, 1272.

FABRIQUES DE CRIBLES.-M. Campbell, Chatham, 567.
FABRIQUES DE FOUETS.-R R. Morgan, Hamilton, 1023.
FABRIQUES DE GROSSES VOITURES.--

E. S. Spashett, Chatham, 538, 539, 540.
FABRIQUES DE LAINE.-James O'Donnell, London, 766. J. P. Watson,

Cornwall, 1235. T. Day, Cornwall, 1237.
FABRIQUES D'OUVRAGES EN BOIS POUR VITURES.-W. I. Anderson, St-

Thomas, 585, 586.
FERBLANTIER.-P. Moncrieff, Kingston, 1132.
FILATURES DE COTON.-

John Vance, Hamilton, 1034. A Cornwall, A. Gault. 1228. S. Shoefelt,
1242. Jennie Morell, 1255. Annie Martin, 1255. James Daley, 1260.

FINISSEURS EN cUIVRE.-A Toronto, J. Morrisson, 384.
FONDEURS, Y COMPRIS LES MOULEURS, ETC.-

A Toronto, D. Black. 175. E. Gurney, 338, 339, 341, 342. A London. James
McKenna, 696. J. McClary, 707. James Birns, 775. J. B. Murphy, 791. A
Hamilton, D. Cashion, 906. F. Walters, 918. T. Pumfray, 950. John Milne,
965. A Kingston, 8. Angrove, 1094. John MeNeil, 1099. E. Perry, 1101.
W. Duffy, 1220. A Ottawa, M. W. Merrill, 1270. John Peer, 1305.

FoRGERoNS.-A Petrolia, James Joyce, 845. A Ottawa, M. W. Merrill,
1270

GARCONS DE FERME.-YOir Cultivateurs.
INGÉNIEURS MÉCANICIENS.-G. Johnston, Kingston, 1089.

TNSTRUMENTS ARATOIRES, FABRIQUE D'-A Chatham, R. G. Fleming, 504. E.
Fitzthomas, 536. A London, John Davidson, 723.

JOURNALIERS.-
A Windsor, R. D. Walker, 464, 465. C. Simpkins, 461. A Petrolia, James
Joyce, 846. John Fraser 835. R. E. Menzies, 818. A. Smith, 807. D. Mills,
803. A Cornwall, Geo. Macdonald, ex-maire, 1240. W. Stuart, Jr, Ottawa,
1280. W. Hutchison, Ottawa, 1268. Eclusiers, Ottawa, 1338.

MAoNS.- A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. Geo. White, 1257. A
Ottawa, W. Stuart, Jr, 1280.

MATELoTS.-Peter Nelson, 1062. T. A. Green, 985, 986. Le capitaine
T. Donnelly, 1139.

MÉCANICIENS.-
A Toronto, * * * 79. John Doty, 374. Ateliers des wagons pour le chemin
de fer M. C. St-Thomas. R. McKay, 651, 652. Ateliers du Grand-Tronc, London,
H. Nichols, 757. A Hamilton, John Milne, 965. J. J. Whitely, 1020. A
Kingston, Alf. Perry, 1110. A Ottawa, M. W. Merrill, 1270.

MODISTES -
Melle Burnett, Toronto, 411, 412.

MONTEURS DE MACHINES.-
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A Toronto, ** * 34.
OUVRIERS EN ARTICLES EN FER employés par la B~amilton Iron Forging Co.

Geo. J. Sturges, Hamilton, 909.
OUVRIERS EN BOUILLEUR.-A Kingston, R. B. McPhadden, 1108.
OUVRIERS EN BOIS.-

A Windsor, T. McNally, 486. A Chatham, G. S. Hope, 531. H. A. Patterson,
560. A St-Thomas, John Waddell, 612.
PECHEURS -
D. Meloche, Sandwich-Ouest, 438.

PEINTRES -
A Toronto, John Rooney, 420, 421. A Chatham, J. E. Smith, 520. J. W.
Blake, 523. A Kingston, J. Wild, 1088.

PEINTRES DE VOITURE.-R. Gassett, Chatham, 527.
PELLETAGE DES GRAINS.-Manoeuvres emplovés par la Montreal Transpor-

tation Co,-John Gaskin, Kingston, 1117.
PLATRIER.-J. C. Johnston, Cornwall, 1246,
PLoNoEURs.-E. Smillie, Port Dalhousie. 1068.
SCIERIEs.-Ouvriers employés aux scieries de J. B. Booth, W. Anderson,

1277. Aux scieries de J. McLaren & Cie. John Henderson, 1314. Bucherons
.employés par Gilmour & Cie, G. L. Chitty, 1356.

TAILLEuRs.-James Wren, Windsor, 465.
TAILLEURS DE PIERRE.-A Ottawa, W. Stuart, jr. 1280. M. Shields, 1296.

John Low, 1297. P. G. Nash, 1316.
TCNNELIER.-R. Somerville, Windsor, 459.
TYPOGRAPHEs.-J. L. Goodhue, London, 710.

Les avantages provenant du travail continu sont plus considérables qu'autrefois,
.F. Nichols. 213, 214. L'ouvrage a diminué dans le cours des dix dernières an-
nées, et si le présent état de choses continue, dans dix il y en aura encore
-moins qu'aujourd'hui, J. Hewitt, Toronto, 349. Les ouvriers ne peuvent faire
beaucoup d'économies parce qu'ils n'ont pas toujours de l'emploi, 430. L'exécu-
tion précipitée de l'ouvrage dans une saison est un mal qu'on pourrait éviter, R.

'Gossitt, Chatham, 528. Possibilité d'étendre la durée du travail à toute l'année,
au lieu d'en précipiter l'exécution dans huit ou neuf mois, E. Craft, Chatham,
541. Les machines ayant diminué la demande de la main d'œuvre, l'emploi
des artisans se trouve à être plus précaire, 956.

TETITS GARÇONS SANS DEMEURES.-A Toronto, W. A. Howland, maire, 186.

1PETITS VENDEURS DE JOURNAUX, à Toronto, W. H. Howland, maire, 185.

.PIANOS, FABRICANTS DE.-

Voir le témoignage de R. McMillan, Kingston, 1096 at de George Lee, King-
ston, 1109, 1110.

PIECES DE FORAGE.-

Fabrication et exportation de-, John Kerr, Petrolia, 816.

PIERRE.-Espèces de pierre employées à Ottawa pour la construction, M. Shields,
1296.

.;PLATRIERS.-A Cornwall, voir le témoignage de J. C. Johnston, 1246. A Ottawa
voir le témoiguage de W. Stuart, jr 1280. A Toronto, voir le témoignage de
Charles R. Rundle, 233, et de James Wright, 281. A St-Thomas, voir le témoi-
gnage de J. M. Green, 622. A Windsor, voir le témoignage de F. Thornton,
468, 469.
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PLIEUSES ET BROCIEUSES.-

Chez McLean, Roger & Cie, Ottawa, Mlle *I**, 1341, 1342, 1343. F. Rogers,
1354, 1355.

PLOMBIERS.-J. T. Harvey, Ottawa, 1307. C. Pearson, Toronto, 293. Les tra-
vaux de plombage sont très mal faits à Windsor, Dr John Coventry, 441

PLONGEURS ET LEUR METIER.

Voir le témoignag3 de E, Smillie, Port Dalhousie, 1067.

POLITIQUE NATIONALE.-

Voir Tarif Protecteur.

POMMES DE TERRE.-La récolte des Provinces Maritimes régit le prix des pom-
mes de terre dans la province d'Ontario, T. Galbraith, 221.

POSITION RELATIVE DES OUVRIERS ET DES PATRONS DANS LA VENTE
DU TRAVAIL -

Voir Travail et Travailleurs.

PRISONS.-James Massey, préfet de la prison centrale; les prisons ne devraient.
pas être seulement des lieux de châtiment mais aussi -des écoles de reforme, 392.

PRIX.-

Différence entre le prix du détail et le prix du fabricant, F. Nichols, 216.

PRIX DES LOYERS DES MAISONS D'OUVRIERS.-

Prix des Loyers dans Ontario, A. Blue, Toronto, 86, 87. A Chatham, J. W.
Blake, 524. E. Fitzthomas, 537. R. G. Fleming, 501, 502, 503. G. S. Hope,.
534. J. E. Smith, 521. A Cornwall, Paul Dene, 1264. S. Shoefelt, 1244. A
Détroit A. Henderson, 424. A Dundas, John Bertram, 993. A Hamilton,.
George Hiarfer, 864, 865. J. Holmes, 1006, 1007. John Peebles, 1000. James
Stephenson, 921. A Kingston, W. Harty, 1187. 1188. John Litton, 1107. E.
Perry, 1102. J. Volume, 1083, 1084. Joseph Weld. 1088. A London, John
Ailenby, 726. W. Bell, 683. Patrick Burns, 732, 733. James McKenna, 742..
Samuel Peddie, 796, 797. John Sullivan, 785. A. Ottawa, F. J. Farrel, 1332..
S. Robitaille, 1283, 1284. Joseph Sherwood, 1301. Alex. Short, 1334. A Pé-
trolia, John Fraser, 831. Thomas McKetrick, 805. D. Mills, 803. John Scott,
809. A. Simpson, 828. A. Smith, 808. A. St-Thomas, W. H. Anderson, 587.
John Waddle, 615. A Toronto, * * * monteur de machines à vapeur, 37, 41,
70, 71. C. W. Barton, 242. Thos. Beckett, 202. I. T. Benson, 307. D. Black,
381. T. Bowick, 122. James Boyle, 197. John Callow, village de Seaton,
70. R. Dennis, 141, 142. John Dixon, 285, 286. John Falconer, 3. J. J.
Franklin, 381. W. H. Howland, maire, 191. J. Hunt, 170. W. J. McFarlane,
132, 135. C. Pearson, 293, 294. T. Pickett, 167. P. Thompson, 112, 113, 114e
A Windsor et à Détroit, Robert Kerr, 431. A Windsor, W. Benson, 426. E. H.
Foster, 484. H. Gnossill, 491. '] homas McNally, 486. Charles Simpkins, 461,
462. T. M. White, 449, 452.

PRIX DE PASSAGE SUR LES CHARS URBAINS.-

Dépenses nécessitées par le transport des ouvriers, de leurs demeures au lieu de-
leur travail, W. IL. Howland, maire de Toronto, 193.
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PRODUITS DES FABRIQUES DE LAINE.-

Elles trouvent au Nord-Ouest nu marché pour leurs produits, 548. Fabrication
d'une laine fine qui remplace la laine de Berlin, T. I. Taylor, Chatham, 549.
On peut fabriquer de la laine fine à London, James O'Donnell, London, 766.

PROHIBITION du commerce des spiritueuses et du tabac.-S. Oberndorfer, King-
ston, 1117.

PROPORTION DES PROFITS DU TRAVAIL ET DU CAPITAL.-

Les machines dans les ateliers de machines ont été plus profitables aux patrons
qu'aux ou.&riers, * * * mécanicien, Toronto, 80. James Burns, de London, croit
que l'ouvrier reçoit une part amplement équitable des profits provenant de l'em-
ploi des machines améliorées, 778. L'ouvrier est est loin de retirer sa part des
avantages dus à l'emploi des machines améliorées, William Collins, Burlington,
956. Les fabricants réalisent les profits dus à la réduction du prix de revient de-
la production, amenée par l'usage des machines, les ouvriers devraient en reti-
rer quelques avantages soit par une augmentation de salaire ou par une dimi-
nution des heures de travail, J. R. Dickson, Chatham, 544. E. H. lancock, de
Hamilton, croit que l'ouvrier ne reçoit pas une part légitime de la production
de son travail, 1028. Les classes ouvrières ne reçoivent pas une part légitime
des richesses dues à leur travail, John Hewitt, Toronto, 345. J. Hunt de To-
ronto, croit que les mouleurs reçoivent une part légitime du produit de leur tra-
vail, 172. Voir l'article No 2 de la déclaration des principes des Chevaliers du
Travail, 1008. John McNeil, Kingston, croit que les mouleurs reçoivent une
part raisonnable du produit de leur travail, 1099. E. Perry, Kingston, 1102.
T. Towers, Hamilton, 1014. A. W. Wright croit que le travail devrait avoir·
cent pour cent de profits dus au travail, et le capital rien, 369, 370. Les classes
ouvrières ne reçoivent pas une part légitime des profits résultant de la réduc-
tion du prix de revient de la production, due aux machines, 371.

PROPRIETE FONCIERE.-A Chatham, J. R. Dickson, 542. A Détroit, prix de la.
propriété, A. Henderson, 456. A Petrolia, John Scott, 809. A: Simpson, 828.
A. Smith, 808. A Toronto, * * * monteur de machines à vapeur 35, 41. C.
Pearson, 293, 294. John Callow, village de Seaton, 70. A Windsor, T. M. White,
450. Les propriétaires de biens-fonds deviennent riches sans travail, source de.
toutes les richesses, par suite de l'appauvrissement du reste de la société, 16. La
marge de la culture est déterminée par la population, 17. L'augmentation de-
la valeur de la propriété devrait appartenir à ceux qui la créent, 18. La dégra-
dation permanente du travailleur est inévitable sous l'empire du présent système
de terrure de terre, W. A. Douglas, Toronto, 25. Réserve des terres publiques
pour les véritables colons; il ne devrait pas être accordée de terre aux chemin
de fer ou pour des fins de spéculation. Voir article 4 de la déclaration des prin-
cipes des Chevaliers du Travail, 1008. " Nationalisation " du sol: ce que cela
veut dire; ce à quoi ce système menerait ; moyen de remédier à l'augmentation
exorbitante des loyers, etc., P. Thompson, Toronto, 115, 116, 117. La suppres-
sion de la spéculation foncière contribuerait à remedier aux difficultés de l'ou-
vrier, T. Pickett, Toronto, 178.

PROTECTION DE LA POLICE, accordés aux patrons dans les cas de grève, R.
Southwell, Toronto, 278.

REBOISEMENT ET PLANTATION D'ARBRES.-
J. W. Crosby, Petrolia, 812. Le gouvernement devrait accorder une espèce de-
bonus ou prendre des moyens sérieux pour encourager la plantation d'arbres.
forestiers. Le noyer pousse rapidement. Comment planter le noyer, F. W.
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Wilson, Chatham, 517. John Wolfe, de London, a vu des planches de 35
pouces de largeur provenant de noyers abattus dans un rayon de trente à qua-
rante mille de London, 705.

-ECENSEMIENT.-Observation concernant la manière de faire le-, A. Blue,
Toronto, 102.

REDUCTION DES SALAIRES.-Aux forges de la Kingston Locomotive Works
Company, W. Harty, 1185.

RÉFORME DE MERCER.-A. BLUE, 96.

RÉFORME POUR LES PETITS GARÇONS NON CONVAINCUS DE CRIME.-

- W. H1. Howland, Maire de Toronto, 185, 186.

RÉGLEURS DE PAPIER.-

Voir le témoignage de F. Rogers, Ottawa, 1354.

RESPONSABILITÉ DU PATRON.-

A. Blue,Toronto, 86. Dr. Oldwright,Toronto, 106. T. Pickett,Toronto, 167. Acte
de garantie, des patrons d'Ontario, les compagnies de chemins de fer exemptes
de l'opération de cette loi à l'égard de leurs employés, F. Nichols, Toronto, 208,
209,210. Thomas Webb, de Toronto, désirerait qu'une clause fut insérée dans
la loi, à l'égard des échafaudages des constructeurs, 309, 310. La compagnie
du chemin de fer du Grand Tronc exempte de l'opération de la loi d'Ontario à
l'endroit de ses employés, 595, 596, 597. Position des employés de la compagnie
du Michigan Central à l'endroit de l'indemnité en cas d'accidents, * * * con-
dacteur de train sur le chemin de fer Michigan Central, 606. Les employés du
chemin de fer Michigan Central sont tenus de signer un document par lequel ils
s'engagent a ne pas tenir la compagnie responsable d'accidents survenus lors de
l'accouplement des wagons. Indemnités accordés aux employés en cas d'ac-
cidents, J. B. Mumford, St. Thomas, 643. * ** Serre-frein sur le chemin de fer
Michigan Central, St. Thomas, 661. La loi ne protège pas l'ouvrier, Samuel
Peddle, London, 730. Avantages résultant de la passation de l'acte C. A.
Passmore, London, 790. Opinion de l'union des mouleurs de Hamilton sur ce
sujet, 921. James Stephenson, 922. S. Greening, de Hamilton, a pris une
police d'assurance, en cas d'accidents, pour ses ouvriers qui fait retomber sa res-
ponsabilité sur la compagnie qui donne la police, 972, 973. Article 6 de la dé-
claration de principes des chevaliers du travail, 1008.

1RYE, ORPHELINAT DE DELLE.--W. Il. Howland, Maire de Toronto, 185.

.SAISIE DES SALAIRES.-

Règlement de la compagnie du chemin de fer Michigan Central, concernant les
ouvriers dont les salaires sont saisis, R. M. McKay, St. Thomas, 653. * ** con-
ducteur de train sur le chemin de fer du Grand Tronc, 602. Raisons pour que
les employés soient payés plus souvent qu'une fois par mois, lenry Nichols,
London, 759. Règlements de la compagnie du chemin de fer du Grand Tronc
à l'égard des employés de la division Great Western. dont les salaires sont saisis,
F. Armstrong, HIamilton, 904. Saisie des salaires des employés du Grand
Tronc, Thomas Towers, Hamilton, 1013. T. Pumfrey, Hamilton, 951. John
Bertram, Dundas, 9a3. S. Angrove, Kingston, 1094. Wm. Harty, Kingston,
1187. Règlements de la Canada Cotton Manufacturing Company à l'égard des
employés dont les salaires sont saisis, A. G. Watson, Cornwall, 1231. Il est
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difficile d'obtenir de l'emploi à Cornwall après avoir été congédié à la suite de la
saisie de son salaire, M. Guinlan, Cornwall, 1256. Renvoi des ouvriers à la suite
de la saisie de leurs salaires, James Daley, Cornwall, 1261. A. Gault, Cornwall,
1227. Melton W. Merrill, Ottawa, 1271. Le système suivi à Montréal pour ce
qui est de la saisie du salaire du pauvre est d'une extrême rigueur. S. Carsley,
Montréal, 1319, 1350.

SALAIRES.-

BARBIERS.-
A Cornwall, Isaïe Ratelle, 1251.

BIJOUTIERS.-
A Toronto,, W. Cooper, 305.

BoUcHoNNIERs.-
A Toronto, P. Freysing, 353.

BoUL ANGER.-
A Kingston, A. Bennett, 1152. S. Robinson, 1157, 1158. A London, A. W.
Porter, 770. A Ottawa, James Balharrie, 1306. H. Barrell, 1292. A Cousi-
neau, 1308. Louis Garon, 1307. S. Slinn, 1286, 1287. A Toronto, J. D. Nas-
mith, 415.

BRIQUETEURS.-
A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. A Kingston, H. Douglas, 1198. A London,
John Hayman, 734. Henry Rymill. 794. John Sullivan, 785, 787. A Ottawa,
W. Stuart, Jr, 1280. A St-Thomas, J. M. Green, 622. A Toronto, salaire des
briqueteurs comparé à celui des charpentiers, H. Lloyd, 275.

CAMIONNEUR.-
A Hamilton, Thomas Brick, 945. Agence de camionnage de la compagnie du
chemin de fer du Grand-Tronc, Toronto, C. MacKenzie, 414.

CARRIERs emp'oyés aux carrières de granit de la Ganadian Granite Com-
pany, P. G. Nash, 1316.

CARRosIER.-A Berlin, (voitures d'enfants) J. S. Anthes, 971. A Cha-
thani, (peintres de voitures) R. Gossett, 527. A St-Thomas (ouvrage en bois
pour voitures) W. H. Anderson, 585, 586, 587. A Toronto, Thomas Beckett,
:200, 201, 202. John Dixon, 283. W. J. McFarlane, 131, 134.

CHARPENTIERS.-
A Chatham, R. W. Brickman, 526. A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. A
Détroit, A. Renderson, 453. A Hamilton, E. H. Hancock, 1028, 1030. A
Kingston, R. Baird, 1087. William Harty, 1184. Joseph Thorne, 1218, 1219.
A London, Thomas Green, 744. A Ottawa, G. L. Chitty, 1358. R. Clements,
1294, 1295. M. C. Edey, 1325. Thomas Evans, 1301. O. Labelle, 1340. W.
Stuart, Jr, 1281. A Petrolia; A. Smith, 807. A St-Thomas, J. M. Green, 621.
A Toronto, J. S. Ballantine, 280. John Callow, village de Seaton, 60, 61, 68,
69. R. Dennis, 137, 140, 145. John Falconer, 1, 5, 12. R. Lee, 162. A
Windsor, E. H. Foster, 482, 483. G. M. Jenkins, 488. Dans la province d'On-
tario, A. Blue, Toronto, 82.

CHARPENTIERS DE NAVIREs.-
R. Donnelly, 1054. James Ainslie, Kingston, 1221. Isaac Oliver, Kingston,
1154.

CIARIERS.-
A Kingston, S. Oberndorfer, 1114, 1115.
A London, S. M. Hodgins, 750, 752. John A. Rose, 712, 713, 716. A Ste-
Catherine, R. J. Mills, 1064. James Robinson; 1065, 1066. A Toronto, August
Eichhorn, 350.

CLOUTIER.-
A Hamilton, B. M. Danforth, 878, 879.
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CONFISEURS.-
A London, les salaires sont plus élevés qu'il y a quelques années, A. W. Porter,
774. A Ottawa, R. E. Jamieson, 1279.

CONSTRUCTEURS DE MOULINS.-
A Ottawa, employés par Thos. McKay & Cie, W. Hutehison, 1268. Employés
par Gilmour & Cie, G. L. Chitty, 1358.
CORDONNIERS.-
A Hamilton, R. Coulter, 1027. A Kingston, Chas. Moore, 1214. A London;
Robert Symons, 761. A Petrolia, Alex. Simpson, 828. A Windsor, Thomas
Crowley, 494.

COUTURIÈRES EN ROBES.-
A Kingston, B. Meeks, 1166. A Ottawa, Crawford Ross, 1367 A Toronto,
Mlle H. Gurnett, 399, 400. Melle M. J. Watson, 400.

COUVREURS EN ARDOISE.-
A St-Thomas, J. M, Green, 622.

CRIBLES. OUVRIERS DE LA FABRIQUE DE-
A Chatham, M. Compbell. 567, 568.

CROMPTON CORSET FACTORY, Onvriers de la-Toronto, John Walker, 329,.
330.

DOREURS.-
A Toronto, J. McLaren, 203, 204, 205.

EBÉNISTES.-
A London, Samuel Peddle, 128, 796. A Ottawa, Louis Gratton, 1339. A Toronto,
C. Rogers, 407. F. Ralph Windsor, 462, 463.
Voir aussi Fabriques de meubles.

EMPLoYÉs DE CHEMINs DE FER.-Serre-freins au service du chemin de fer
M. C. * * * Serre-freins, St-Thomas, 661. Conducteurs, * * * au service du.
G. T. 592, 593. Conducteurs de locomotives et chauffeurs, John Hall, Hamilton,
888, 889. Poseurs de la voie, * ** St-Thomas, 668. Règle générale, les em-
ployés de chemin de fer ont un salaire plus élevé que dans tout autre emploi qui.
leur offre autant de dangers que les chemins de fer. Le M3iclMgan Central paie
pour le service de nos trains des salaires beaucoup plus élevés que sur tout autre
chemin de fer en Canada, J. B. Morford, St-Thomas, 643.

EMPLOYÉS DES CHARS URPAIN.-
A. Blue, Toronto, 90. J. J. Franklin, Toronto, 376.

EPICIERs.-
A Hamilton, Thos, MacKay, 885.

FABRICANTS DE -BALAIS.-
A Hamilton, John McKenna, 1047, 1048.

FABRICANTS DE CHAUssURE.-
A. Miller, Hamilton, 1023. A Toronto, Geo. Valiant, 355, 356. R. C. Winlow-r
385, 387.

FABRICANTS DE CRAVATES.-
A Toronto, W. I. Williamson, 413.

FABRICANTS DE PIANos.-
A Kingston, Geo. Lee, R. McMillan. 1096, 1097.

FABRICATION D'ARTICLE EN FIL MÉTALLIQUE.-
A Hamilton. S. Greening, 972, 974. A Windsor, F. S. Evans, 446, 478.

FABRIQUE D'ALLUMETTES.-Ouvriers, ** * 1327.
FABRIQUE D'ARTICLES EN JONC -

Petits garçons et jeunes filles employés dans cette industrie, J. S. Anthes, 969'.
FABIQUE DE BALANCES.-

A Hamilton, John Milne, 965. R. B. Osborne, 1045.
FABRIQUES DE CONSERVEs FRUITIÈRES.-A Grimsby, B. R. Nellis, 1031,

1032. A. I. lPettitt, 981, 982.
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FNBRIQUE DE FoUETS.-
A Hamilton, R. R. Morgan, 1023.

FABRiQUE DE GLUCOSE ET D'ExPois.-
A Walkerville, M. 1H. Miller, 432, 433.

FABRIQUES DE LAINE.-
A Chatham, T. H. Taylor, 547, 548. A Cornwall, J. P. Watsôn, 1235. A Galt,
James Wardlaw, 317. A London, James O'Donnell, 766, 768. A Ottawa. A.
Frencb, 1321.

FABRIQUES DE MEUBLE.-A Chatham, H. Neilson, 507, 508. A London,
.Samuel Peddle, 728, 796. John Wolfe, 701, 702, 703, 704. A Ottawa, J. Oliver,
1290.

FABRIQUES DE TABAC.-
A Hamilton, James Bowen, 935, 936, 937, 938. W. Hobden, 934. J. B. King,
-944. James Sharkey, 933. Geo. T. Tucket, 859.

FABRIQUEs DE TRICoTS,-
A Dundas, S. Leonard, 994, 995. 996. A Kingston, John Hewton, 1135, 1136.
B. Meeks, 1160. John Wilkins, 1201, 1202.

FABRIQUE DE VITRINES ET DE GARNITURES DE MAGASINS.-
A Toronto, W. Millichamp, 410.

FABRIQUE DE WAGONS.-
A Chatham, E. Craft, 541. E. G. Spashett, 539.

FERBLANTIERS.-
A Kingston, P. Moncrief, 1132. A London, hommes et femmes, John McClary,
7 07.

FILATURES DE COTON.-
A Cornwall, J. J. Bickley 1252. Joseph Moyes, 1249.

FoNDEURS.-

A Dandas, modeleurs, John Bertram, 991. Mouleurs, M. Baskwell, 925, 926.
D. Cashion, 905. John Milne, 965, 967. Thos. Pamfrey, 950, 951. James
Ripley, 926. G. J. Sturgess, 908, 909. F. Walters, 918, 919. Union des mou-
leurs de Hamilton, 921. A Kingston, S. Angrove, 1094, 1095. W. Duffy,
1220. W. Harty, 1184. John McNeil, 1098, 1099. E. Perry, 1101. A London,
John McClary, 707. James McKenna, 693, 694, 695. ' J. B. Murphy, 791, 792,
'793. A Ottawa, E. Elliott, 1362. M. W. Merrill, 1269, 1270. John Peer, 1305.
'Thos Stoddard, 1284. A Toronto, D. Black, 175, 320. James Boyle, 195, 196.
J. T. Dodwell, 173. E. Gurney, q38, 339, 341. J. Hunt, 170, 171. John Pearce,
180. T. Pickett, 166, 167, 168, 177, A Walkerville, Robert Kerr, 427, 428.

FORGERONS.-

AsKingston, G. Bonny, 1103, 1104. Fred. Ewart, 1204. W. Harty, 1184. C.
3f Morrice, 1199, 1200, 1201. A Ottawa, G. L. Chitty, 1358. J. T. Harvey,
1307. M. W. Merrill, 1269, 1270. T. Stoddard, 1284. A Petrolia, James
Joyce, 844. A Toronto, T. Bowick, 119, 120, 121. T. Beckett, 200, 201. Dans
la province d'Ontario, A. Blue, Toronto, 82.

GARDIENS A BORD DES BATEAUX A VAPEUR.-qui naviguent entre Windsor
,et Détroit, R. D. Walker, Windsor, 464.

INGÉNIEURS-MÉCANICIENS DES BATEAUX A VAPEUR.-
John Dods, Kingston, 1084. R. Marshall, 1205, 1206.

INGÉNIEURS-MÉCANICIENs STATIONNAIRES.-
A Cornwall, A. Barnhart, 1245. A Hamilton, R. Patridge, 859. A Ottawa,
R. J. Dawson, 1352. W. Gibson, 1274, 1275. John P. Purcell, 1363. J. F.
Wood, 1272. A Toronto, E. Hawkins, 297, 298. A. M. Wickens, 239.

INSTITUTEURS.-
A Kingston, W. G. Kidd, 1088. A London il existe une gradation pour les

.salaires des instituteurs, 699. Différence des salaires des instituteurs et des us
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titutrices, J. B. Boyle, 700. Salaires, 679. Difficultés de l'association des ins-
tituteurs à établir une échelle des salaires et à s'y tenir, C. T. Campbell, 681.

JOURNALIERS.-
A Cornwall. journaliers-constructeurs, J. C. Johnston, 1246. Au service de la
municipalité, Geo. Macdonald, ex-maire, 1239. Manoeuvres employés par la
Cornwall .Manufacturing Company, J. P. Watson, 1235. A Dundas, journaliers
à la fabrique d'outils, John Bertram, 991. A Grimsby, garçons de ferme, J.
R. Pettitt, 977, 978. A Hamilton, journaliers au service de la municipalité,
Alex. McKay, M. P. 929. Manoeuvres employés à la fabrique des machines à
vapeur de la Osborne Killey Manufacturing Company, R B. Osborne, 1044. Gar-
çons de ferme, dans le comté de Kent, D. Wilson, 510. A Kingston, John
Dwyre, 1156. R. Greer, 1105. W. Harty, 1184. John Litton, 1106, 1107.
D. Rogers. 1149. James Rushford, 1208. Joseph Shaw, 1207. J. D. Thompson,
1170, 1171. A London, Patrick Burns, 732. John Ilaynian, 734, 735. R.
Symons, 765. A Ottawa, r * * éclusier, 1137. John Davis, 1369.-W. Hut-
chiQon, 1265. M. W. Merrill, 1271, P. G. Nash, 1316. S. Robitaille, 1283.
W, Stuart, Jr , 1280, 1281. A Petrolia, J. W. Crosby, 811. Thomas McKetrick,
804. John Scott, 809. A Pittsburgh, près de Kingston, H. Baudin, 1087.
Près de St-Thomas, B. J. Wade, 618. A Southwold, John Andrews, 581. A
Toronto, H. T. Benson, 307, 308. Thomas Webb, 310. A Windsor, Chas.
Simpkins, 461.

LAYETIERS.-
A Ottawa, * * * 1329. J. F. Wood, 1271. A Toronto, H. Burk, 303, 304. J.
Firstbrooke, 357, 359. Hommes, jeunes filles et petits garçons employés à la
fabrication de boîtes en carton, Toronto, F. P. Bireley, 417, 418, 419.

MACHINISTES.-
Dans les ateliers du chemin de fer G. W., il y a quinze à trente ans, W. Collins,
Burlington, 955. A Galt, James Wardlaw, 317, 318, 319, 320. A Dundas, John
Bertram, 991. A Hamilton, John Milne, 965. R. B. Osborne, 1044, 1045. J.
J. Whietley, 1019. 1020, 1021. A Kingston, T. Barlow, 1158. W. Iarty,
1184, 1185. John Litton, 1106, 1107. G. Johnston, 1089, 1090. Alf. Perry,
1110, 1111. A London, James Buins, 775. Henry Nichols, 757. A Ottawa,
M. W. Merril, 1270. T. Stoddard, 1284. A St-Thomas, R. McKay, 651, 652.
A Toronto, * * * 73, 74. 75, 76, 80. John Doty 374, 375. Robert Hen, 431.
Dans la province d'Ontario, A. Blue, 82.

MAÇoN.-
A Cornwall, J. C. Johnston, 1246. Geo. White, 1258. A Kingston. H. Douglas,
1197, 1198. A Ottawa, W. Stuart, Jr. 1280. A St-Thomas, J. M. Green, 622.

MAGASINs DE NOUVEAUTÉs, employés des-
A Kingston, B. Meeks, 1166. A Ottawa, Charles Bryson, 1343. Crawford Ross,
1367, 1368. A Toronto, Thimothée Eaton, 334, 335. R. J. Walker, 332. R.
Wilkins. 401, 402. Filles de comptoir, W. H. Howland, maire, 191, 192.

MATELOTS.-

John T. Carey, 1059, 1063. Capitaine T. Donnelly, Kingston, 1139, 1144.
James Fleming, Kingston, 1209 *P. Gallagher, 1063. T. A. Green, Hamilton,
985, 986. Thomas Mulhall, Détroit, 478. Williard Stephens, Kingston, 1191>
1192, 1193.

MEUNIERS.-

A Chatham, A. Campbell, 563. A Hamilton, R. R. Morgan, 1022. A Ottaw'a,
W. Hutchison, 1265, 1266, 1267.

MODISTES.-
A Ottawa, Crawford Ross, 1367. A Toronto, Melle Burnett, 411.

MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.-
A Toronto, * * * monteur de machines à vapeur, 33, 34, 38, 41, 42.
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OUVRIERS DES FABRIQUES DE BSCUITS.-
A Kingston, S. Robinson, 1157. A London, A. W. Porter, 770. A Ottawa, .W.
Gibson, 1274, 1275.

OUVRIERS DES FILATURES DE COTON.-
A Cornwall, * ** fileur, 1253. A. T. Knight, 1234. Salaires payés par la
Canada Cotton 3Manufacturing Company, John Andrew, 1250. T. Deeneny, 1248.
Joseyh Grey, 1259. Annie Martin, 1255. S. Shoefelt, 1242, 1243. A. G.
Watson, 1231. Salaires payés par la Stormont Cotton Mills ilfanufacturing
Company ** * ouvrier de la filature, 1247, 1248. Geo. Auty, 1262. Paul Dane,
1264. James Daley, 1260. A. Gault, 1224. E. King, 1241. Jennie Morrill,
1255. Aux Indes, James Wardlow, 319, 320. A Hamilton, John Bell, 1015,
1017, 1018. W. Birkett, 1039, 1040. M. Limebeck, 1033. John Vance, 1034,
1035. A Kingston, W. Wilson, 1124, 1125, 1127.

OUVRIERS EMPLOYÉS A LA FABRICATION DES ROUES D'EMERI.-
A Hamilton, R. Chisnell, 905.

OUVRIERS EN BATIMENTS.
A Ottawa. 11 n'y a pas d'échelle établie à Ottawa; les salaires sont réglés par
la concurrence, W. Stuart, 1281. A Petrolia, J. W. Crosby, 813, 814.

OUVRIERS EN BoIS.-
A Chatham, G. S. Hope, 531. H. A, Patterson, 560. A London, John David-
son, 718, 720. A St-Thomas, John Waddell, 612. A Windsor, Thomas McNally,
485.

OUVRIERS EN BOUILLUERS.-

A Kingston, W. Harty, 1184. R. B. McFadden, 1108, 1109. Robert Marshall,
1105. A Ottawa W. J. Campbell, 1289. Hagh Nesbitt, 1299.

OUvRIERs EN FER.-
A Hamilton, T. D. Bedds, 917. W. J. Scott, 948. 949. Geo. J. Sturges, 908,
909. S. J. Whitehead, 915, 916. Charles Wilson, 949. A St-Thomas, W. Ris-
don, 633.

OUVRIERS EN HARNAIS.-
A Toronto, C. W. Barton, 242.

OUVRIERS EN INSTRUMENTS ARATOIRES.-W. Elliott, London, 779. E.
Fitzthomas, Chatham, 536, 537. R. G. Fleming, Chatham, 501.

OUVRIERS FINISSEURS EN CUIVRE.-
A Toronto, J. Morrisson, 384. A Windsor, II. Grosill, 490, 491.

PECHERIES DE LA RIVIERE DÉTROIT.-
Salaires payés aux pêcheurs, D. Meloche, Sandwich ouest, 438.

PEINTRES.-
A Chatham, J. W. Blake, 523. R. Gossett, 527, 528. J. E. Smith, 520, 521.
A Hamilton, J. Holmes, 1005, 1006. Geo. Metcalf, 1001, 1002, 1003, 1005. A
Kingston, Joseph Weld, 1088. A London, C. Passmore, 789, 790. A Toronto,
Geo. Harris, 419, 420. John Roney, 420, 421. Dans la Province d'Ontario,
A. Blue, Toronto, 82.

PELLETAGE DES GRAINS.-
Ouvriers employés par la Montreal Transportation and Forwarding Company,
John Gaskin, 1117, 1118.

PÉPINIÉRISTES.-
A Chatham, F. W. Wilson, 515.

PLATRIERS.-
A Cornwall, J. C. Jobnston, 1246. A Ottawa, W. Stuart, jr., 1281. A Toronto,
C. R. Rundle, 233, 236.

PLIEUSES.-
A Ottawa, Melle ***, 1341, 1342, 1343, 1352. F. Rogers, 1354.

POSEURS DE LATTES.-
A Ottawa, W. Stuart, jr., 1283.
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RÉOLEUCRS DE PAPIER.-
A Ottawa, F. Rogers, 1354.

SCIEURS ET BUCHERONS.-
A Ottawa, * i *, 1328, 1330. W. Anderson. 1276, 1277, 1278. G. L. Chitty,
1356, 1357. John Henderson, 1313. Paul Miner, 1374. Joseph Sherwood,
1300, 1301. En Angleterre, scieurs employés dans les scieries à vapeur, John
Litton, Kingston, 1107.

TAILLEURS.-
A Cornwall, O. Laliberté, 1251. A Hamilton, James Munro, 960, 961, 962. A
London, John Allenby, 723. 724, 725. A Ottawa, P. Chabot, 1370. A Toronto,
R. I. Walker, 333. A Windsor, James Wren, 465, 466.

TAILLEURS DE PIERRE.-
A Ottawa, John Lane, 1297. P. G. Nash, 1316. M. Shields, 1296. W. Stuart, jr.,
1280. A. Windsor, F. Thornton, 468.

TEINTURIERs.--A Cornwall, James Daley, 1260. Joseph Grey, 1239. A
Hamilton, D. Winn, 1036.

TÉLÉGRAPHISTES.-
Hommes et femmes, Th!omas Allan, Hamilton, 953.

ToNNELIERS-
A Windsor, R. Somerville. 457, 458.

TYPoGRAPES.-
A Chatham, W. E. Hamilton, 559, 560. A Hamilton, Geo. Harper, 863, 864.
W. J. Vale, 940. A Kingston, E. Pense, 1222. L. W. Shannon, 1196. A
London, W. A. Clarke, 686, 689, 690, 692. J. W. Thorpe, 733. A Ottawa, F.
T. Byrne, 1324. W. Gibbens, 1323, 1324. W. McMahon, 1318, 1319. R.
Rankin, 1351. Alex. Short, 1334, 1335. A St. Catherines, A. J. Carroll, 1071.
W. R. James. 1077. A St. Thomas, Geo. Wrigley, 654. A Toronto, S. J.
Dunlop, 42, 43, 54, 57. J. H. Lumsden, 125, 128. A Windsor, T. M. White,
449, 451.

Tendance des salaires, dans la province d'Ontario, depuis 1883, 82. Les
salaires sont généralesement payés en espèces, dans la province d'Ontario, 86,
87. Salaires d'Ontario comparés à ceux de Massachusetts, 89. Loi d'Ontario
concernant le paiement des salaires en cas de faillite, A. Blue, 95. Moyenne
des salaires à Chatham, A. Campbell, 564. Les salaires sont régis par l'offre
et la demande, R. Dennis, 138. Les salaires ont baissé à Chatham, J. K.
Dickson, 543. Effet sur les salaires de la valeur fictive qu'on donne à la pro-
priété foncière, 17. A mesure que la population augmentera les salaires di-
minueront, W. A. Douglas, Toronto, 18. Effet des unions ouvrières quant à la
hausse et à la baisse des salaires, John Falconer, 5. Taux des salaires des ou-
vriers habiles, à Chatham, E. Fitzthomas, 537. Salaires des classes ouvrières,
à Chatham, G. S. Hope, 533. Salaires de 1873 à 1878 ont diminué. Salaires
des classes ouvrières depuis 1878, F. Nichols; Toronto, 212.

SALUBRITE PUBLIQUE, Loi d'Ontario concernant la-à l'endroit de l'approvi-
sionnement de l'eau potable, Dr, Oldwright, 105, 106.

SANTE DES CLASSES OUVRIERES.-

Dr. Oldwright, Toronto, 108.

.SCIERIES.-Ouvriers employés dans la scierie de J. R. Booth, Ottawa, 1328, 1329,
1330. Voir le témoignage de W. Anderson, 1276 et de J. R. Booth, 1359, 1360.
Bucherons employés par les marchands de bois, A. Blue, Toronto, 102. Hom-
mes employés aux scieries et dans les exploitations forestières de Gilmour & Cie
Chelsea, G. L. Chitty, 1356, 1357, 1358. Bucherons, voir le témoignage de P.
Chabot. Ottawa 1370. Scieries, voir le témoignage de John Gale, Ottawa, 1310.
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Hommes employés dans les scieries, bucherons, voir le témoignage de John
Ilenderson, gérant pour McLaren & Cie, Ottawa, 1313. Accidents dans les
scieries, voir le témoignage de Joseph Lefebvre, Ottawa, 1311. Exploitations
forestières et bucherons, voir le témoignage de Paul Miner, Ottawa, 1371.
Scieurs et autres ouvriers, Joseph Sherwood, Ottawa, 1300.

SCIEURS, Ottawa.-Voir le témoignage de J. D. Sherwoods, 1302.

SECOURS ACCORDES AUX PAUVRES.-George Macdonald, ex-maire, Cornwall,
1239.. A. McKay, M. P. ex-maire de Hamillon, 928, 929, 930. Voir le témoigna-
ge de Melle Machar, secrétaire de la Poor Relief Association de Kingston, 1122.
et le témoignage du maire de Kingston, J. D. Thompson, 1170, 1171. Débour-
sés faits pour le secours des pauvres par les chevaliers du travail, à Cornwall,
J. J. Buckley, 1254. Catégorie de ceux qui demandent des secours à la corpo-
ration de la ville de London, 683. Le nombre de ceux qui en obtiennent à dimi-
nué depuis l'année dernière, W. Bell, 682. Nombre de ceux qui s'adressent au
maire de Hamilton pour obtenir des secours, T. Brick, 946. Demandes de secours
faites à la municipalité, St-Catherine, J. E. Cuff, maire, 1069. Voir le témoi-
gnage de E. Taylor, distributeur de secours de la ville de Toronto, 328.

SENTIMENT NATIONAL.-tend à tenir les ouvriers divisés lorsqu'ils devraient
être unis, T. Towers, Hamilton, 1012.

SERVICE DOMESTIQUE.-Pourquoi les jeunes filles refusent de s'engager com-
me servantes, Melle Burnett, Toronto, 412.

SOCIIETES DE BIENFAISANCE.-Fonds pour les malades, union des charpentiers,
J. Falconer, Toronto, 5. Fonds de secours pour les malades, Chevaliers du
Travail, * * *, Toronto, 36. Société de secours mutuel, Union Typographique,
S. J. Dunlop, 55 et 56. Division de l'assurance de l'Union Typographique in-
ternationale, S. J. Dunlop, Toronto, 56. Pour les mécaniciens et les employés
de chemin de fer, *ý * *, Toronto, 79. Société de secours mutuels, A. Blue, To-
ronto, 95. Sociétés ouvrières de bienfaisance, J. Smith, Toronto, 152 et 160.
Sociétés coopératives de bienfaisance,exposé sur ce sujet, J. Smith, Toronto, 158
à 160. L'ancien ordre des Forestiers, J. Smith, Toronto, 155, 156 et 157.
Division de bienfaisance de l'Union des mouleurs, T. Pickett, Toronto, 168. F.
Walter, Hamilton, 920. E. Perry, Kingston, 1103, Fonds de secours en rap.
port à la société des ingénieurs-mécaniciens, J. J. Whitely, Hamilton, 1021.
Fonds de secours en rapport à l'association des cloutiers, B. M. Danforth, Ha-
milton, 880. Fonds de secours de l'association internationale des peintres, C.
A. Passmore, London, 789. Et en rapport à la confraternité des peintres et des
décorateurs, Geo. Metcalf, Hamilton, 1004. Fonds de secouri de l'Union des
marins, John T. Carey, 1055. Willard Stephens, Kingston, 1195. Indemnité
au décès, accordée par l'Union Typographique, Geo. Harper, 864. Sommes
payés à Cornwall, pour le soulagement des ouvriers pauvres, par les chevaliers
du travail, J. J. Bickley, Cornwall, 1254. Î?fetropolitan Lodge, No. 6534, Man-
chester Unity of Oddfellows, Owen Mead, 246. Contrôle exercé par le gouverne-
ment sur les sociétés de bienfaisance, Owen Mead, 248. Société d'assurance de
la Cie du chemin de fer du Grand-Tronc, pour ses employés, * * * conducteur
de train, 596, 597, 599 et 602 à 604. * * * ingénieur-mécanicien, Grand-Tronc
St-Thomas, 627, 628 et 629. * * * St- Thomas, 669. Sociétés de bienfaisance
et les asLurances de srnté et sur la vie qu'elles donnent. C. S. Campbell, M. D.,
London, 672 à 676. Sociétés de secours et de bienfaisance, Dr. Oronhyateka,
London, 740 à 745. Sociétés d'assurance et de secours du Grand-Tronc, il. NI-
chols, London, 257 à 759. John Hall, Hamilton, 899. Sociétés coopératives de
bienfaisance, Union des mouleurs de Hamilton, 922. B. Meeks, Kingston, 1164.

92
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Surveillance et contrôle exercés par fle gouvernement sur les sociétés de bien-
faisance, Dr. Oronhyatecha, London, 743. W. J. Vale, Hamilton, 940. W. C. Tea-
gue, Ottawa, 1365.

SOCIETES DE CONSTRUCTION.-

A Blue, Toronto, 99. J. Hunt, Toronto, 171. R Kerr, Walkerville. 431. Ua-
milton Loan and Building Society, voir le témoignage. du secrétaire, W. A. Stud.
dart, 852.

SOUPAPES DE SURETE.-Montréal est la seule ville canadienne où l'on les exige,
A. M. Wickens, Toronto, 239.

SOUS-CONTRATS.-Manson Campbell, Chatham, 567, 569. E. Craft, Chatham,
541, 542. George S. Hope, Chatham, 245, 546. John Gale Ottawa, 1311. John
Henderson, Ottawa, 1313. O. Labelle, Ottawa, 1341. John Law, Ottawa, 1298.
B. Meeks, Kiegston, 1163. Paul Miner, Ottawa, 1313. James Munroe, Hamil.
ton, 959, 961. I. Neilson, Chatham, 508. Samuel Peddle, London, 798. B.
S. Spashett, Chatham, 540.

SPÉCIALITÉS INDUSTRIELLES.-Le seul désavantage que nous ayons en
Canada, c'est que la population n'est pas assez considérable pour fabiquer une
grande quantité d'un même article et en faire une spécialité, James Burns,
London, 719. Robert Kerr, de Walkerville, peut vendre à aussi bon marché
qu'aux Etats-Unis un article dout il fait une spécialité; mais il a des machines
spéciales pour la fabrication d'articles spéciaux, 427. Parmi les mécaniciens,
L. C. Kribs, Toronto, 230, 231.

STE. CATHERINE.-Voir le témoignage de J. E. Cuff, Maire, 1069.

SUCRE.-Les confiseurs et les fabricants de biscuits n'emploient que le sucre ca-
nadien; la raison pourquoi, A. W. Porter, London, 771.

SYSTEME DE CHARS URBAINS.-

On a l'espoir de voir les chars urbains tomber sous le contrôle de la municipa-
lité de Toronto ; les raisons à l'appui, W. H. Howland, maire de Toronto, 193.

SYSTEME DU CRÉDIT.-Pour les ventes de cribles, M. Campbell, Chatham, 568.
Dans le commerce d'épiceries, Thomas MacKay, Hamilton, 886, 887.

SYSTÈME DES CORPORATIONS.-Observations sur son application, W. H.
-it Howland, Maire de Toronto, 188, 189.

SYSTÈME DE CONTRATS.-Pour l'exécution de travaux de ville, à Hamilton, A.
McKay, M.P., 932. L'abolition du système de contrat pour l'exécution de
travaux nationaux ou publics, voir l'article No 9 de la déclaration de principes
des chevalier du travail, 1008.

Voir aussi Sous-Contrats.

SYSTÈME DES FABRIQUES.-Nuit aux ouvriers, W, J. Macfarlane, Toronto, 134.

SYSTÈME DU TROC.-

A Hamilton, Thos. McKay, 886. Union des mouleurs de iamilton, 921. A
Kingston, P. Moncrief, 1133. R B. McPhadden, 1109. J. Volume, 1084. A
Loudon, S. M. Ilollgins, 754. John Wolfe, 704. A Ottawa, Henry Barrell,
1292, 1293. H. Nesbitt, 1299. Alex. Short, 1334. A. S. Wodburn, 1359, 1360.
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A Petrolia, B. Loncey, 825. Thomas McKetrick, 804, 805. John Scott, 810.
A Simpson, 827. A. Smith, 807, 808. A Ste-Catherine, A. J. Carroll, 1072.
W. R. James. 1077. R. J. Mills, 1064. James Robinson, 1065. C. Tansey.
1067. A St. Thomas, Geo. Wrigley, 657, 658. A Toronto, A Blue, 86. A,
Windsor, E. H. Foster, 483, 484.

SURCHARGES DES VAISSEAUX.-Voir navigation.

TABAC INDIGENE.-

Il n'y en a pas dans le marché. Il est possible de le cultiver dans Ontario, A.
Eichhorne, Toronto, 350. John A..Rose, de London, n'a jamais vu de tabac
indigène qui ait pu faire de bons cigares, 712. Tabac canadien, G. T. Tuckett,
Hamilton, 861. Culture du tabac à Walkerville, Robert Kerr, Walkerville,
427.

TAILLEURS.-A Cornwall, voir le témoignage d'Albert Laliberté, 1251. A Ha.
milton, voir le témoignage de James Munro, 959. A London voir le témoi-
gnage de John Allenby, 723. A Ottawa, voir le témoignage de P. Chabot,
1370. A Windsor, voir le témoignage de James Wren. 465.

TAILLEURS DE PIERRE.-Voir le témoignage de John Lane, Ottawa, 1297.
M. Shields, Ottawg, 1296; W. Stuart, Jr, Ottawa, 1280. F. Thornton, 467, 468.

'TAPISSIERS.-

Voir le témoignage de Charles Rogers, Toronto, 407.

TARIF PROTECTEUR.-

Lorsque les droits ont été augmentés, J. S. Anthes, de Berlin a été obligé de
fabriquer les articles en rotin en Canada au lieu de les importer comme il lo
faisait autrefois, 969. Droits sur le fer. Le laminoir de la Hamilton Forge
and Rolling Jlill Company était en opération avant l'imposition des droits pro-
tecteurs sur le fer, T. D. Beddo, 916. La fabrication des boîtes en carton est
protégée jusqu'à concurrence de vingt-cinq our cent, mais il faut importer tout le
carton en feuille et payer les droits, F. P. Birley, Toronto, 418. Grâce au tarif
protecteur l'importation des machines est arrêtée et le commerce augmente
dans cette industrie, James Burns, London, 779. Les fabricants canadiens
d'instruments aratoires ont encore besoin d'un peu de protection pendant quel-
que temps, jusqu'à ce qu'ils aient pris plus de vigueur, W. Elliott, London, 784.
Droits sur le fil métallique et le fer, F. S. Evans, Windsor, 445. " Politique
Nationale, " John Hewton, Kingston, 1138. Droits sur les cigares importés,
S. M. Hodgins, London, 755. Les droits sur le pétrole sont assez élevés; raison
pour laquelle il en est ainsi, James Kerr, Petrolia, 834. Robert Kerr, de Wal-
kerville croit que son industrie ne pourrait soutenir la concurrence sans les
droits que le tarif protecteur impose sur les machines, 426. La suppression des
droits protecteurs serait pernicieuse à l'industrie de la fabrication de la glucose
et de l'empois. La protection que le tarif protecteur donne sur la glucose et
sur l'empois est compensée par les droits sur le maïs et autres articles néces-
saires, M. H. Miller, Walkerville, 435. Les salaires des meilleurs ouvriers
employés à la fabrication de voitures, de garnitures de magasins, etc., ont aug-
menté depuis l'inauguration de la " politique nationale, " la politique nationale
a développé l'industrie manufacturière dans toutes ses branches, W. Millichamp,
Toronto, 410. Le tarif protecteur est nécessaire pour empêcher l'importation
de conserves fruitières, B. R. Nellis, Grimsby, 1032. Des maisons américaines
établissent des succursales en Canada, à cause du tarif protecteur, F. Nichols,
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Toronto, 206. Effet de la protection sur le commerce de cigares, S. Oberndor-
fer, Hingston, I 115. Si les biscuits de l'étranger avaient à payer des droits, le
prix élevé en empêcherait l'importation, A. W. Porter, London, 774. Si les
droits imposés sur les cigares de l'étranger étaient élevés, cela en empêcherait
l'importation, John A. Rose, London, 715. Un droit sur les laines fines étran-
gères affecterait sérieusement le commerce, T. H. Taylor, Chatham. 548. Dans
le cours des quelques dernières années, Windsor a beaucoup progressé grâce à
la politique nationale, T. M. White, 449.

TAXATION.-

Taux de la taxation, à Kingston, J. D. Thompson, maire, 1175. Taux de la
taxation, à London, Dr Oronhyatekha, 743. Article 13 de la déclaration des
principes des Chevaliers du Travail, 1008. Exemption de taxes, John Noble,
St-Thomas, 633. H. A. Patterson, Chatham, 561. La perception d'une simple
taxe foncière, W. A. Douglas, Toronto, 18. R- T. Lancefield, Toronto, 32. Le
Hamilton Land Tax Club, et son but, E. S. Gilbert, Hamilton, 997, 998, 999.
John Peebles, Hamilton, 999 à 1001.

TEINTURIERS ET TEINTURERIES.-

A Hamilton, voir le témoignage de Dominic Winn, 1036. A. Cornwall, voir le
témoignage de Joseph Gray, 1259. James Daley, 1260.

TELEGRAPHISTES.-Yoir le témoignage de Thos Allen, Hamilton, 951.

TELEPHIONE, PROPRIETE DU GOUVERNEMENT.-

Article 18 de la déclaration des principes des chevaliers du travail, 1009ý.

TONNELIERS ET TONNELLERIE.-

A Toronto, voir le témoignage d'A. Delaney, 299. A Windsor voir le témoi-
gnage de R. Somerville, 457. Au moulin à farine, de Chatham, A. Campbell,
563. Dans la région où se fait la culture des fruits, A. W. Pettitt, Grimsby,
983, 984.

TERRE.-Voir Propriété Foncière.

TERRENEUVE.-A. Campbell, de Chatham, trouve que son commerce de farine
avec Terreneuve augmente, 562.

TRAVAIL A LA HATE.-

G. S. Hope, de Chatham, ne croit pas qu'une saison d'activité et une saison de
chaumage soient nécessaires, Chatham, 533. La nature et la capacité de l'ou-
vrier canadien sont aussi bonnes qu'elles le sont chez l'ouvrier en Angleterre,
mais l'ouvrier serait peut-être meilleur s'il avait plus de temps pour faire son
travail, R. Gossitt, Chatham, 528.

TRAVAIL A LA PIECE.

BALANCES, Ouvriers employés dans les fabriques de-R. B. Osborne Hamil-
ton, 1045.

BOITES DE CARTON, Fabricants de-F. P. Berley, Toronto, 417.
CARROSSIER.-J. S. Anthes, fabricant de voitures d'enfants, Berlin 971.

John Dixon, Toronto, 288.
CHAUsSURES, FABRIQUES DE-A Hamilton, A. Miller, 1024, 1025. A Kings-

ton, Chs. Moore, 1214. A Toronto, R. C. Winlow, 385.
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CIGARIERs.-A. Eichhorn, Toronto, 350, 351.
CLOUTIER.-B. M. Danforth, Hamilton, 879, 882.
CONSERVES FRUITIERES, FABRICANTS DE-B. R. Nellis, Grimsby, 1031.
CORSETS, FABRICANTS DE-A la Crompton Corset Factory, Toronto, John

~Walker, 33).
IDoREURS.-J. McLaren, Toronto, 204.
EBENISTES.-F. Balph, Windsor, 463.
FERBLANTIERS, John McClary, London, 708.
FILATURES DE COTON, Ouvriers des-John Anderson, Cornwall. 1250. John

flell, lamilton, 1017. Paul Dane, Cornwall, 1264.

. FORGEs, Ouvriers employés dans les-
S. J. Whitehead, Hamilton, 913.

FONDEURs-A lHamilton, D. Cashion, 906. Thos. Pimphrey, 950. James
Ripley, 926. A London, James MeKenna, 694. S. B. Murphy, 791, 792. A
Toronto, D. Black, 174. James Boyle, 198. T. Pickett, 166. J. Pierce, 182.
A Windsor, R. Kerr, 428.

LIEGE, FABRICANTS D'ARTICLES EN-P. Freysing, Toronto, 354.

MACHINISTES.-emplOyés dans les ateliers des wagons du chemin de fer Mi-
chigan Central, St-Thomas, R. McKay, 652.

MEUBLES, Ouvriers des fabriques de-H. Neilson, Chatham, 507. John
'Wolfe, London, 703.

PIANoS, FABRICANTS DE-GeO. Lee, Kingston, 1109, 1110. R. McMillan,
Kingston, 1096

TABAc, Ouvriers en-James Bowen, Hamilton, 935, 936.
TisSUs DE LAINE, ouvriers employés dans les-

.James O'Donnell, London, 768.
TIsSUs EN TRICOTS, Fabriques de-S. Leonard, Dundas, 996.
ToNNELIERs.-A Delaney, Toronto, 300. . Somerville, Windsor, 458,459,
TYPoGRAPES.-A Kingston, L. W. Shannon, 1196. A London, J. L.

Goodburne, 711. A. St-Thomas, Geo. Wrigley, 654.

TRAVAIL DES CHINOIS.-T. Towers, Hamilton, 1011.

TRAVAUX DES CORPOR A TIONS MUNICIPALES.-A Toronto, Henry Benson
307. A Hamilton, A McKay, M. P., 930. A Kingston, J. D. Thompson, maire,
t169, 1170, 1171, 1172.

'TRAVAIL DE NUIT.-

BOULANGERS ET CONFIsEURs.-A. W. Porter, London, 774. A Ottawa !R,
E. Jamieson, 1279. S. Slinn, 1286. H. Barrell, 1292. Louis Caron, 1307.

DoREuRs.-J. McLaren, Toronto, 204.

FABRIQUES DE LAINE.-A. French, Ottawa, 1322.

FONDEURS.-M. W. Merrill, Ottawa, 1269.
MEUNIERS.-À. Campbell, Chatham, 563. W. Hlutchison, Ottawa, 1267.
SCIERIE.-J. R. Booth, Ottawa, 1361.
TÉLÉGRAPHISTEs.-ThOS. Allan, lanilton, 951.
TYPoGRAFHES.-W. A. Clarke, London, 692. W. Nesbitt, Ste.Catherine,

11075.
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TRAVAIL DES ENFANTS.-Les parents ne s'occupent pas de la loi scolaire qui
stipule que les enfants de 5 à 16 ans devront fréquenter l'école, S. J. Dunlop,
Toronto, 44. Jeunes garçons employés dans les ateliers d'imprimerie, à Toronto,
S. J. Dunlop, 47. L'amélioration des machines augmente l'emploi du travail,
des enfants au détriment des hommes, J. Callow, Village de Seaton, 71. Enfants
employés dans les fabriques, et jeunes filles employées dans les sweat shops, ate-
liers de décatissage, A. Blue, Toronto, 85. Sur le travail des enfants dans les
fabriques et les magasins. et l'àge qu'ils devraient avoir avant d'être admis au>
travail, Dr Oldwright, Toronto, 107, 108. L'âge que les enfants devraient avoir
avant d'être mis au travail. T. Bourk, Toronto, 123. Thomas Eaton, Toronto,
n'emploie pas de jeunes filles agées de moins de 12 ans, 335. Jeuris filles et
jeunes garçons employés à la fabrication de cigares, A. Eichhorn, Toronto, 350.
Employés à la fabrication d'articles en liège, P. Freysing, Toronto, 307, 308;
Jeunes garçons à la fabrication des boîtes, J. Firstbrooke, Toronto, 357. Un
nombre considérable d'enfants travaillent dans les filatures de coton, et les fa-
briques de laine; dans les fabriques de cigares et d'ouvrages de tricots. Quel-
ques enfants n'avaient pas l'âge voulu, J. R. Brown, inspecteur de fabriques, 363.
Jeunes filles employées à la fabrication de cravates, W. H. Williamson, Toronto,
413. Jeunes filles employées à la fabrication de boîtes en carton, F. P. Birley,
Toronto, 417. Opinion de Mgr le Cardinal Taschereau, Arch. de Québec sur les
restrictions auqnelles devrait être soumis 1o travail des enfants, 422. Jeunes gar-
çons employés à la Grape Sugar Refining, 60, et la fabrique d'emplois de Walker-
ville, M. H. Miller, 433. Jeunes garçons employés aux Barnum Wire and Iron
JVorks, Windsor, F. S. Evans, 448. ' Thomas McNally, 481. Age des jeunes
garçons employés dans la fabrique de meubles à Chatham, A. Neilson, 507. F..
W. Wilson, Chatham, n'emploie que des hommes, pas d'enfants, dans sa pépi-
nière. On ne peut avoir de bon ouvrage fait par les enfants, 515. " Ce qui
ruine le métier de peintres de maisons c'est l'emploi d'un trop grand nombre
d'enfants,." J. E. Smith, Chatham, 522 On fait travailler des novices à des ma-
chines dangereuses, à Chatham, G. S. Hope, 535. Jeunes garçons employés dans
les fabriques de laine à Chatham, T. H. Miller, 547. Jeunes garçons qui ne sont
pas apprentis employés à la fabrique de meubles de London, John Wolfe, 703.
John A. Rose, London, n'emploie plus de cigariers, il emploie des jeunes gar-
çons et des jeunes filles, 712. Enfants employés à conduire des machines à tra-
vailler le bois dans la fabrique d'instruments aratoires, London, J. Davidson,
719, 722, 723. On n'emploie pas le travail des enfants dans le métier de tail-
leur, à London, si ce n'est chez les femmes qui travaillent en dehors, John
Allenby, 725. Enfants employés, à London, à la fabrication des cigares, les sa-
laires qu'ils touchent, leur âge et ce qu'ils deviennent après qu'ils ont appris le
métier, S. M. Hodgins, 752. James O'Donnell, London, prétend que les jeunes
filles employées dans les grandes fabriques sont exposées à se perdre ; il de-
mande qu'elles n'y soient pas employées avant l'âge de 16 ou 17 ans, 768. Enfants
employés dans les fabriques de laines, 768. En qualité de chevalier du travail
il aimerait à ce que la loi concernant l'âge des enfants employés dans les fabri-
ques soit modifiée en fixant l'âge à 15 ou 17 ans ou bien de 13, 767. Dépression
dont souffre l'industrie est causée par la surabondance de la pi oduction et l'em-
ploi du travail des enfants, 766. La MJlcCormick .Manufacturing Company, de-
London, n'a pas depuis deux ans, employé d'enfants âgés de moins de 16 ans.
Dans certains cas les enfants ont essayé de le tromper sur leur âge, A. W. Por-
ter, 769. Accidents arrivés à des jeunes garçons qui conduisaient des machines
à travailler le bois, S. Peddle, London, 796, 797. Comment les enfants sont
employés dans la fabrique de tabac de G. E. Tuckett et fils, Hamilton ; leur âge
et leur salaires, G. T. Tuckett, 859. Enfants employés à la clouterie ; ils sont
employés par les ouvriers et non par la maison, 879. Les jeunes garçons em-
ployés par les cloutiers ne prennent pas la place des ouvriers, D. M. Danforth,,
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Hamilton, 880. Jeunes garçons employés par la Hart Emery Vheel Company,
Hamilton, R. Chisnell, 906. Hamilton Iron Moulders' Union. Opinion sur le
travail des enfants, 720. Jeunes garçons et jeunes filles employés dans la fabri-
que de tabac de G. E. Tuckett et fils, Hamilton, James Sharkey, 933. Wm
Hobden, 934. James Bowen, 937. Jeunes garçons employés aux laminoirs,
leur âge et leurs salaires, W. J. Scott, Hamilton, 949. Enfants employés à la
fabrication d'articles en rotin, J. S. Anthes. Berlin, 968. Jeunes garçons em-
ployés aux ouvrages en broche, S. Greening, Hamilton, 972. Employés par
ceux qui cultivent les fruits. A. H. Pettitt, Grimsby, 981, 982, 983. Article 11
de la déclaration de principes des chevaliers du travail sur le travail des enfants,
1008. T. Towers, Hamilton, sa manière de voir concernant le travail des en-
fants, 1009, 1010. En fants employés à la filature dite Ontario Cotton Mills, Ha-
milton, John Bell, 1015, 1016, 1018. Enfants employés à la filature de fouets
de Morgan frère, Hamilton, R. R. Morgan, 1023. Employés dans les fabriques
de chaussures. Les jeunes garçons ne peuvent apprendre le métier de cordon-
nier dans une fabrique, A. Miller, Hamilton, 1024. Employés aux conserves de
fruits; payés au même taux pour l'ouvrage à la pièce que les hommes à la jour-
née, B. R. Nelles, Grimsby, 1031, 1032. Antérieurement à la passation de la loi
des fabriques on employait des enfants de moins de quatorze ans dans les fila-
tures, 1037. L'emploi des enfants dans une filature n'est pas préjudiciable à
leur santé et ne les empêche pas d'acquérir une aussi bonne instruction qu'autre-
fois, mais c'est une source de prospérité matérielle pour eux et leurs parents, W.
Birkett, Hamilton, 1040. Son effet sur les cigariers, James Robinson, Ste-Cathe-
rines, 1066. Le travail des enfaigts à Ste-Catherine, J. W. Keefer, 1074. W. R.
Jones, 1078, 1080. Quelques jeunes garçons sont employés à la fabrication de
pianos, à Kingston. R. McMillan, 1096. Jeunes garçons et jeunes filles employés
à la fabrication de cigares, Kingston, S. Oberndorfer, 1114. Employés par la
filature de Kingston, Kingston Cotton (ompany, W. Wilson, 1125, 1127. Com-
ment la Kingston Cotton Company se conforme aux stipulations de la loi des fa-
briques pour ce qui est de l'âge des enfants qu'elle emploie, S. Rawcroft, 1130.
Employés par la Kingston Hosiery Company, John Hewton, 1134. Jeunes filles
employées dans les fabriques de biscaits, S. Robinson, Kingston, 1157. B. Meeks,
Kingston, 1161. Enfants employés à la fabrique de tricots, Kingston, John
Wilkins, 1202. Enfants employés par la Stormont Cotton Mills Company, Corn-
wall, A. Gault, 1223, 1224, 1126. Employés par la Canada Cotton Company,
Cornwall, A. G. Watson, 1229. Employés par la Cornwall Manufacturing Com-
pany, Cornwall, J. P. Watson. 1235. Employésdans le département des cardeurs
de la filature dite Stormont Cotton Mills, E. King, Cornwall, 1241. Employés
dans le département de. cardeurs de la filature de la Canada Cotton M anufactur-
ing Company, S. Shoefelt, Cornwall, 1242. Employés dans le département des
fileurs à Cornwall, * * * Fileur, 1254. Employés dans la teinturerie de la fila-
ture dite Stormont Cotton Mills, James Daley. 1260. A la fabrique de boîtes de
E. H. Barnes, Ottawa, J. F. Wood, 1271, 1273. Aux scieries de J. R. Booth,
Ottrwa, W. Anderson, 1276. Dans les boulangeries d'Ottawa, Louis Caron,
1308. Aux scieries d'Ottawa, H. L. Levert, 13 11. Les enfants employés dans
les scieries, à Ottawa, ne travaillent que pendant l'été, et ils vont à l'école pen-
dant Phiver, Joseph Lefebvre, 1312, 1313. Enfants employés à la fabrique de
lattes et de bardeaux de J. MacLaren & Cie, John Henderson, 1315. Enfants
employés par la Canadian Granite Company, P. G. Nash, 1317. Employés dans
les fabriques de laine de New-Edimburg, A. French, 132 1. Employés dans la
fabrique d'allumettes, Ottawa, 1327. Daus la fabrique de boîtes, Ottawa, 1328,
1329. Aux scieries, Ottawa, 1328, 1329, 1330, Employés dans le département
des plieuses de l'imprimerie du gouvernement, Melle * * * Ottawa, 1341, .1342,
1343. Employés dans le magasin de nouveautés de Bryson Graham,
& Cie C. Bryson Ottawa, 1343. Le travail des enfants dans les
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-magasins de nouveautés, etc, 134C. Les femmes et les enfants -em-
ployés dans les magasins de nouveautés, dans les établissements de confec-
tion, fabriques de chemises, etc., devraient être protégés par le gouvernement,
parce que les patrons ne le feront pas tant qu'ils n'y seront pas tenus, 1347.
Age des garçons de caisse dans les magasins; il croit qu'ils seraient mieux à
l'école, S. Carsley, Montréal, 1349. Employés dans le département des Jobs-,
chez A. S. Woodburn & Cie, Ottawa, W. Rankin, 1350. Enfants employés aux
scieries de Gilmour & Cie, Chelsea, G. L. Chitty, Ottawa, 1357, 1358, 1359.
Employés à la scierie de J. R Booth, Ottaý'a, 1360.
Voir aussi apprentis.

TRAVAIL DES FEMMES-

Femmes compositeurs et margeurs. Attitude de l'Union Typographique à l'en-
droit de l'emploie des femmes. Infériorité du travail des femmes daùm les im-
primeries, et causes de cette infériorité, S. J. Dunlop, Toronto, 47, 51, 54, 55.
Filles de comptoir ou commis, A. Blue, Toronto, 85, 86. Dans les fabri-
qués et les magasins Dr. Oldwright, Toronto, 107, 108. Réglements de
l'Union Typographique relativement au travail des femmes, J. IH Lumsden,
Toronto, 124, 130. Filles de comptoir, leur condition et leur salaire. L'offre
est plus considérable que la demande. L'insuffisance du salaire des femmes
conduit souvent au vice, Howland, maire de Toronto, 191, 192. Femmes em-
ployées à la fabrication des moulures dans, la dorure, J. McLaren, Toronto, 204,
Employées comame comnmis dans les magasins de nouveautés, 332, 333. Comme
couturières à la confection des habillements, R. 1. Walker, Toronto, 333. Dans
les magasins de nouveautés, Thos. Eaton, Toronto, 336. Les femmes employées
dans les fabriques de cigares au même taux que les hommes. A. Eicbhorne, To-
ronto, 350. Employées à la fabrication des empeignes, W. Thurston, Toronto,
352. J. R. Brown, inspecteur de fabriques, constate que les femmes travail-
a plus longtemps que ne le permet l'acte relatif aux fabriques, d'Ontario, et dans
bon nombre de fabriques, les hommes et les femmes travaillent dans les mêmes
salles et la loi ne le défend pas, 362, 363. Employés dans les fabriques d'arti-
cles en cuivre, à Toronto, à faire des noyaux de sable pour les mouleurs, J.
Morrisson, 384.. Employées dans la fabrique des chaussures de J. D. King &
Cie. de Toronto, R. C. Windlow, 305. Comme commis dans les magasins de
nouveautés, R. Wilkins Toronto, 402. Les femmes commis ne devraient pas
être tenues de rester debout toute la journée ; la chose pourrait facilement être
évitée, ; et c'est nuisible à la santé, Mlle Burnett, Toronto, 412. Employée à
faire des cravates, W. H. Williamson, Toronto, 413. On emploie principIle-
ment des jeunes filles à la fabrication des boîtes en carton, F. P. Birley, Toronto,
417. Femmes compositeurs à Windsor. T. M. White, 450. Jeunes filles em-
ployés au métier de tailleur, à Windsor, James Wren, 466. Refus d'employer
des cuisinières à bord des vaisseaux sur les lacs, E. Kehoe, Detroit, 481. Em-
ployées dans le commerce de grains par D. M. Ferry & Cie. Windsor, S. R. Miller,
499. Comme fileuses dans les fabriques de laine, Chatham, T. H. Taylor, 551.
Dans la fabrique de baleines artificielles, St-Thomas, G. R. Holden, 618. Fem-
mes typographes, W. A. Clark, London, 688, 689. Institutrices, J. B. Boyle,
Toronto, 699, 700. Employées dans les ferblanteries, John McClary, London,
707. Opinion du Cardinal Taschereau, archévêque de Québec, sur le travail des
femmes, 422. R. Symons, London, est d'avis que, dans tous les métiers, le
travail des femmes devrait être remunéré au même taux que le travail des hom-
mes, si elles sont également capables aux hommes, 764, Dans les fabriques de
chaussures, London, R. Symons, 762. Employées par la Canadian Granite Co.
Ottawa, P. G. Nash, 1317. A. Kingston, B. Meeks, 1166,1167. Difficiles à or-
ganiser, W. R. James, Ste-Catherine, 1078. Article 20 de la déclaration des
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chevaliers du travail, à l'endroit du travail des femmes, 1009. Employées à
l'empaquetage des biscuits, W. Gibson, Ottawa, 1275. Plieuses à Ottawa, W.
McMahon, 1318. * *e * plieuse, 1352. F. Rogers, 1354, 1355. Dans les fabri-
ques de chaussures, Hamilton, A. Miller, 1024. A Kingston, J. Volume, 1083.
A la fabrication des cigares à London, John A. Rose, 712, 713,716. S. M. Hod-
gins, 753, 754. A Ste-Catherine, R. J. Mills, 1064. S. Oberndorfer, 11!3, 1114.
Employées comme confiseurs, A. W. Porter, London, 769, 770. R. E. Jamieson,
Ottawa, 1219. Employées dans les filatures de coton, Ontario Cotton M3ills, Ha-
milton, John Bell, 1015, 1016. M. Limebeck, 1033. John Vance, 1034.
Kingston Cotton Co., W. Wilson, 1124, 1125. Filature de la Stornont Cotton
Mills Co., Cornwall, A. Gault, 1224. E. King, 1241. Filature de la Canada Cot-
ton Manufacturing Co., Cornwall, A. G. Watson, 1229. S. Shoefelt, 1242. Rai-
sons pour lesquelles les jeunes filles n'aiment pas le service domestique ; le ser-
vice domestique comparé au travail de magasin, B. Meeks, Kingston, 1167.
Employées dans les magasins de nouveautés, B. Lancey, Petrolia 825.Chs Bay-
son, Ottawa, 1343, 1344, 1345. Crawford Ross, Ottawa, 1367. S. Carsley,
Montréal, 1346, à 1350. Employées aux conserves fruitières, B. R. Nel-
lis Grimsby, 1031. Et à la culture des fruits, A. H. Pettitt, Grimsby,
981. Employées dans les fabriques de tricots, S. Léonard, Dundas
994, 995. John Hewitt, Kingston, 134. Employées dans les
imprimeries, J. W. Thorpe, London, 733. A. J. Cairoll, Ste. Cathe-
rine, 1071. W. Gibbens, Ottawa, 1323. W. McMahon, Ottawa, 1318. Melle
* * *, Ottawa. 1241, 1332, 1343. Employées au Cornwall Spinning Mills, Joseph
Moyes, 1249. Employées dans des ateliers de tailleurs, et dans les ateliers de
décatissage (Sweat shops), A. Blue, Toronto, 85. John Allenby, London, 723,
724, 725. James Munro, Hamilton, 962. W. R. James, Ste-Catherine, 1078.
A. Laliberté, Cornwall, 1251. Emþloyées en qualité d'institutrices, J. L.
Hughes, Toronto, 326, 327. C. T. Campbell, M.D., London, 680. W. G. Kidd,
Kingston, 1088. Employées au télégraphe, Thomas Allan, Hamilton, 952, 953.
Employées à la fabrique de tabac de Tuckett & Fils, James Bowen, Hamilton,
936. Employées chez Morgan frères, fabricants de fouets, Hamilton, R. R.
Morgan, 1023. Employées à la fhbrication d'ouvrages 'en fils métalliques, 974.
Employées dans les fabriques de tissus en laine, J. P. Watson, Cornwall, 1235.
A. French, Ottawa. 1321.

TRAVAIL DES FORCATS.-

John Falconer, Toronto, 13. * ** Toronto, 37, 76. A. Blue, Toronto 100,
101. T. Bowick, Toronto, 123. W. J. McFarlane, Toronto, 134. R. Dennis,
Toronto, 150. T. Pickett, Toronto. 169. James Boyle, 198. J. Dixon, Toronto,
287. H. Lloyd, Toronto, 314, 315. J. Kane, Toronto, 316. A. W. Wright,
Toronto, 372. J. Massey, préfet de la prison centrale, Toronto, 391, 392, 393,
.394, 395, 396, 397. Jas. McKenna, London, 694, 695, 696. 697. John Mc-
Clary, London, 707, 708, 710. J. B. Murphy, London, 792. 793. Opinion de
l'union des mouleurs d'Hamilton, 922. Stephenson, Hamilton, 924. W. J.
Vale, Hamilton, 938, 939. Thos. Brick, Hamilton, 948. J. S. Anthes, Berlin,
970, 971. Article 12 de la déclaration de principes des chevaliers du travail
relativement au travail des forçats, 1008. T. Towers, Hamilton, 1010. John
McKenna, Hamilton, 1048. W. R. James, Ste-Catherine, 1080, 1081. Lavell,
préfet du pénitencier de Kingston, 1084, 1085, 1086. R. Baird, Kingston, 1087.
G. Johnston, Kingston, 1091. John McFeil, Kingston, 1100. Peter Moncrieff,
Kingston, 1133.-B. Meeks, Kingston, 1162.

TRAVAIL DU DIMANCHE.-
On ne travaille pas le dimanche dans l'établissement de la McCormick Manufac-
turing Company, à London, A. W. Porter, 774.
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A LA FABRIQUEDE LAINE DE LONDO.-

On n'y travaille pas le dimanche, si ce n'est pour remplir les chaudières, James
O'Donnell, 766. B. Meeks, Kingston, 1161. T. Bowick, Toronto, 122. A,.
Blue, Toronto, 96. W. R. James, Ste-Catherine, 1079, 1030.

BOULANoERs.-A Ottawa, James Balharrie, 1306.
CARROSSIERS.-

John Dixon, Toronto, 287.
CHARPENTIERS.-A Toronto, El. Lloyd, 274.
ECLUSIERS.-A Ottawa, * * *, 1338.
EMPLOYÉS DES CHARS URBAINS.-

J. J. Franklin, Toronto, 376, 377.
EXTRACTEURS DE PÉTROLE.-

Thomas McKetrick, Petrolia, 804.

MACHINISTES.--

AIf. Perry, Kingston, 1110.
MONTEURS DE MACHINES A VAPEUR.-

* * * Monteur de machines à vapeur, Toronto, 37.
OPINION DE L'UNION DES MOULEURS DE IIAMILToN.-Cofncernant le travail da

dimanche, 921.
PEINTRE.-A. Blue, Toronto, 101. S. J. Dunlop. Toronto, 49, 50.

TRAVAIL ET TRAVAILLEURS.-

Recherches faites par le bureau du travail d'Ontario concernant la valeur créée
par le travail. A. Blue, Toronto, 83. La force physique de l'homme pour le
travail, Dr. Oldwright, Toronto, 108. Valeurs relatives de la terre et du travail,
W. A. Douglas. Toronto, 16. Document sur la question du travail, par W. A.
Douglas, Toronto, 15. Il appartient à la législature fédérale de faire les lois
destinées à régler les relations entre le travail et le capital, et si ce pouvoir ap-
partient aux provinces, la loi devrait être semblable, générale et simultanée, F.
Nichol, Toronto, 211. Loi concernant le travail et le capital, voir l'article 5 de
la déclaration de principal des chevaliers du travail, 1008.

ÉCLUsIERS.-A Ottawa, 1337, 1338.
GARÇONS DE FERME.-Voir le témoignage de John Andrews, 581. Garçons

de ferme d'aujourd'hui comparés à ceux d'il y a trente à quarante ans, T.
Blanchard, Appleby, 1042, 1043. Voir le témoignage de J. W. Crosby, 811.
J. R. Pettitt, Grimsby, 977. B. J. Wade, St-Thomas, 648, 649. D. Wilson,
Chatham, 510.

JOURNALIERs.-A Kingston, voir le témoignage de, John Dwyer, 1156. R.
Grecr, 1104. James Rushford, 1208. A London, voir le témoignage de Patrick
Burns, 732. A Ottawa, John Davis, 1369. A Toronto, voir le témoignage de
Thomas Webb, 309. A Windsor, voir le témoignage de Charles Simpkins, 461.
R. D. Walker, 464.

JOURNALIERS au service des corporations municipales.-
Cornwall, voir le témoignage de Geo. Macdonald, ex-maire, 1239. A Hamilton,
voir le témoignage d'Alex. McKay, M.P., ex-maire, 929. A Kingston, voir le
témoignage de J. D. Thompson, maire, 1169.

JOURNALIERS employés dans le moulin à farine de Thos. McKay, Cie,
Ottawa. S. Robitaille, 1283.

MANRUVRES DANS LES FONDERIES ET LES FABRIQUES DE MACHINEs.-John.
Doty, Toronto, 374. E. Elliott, Ottawa, 1362. R. B. Osborne, Hamilton, 1044.
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OFFRE ET DEMANDE.-Boulangers; il y en a toujours eu un surplus à
Toronto, W. Carlyle, 416. Rareté des ouvriers qui fabriquent les boîtes en
carton, pendant l'été, F. P. Barley, Toronto, 418. L'offre est plus considérable
que la demande, J. Firstbrook, Toronto, 358. Les charpentiers sont mal payés,
parce que le marché est encombré d'ouvriers inférieurs, Thos. Green, London,
746. Offre des ouvriers des filatures de coton plus considérable que la demande,
Hamilton, W. Birkett, 1040. Il n'y a pas de difficulté à se procurer des ouvriers
pour travailler dans la fabrique de glucose et d'empois, à Walkerville, M. H.
Miller, 434. Fabricants de harnais, le marché est encombré d'ouvriers, C. W.
Barton, Toronto, 243. Rareté de bons garçons de ferme à Southwold, 581.
Raison de cette rareté, John Andrews, 583. Les garçons de ferme, aux environs
de Kingston, sont rares, et d'une classe inférieure, A. Baudin, Pittsburgh, 1086,
1087. Rareté des bons garçons de ferme, 1043. Raison de cette rareté, F.
Blanchard, Appleby, 1044. L'emploi des machines a diminué la demande
des garçons de ferme, R. Brock, Enniskillen, 850. Les cultivateurs ne sont
pas obligés d'employer un aussi grand nombre d'hommes sur leurs fermes par
suite des machines améliorées, W. Elliott, London, 781. Rareté des garçons de
ferme, John Fothergill, Burlington- 1041. y. R. Pettitt, Grimsby, 977. D.
Rogers, Kingston, î1148, 1150, 1151. B. J. Wade, St. Thomas, 648. D. Wilson.
Chatham, 511. Ouvriers employés dans les fonderies et les ateliers de machines,
James Burns, London, 775. R. B. Osborne, Hamilton, 1044. K. Neilson,
Chatham, n'a pas de difficulté à se procurer tous les ouvriers dont il a besoin,
507. L'emploi des machines a diminué la demande d'ouvriers, J. W. Crosby,
Petrolia, 812. L'offre est plus considérable que la demande à Chatham, 543. La
production excessive des machines est la cause de la surabondance de l'offre, à
Chatham, J. R. Dickson, 545. Rareté du travail pour les bijoutiers, à Toronto,
W. Cooper, 306. L'offre du travail dans le métier de pépiniériste, F. W.
Neilson, Chatham, 515. L'offre du'. travail dans la région des sources de pétrole,
près de Petrolia, R. E. Menzies, 817, 818. Efet de l'usage de matière clichée sur
l'emploi des typographes, W.A.ClarkeLondon,688. George Wrigley, St-Tbomas,
654. L'emploi de freins à air comprimé ne remplacera pas le service des serre-
freins sur les chemins de fer, il faudra le même nombre, J. B. Morford, St-
Thomas, 646. Demande de charpentiers en navires, à Kingston, Isaac Oliver,
1154. La Cornwall Manufacturing Company se trouve dans la nécessité de faire
venir d'Europe des ouvriers habiles, J. P. Watson, 1235.

OUVRIERS CONSTRUCTEURS.-

A Cornwall, voir le témoignage de J. C. Johnston, 1246. A London, John
Hayman, 735. A Ottawa, voir le témoignage de W. Stuart, jr., 1280. P. G.
Nash, 1316. A Toronto, voir le témoignage de , T. Benson, 307.

OUVRIERS EXPÉRIMENTÉS.-Voir le témoignage d'Edward Fitzthomas, 536..
RENSEIGNEMENTS SUR LE TRAVAIL:-

Faits concernant la présente méthode de distribuer le produit du travail, W. A.
Douglas, Toronto, 15. Difficulté d'obtenir des renseignements sur le travail de
la part des filles de boutiques, A. Blue, Toronto, 85. Mesures rigoureuses dont
se servent les patrons pour empêcher les employés de donner des renseigne-
ments, A. Blue, 97. Importance des renseignements sur le travail, A. Blue,
100. Renseignements concernant les journaliers: leurs salaires et comment
on les envoie travailler aux canaux, aux chemins de feraetc., etc., "John
Scully, Toronto, 290, 291.

TRAVAIL DES CLASSES SANS REssoURcEs.-Le gouvernement devrait établir
un prix minimum pour leur travail, W. H. Howland. Maire de Toronto, 192.

TRAVAIL ÉTRANGEa.-Son effet sur la dorure. J. McLaren, Toronto, 204,
205.
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VENTE DU TRAVAIL.-Position relative du patron et de l'employé dans la
vente du travail, J. W. Crosby, Petrolia, 814, 815. John Kerr, Petrolia, 817.
J. Falconer. Toronto, 4.

TYPOGRAPHES.-A Chatham, voir le témoignage de W. E. Hamilton, 555. A
Hamilton, voir le témoignage de Geo. Harper, 863. W. G. McAndrews, 865.
W. J. Vale, 938. A Kingston, voir le témoignage de -B. Meeks, 1168, 1169.
B. Pence, 1222. L. W. Shannon, 1196- A London, voir le témoignage de W.
A. Clarke, 685. Joseph L. Goodburne, 710. Richard Matthews, jr., 728. . W.
Thorpe, 733. A Ottawa, voir le témoignage de John T. Byrnes, 1324. F. J.
Farrell, 1331. W. Gibbens, 1323. W. MeMahon, 1317. John Pearce, 1361.
R Rankin, 1350. Alex. Short. 1333. A Ste-Catherine, voir le témoignage de
W. B. Bourgoyne, 1082. Effet sur les typogra'phes de l'usage des clichés dans
l'impression des journaux, J. E Cuff, 1 1070. Andrew J. Carroll, 1071. W. R.
James, 1077. Joseph Keefer, 1074. William iNesbitt, pressier, 1074. A St-
Thomas, voir le témoignage de Geo. Wrigley. 654. A Toronto, voir le té-
moignage de Stewart IDunlop. 42. J. H. Lumsden, 124. A Windsor, voir le
témoignage de T. M. White, 449.

UNION COMMERCIALE.-L'union commerciale serait désavantageuse, M. H.
Miller, Walkerville, 435. C'est une folie que d'y penser et même d'en parler,
D. Wilson, Chatham, 512.

UNION OUVRIÈRES.-Voir organisations ouvrières.

UNION OUVRIÈRE INDÊPENDANTE.-John Falconer, Toronto, 5, 9.

'UNION TYPOGRAPHIQUE.-Voir organisations ouvrières.

UTSINE DE GAZ.-Les lignes de chars urbains et autres monopoles devraient être
eontrolés par les municipalités, A. W. Wright, Toronto, 372.

VALEUR MARCHANDE DES SALAMIRES.-

* * *, mécanicien, Toronto, 73. La valeur de l'argent n'est pas de moitié ce
qu'elle était il y a huit ans, John Allenby, London, 726. W. H. Anderson, St-
Thomas, 587. La valeur des salaires en Angleterre est plus considérable
qu'ici, C. W. Barton, Toronto, 242. John Callow, Village de Seaton, 65. John
Falconer. Toronto, 3. La valeur de l'argent est aujourd'hui plus considérable
qu'il y a trente ans, E. Gurney, Toronto, 344. W. Harty, Kingston, 1188. La
valeur est plus considérable qu'il y a dix ans, John Hewitt, Toronto, 348. La
valeur n'est pas aussi considérable aujourd'hui qu'il y a cinq ans ou plus, G. S.
Hope, Chatham, 535. Opinion de l'union des mouleurs de Hamilton sur ce
sujet, 921. Comparée à la valeur des salaires il y a cinq ans, A. Simpson,
Petrolia, 828. W. J. Vale, Hamillôn, 942. J. Volume, Kingston, 1083, 1084.
T. M. White, Windsor, 451. J. J. Whitely, Hamilton, 1021.

VENTILATION.--

Voir Conditions Hygiéniques et Ventilation.

VÊTEMENTS DE TRA.VÀIL, (OVERALL.)-A London, John Allenby, 727.

VICE.-

L'insuffisance du salaire payé aux femmes, conduit au vice, W. H. Howland,
Maire de Toronto, 192.
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VITRINES ET GARNITURES DE MAGASINS.-
Voir le témoignage de W. Millichamp, Toronto, 410.

VOITURES.-Comparaison entre la qualité et le prix des voitures fabriquées en
Canada, et la qualité et le prix des voitures fabriquées aux États-Unis, Thomas
Beckett, Toronto, 200, 201.

WHISKEY.-

Environ cinq fois aussi cher, Thos. McKay, 886.

WINDSOR, ONTARIO.-

Voir le témoignage de l'oficier de santé, 441.





INDEX ALPHABETIQUE

DES NOMS DES TÉMOINS, CONTENANT UNE COURTE ANALYSE DES
PRINCIPAUX SUJETS SUR LESQUELS ILS ONT ÉTÉ INTERROGÉS.

PROVINCE D'ONTARIO.

TÉMOINS ANONYMES QUI DÉSIRENT QUE LEURS NOMS NE SOIENT
PAS PUBLIES.

* * * monteur des maehines à vapeur ...................................... ........ 33-42
Le taux des salaires a haussé lorsque le nombre d'heures de travail a été dimi-

.nué de dix à neuf. Grève de plombiers, cause de l'augmentation. Condi-
tions sanitaires des boutiques. Contrats d'apprentissage. Coopération. Age
-des apprentis. 11 vaudrait mieux que les ouvriers fussent payés chaque se-
maine. Valeur marchande de l'argent est aussi considérable qu'il y a trois

:ans, sauf ce qui se rapporte au paiement des loyers et à l'achat des terres.
Concurrence étrangère. Amendes. Société de bienfaisance. Travail du
dimanche. Travail des prisonniers. Placement des économies. Loyer des
maisons d'ouvriers. Les unions ouvrières ne sont pas opposées aux intérêts
du patron. Mode de régler les différends entre patrons et ouvriers. Coût
de la vie à Toronto. Lots à bâtir à Toronto, leurs emplacements et leurs
prix ; Restrictions imposées sur la vente de ces lots. Lois concernant les
créances privilègiées. Les loyers augmentent plus rapidement que les sa-
laires.

* * mecanicien, Toronto ......................................... . . ............... 72-81
Les machinistes sont partiellement organisés sous le nom de Amalgamated

Society of Ingeneers, dont le siége principal est à Londres, Angleterre ; il y
a environ soixante membres ici. Les avantages résultant de l'organisation.
Les réglements de la société pourvoient aux moyens d'arbitrage avant qu'on
ait recours à la grève. Valeur marchande des salaires. Loyers des maisons.
Dispositions sanitaires des boutiques a Toronto. La valeur marchande de
l'argent est plus considérable en Angleterre qu'au Canada. Comparaison
entre les loyers et les moyens de logerment des maisons d'ouvriers en Angle-
terre et au Canada. Coût de la vie aujourd'hui et il y a cinq ou dix ans.

-Comparaison entre le supplément de salaire en Angleterre et à Toronto. Sa-
-laire et heures de travail des mécaniciens à Dundee. Protection des machi-
nes contre les accidents. Immigration d'ouvriers européens. Les ouvriers
-sont payés mensuellement; deux semaines sont retenues pourles hommes qui
-travaillent pour les compagnies de chemin de fer. Une bonne organisation
serait avantageuse. Le -travail des prisonniers. Les mécaniciens peuvent
faire des économies. Avantage pour les mécaniciens d'être payés plus sou-
vent qu'une fois par mois. Immigration. Comparaison entre les ouvriers

-canadiens et les ouvriers étrangers. Arbitrage. Grève. Contrat d'appren-
tissage. Lois concernant les créances privilègiées. Les salaires des ouvriers
sont trop bas eu égard à l'ha'bileté requise. L'Amalgamated Society of Ingeneers
-est, en Canada, plus une société de bienfaisance qu'autre chose. Socié-



1458

té d'assurance dela compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc. Diminu-
tion du nombre d'heures de Travail. Effet de l'emploi des machines. Lois des
fabriques en vigueur dans la province d'Ontario. Lois des fabriques en vi-
gueur en Angleterre. L'âge auquel les enfants devraient commencer à tra-
vailler.

* * * Conducteur de train sur le Grand-Tronc................................. 592-604
Responsabilité des conducteurs, très souvent le manque de repos empêche les

conducteurs de remplir convenablement leur devoir. Difficulté d'obtenir de
l'emploi d'autres compagnies après avoir été congédié. Nombre de wagons
dont se compose ordinairement un train. On ne peut se fier à la corde de la
cloche d'alarme. Tableau noir. Protection pour les serre-freins contre la
c!npagnie en cas d'accident. La compaguie du chemin de fer du Grand-
Tronc soustraite à l'opération de la loi concernant la responsabilite des pa-
trons. Raison pour laquelle il en est ainsi. Société de bienfaisance des em-
ployés du chemin de fer. Circulaire de M. Hickson disant que, dans le cas
où les employés donneraient des réponses défavorables à la compagnie aux
questions du comité spécial de la législature provinciale, les employés
devront en subir les conséquences. La compagnie du Grand-Tronc, oblige
ses employés de signer un document libérant la compagnie de toute responsa-
bilité dans les cas d'accident. La loi concernant ces contrats. Système d'as-
surance du Grand-Tronc. Les ouvriers préfèrent que la loi concernant la res-
ponsabilité des patrons soit purement et simplement appliquée à la compagnie
du Grand-Tronc. Le témoin connait des ouvriers qui ne répondent pas aux
questions posées par la Commission par crainte de la Compagnie. Tableau
noir du Grand-Tronc. Confraternité des conducteurs. Attelage employé
aujourd'hui. Ponts. Le système d'attelage employé sur le chemin de fer
D. L. et U. est brutal. Le témoin est d'avis qu'il serait bon d'empêcher les
wagons de cette compagnie de passer en Canada. Saisie des salaires. Obser-
vations sur ce qu'il faudrait faire pour améliorer la condition des employées
du chemin de fer. Les conducteurs de chemins de fer devraient être
diplomés.

* ** conducteur sur la division du Michigan Central...............606-611
Indemnité accordée aux employés du Michigan Central, en cas d'accident.. Loi

concernant la responsabilité des patrons. Les conducteurs devraient être
diplomés. Retards inutiles dans les enquêtes sur les accidents. Le nombre
d'heures de travail des employés de chemin de fer est excessif.. Il faut à un
conducteur prendre le train qu'on lui donne ou perdre sa place. Les loco-
motives des trains de marchandises ont souvent des trains trop lourds. Le
nombre maximum de wagons qu'un serre-freins peut surveiller. Feux si-
gnaux. Application des freins à air comprimé aux trains de marchandises.

* * * Ingénienr mécanicien G. T. St-Thomas..... . ................... 626-632
Organisation en société des surintendants de chemins de fer. Certificat d'ha-

bileté de service et de conduite des ingénieurs mécaniciens. Lois requises
pour rendre l'émission de ces certificats obligatoire. Accusations portées
contre les employés du Grand-Tronc. Organisation des ingenieurs mécani-
ciens. Système d'assurance du Grand-Tronc. Les règlements du Grand-
Tronc qui doivent être signés par l'employé, contiennent une clause libérant
la compagnie de toute ré lamation en cas d'accident. Les règlements du
Grand-Tronc sont approuvés par le conseil privé, Etat des voies de chemin
de fer en Canada. Examen du daltonisme. La responsabilité d'un train re-
tombe sur le conducteur et sur le mécanicien conjointement. Inspection des
chaudières de locomotives. Des accidents arrivent par le fait que des ingé-
nieurs-mécaniciens sont expédiés sur des voies qu'ils ne connaissent pas. Ta-
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bleau noir. Nécessité d'une loi obligeant les surintendants de chemin de fer
à donner des certificats aux mécaniciens. Grèves.

** * serre-freins sur le M. C. St-Thomas........................ 659-663
Difficultés que les serre-freins ont à surmonter relativement aux passerelles et

au système d'attelage. Les cordes de cloches d'alarme sont inutiles et sont
une source de dangers. Mains courantes le long des passerelles. Indemnité
en cas d'accident, responsabilité de la compagnie, Documents que les em-
ployés sont tenus de signer, protégeant la compagnie contre les réclamations
en cas d'accident. Il n'existe pas, sur le M. C., de système d'assurance du
genre de celui qui existe sur le Grand Tronc.

** * SI-Thomas ...................................................................... 664-665
La loi soumise par M. Dalton McCarthy à la dernière session du parlement

fédéral, traite de tout ce qui est nécessaire en ce qui a trait aux passerelles.
Inutilité des cordes de cloche d'alarme et danger de s'y fier sur les trains de
marchandises. Les conducteurs devraient être diplomés- Tableau noir.

*** serre-freins sur le Ji. C. St-Thomas......................... .............. 666-667
Le témoin approuve les témoignages rendus à l'endroit de la vie et du travail

des serre-freins. Cordes de cloche d'alarme sur les trains de marchandises.
On se sert d'huile dans les lampes.

*** serre-frein sur le M. C. St-Thomas................................ ........ 667-668
Un personnel plus nombreux sur les trains de marchandises diminuerait les

dangers auxquels sont exposés les serre-freins. Nombre de wagons qui n'ont
pas de freins qui puissent les' retenir. Il est du devoir du conducteur de
faire rapport sur l'état des wagons. Les wagons sont visités au point de vue
de la marche, mais les freins ne le sont pas. Le témoin sait que des conduc-
teurs ont fait rapport sur le mauvais état des freins et tout de même ces wa-
gons ont été employés sans être réparés. Manque de politesse envers les em-
ployés impliqués dans une enquête.

*** poseur de la voie, St- Thomas............................... ........... 668-670
Il y a du travail toute l'année. Le supplement du travail est payé au même

taux que le travail de la journée. Les hommes ne sont pas souvent congé-
diés. Le témoin a dû perdre les bénifices de la société d'assurance du Giand-
Tronc, parce que la mauvaise santé l'a obligé de quitter le service de la com-
pagnie. Difficulté de demeurer membre de la société de bienfaisance du
Grand-Tronc après avoir quitté le service de la compagnie.

* ** ouvrier de filature, Cornwall................ .......................... 1247
Amendes imposées aux employés. Etat sanitaire et disposition des cabinets

d'aisance. Accidents dus au manque de soin. Machines entourrées.

* * Fdeur Cornwall ................................... 1254-12e5
Enfants employés dans le département des fileurs. Age des plus jeunes. Vi-

lain langage employé par les sous-contre-maîtres vis-à-vis des enfants et des
ouvriers. Cabinets d'aisance séparés. Conditions sanitaires de ces cabinets.

* * * Ottawa..................................................... 1329
Age. Description du travail. Danger dû aux scies. Depuis combien de temps

il travaille. Salaire.

* * O* ttawa............................................................ 1329-1330
Agé de douze ans. Description du travail. Heures de travail. Salaire. Acci-

dent. Danger dû aux scies. Le témoin sait lire et écrire.
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* * Ottawa............ ....................................................... 1330-1331
Agé de quatorze ans. Le témoin déclare qu'il y a des petits garçons de onze et

douze ans qui travaille dans les scieries de Booth. Quelques-uns de ces pe-
tits garçons travaillent la nuit. Heures du travail de nuit. Description du
travail qu'il fait et de celui que font les autres petits garçons.

* * * journalier, Ottawa......................................................... 1337-1338
Heures de travail des journaliers-éclusiers. Permanence du travail. Travail

du dimanche.. Principaux griefs des journaliers-éclusiers d'Ottawa. Ce
qu'ils ont demandé, mais ce qu'ils n'ont pas encore reçu.

* * * journalier, Ottawa........................................................ . 1338-1339
Le témoin est employé sur le canal en qualité d'éclusier. Les heures de tra-

vail sont trop longues.

MELLE ** * plieuse dans une imprimerie, Ottawa........................ 1341-1342
Amende imposée aux ouvriers pour avoir joué. Travail supplémentaire facul-

tatif. Langage inconvenant du contre-maître à l'adresse des ouvrières. Le
temps qu'il faut aux jeunes filles pour apprendre à plier.

MELLE * * * plieuse, Ottawa. ................ ............. 1342-1343
Amende imposée aux ouvriers. Langage injurieux du contre-maître à l'adresse

des jeunes ouvrières.

MEILE * ** plieuse Ottawa.......................................................... 1343
Age. Amende imposée pour être arrivée en retard.

MÍELLE * ** plieuse et couseuse, Ottawa•......•••••••............... 1352-1353
Nombre de jeunes filles employées sous sa direction. Age de la plus jeune.

Le temps qu'il faut pour apprendre le métier. Conditions sanitaires de l'ate-
lier. Approvisionnement d'eau.

M1ELLE * * * plieuse et brocheuse Ottawa.................................... 1353-1354
Elle corrobore le témoignage du dernier témoin (Voir p.1352). Les ouvriers

sont payés pour le congé du samedi après-midi. Avantage du congé du
samedi.

AINsLEY, JAMES. charpentier de navire................................................ 1221
Apprentis. Salaires. Permanence du travail. Diminution du nombre d'heures

de travail.

ALLAN, Thomas, Hamilton.................................. 951-954
Heures de travail des télégraphistes et leurs salaires. Classification des télé-

graphistes. Comment les jeunes gens apprennent la télégraphie. Ecoles qui
donnent cet enseignement. Femmes télégraphistes et leurs salaires. Com-
paraison entre les salaires de télégraphistes employés dans les villes d'Onta-
rio et les salaires de ceux employés à Montréal, à Winipeg et aux Etats-Unis.
Il serait avantageux pour le public que le gouvernement eût le contrôle des
lignes té.égraphiques.

ALLENBY JOHN, Tailleur, London ............................. 723-728
Il y a bien peu de jeunes garçons apprentis, mais il y a beaucoup de femmes.

Le travail des femmes comparé à celui des hommes. Ce que gagnent les
femmes en moyenne. Les hommes et les femmes travaillent ensemble dans
la même salle, dans toutes les boutiques de la ville. Italiens qui tiennent à
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London des boutiques sudorifiques. On ne fait pas travailler d'enfants à
moins que ce soit ceux que les femmes emploient. Comparaison entre les
salaires payés en Angleterre et ceux payés ici. Salaires payés en espèces.
Comment l'organisation serait avantageuse au métier. Loyer des maisons
d'ouvriers, à London. Les salaires ont diminué. La valeur marchande
d'une piastre n'est pas de moitié ce qu'elle était il y a huit ans. Prix des
articles nécessaires à la vie. L'effet de l'immigration sur le métier. Tentative
d'organisation.

ANDERSON JOHN, Tisserand, Cornwall........................................ 1250-1251
Salaire. Conditions hygiéniques et ventilation de la fabrique. Tous les tisse-

rands préfèrent être payés chaque semaine.

ANDERSON, W. teneur de livres, Ottawa .................................... 1276-1279
Salaires des bucherons employés dans les chantiers et comment ils ,ont payés.

Salaire des ouvriers employés dans les ateliers et des hommes préposés aux
estacades. Heures de travail. Travail des enfants ; âge du plus jeune.

-Salaire et permanence du travail des différentes categories d'ouvriers tels
que les scieurs, les charretiers, les empilleurs ; ce qu'ils gagnent en moyenne
annuellement. Prix des provisions en 1877-8,,1884-5 et 1887-8. Différends
entre patrons et ouvriers. Accidents. Il ignore si les scieries ont été ins-
pectés. Système suivi pour le paiement des salaires aux familles des buche-

.rons. Effets vendus aux hommes dans les chantiers, pour leur commodité,
seulement, et non pour des fins de spéculation. Les salaires sont meilleurs
qu'il y a vingt ans, et de 24 à 25 pour cent plus élevés qu'il y a dix ans. Ca-
tégorie de ceux qui vont dans les chantiers et qui travaillent au flottage du
bois. Marché du bois carré.

:ANDERSON,WILLIA, Il. Fabricant d'ouvrage en bois pour voitures St.
*Thom as........ ......... .......................... .. ....... ,...................... 5 8 - 9
Tout le bois est acheté en Canada. Le bois canadiens pour la fabrication des

voitures est aussi bon que le bois américain, mais la quantité est plus res-
treinte. Salaires. Heures de travail. Comparaison entre les ouvrages en
bois canadiens et les ouvrages américains. Apprentis. Loyer des maisons
d'ouvriers. Valeur marchande de l'argent. L'emploi des' machines a ré-
duit de vingt-cinq à cinquante pour cent le prix de la production. A qui
reviennent les vingt-cinq ou cinquante pour cent économisés sur la produc-
tion ? Aux patrons ou aux ouvriers ?

.ANDREWS JOHN, cultivateur, Southwold..... .................................. 580-585
Prix du bétail et des produits agricoles. Culture des fruits. Permanence du

travail des garçons de ferme. Règle générale, les cultivateurs n'emploient
p as autant de journaliers qu'autrefois. Il y a rareté de garçons de ferme.
Industrie laitière. ?Fromageries. L'élevage des animaux a considérablement
remplacé la culture du blé. Elevage des chevaux et leur prix. Immigration
Coalition des cultivateurs. " Granges " des cultivateurs.

ANGRovE, SAMUEL, modeleur, Kingston....................... 1094-1096
Permanence du travail. Salaires. Les ouvriers sont employés à la fabrique

des locomotives sans certificat de leur dernier patron. Grève de l'été de
1887 ; cause de la grève et comment elle a été réglée. La compagnie ne
s'occupe pas de savoir si les ouvriers appartiennent ou non aux organisations
ouvrières. Fluctuation du commerce. Ce que coûte la vie à Kingston.
Comparaison entre les salaires d'aujourd'hui et ceux d'autrefois.
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ANTAYA, DANIEL, pécheur Sandwich Ouest............................ ................. 44e
Le gouvernement devrait faire correspondre le temps prohibé au temps du frai

et faire exécuter convenablement la loi sur ce point.

ANTHES J. S. Berlin.......•.. .--........................ •.......... 96S-971
Ce que c'est que le jonc dont sont faites les voitures pour enfant. Nombre de

fabriques qui emploient I ejonc pour les meubles dans la province d'Ontario.
Cette industrie n'existe que depuis quatre ou cinq ans. Elle a probablement
atteint son plus haut degré de prospérité. Pays d'où vient le jonc ; comment
il est importé ; comment il est fabriqué ; droits sur le jonc. Lorsque les
droits ont été élevés, le témoin a dû fabriquer le jonc au lieu de l'importer
comme il le faisait autrefois. Concurrence du travail des prisonniers. Le
travail des prisons; comment l'employer. Age des petites filles qu'il em-
ploie. Gratification accordée aux fabriques et exemption de taxes. Compa-
raison entre les articles en jonc fabriqués en Canada et les articles du même
genre fabriqués aux Etats-Unis.

ANTHES, J. S. Berlin, rappelé.............................................................. 974
Partage des profits.

APPLETON, WALTER, ouvrier en hanais, Toronto......., ...................... 245-246
Une loi qui rendrait obligatoire les cntrats d'apprentissage serait avantageuse

aux ouvriers en harnais. L'org4nisation des ouvriers en harnais est néces-
saire pour améliorer la conditioà des ouvriers.

ARNSTRONG, FERGUs, Hamilton.................................. .................. 900-904
Chef de gare au service du Grand-Tronc. Accidents dus à l'attelage et à l'or-

ganisation des trains. 'Raisons pour lesquelles les attelages automatiques,-
qui conviennent parfaitement aux wagons à voyageurs, ne conviendraient
pas aux wagons à marchandises. Mains courantes sur les wagons à mar-
chandises. Essai du frein inventé par Monsieur Hall au moyen des pistons
et des cylindres de la locomotive. Salaires des hommes qui travaillent dans
la cour. Danger des poids inertes dont sont munis les wagons à mar-
chandises. Système des signaux. Traffic du dimanche dans la cour, à
Suspension Bridge. Saisie des salaires. Règlement doncernantle ré-engage-
ment des hommes congédiés du service et l'octroi d'un certificat aux hommes
qui ont été congédiés.

ARONHATCKHA, DR., London.............. .................. 740-744
Fonctionnement des sociétés de secours et d'assistance. Placement des fonds.

de l'ordre indépendant des Forestiers. Il y a des personnes aux Etats-Unis
qui font partie de la société. Condition sanitaire de London. Les fosses
d'aisance en terre sont préférables aux cabinets à l'anglaise. Ventillation
des écoles excessivement défectueuse. Taxation. Le gouvernement devrait
pourvoir à quelques moyens pour le placement des fonds des sociétés. Sur-
veillance du gouvernement sur les sociétés de secours, en Canada, tel que la
chose se pratique en Angleterre.

ANTY, GEoRGE, chaineur ornwall......................................... 1262-1264
Condition des ouvriers à Cornwall. Possibilité de faire des économies sur leur

salaire. Education. Etat et position des cabinets d'aisance. Approvisionne-
ment d'eau.

BAI, JAMEs, JR., Toronto.......................................................... 102-05
Conservateur de la bibliothèque gratuite de Toronto. Date de la fondation de

la bibliothèque. Comment elle est supportée. Qui a accès à la bibliothèque-
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Nombre d'ouvriers ou de journaliers qui en bénificient. La bibliothèque a
un bon choix de livres pour les ouvriers. Ecole industrielle. Le nombre
de ceux qui fréquentent la bibliothèque gratuite augmente. Institut des ar-
tisans. Nombre de volume sur les arts prêtés pour lecture à domicile, dans
le cours de l'année dernière. Le goût de la lecture a augmenté depuis la
fondation de la bibliothèque. Nécessité du congé du samedi après-midi
pour donner aux ouvriers l'avantage de profiter d'une institution du genre
de celle de la bibliothèque de Toronto.

-BAIRD, ROBERT, menuisier Kingston.................. .......... ........ ,.............. 1088
Salaire. Permanence du travail, organisation ouvrière. Comparaison entre les

salaires donnés au Canada et les salaires donnés aux Etats.Unis. Le coût
de la vie est à peu près le même ici qu'aux Etats-Unis. Travail des prison-
niers. Les salaires en comparaison de ce qu'ils étaient il y a six ans. Les
loyers sont plus élevés.

BALHARIE, JAMES, boulanger, Ottawa.................................................... 1306
Salaire. Heures de travail. Travail du dimanche. Ventillation de la bou-

langerie.

BALLANTINE, JOHN, S. charpentier, Toronto....................................... 279-281
Les associations des patrons sont organisés dans le but de détruire l's organi-

sations ouvrières et non dans le but de régler les difficultés entre le capital et
le travail. La diminution du nombre d'heures de travail a fait hausser les
salaires. A la suite de la réduction du nombre d'heures de travail, les ou-
vriers n'ont pas été plus enclins à perdre leur temps en dissipation. Le sys-
tème de neuf heures de travail prévaut dans la province d'Ontario. Salaire
des charpentiers aux Etats-Unis.

,BARLow, THOMAS, machiniste, Kingston....... ...... ......... 1158-1159
Salaire. Jours de paie. Apprentis employés à la fabrique de locomotives, leurs

salaires, etc.

:BARNHART, ANGUS, Cornwall................................... 1245
Le témoin conduit et chauffe la machine à vapeur de la filature de Cornwall.

Il n'est pas un mécanicien compétent. Salaires. Heures de travail. Etat de
la machine et de la chaudière. Soupape chargée de briques.

.BARRELL, HENRY, boulanger, Ottawa ....................................... 1292-1294
Salaires des boulangers. Le travail de nuit a été récemment abandonné. Ce

changement est dû à l'organisation des ouvriers en union. Système de troc
ou " bons sur magasins." Le témoin remet à la commission un échantillon
de ces bons. On peut boulanger le jour sans préjudice pour le public. Con-
ditions hygiéniques des boulangeries. Il n'y a pas d'inspecteur de pain à
Ottawa. Apprentis. Avantages de l'organisation.

,BARREL L, HENRY, rappelé ................................................................. 1300
Le système de paiement en marchandises est en vigueur à Rockland, comté de

Russell.

BARTHOLEMEW, JAMES, mouleur, Hamilton............................. 925
Le témoin corrobore la déclaration de James Stevenson (p. 920).

iBARTON, CHARLES, W., fabricant de harnais, Toronto...... ..... 241-245
La fabrication des harnais est distincte de la fabrication des colliers. Les ou-

vriers de ce métier sont divisés en trois classes. Salaires de chaque classe
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Heures de travail. La convention quant à la classification et au salaire n'est
pas généralement mise en vigueur. Il existait autrefois une union appelée
la Harness Makers' Protective Association. Le témoin est d'avis que la clas.
sification des ouvriers a pour effet de faire baisser les salaires. Raison du
bas prix des salaires. Comparaison entre la condition des ouvriers en harnais
dans Ontario et celle des ouvriers en Angleterre. La valeur marchande de
l'argent en Angleterre est plus considérable qu'en Canada, et les loyers sont
à meilleur marché. Si les patrons avaient une union pour maintenir les-
prix, les ouvriers en profiteraient sous forme de salaires plus élevés. Le
capital requis pour commencer à son compte. Conditions hygiéniques des
boutiques. Il y a surabondance d'ouvriers en harnais. La diminution des
heures de travail améliorerait la condition des ouvriers: Coopération. Les
chevaliers du travail et l'union. La Canada Harness Company. C'est une
maison étrangère. Tout le travail se fait à la pièce. La Ontario Iarness Com.-
pany. Les fabricants de harnais n'ont pas de système d'apprentissage déter-
miné.

BASKWILL, MICHAEL, mouleur........ .............................. .................... 925 .
Le témoin désire rectifier la déclaration qu'une personne a faite au sujet des.

salaiFes payés aux mouleurs du Grand-Tronc.

BAUDIN, HENRY, cultivateur de Pittsburg..................... 10S61087
Culture des fruits. Les ouvriers de ferme sont rares. Machines. Immigration.

Les ouvriers de ferme sont inférieurs. Salaires et heures de travail.

BEcKETT, THOMAs, Toronto........................................................... 199-20.
Le témoin est ouvrier carossier. Classification des ouvriers de ce métier. Sa-

laires à Toronto. Longueur de la journée de travail. L'union des carrossiers
de Toronto. Les salaires des ouvriers carossiers ne sont pas, en proportion,.
aussi élevés que le salaire des ouvriers d'autres métiers. Cause de cet état de-
choses. Concurrence étrangère. Le Canada dans cette industrie, peut rivali-
ser, quant à la qualité et au style, avec les Etats-Unis. Il ne peut, cependant,
quant au prix, rivaliser avec les grands établissements des Etats-Unis. Com-
paraison entre les salaires payés à Cleveland, O., et les salaires payés à To-
ronto. Salaires des forgerons. Dix heures de travail par jour. Les salaires
ont diminué dans le cours des onze dernières années. Les ateliers des carros-
siers ne sont pas pourvus de machines, les fabriques seules en sont pourvues.
Comparaison entre les ouvrages eu bois fabriqués en Canada et ceux impor-
tés. Les patrons, depuis l'inauguration de la politique nationale, pourraient
payer dés salaires plus élevés. Comparaison entre le prix des voitures finies-
en Canada et le prix de celles des Etats-Unis. Les loyers sont plus élevés à
Détroit qu'à Toronto. Il en est de même des voitures. Comparaison entre les
différents articles nécessaires à la vie dans les deux pays. Jour de paie à
Toronto. Apprentis. Capital requis pour fonder un atelier de carrosserie.

BELL, JOHN, Eanilton.................................... ........ .............. 10 15-1019
Le témoin est secrétaire de la Ontario Colton Mill Company. La compagnie

emploie des petits garçons, des jeunes gens, des hommes, des jeunes filles et
des femmes. Travail que font les petits garçons et les jeunes filles. Ages-
des plus jeunes. Température des salles. Salaires des ouvriers compétents.
Salaires des jeunes filles et des petits garçons. Heures de travail de tous les.
ouvriers. Jours de paie, bi-mensuels, le vendredi. Comparaison entre les,
salaires d'aujourd'hui et de ceux d'il y a six ans. Prix du coton comparé à ce
qu'il était il y a dix ans. Comparaison quant à la qualité des cotons cana-
diens, américains et anglais. Comparaison des profits des marchands en gros.
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et de détail, rialisés sur les cotons importés et sur les cotons fabriqués en
Canada. Ce que rapporte le travail à la pièce. La compagnie emploie indiffé-
remment des ouvriers qui font partie d'organisations ou.vrières. Conditions-
sanitaires de la filature. Visite de l'inspecteur des fabriques. Appareils de
sauvetage. Entourage des machines. Amendes imposées aux ouvriers. Asso-
ciation des fabricants de coton pour le Canada. Amende imposée aux mem-
bres de cette association.

BELL, WILLIAM, London ............................ 2-5
Le témoin est inspecteur du comité de secours et d'hygiène, de London. Con-

dition sanitaire de la ville et système d'égout. Nombre de personnes qui ont
obtenu des secours de la ville, cette année et l'année dernière, ce qui accuse
un nombre moindre pour l'année dernière. Catégorie de personnes qui ont
obtenu des secours. Parmi celles-ci il ne se trouve pas un grand nombre
d'immigrants. Condition des classes ouvrières à London. Un ouvrier peut
devenir propriétaire d'une maison mais cela ne lui est pas d'un grand avan-
tage, les taxes étant très lourdes. Le système de versement pour l'achat d'une
maison est très mauvais pour un ouvrier à moins qu'il n'ait la certitude
d'avoir constamment de l'ouvrage. La moyenne des loyers des maisons d'ou-
vriers à London. Le témoin fait tous les ans une visite de maison en maison.
London peut aujourd'hui rivaliser avec toute autre ville pour ce qui est des
conditions hygiéniques. Fièvre typhoïde et causes de cette ma'adie. La
condition sanitaire des écoles est bonne, ainsi que celle des fabriques et des
boutiques. Il n'y a pas à London un grand nombre de fabriques où des
femmes et des hommes soient employés, mais là où la chose existe, il se
trouve des cabinets d'aisance séparés. Le témoin n'a pas une haute opinion
des fosses d'aisance en terre sèche, à moins que le. système de vidange ne
soit amélioré.

BENNETT, ALExANDER, boulanger, Kingston.............................. . 1152-1154
Salaires et heures de travail. Condition sanitaire des boulangeries à Kingston.

Négligence de l'officier de santé de visiter ces établissements. Etat dange-
reux des machines dans lès boulangeries; elles devraient être mieux entou-
rées. L'inspecteur des fabriques. Travail organisé.

BENsON, HENRY-THoMAs............................................................. 307-309
Le témoin est membre de l'union des ouvriers constructeurs. Ce que gagne en

moyenne les ouvriers constructeurs en une année. Moyenne des loyers que
les ouvriers constructeurs paient. Accidents. Résultat de l'outillage défec.
tueux. Le témoin recommande qu'un inspecteur d'échafaudage soit nommé.
Une loi rendant le propriétaire responsable des accidents serait reçue avec
plaisir. Exemple des côtés défectueux de l'opération de la loi concernant les
créances privilégiées des ouvriers. Travaux de ville à Toronto. Salaires et
heures de travail. Avantages résultant de l'organisation. Grève. Système
français d'arbitrage. La loi provinciale d'Ontario concernant l'arbitrage
n'est pas satisfaisante. L'établissement d'un bureau de statistique ouvrière,
sous le contrôle du gouvernement fédéral serait avantageux, mais une loi
fédérale concernant la responsabilité des patrons vaudrait mieux.

BENSoN, WILLIAM, receveur des douanes, Windsor.................23. 6
Il se fait beaucoup de contrebande entre les deux pays, à Windsor. Nature du

trafic. Comparaison des prix des articles de consommation à Windsor et à
Détroit. Les industries manufacturières augmentent à Windsor; bon
nombre sont des succursales de maisons des Etats-Unis. Tentatives faites
par les autorités américaines pour empêcher les ouvriers qui demeurent à
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Windsor de traverser le fleuve pour aller travailler à Détroit; il s'agissait
de mettre en vigueur, contre les Canadiens, la loi américaine relative aux
ouvriers engagés à l'étranger. Augmentation des loyers à Détroit et à Wind-
sor. Raisons pour lesquelles les légumes sont à meilleur marché à Détroit
qu'à Windsor.

BENSoN, WILLIAM, receveur des douanes, à Windsor, est rappelé.................. 482
Le témoin désire ajouter à son témoignage, touchant l'exportation des légumes

et déclarer qu'il se fait une exportation considérable de raves.

BERTRAM, JoHN, fabricant d'outils de mécanicien, Dundas.................. 990-994
Salaires des machinistes, des modeleurs et des journaliers. Nombre d'ouvriers.

Apprentis. Comparaison entre les ouvriers canadiens, et les ouvriers écossais
et anglais. Jour de paie. Le témoin n'a jamais subi de grève ; mais il a en
des conférences avec les ouvriers concernant certaines difficultés. On pour-
rait éviter les grèves par une entente entre patrons et ouvriers. Fer canadien.
Marché sur lequel la maison écoule ses produits. Le témoin a expédié de ses
machines à l'exposition coloniale à Londres et les a revendues sur place.
Les outils et les machines fabriqués en Canada, comparés à ceux fabriqués
en Angleterre. Saisie des salaires. Bon nombre d'ouvriers sont propriétaires
de leur maison; il y a, à Dundas, une meilleure classe d'ouvriers habiles, que
dans d'autres villes, parce que la vie y est meilleur marché. Le système de
contrat d'apprentissage est le meilleur moyen de former des ouvriers.

BIcXLEY, JOHN J., Cornwall............ ....................................... 1252-1254
Le témoin est fileur de métier; il est depuis quelques années membre des che-

valiers du travail; il a souvent entendu dire que les patrons, à Cornwall,
refusent d'employer des chevaliers du travail ; il a lui-même été congédié
et on lui a fait comprendre que c'était parce qu'il était chevalier du travail.
L'arbitrage fait partie d'un règlement distinct de l'ordre. Les grèves sont
plus fréquentes dans les villes où le travail n'est pas organisé que dans celles
où cette organisation existe. Tableau noir, Le témoin a fait l'office d'arbitre
pour les ouvriers lors des dernières grèves. Utilité des organisations ouvrières
pour maintenir la paix dans les temps d'agitation. Déboursés faits par les
chevaliers du travail, à Cornwall, pour le secours des ouvriers indigents.
Attitude des chevaliers du travail à l'endroit des grèves.

BEDDo, T. D-.....................-.............................. 916-917
Le témoin est administrateur de compagnie de bateaux à vapeur. Il connait

deux ouvriers qui ont payé de $600 à $700, en trois ans, pour des maisons
qu'ils avaient achetées. La Hamilton Forge and Rolling Mills Company a com-
inencé ses opérations avant l'inauguration de la politique nationale. Droits
sur le fer. La Ontario Rolling 1ills Conpany. Silaires que gagnaient les
ouvriers qui ont payé $600 pour leurs maisons en trois ans.

BIRKETT, WILLIAM, secrétaire trésorier de la Dundas Cotton Mills Company, Hamil-
ton..... ..................................................... .................. 10 37-1040

Relativement à l'âge des jeunes ouvriers la compagnie se conforme stricte-
ment aux stipulations de la loi des fabriques d'Ontario. Antérieurement à
l'adoption de cette loi, on employait des enfants âgés de moins de quatorze
anr. Heures de travail. Education technique. Comparaison entre le prix des
cotons aujourd'hui et le prix il y a dix ans. Prix des cotons du pays comparé
à celui des cotons importés. Nature et qualité des cotons canadiens Effet
moral des industries manufacturières sur les ouvriers. La présence d'un
établissement industriel du genre de celui d'une filature est avantageuse
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pour une population. Salaires payés par les filatures canadiennes comparés
à ceux des filatures anglaises et américaines. Arbitrage. Coalitions ouvrières.
Le fait d'employer des jeunes gens dans cette industrie ne les empêche pas
d'obtenir une aussi bonne instruction qu'avant, et c'est en outre une source
de prospérité matérielle pour eux et leurs parents. La main-d'ouvre est
abondante. Le travail des filatures n'exerce pas une influence désastreuse
sur la santé des enfants.

BIRLEY, F. P., fabricant de boites en carton, Toronto........................ 417-419
Le témoin emploie principalement des jeunes filles ; leur âge ; leurs salaires.

Le temps qu'il faut pour devenir compétent. Règle générale les jeunes filles
restent longteinps à son service. Parfois la main d'ouvre est rare en été. Les
jeunes filles travaillent debout on assises. Moyens de sauvetage en cas d'in-
cendie. On peut dire que cette industrie est nouvelle, qu'elle est dans son
enfance. Concurrence américaine. Cette industrie est protégée jusqu'à con-
currence de 25 p. c.; mais il faut importer la matière brute. D'où vient la
matière brute. On achète la matière brute à meilleur marché aux Etats-
Unis, même en payant les droits, qu'en Canada.

BIssELLE, JosEPH, journalier en bdtiment, Toronto........................... 311-313
Les ouvriers sont obligés de manger en plein air. Les paiements tiebdoma-

daires valent mieux que les paiements bi-mensuels. Catégorie de journaliers
qui sont propriétaires. Le besoin d'améliorer les échafaudages se fait sentir.

BLACK, DAvI, mouleur, Toronto.................. .... ................................. 320
Le témoin est autorisé à corriger une erreur qui a été faite concernant les

salaires des ouvriers. On a dit que les ouvriers gagnaient $2.25 lorsque
c'est $2.40.

BLACK, DAvI, poélier et mouleur, Toronto....................................... 174-176
Les ouvriers de ce métier n'ont pas confiance en un système d'arbitrage obli-

gatoire. Genre d'arbitrage qui conviendrait aux poëliers. Les conditions
hygiéniques des ateliers sont bonnes sauf en quelques cas où la ventilation
est mauvaise. Les salaires des poëliers ne constituent pas, à son avis, une
juste part des profits. La vie et les loyers sont plus chers qu'autrefois. Le
travail à la pièce est mauvais. Nombre d'apprentis pour le nombre d'ou-
vriers. Les poëliers ne peuvent faire des économies. Le fer employé à la
fonte des poëles est importé des Etats-Unis et de l'Angleterre. Les poëiiers
ne travailient pas plus de huit ou neuf mois dans l'année. Coalition sur le
fer. Le fer écossais est meilleur que le fer américain.

BLAKE, JAMES W., peintre, Chatham............................................. 523-526
Approbation du système d'apprentissage. Njoyenue des salaires. Les peintres

ne peuvent avoir de l'ouvrage toute l'année. Peintres qui sont propriétaires
de leur maison. Il ne connaît pas de peintres qui aient des fonds à la caisse
d'économie. Loyer des maisons d'ouvriers. L'éducation industriellc serait
avantageuse. Le témoin se prononce en faveur d'une loi rendant l'arbitrage
obligatoire. Comment les chevaliers du travail ont fixé à neuf heures la
journée de travail à Chatham. La diminution du nombre d'heures de tra-
vail serait avantageux aux peintres. L'éducation technique serait un avan-
tage et un bienfait.

BLANCHARD, THoMAS, cultivateur, Appleby, comté de Halton...............1042-1044
Le témoin corrobore le témoignage de M., Fochergill, (p. 1041). Nombre dé

cultivateurs ont fait assez d'argent sur une terre à loyer pour en acheter
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une, mais il leur faut être très économes. Confort dans lequel vivent les cul-
tivateurs aujourd'hui, comparé à ce que c'était il y a vingt-cinq ans. Le-
témoin n'a pas foi dans la culture spéciale d'aucuns grains, il se prononce
en faveur de la culture variée. Les garçons de ferme aujourd'hui comparés-
à ce qu'ils étaient il y a trente ou quarante ans. Raison de la rareté de la.
main-d'ouvre agricole.

BLUE, ARCHIBALD, Toro.to....................................1. -102
Le témoin est sous-commissaire de l'agriculture de la province d'Ontario et

secrétaire du bureau de l'industrie. Le système du partage des profits réali-
sés par les patrons, avec leurs employés, n'est pas général, on ne signale
l'application de ce système que dans deux ou trois cas. Mode suivi dans ces
cas. Les industriels ont été satisfaits des résultats. Depuis 1883, les salaires
ont été à peu près stationnaires. La moyenne des salaires des forgerons, des
charpemiers, des machinistes, des mouleurs et des peintres. Mode suivi pour
obtenir des rapports à l'usage du bureau d'industrie d'Ontario. Le témoin a
fait des calculs concernant la valeur créée par le travail, mais d'après des,
données approximatives. Réponses concernant l'acquisition des richesses
qu'ont obtenues les industriels. Il ignore que des ouvriers aient été obligés
de signer des contrats draconiens. Il ignore aussi si des patrons ont des
tableaux noirs contenant les noms d'ouvriers qu'ils ne veulent pas employer.
La loi d'Ontario ne contient rien qui empêche les organisations ouvrières.
L'âge auquel il est permis d'employer les enfants dans les fabriques. Un-
bon nombre d'enfants au-dessous de quinze aus sont employés dans les
fabriques. On a rapporté qu'avant l'adoption de la loi des fabriques, qu'un,
enfant de huit ans travaillait dans une filature. Nombre de jeunes filles
sont employées dans les ateliers de décatissage, lieux où l'on confectionne
des habillements pour les magasins de gros. Les jeunes filles employées
dans les boutiques et les magasins éprouvent une grande répugnance à don-
ner des détails sur leurs heures de travail, etc., par crainte de leurs patrons,
Les informations données au bureau d'industrie sont confidentielles. Les
heures de travail des filles de comptoir sont longues. Des plaintes ont été
faites concernent la ventilation des ateliers. La loi d'Ontario concernant la
responsabilité des patrons dans les cas d'accidents dus aux machines. La
loi dite The Workmen's compensation Act of Ontario, de 1886. Les machines son.
généralement convenablement entourées. Les accidents généralement le-
résultat de l'incurie des ouvriers. Les accidents arrivent aux ouvriers sans-
expérience qui conduisent des machines agricoles. Les accidents ne sont pas.
fréquents. Les ouvriers sont généralement payés en espèces. Le système de-
troc existe quelque peu. Il est avantageux pour les ouvriers d'être payés en
espéces. Loi d'Ontario concernant les personnes engagées à l'étranger pour
venir travailler dans la province. Loyers en 1885 et 1888. Il n'y a pas beau-
coup de changement dans le taux des loyers ordinaires. Environ un cin-
quième est la proportion du salaire de l'ouvrier qui est appliquée au loyer.
Les salaires dans Ontario sont généralement payés chaque semaine; dans
certains cas à la quinzaine et rarement mensuellement. Le meilleur temps
pour payer les salaires est une fois par semaine. La moyenne des heures de
travail dans les métiers mécaniques, en 1884, 1885 et 1888. Il existe une
tendance à diminuer le nombre des heures de travail. Cas où la diminution
du nombre d'heures de travail serait avantageuse pour les patrons. Augmen-
tation de la capacité productive du travail, grâce à l'emploi des machines.
Le témoin ne peut dire ce qu'est aujourd'hui la valeur marchande de l'ar-
gent comparée à ce que'lle était il y a quelques années. Les sa!aires sont ici
plus bas que dans le Massachusetts; il en est de même du coût de la vie. On
a rarement recours aux dispositions de la loi d'Ontario concernant l'arbi-
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trage, dans le règlement des différents entre patrons et ouvriers. Divergence
d'opinion entre des personnes occupées à acheter et à vendre une propriété,
comparée à la divergence d'opinion entre patrons et ouvriers. D'après la loi
d'Ontario, l'arbitrage est volontaire. Comparé aux autres pays, les grèves ne
sont pas fréquentes. Causes de la grève des employés des chars urbains.
Nombre d'heures que doivent travailler les conducteurs et les cochers des
chars urbains. Leurs salaires. Employés renvoyés du service parce qu'ils
étaient membres de l'union des chevaliers du travail. La grève des ouvriers
de l'établissement Massey a été réglée par arbitrage. L'arbitrage, dans les

difficultés ouvrières, est obligatoire en France. Une loi semblable existe
dans le Massachusetts. Les ouvriers de ce pays préfèrent régler leurs propres
difficultés. Les organisations ouvrières rendent l'ouvrier plus indépendant
dans la vente de son travail. A son avis, la moyenne des ouvriers d'Ontario
ne sont pas sur un pied d'égalité avec les patrons. Il est pratiquement im-
possible d'établir une égalité parfaite entre l'offre et la demande. Le témoin
éprouve parfois des difficultés à obtenir des renseignements de la part des
ouvriers. L'immigration et son effet sur le marché. Système suivi par le
bureau de l'industrie pour obtenir des données sur le travail. On pourrait
empêcher les immigrants de venir au pays, mais il ne serait pas avantageux
pour le Canada de le faire. Coalition des industriels pour faire hausser les
prix. La coopération n'a guère été mise en pratique dans Ontario. Société
de bienfaisance parmi les ouvriers. La loi d'Ontario garantit suffisamment
de salaire dans le cas de faillite du patron. Système d'amende ou retenue
sur le salaire d'un empioyé. Travail du dimanche. Loi concernant le trafic
des chemins de fer le dimanche. Ecoles industrielles dans Ontario. Ecoles
techniques. Réformes Mercer. Mesures coercitives de la part des patrons pour
empêcher les ouvriers de fournir des renseignements. Heures de travail. Les
ouvriers préfèrent généralement le système de diminution des heures de tra-
vail. Les longs jours de travail des cultivateurs et des bucherons à certaines
époques de l'année. Cinquante années de système scolaire ont fait beaucoup
de bien à la population d'Ontario. L'ivrognerie diminue considérablement
Le système de diminution des heures du travail n'a pas l'effet d'augmenter
l'ivrognerie. Condition sanitaire des maisons d'ouvriers. Il faudrait une
inspection sévère des travaux de plombiers. Sociétés de construction. Con-
dition hygiénique des fabriques. Etendue des recherches faites par le
bureau de l'industrie. Ce bureau a besoin de la coopération du gouverne-
ment fédéral. Il n'existe pas de bureau de ce genre dans les autres pro-
vinces du Canada. Travail des prisonniers. Economies des classes ouvri-
vrières. Importance de la statistique ouvrière. Travail des prisons. Travail
du dimanche dans les imprimeries. Observations concernant le recensement.
Journaliers employés dans les exploitations forestières.

BONNY, GEORGE, forgeron, contre-maitre, Kingston......................... 11.031104
Le témoin est employé à la fabrique de locomotives. Taux des salaires; heures

de travail. Jour de paie. Taux moyen des salaires et nombre moyen des
heures de travail. Comparaison entre les salaires et le coût de la vie. à
Kingston et aux Etats-Unis. Coût de la vie à Kingston et en Angleterre. Les
salaires sont 15 p. c. plus bas en Angleterre. Salaires des aides-forgerons.
Apprentis.

BOOTH, JolN R., marchand de boig, ,Olawa..... ................ 136431
Il a, à son emploi, des jeunes garçons qui travaillent de sept heures du soir à

cinq ou six heures du matin. Il n'a jamais porté attention à la loi des fabri-
ques. Il n'a jamais reçu la visite de l'inspecteur des fabriques.
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Bow .N , TAMES, flamilton ..................... .............................................. 935
Le témoin est employé chez MM. Tuckett, dans le département du filage de

tabac. Il exerce ce métier depuis vingt ans. Salaires des ouvriers compé-
tents: Samedi, jour de paie. Salaires payés en espèces. Le vendredi serait
préférable comme jour de paie. Salaires des ouvriers incompétents. Heures
de travail. Il est d'avis qu'un ouvrier peut faire autant de travail en huit
heures qu'en neuf ou dix. Travail à la pièce. Travail des femmes, ce à quoi
elles sont employées. Salaire des filles. Cadeaux de Noël faits par MM.
Tuckett. Tous les ouvriers sont organisés en sociétés. Avantages résultant
de l'organisation. L'harmonie la plus parfaite existe entre MM. Tuckett et
fils et leurs ouvriers. MM. Tuckett sont très particuliers sur le fait d'em-
ployer des enfants au-dessous de quatorze ans. Visite de l'inspecteur des
fabriques.

BowIcE, THomAs, forgeron, Toronto......... . ........................ 118-123
Le témoin emploie des ouvriers depuis douze ans. Il exerce aussi le métier de

maréchal-ferrant. Les fers à cheval fabriqués en Canada sont meilleurs et
coûtent meilleur marché que les fers à cheval importés. Le bas prix de la
matière première a pour résultat de faire élever le salaire des ouvriers. Tcus
ses ouvriers appartiennent à des associations ouvrières. Il constate que c'est
un avantage d'avoir des hommes choisis à des prix élevés. Il approuve l'ar-
bitrage pour régler les différents des ouvriers. Il préfère l'arbitrage obliga-
toire aux grèves. Les forgerons sont payés toutes les semaines. Comment ce
système d'arbitrage devrait être mis en vigueur. Apprentis. Le fer des pro-
vinces maritimes rivalise favorablement avec le fer anglais. Par suite de l'or-
ganisation des ouvriers en union, le taux des salaires a augmenté. Classifica-
cation des ouvriers selon leur mérite. Il est d'avis qu'un arrangement conclu
avec l'union serait plus solide que s'il était conclu avec les ouvriers indivi-
duellement. Le patron n'a pas d'avantage sur l'ouvrier lorsqu'il fait une con-
-vention. Le coût de la vie, particulièrement le loyer des maisons est
augmenté à Toronto. Les ouvriers ne travaillent pas le dimanche. Maison
d'ouvrier. L'emploi des machines n'a pas fait baisser les salaires. Moyenne
des salaires. Dix-huit ans est un bon âge pour qu'un jeune homme com-
mence à travailler. Ouvriers engagés à l'étranger. Travail des prisonniers.
Les apprentis sont principalement employés dans les boutiques de la cam-
pagne. Les articles fabriqués à la machine dispensent d'une certaine somme
de travail.

BOYLE, JAMES, fondeur, Toronto ....... ....... .................... 193-199
Dans certaines circonstaaces un ouvrier qui travaille à la journée peut faire

des économies sur son salaire. Les ouvriers se joignent à l'union pour amé-
liorer leur condition. Bien peu d'ouvriers disent qu'ils sont suffisamment
payés pour ce qu'ils font. Divergence d'opinion sur ce qui constitue le
nécessaire de la vie. Un poëlier ne peut guère travailler plus de quatre jours
par semaine. Dix heures de travail est une journée bien trop longue pour
un mouleur. Bien peu de mouleurs songent à la condition sanitaire de leurs
boutiques, il y a beaucoup à redire sur ce sujet. Avantage des mouleurs en
Angleterre sur ceux de ce pays. Le témoin a été président de l'union en
Angleterre. Il recommande un taux minimum uniforme de salaire. Raisons
.à l'appui de ce système. Les organisations ouvrières sont avantageuses.
Enumération des avantages que donne l'union des mouleurs. Contrat d'ap-
prentissage. Arbitrage. Le témoin n'approuve pas le système d'arbitrage
officiel; il recommande les paiements hebdomadaires. La condition des
mouleurs s'est,améliorée. Les salaires et les loyers ont augmenté. Concur-
rence de l'étranger. Age auquel les apprentis devraient commencer à ap-
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prendre le métier de mouleur. Le système de travail àla pièce est mauvais.
Le travail des prisons. Coopération.

BOYLE, J. B., inspecteur des écoles publiques, London....................... 697-700
Proportion des enfants qui fréquentent les écoles publiques. Age auquel les

enfants sont retirés des écoles. Système Kindergarten. Le présent système
d'éducation convient aux jeunes garçons qui désirent apprendre des métiers.
L'éducation technique pourrait très bien être ajoutée au système d'écoles
publiques. Le témoin est d'avis que le présent système d'éducation rempli
les professions au détriment de ceux qui y entrent. Bibliothèque gratuite.
Institutrices. Classification des salaires des instituteurs. Condition sanitaire
des écoles. Différence des salaires des instituteurs et des institutrices. Tout
ce qui se rapporte aux écoles est gratuit sauf les livres. Publication des
livres d'écoles.

BRIcx, THoMAs, charretier, Hamilton....................................... .... 945-948
Salaires et heures de travail des charretiers, à Hamilton. Monopole des com-

pagnies de camionage pour les chemins de fer, avantages qu'ont ces compal-
gnies et concurrence qu'elles font aux charretiers. Conditions générales de
la classe ouvrière d'Hamilton. Nombre de pérsonnes qui se sont adressées
au maire pour en obtenir du secours. fmmigration. " Il y a aujourd'hui des
centaines de familles qui meurent de faim à Hamilton. Cafés. Propriétés
requises pour être échevin à Hamilton. Nombre d'ouvriers en balais. Le
travail des prisons a ruiné cette industrie. La municipalité et les contri-
buables de Hamilton se sont prononcés contre la fondation d'une bibliothèque
publique.

BRIcKMAN, RYNARD N., charpentier, Chatham....................... ........... 526
Il est difficile de trouver un emploi constant. Un ouvrier ne peut guère vivre

confortablement avec le salaire qu'il gagne à Chatham, même en étant cons-
tamment employé. Les salaires sont toujours payés en espèces. Salaires des
charpentiers.

BROcc, ROBERT, cultivateùr, Township d'Enniskillen........ .............. 848--852
La région où le témoin demeure depuis trente ans, est une excellente région

agricole. Rendement moyen du blé par acre. Bétail. L'élevage des porcs
n'est pas profitable. L'agriculture paie lorsqu'on s'y livre méthodiquement.
Prospérité des cultivateurs. Beurreries et fromageries. Elevage des ani-
maux. Elevage des moutons. Elevage des chevaux. Prix des chevaux. La
culture la plus profitable. Exposition d'animaux. Garçons de ferme, immi-
gration de ces derniers. Le témoin n'approuve pas la loi qui dépouille un
homme de sa propriété s'il en est absent pendant dix ans. Loi d'évaluation.

BRoWN, JAMEs, R., inspecteur de fabriques, Toronto........................ 362-368
Le témoin a terminé la visite des fabriques, dans Ontario. Il est inspecteur

du district centre. Ses instructions. Il n'a pas éprouvé de difficulté à faire
exécuter la loi des fabriques concernant les heures de travail. Dans certains
cas il a constaté que des femmes travaillaient pendant un nombre d'heures
plus considérable que ne l'autorise la loi. Dans le plus grand nombre des
fabriques les femmes ne travaillent pas aussi longtemps que les hommes,
sauf dans les filatures. Lieux d'aisances séparés. Dans nombre d'établisse-
ments les femmes et les hommes travaillent dans la même salle: la loi ne le
défend pas. Un grand nombre d'enfants travaillent dans les filatures et les
fabriques de laine, dans les fabriques de cigares. Quelques uns de ces en-
fants n'avaient pas l'âge voulu par la loi. Les patrons sont généralement
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disposés à se conformer à la loi. Etat des machines dans les établissements
industriels en général. Dans les machines à raboter il y a une absence
remarquable de moyens de protection contre les accidents. Dans plusieurs
ateliers, il n'y a pas de soufflets pour enlever les copeaux et la poussière. Il
recommande les portes automatiques pour les élévateurs. Conditions hygié-
niques. Ventilation et drainage. Dans certains cas il a obtenu ses informa-
tions des employés; mais c'est avec difficulté qu'il a pul les faire parler. Dans
certains endroits l'état des ateliers est satisfaisant, mais dans d'autres il est
loin de l'être. Dans toute son inspection il n'a trouvé qu'une vingtaine
,d'appareils de sauvetage, y compris les échelles en bois. A certains endroits
où des femmes travaillaient au quatrième étage, il n'a trouvé qu'un escalier
pour issue Dans ces cas il a insisté pour qu'on installe des appareils de sau-
vetage. Il n'a pas éprouvé jusqu'ici d'objection de la part des patrons à four-
nir les appareils de sauvetage lorsqu'on le leur a demandé. Salles spéciales où
les ouvriers peuvent prendre leur repas. Il a visité des fonderies où on ne
pouvait voir le jour. La loi oblige l'inspecteur de se pourvoir d'un permis
pour visiter les ateliers où il n'y a pas de machines. Les ateliers de décatis-
sage ne tombent pas sous le coup de la loi à moins qu'il ne s'y trouve vingt
employés. Il vaudrait mieux que toutes les provinces fussent régies par la
loi des fabriques. Sa juridiction s'étend, à l'ouest, du comté de Peel, jusqu'au
comté de Leeds, à l'est. Il donne avis aux fabricants et fait voir son certifi-
cat lorsqu'on le lui demande. Il croit avoir droit de visiter une fabrique quand
bon lui semble. Dans un seul cas il a entendu dire qu'un petit garçon et
une petite fille avaient été renvoyés chez leurs parents lorsque le patron
apprit que l'inspecteur devait venir. Le témoin n'a pas constaté que le fabri-
cant désirait se soustraire à la visite de l'inspecteur. L'inspecteur a le pou-
voir de faire exécuter la loi; cependant il n'aimerait pas à prendre des pro-
cédés contre celui qui enfreint la loi des fabriques, nne première fois, sans
soumettre l'affaire au gouvernement.

BRYSON, CHARLES, marchand de noureautés, Oitawa..................... 1343-1345
Le témoin est membre de la maison Bryson, Graham & Cie. Nombre de per-

sonnes que la maison emploie. Jeunes filles employées à son service. Age de
la plus jeune. Salaires ordinaires des commis et des demoiselles de comptoir.
Leurs heures de travail. Les commis et les filles de comptoir se servent des
mêmes lieux d'aisances. Les femmes que la maison emploie à l'extérieur à la
confection des vêtements. Leurs salaires. Il n'y a pas d'amendes imposées
aux employés. Avantages des commis qui parlent les deux langues. Les
jeunes filles employées dans les magasins doivent mieux se vêtir que celles
employées dans les fabriques.

BUCKLEY, JERLEY, Détroit.................... ....................................... 469-476
Le témoin est président de l'union des marins. Désavantage dont souffrent les

marins sur les lacs. La loi concernant le chargement des navires n'est pas
mise en vigueur. L'union des marins est une société internationale dont le
siège principal se trouve à Chicago, ayant des succursales dans tout le Ca-
nada et les Etats-Unis. La loi des Etats-Unis concernant la naturalité des
marins n'est pas mise en vigueur. Inspection des coques. Les marins sont
obligés de passer un examen en Canada mais non aux Etats-Unis. Les
drisses devraient étre inspectées. On charge aujourd'hui les vaisseaux
comme s'il n'y avait pas de loi. Exemple de vaisseaux naufragés parce
qu'ils étaient trop chargés. Marins incompétents. Des vaisseaux quittent
souvent le port n'ayant pas un équipage suffisant. Des vaisseaux sont souvent
perdus parce que leurs gréements ne sont pas suffisants. Il est nécessaire de
passer une loi pour empêcher d'engager des matelots inhabiles. Consé-
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quence de l'engagement de matelots inhabiles. L'union ne peut obliger les
patrons à engager des marins compétents à moins que le gouvernement ne
l'aide. L'union a fait des instances auprès du gouvernement américain afin
d'obtenir une loi pour empécher l'engagement d'hommes incompétents. La
nourriture est généralement bonne. Ce qui cause le roulis des vaisseaux.
Les chargements de ponts. Moyens de sauvetage. La loi concernant les
bateaux à vapeur et leur gréement n'est pas convenablement mise en vigueur.
Position désavantageuse des matelots à bord des vàisseaux canadiens qui
vont sur les lacs prendre des chargements de bois carré. Equipage d'une
goëlette à trois mâts. Conditions hygiéniques des gaillards d'avant. Inspec-
tions des bouilleurs.

IBURGoYNE, W. B., Ste-Catherine, typographe, gérant du " Star".... 1082-1083
L'emploi des clichés dans les journaux. L'emploi des clichés aura probable-

ment l'effet de diminuer le nombre des apprentis.

BURKE, HUGH, layetier, Toronto.......... .......................... 301.304
Le témoin emploie des ouvriers. Les novices sont très souvent victimes d'ac-

cident. L'inspecteur n'a jamais visité les ateliers. Comment les accidents
arrivent ordinairement. Son industrie s'est considérablement développée
depuis les quelques dernières années. Salaires. La concurrence est très vive.
Coalition des patrons pour faire hausser le prix des caisses; comment la
chose a été faite. Organisation. Grèves. La cause de la grève de l'année der-
nière a été que les ouvriers voulaient arriver à une entente au sujet des
apprentis. Salaires sont plus bas. Augmentation du prix des caisses. Taux
des salaires établi par l'union. Bois employé dans la fabrication des caisses;
prix de ce bois.

BURNETT, MELLE, modiste et couturière, Toronto .......................... 411-412
Salaire ordinaire d'une bonne modiste. il faut trois ou quatre ans pour ap-

prendre le métier et la jeune fille qui veut l'apprendre devrait commencer à
quatorze ou quinze ans. Apprenties. Le témoin n'aime pas à prendre d'ap-
prenties. La plupart du temps il faut leur enseigner ce qu'on devrait ap-
prendre à l'école. Il y a un grand nombre de couturières sans emploi à
Toronto. Particulièrement des ouvrières inhabiles. Bon nombre ne travail-
lent que six mois dans l'année et elles ne gagnent pas suffisamment pendant
cette période pour vivre pendant les autres six mois. Il y a plus de jeunes
filles qu'il n'en faut dans ce métier. Il y a ici des jeunes filles qui apprennent
à coudre et qui, en Angleterre, seraient des servante. Raisons pour les-
quelles les jeunes filles refusent de s'engager comme servantes. Les jeunes
filles dans les magasins ne devraient pas rester debout toute la journée;
c'est une chose pernicieuse à la santé qu'on pourrait éviter.

BURNS, JAMEs, fabricant de machines & vapeur et de moulins, London... 775.779
Nombre d'ouvriers au service du témoin. Tous les produits de la fabrique

sont vendus en Canada. Espèces de machines que l'établissement fabrique.
Permanence du travail. La maison n'emploie que des ouvriers habiles. Sa-
laires. Apprentis. Heures de travail. Paiements bi-mensuels. Les salaires ont
ni augmenté ou diminué depuis dix ans. La maison emploie beaucoup de ma-
chines. Les machines sont toujours conduites par des hommes et bien entou-
rées. L'inspecteur de la fabrique a visité l'établissement et a paru satisfait.
Les machines améliorées introduites dans son industrie depuis cinq ans, n'ont
pas modifié le taux des-salaires ou fait diminuer la demande de la main-
d'ouvre. Tous les articles maintenant importés pourraient être fabriqués
en Canada. Le témoin importe quelque peu de la matière première qu'il em-
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ploie. Il emploie presqu'exclusivement le.fer de Londonderry, et le trouve
aussi bon que le meilleur fer importé. Ses ouvriers font des économies.
Presque tous les hommes mariés au service de la maison sont propriétaires.
Quelques-uns appartiennent à l'union, et d'autres n'y appartiennent pas. Il
n'y a jamais eu de difficuté à ce sujet. Les patrons qui exploitent la même
industrie ne sont pas organisés. Le plus grand nombre des ouvriers de la
maison sont des Canadiens. La fabrique a toujours pu avoir les ouvriers
dont elle avait besoin. Contrats d'apprentissage. Il importe tout son charbon
des Etats-Unis. Il est de première nécessité d'employer les machines les
plus améliorées. Le témoin est d'avis que si l'on agissait d'après l'opinion
exprimée par une personne devant la commission, savoir, que l'on ne devrait
pas fabriquer de nouvelles machines d'ici à trente ans, ce serait tout simple-
ment nous jeter de cent ans en arrière. L'emploi des machines ne doit pas
avoir pour conséquence nécessaire la diminution du nombre d'heures de
travail. Les ouvriers reçoivent une juste part des profits provenant de l'em-
ploi des machines améliorées. Il y a dix ans, presque toutes les machines
étaient importées, le tarif protecteur a mis fin à cela et l'industrie a grandi.
Le seul désavantage que nous ayons en Canada, c'est que le marché n'est
pas assez considérable pour se livrer à une spécialité. La personne qui vou-
drait arrêter l'immigration devrait s'en aller de l'autre côté de la ligne.

BunNs, PATRIcK, journalier, London............................................. 732-733
Salaires des journaliers, à London. Les journaliers au service de la munici-

palité ne sont employés que le printemps et l'automne. Economies qu'un
journalier peut faire. Condition sanitaire des maisons. L'immigration a une
tendance à diminuer les salaires des journaliers. Les immigrants qui vien-
nent ici sur la foi d'annonces mensongères désirent souvent s'en retourner.
Les loyers à London.

BYRNE, JOHN T., typographe, Olttaa................................ ........ 1324-1325
Le témoin est contre-maître dans l'atelier des ouvrages des départements, dans

l'établissement de MacLean, Roger et Cie. Les ouvriers sont payés d'après
les prix fixés par l'union. Etat des cabinets d'aisances. Les salaires sont payés
à la quinzaine. Raisons pour lesquelles l'établissement n'emploie que des
membres de l'union.

CALLOW, JOHN, Charpentier, village de Seaton, Tonto....... ......... 59-72
Le témoin fait partie de l'union fraternelle des charpentiers. A son avis les

principes des unions ouvrières ne sont pas contraires au capital et les organi-
sations des ouvriers constituent un avantage pour les patrons. Règlement des
difficultés ouvrières par voie de conférence. Comparaison des salaires payés
à Manchester, Angleterre, et Toronto. Coût de la vie en Angleterre et à
Toronto. Effet des machines à travailler le bois sur le travail. Lespaiements
hebdomadaires sont préférables aux paiements bi-mensuels. Salaires. Appro-
bation de l'intervention gouvernementale dans le règlement des difficultés
ouvrières. Effets des grèves. La diminution des heures de travail a pour effet
de faire augmenter les salaires. Ce qui constitue une journée de travail. La
durée de l'apprentissage en Angleterre est de sept ans, tandis qu'en Canada
un bon nombre ne font que trois mois. Les ouvriers qui font un apprentis-
sage de trois mois ne sont pas compétents. Proportion d'apprentis au nombre
d'ouvriers en Angleterre. Les machines à travailler le bois dispensent du
travail des ouvriers. Raisons pour lesquelles le témoin préférerait travailler
huit heures au lieu de neuf heures, et être payé à -l'heure. Les raisons pour
lesquelles un congé devrait être accordé le samedi. Ce qui constitue une
journée de travail à Nanchester, Angleterre. La valeur marchande de l'ar-
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gent est plus considérable en Angleterre qu'ici. Avantage d'appartenir à
l'union. Coût de la vie en Angleterre. Nombre de mois pendant lesquels un
charpentier travaille, en moyenne, à Toronto, dans l'année. Les unions ou-
vrières empêchent qu'on enfreigne les droits et les privilèges des ouvriers.
L'offre et la demande règleront les salaires. Le témoin est d'avis que l'aug-
mentation des salaires et la réduction du nombre d'heures de travail augmen-
teront un peu le coût de la production, mais il désire que les ouvriers par-
tagent dans les profits. L'union détermine le minimum des salaires, mais il
y a des ouvriers qui travaillent à moins. Il n'y a pas de coopération ou de
partage de profits parmi les charpentiers. Magasins coopératifs en Angleterre
et à Toronto. Loyer. Quartiers où se trouvent les maisons des ouvriers.
Valeur du terrain. Ouvriers propriétaires. Les machines ont donné plus de
valeur au travail des jeunes garçons au détriment des ouvriers habiles.' Le
témoin connaît un petit garçon qui conduit une machine à vapeur station-
naire. Les apprentis devraient être sous contrat. Le témoin a foi dans les
magasins coopératifs administrés sur le système de paiement argent comp-
tant.

'CAMERON, BENJAMIN, mouleur, Hamilton......................................... 974-977
Heures de travail. Raisons à l'appui de la diminution du nombre d'heures de

travail. Bibliothèque gratuite à Hamilton; si le nombre d'heures de travail
était diminué, les ouvriers en profiteraient. Grève des mouleurs en 1887.
Immigration. Le système de huit heures de travail. Effets de la diminu-
tion des heures de travail. Effet de l'augmentation des salaires. Lavoirs pour
les mouleurs. Danger auquel sont exposés les mouleurs lorsqu'ils n'ont pas
de lavoirs. Apprentis. Ecoles techniques; Le temps qu'il faut pour apprendre
le métier.

'CAMPBELL, ARcaiBAL D, Chatham......... ..... ............................ ..... 562-567
Le témoin est meunier de profession. Espèce de blé qu'il emploie. Il écoule

ses produits dans les provinces maritimes et sur les marchés de Glasgow et
de Liverpool. Le commerce avec Terreneuve augmente. Les marchés des
états de l'Est pour le son et le mélange sont meilleurs que le marché du
Canada. Salaires des meuniers habiles; heures de t'ravail. Salaires des ou-
vriers inhabiles; heures de travail. Travail de nuit. Salaires des tonneliers;
Heures de travail. Permanence du travail des tonneliers qu'il emploie, Son
contrat dans cette industrie. Un petit nombre des ouvriers de la maison sont
propriétaires. Il est difficile pour un ouvrier de faire vivre, de vêtir et d'ins-
truire sa famille, La vie ne coûte pas cher à Chatham. Moyenne des salaires
à Chatham. Depuis l'introduction des machines, on n'a pas besoin d'un aussi
.grand nombre d'hommes habiles. Les rouleaux fabriqués en Canada compa-
rés à ceux fabriqués à Lowell, Mass. On peut faire fonctionner les moulins
régulièrement de manière à employer constamment les ouvriers. Comparai.
son entre le prix et la qualité du blé du Nord-Ouest et du blé de la province
,d'Ontario. Le témoin se prononce en faveur de l'arbitrage obligatoire. Edu.
.cation industrielle. L'établissement d'un bureau fédéral de statistique serait
un avantage pour les fabricants.

'CAMPBELL, M.D., C. F., London .................. 671-682
Le témoin a une grande connaissance des sociétés de bienfaisance parmi les

ouvriers. Organisations générales ayant des subdivisions locales, dont le
nombre de membres varie de mille à un demi-million. Quelques-unes de ces
associations existent depuis un siècle, mais celles qui sont basées sur le sys-
tème d'assurance mutuelle ou des profits payables a la famille au décès d'un
ýmembre ne datent que depuis trente ans. L'ordre maçonnique ne donne des

93
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secours pécuniaires qu'à titre de charité. Les autres associations telles que
les Odd Fellows, les Foresters, l'ancien ordre des travailleurs donne des béné-
fices par principe d'organisation. Puisque toutes ces organisations affirment
que leur but principal est d'enseigner la vertu, la vérité, la morale, la charité
et la bienfaisance, mais le système des bénéfices et le côté pratique de leur
organisation. Dans le plus grand nombre de ces organisations basées sur le
principe de l'assurance sur la vie, le coût de l'assurance est de moitié moins
cher que le coût ordinaire de l'assurance des anciennes compagnies. Bon
nombre de ces sociétés d'assurances mutuelles ont été organisées par des per-
sonnes qui n'avaient pas une connaissance suffisante des lois de la statistique
et comme elles n'étaient pas conduites avec tout le sens pratique voulu, elles-
ont tombé. Le témoin est d'avis que l'assurance dans laquelle un homme de
vingt-et-un ans paie la même contribution que l'homme de cinquante ans-
est une assurance sure, mais il ne la croit pas équitable. Le taux de la mor-
talité dans les assurances mutuelles composées de jeunes gens s'élèvera avec
le temps à la moyenne ordinaire. Les sociétés mutuelles ont en moyenne
autant de chance de durer que les anciennes compagnies. Les sociétés de
bienfaisance ont un excellent effet moral sur les ouvriers. La concurence
fait que ces sociétés promettent plus qu'elles ne peuvent tenir. Contrôle gou-
vernemental des sociétés de bienfaisance. Legs testamentaires de l'assurance
dans les sociétés mutuelles. Comme nombre de personnes ne peuvent payer
les taux établis des assurances ordinaires, il leur faut les assurances à bon·
marché que leur offre ces sociétés. Education technique. L'état dans le-
Canada et dans les Etats-Unis donne trop d'instruction. Système Kindergar-
ten. Ce système appliqué au système d'éducation technique. Salaire des
instituteurs. Livres d'écoles. Institutrices. Difficulté de l'association des.
instituteurs à établir une échelle de salaire et à s'y tenir. Ceux qui se dé-
vouent à l'enseignement font les meilleurs instituteurs ; mais non pas ceux.
qui en font un état temporaire. Contributions des écoles publiques. Publi--
cation'des livres d'écoles.

CAMPBELL, hIANsON, fabricant de cribles, Chatham ............................ 567-571
Salaires que le témoin donne aux ouvriers habiles et aux ouvriers inhabiles.

Heures de travail. Permanence du travail. Quatre de ses ouvriers sont pro-
priétaires. Un certain nombre des ouvriers qui travaillent pour le témoin.
ont fait assez d'économies pour acheter deux ou trois maisons. Taux de l'in-
térêt à Chatham. Les affaires augmentent tous les ans. Il vend les produits
de sa fabrique en Canada, particulièrement dans Ontario. Comparaison entre
le prix des cribles aujourd'hui et il y a dix et quinze ans. Système de crédit.
Le coût de la production a diminué. Le prix du travail n'a pas diminué.
Prix du bois de corde aujourd'hui et il y a six ou sept ans. La marge des
profits est moindre qu'il y a cinq ans. Système de sous-contrat. Partage des
profits. Corporation.

CAMPBELL, W. J., fabricant de bouilleurs, Ottawa ....... ............... 1289-1290
Nombre d'ouvriers que le témoin emploie en moyenne. Apprentis, leurs salaires.

Système de contrat d'apprentissage. Salaire des ouvriers en bouilleurs. Sa-
laires des ouvriers inhabiles. Paiements bi-mensuels des salaires. Heures de
travail. Le temps qu'il faut pour apprendre le métier. La fabrication des
chaudières cause la suraité. Heures supplémentaires de travail. Condition
sanitaire de l'établissement. La ventilation. Les ouvriers désirent être payés
plus souvent que tous les quinze jours.

CAREY, JOHN T., Secrétaire de l'Association des Marins du Canada.... 1055-1060.
Le siège principal de l'association pour le Canada se trouve au canal Welland.
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Qualités requises pour devenir membre de l'association. Bénéfices accordés
aux membres. Les matelots désirent une meilleure inspection des vaisseaux.
Règle générale, aujourd'hui, les vaisseaux sont trop chargés et n'ont pas
d'équipage suffisant. Equipage que devrait avoir un vaisseau de 400 ton-
neaux. Perte de vaisseaux par suite de l'insuffisance des équipages. Il n'y a
pas de loi qui fixe le nombre de matelots qu'un vaisseau devrait avoir. Ins-
pection et classification des vaisseaux d'après le système Lloyd. Une loi ren.
dant obligatoire l'inspection de tous les vaisseaux serait avantageuse aux ma-
telots, aux patrons et aux propriétaires à la fois. Quand et comment les vais-
seaux devraient être inspectés. Côté défectueux du présent système d'inspec-
tion. Règlement de l'association concernant ses membres qui s'embarquent
à bord des vaisseaux impropres à prendre la mer. Certificats des capitaines
et des seconds. La loi à cet égard n'est pas mise en vigueur. Vaisseaux sur-
chargés. Condition des gaillards d'avant. Nombre d'hommes employés
comme matelots en amont de Kingston. Salaires. Comment sont payés les
matelots. Heures de travail. Tableau noir. Mesures prises pour sauver la vie
des équipages en cas de naufrage. Législation requise concernant l'incapa-
cité de certains bâtiments de tenir la mer, pour empêcher le surchargement
des vaisseaux et pour régler le nombre et déterminer les qualités que les
équipages devraient avoir. Le témoin cite des cas où des hommes incompé-
tents étaient porteurs de certificats de capitaine et de second.

CARLYLE, WILLIAM, boulanger Tronto .............. ..................... 416-417
Le témoin est d'avis que si le nombre d'heures de travail était diminué, envi-

ron un quart d'ouvriers de plus seraient employés. L'offre est toujours plus
considérable que la demande dans ce métier. Les ouvriers qui viennent des
environs ne sont pas aussi compétents que les ouvriers qui sortent des ateliers
de Toronto. Les ouvriers incompétents reçoivent le même salaire que les
autres dans les ateliers qui se régissent d'après les règles de l'union. Une des
règles de l'union est que les ouvriers incompétents doivent être payés au
même taux que les ouvriers compétents. Le témoin est d'avis que le système
des courtes heures de travail contribue à tenir sobre les ouvriers. Les patrons
sont organisés. But de cette organisation. Le témoin ne trouve pas d'objection
aux associations ouvrières; il est d'avis qu'elles ont été un avantage pour son
industrie.

CARoN, Louis, boulanger, Ottawa ..................................... ...... 1307-1308
Salaires. Heures de travail. Travail de nuit. Enfants dans les boulangeries.

CARROLL, ANDREW J., typographe, St-Catherines .......................... 1071-1073
Salaires des typographes. Jours de paie. Apprentis. Loi de l'union typogra-

phique concernant les apprentis. Heures de travail. Travail des femmes.
Grèves amenées par le fait que ls typographes ont voulu empécher l'emploi
des clichés dans les journaux. Augmentation des droits requise pour empê-
cher l'importation des clichés. Loi des créances privilégiées. Système du
troc. L'établissement d'un bureau de statistique. L'Internationale recom-
mande aux unions typographiques d'avoir recours à l'arbitrage, c'est un des
principaux articles du programme des chevaliers du travail. Le témoin ayant
entendu le témoignage d'un matelot, déclare qu'il est de notoriété publique
que bien souvent des navires quittent le canal Welland étant hors d'état de
tenir la mer. Organisations ouvrières. La loi des fabriques n'est pas conve-
nablement mise en vigueur.

CARSLEY, SAMUEL, marchand de nouvautés, Ottawa....... .... 1346-1350
Cabinet d'aisances et lavabo pour les employés des deux sexes dans les magasins



1478

de nouveautés de Montréal, Brockville, Ottawa, Toronto et ailleurs dans le
pays, leur état sanitaire. Comment sont traitées à Montréal les jeunes filles
qui apprennent le métier de modistes et de couturières. Heures de travail.
Condition des jeunes filles employées dans les fabriques de chemises et les
établissements de confection ; souvent elles sont payées irrégulièrement et
au moyen de bons. Il est nécessaire d'appliquer la loi des fabriques aux ma-
gasins de nouveautés, aux magasins en gros de vêtements confectionnés, etc.
Les femmes et les enfants employés dans ces établissements devraient être
protégés par le gouvernement, vu que les patrons ne le feront jamais sans y
être obligés. La vente des marchandises canadiennes, dans le commerce à
bon marché augmente. Paiement des employés au moyen de bons. Avan-
tages d'un commis qui parle les deux langues. Les demoiselles de comptoir
sont tenues de faire plus de dépenses que les filles de fabriques. Comparaison
entre les filles de fabriques et les filles de magasins à l'endroit de la perma-
nence du travail et des salaires. Les commis et les demoiselles de comptoir
ne sont pas aussi bien traités au Canada qu'en Angleterre. Ce que deviennent
les modistes supplémentaires lorsqu'elles n'ont plus d'ouvrage. Age des petits
caissiers; il vaudrait mieux pour eux être à l'école. Le témoin trouve qu'on
devrait remplacer les mots "fermeture des magasins" dans la loi des
fabriques d'Ontario par les mots " congédier les employés," parce qu'il arrive
souvent que les employés sont retenus pendant trois heures une fois les ma-
gasins fermés. Saisie des salaires des classes pauvres à Montréal. Les paie-
ments hebdomadaires remédieraient à cet état de choses. Mode que le témoin
suit pour payer ses employés.

CAsHION, DAvID, mouleur, Hamilton ............................................. 906-90§
Le témoin travaille pour le Grand Tronc. Union des mouleurs, de Hamilton.

Nombre d'établissements à Hamilton dans lesquels des mouleurs sont em.
ployés. L'union a une échelle de prix pour les ateliers où se fait la fabrica-
tion des poëles. Heures de travail. Permanence de l'ouvrage. Ce que gagnent
les poëliers qui travaillent à la pièce. Conditions hygiéniques des ateliers.
Apprentis. Attitude des membres de l'union vis-à-vis de ceux qui n'en font
pas partie. Grève qui a eu lieu pendant l'été de 1887.

CHABOT, PIERRE, marchand de nouveautés ............... ...... .......... 1370-1371
Salaire des coupeurs dans un atelier de tailleurs. Nombre de tailleurs et de

femmes que le témoin emploie. Heures de travail des hommes de chantier
dans la forêt et pendant le flottage du bois. Nourriture donnée aux hommes
dans les chantiers. Paiement des hommes au moyen de bons. Escompte sur
ces bons.

CHARLTON, ROBERT, contre-maitre de la fabrique de bouilleurs, Kingston..1113-1114
Apprentis. Education technique.

CHISNELL, RoDERIcK, Hamilton ................................................... 904-906
Le témoin est employé pour la compagnie manufacturière dite Hart Emery

Wheet Company depuis son établissement. La compagnie fabrique les
mêmes roues qui se fabriquent à Détroit. Raisons pour lesquelles la compa..
gnie a établi ses affaires en Canada. Nombre d'ouvriers que la compagnie
emploie. Marché sur lequel elle écoule ses produits. Le nombre des ouvriers
et les affaires vont en augmentant. Les roues fabriquées en Canada sont
aussi bonnes que celles fabriquées aux Etats.Unis. La matière première
pour la fabrication des roues vient d'Europe. Salaires des ouvriers habiles
et des ouvriers inhabiles. Heures de travail. Travail à la pièce. Salaires
payés chaque semaine. Machines. Travail des enfants.
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CHITTY, GEoRGE LANG, teneur de livres chez Mff. Gilmour & Cie., marchand de bois.-
Ottawa........................... ............................................... 1356-1359

Nombre d'hommes que la maison emploie. Salaire de ces hommes. Perma-
nence du travail. Nourriture des hommes dans les chantiers. Vêtements-
vendus aux hommes dans les dépôts pour leur propre commodité, au prix
coûtant, en y ajoutant le prix de transport. 'Salaires des ouvriers employés:
aux scieries. Petits garçons employés dans les scieries, leur occupation et
leur âge. Le témoin ignore s'il existe une loi concernant les fabriques dans
la province de Québec. Les hommes sont payés à chaque quinzaine, le mer-
credi. Les ouvriers sont payés jusqu'au samedi précédent. Dans les cas de
nécessité, des avances sont faites aux hommes, en espèces ou en nature, et sont
déduites de leur paie. Salaires des charpentiers, des forgerons, etc. Comment
la maison traite les hommes victimes d'accidents. Heures de travail aux scie-
ries. Les scieries marchent pendant plus de soixante heures par semaine,
tandis que la loi des fabriques de la province de Québec déclare que les
enfants ne travailleront pas plus de soixante heures par semaine.

CLARKE, W . A., London.......... .................................................. 685-693
Le témoin esttypographe et membre de l'union typographique. Salaires et

heures de travail dans les journaux. Effet qu'a sur le métier l'emploi d'un
trop grand nombre de petits garçons. Règle de l'union concernant ces
apprentis. Avantages résultant de l'union typographique. Apprentis et con-
trat d'apprentissage. Arbitrage. L'union n'a recours aux grèves pour le
règlement des difficultés qu'eu dernier ressort. Arbitres officiels. L'emploi
des clichés. Le gouvernement devrait élever les droits sur les clichés impor
tés. L'union est d'avis que les ouvriers devraient être payés pour le temps
qu'ils perdent à attendre la copie. Travail des femmes. Leur salaire. Bureau
de la statistique du travail. Conditions hygiéniques des ateliers. Les salaires
sont payés le vendredi. Comparaison entre les salaires des Etats-Unis et du
Canada. Compétence des femmes compositeurs. Apprentis. La loi devrait
restreindre le nombre d'apprentis. Age auquel un apprentis devrait quitter
l'école. Ecole industrielle. Petits garçons à l'école du soir, leurs salaires.
Dangers des écoles industrielles.

CLEMENTS, R., charpentier, Otta ........................ 1294-1295
Salaires payés aux ouvriers qui conduisent des machines. Mesures prises pour

éviter les accidents. Visite de l'inspecteur des fabriques. Salaire d'un ouvrier
d'établi. Permanence du travail. Nombre d'ouvriers qui sont propriétaires
de leur maison. Accidents.

COLLINS, WILLIAM, ingénieur et machiniste, Berlington, comté de Halton. 954-959
Exemple d'un ouvrier qui vit dans l'aisance et qui gagne suffisamment pour

abandonner complètement le travail à cinquante ans. Un ouvrier ordinaire
ayant une famille de deux enfants verra absorber tout ce qu'il gagne s'il veut
leur donner de l'éducation. Salaire dans les ateliers du chemins de fer G. W.,
il y a trente ans. Artisans de la vieille école. L'ouvrier est loin de recevoir sa
part des bénéfices résultant des machines. Par suite de l'emploi des ma-
chines qui diminuent la demande de la main-d'ouvre, le travail des artisans
est devenu plus précaire. Effet de l'emploi des machines sur l'emploi du
travail. Le témoin suggère que l'application des idées de Henry George est le
seul moyen logique d'améliorer la condition des classes ouvrières. Partage
des profits. Opinion du témoin concernant les rapports entre le fabricant,
l'ouvrier et le fidéicommissaire.

COOPER, WILLIAM, bijoutier, Toronto.......................... 304-307
Le témoin est bijoutier travaillant à la journée. Branches du métier. Salaires.
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'Durée de l'apprentissage. Il y a aujourd'hui dans son métier plus d'Anglais
que de Canadiens. Immigrants ou le travail importé et son effet sur le com-
merce. Il n'y a jamais eu de grève. Les bijoutiers ne sont pas organisés en
association. Les ouvriers bijoutiers peuvent mieux réussir en Angleterre
qu'au Canada. Les bijoutiers ne sont pas rares à Toronto. Les ouvriers
anglais ont été amenés ici dans le but de faire baisser les salaires. La main-
d'ouvre n'est pas rare, mais le travail l'est.

COULTEB, ROBERT, cordonnier, HIamilton .............................................. 1027
Comparaison entre les salaires payés dans la province d'Ontario et les salaires

payés dans la province de Québec. La concurrence de la main-d'ouvre à bon
marché de la province de Québec fait que sur les cinq ou six fabriques qui
existaient autrefois à Hamilton il n'y en a plus qu'une. Nombre de cordon-
niers à Hamilton, et nombre d'ouvriers employés à la fabrique. Travail des
femmes et leur salaire. Salaires payés à Toronto, comparés à ceux de
Hamilton.

CoUsINEAU, ALEXANDRE, boulanger, Otlawa......... .............. 13O8-1310
Le témoin emploie des ouvriers. Salaires des boulangers. Prix'du pain. Ins-

pecteur du pain. Le témoin vend pour argent comptant, mais il ne l'obtient
pas toujours. Heures de travail. Apprentis. Etat sanitaire des boulangeries à
Ottawa. Les boulangers qui font partie des chevaliers du travail sont mieux
payés que ceux qui n'en font pas partie; ces derniers ne reçoivent pas un
salaire suffisant pour faire vivre leur famille. EffeL de l'organisation du
travail.

COVENTRY, DR., JOHIN, officier de santé de la ville de Windsor, et président des officiers
de santé de la province d'Ontario........................................... . 441-445

Etat hygiénique de Windsor. Système d'égout et d'aqueduc. Maladies conta-
gieuses. Etat hygiénique des fabriques, des ateliers et de maisons d'ouvriers.
Un bon nombre d'ouvriers sont propriétaires de leur maison. Nettoyage des
égouts. Avantage de l'eau de la rivière sur l'eau des puits. Maladies dues au
gaz qu'exhale le charbon de bois dans les ateliers de tailleur. L'état sanitaire
des écoles est mauvais. Qualités des eaux des lacs Ontario, Ste-Clair et Huron
et des eaux de la rivière Détroit. Alimentation du gaz. Vaccination.

CEAFT, EDWIN, Chatham ............ .. ............................................ 541-542
Le témoin est employé au posage des raies dans une fabrique de voitures.

Salaires. Sous-contrat. Il est possible de diminuer le travail quotidien et de
le repartir sur toute l'année, Il ne s'importe pas de wagons des Etats-Unis.
On se procure dans le pays tout le bois nécessaire. Le système de sous-con-
trats fait subir une baisse légère aux salaires.

CROLY, JOHN W., constructeur Pétrolia ...,................................... 8.1-s15
Etat de l'agriculture aux environ de Pétrolia. Grains cultivés. Elevage des

animaux. Salaire des garçons de ferme et durée de leur travail dans l'année.
L'introduction des machines a diminué la demande du travail. Nombre
d'hommes employés dans l'exploitation du bois au sud de Pétrolia. Qualité
du bois. On exporte du bois en Angleterre, en Allemagne et en France. Re-
boisement. Temps qu'il faut au noyer noir pour parvenir à maturité. Les
avantages qui résulteraient d'un bureau fédéral de statistiques. Nombre
d'ouvriers que le témoin emploie et le salaire qu'il leur donne. Permanence
du travail. Position relative du patron et de l'ouvrier dans l'achat et la vente
du travail. Etat sanitaire de Petrolia. Maisons d'écoles. Education tech-
nique.
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SCROWLEY, THoMAS, cordonnier, Windsor ........................ 493-498
Le mauvais état du commerce est dû à la concurrence que font les articles

fabriqués à la machine. Le témoin pourrait gagner $2.00 par jour s'il était
employé tout le temps, mais aujourd'hui il gagne moins qu'une piastre. Prix
des chaussures faites à la main. Causes des différents entre patrons et ou-
vriers. Arbtrage Travail à la pièce et à la journée. Il n'y a pas de jeunes
garçons qui apprennent le métier. Les machines ont révolutionné le métier.
Le système d'immigra ion aidée par l'argent du Canada est un des plus
grands maux qu'on puisse infliger au pays. Raisons pour lesquelles il s'op-
pose à l'immigration. A son avis l'immigration contribue à rendre le riche
plus opulent et appauvrit le pauvre.

CUFF, J. E., maire, St-Catherines .................. 9............... ....... ... 1 -O1071
Etat sanitaire de St-Catherines. Aqueduc. La population ouvrière doit aux

associations du travail l'amélioration opérée dans son existence. Demandes
de secours à la municipalité. Immigrants. Système d'apprentissage. Emploi
-des clichés américains dans les journaux. Partage des profits. Arbitrage.
Etablissement d'un bureau fédéral de statistique Les associations ouvrières
s'efforcent de faire prévaloir la tempérance. Bibliothèque gratuite.

tDALEY, JAMES, teinturier, Cornwall ......................... 126ô.1262
Le témoin est employé dans une filature de coton. Salaires des teinturiers.

Permanence du travail. Enfants employés dans le département de la tein-
turerie. Ouvriers congédiés parce que leur salaire avait été saisi. Les salai-
res sont payés toutes les quinzaines et il y a une retenue de deux semaines.

,Conditions hygiéniques des cabinets d'aisances. Approvisionnement d'eau.
Protection contre les accidents. La cause des dernières grèves. Son attitude,
en qualité de contre-maître vis-à-vis des chevaliers du travail. Le témoin est
d'avis qu'il est impossible de faire la même somme de travail dans moins de
temps. Mais il ne nie pas que la demande de diminution du nombre d'heures
de travail était raisonnable.

.DANE, PAtL, tisserand, Cornwall................ .............................. 1264-1265
Le témoin est à l'emploi de la Stormont Cotion Mdis Company. Travail à la pièce.

Salaires. Possibilité de faire des économies. Loyer. Approvisionnement de
l'eau àsa maison. La distance que les ouvriers ont à parcourir de leur
maison aux fabriques fait qu'ils sont obligés de se lever trop matin pour

.arriver au travail à temps, particulièrement pour ce qui est des femmes.

.Approvisionnement d'eau et conditions hygiéniques des cabinets d'aisances de
la filature.

iDANFORTH, BENJAMIN M., Hamilton..................................... . 78-883
Le témoin est employé à la clouterie des laminoirs d'Outario. Nombre d'ou-

vriers. Heures de travail. Permanence du travail. Salaires. Les salaires sont
payés à la quinzaine, le samedi. Apprentis. Conditions hygiéniques de la fa-
brique. Les salaires comparés à ceux de Montréal. Visite de l'inspecteur des
fabriques. Les petits garçons sont employés par les ouvriers et non par la,
maison. Tout le travail se fait à la pièce. Salaires des petits garçons. L'as-
sociation des cloutiers et ses avantages. L'association a un fonds destiné au
secours des malades. Les salaires comparés à ceux des provinces maritimes.
.il ne s'importe pas d'articles de l'étranger. L'établissement fabriqe des
clous d'acier. Les petits garçons ne prennent pas la place des hommes. Ar-
bitrage. Grèves. Heures de travail. Qualité du fer laminé qui sort de l'éta-
blissement. Travail à la pièce. Visite de l'inspecteur des fabriques. Acci-
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dents causés par les machines. Nationalité de la maison. Fabrication des
rails.

D*viDsoN, JOHN, menuisier dans une fabrique de machines agricoles,
London............................ ................. ....... ................ 718 -723.

Heures de travail. Taux des salaires. La maison ne paie pas d'intérêt sur la
retenue qu'elle fait sur les salaires. L'ouvrier qui laisse le plus d'argent dans
la caisse de la maison est celui qui a le plus de chance d'être constamment
employé. Nombre d'ouvriers qui, à London, appartiennent aux associations.
Organisation ouvrière et ses avantages. Apprentis. Le système de contrat
d'apprentissage serait un grand avanage. Accidents arrivés aux jeunes gar-
çons qui conduisent les machines. Les machines ne sont pas entourées.
liaison de la retenue faites sur les salaires. Quelques ouvriers font des éco-
nomies et achètent des maisons. L'emploi des machines a fait baisser les-
salaires. Coût de la vie à London, Ontario, comparé à ce que coûte la vie à
Syracuse, New-York. Comparaison entre les salaires payés à London et les
salaires payés aux Etats-Unis. L'immigration gêne le métier. Sociétés coopé-
ratives. La maison emploie le bois canadien. Approbation d'un système d'ar-
bitrage officiel. Le témoin était actionnaire dans Woodstock Cooperation.
Company, qui a failli à cause de la mauvaise administration. Règle géné-
rale ou confie aux jeunes garçons la conduite de machines dangereuses. Le
témoin ne travaille qu'environ sept mois dans l'année.

DAvis, JOHN, marchand de bois, Otta2Ca..... .................... 1399-1370
Salaire des journaliers qu'il emploie. Heures de travail. Prix du hêtre et de

l'érable. Comparaison entre la condition des classes ouvrières en Angleterre
et la condition des classses ouvrières en Canada.

DAWsON, RICHARD S., mécanicien stalionnaire, Ottawa...... .... ...... 1351-1352
Il est difficile pour un mécanicien habile de gagner ce qu'il vaut, à cause du

grand nombre d'ouvriers incompétents qui cherchent à remplir ces emplois.
Des certificats devraient être accordés aux mécaniciens stationnaires qui ont
les qualités requises, ce qui est aussi nécessaire pour eux que pour les méca-
niciens de bateaux à vapeur. Inspection des chaudières. Lq plus grand.
nombre des mécaniciens stationnaires, d'Ottawa, sont dles ouvriers incompé-
tents. Salaires de ces mécaniciens. Sujets sur lesquels on devrait examiner·
un mécanicien avant de lui accorder un certificat.

DAY, THEWLIS, surintendant de la fabrique de la Cornwall Manufacturing
Company.......................................... ............................ 1230-1238

L'état hygiénique de la fabrique est sain. Grève de l'automne dernier, sa
cause et comment elle s'est terminée. Attitude de la compagnie vis-à-vis des
organisations ouvrières. Amendes imposées aux ouvriers. Comment on
traite les ouvriers qui partent sans donner avis. Permanence du travail. Le
temps des congés n'est pas payé. Visite de l'inspecteur; ce dernier ne lui a
pas remis une copie de la loi des fabriques pour l'afficher dans l'établisse-
ment.

DELANEY, ANDREW, tonnelier, To0nto................. ......................... 299-301
La tonnellerie est dans une très mauvaise condition, et la principale cause est

la loi Scott. On ne fabrique guère autre chose à Toronto, que des barils à
bière. Un grand nombre de tonneliers ont quitté Toronto. Travail à la
pièce. Salaires. Nombre de tonneliers. Apprentis. Machines.

DENNEREY, THoMAs, employé de manufacture, Cornwall .......................... 1248.
Le témoin fait fonctionner la machine à couper dans la filature de la Canada.



1483

Cotton Company.Réduction des salaires. Nombre d'ouvriers dans son départe-
ment, et leurs salaires.

DENNIS, RICHARD, constructeur et entrepreneur TonlO...................137-152
Taux minimum et maximum des salaires des charpentiers à Toronto. Les ou-

vriers sont classés selon leur habilité. Il serait avantageux pour les ouvriers
inférieurs que l'union leur permit de travailler à des salaires moins élevés.
Les salaires sont réglés par l'offre et la demande. Les ouvriers peuvent être
aussi indépendants pour la vente de leur travail sans le concours d'une
union, qu'avec ce concours. Cause de la dernière grève dans le métier des
constructeurs, à Toronto. Insuccès de la dernière grève. Les patrons étaient
aussi organisés. L'organisation n'est pas un avantage pour les patrons ou
pour les ouvriers. Nombre approximatif de charpentiers, à Toronto. La
cause principale des grèves est la demande de la diminution des heures de
travail et l'augmentation des salaires. Il préfère payer des salaires élevés
pourvu que le taux soit général. Le témoin ne connait pas de patrons cons-
tructeurs qui soient devenus môme modérément riches, la concurrence
étant trop vive. Le mouvement en faveur du système de neuf heures a bé-
néficié au charpentier en leur donnant plus de temps pour construire pour
eux-mêmes. Quelques-uns des ouvriers au service du témoin ont jusqu'à
quatre maisons libres de toute charge. Les charpentiers vivent bien mieux
qu'il y a vingt ans. Coût de la vie comparé à ce qu'il était il y a vingt-cinq
ans. Les loyers sont plus élevés. Les maisons à loyer ne paient pas un
gros intérêt. Les maisons d'ouvriers rapportent un meilleur intérêt que les
belles résidences. Les machines n'ont pas préjudicié aux ouvriers. Il n'a
jamais entendu dire que des charpentiers aient été obligés de signer un con-
trat s'engageant à ne pas faire partie d'une union ouvrière. Les accidents
arrivés ont été causé par l'incurie des ouvriers. Salaires payés tous les
quinze jours. Le témoin croit qu'on n'aiderait pas aux ouvriers en les payant
chaque semaine, et les ouvriers ne le demandent pas. Système de crédit-.
Ceux qui désirent acheter des cultivateurs se trouvent dans une position dé-
savantageuse parce qu'ils sont obligés d'acheter dans l'après-midi. Il n'a
jamais entendu dire que des ouvriers aient été engagés par contrat à l'étran-
ger pour venir travailler en Canada. La plupart des ouvriers au service du
témoin sont des immigrants qui ont appris le métier en Europe. Un char-
pentier peut travailler au moins pendant deux cents jours dans l'année.
Comparaison entre les salaires payés à Toronto, avec ceux payés aux Etats-
Unis et en Angleterre. Le système coopératif n'existe pas parmi les char-
pentiers. Apprentis. Le besoin d'une école industrielle se fait beaucoup
sentir ici. Les jeunes garçons ont plus d'avantage pour apprendre le métier,
en Angleterre qu'ici. Le travail par contrat ne nuit pas aux affaires du té-
moin. Règlement des difficultés ouvrières sans avoir recours aux grèves.
La grève qui a inauguré le système de neuf heures et a fait hausser les
salaires des ouvriers a réussi, et on n'aurait pu y arriver sans une action
concertée. Le témoin est membre de l'association des maîtres constructeurs.
Convention soumise à l'association des constructeurs par les ouvriers char-
pentiers pour être acceptée, le 22 janvier 1687. L'arbitrage vaut mieux que
les grèves, ma.s un tailleur ne pourrait guère servir d'arbitre dans une
affaire concernant les charpentiers. Le témoin n'a jamais songé que le ven-
dredi serait préférable au samedi pour payer les ouvriers. Approbation du
système de contrat d'apprentissage. Travail des prisons. Il n'est pas pos,
sible, dans l'intérêt des patrons ou de la société, d'abandonner l'emploi des
machines dans la construction. Le développement rapide de Toronto et des
autres localités n'aurait pas été possible sans l'emploi des machines ou du
travail à bon marché. La durée de l'apprentissage devrait étre de cinq ans.
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Opinion du témoin sur l'arbitrage. Le témoin recommanderait l'interven-
tion du gouvernement comme dernier moyen dans le règlement des difficul-
tés ouvrières, ce moyen valant mieux que les grèves. Tabeau noir.

DIcKSON, JOSEH R., courtier en propriétés foncières, Chatham............ 542-545
La demande de la propriété foncière n'est pas considérable à Chatham. Valeur

du terrain. Quelques ouvriers sont propriétaires de leur maison à Chatham.
Il est difficile pour un ouvrier au taux où en sont les salaires aujourd'hui,
d'acheter une maison. Il ne se fait pas autant de concurrence de bois qu'il
y a quinze ans. Espèces de bois qu'on trouve dans cette région. Prix du
bois. Les salaires ont diminué à Chatham. L'offre est plus considérable que
la demande. La législation qu'il faudrait faire pour l'avantage des ouvriers.
Les ouvriers devraient avoir une part des profits résultant de l'emploi des
machines. soit par une augmentation de sataire ou par une diminution du
nombre d'heures de travail. En mettant la journée de travail à huit heures
on ne pouYrait guère trouver du travail pour le surplus de la main-d'ouvre.
Tendance des fils des cultivateurs à rechercher des positions de commis.
Intérêt de l'argent à Chatham. Orme qu'on trouve dans la région. La cause
de la surabondance de la main-d'Suvre est la production excessive des ma-
chines. Les wagons de Chatham sont aussi expédiés au Nord-Onest.

DiXON, JOH N. carrossier, Toronto.....,............... ............................. 28 -290
Le témoin est patron et est dans les affaires depuis vingt-six ans. Presque tous

les matériaux employés dans la fabrication des voitures sont fabriqués ici.
Les raies sont importées des Etats-Unis. On ne peut trouver en Canada la
meilleure qualité de bois pour la fabrication de voitures. Taux des salaires
des voituriers. Apprentis. Les jeunes garçons apprennent le métier sans
brevet. Le témoin ne croit pas qu'un grand nombre de 'petits garçons profi-
teraient de l'instruction industrielle. Jours de paie. Le témoin ne voit pas
quel avantage le congé du samedi peut être aux ouvriers. Le peinturage
des voitures est dommageable à la santé à cause du manque de soin des
ouvriers. Les bons ouvriers reçoivent de bons salaires. Etat hygiénique de
son établissement. Les ouvriers ont plus de luxe que jamais. Loyer des
maisons à Toronto. Partage des profits. Il n'existe pas d'unioni de carrosiers
à Toronto. Il y a eu une grève de carrossiers il y a onze ans à Toronto. Il
arrive quelques immigrants carrossiers à Toronto. La vie à Toronto est à
meilleur marché que jamais. Loyer. Capital qu'il faut pour commencer des
affaires. Travail du dimanche. Travail des prisons. Diminution des heures
de travail. Travail à la pièce. L'offre nest pas plus considérable que la de-
mande. Le système d'apprentissage a besoin d'être amélioré. Si les ouvriers
avaient une meilleure instruction, ils travailleraient mieux.

DoIns, JOHN, mécanicien de bateaux à vapeur et machiniste, Kingston.....1084
Taux des salaires des mécaniciens de bateaux à vapeur. Certificat de mécani-

ciens. Inspection des bateaux à vapeur, des chaudières et des coques, etc.
Les marins ont généralement perdu leurs salaires lorsque les propriétaires
ont fait faillite. Les mécaniciens des bateaux à vapeur ne sont pas orga-
nises.

DODWELL, JOHN TH3MAS, mouleur, Toronto ...................... ............. 173-174
Salaires en dehors de Toronto. Toutes les branches des sociétés de mouleurs

sont organisées en un seul corps, et il serait avantageux que l'organisation
fût constituée en corporation. Importation d'instruments agricoles des Etats-
Unis.
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DONNELLY, ROBERT..........................,.................................... 1054-1055
Le témoin exst charpentier de navire employé sur le canal Welland. Salaires

des charpentiers de navires; permanence du travail. Vaisseaux impropres à
tenir la mer. Inspecteur des compagnies d'assurance. Inspection des vais-
seaux du mois de janvier au printemps. Le présent système d'inspection
n'est pas satisfaisant.

DONNELLY, THOMAs, capitaine, marin, Kingston.... ................ 1139-114§
Nombre de mois de l'année pendant lesquels un capitaine est employé. Sa-

laires. Salaires des matelots. Comparaison des salaires des matelots qui navi-
guent sur les lacs et les salaires de ceux qui naviguent sur l'Atlantique.
Nombre de matelots, à Kingston. Les vaisseaux qui naviguent sur les
rivières et les lacs sont généralement propres à tenir la mer. Conditions
hygiéniques des gaillards d'avant. Le gréement des vaisseaux est générale-
ment bon, mais il n'en est pas de même des barges, conséquemment lorsque
la corde de touage casse, la barge, à la dérive, est en danger. Voiles qu'une
barge devrait avoir. Bateaux à hélice. Marque de chargement de la ligne
Plimsoll. Nombre de matelots dont l'équipage d'une barge devrait se com-
poser et compétence qu'ils devraient avoir. Certificat de capitaine emprunté.
Loi concernant les certificats des capitaines et des seconds. Chargement de
pont. Le gouvernement devra prendre des mesures concernant l'état des
des vaisseaux à tenir la mer. Les salaires des matelots augmentent générale-
ment au mois de septembre. Il n'y a pas à Kingston de bureau de recrute-
ment d'équipage, mais il serait bon qu'il y en eût un. Les vaisseaux de
Kingston sont généralement bien équipés, mais règle générale il n'y a pas
de bouées de sauvetage à bord des voiliers. Désavantage d'engager des ma-
telots au voyage; les règlements de leur organisation le veulent ainsi au
lieu de les engager au mois. Le témoin est d'avis que ce règlement a un
mauvais effet. Les matelots ne sont pas tenus de toucher à la cargaison dans
le port. Raisons pour lesquelles l'union insiste pour que les matelots soient
engagés au voyage. Les matelots devraient être engagés et congédiés au
bureau de recrutement comme dans les ports de l'Atlantique; il vaudrait
mieux pour eux qu'ils fussent engagés à l'année. Différence entre le métier
de matelots et tout autre métier pour ce qui est de l'organisation du travail.
Le témoin ne se souvient pas d'avoir jamais vu une loi en Canada. qui con-
vient aux intérêts des vaisseaux. Un marin aurait du faire partie de la com-
mission du travail. La loi des dernières années a été défectueuse. L'associa-
tion des propriétaires de vaisseaux qui s'est réunie à Toronto, désirait abolir
les capitaines et les seconds à bord des barges. Le gouvernement devrait
nommer un inspecteur de coques, etc., mais il y a l'influence politique à
craindre. Inspecteurs des Lloyd. Certificat des capitaines et des seconds.
Les inspecteurs des Lloyds ne peuvent ordonner de faire des réparations, etc.,
ils ne peuvent que refuser le certificat. Il est injuste de permettre aux ba-
teaux à vapeur qui ne portent pas de passagers d'avoir à bord un mécanicien
sans certificat. Le témoin cite une loi sur les naufrages, passée par le gou-
vernement des Etats-Unis, le 19 juin 1878. Raisons pour lesquelles le gou-
vernement n'a pas passé une loi semblable. -Le gouvernement devrait légi-
férer pour donner effet à la loi des Etats-Unis. Le témoin fait voir les con-
séquences d'une clause de la loi de. marine qui exige que les voiliers aient à
bord des officiers porteurs de certificats, tandis que la chose n'est pas requise
pour les barges.

DoNOvAN, MICHAEL, tonnelier, Toronio......... ..................... 301
Le témoin corrobore le témoignage de M. Deloney. La loi Scott a un effet dé-

sastreux sur le métier.
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DoTY, JoHN, fabricant de machines à vapeur et autres mchines. Toro'îto 374-376
Le témoin emploie un peu plus de cent ouvriers. Salaires des machinistes.

Salaires des ouvriers inhabiles. Heures de travail. Permanence du travail.
La demande des machines à vapeur a augmenté. La maison n'emploie pas
un grand nombre de petits garçons. Le témoin ne croit pas qu'il soit néces-
saire que ceux qui conduisent des machines à vapeur soient des ouvriers ex-
périmentés. Ce serait une excellente idée de faire subir un examen à ceux
qui ont charge de bouilleurs ou de machines à vapeur. Les jeunes garçons
qui viennent à l'établissement pour apprendre le métier ne sont pas sous
brevet. Salaires des jeunes garçons. Temps qu'il faut pour devenir un bon
machiniste. Les connaissances techniques que peut acquérir un apprenti
en apprenant le métier de mécanicien, s'acquièrent au dehors. Un mécani-
cien qui a des connaissances techniques est un ouvrier supérieur.

DOUGLAS, HUGH, macon et briqueteur, Kingston........................... 1197-1199
Salaires des maçons en pierre et brique. Permanence du travail. Moyenne

annuelle des salaires. Travaux exécutés par la municipalité. Apprentis.
Echafandages. Salaires des briqueteurs qui travaillent à la journée. L'offre
et la demande règlent les salaires. Association des constructeurs.

DoUGLAS, W . A., Toronto................................................................. 15-21
Le-témoin est sous-gérant d'une compagnie de prét. Il se présente à la com-

mission en qualité de représentant de la Anti Poverty Socieiy. Il lit un docu-
ment sur la question du travail. L'augmentation de la valeur du terrain
provenant d'un accroissement de la population est différente de l'augmenta-
tion de valeur que le travail donne aux choses. Nos lois ne font pas cette
distinction. Effet de la valeur fictive du terrain sur le paiement du travail.
La marge de la culture est déterminée par la population. A mesure que la
population augmente les salaires baissent. L-i valeur devrait appartenir à
celui qui la crée. Organisation de l'Anti-Poverty Sociely. Opinion particu-
liere des membres de la société et résultat de son application à l'ouvrier et à·
la société en général. La dégradation du travailleur est inévitable sous le
présent système de tenure agraire.

DUFFY, WILLIAM, mouleur, Kingston..........................-...... ........ 1220-1222
Les mouleurs, à Kingston, ne sont pas payés aussi cher qu'ailleurs. Grève des

ouvriers de la fabrique de locomotives, l'été dernier. Permanence du travail..
La condition des ouvriers s'est améliorée depuis dix ans.

DUNLOP. STEWART J., typographe, Toronto ......................................... 42-51>
Le témoin est membre de l'union typographique. Salaires des typographes à

Toronto. Il arrive que des typographes soient à rien faire à Toronto. Acci-
dents dus aux machines. Résultat des améliorations qu'ont subies les
presses. Coopération ou partage des profits. Ateliers d'imprimerie mis à
l'index par les typographes qui font partie de l'union. Attitude de l'union
typographique vis-à-vis des typographes qui n'en font pas partie. Apprentis.
Femmes compositeurs et margeurs. Différence des salaires payés aux
hommes et aux femmes. Jour de paie. Il y aurait beaucoup d'avantages à
revenir à l'apprentissage par contrat. L'union typographique et les greves.
Travail du dimanche. Bien peu de typographes deviennent propriétaires de
leurs maisons. Les typographes favorisent le règlement des difficultés par
voie d'arbitrage. Etat hygiénique des ateliers à Toronto. Règle générale,
les apprentis ne sont pas assez instruits. Infériorité du travail des femmes.
Société de bienfaisance en rapport à l'union. Société d'assurance qui dépend



14S7

de l'union internationale. L'organisaLion du travail est bonne pour le patron
et l'ouvrier également.
Echelle des salaires de l'union.

'DWYER, JOHN, journalier, Kingston.............. ............ 1156-1157
Le témoin travaille à la journée à la fabrique de locomotives. Salaires. Heures

de travail. Paiements hebdomadaires. Apprentis.

.EATON, THoMAs, marchand de nouveautés, Toronto,.. ....................... 334-338
Le témoin tient à la fois un magasin de modes et un magasin de chaussures.

Salaires qu'il paie à ses employés, hommes et femmes. Il ne croit pas avoir
à son service des petites filles agées de moins de douze ans. Salaires que
les commençantes reçoivent. Heures de travail. Il impose des amendes
aux employés en retard. L'offre des commis compétents n'est pas plus con-
sidérable que la demande. Travail des femmes. Il y a des jeunes filles
qui sont tenues de se tenir debout toute la journée. Revenus provenant des
amendes. Il n'y a pas de système d'apprentissage. Un grand nombre de
servantes viennent demander des positions de commis. Les cabinets d'ai-
sances pour les hommes sont séparés de ceux des femmes. Il y a dans l'éta-
blissement une salle à la disposition des employés pour y prendre leurs
repas.

£DY, MosEs C. charpentier-constructeur, Ottawa,...................1325-1326
Moyenne des salaires des charpentiers

Proportion d'ouvriers qui peuvent travailler, d'après des plans et des dessins
d'une échelle d'un huitième de pouce. Apprentis. Education technique ;
son effet sur les ouvriers. Où et comment cet enseignement devrait se don-
ner. L'enseignement que donne l'école des arts d'Ottawa est trop élevé
pour les ouvriers.

.EICHHORM, AUGUST, marchand et fabricant de cigares, Toronto,...............350-331
Ce que gagnent, en moyenne, les cigariers à Toronto. Travail à la pièce. Les

jeunes filles sont payées au même taux que les hommes. Les hommes et les
femmes travaillent dans la même salle. Apprentis. Age et salaire des peti-
tes filles et des petits garçons employés au métier. Il n'y a pas de doute
qu'on peut cultiver dans Ontario du tabac propre à la fabrication des cigares.
1h n'y a pas présentement, sur le marché, de tabac indigène propre à la fabri-
cation de cigares. La loi Scott, dans les comtés où elle est en vigueur a
fait diminuer de deux tiers la consommation des cigares. Le témoin
emploie des cigariers de l'union. Il n'y a pas de différences entre les ciga-
riers de l'union et les autres. Il est avantageux, d'employer dans les villes
l'étiquette bleue de l'union des cigariers.

ELLIOTT, EDWIN, mouleur en fonte, Ottawa....................1362-1363
Nombre d'ouvriers et d'apprentis que le témoin a sous sa direction en qualité

de contre-maître. Salaires. Heures de travail. Etat sanitaire et ventilation
de l'atelier. Salaires des journaliers. L'inspecteur des fabriques n'a pas fait
de visite, et il n'a pas été fourni d'exemplaire de la loi des fabriques.

ELLIOTT, WILLIA , de la maison John Elliot et fils, Fondeur, London,.....779-784
La maison fabrique des instruments agricoles. Nombre d'ouvriers. Salaires.

Apprentis. Le témoin ne croit pas que des apprentis puissent bien appren-
dre le métier dans une fabrique d'instruments aratoires. Les salaires sont
payés à la quinzaine. Il y a bien peu d'instruments aratoires d'importés.
Les fabricants américains disent que les instruments aratoires fabriqués ici
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sont mieux faits et meilleurs que leurs instruments. La maison emploie,
en grande partie, du fer américain et du fer de la Nouvelle-Ecosse. La plus
grande partie des produits de la fabrique sont vendus dans Ontario, au Nord-
Ouest et à la Colombie Britannique. La concurrence est vive. La maison
ne tient pas d'assortiment, mais le prix des machines a été réduit de $300.
qu'il était en 1881 à $131.00 et $150.00. Il s'importe quelques instruments
aratoires dans les provinces maritimes et au Nord-Ouest. Valeur en moyenne
des instruments aratoires requis pour une terre de cent âcres. Les cultivateurs
n'ont pas besoin d'un aussi grand nombre de garçons de ferme maintenant.
Heures de travail des ouvriers de la fabrique. Le cultivateur canadien ne
pourrait soutenir la concurrence avec le cultivateur américain s'il ne se ser-
vait pas d'instruments améliorés. Visite de l'inspecteur des fabriques. L'usine
emploie le charbon américain de Blassburg. On a toujours dit que le char-
bon des provinces maritimes ne convenait pas aux forges. Le témoin croit
que l'emploi des machines a, en général, diminué la demande de la main-
d'ouvre. Nécessité d'employer les machines les plus améliorées pour soute-
nir la concurrence. Raisons pour lesquelles la fabrication des instruments
aratoires s'est développée dans Ontario. Arbitrage. Nombre d'ouvriers de la
maison sont propriétaires. Les ouvriers canadiens sont aussi habiles que les
ouvriers américains et étrangers, une fois qu'ils ont appris le métier. Il
vaut mieux que cette industrie ait encore un peu de protection pendant
quelque temps, et jusqu'à ce qu'elle soit devenue plus solide. La maison
expédie ses machines à l'Ile du Prince Edouard, en Angleterre, en Australie
et quelques-unes en France. Les machines ainsi expédiées sont des lieuses
automatiques.

EVANs, FREDERICK, de la compagnie I Barnum wire and iron works Co
Windsor, ......................................... 44a-44S

L'établissement est indépendant et son marché s'étend à tout le Canada. La
plus grande partie du fil métallique que la maison emploie vient de Montréal.
Genres de produits. Droits sur le fil métallique. Concurrence américaine.
En réalité l'industrie n'est pas protégée. Avantages des grandes fabriques
américaines. Le plus grand nombre des ouvriers sont des américains qui
vivent en Canada. Observations sur le fil métallique. La maison n'emploie
que des hommes et des jeunes garçons. Etat sanitaire de l'atelier. Nombre
d'ouvriers ; salaires. Il y a bien peu de perte de temps. Les affaires aug-
mentent continuellement. Le temps qu'il faut pour apprendre le métier.

EvANs, THOMAS, charpentier, Ottawa,.................... .......................... 1301
Salaires. Permanence du travail des charpentiers. Influence des ouvriers in-

férieurs sur les salaires.

EWAR D, FRED, Forgeron, Kingston,.................................... ......... 1204-1205
Le témoin est employé à la fabrique de locomotives. Salaires des aides forge-

rons. Le témoin corrobore ie témoignage de monsieur C. N. Morrice. (Voir
page 11991.

FALcoNER, JOHN, charpentier, Toronto.................................................. 1-15
Le témoin demeure à Toronto depuis seize ans et a toujours exercé le métier

de charpentier. Taux des salaires que reçoivent aujourd'hui les charpentiers
de Toronto. Nombre d'heures de travail. Chômage. Le taux des salaires a
baissé. Les ouvriers sobres et capables trouvent facilement de l'ouvrage. La
plupart des charpentiers de l'extérieur sont des immigrants d'Angleterre et
d'Ecosse. Règle générale, ils ne se joignent pas à l'union des charpentiers.
C'est pourquoi ils éprouvent des difficultés à trouver de l'ouvrage. Coût de la
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vie comparé à ce qu'il était il y a quinze ans. Le loyer est la seule chose qui
ait augmenté à Toronto. Nombre de charpentiers sont propriétaires. La
classe ouvrière vit mieux. Rapports entre patrons et ouvriers. Les salaires
des charpentiers sont moins élevés que les salaires de tous autres ouvriers
constructeurs. Union ouvrière indépendante. Fonds pour les malades de
l'union des charpentiers. Grèves. Les deux tiers des charpentiers sont oppo-
sés aux grèves. Apprentis. Le témoin recommande que les ouvriers soient
classés selon leur habilité par les unions ouvrières. Commission d'arbitsage.
Cabarets, et leur fermeture le samedi soir. Loi concernant les créances pri-
vilégiées. La classification des ouvriers d'après leur habileté est un des
principaux articles du programme de l'union indépendante. Nombre d'ou-
vriers qui font partie de l'union, à Toronto. Effet de l'emploi des machines
sur la main d'ouvre. Difficulté d'obtenir de l'ouvrage en hiver. Coopération
ou partage des profits. Taux différents des salaires des charpentiers, à
Toronto. La conciliation comme moyen de régler les difficultés n'a pas
réussi. Le travail des prisons. Condition sanitaire des boutiques. Industrie
coopérative parmi les charpentiers. Condition sanitaire des maisons d'ou-
vriers. La tendance du système d'apprentissage est de faire de meilleurs ou-
vriers. Economie des ouvriers; comment ces économies sont placées.
Amendes imposées aux ouvriers qui manquent à leur devoir.

FARRELL, FRAxcis J., typographe, Oltawa............................. 1331-1333
Conditions hygiéniques de l'imprimerie de McLean, Roger & Cie. et des cabi-

nets d'aisances de l'établissement. Les machines ne sont pas entourées dans la
salle des presses. Accidents. Espace et conditions hygiéniques des maisons
d'ouvriers à Ottawa.Loyers.Tyranie exercée par les patrons envers les ouvrier
quand ceux.ci ne forment pas partie d'une société. Officier de santé. Soli-
dité du batiment où se trouve située l'imprimerie de McLean, Roger & Cie.

FimSTBROOK, .JAMES, fabricant de boftes, Toronto ..................... ........ 357-362
Le témoin emploie de quatre-vingts à quatre-dix ouvriers; il emploie aussi des

jeunes garçons. Travail qu'ils font. Age des petits garçons employés dans
l'établissement. Temps qu'il faut pour devenir un bon layetier. Salaire. Il
n'y a pas de taux uniforme de salaire. Les salaires ont diminué dans le cours
de l'année dernière. Cause de cette baisse. Les fabricants de boites de Toronto
sont affiliés à l'union des chevaliers du travail. On trouve facilement les
ouvriers dont on a besoin. L'offre de la main d'ouvre dans son métier est
beaucoup plus considérable que la demande. Salaires des ouvriers qui con-
duisent des machines. Permanence du travail. Accidents. Visite de l'inspec-
teur des fabriques. Le témoin a été d'abord favorable aux organisations
ouvrières, mais l'expérience qu'il a acquise, en 1887, lui a démontré que le
travail organisé était la tyrannie organisée. Les salaires ont augmenté lorsque
les ouvriers se sont organisées. Le prix des caisses a aussi haussé pour la
même cause. Difficultés avec les chevaliers du travail. Accidents arrivés
dans l'établissement.

FIRsTBROoK, JAMEs, fabricant de boites, Toronto, comparait de nouveau. 373.374
Le témoin donne des explications au sujet de certaines assertions relatives à

l'agitation récente qui a eu lieu dans sa fabrique.

FITZTHomAs, EDWARD, Chatham................................................... 536-538
Le témoin travaille comme ouvrier expérimenté, à Chatham, depuis cinq ans.

Les salaires d'alors et les salaires d'aujourd'hui. Heures de travail. Impos-
sible de faire des économies. Ouvriers employés à la fabrique d'instruments
aratoires, leur nombre et leurs salaires. Organisation ouvrière. Arbitrage.
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Apprentis. Contrat d'apprentissage. Affermage du travail. Les salaires
sont payés le vendredi soir. Loyers et conditions hygiéniques des maisons
d'ouvriers. Les machines sont bien entourées. Travail supplémentaire. Le
partage des profits n'existe pas. Le coût de la vie n'a pas augmenté depuis
cinq ans. Le système coopératif n'existe pas.

FLACK, DAviO, marchand de charbon, Cornwall ........................... 1248-1249
Prix du charbon. Il n'y a pas d'association de marchands de charbon à

Cornwall. Entente entre les marchands de charbon relativement aux prix.
Le témoin refuse de répondre à la question de savoir si les marchands de
charbon, à Cornwall, se sont servis de leur influence pour empécher les ou-
vriers d'acheter leur charbon des marchands de Montréal. Depuis que les
droits de cinquante cents ont été abolis, le charbon est de cinquante cinq à
soixante cents plus cher. Pesage du charbon. Le témoin ne peut dire s'il y
a une entente entre les marchands de charbon et le bureau d'échange, a
New York, relativement au prix du charbon.

FLEMING, JAMES, matelot, Kingston................... ......... 1209-1213
Le témoin a été président de l'union des matelots. Salaires des matelots. Ellet

de la loi des créances privilégiées. Incompétence des capitaines et des
seconds. Epoque à laquelle les barges et leurs gréements devraient être ins-
pectés. Les propriétaires de bateaux à vapeur ont trop de latitude pour ce
qui est de l'inspection. Raisons pour lesquelles l'union des matelots désap-
prouve l'engagement des matelots au mois. Nécessité de la nomination d'un
inspecteur officiel de coques et de voiliers. Conditions hygiéniques des
gaillards d'avant. L'union des matelots est affiliée aux chevaliers du travail.
Le gouvernement devrait mettre en vigueur la loi concernant le gréement et
les équipages des barges.

FLEMING, ROBERT G., secrétaire trésorier de la fabrique de moissonneuses de
Chatham ................. .......................... 500-506

Le témoin demeure à Chatham depuis seize ans. Genre d'instruments aratoires
que la maison fabrique. Concurrence américaine. Prix des instruments ara-
toires fabriqués en Canada et prix de ceux fabriqués aux Etats-Unis. Les
dents de faux et leurs accessoires viennent des Etats-Unis. Nombre d'ouvriers
que la maison emploie. Salaires. Le fer est importé d'Angleterre. Loyer
des maisons d'ouvriers à Chatham. Coût de la vie. La plupart des ouvriers ne
font pas d'économie. Organisations ouvrières. Grève de l'été dernier à l'occa.
sion de la diminution du nombre d'heures de travail. Les établissements in-
dustriels de Chatham, paient ordinairement leurs ouvriers le vendredi de
chaque semaine. Le système coopératif n'existe pas à Chatham. Il y avait
une fabrique de biscuits qui a failli à cause du manque de capitaux. Loyers
des maisons, à Chatham. Les patrons sont organisés. But de l'association.
Les ouvriers travaillent pendant dix à onze mois dans l'année. Comment
sont régies les assemblées de l'association des patrons. Les ouvriers à
Chatham n'émigrent pas beaucoup. Bon nombre sont propriétaires. L'insti-
tut des artisans à Chatham n'est pas apprécié comme il devrait l'étre. Le
témoin ne croit pas que les ouvriers emploieraient à leur avantage un plus
grand nombre d'heures de loisir. Le travail supplémentaire n'est jamais
satisfaisant quoiqu'il soit parfois nécessaire.

FOSTER, EDWARD H., menuisier, Windsor .... ................................ 482-485
Le métier en général a été très bon dans ces derniers temps. Salaires. Les ou-

vriers travaillent environ sept mois dans l'année. Le travail est organisé.
L'état du métier s'est amélioré depuis cinq ans, grâce à la diminution du
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nombre d'heures de travail. Les apprentis qui ont une instruction indus-
trielle font de meilleurs ouvriers, Il y a en ce moment trop de charpentiers,
conséquemment on n'aura pas besoin d'apprentis pour quelque temps à venir.
Contrat d'apprentissage. La concurrence des machines a fait baisser les
salaires. Le système du troc a été aboli à Windsor il y a environ dix-huit
mois, les ouvriers ayant refusé de prendre des bons de magasin. Approba-
tion de l'arbitrage obligatoire. Bon nombre de charpentiers sont proprié-
taires. Loyers de maisons d'ouvriers à Windsor. Le système coopératif
n'existe pas parmi les charpentiers. Conditions hygiéniques de l'atelier. Le
témoin ignore si l'inspecteur de fabrique est venu à l'atelier. Les machines
ne sont pas assez bien entourées. La machine à papier sablé n'a pas de
soufflet pour enlever la poussière, et les ouvriers en sont incommodés.

FOTHERGILL, JoHN, cultivateur, Burlinglon ............................. 1041-1042
Le plus grand nombre de cultivateurs autour de Burlington s'endettent. Cause

de cet état de choses. Garçons de ferme. Leurs salaires. Rareté des garçons
de ferme et conséquence de cette rareté. Ce que coûtent les instruments ara-
toires. Le fait d'étre près d'une ville est un avantage considérable pour un
cultivateur. Industrie laitière. Vente du lait aux beurreries et aux froma-
geries. Culture des fruits.

FRANKLAND, GARRETT T., exportateur de bestiaux, Toronto................. 3S§-391
Les prix ne sont pas aussi bons en Angleterre qu'ils étaient il y a quatre ans.

Observations générales concernant le commerce de bestiaux entre le Canada
et l'Angleterre. Résumé historique de ce commerce depuis son inaugura-
tion en 1870. Cause de la présente baisse qu'ont subie les prix. Les lois ou
les règlements anglais, concernant l'importation du bétail canadien et amé-
ricain. Le témoin s'est toujours opposé au passage en transit du bétail
américain par le Canada. Si le cultivateur canadien se rendait compte de
la valeur des éjections d'un animal pendant le temps de l'engrais, il com-
prendrait l'importance qu'il y a à élever des animaux, la nourriture de l'ani-
mal ne fut-elle que remboursée. Comparaison entre la qualité -du bétail
canadien du Nord-Ouest et de l'ouest des Etats-Unis. Le témoin déprécie
les races du bétail de Texas. Conseils donnés en réponse à la question :
" l'élevage du bétail peut-il se faire avec avantage en vue de produire du
bouf de boucherie et en vue de produire du lait et du beurre; ou doit-on
choisir l'une ou l'autre de ces exploitations seulement ?" Le témoin répond
" que tous les cultivateurs doivent avoir des animaux," et que la culture
variée doit réussir. Conseils donnés au gouvernement concernant l'inspec-
tion du bétail, etc., et relativement aux quais pour les embarquer à bord des
bâtiments. Exportation du bétail de la République Argentine. Le témoin
prétend que le Canada est le meilleur pays du monde pour la production du
bouf de boucherie. On élèvera jamais dans la République Argentine du
bétail expressément pour les fins d'exportation. LAustralie fait l'exporta-
tion d'animaux, mais ce sont ses exportations de moutons qui ont mieux
réussi.

FRANKLIN, J. J., surintendant de la compagnie des chars urbains Toronto. 376=3§3
Ce que gagnent en moyenne les emplovés de la compagnie, et leurs heures de

travail. Supplément. Parfois les employés quittent le service de la compa-
gnie pour améliorer leur position, mais généralement ils désirent revenir.
La compagnie n'impose pas d'amendes aux employés en -retard.- Les em-
ployés peuvent quitter la compagnie et la compagnie neut les congédier sans
avis. Les employés sont payés le vendredi de chaque semaine. Les em-
ployés de la compagnie sont requis de signer un acte, s'engageant de ne pas

94
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faire partie d'une organisation ouvrière. Les organisations ouvrières ont eu
un mauvais effet sur les ouvriers. Différends entre la compagnie et les em-
ployés. Les employés travaillent en moyenne onze heures et demie par
jour. La condition des employés de la compagnie des chars urbains a
Toronto est meilleure que celle des employés de la même catégorie aux
Etats-Unis. Un assez grand nombre d'employés de la compagnie sont pro-
priétaires et ils ont gagné leur argent à l'emploi de la compagnie. Les
hommes sont relevés plus souvent en hiver. L'union ouvrière empiète sur
le domaine des droits de la compagnie. Loyers des maisons qu'habitent les
employés de la compagnie. Salaires des ouvriers en harnais et des char-
pentiers à l'emploi de la compagnie. Grève et la cause de la grève et ses
conséquences. Le témoin ne croit pas que les employés aient fait une de-
mande à la compagnie avant de se mettre en grève. Il ignore pourquoi l'es
hommes se sont mis en grève; les hommes l'ignoraient eux-mémes. La
compagnie a repris quinze ou vingt des anciens employés après la grève.
Elle n'a pas eu de difficultés à remplir les places des autres. Souvent des
mécaniciens viennent demander des positions de cochers. Lors de la grève,
le service des tramways n'a pas complétement arrêté, mais il était très insuf-
fisant.

FRASER, JOHN, agent d'immeubles, Petrolia................................... 835-837
Economie des ouvriers à Petrolia. Coût de la vie, loyer, etc. Permanence

du travail. Les ouvriers qui sont propriétaires. Partage des profits. L'éta-
blissement d'un bureau fédéral de statistique. Taux de l'intérêt de l'argent
prêté sur la propriété urbaine et sur la propriété rurale.

FErENcH, ALBERT, fabricant d'articles en laine, Otlawa.................. 1321-1322
Le témoin est propriétaire de la fabrique de laine de New Edimburg. Il em-

ploie environ soixante-quinze ouvriers, dont la moitié sont des femmes et
des jeunes filles. Salaires des fileurs et des tisserands hommes et femmes.
Age de la plus jeune. Comparaison entre les laines canadiennes et les
laines importées. Accidents. Amendes imposées aux ouvriers. Heures de
travail. Les employés sont payés mensuellement. le second samedi du mois.
Les ouvriers sont tenus de donner avis avant de quitter la fabrique. Travail
de nuit Il y a des cabinets d'aisances séparés dans chaque salle.

FREYSING, P., fabricant et importateur d'articles en liège, Toronto........ 352-354
Le témoin emploie vingt-cinq ouvriers, hommes, femmes, filles et jeunes gar-

çons. Age des plus jeunes enfants qu'il emploie. Accidents. Salaires. Il
n'y a qu'une seule fabrique de ce genre à Toronto. Concurrence américaine.
Jours de paie. Travail à la pièce.

GALBRAITH, JOHN, Professeur de génie, Toronto..................................219256
Le témoin s'est occupé de l'enseignement technique, comme professeur de

génie à l'école des sciences appliquées, de Toronto. Définition de ce que, à son
avis, doit être l'instruction technique. Conséquences pernicieuses de la con-
currence qui se fait pour obtenir les contrats dans l'industrie de la construc-
tion. Il est pratiquement impossible d'enseigner les métiers à l'école gra-
tuite. Ecoles du soir. Le témoin ne croit pas qu'enseigner aux enfants
l'emploi des outils et les propriétés des matériaux serviraient à quelque
chose. L'enseignement d'un peu de tous les métiers à l'école est plus mau-
vais qu'utile. L'enseignement méthodique est le seul moyen d'y remédier.
Le pénitencier et l'institut Mercer, sont les seuls endroits, dans ce pays où
l'on trouve ce que l'on appelle ici l'instruction technique. Les préfets de
pénitenciers sont les seuls hommes qui se soient consacrés à l'enseignement
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méthodique des métiers. L'école du soir est l'endroit où doit se donner l'en-
seignement technique. La difficulté des écoles technique est d'avoir des ins-
tituteurs. Le témoin a peu confiance dans les connaissances qu'un jeune
garçon peut acquérir aux écoles publiques, sauf l'écriture, la lecture et
l'arithmétique. Résultat peu satisfaisant de l'enseignement que donnent
nos écoles publiques. Les jeunes garçons sortent de nos écoles et ne con-
naissent rien. L'enseignement des métiers dans les écoles normales. Com-
ment à l'institut de technologie de Boston, on enseigne aux ingénieurs les
différents métiers qui se rapportent à leur profession. L'idée que le témoin
se forme d'une école pour l'enseignement des métiers.

GALBRAITH, THoMAS, To'onto........................................... .............. 219 222
Le témoin fait les rapports du marché pour le Globe, depuis huit ans. Mémoire

des prix du marché en 1887, 1882,1877, 1872. Le prix des pommes de terre
dans les provinces Maritimes règle le prix des pommes de terre dans Ontario.
Les cultivateurs d'Ontario ont maintenant une meilleure race de moutons,
qui produisent une meilleure qualité de laine. La demande et le prix de la
laine sont réglés, jusqu'à un certain point, par le genre d'étoffe de laine fabri-
quée. La coalition des marchands de café a fait hausser extraordinairement
le prix. Règle générale, la classe ouvrière de Toronto n'achète pas d'aliments
inférieurs sur le marché. Inspection des aliments.

GALE, JoHN, Ottawa-...............................................•................--1310 1311
Le témoin n'est âgé que de seize ans. rA l'âge de onze ou douze ans, il s'est fait

couper un bras dans une scierie ; comment l'accident est arrivé. Dans le
même temps d'autres petits garçons étaient occupés au même travail. Son pa-
tron ne l'a pas indemnisé pour cet accident. Il ne peut maintenant gagner sa
vie à moins de recevoir de l'instruction. Le témoin promet d'amener un autre
petit garçon qui a eu les bras et les jambes coupés dans une scierie. Lors de
l'accident le témoin travaillait pour le compte d'un sous-entrepreneur.

GALLAGHER, PATRICK, Ste-Ca therine.......................................... 1062-1063
Le témoin est matelot de profession. Il corrobore le témoignage de John T.

Carey (p. 1055) et de Peter Nelson (p. 1060). Les vaisseaux qui quittent le
canal sont généralement impropres à tenir la mer. Nombre de naufrages dûs
à ce que les vaisseaux étaient impropres à tenir la mer. Incompétence des
hommes engagés pour des vaisseaux qui sont remorqués. Avantages qu'on
retirerait d'un bon système d'inspection. Voilure requise pour une barge
pour la rendre parfaitement sûre. Voilure que les barges ont généralement.
Surcharge des vaisseaux. Salaires des matelots et heures de travail. Moyenne
des salaires pendant la saison. Comment sont payés les matelots.

GALT, JOHN, ingénieur civil et mécanicien, Toronto........................... 223-226
Le témoin a acquis beaucoup d'expérience en ce qui a trait à l'instruction in-

dustrielle et technique des jeunes gens. Nécessité de cette instruction. Pré-
semtement, dans ce pays, il n'y a rien entre l'école commune et l'université.
Département des arts et des sciences en Angleterre. L'enseignement des
écoles publiques ne répond pas au besoin des ouvriers. Le gouvernement
anglais a été forcé d'établir le département des sciences et des arts après la
première grande exposition de Paris. Ecole technique en Europe et en Amé-
rique. Ecole de technologie à Toronto. Introduction d'ateliers dans les uni-
versités. L'enseignement industriel dans les écoles et les colléges ne pourra
jamais remplacer un bon système d'apprentissage. Comment sont traités les
instituteurs industriels en Angleterre. Nécessité de l'instruction industrielle
:pour les classes ouvrières. Ecole des sciences appliquées de Toronto.
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GARVOCK, WILLIAM, charpentier, Ottawa .................................... 1304-1305
Le témoin corrobore le témoignage de Thomas Evans (p. 1301) concernant les-

salaires des charpentiers. Si l'instruction technique était appliquée à tous
les métiers ce serait le moyen de faire disparaître l'inégalité qui existe parmi
les ouvriers. Education technique. Le témoin approuve un système d'édu-
cation technique sous le contrôle du gouvernement. Branches de l'instruc-
tion technique les plus importantes pour les charpentiers. Le gouvernement
d'Ontario a essayé d'inaugurer un système d'éducation technique qui n'a eu
aucun résultat pratique pour les ouvriers à cause de l'incompétence des'ins-
tituteurs. Le système suivi en Angleterre. Approbation du système d'ap-
prentissage par contrat. Les apprentis ont peu d'avantages d'apprendre la
théorie de leur métier. En Angleterre l'apprenti est obligé de donner une
caution pour garantir qu'il tiendra ses engagements.

GAMKIN, JOHN, expéditeur, Kingston.................. .......................... 1117-1122
Le témoin est gérant extérieur de la Nontreal Transportation and Forwarding Co.

Où naviguent les vaisseaux de la compagnie. Nombre d'employés. Salaires
des ouvriers employés au pelletage des grains. Permanence du travail.
Organisation ouvrière. Les capitaines et les seconds de vaisseaux doivent
être munis de diplôme. Inspection des vaisseaux. L'été est le meilleur temps-
pour faire l'inspection des agrès. Les barges de la compagnie ne sont pas
assurées. Capitaines et seconds qui, sans certificat, prennent la direction de
vaisseaux. Vaisseaux surchargés sur le pont. On devrait permettre aux méca-
niciens et aux employés de l'administration de diriger un vaisseau, s'ils
acquièrent les connaissance requises. La loi ne règle pas le nombre du per-
sonnel d'un bateau à hélice. Nombre d'hommes qu'il faut. Les hommes
devraient être payés selon leur mérite. Organisation ouvrière.

GAULT, ABCHIE, secrétaire de la Stormont Cotton Ntills Company, Corn-*
wall........................... ................ 1223-1228-

Le nombre de jeunes filles et d'enfants que la compagnie emploie. Total.- Les-
salaires payés par la compagnie l'année dernière et somme totale des -amen-
des imposées. Comment les surveillants traitent les ouvriers. Cabinets d'ai.
sances séparés. Approvisionnement de l'eau. Grève de 1887 à cause de la,
réduction des salaires et comment elle a été réglée. Les ouvriers sont mis à.
l'amende pour l'ouvrage gåté. Attitude de la compagnie vis-à-vis des cheva-
liers du travail. Travail des enfants. Age des enfants et leurs heures de travail.
Heures supplémentaires de travail. Ventilation de la filature. Issues en cas
d'incendie. Salaires payés à la quinzaine. Retenue sur lés salaires. Les
ouvriers sont tenus de donner avis avant de quitter l'établissement, et la
compagnie est obligée d'avertir les ouvriers avant de les congédier. Saisie
des salaires. Paiements hebdomadaires. Accidents. Les employés sont payés
pour le temps qu'on prend à réparer les machines. Permanence du travail.
Les opérations de la compagnie ont doublé depuis cinq ans. Visite de l'ins-
pecteur des fabriques. Association des fabricants de coton.

GIBBONS WILLIAM, Gérant de la Citizen Printing and Publishing Com-
pany, Ottawa ...................... 1323-1324

Nombre de typographes qui travaillent la nuit. Les ouvriers qui travaillent
aux jobs sont payés à la semaine et ceux qui travaillent au journal sont à la
pièce. Heures de travail. Conditions hygiéniques des cabinets d'aisances.
Salaire du correcteur d'épreuves. Apprentis. Il existe de bons rapports.
entre les patrons et les ouvriers. Heures de travail des compositeurs. Ce-
que gagnent en moyenne les typographes qui travaillent à la pièce.
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1GIBSON, WILLIAM, Fabricant de biscuits, Ottawa..............................1274-1276
Salaire de son con tre-maître. Salaires des boulangers à la journée. Salaires des

jeunes garçons de quatorze à dix-sept ans. Salaire du mécanicien. Heures
de travail. Travail supplémentaire. L'inspecteur des fabriques n'a pas fait
de visite. Les salaires sont payés le samedi de chaque semaine. Le témoin
n'a pas d'apprentis. Il donne aux jeunes garçons tant par semaine et ils font
ce qu'on leur dit de faire. Salaires des ouvriers qui*travaillent à la fabrica-
tion des biscuits. Travail des jeunes filles, leur âge et leur salaire. Condi.
tions hygiéniques de la fabrique. Les cabinets d'aisances pour les hommes et
les femmes sont séparés.

GILBERT, EDwIN S. Teneur de livres, Hamilton....................................997-999
Le témoin représente le Hamilton Land Tax Club. But du club, principes sur

lesquels est basée l'association. Abolition du système actuel des taxes.

.GNosILL, HENRY, indsor..............................................................490-493
Le témoin est ouvrier finisseur en cuivre. A la fabrique d'ouvrages en broche de

Barnum. La maison emploie environ quarante ouvriers, hommes et jeunes
garçons. Cette maison est la principale de ce genre à Windsor. Les ouvriers
sont employés toute l'année. Salaires. Apprentis. Machines. L'éducation
industrielle et technique serait d'un grand avantage aux ouvriers. Les che-
valiers du travail ont fait hausser les salaires des classes ouvrières depuis si'x
mois. Les salaires sont plus élevés aux Etats-Unis qu'en Canada. Les loyers
et le coût de la vie sont à meilleur marché en Angleterre qu'ici. Comparai-
son entre l'augmentation des loyers et l'augmentation des salaires à Windsor.
Les salaires des ouvriers finisseurs à Cincinnati et en Angleterre. Comparai-
son du prix des vivres et du vêtement à Windsor et à Détroit. L'immigra-
tion ne nuit pas au métier.

eGOODBURNE, JosEPH L., typographe, London.................................... 710-711
Le témoin travaille dans une imprimerie de journal. Heures de travail. Travail

à la pièce et à la journée. Permanence du" travail. Arbitrage. Contrat d'ap-
prentissage. Salaires. Conditions hygiéniques de l'atelier.

,-GOSSETT, RALPH, peintre, Chat ham ...... ............... 527-529
Le témoin travaille au peinturage des voitures. La fabrique emploie 65

hommes. Le travail dure huit mois dans l'année. Salaire payé à la journée.
Il est difficile de vivre l'année entière avec le salaire que l'ouvrier gagne; il
pourrait cependant le faire s'il avait constamment de l'ouvrage. Education
industrielle. Approbation d'une loi rendant l'arbitrage obligatoire. Salaires.
Le système d'apprentissage vaut mieux pour le patron et pour l'ouvrier.

4Comparaison entre les salaires et la condition des peintres en Angleterre et
* en Canada. On pourrait éýiter de s'empresser d'exécuter tous les travaux à
'une certaine époque de l'année. La diminution du nombre d'heures de
travail donnerait plus d'ouvrage. Les ouvriers ont essayé de faire diminuer
le nombre d'heures de travail. La position et la condition de l'ouvrier cana-
dien sont aussi bonnes ici qu'en Angleterre et elles seraient meilleures si
on lui accordait plus de temps pour faire son ouvrage. Conditions hygiéniques
de l'établissement. Le témoin n'a pas vu l'inspecteur des fabriques.

*Gaay, JosEPH, teinturier, (,rnwall......... ................ 1259-160
Le témoin travaille pour le Canada Cotton Mill Company. Salubrité du métier

de teinturier. Heures de travail. Protection contre les accidents -et indem-
nité. Salaires. Conditions hygiéniques des cabinets d'aisances. Approvi»ion-
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nement d'eau. Un teinturier peut faire des économies. Salaires des surveil-
lants de la filature.

GRATTON, Louis, ébéniste et menuisier, Otlawa........................ ........... , 1339
Nombre d'hommes que le témoin emploie. Heures de travail. Salaires. Per-

manence du travail.

GBiEEN, J. M., Fabricant, entrepreneur et constructeur, St.Thomas..621-626
Nature de ses entreprises. Raisons de la dépression des affaires à St-Thomas.

Salaires des charpentiers. Organisation ouvrière. Salaires des maçons, des
briqueteurs, des plâtriers et des couvreurs en ardoise. Maisons expédiées à
Winnipeg. Prix du bois. Le témoin préfère l'arbitrage aux grèves. Sys-
tème d'apprentissage. Instruction technique. Heures de travail des char-
pentiers. Les salaires sont payés à la quinzaine. L'âge que devrait avoir
un petit garçon avant de commencer à apprendre un métier. Gratifications
accordées aux industries manufacturières. Bois employé à la construction,
à St-Thomas et ce qu'il coûte,

GREEN, THoMAs. chqrpentier et constructeur, London...................... ..... 744-7-19
Le témoin est patron. Salaires et heures de travail des charpentiers. Per-

manence du travail. Difficulté pour un charpentier qui a une famille de
faire des économies. Les charpentiers sont organisés. Grève. Arbitrage.
Loi concernant les créances privilégiées des artisans. Les ouvriers sont payés
à l'heure; taux par heure. Grève des charpentiers. De tous les artisans de
London, les charpentiers sont ceux qui sont le moins payés. Le métier souffre
de manque d'organisation. Ce que coûtent les outils de cuarpentiers. Les char-
pentiers reçoivent de maigres salaires parce que le marché est encombré

d'ouvriers inférieurs. L'organisation est avantageuse aux ouvriers et par-
fois aussi à d'autres personnes. Apprentis.1 Les machines n'ont pas diminué
les salaires des charpentiers. Les machines employées dans le métier sont,
règle générale, des machines canadiennes. Le témoin est membre du
Builders'. Exchange. Les membres de cette société ne refusent pas de tra-
vailler pour les personnes qui n'en font pas partie, mais ils préfèrent faire
des affaires avec ceux qui en font partie lorsque c'est possible ; les membres
obtiennent une diminution lorsqu'ils achèteùt du bois pourvu qu'ils paient
mensuellement. Pratique suivie par l'Exchange lorsqu'il s'agit de faire des7.
soumissions. L'inspecteur des fabriques n'a pas visité son établissement.
Comment sont montées les machines de son atelier. Les petits garçons ne
conduisent pas les machines. L'association n'impose pas d'amendes

GREENING, SAMUEL, Hamilton........................ .............................. 971-974
Le témoin représente la maison B. Greening et Cie. Fabricant de cable en fil

métallique, etc. Depuis combien de temps la maison ebt fondée. Matières.
premières que la maison emploie. La maison emploie 110 ouvriers dont
environ 60 p. cent sont des ouvriers habiles. Salaires des différentes catégo-
ries d'ouvriers compétents de l'établissement. Travail des jeunes garçons.
Leurs salaires. Apprentis. Les produits de la fabrique sont écoulés en Ca-
nada. Emploi des machines. La maison a pris une police d'assurance contre
les accidents pour ses ouvriers, à ses propres frais. Nature de la police.
Visite de l'inspecteur des fabriques. Le témoin n'a jamais entendu parler
d'un établissement dont l'inspecteur des fabriques n'ait pas été satisfait.
Genre d'articles que la maison fabrique en plus grand nombre; à quoi ser-
vent ces articles. Accidents dus aux machines. Apprentis engagés par con-
trat. Travail des femmes; âge de la plus jeune. Leur occupation et leurs,
salaires.
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GREEN, THOMAs A., lflamillon ..................... -.................... ......... 9 4-990
Le témoin a navigué sur les lacs en qualité de capitaine depuis vingt ans. 11

navigue sur les lacs depuis 1864. Les salaires des matelots aujourd'hui et
pendant la guerre américaine. Permanence du travail. Avantage d'enga-
ger des matelots pour tout le temps de la navigation au lieu de les engager
au voyage. Ce qu'un matelot gagne pendant une saison. Catégorie des.
matelots des bateaux à hélice ; ils sont engagés pour la saison. Comparaison
entre les salaires des matelots à bord des voiliers et ceux des matelots à
bord des bateaux à hélice. Nouriture et logement des matelots à bord des
bateaux. Les vaisseaux manquent rarement d'hommes, sauf en automne.
Les barges devraient toutes avoir deux mats. Nombre d'hommes que les
barges devraient avoir lorsqu'elles vont à la dérive. Inspection des coques.
Inspection des dunes. Des vaisseaux prennent souvent la mer sans avoir le
gréement qu'il faut. Inspection des chaudières et des machines. Qualités
requises des mécaniciens. Le témoin a entendu dire que des vaisseaux
canadiens avait repris la mer après avoir été condamnés. Conditions hygié-
niques des gaillards d'avant. Siffiet d'alarme et sondage. Phares. Car-
gaison de pont. Tonnage des bâtiments. Ce que doit connaître un matelot.
Devoirs et qualités d'un second. Bateaux et ceintures de sauvetage.

GREER, RooER, journalier, Kingston......................................... 1104-1106
Le témoin travaille pour les entrepreneurs. Salaires des journaliers-construc-

teurs. Salaires des journaliers au service de la municipalité. Les journaliers
de la municipalité sont payés toutes les quinzaines; ils ont demandé d'être
payés toutes les semaines, mais on le leur a refusé. Les journaliers construc-
teurs sont organisés et ils trouvent que c'est un avantage. Condition des
journaliers à Kingston. Immigration. Echafaudages. Loi concernant les
créances privilégiées. La condition hygiénique des maisons d'ouvriers
pourrait être améliorée. Officiers de santé de Kingston.

GURNETT, MLLE HELEN, couturière en robes; Toronto........................ 398-400
Salaires et heures de travail des couturières en robes à Toronto. Temps qu'il

faut pour devenir une ouvrière habile. Les jeunes filles sont généralement
prises en apprentissage. La saison la plus active dure environ quatre mois,
après cela les ouvrières touchent un salaire moindre le reste de l'année.
Comparaison entre les salaires payés à Toronto et les salaires payés aux
Etats-Unis. La vie coûte moins chère en Canada qu'aux Etats-Unis. Rare-
ment les couturières expérimentées partent d'Europe pour venir en Canada.

GURNEY, EDWARD, Toronto........ ............................. 338-344
Le témoin est fondeur et fabricant de poèles. Il emploie environ 400 hommes

à Hamilton et à Toronto. Moyenne des salaires des poêliers. Nombre de
jours que les ouvriers travaillent dans l'année. Il ne croit pas possible de
donner à ces ouvriers de l'ouvrage d'un bout de l'année à LPautre. Lavoirs
pour les mouleurs. Apprentis sous contrat. Il ne se forme plus d'ouvriers de
premier ordre, principalement dans les Etats-Unis, où il n'y a plus d'ouvriers
comme il nous en arrivait d'Angleterre il y a quinze ou vingt ans. Il est
arrivé des ouvriers d'Angleterre qui valent mieux que ceux des Etats-
Unis et du Canada. A quoi est due la dégénération des ouvriers. Règle-
ment des difficultés entre patrons et ouvriers. Le nombre de mouleurs pro-
priétaires, n'est pas considéi able. Modeleurs, leurs salaires, ils sont plus
constamment employés que les mouleurs. Association des fabricants de
poêles. Comparaison entre les salaires payés à Boston, à Toronto et à Ha-
milton. Nature de la dernière difficulté que le témoin a eue avec ses ou-
vriers. Il n'est pas au pouvoir des industriels de donner constamment de
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l'emploi aux ouvriers. Comparaison entre les salaires d'aujourd'hui et les
-salaires il y a dix ans. Il n'existe pas de coalition entre les fabricants des
Etats-Unis et du Canada. But de l'association des fabricants de poêles. Les
fabricants de poèles et les fondeurs ont des organisations séparées. La de-
mande d'articles d'un prix plus élevé, augmente. La classe ouvrière est dans
une meilleure condition aujourd'hui qu'il y a trente ans. La valeur marchande
de l'argent est plus considérable. Il ne s'importe pas un grand nombre de
poêles. Le charbon vient des Etats-Unis. Le fer canadien est employé en
grande quantité.

H ALL. JOH N, contremaUtre de l'atelier de locomotives du Grand-Tronc,
familton............................................................................ 888-900

Le témoin est préposé à l'entretien des locomotives stationnées à Hamilton, station
de la division Great Western du chemin de fer du Grand Trunc. Les mécani-
ciens et les chauffeurs lui font rapport. Il occupe cette position depuis trente-
deux ans. Heures de travail des ingénieurs mécaniciens et des cLauffeurs.
Taux du supplément pour les voyages qui se prolongent. Durée du service
imposé aux employés dans certains cas extraordinaires. Règlement concernant
l'appel au devoir des mécaniciens et des chauffeurs. Ce qui a lieu lorsqu'un em-
ployé est appelé à son poste et qu'il est malade. Passerelle sur les wagons à
marchandises. Ce que le témoin pense des mains courantes placées sur les
wagons à marchandises pour empêcher les hommes de tomber. Freins à air
comprimé appliqués aux wagons à marchandises. Sybtème d'attelage automa-
tique appliqué aux wagons à marchandises. Accidents dus aux pièces de coeur
et aux mains courantes. A certaines parties de la voie du Grand Trone on se
conforme à la loi qui oblige de remplir les pièces de coeur. Système des signaux,
anciens et nouveaux. Examen des ingénieurs-mécaniciens. De l'opération et
de l'efficacité des treinr à air comprimé. Contrôle des trains de marchandises
qui descendent une forte rampe. Nombre de wagons à marchandises qu'une
locomotive peut traîner. Distance requise pour arrêter un train. Société de
bienfaisance du Grand Trone.

JIAMILTON, WILLIAM, E.. B. A., T, C. D. Chatham........................... 556-660
Le témoin est rédacteur du journal le Planet, et il publie aussi le larket Guide.

Tableau des prix du grain et des autres articles nécessaires à la vie, à Chatham,
à compter de 1879 à 1887 inclusivement. Les boulangers ignorent la baisse dans
le prix de la farine mais ils sont très sensibles à la hausse. Les classes ouvrières,
de Chatham, sont assez à l'aise. Quand les ouvriers jouissent d'une bonne santé
et qu'ils sont économes, ils peuvent faire des économies. Ce n'est que dans des
cas exceptionnels que les institutions de charité et les sociétés nationales ont à
distribuer des secours. Institut des artisans. Cours d'enseignement technique
donnés dans cet institut. Société littéraire et scientifique. Bibliothèque de l'ins-
titut. Club McCaulay. Salaires des ouvriers, à Chatham. Unions ouvrières.
Association des patrons. Coalition des cultivateurs. Typographes.

HANcocK, EDwARD H., Charpentier, Hamilton.............................. 1028-1031
Salaires des charpentiers. Permanence du travail. Système d'apprentissage.

Heures de travail. Le témoin est d'avis que l'ouvrier ne reçoit pas une juste
part du produit de son travail. Il présente à la commission une copie des récla-
mations pour salaires contre la ffamilton Knitting Company, faillie au mois de
juin 1883, et qui ne peuvent être payées. Les réclamations pour salaires
devraient avoir la préférence sur toutes les autres. Les lois de garantie, présen-
tement en vigueur, peuvent être bonnes pour certaines industries, mais elles
devraient l'être pour toutes. Système d'apprentisage.



1499

HARPER, GEORGE. Typographe, Hamilton.........,............................. §63-§65
Tarif fixé par l'union pour les typographes qui travaillent aux journaux du matin.

Matière composée par les ouvriers à la pièce et matière composée par les ouvriers
payés à la semaine. Salaires en général. Heures de travail. Typographes pro-
priétaires de leur maison. Typographes qui se sont établis à leur compte, à
Hamilton. Clichés. Heures de travail des ouvriers à la pièce. Avantages que
donne l'union typographique. Comparaison entre les salaires des typographes à
Hamilton et aux Etats-Unis. L'établissement d'un bureau de statistique serait
un avantage. Loyers des maisons d'ouvriers à Hamilton. Arbitrage. Grèves.
Travail des femmes.

HARRIS, GEORGE, Peintre. Toronto ......... .................... 419-420
Le témoin exerce son métier depuis 20 ans, à Toronto. Classification des ouvriers.

Echelles des salaires Heures de travail. Les salaires ont augmenté depuis 5 ans.
Apprentis. L'organisation a été un avantage. Arbitrage et grèves. Société inter-
nationale. Peintres engagés à l'heure. Les salaires sont payés à la semaine et à
la quinzaine, le vendredi.

HARTY, WILLAuM, directeur gérant de la Canadian Locomotive and
Engine Company, Kingston................................................... 1184-1191

Salaires des différents ouvriers à l'emploi de la compagnie. Amendes imposées aux
ouvriers pour retard. L'été dernier les journaliers ont demandé une augmen-
tation de salaire et on la leur a refusée. Difficultés que la compagnie a eues l'été
dernier avec ses employés et comment l'affaire se termina. Les mouleurs tra-
vaillent à la journée. Heures de travail des mouleurs. Attitude de la compa-
gnie vis-à-vis des ouvriers qui fout partie des organisations ouvrières. Saisie des
salaires pour dettes. La compagnie plutôt que d'avoir des difficultés préfi'erait
payer à la semaine au lieu d'à la quinzaine. Les fonctionnaires supérieurs de la
compagnie sont toujours disposés à entendre les griefs des ouvriers. Condition
des ouvriers : le plus grand nombre sont propriétaires ; ce qui décida la compa-
gnie de garder ses usines à Kingston. Exemple d'un charretier qui, en travail-
lant pour une piastre par jour, est devenu propriétaire de plusieurs maisons.
Valeur marchande de l'argent à l'endroit des articles nécessaires à la vie. Loyers
de maisons. La compagnie vend en Canada toutes les locomotives qu'elle
fabrique. Depuis le changement da tarif, la compagnie achète tout son fer en
Canada.' Les tôles des bouilleurs viennent d'Angleterre et d'Ecosse. Le fer en
gueuse de la Nouvelle-Ecosse comparé aux autres fers. Le charbon du Cap
Breton comparé au charbon des Etats-Unis. Pour la première fois la maison a
pu faire venir du charbon de la Nouvelle-Ecosse à meilleur marché que le char-
bon des Etats-Unis. Les ouvriers sont payés selon leur habileté. Les organi.
sations ouvrières n'ont pas le droit de venir dicter aux patrons les salaires qu'ils
doivent payer aux ouvriers. Ainsi l'été dernier 230 ouvriers se sont mis on
grève parce que quatre ou cinq journaliers voulaient avoir 10 cents 'par jour de
plus. La maison fabrique ses pièces de cuivre à l'exception des montures qui
sont faites à Montréal et à Toronto. Motifs de la fermeture de l'usine il y a trois
ans. Pertes qu'a subies la compagnie pour avoir été obligée de fermer son éta-
blissement. Dans les circonstances actuelles, la compagnie peut tenir tête à
toute autre sur le continent. Importation des machines à vapeur américaines.

HARvEY, J. F., Forgeron, Ottawa............................................. 1307-
Salaires des forgerone et des plombiers. Heurcs de travail. Economies des ouvriers.

Les salaires sont payés une fois par -semaine.

HAWKINs, EDWARD, Ingénieur mécanicien, Toronto........................... 296-299
Le témoin qui est un mécanicien stationnaire, de Toronto, depuis dix-huit ans, n'a
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pas subi d'examen, mais se prononce en faveur des examens des mécaniciens. A
Toronto toutes les machines sont à haute pression, à l'exception de quelques-
unes. Il n'existe pas d'inspection officielle des macbinez et des chaudières. Le
témoin a souvent conduit des machines dans un état dangereux. Durée de l'ap-
prentissage qu'un mécanicien devrait faire. But pour lequel les ingénieurs méca-
niciens se sont formés en association. L'inspection devrait se faire tous les trois
mois. Catégorie des hommes qui conduisent ordinairement les machines station-
naires. Salaires. Le besoin se fait sentir d'une école d'enseignement pratique.
L'école des sciences appliquées ne répond pas aux besoins des ingénieurs
mécaniciens.

EAYMAN, JOHN, Constructeur et entrepreneur, Toronto.......................... 734-739
Ce que gagne en moyenne un briqueteur. Salaires. Permanence du travail et

salaire. Grève de l'été dernier et comment elle a été réglée. Arbitrage. Salaires
des journaliers. Heures de travail. Partage des profits. Briqueteurs et apprentis;
règlements de l'union concernant ces derniers. Avis donné aux entrepreneurs
avant la grève. Raison pour laquelle les ouvriers ont refusé l'arbitrage pendant
la grève. Section affectée à la construction dans le bureau de commerce. Orga-
nisation des patrons. Mode suivi pour les soumissions par les membres. Builders
Exchange. But et fonctionnement de l'association des patrons. Raisons pour
lesquelles cette association a été organisée.

HERn, JoHN, Fabricant d'ouvrages en bois pour voitures, St-Thonas.... 590.592
Comparaison entre les bois américains employés dans la fabrication des ouvrages

pour voitures et les bois canadiens. Bois que le témoin emploie et où il l'achète.
L'instruction et son effet sur les classes ouvrières. Diminution du nombre
d'heures de travail. Apprentis. L'emploi des machines rend le travail moins
pénible aux ouvriers.

HENDERSON, ALEXANDER, Charpentier, Détroit.................... 453-45,7
Taux moyen des salaires. Heures de travail à Détroit et à Windsor. Chevaliers du

travail. Les charpentiers, chevaliers du travail, à Windsor, refusent de travailler
avec les ouvriers qui n'ont pas de carte de travail Loyers des maisons à Détroit.
Loyers à Détroit. Ce que gagne en moyenne, un charpentier, de Détroit, en une
année. Les charpentiers de Détroit, peuvent, avec du soin, faire des économies.
Les salaires se paient à la semaine et à la quinzaine à Détroit. Système d'ap-
prentissage obligatoire. Ecole industrielle de Détroit. Le prix de l'école du soir,
à Détroit, est trop élevé pour un ouvrier. Il n'existe pas d'école industrielle gra-
tuite aux Etats-Unis. Les ouvriers de l'union refusent de travailler avec les
ouvriers qui ne font pas partie de l'union. Différence entre l'ouvrier de l'union
et celui qui n'en fait pas artie à l'endroit de la résolution des règlements de-
l'union. Prix du terrain à Détroit. La confraternité américaine des charpentiers
a demandé au congrès des Etats-Unis de passer une loi rendant l'arbitrage,
obligatoire et les sentences des arbitres finales. Il a connu des ouvriers de
l'union qui refusaient de travailler en compagnie d'ouvriers qui n'appartenaient
pas a l'union. Le témoin n'a jamais entendu dire que des ouvriers hors de l'union
refusaient de travailler avec les ouvriers qui en faisaient partie, par la raison
que ces derniers appartenaient à l'association.

HIENDERSON, JOHN, Gérant chez J. McLaren & Cie-, marchands de
bois, Ottawa................... ............................................... 13 13-13 16

Nombre et salaires des divers ouvriers que la maison emploie. Heures de travail.
La mise en pile du bois se fait par un entrepreneur qui engage ses propres
hommes. Permanence du travail aux scieries. Dispositions prises pour payer
aux familles le salaire des hommes qui sont dans les chantiers. A part les pro-



1501

visions tous les autres articles sont fournis aux hommes dans les chantiers au
même prix qu'ils pourraient les acheter chez eux, et ce uniquement pour leur
commodité. Instruction technique. Ecole du soir. Expédition du bois. Accidents.
Jeunes garçons employés à la fabrique de lattes et de bardeaux. La compagnie-
se conforme à, l'acte des fabriques concernant l'âge des petits garçons qu'elle
emploie. Visite de l'inspecteur des fabriques. L'inspecteur a remis au témoin
un exemplaire de la loi des fabriques, sous forme de brochure. Accident l'été
dernier.

H EWITT, JoH N, Commis cotiseur dans le bureau de l'aqueduc, Turonto.... 344 350
La condition intellectueHle des classes ouvrières s'est sensiblement améliorée

depuis quinze ou vingt ans, mais sous le rapport matériel elle se trouve aujour-
d'hui dans un état de gêne beaucoup plus grand. Les raisons de cet état de
chose. La tendance de la civilisation est de centraliser et de monopoliser, ce
qui est toujours contraire aux intérêts des classes ouvrières. Les classes
ouvrières ne reçoivent pas une juste part des richesses que crée leur travail. Le
témoin est d'avis qu'il vaudrait mieux pour les deux si le producteur et le fabri-
cant pouvaient partager dans la production et les produits. Le système de la
distribution des profits dans les industries de manière à se soustraire aux inter-
médiaires, finira par être appliqué. Différence entre le coût de la fabrication et
le coût de la distribution. La coopération dans l'industrie, jointe à une stricte
moralité, est la solution d'un grand nombre de questions qui agitent aujour-
d'hui les classes ouvrières. Instruction technique. Le présent système d'école,
produit des hommes de peu d'utilité pour la société. L'instruction technique
devrait commencer à 1 âge de dix ou douze ans. Les monopoles et la division
du travail font dégénérer l'ouvrier. Dans un avenir rapproché, les monopoles
seront devenus si nuisibles que le peuple se lèvera et les écrasera. Une loi
vigoureuse concernant les apprentis aurait un effet salutaire. Travail des
prisons. Avantages du travail organisé. L'introduction des machines a telle-
ment diminué le coût de la production que le nombre d'heures de travail pour-
rait être diminué. La valeur marchande de l'argent est aussi grande sinon plus
qu'il y a dix ans. La permanence du travail pour les journaliers a diminué
dans le cours des dernières dix années et diminuera encore dans le cours des
prochains dix ans. Lois des Conspirations. Avantages résultant de l'abrogation
des lois des conspirations en Angleterre. Grâce à l'organisation du travail la
condition des classes ouvrières s'est améliorée dans le cours du présent siècle.

HEWTON, JoHN, Gérant de la Kingston ffosiery Company, Kingston. ..... 1134-113S
Nombre d'ouvriers, hommes et femmes. Age de la fille la plus jeune. Heures de

travail. Les ouvriers ont obtenu le congé du samedi après-nadi en travaillant
onze heures par jour pendant cinq jours de la semaine, condition bygiénique et
ventilation. Inspecteur de fabrique. Moyens de sauvetage en cas d'incendie.
Approvisionnement d'eau. Récente déduction des salaires dans les différents
départements. Les machines sont convenablement entourées. L'introduction
des machines a remplacé la main d'ouvre mais ne diminue pas les salaires.
Comptabilité du temps. Règlements concernant les employés qui arrivent en.
retard. Travail à la pièce. La maison ne s'objecte pas à ce que les ouvriers
fassent partie d'associations ouvrières. Les affaires ont augmenté depuis cinq
ans. La maison vend ses produits dans tout le Canada. Droit de privilège sur
les machines. La concurrence fait qu'il est nécessaire d'employer les machines
les plus nouvelles et les mieux améliorées. Politique nationale.

HousToN WILLIAM, Conservateur de la Bibliothèque de l'assemblée Législa.
ture d'Ontario.......................266-269

Observations sur ce qu'on fait en ce moment, en matières d'enseignement industriel,



1502

affilié au pré.sent système d'école d'Ontario. Tendance du présent système d'édu-
cation d'Ontario. Opportanité do mettre un intérêt intellectuel dans les occu-
p ations ordinaires de la vie. Dans l'ancienne Grèce, on cultivait simultanément
es facultés intellectuelles et physiq ues. La grande erreur de l'instruction des

temps modernes. Les grandes lignes de modification que notre système d'édu-
cation devrait subir. Ecole du soir. Observations sur les écoles publiques d'On-
tario. Système Kindergarten. Il ne se donne absolument aucun enseignement
industriel dans nos écoles. Nécessité de réagir contre l'attrait qu'offre la vie des
professions en ouvrant dans les arts mécaniques une plus grande carrière à l'in-
telligence. Comment la chose pourrait se faire dans la classe agricole. Collège
d'agriculture de Guelph. On pourrait rendre le système d'écoles publiques plus
utile à l'endroit de l'instruction industrielle. Le but que devrait se proposer
l'instructio)n industrielle. On pourrait introduire l'enseignement industriel dans
notre systeme d'éducation en modifiant le système de Fécole des sciences pra-
tiques. Comment on pourrait modifier cette école. Coût du maintien du collège
<d'agriculture comparé à ce que coûte le maintien de l'école des sciences appli-
<quées. Les législateurs relativement à la question de l'instruction ne se remuent
que lorsque l'opinion publique s'agite. La concurrence qui se fait dans l'in-
dustrie nécessite l'instruction industrielle. Les autres nations ont fait beaucoup
pour donner une instruction technique à leurs ouvriers. La dégénération des
classes ouvrières nécessite aussi l'instruction industrielle. Lacunes du présent
système d'apprentissage. L'organisation du travail et son effet pernicieux sur
l'ouvrier. Le mal qu'a fait aux ouvriers le progrès moderne, a fait surgir la né-
cessité de l'instruction industrielle. Publication des livres d'écoles. La bonne
moitié des étudiants qui passent par l'université provinciale, sortent de la classe
agricole et de la classe ouvrière. Centralisation du capital.

HOLDEN WILLIAM, Hamilon . . . . . . . . . . . . . . . . . 934
Le témoin est âgé de dix-huit ans. Il est écoteur, chez Tuckett & Fils, depuis trois

ans et six mois, Salaire. Condition sanitaire de l'atelier. La maison ne prend
pas d'apprenti s'il n'a pas été employé longtemps à l'écotage.

HoDGINs, S. M., Cigarier. London . . . . . . . . . . . . . .750-757
Le témoin exerce son métier depuis vingt ans. Les cigariers, de London, n'ont

pas, présentement. d'échelle de prix; ils prennent ce qu'on leur donne. Il y a
quelques années les patrons ont mis à l'index les cigariers qui faisaient partie de
l'union; à la suite de quoi, environ soixante-dix à quatre-vingts hommes durent
quitter la ville et on employa des enfants à leur place. Emploi de la marque
de commerce ou "étiquette bleue" de l'union des cigariers. Les fabri-
cants de cigares dans les efforts qu'ils ont fait pour diminuer le prix de la
production, ont mis cette industrie dans un état tel qu'on ne peut y gagner sa
vie. Effets de la loi Scott sur le métier de cigarier. Comparaison entre le prix
de fabrication dans la province de Québec et à London. Trois-Rivières inonde le
marché d'un cigare à bon marché. Travail des enfants; âge et salaires; ce que
ceux-ci deviennent après avoir appris le métier. Contrat draconien ou docu-
ment que les ouvriers sont tenus de signer s'ils veulent avoir de l'ouvrage.
Avantages de l'union. Les femmes appartiennent à l'union; celles qui en font
-partie ont le mêtne salaire que les hommes. Système du troc. Lors de la grève,

des ouvriers engagés à l'étranger furent employés. Amendes imposées par
l'union. Droits sur les cigares importés. Contradiction de la déclaration de
Monsieur Rose qui a dit que les cigariers étaient tous des ivrognes invétérés.
Tableau noir. En Canada les cigariers ne travaillent pas à domicile. Condition
sanitaire des fabriques à London. Où et comment on emploie l'étiquette bleue.
Règlements de l'union concernant les grèves, etc. Avantages que les ouvriers
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retirent de l'union lors des grèves. Arbitrage. Ce que le gouvernement devrait
faire s'il désire améliorer la condition des cigariers.

HonosoN, JoH. Ingénieur mécanicien, Toronto . ........ 299
Le gouvernement devrait faire subir des examens aux ingénieurs mécaniciens et

leur accorder des diplômes. Classification des ingénieurs mécaniciens.

HOLDEn, G. R, St-Thomas . . . . . . . . .. . . . . . 618-621
Le témoin est propriétaire d'une fabrique de baleines artificielles. Cette fabrique

existait depuis deux ans aux Etats-Unis; mais elle n'a commencé ses opérations
ici qu'au mois de janvier dernier. Le témoin est venu établir son industrie ici
pour éviter les droits. Nombre d'ouvriers. La baleine artificielle est un subs-
titut de l'article fabriqué avec les fanons de baleines. Il s'en fait un grand débit
aux Etats-Unis. Catégorie d'ouvriers que le témoin emploie. Habileté requise et
tempe qu'il faut pour acquérir cette habileté. Heures de travail. 'Les machines
qu"il a achetées en Canada sont d'une qualité supérieura à celles qu'il a achetées
aux Etats-Unis. Condition sanitaire de sa fabrique. Travail des femmes. D'après
M. Chamberlain, sénateur de l'Etat du Michigan, l'exposition industrielle qui a
en lieu à Toronto était supérieure aux expositions du même genre qui ont eu
lieu aux Etats-Unis.

IOLMZS, J., Peintre, Eaniilton . . . . . . . . . . . . . 1005-1007
Salaires. Ce que gagne un peintre en moyenne par année. Salaires payés en Ca-

nada, comparés aux salaires payés aux Etats-Unis. Comparaison entre les loyers
des villes américaines et des villes canadiennes. Prix des articles nécessaires à la
vie â_Brooklyn et à Hamilton. Prix de passage sur les chars urbains.

Horr, GEo3GE S., Ouvrier général en bois, MÅatham . . . . . . . 531-535
Le témoin exerce ce métier depuis trois ans. Bon nombre d'ouvriers ont le même

métier. Salaires. Les ouvriers de ce métier travaillent environ neuf mois dans
l'année. Cause des trois mois de chômage. Effets de l'emploi des machines sur
le travail. Il n'y a pas d'apprentis proprement dits. Heures de travail. Les
salaires sont payés le samedi de chaque semaine. Salaires payés en espèces.
Association des patrons. L'arbitrage pour le règlement de difficultés entre
patrons et ouvriers est un des principaux articles du programme des chevaliers
du travail. Approbation de l'arbitrage obligatoire. Il n'est pas nécessaire qu'il
y ait un temps d'activité et de chômage. Diminution du nombre d'heures de
travail. L'établissement d'un bureau fédéral de statistique serait un avantage
pour les classes ouvrières. Conditions sanitaires des maisons d'ouvriers à Cha-
tham. La valeur marchande de l'argent n'est pas aussi considérable qu'il y a cinq
ans. Les loyers sont au même taux. Salaires des classes uvrières. Avantages
des organisations du travail. Avantage d'être payé le vendredi au lieu du sa-
medi. Emploi des machines. Le témoin n'est pas en faveur de l'emploi des ma-
chines. Les machines ne sont pas bien entourées. Jeunes garçons inexpérimentés
auxquels on confie des machines dangereuses. Lors de sa visite l'inspecteur des
fabriques n'a rien vu de repréhensible.

HOWLAND, W. H., Maire de Toronto. ............................................................... 182493
Le temoin demeure à Toronto depuis trente-deux ans. Catégorie de ceux qui ré-

clament des secours de la municipalité. . Sauf les cas d'infortune extrême, il n'y
a qué deux causes de grande pauvreté dans ce pays; l'ivrognerie et l'immi-
gration de gens incapables de gagner leur vie ici. Habitués des maisons 'de re-
fuge. Bon moyen de réformer les classes pauvres et les criminels d'Angleterre.
Le témoin recômmande comme immigreaüt utiles et précieux les enfants que le
docteur Barnardo élève. M ais' il n'approuve pas la catégorie d'immigrants que
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les maisons de refuge d'Angleterre et d'Irlande expédient dans ce pays et il
recommande que le gouvernement canadien mette fin à cette immigration. Les
petits garçons du docteur Barnardo. Refuge de Melle MePherson, à Stratford.
Refuge de Melle Rye. Il n'est pas juste d'emcombrer le Canada des pauvres des
autres pays. Le climat les rend plus malheureux ici que dans leur pays. Petits
vendeurs de journaux à Toronto. Si le système scolaire de Glasgow était mis en
vigueur ici, ce système aurait d'heureux effets. Fautes légères; cause; et moyens
d'y remédier. Résultats de ce système. Petits garçons sans demeure à Toronto.
Réforme pour les petits garçons non convaincus de crimes. Ecoles industrielles.
Nécessité de ces écoles et comment est dirigée celle de Mimico. Catégorie des
petits garçons qui sortent de nos écoles publiques. Comment dresser convena-
blement des petits garçons. Instruction technique. Système d'appreutissage. Le
témoin recommande l'enseignement technique dans les écoles communes. Il
faudrait combiner l'instruction technique primaire avec l'instruction ordinaire
des écoles communes. Il est d'avis que les écoles publiques d'aujourd'hui sont
três imparfaites. Système en vigueur en Australie qui oblige chaque petit garçon
à apprendre un métier. Refuge pour les pauvres. Lorsque les conditions hygié-
niques sont mauvaises. Les locataires pauvres qui les habitent ne viennent pas
porter plainte à l'officier de santé par crainte de leur propriétaire. Le témoin se
prononce en faveur de l'intervention du gouvernement. Hausse des loyers. Les
filles de boutiques, leur condition et leur salaire. Travail des femmes. L'offre
est plus considérable que la demande. Ce qui en résulte. Le gouvernement
devrait établir un prix au-dessous duquel on ne devrait pas donner de l'ou-
vrage aux personnes sans ressource. Souvent des salaires insuffisants conduisent
les femmes à la débauche. L'ouvrier ne peut aussi facilement qu'autrefois de-
venir propriétaire à cause de l'augmentation de la valeur des propriétés. La
distance nécessite le passage à bord des chars urbains, ce qui, dans le compte
des dépenses est un item considérable. Le témoin espère voir la municipalité
s'emparer du système des chars urbains afin de diminuer les prix de passage et
de contribuer ainsi à faire disparaître la difficulté.

Huornzs, Jaxzs L., Inspecteur des écoles puUiques Toronto...........................320-327
Age auguel les enfants entrent à l'école à Toronto. Age fixé par la loi. Le très

gran nombre d'élèves dans les classes inférieures indiquerait qu'ils ne fré-
quentent pas l'école aussi longtemps qu'ils le devraient. Un grand nombre
d'enfants quittent l'école à treize ans. Les moyens de logement des écoles pu-
bliques, ne sont pas suffisants; le 29e amendement de Mr. Crook en est la cause.
Ventilation des écoles; encombrement. Maximum du nombre d'élèves qu'un
instituteur devrait avoir. Nombre d'élèves qui fréquentent les écoles publiques
de Toronto présentement. Livres d'écoles. Taux actuel de la taxation pour les
objets scolaires à Toronto. Possibilité de réunir au système d'écoles publiques,
un système d'instruction technique. Système Kindergarten. Musique instru-
mentale comme sujet d'enseignement dans les écoles publiques. Comment, à
Toronto, on se conforme aux exigences de la loi des écoles, au sujet de l'assi-
duité des enfants âgés de sept à quatorze ans. Livres d'écoles. Raisons pour
lesquelles l'enseignement technique devrait être introduit dans les écoles pu-
bliques. Publication des livres d'écoles. Institutrices. Salaires des instituteurs
fixés par le bureau des commissaires d'écoles.

MI urT, JosrPa, JIouleur, Toronto.....................................................................169-173
Le témoin réfute le témoignage du dernier témoin, Thomas Pukett relativement

aux salaires. La condition des mouleurs à Toronto est meilleure pour ce qui est
des salaires, lesquels ont augmenté avec les progrès de la ville. La coalition des
ouvriers a une tendance à maintenir les prix élevés. Les conditions hygiéniques
des ateliers sont mauvaises en général. La ventilation est mauvaise et les ou-
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vriers ne sont pas suffisamment protégés contre le vent, le mauvais temps. Con-
séquence de cet état de chose. Le coût de la vie et les loyers ont augmenté. Les
seules machines dont on se serve dans les fonderies, sont les grues. On ne
pourrait pas sen dispenser. Heures de travail. Comparaison entre les salaires
et le coût de la vie en Canada et aux Etats-Unis. Loyers des maisons d'ouvriers
à Toronto. Société de construction. Les mouleurs ont une juste part des résultats
de leur travail. Arbitrage. L'union n'établit pas le taux des salaires. Apprentis.
Jours de paie. Il vaudrait mieux que les salaires fassent payés le vendredi.

HUTemsoN, WILLIAM, Echevin, Ottawa ................................................... 1265-1268
Le témoin fait partie de la maison Thomas McKay & Cie, meuniers. Nombre

d'hommes que la maison emploie. Salaires des journaliers. La maison paie à
ses employés des salaires différents en été et en hiver. Apprentis et leurs sa-
laires. Heures de travail. Congé. Comment la maison traite les employés
qui sont victimes d'accidents dans son moulin. Economie des ouvriers. Les
deux tiers sont propriétaires. Salaire le plus élevé et le plus bas payé aux
meuniers. Nombre de meuniers. Travail de nuit. Les salaires pour le travail
de nuit sont les mêmes que le jour. Comparaison entre la qualité du blé et de
la farine d'aujourd'hui et d'il y a dix ans. Blé du Manitoba. Marché local pour
les produits de la maison. Prix de la farine depuis cinq ans. Permanence du
travail. L'inspecteur des fabriques n'a pas fait de visite. La maison emploie
un charpentier de moulin et deux aides. Apprentis. Accidents.

JAMEs, W. R., Typographe, Ste-Catherine...... .......................... ..... 1077-1081
Effet de l'emploi des clichés. Salaires. Loi des fabriques. Tableau noir. Con-

trats draconiens. Système du troc. Travail des enfants. Travail des femmes
dans la confection des habillements. Difficulté d'organiser le travail des fem-
mes. Arbitrage. Loi d'Ontario sur l'arbitrage. Effet de l'organisation du
travail sur les classes ouvrières. Travail du dimanche. Immigration. Etablisse-
ment d'un bureau de statistique. Travail des prisonniers. Coopération. Petits
garçons employés dans les fabriques et auxquels on confie la conduite de ma-
chines dangereuses.

JAmEsON R. E., Ottawa............................................................1279-1280
Le témoin est membre de la maison R. E. et J. C. Jamieson, boulangers et épiciers.

Nombre d'ouvriers employés dans la boulangerie. Travail des femmes. Beures
de travail. Salaires. Conditions hygiéniques de la boulangerie. L'inspecteur des
fabriques n'a pas fait de visite. Jours de paie. Salaires payés en espèces.

JANELLE, HENRI, employé à la fabrique d'allumettes d'Ottawa..........1327-1328
Age. Salaire. Heures de travail. Le témoin a travaillé une demi journée à la

scierie de Booth et s'est fait couper un doigt. Description de l'accident, il sait
écrire un peu.

JENKINs, CHARLES, Fabricant d'huiles. Petrolia..................................837-841
Epreuve officielle de l'huile; ses défauts; les modifications qu'elle devrait subir.

Il faut que l'épreuve officielle subisse un changement pour permettre aux fabri-
cants de produire une huile de meilleure qualité. Concurrence que fait l'huile
américaine, Standard Oil Company, des Etats-Unis. Huile crue employée comme
combustible. Mesurage de l'huile crue. Réservoirs d'huile; ce qu'ils coûtent.

JErINs, GEORGE M. Menuisier, Windsor..........................487-490
Iiétatdes affaires est bien meilleur. Un ouvrier est employé pendant environ

sept à neuf mois dans l'année. Approbation d'une loi concernant l'arbitrage, et
aussi d'une loi portant à huit heures la journée de travail. Ce que les menui-
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siers gagnent en moyenne par année à Windsor. Le témoin veut que le nombre
d'heures de travail soit réduit. Heures de travail à Détroit. Résultat de i'orga.
nisation des charpentiers à Détroit. Condition des ouvriers en Angleterre.
Système d'apprentissage. L'emploi d'ouvriers inférieurs fait dommage au métier.
Necessité d'une loi obligeant les entrepreneurs à faire des échafaudages plus
solides.

JOHNSTON, GILBERT, mécanicien, Kingston........................... .......... 1089-1093
Le témoin est contre maître de la compagnie de transport, de Kingston. Salaires

des mécaniciens; heures de travail. Permanence du travail. Apprentis. Salaires
des apprentis et leur âge. Partage des profits. Les salaires sont payés le ven-
dredi soir de chaque semaine. Le coût de la vie a augmenté et les salaires n'ont
pas augmenté. Organisations ouvrières. Arbitrage. Etablissement d'un bureau
de statistique. Conditions hygiéniques de l'atelier. Amendes imposées aux
ouvriers. Travail supplémentaire. Travail des prisons. Immigration. Economies
des ouvriers. La plupart des ouvriers qui sont sous son contrôle sont proprié-
taires. Taux de l'intérêt de l'argent prêté pour des objets de construction.
Examen et diplôme des mécaniciens stationnaires. Les bateaux à vapeur ne
sont pas aussi propres à prendre la mer qu'ils devraient l'être. Le témoin croit
que le gouvernement a fait erreur dans sa récente législation qui permet à une
personne quelconque de conduire les machines d'un remorqueur; motifs de cette
opinion.

JOHNSTONE, JAMES C., -Entrepreneur, Cornwall. . . . . . . . 1246-1247
Salaires des briqueteurs, des maçons, des plâtriers et des charpentiers à Cornwall.

Permanence du travail. Associations ouvrières. Salaires des journaliers cons-
tracteurs. L'année dernière, il n'y a pas eu d'accident dans l'industrie de la
construction.

JoNEs, THoMAS, . . . . . . . . . . ...... , . . . . ..642

Le témoin vient corroborer le témoignage de M. J. R. Morford, surintendant de
division du chemin de fer Michigan Central. (p. 636). Opinion du témoin sur
les cordes des cloches d'alarme à bord des trains de marchandises.

JoYcE, JAMES, forgeron et extracteur d'huiles, Petrolia.. . . .... 844-S44
Le témoin fabrique et exporte d:s outils pour puits à pétrole. Si l'on fabriquait

une meilleure qualité d'huile, l'huilA américaine ne pourrait s'introduire dans
le pays. Salaires des forgerons. Permanence du travail. Outils pour puits à
pétrole. Mesurage des réservoirs d'huile; il devrait y avoir un inspecteur offi-
ciel. Importation d'outils pour puits de pétrole. Les outils de cette espèce,
fabriqués en Canada sont plus durables que les outils américains. Heures de
travail. Les ouvriers sont employés toute l'année.

lIANE, JAMES, charpentier, Toronto. . . . . . . . . . . . . . 315-317
Lacunes de la loi des, garanties en faveur des ouvriers. Le témoin suggère des

modifications à la loi des garanties. Comment employer le travail des prisons.
Arbitrage. Bureau de statistique. Instruction technique.

JEEFER, JosEPH, Typographe, Ste-Gatharines. . . ........ 1074
Le témoin corrobore le témoignoge de A. J. Carroll (p. 1071). Inspection des

machines et des chaudières stationnaires. Travail des enfants. L'inspecteur de
fabrique n'a pas encore visité cet établissement. Immigration.

]KEHoE, EDWARD, matelot, Détroit. . .... ......... 404 1
Plusieurs barges n'ayant pas le gréement nécessaire, ne peuvent se conduire seules
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lorsqu'elles se trouvent tout à coup détachées du remorqueur. Voilure qu'il faut
pour remédier à cet état de choses. Les épars sont souvent emportés faute de
bons cordages. Durée de la navigation sur les lacs. Le témoin s'objecte à ce
qu'il y ait des femmes comme cuisinières à bord des vaisseaux à voiles. Insuf-
fisance des appareils de sauvetrge et des pompes. Nombre de vaisseaux ne sont
pas munis de cartes des lacs. Nombre de capitaines qui ne peuvent lire leur
nom, ne peuvent en conséquence se servir des cartes marines.

KERa, JAMEs, Secrétaire de la tourse depétrole, Pétrolia..... , 829-835
Le présent système d'inspection officielle du pétrole donne une garantie quant à la

protection, mais non quant à la qualité. Si ce dernier résultat était atteint, le
marché s'augmenterait de cinquante pour cent. Mesures prises par la bourse,
pour ce qui est de l'épreuve de la qualité. Ce qu'est la bourse de pétrole. Avan-
tages que retirent les producteurs de la bourse. La production de l'huile, il y a
trois ans, comparée à la production d'aujourd'hui. Le surplus de l'huile crue est
expédiée à Chicago. Il n'y a pas de surabondance de production présentement.
Eelat de la lumière et autres qualités de l'huile canadienne et de l'huile améri-
caine. Modifications que devrait subir l'inspection officielle de l'huile. Si
l'huile canadienne était convenablement purifiée, elle serait meilleure que toute
autre huile américaine importée dans le pays. Nombre approxmaf de hais
d'huile produits par jour à Pétrolia. Les droits sur l'huile sont assez élevés.
Prix de l'huile pour le commerce des provinces maritimes. L'huile américaine
qui s'y vend est d'une qualité très inférieure. Ce que coûte le transport de
l'huile du Nouveau-Brunswick à la Nouvelle-Ecosse.

XERR, JoHN, Constructeur, Pétrolîa..................................................................8 15-8 17
Le témoin s'occupe du commerce de bois, de la ferronnerie et des matériaux,

nécessaires à la construction. Là où il prend son bois. Le témoin exporte du
bois franc à New-York pour être expédié en Europe. Il exporte aussi les articles
fabriqués pour des objets de forage. Inspection des mesures à l'huile et inspec-
tion des qualités de combustion de l'huile. Inspection des bouilleursdans lesquels
l'huile est raffinée. Mécaniciens qui ont sous leurs soins des chaudières et des
machines à vapeur. Jours de paie. Nombre d'hommes que le témoin emploie.
Position relative de l'ouvrier et du patron pour ce qui est'de la vente et de
l'achat du travail. Economies des ouvriers. Coopération. Partage des profits.

X ERR, ROBERT, Fondeur et marchand, Wa lkerville ....................................... 426-432
Le témoin habite Walkerville depuis dix ans. Spécialité d'ouvrage de sa fonderie.

le témoin est d'avis que sans les droits protecteurs sur certains articles, il serait
impossible de soutenir la concurrence. Ses ouvriers lui coûtent plus cher qu'à
Détroit. La position géographique de Walkerville rend le prix du fer plus
élevé à cause des frais de transport. La fonderie du témoin est la seule qui,
dans cette partie du pays, puisse produire de lourdes pièces de fonte. Le fer en
gueuse vaut à peu près le même prix qu'à Détroit. Sans les droits, il pourrait
employer le fer des Etats-Unis, mais il préfère le fer d'Ecosse. Il importe l'acier
d'Angleterre. La maison vend les articles dont elle fait une spécialité aussi
bon marché que les Américains. Le marché, considérable des Américains est un
avantage pour eux. Le témoin a des machines spéciales pour la fabrication des
articles dont il fait une spécialité. La culture du tabac à Walkerville. Orga-
nisations ouvrières. Quelques-uns des ouvriers appartiennent aux unions
ouvrières. Heures de travail. Travail à la pièce. Le salaire varie selon l'habileté
de l'ouvrier. Approbation de l'arbitrage pour le règlement des difficultés
ouvrières. Le gouvernement ne devrait pas rendre l'arbitrage obligatoire.
Instruction industrielle. Système d'apprentissage. Les jeunes garçons feraient

-de meilleurs ouvriers, si on .leur donnait, Al'école, un enseignement technique.
95
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On ne devrait permettre d'exercer le métier à quiconque n'a pas fait d'appren-
tissage. Succursales de maisons américaines en Canada. Les ouvriers qui n'ont
pas fait d'apprentissage ne sont pas des ouvriers de premier ordre. Système de
troc. Les salaires sont payés en espèces. Les ouvriers d'aujourd'hui sont, sous
le rapport intellectuel et moral, dans une meilleure position qu'il y a dix ans.
Les ouvriers ne peuvent faire beaucoup d'économies. Visite de l'inspecteur des
fabriques. Loyers des maisons d'ouvriers à Windsor et à Détroit. La diminu-
tion du nombre d'heures de travail a pour effet d'améliorer les dispositions mo-
rales de l'ouvrier. Il y a un bon nombre d'ouvriers propriétaires de leur habi-
tation, à Windsor; ils en ont acquis la propriété par paiements mensuels, à l'aide
d'associations de prêt. Le témoin ne fait pas payer l'amende à ses ouvriers qui
arrivent en retard, mais il décompte le temps qu'ils perdent. Salaires; il paie
à ses ouvriers des salaires plus élevés qu'ils ne peuvent avoir à Détroit.

KIDD, W. G., Inspecteur d'écoles, Kingston....................1088-1689
Logement qu'offrent les écoles. Nombre d'élèves qu'un instituteur devrait avoir.

Système Kindergarten. Age auquel les enfants devraient entrer à l'école.
Instruction technique. Chauffage et ventilation de l'école de Kingston. Assiduité.
Population totale des enfants qui fréquentent les écoles. Salaires des instituteurs
et des institutrices. Diplômes des instituteurs. Les institutrices ne touchent
pas des salaires aussi considérables que les instituteurs. Ce serait un avantage
si les livres étaient distribués gratuitement. Ecole du soir. Institut d'artisans.
Bibliothèque gratuite. Bibliothèques attachées aux écoles publiques. Le congé
du samedi après-midi permettrait de consacrer plus de temps à la lecture. Heures
pendant lesquelles la bibliothèque de l'école est ouverte.

1ILLEY, J. H., -Membre de la Cie MaVùnufacturière Osborne Killey, Hamilton......1047
Il corrobore le témoignage de son associé, M. Osborne (p. 1044).

XING, EDWARD, Ouvrier de filature, Cornwall...........................................1240-1242
Le témoin est cardeur et contre-maître à la filature de la Stormont Cotton Co.

Nombre d'ouvriers dans son département. Travail des femmes et des enfants.
Leur age et leur salaire. Amendes imposées aux ouvriers. Conditions hygiéni-
ques de la fabrique. Approvisionnement d'eau. Difficulté qui a donnné lieu à,
la rumeur que les surveillants maltraitaient les ouvriers.

RING, J. B., Fabricant de tabac pressé, -Hamilton..........................................944-94
Observations sur les salaires de ses employés. Le temps qu'il faut pour apprendre

le métier. Les heures de travail. Le témoin ne croit pas qu'un ouvrier puisse
faire en une journée de huit heures, autant de travail qu'en une journée de
neuf.

KNIGHT, A. P., Recteur du Collegiate Institute, Kingston,.....................1089
On devrait diminuer le nombre de sujets enseignés dans les écoles communes et

secondaires de manière à donner un champ plus vaste à l'enseignement pratique
et technique. Enseignement technique comme moyen de développer l'intelligence.
But que devrait avoir l'éducation. Sujets qu'on enseigne maintenant et qu'on
pourrait retrancher, et sujets qu'on pourrait introduire avec avantage. Les frais
pour les livres etc., empêchent les enfants d'ouvriers de fréquenter l'institution.
Comment les livres d'écoles devraient être fournis. La contribution du Colle-
giate Institute n'est pas uniforme.

KNIGHT, ALBERT F., gérant de la filature de coton du Canada, Cornwall 1232-1234
Les deux deruières grèves ont été réglées par l'arbitrage. Il ne connaît pas d'em-

ployé qui ait été congédié parce qu'il était chevalier du travail. Pouvoirs et



1509

devoirs des surveillants. Conditions hygiéniques des cabinets d'aisances. Amen-
des imposées aux ouvriers. Approvisionnement d'eau. Comment a été établie
la présente échelle de salaires. Il n'y a pas de règlement en vertu duquel on
impose des amendes aux ouvriers en retard.

KiRIBs, Louis P., journaliste, Toronto................................22e-233
Les connaissances qu'il a de l'instruction industrielle, sont purement théoriques.

Le système d'apprentissage est disparu de ce pays, et nous n'avons rien pour le
remplacer. La division du travail empêche de faire de bons ouvriers. Système
d'école à Toronto. Nécessité de l'instruction technique et industrielle. Ecoles
techniques et industrielles en Europe et aux Etats-Unis. L'instruction pratique
devrait être réunie à l'enseignement ordinaire de nos écoles publiques. Le Ca-
nada occupera toujours une position désavantageuse au milieu des autres pays
si ses ouvriers ne sont pas convenablement dressés. Tout ce qui sert à l'école
devrait être donné gratuitement aux élèves. Ecole industrielle de Mimico. Ce
qu'on devrait faire des enfants abandonnés qui courent la rue.

LABELLE, OCTAVE, Contre maitre pour 'harlebois et Cie, Entrepreneurs
d'Ottawa..........................................1339-1340

Nombre d'ouvriers que la maison emploie. Salaires des menuisiers. Les ou-
vriers sont payés selon leur mérite. Il y a plus d'ouvriers ordinaires que d'ou.
vriers capables. Grève des maçons et des briqueteurs il y a deux ans; comment
les difficultés ont été réglées. L'architecte n'a pas de responsabilité Consé-
quences pernicieuses du système du sous-contrat. Législation requise concer-
nant la responsabilité du patron, de l'architecte et de l'entrepreneur pour ce qui
est des salaires de fouvrier.

LALIBERTÊ, ALBERT. Tailleur, Cornwall........... ............ 1251-1252
Le témoin est marchand-tailleur. Travail des femmes. Salaires des femmes' et

des hommes. Il n'y a pas d'école des arts et métiers à Cornwall.

LALONDE, FABIEN, Employé dans les scieries, Ottawa........................ 1328
Age; depuis combien de temps il travaille. Salaire. Description de son travail.

LANCEFIELD, RICHAa T., Gérant du département de publication du
Grip, Toronto .................................................... ................ 29-33

Contradictions qui existent dans les lois réglant les évaluations. Les taxes des
ouvriers seraient moindres si la propriété était cotisée au lieu des améliorations.
Exemptions de taxes.

1ANcY, BLAKE, Marchand de nouveautés, Petrolia........................... 824-825
Comparaison entre le prix des marchandises de Petrolia et le prix ailleurs. Sys-

tème du troc. Salaires des commis de magasins. Travail des femmes dans les
magasins.

LANE, JoNH, Tailleur de pierre, Ottawa....................................... 1297-1298
Salaires des tailleurs de pierre.· Permanence du travail. Système d'apprentissage.

Sous-contrats et travail à la pièce.

LAVELL, Préfet du pénitencier de Kingston................................ 108441086
Division des prisonniers par métier. Recidivistes. Nécessité de donner aux pri-

sonniers un travail intelligent. Soumettre le travail des prisons au système de
contrat. Effet du travail des forçats sur le travail libre. On devrait se servir
du travail-manuel lorsque c'est possible. Instructeurs de métiers dans les pé-
nitenciers. Indemnité accordée aux prisonniers pour les accidents causés par
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les machines. Ce que les prisonniers reçoivent à la sortie. Comment sont em-
ployés les prisonniers. Il y a 1800 prisonniers à Joliette, Illinois. Comment
sont employés les forçats à Sing Sing et à Auburn. Effet de porter une partie
des profits de leur travail au crédit des forçat. Difficulté d'obtenir suffisamment
d'ouvrage pour le gouvernement. Le témoin déclare que s'il y avait cent
forçats de plus dans l'établissement, il ne saurait qu'en faire. Colonie pénale.
Heures de travail. Comment les femmes sont employées. Le gouvernement
pourrait leur donner tout le travail nécessaire. L'oisivité des prisonnières est
un mal plus grand que la concurrence que leur travail fait au travail libre.

LEE, GEoRGE, Ourier en pianos, Toronto.......................................1109-1110
Salaire d'un polisseur. Les ouvriers en pianos travaillent à la pièce. Difficulté

d'établir une moyenne.

LEE, ROBERT. Cahrpenier, Toronto............................................... 160-165
Le témoin habite Toronto depuis quinze ans. État général des affaires de char-

penterie. Le témoin a pris intérêt aux unions ouvrières. Doute sur les avanta-
ges que donnent les coalitions ouvrières. Elle donnent probablement une di-
minution du nombre d'heure de travail. Effet des grèves sur le métier.
Arbitrage. Il peut se faire que les ouvriers soient en' faveur d'une commission
d'arbitrage obligatoire. Tableau noir. L'emploi des machines dans la char-
penterie; leur effet. Apprentissage par contrat. Jours de paie. Classification
des ouvriers. Le témoin ne connaît aucun système d'apprentissage; il vaudrait
mieux qu'il en existat un. Conditions hygiéniques des ateliers de charpentiers.
Nombre d'heures de travail. La condition des ouvriers aujourd'hui, est meil-
leure qu'elle ne l'a été. L'emploi des machines en charpenterie est une néces-
sité et, dans certains cas, un avantage pour les ouvriers. Comparaison entre la
condition des ouvriers aujourd'hui et ce qu'elle était il y a dix ans. Coût de la
vie. Ouvriers qui sont propriétaires. Bibliothèque gratuite. Ecoles techni-
ques. Les ouvriers se sont améliorés sons le rapport intellectuel et moral; ce
qui a amené ces résultats. Age moyen des jeunes garçons engagés comme ap-
prentis. Le témoin est d'avis que la réduction du nombre d'heures de travail
tend à rendre les ouvriers plus intelligents. Machines. Les salaires des char-
pentiers sont généralement payés en espèces. L'année dernière lorsque les
charpentiers offrirent de régler les difficultés p. r arbitrage, les patrons refu sè-
rent. Tableau noir. Le témoin ne croit pas qe la moyenne des ouvriers, de
Toronto, puissent faire des économies et vivre à l'aise.

LEFEBVRE, JoSEPH, Invalide, employé autrefois dans dess0ierie8, Ottawa, 1311-1313
Le témoin a perdu un bras et une jambe dans une scierie à l'âge de douze ans.

Description de l'accident. Son patron se contenta de lui donner dix piastres.
Il n'a pas travaillé depuis. Travail des enfants et comment ils sont traités.
Leur âge. Autres accidents arrivés dans la même scierie. Les enfants vont à
l'école l'hiver et travaillent l'été. Le témoin peut lire et écrire.

LEIGH, FREDERIC JAMES, Mécanicien, Kingston................................1175-1177
lie témoin est surintendant de l'usine à locomotives, de Kingston. La durée de

l'apprentissage pour devenir mécanicien en Ecosse. Nombre d'ouvriers que le
témoin a sous sa direction. Nombre de locomotives que la compagnie à en voie
de construction. Nombre de locomotives destinées au Canada. Nombre de
contre-maîtres sous son contrôle.

LEONARD, SAUEL, Donnetier, Dunda.. ........................ 994-997
Le témoin est membre de la maison Leonard, fils et Bedsford, Dundas, Bonnetiers.

Catégorie d'ouvriers que la maison emploie. Salaires des hommes à son em-
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ploi. -Les petits garcons ne sont pas sous contrat d'apprentissage. Le temps
qu'il faut aux filles et aux femmes pour devenlir bonnes ouvrières Travail des
femmes et la durée de leur apprentissage. Leur salaire. Heures de travail.
Espèces de laine employées. Condition hygiénique des ateliers. Les machines
sont si bien protégées qu'il n'y a jamais d'accidents. Visite de l'inspecteur des
fabriques. Nombre d'ouvriers que la maison emploie. Salaires. Travail à la
pièce. La maison ne s'enquiert jamais, pour savoir si les ouvriers appartien-
nent on non à des sociétés ouvrières. Amendes imposées aux ouvriers en retard.
Demi congé du samedi.

LEVERT, HEL., Louis, Journalier, Ottawa ...................... ...... ,...... 1311
Travail des petits garçons dans les scieries.

LIMEBECK, MARcK, Fileur en coton, -Hamilton....................... ....... ,1033-1034
Le témoin est employé à la filature de la Ontario Cotton Company. Heures de

travail. Temps qu'il faut pour devenir bon ouvrier. Travail des femmes dans
la filature Salubrité du métier. Associations ouvrières. Ages le plus jeune
des ouvrières. Amendes imposées aux ouvriers.

LITTON, JOHN, Foreur, Kingston .................................................. 1106-1107
Le témoin est ouvrier foreur dans la fabrique de locomotives. Salaires et heures

de travail. Economies des ouvriers foreurs. Partage des projfits. Salaires des
journaliers de la fabrique. Le prix des articles nécessaires à la vie et les loyers
ont augmenté dans le cours des cinq dernières années. Immigration. Condi-
dition des journaliers à Kingston et en Angleterre. Comparaison entre le
sciage du bois en Angleterre et en Canada. Le témoin croit que la diminution
du nombre d'heures de travail améliorerait les ouvriers sous le rapport intel-
lectuel ; il espère qu'ils n'en souffriraient pas au point de vue pécuniaire.

LLOYD, HENRY, Charpentier, Toronto.............................................. 270-277
Les affaires de charpenterie ont légèrement progressé dans le cours des onze

dernières années, mais non en proportion des affaires des autres métiers. L'or-
ganisation est un avantage direct pour le travail. Taux des salaires aujourd'hui,
à Toronto. Le témoin est membre du comité exécutif de l'union. Convention
faite avec les employés au sujet des salaires; résultat de cette convention.
Efforts faits par les ouvriers de l'union pour renouveler la convention et régler
les difficultés avant la grève. Modification de la convention. Arbitrage. Rè-
glements de l'union vis-à-vis les ouvriers qui n'en font pas partie. Avec le
présent système d'apprentissage il est difficile d'apprendre le métier. Système
de contrat d'apprentissage, favorisé par l'union. La loi d'Ontario concernant
l'arbitrage. Travail du dimanche. Comparaison entre les salaires des brique-
teurs, des peintres en bâtiments et les salaires des charpentiers. Cause la plus
fréquente des difficultés parmi les charpentiers. Effet sur les charpentiers de
l'emploi d'ouvriers inhabiles. Le témoin croit qu'il devrait y avoir une dif-
férence de salaires entre l'ouvrier capable et celui qui ne l'est pas. Heures dg
travail. Travail supplémentaire. Réunion de l'association des maîtres-cons-
tructeurs et de l'union des charpentiers avant la grève de l'été derniei; discus-
sion des sujets en litsge. Charpentiers inhabiles et effet de leurtravail à prix
réduit sur les charpentiers habiles.

LLoYD, HENRY. Charpentier, Toronto, comparait de nouveau........ '313-315
Le témoin se prononce en faveur de l'arbitrage. Loi de l'état de New-York con-

cernant l'arbitrage. Le témoin ignore s'il existe des écoles industrielles ou
techniques, à Toronto. L'école des sciences pratiques ne répond pas aux
besoins des ouvriers. Travail des prison. Opinion du témoin sur les écoles
industrielles.
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LUMSDEN, JoHN, Typographe, Toronto......... ................................. 124-130
Le témoin est typographe depuis plus de vingt ans. Il est membre de l'union

typographique. Règlements de l'union concernant, les grèves. Apprentis. Tra-
vail des femmes. Arbitrages Ce qui constitue une semaine de travail. Les salaires
à Toronto, sont presque toujours payés à la semaine. Nombre de grèves qui ont
eu lieu depuis l'inauguration de l'union typographique à Toronto. Il se fait
aujourd'hui beaucoup plus d'impressions à Toronto qu'autrefois. L'imprimerie
s'est tellement développée que les illustrations qui venaient autrefois de l'étran-
ger sont maintenant exécutées dans la ville. Imprimerie dans les fabriques de
boîtes. Les femmes sont généralement employées à faire des boîtes. Heures
de travail dans les fabriques de boîtes. Conditions hygiéniques dans les fabri-
ques de boîtes, Les ouvriers typographes sont rarement propriétaires tandisque
les patrons sont devenus riches. Les ouvriers qui font partie de l'union refusent
de travailler avec ceux qui n'en font pas partie. Femmes typographes. Ins-
truction des petits garçons. Si les apprentis apprenaient le métier sous brevet,
ils feraient de meilleurs ouvriers. Règlements de l'union con ernant les capaci-
tés des ouvriers admis membre de l'union Motifs pour lesquels l'union res-
treint le nombre des apprentis. Ce que gagne, en moyenne. un typographe qui
travaille à un journal. Le témoin a connu des patrons qui ont refusé d'em-
ployer des ouvriers parce qu'ils faisaient partie de l'union. Règlements de
de l'union à l'endroit des ouvriers qui n'en font pas par.tie et les membres qui
enfreignent les règlements. Age qu'un apprenti levrait avoir avant d'appren-
dre le métier. Le témoin croit qu'en général un ouvrier peut tenir ses enfants
à l'école jusqu'à seize ans.

MCANDREWS, WILLIAM, JR., prüte-typographe, Hamilon.................... 865-870
Le témoin est président de l'union typographique d'Hamilton. Ouvriers proprié-

taires. Ce que gagne un typographe à voyager. Le système de demander des
soumissions pour l'exécution de travaux d'impression. Loi des garanties. Par-
tage des profits. Arbitrage. Système d'apprentissage. Immigration.

MCANDREws, WILLIAM, JR., comparait de nouveau........ ..................... --- 7
Le témoin se présente pour contredire l'assertion faite par M. John Smith rela-

tivement aux typographes sourds-muets expédiés au pays par Melle Gordon.

MCCL ARY, JOHN, fondeur et ferblantier, London ................................. 707-710
Le témoin emploie environ trois cents ouvriers. Salaires des mouleurs et perma-

nence du travail. Apprentis mouleurs; contrats d'apprentissage; l'apprentissagr
dure trois années. Le témoin approuve le système de contrat d'apprentissage.
Les femmes sont employés dans le département de la ferblanterie, elles tra-
vaillent dans des salles séparées de celles des hommes. Salaires des femmes.
Capacité des femmes à ce genre de travail comparée à la capacité des'hommes.
Salaires des ferblantiers. Travail des prisonniers. Travail à la pièce. Les ou-
vriers de l'établissement se sont mis en grève il y a cinq ans; ce qui fut la
cause de la grève; comment elle fut réglée. Un jeune garçon peut apprendre le
métier de poêlier en trois ans. On n'a pas tenté d'avoir recours à l'arbitrage
pendant la grève. Le témoin ne croit pas possible l'arbitrage obligatoire; ce
qu'il pense d'une commission officielle d'arbitrage. Ce que le témoin pense de
l'attitude de l'union pendant la grève. .11 fait nominalement partie de l'associa-
tion de -fabricants de poêles. Le sachant, la maison n'emploieralt pas un foi-çat
évadé, mais elle n'aurait pas d'objection à employer un homme qui aurait été
fo.içat et à lui payer le même salaire qu'aux autres mouleurs.

MOFARLANE, W. J., carrossier, Toronto............................................. 131-137
Le témoin habite Toronto depuis six ans. Depuis six ans les salaires ont diminué;



1513

l'importation de marchandises étrangeres en est la cause. Organisations ou-
vrières; et les ouvriers qui en font partie ne travaillent pas dans les mêmes
ateliers que les ouvriers qui n'en font pas partie. Heures de travail. Echelle des
salaires. Comment les salaires son payés. Apprentis. Le cout de la vie est plus
'cher ainsi que les loyers. Arbitrage. Les carrossiers organisés préfèrent l'arbi-
trage aux grèves. Avantage l'organisation. Intervention gouvernementale dans
les difficultés ouvrières, dans certains cas. Effet de l'organisation du travail sur
les carrossiers. Heures de travail. Les raisons pour lesquelles les canadiens ne
peuvent soutenir la concurrence des américains dans la production des ouvrages
en bois pour voitures. Apprentis: âge auxquels ils commencent -à travailler.
Bois employé dans la fabrication des voitures. Les ouvrages en cuir sont impor-
tés. Les ouvrages en fer viennent de Montréal. Les salaires payés en Canada
'comparés aux salaires des Etats Unis. Somme de la réduction des salaires en
six ans. Le système des fabriques préjudicie à l'ouvrier. Le travail des prisons
ne gène pas les ouvriers carrossiers, mais l'immigration les gène. Nationalité
et habileté des carrossiers qui viennent de l'étranger. Le taux des loyers a
beaucoup augmenté depuis deux ans. Conditions hygiéniques des fabriques.
Les produits des carrosseries américaines ne sont pas aussi bons quant au travail
que les produits canadiens. Prix des différentes pièces employés dans la fabri-
cation des voitures. Les carrossiers canadiens obtiennent de meilleurs salaires
aux Etats-Unis que les carrossiers américains. Les voitures complètement fa-
briquées en Canada sont de 33k p. c. meilleures que les voitures importées des
Etats-Unis.

cGowaN, JOHN, 3fouleur, London .. . ............. 795'
Le témoin corrobore le témoignage de J. B. Murphy (p. 791).

MCILWAINE, WILLIAM . . . . . . . . . . . . . . . . 1050-1054
Le témoin est inspecteur pour le Lloyd Canadien et est employé par le gouver-
nement pour faire subir les examens aux capitaines et aux seconds. Les capi-
taines Harbottle et Dick de Toronto sont inspecteurs officiels des coques.
Comment doit se faire l'examen des coques. Il y a aujourd'hui nombre de
'vaisseaux qui naviguent dans les eaux canadiennes et qui ne sont pas propres à
tenir la mer. Comment les vaisseaux sont classifiés par l'inspecteur. Vaisseaux
,navigant sur les lacs, qu'on a refusé d'assurer. Vaisseaux qui naviguent sans
avoir de gréements et d'équipages suffisants. Les vaisseaux de: navigation inté.
rieure n'ont pas d'équipage suffisant. Equipages que les vaisseaux devraient
-avoir. Il existe un nombre suffisant de vaisseaux impropres à tenir la mer
pour autoriser le gouvernement à les condamner. La marque Plioesoll est le
;bon moyen d'empêcher le surchargement des vaisseaux. La loi concernant les
diplômes des capitaines et des seconds n'est pas rigoureusement mise en vigueur.
Le gouvernement devrait se charger de l'inspection des bateaux à voiles, et à
vapeur, et cette inspection devrait se faire à l'époque de la navigation. Qualités
que devraient avoir les personnes chargés de l'examen des vaisseaux, de. leurs
équipages et de leurs officiers. Bateaux de sauvetage. Les gaillards d'avant
d'un bon nombre de barges ne conviennent pas à loger des êtres humains.

McLARE, JoHN. Ouvrier doreur, Toronto ........... ...................... 203-206
Le témoin travaille au métier de doreur, à Toronto, depuis trois mois; et il y a
travaillé cinq ou six mois, deux ans passés. Les salaires, dans ce m4tier, ne
sont pas aussi élevés qu'il y a dix ans, mais il y a plus d'ouvrage qu'autrefois.
Il n'y a pas de femmes employés dans ce métier. Introduction des alliages
allemands ; ce qui a créé une révolution dans la dorure et a fait baisser les
salaires. Ou emploie aujourd'hui un plus grand nombre de petits garçons à
cause des alliages allemands qui ne demandent pas autant d'habileté. Kùyennes
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des salaires. Travail à la pièce. 4pprentis. Les femmes travaillent aur
moulures. Jours de paie. Le système coopératif n'existe pas parmi les doreurs,
à Toronto. Importation de moulures. Les salaires sont moins élevés à Chicago
qu'à Toronto à cause du travail étranger. Grève: Cause de la dernière grève,
et comment elle a été réglée. La vie coûte plus chère à Chicago qu'à Toronto
et les loyers sont plus élevés. Travail de nuit. Conditions hygiéniques et ven-
tilations. Salaires payés en espèces. Comparaison entre le mode de vie à
Chicago et le mode de vie à Toronto. On peut se procurer un meilleur genre
d'ouvrage à Chicago. Le métier n'est pas salubre.

McKAY, Aux. M. P.; Ilamilton ............................ 928-932
Le témoin a été maire de la ville pendant deux ans, et antérieuremant à cela,
échevin pendant sept ans. Somme de misère à Hamilton et catégories de ceux
qui demandent des secours. Causes de la misère. Les autorités municipales
travaillent à l'unisson avec les sociétés de bienfaisance dans la distribution des
secours. Journaliers au service de la municipalité. Leurs salaires. Système
de contrat pour l'exécution de travaux pour être faits à la journée, n'en souffrent.
pas. Taux par toise que la municipalité paie pour faire casser la pierre. Les
journaliers à l'emploi de la municipalité sont payés à la quinzaine. Les journa-
liers peuvent faire des économies. Nombre de journaliers propriétaires. Union
des journaliers. Impression des rôles de cotisation. Ouvriers qui sont pro-
priétaires. Ouvriers qui font assez d'économie pour vivre dans leur vieillesse.
État géneral de confort de la population de Hamilton.

MCKAY, ROBERT, Contre-maître du département des wagons pour le chemin
de fer Canada Southern. Division du Michigan Central, St-Ttomas... 651-653
Salaires payés aux mécaniciens habiles. Heures de travail. Permanence du-
travail. Inspecteur des fabriques. Condition matérielle des employés. Econo-
mies et placement des économies. Apprentis. Salaires de mécaniciens. Per-
manence du travail. Règles concernant les ouvriers dont les salaires sont saisis.
Travail à la pièce. Entourage des machines. Les salaires sont. payés men-
suellement.

MOKAY, ROBERT, comparaît de nouveau.......................... .............. 658-659e
Opinion du témoin sur les mérites respectifs des différentes espèces d'acoupleurs

pour les wagons de marchandises.

MCKENNA, JAMEs, mouleur, London.............................................. 693-697
Les ateliers qui ne sont pas controlés par l'union sont remplis d'apprentis. On ne

se donne pas la peine voulue pour enseigner le métier aux apprentis. Coutumeý
de l'union concernant les apprentis. Il vaudrait mieux incontestablement qu'il
y eut un système d'apprentissage convenable. Age qu'un jeune garçon devrait
avoir avant de commencer à apprendre le métier; durée de l'apprentissage qu'il
devrait faire. Il y a eu une grève il y a six ans; comment elle a été réglée..
Approbation d'une loi rendant l'arbitrage obligatoire. Salaires des mouleurs à-
London. Heures de travail. Tout l'ouvrage des poéliers se fait à la pièce. Avan-
tages résultant de l'union des mouleurs. Immigration. Travail des prisons.
Accidents. Conditions hygiéniques des ateliers. Coopération. Comparaison
entre les salaires des Etats-Unis et les salaires du Canada. Comparaison entre
les loyers et le coût de la vie aux Etats-Unis et au Canada. Les ouvrier sont
payés le samedi soir de chaque semaine. Loyer des maisons d'ouvriers. Tableau
noir. Permanence du travail. Les ateliers de mouleurs doivent être munis de
toits élevés pour permettre au gaz et à la vapeur de s'échapper. Les fabricants.
font venir des forçats de la prison d'Elmira pour travailler dans les ateliers de
mouleurs.
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McKENNA, JOHN. fabricant de balais, ifamilton .......... ................ 1047-1050
Nombre d'ouvriers employés à la fabrication des balais à Hamilton. Travail des

enfants. Permanence du travail. Les apprentis sont deux ans en apprentissage.
Salaires des ouvriers en balais. Travail des prisons et son effet sur cette indus-
trie. Comparaison entre le prix des articles fabriqués par les prisons et des
articles produits par le travail libre.

McKErarcx, TaouAs, e'xtr'acteur d'huile, Pétrolia............................. 804-86
La surabondance de la production est la cause des présents bas prix. Emnmagasi-

nage de l'huile. Salaires des journaliers. Travail du dimanche. Quelques
ouvriers sont payés à la semaine, mais règle générale les compagnies paient
leurs ouvriers tous les mois. Mesure étalon de l'huile crue. Système du troc.
Les extracteurs d'huile désirent généralement que le gouvernement se charge de
l'inspection et du mesurage des réservoirs. Condition matérielle des ouvriers.
Loyers. Paiements mensuels. Prix du bSuf. Arbitrage.

McMAHON, WILLIAM, teneur de livres pour M3. McLean, Roger & Cie., imprimeurs dit
parlement, Ottawa ........... ............................................... 1317-1321

Nombre de typographes que la maison emploie. Salaires et heures de travail des
équipes de jour et des équipes de nuit. Salaires des pressiers et taux des salaires
payés pour le travail supplémentaire. Salaires des différents employés, hommes
et femmes. Salaires des margeurs et taux des salaires pour travail supplémen-
taire. Conditions hygiéniques de l'atelier et des cabinets d'aisances. Salaires
des jeunes garçons qui tiennent la copie. Service des femmes comme typo.
graphes et comme margeurs. Inspecteur des fabriques. Moyens de sauvetage
et protection en cas d'incendie. La maison se conforme aux stipulations de
l'acte des fabriques d'Ontario. Accidents. L'atelier est controlé par l'union
typographique.

McMULLEN, RICHARD, fabricant de pianos Kingston ................. 1096-109S
Les affaires de cette industrie n'ont pas progressé à Kingston, mais elles ont pro-

gressé dans toute la province. Difficulté d'établir une moyenne des salaires,
parce que les ouvriers travaillent tous à la pièce. Travail des enfants; la maison
n 'emploie pas de femmes; âge des petits garçons. Visite de l'inspecteur des
fabriques. L'emploi des machines a fait diminuer la somme de travail, mais
non pas les salaires. Heures de travail. Comparaison entre la condition des
classes ouvrières en Canada et des classes ouvrières en Angleterre. Comparaison
entre les salaires payés en Canada et les salaires en Angleterre. Effet de la
diminution du nombre d'heures de travail.

McNALLY, THoMAs, mécanicien en bois, Windsor .............................. 485-487
Les machines ne sont pas bien entourées. La durée moyenne du travail pendant

l'année est de sept mois. Salaires. Il est difficile de faire des économies.
Loyers. Coût de la vie. Arbitrage obligatoire. L'arbitrage est le bon moyen
de régler les difficultés entre patrons et ouvriers. Il y a des jeunes garçon qui
conduisent des machines. Salaires qu'on leur donne.

MCPHADDEN, ROBERT B., ouvrier en bouilleurs, Kingston ................ 1108-1109
Moyenne des salaires et heures de travail. Permanence du travail. Apprentis,

Condition sociale. Instruction technique. Comparaison entre les salaires et le
coût de la vie en Canada et aux Etats-Unis. Immigration. Les ouvriers sont
payés selon leur'habileté. Les ouvriers sont payés à toutes les quinzaines en
esnèces.
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McNEIL, JoHN, mouleur, Kingston......... ................................... 1098-4101
Le témoin est mouleur de machines. Heures de travail et salaires des mouleurs

de machines. Permanence du travail. Apprentis. Les ouvriers sont payés
toutes les quinzaines, en espèces, Le témoin n'a pas entendu dire que les ou-
vriers désiraient être payés plus souvent. Le témoin est d'avis que les mouleurs
reçoivent une part raisonnable du produit de leur travail. Conditions hygié-
niques des ateliers. Lavoirs pour les mouleurs. Ventilation des ateliers de
moulins. Travail des prisons.

MAcDoNALD, GEORGE, bourgeois, Cornwall .................................. 1239-1240
Le témoin est maître de poste de la ville, et l'année dernière il en a été le maire.

Nombre d'ouvriers qui sont propriétaires à Cornwall. Système de cotisation.
Secours donnés aux pauvres par la municipalité. Salaires des journaliers qui
travaillent pour la municipalité. Permanence du travail. Le système de drai-
nage est encore dans son enfance à Cornwall. L'aqueduc, l'éclairage au gaz et
à la lumière électrique sont sous le contrôle de particuliers. Les journaliers qui
travaillent pour la municipalité sont payés tous les mois. Nombre de fabriques
qui reçoivent des gratifications. Stipulations concernant ces gratifications. Il
n'y a pas de bibliothèque gratuite et d'école publique du soir.

MacKAY, Tuom&s, Hamilton .................................................... 883 858
Le témoin fait le commerce d'épiceries en détail à Hamilton depuis vingt-huit ans.

Prix d'aujourd'hui comparés à ceux des années passées. Les épiceries sont à
meilleur marché aujourd'hui qu'il y a cinq ou dix ans; la farine est aussi à
meilleur marché. Qualités de thé que le témoin débite le plus. Age des jeunes
garçons qui commencent à apprendre le commerce d'épiceries. Heures de
travail. Système du troc. Le whiskey est environ cinq fois plus cher qu'il
était. Le système du crédit. Le paiement à trente jours est aussi bon que
l'argent comptant. Les épiciers n'ont pas publié pour leur usage une liste des
mauvais débiteurs, mais si la chose se faisait, ce serait un avantage. Le témoin
ne croit pas que si les ouvriers étaient à la semaine au lieu d'à la quinzaine, ceci
les empêcherait de demander crédit. Les épiciers de Hamilton ont essayé de
fonder une association, mais ils n'ont pu s'entendre. Ils ont essayé de régula-
riser les prix et de dénoncer les mauvais payeurs; mais ils n'ont pu réussir.

MAcKENZIE, CAMPBELL, agent de camionnage pour la compagnie du chemin de fer du
Grand Tronc, Toronto ................................................................... 413

Nombre d'hommes employés par la compagnie: leurs salaires, heures de travail et
leurs devoirs. Permanence du travail. D'après le système actuel, des charretiers
ne peuvent prendre et livrer des marchandises. Il n'a jamais entendu parler
d'une loi spéciale en faveur de la compagnie du Grand Tronc.

MAcHAR, DELLE. secrétaire de l'Association de secours, Kingston.......... 1122-1124
Personnes qui forment partie de cette association et but de l'association. Fonds

distribués en secours. Catégories des personnes qui demandent des secours.
Immigrants. Société de St. Vincent de Paul. Depuis combien de temps-l'asso-
ciation de secours de Kingston existe.

MARSHALD, ROBERT, mécanicien de bdteaux à vapeur et ouvrier en bouilleurs,
K ingston ............... ...................................................... 1205-1907

Le témoin exerce le métier de mécanicien de bateau à vapeur pendant l'été et
d'ouvrier en bouilleurs pendant l'hiver. Salaires des ouvriers en bouilleurs.
Salaires des mécaniciens de bateaux à vapeur. La loi qui requiert que les ingé-
nieurs mécaniciens de bateaux à vapeur d'une certaine classe soient porteurs de
certificats, devrait aussi comprendre les remorqueurs et les barges, de même
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que les bateaux qui transportent des passagei-s. Les mécaniciens du Canada ne
peuvent conduire un bateau américain, à moins d*être citoyen américain.
Salaires des mécaniciens de bateaux à vapeur. Association des ingénieurs méca-
niciens de bateaux à vapeur. Inspecteur des chaudières et des coques. Un cer-
tain nombre des bateaux qui naviguent sur les lacs supérieurs sont impropres
à tenir la mer. Le gouvernement devait obliger tous les remorqueurs à avoir
des mécaniciens diplomés. Inspection des bateaux à vapeur.

MArm, ANNIE, Fileuse, Cornwall....................................................... 125é
Le témoin est employé à la filature de la Canada Cotton Mills Company. Travail à

la pièce. Salaires. Permanence du travail. Approvisionnement d'eau. Issues
en cas d'incendie.

MASSET, JAMEs, Préfet de la prison centrale. 7oronto......................... 391-398
Il faut que le travail des prisons vienne plus ou moins en concurrence avec le

travail libre. Divergence d'opinions sur la question de savoir comment on doit
employer le travail des forçats.- Au point de vue de la province on ne peut
employer sans perte le travail des prisons. Dans la prison centrale on y
fabrique tous les vêtements et les chaussures pour toutes les prisons de la pro-
vince d'Ontario, mais on n'y emploie très peu d'ouvriers. Par suite des courtes
sentences il est difficile de dresser de bons ouvriers. Principaux métiers qu'on
enseigne, présentement, aux prisonniers de la prison centrale. Les prisons
devraient être en même temps des écoles de réforme et des lieux de châtiment.
Presque tous les articles fabriqués par les prisonniers de la prison centrale
viennent en concurrence avec le travail libre. Le travail de la prison centrale
est presque tout affermé par contrat. Les contrats expirent au mois de mai
1889, et ils ne seront pas renouvelés. Détails. Le témoin ne croit pas possible
d'employer le travail des prisons sans faire concurrence au travail librei l ne
pense pas que le travail des prisons ait exclut du marché du Canada le travail
libre dans Les industries qu'on exploite dans les prisons. Il y a peu d'entrepre-
neurs qui réalisent des profits par le travail des prisonniers; le gouvernement
pourrait cependant réaliser un certain profit. Détails particuliers coneernant le
travail de la prison centrale. Ce qui s'en suivrait si tous les ouvrages exécutés
par les prisonniers portaient leur marque sui generis. L'emploi des machines
dans l'enseignement des métiers aux prisonniers.. Effet du louage du travail des
prisonniers sur ceux-ci. Plus des deux tiers des prisonniers de la prison
centrale viennent de la prison du comté. Les effets dont le gouvernement fait
usage pourraient-être fabriqués dans la prison si les criminels étaient condamnés
à de longues détention.s Taux que les entrepreneurs paient pour le travail des
prisons, et autres conditiops des contrats. Le témoin ne croit pas que l'inspec-
teur des fabriques ait un contrôle quelconque sur la prison centrale, mais il se
dit disposé à recevoir sa visite en tout temps. Emploi du travail des prison-
niers à la fabrication d'articles destinés à l'exportation de manière à ne pas
gêner le travail libre, dans le pays. Lo premier devoir des autorités des insti-
tutions pénales est la garde du prisonnier et en second lieu travailler à sa
réforme. Le travail des prisons en Canada n'a pas d'effet sur le marché. Les
balais se fabriquent à meilleur marché dans la province de Québec que la prison
centra!e. Economies que réalisent les prisonniers. Tâches qu'on donne aux pri-
sonniers de la prison centrale.

MAiLTzws, IcaAD, Jr., Typographe. London................................ 728
Le témoin est compositeur de livres. Il est payé 4 la semaine. Salaires. 1Heures
de travail. Dans les mêmes ateliers travaillent des typographes à la pièce et à
la journée et la matière grasse est donnée aux ouvriers à la journée.- Il -y a plus
d'apprentis dans les imprimeries d'ouvrages de ville qu'il y a de typographes.
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E D. ...... .... .................. .......... :..................... ........... 246 -2 49 -
Le témoin est secrétaire permanent de la à[étropolitan Lodge of The Jfanchester

Unity O1d Fellows. Les succursales de la société, dans Ontario. ne sont pas
constituées en corporation. La société so'r, en Angleterre, est incorporée.
Les trésoiers, dans la province d'Ontario ne fournissent pas de garanties. Le-
Sturplus des deniers est placé dans des banques. Il se publie un rapport annuel.
Les mesures sont prises pour que les membres puissent bénéficier des surplus.
Assurance de bienfaisance. La société est régie par les lois d'Angleterre. Le
gouvernement fédéral devrait nommer un inspecteur pour ces sociétés. C'est
purement une société de bienfaisance.

MEEK, 11, journa liste, Kingston..................................................1159-1169
Le témoin est considéré comme un représentant des sociétés ouvrières. Politique

des chevaliers du travail dans les différends entre patrons et ouvriers. Difficult6
entre la Kingston H-,siery Co et ses ouvriers. Les classes ouvrières de Kingston
sont en faveur de l'introduction du système d'éducation dit système kinder-
garten. Instruction technique. Réduction inutile des salaires à la fabrique de
bonneterie. Bibliothèque publique. Bibliothèque de l'institut des artisans. Effets
qu'aura la diminution du nombre d'heures de travail. Travail des enfants; con-
trats draconiens. Tableau noir. Arbitrage. Travail du dimanche. Effets des
organisations ouvrières sur les classes ouvrières. Travail des prisonniers.
Ouvriers qui sont propriétaires. La condition des ouvriers est un peu mieux
aujourd'hui qu'elle était il y a cinq ans, grâce aux efforts des chevaliers du tra-
vail. Conditions hygiéniques des maisons d'ouvriers à Kingston. Officier de-
santé. Heures de travail. Les chevaliers du travail se sont sérieusement occupés
du système de neuf heures. Loi des garanties. Loi concernant l'entourage des
machines. Jours de paie. Ouvriers engagés par contrat à l'étranger. D*Immigra-
tion. Etablissement d'un bureau fédéral de statistique. Société coopérative. Par-
tage des profits. Opérations des banques et le système monétaire. Caisse d'éco-
nomies du bureau de poste et société de construction. Institutions où les ouvriers
déposent leurs économies. Taux d'intérêt accordé et demandé par les sociétés de-
construction. Système de neuf heures de travail, raisons pour lesquelles on a
demandé que la journée de travail soit réduite à neuf heures. Moyenne de sa-
laires payés au commis des magasins de nouveautés ainsi qu'aux demoiselles de
comptoir, et leurs heures de travail, salaires et heures de travail des modistes.
Le service domestique comparé au travail du magasin. Raison pour lesquelles
les jeunes filles n'aiment pas le service domestique. Le système d'apprentissage.
L'emploi des clichés dans les journaux. Les clichés faits en Canada ne sont pas
aussi bons que les clichés importés. L'organisation du travail et ses avantages
pour les typographes.

MEEK, ROBERT, comparait de nouveau............... ........ .... 1213;
Les organisations ouvrières ont foi dans la classification du travail ou classification

des ouvriers selon leur habilité. Raisons pour lesquelles, l'arbitrage n'a pas
réussi lors des difficultés qui eurent lieu dans les ateliers à locomotives. Le témoir-
cita un passage de la pétition des employés demandant une augmentation de
salaire, pour démontrer combien était futile l'assertion que les ouvriers voulaient,
dicter leurs volontés aux patrons.

MLocnE, DANIEL, Pêcheur, Sandwich. Ouest................................. 435-440,
Les grèves de pêche du témoin sur la rivière Détroit. Droits qu'il lui faut payer

pour expédier son poisson sur le marché américain. Le poisson diminue depuis:
quinze ans. Les Canadiens n'ont pas l'habitude de faire la pêche sur le lac·
Michigan. Salaires que le témoin paie aux hommes à son emploi. Les pê--
cheurs ne sont employés que pendant trois mois et demi dans l'ide. Le prix:
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du poisson à Détroit. Les filets d'étang détruisent le poisson. Le témoin n'ap-
prouve pas le temps de prohibition. Le gouvernement ferait bien de créer des
établissements pour le frayage et l'éclosion du frai pourvu que le gouvernement
américain en fit autant. Nombre d'hommes qui se livrent à la pêche, dans
cette partie du pays.

MENZIs, ROBEaT E., Gérant de la Producers' Oil Refining Company,
Petrolia.................... ........................ 817-824

Salaires des journaliers, des tonneliers et des autres ouvriers employés dans cette
industrie. Permanence du travail. Durée de la saison des opérations. Caté-
gorie des mécaniciens que la compagnie emploie et leurs salaires. Inspection
des chaudières. Examen et diplôme des mécaniciens stationnaires. Accidents
causés par les chaudières. Instruction technique. Arbitrage. L'établissement
d'un bureaun fédéral de statistique serait un avantage pour l'industrie des huiles.
Inspecteur officiel des chaudières. Explosion des chaudières. Inspecteur
officiel des mesures. Il est quelques fois difficiles de se procurer à Petrolia des
ouvriers habiles, parce qu'il faut des ouvriers compétants qui vont faire des
forages, dans les pays étrangers. Les ouvriers inhabiles se procurent du travail
difficilement. Immigration. Jour de paie. Inspection officielle des qualités de
combustion de l'huile. Comparaison entre les huiles américaines et les huiles
canadiennes. S'il y avait une épreuve officielle de la qualité de combustion de
l'huile, il serait impossible d'exporter des huiles très inférieures qu'on exporte
aujourd'hui. Étendu de la région des sources de pétrole. Bourse de Petrolia,
son but et le résultat de ses opérations. Le prix de l'huile à Petrolia régit le
prix dans tout le Canada.

MERRILL, MELTON W., Fondeur et mecanicien, Ottawa.....................1268-1271
Nombre d'ouvriers que le témoin emploie. Salaires des mécaniciens et des mou-

leurs. Apprentis mouleurs. Le témoin n'a pas d'objection à ce que ses ouvriers
fassent partie d'associations ouvrières pourvu qu'ils fassent leur ouvrage.
Heures de travail. Travail de nuit. Supplément. L'inspecteur des fabriques
n'a pas fait de visite à l'atelier. Accidents. L'établissement n'emploie pas de
petits garçons. Il y a un apprenti dans l'établissement. Salaires des apprentis
et avantages qu'ils ont d'apprendre. Salaires des forgerons. Economies des
ouvriers et propriétés qu'ils possèdent. Permanence du travail. Salaire d'un
mouleur de machines. Heures de travail. Modeleurs et leurs salaires. Con-
ditions sanitaires de l'établissement, et des lieux d'aisances. Officier de santé.
Saisie des salaires. Salaires des forgerons et de ses aides. Jours de paie. Les
ouvriers touchent tout leur salaire. Le témoin n'a jamais entendu dire qu'un
de ses ouvriers ait demandé d'être payé à la semaine. Salaires des journaliers.

METoALFE, GEoRGE, Peintre, ffamilton...... ........... ...... 1001-1005
Le témoin représente la fraternité des peintres et des décorateurs. Salaires et

heures de«travail. Arrangements conclus, concernant les salaires, entre l'associa-
tion et les patrons. . Permanence du travail. Echafaudages. Le métier est
parfois nuisible à la société. Les peintres sont exposés à s'empoisonner avec le
blanc de plomb. La société des peintres et décorateurs n'est organisée que
depuis récemment, elle était autrefois affiliée aux chevaliers du travail. Raison
du changement. Les raisons qui militent contre l'établissement d'une échelle
de salaire. Les patrons n'ont pas respecté la convention concernant les ap-
prentis. Durée de l'apprentissage qu'un jeune garçon devrait faire. Salaires
des bons ouvriers; genre de travaux qu'ils font. L'association est une branche
de la société internationale fondée lfannée dernière. Avantages de l'association.
Arbitrage. Immigration. Il n'existe pas de fédération des ouvriers en bâti-
ment. Le métier de peintre n'est pas aussi bien rémunéré dans ce pays, qu¾ les
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autres métiers. L'accord n'existe pas entre un certain nombre de patrons et
d'ouvriers, poursuite de la violation de la convention relative aux apprentis. Il
n'existe pas de fédération des ouvriers en bâtiments, à Hamilton. Salaires.

MILLER, ALFRED, Cordonnier, Hamilton - - - - - - - - --123-1026
Le témoin travaille dans une fabrique de chaussures. Moyenne des salaires des

garnisseurs (trimmers. Travail à la pièce. Permanence du travail. Il y a dans
la fabrique sept ou huit petits garçons, mais ils ne peuvent apprendre le métier
de cordonnier. Les petits garçons ne conduisent pas les machines. Comment
s'apprend le métier. Salaire d'un homme qui peut conduire toutes les machines.
Les neuf-dixièmes des chaussures portées en Canada sont fabriquées dans les
provinces maritimes. Travail de commande. Comparaison entre les salaires des
ouvriers de fabriques et des ouvriers qui travaillent sur commande. Les cordon-
niers sont organisés en société. L'effet de l'organisation est de maintenir les
salaires. Les difficultés ouvrières dans le commerce de chaussures à Montréal
ont été réglées par arbitrage. L'accord existe entre les patrons et les ouvriers.
Salaires des ouvriers qui conduisent des machines à cheviller et des machines à
coudre. Moyenne des salaires. Conditions hygiéniques de la fabrique de McPber-
son. Travail des femmes et leur salaire. Moyens de sauvetage en cas d'incendie.
Les portes sont fermées à huit heures de manière à obliger ceux qui arrivent
en retard de passer par le bureau de la comptabilité. Les salaires sont payés le
samedi de chaque semaine.

MILLER, JoHN, louleur, Hamilton - - - - - - - - - - - - - -- 925
Le témoin corrobore la déclaration de John Stephenson (p. 920).

MILLER, M. H., Gérant de la " Grape Sugar Refining Company" et de la
" Dominion Starch Company ", Walkerville - - - - - - - - 432-435

La maison emploie le maïs. Elle a quarante hommes à son service. Le maïs amé-
ricain est supérieur au maïs canadien et coûte le même prix les droits payés.
La maison fabrique la glucose, l'empois, le sirop de maïs et la dextrine. Ce que
deviennent les déchets. La plus grande partie des déchets est expédiée aux
Etats-Unis. Salaires. Ouvriers habiles. Une partie des acides est importée des
Etats.Unis et une partie est fabriquée en Canada. Ce dont sont composés les
acides. La maison n'emploie pas de femmes. Elle emploie des petits garçons ;
leur âge. Salaires payés aux mécaniciens et aux meuniers. Heures de travail.
La maison a l'intention d'établir une tonnellerie. L'industrie n'est pas perni-
cieuse à la santé et il n'y a jamais eu de plainte à ce sujet. L'ancien procédé de
fabrication est fort pernicieux à la santé. Les déchets de l'usine s'écoulent dans
la rivière; pas en quantité suffisante cependant pour rendre l'eau impotable.
Tous les ouvriers vivent à Windsor ; le plus grand nombre sont des Canadiens.
Les droits protecteurs sur l'empois et la glucose sont neutralisés par les droits
sur le maïs et les autres articles. La suppression des droits de douane serait per-
nicieuse à l'industrie. L'union commerciale serait désavantageuse.

MILLER, SHERMAN R;. Grainetier, Détroit - - - - - - - - - - 498-499
Le témoin représente la maison américaine D. M. Ferry & Cie, de Détroit, qui a

une succursale à Windsor, établie en cette ville à la suite des droits protecteurs.
Observation sur le commerce de graines. Travail des femmes. Nombre d'ou-
vriers que la succursale de Windsor emploie. Le plus grand nombre des ou-
vriers dans l'établissement de Windsor sont des Canadiens.

MILLICHAMP, W., Fabricant de vitrines, de garnitures de magasins et de
meubles, Toronto................... ............ ............... 410-411

La demande des articles que le témoin fabrique, augmente. On doit attribuer
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l'augmentation de la demande au fait que les marchands désirent que leurs ma-
gasins soient plus attrayants. Le taux élevé du prix de transport des marchan-
dises en Canada a pour effet de faire importer des Etats-Unis des articles sem-
blables à ceux qu'il fabrique; sans cela son commerce serait florissant dans le
Nouveau-Brunswick. La politique nationale a fait augmenter la fabrication de
toute espèce d'articles et elle est un avantage pour son industrie. Salaires que
le témoin paie. Les salaires des ouvriers d'une catégorie supérieure ont aug-
menté depuis l'inauguration de la politique nationale. Le témoin importe des
Etats-Unis la matière brùte dont il a beso-in. Système d'apprentissage. Ce que
constitue une journée de travail. Le témoin paie ses ouvriers à l'heure. Les
salaires sont payés le vendredi. Ce jour est préférable.

3MILLs, DAvID, Extracteur d'hule, Petrolia - - - - - - - - - 800-803
Du mesurage de l'huile en réservoir. Le témoin désire que le gouvernement

établisse une mesure officielle et nomme un inspecteur pour voir à ce que cette
mesure soit respectée. Il a raison de croire que les différents extracteurs d'huile
ont des mesures différentes. Depuis cinq ou six ans, personne dans le commerce
des huiles n'a pu vivre très à l'aise; les prix sont trop bas et les profits trop
minces. Opinion du témoin sur la cause des bas prix. Importation de l'huile
américaine. Prix de l'huile crue. Il recommande l'inspection et le mesurage de
l'huile crue par des fonctionnaires nommés par le gouvernement. Profondeur
des puits. Coût de forage. Les ouvriers, règle générale, sont employés toute
l'année. Loyers des maisons.

MILLs, ROBERT, JAMES, Cigarier, Ste-Catherine ....... .................. 1064-1065
Salaires. Les salaires sont payés à la semaine. Heures de travail. Apprentis.

Système du troc. Rglemeut de l'union des cigariers contre le système du
troc. Tableau noir. Tabacp employés dans la fabrication du cigare. Travail des
femmes. Etiquette bleue de l'union. Effets de la loi Scott sur la vente des cigares.

M ILNE, JOHN............................................... ........................... 964--96§
Le témoin fait partie de la maison Burrows, Stewart et Milne. Genre d'articles

que la maison fabrique. Nombre de fonderies à Hamilton. Nombre d'ouvriers
que la maison emploie. Catégorie de ces ouvriers. Salaires des mouleurs.
Salaires des mécaniciens. Salaires des modeleurs. Salaires des ouvriers en
balances. Permanence du travail. Heures de travail. Lavoirs et cabinets
d'aisances pour les ouvriers. Système de neuf heures. Puisque tous les proprié-
taires de fonderies à Hamilton furent un jour des ouvriers. Les ouvriers d'au-
jourd'hui n'ont pas les mêmes avantages pour s'établir qu'on avait il y a vingt-
cinq ans. On ne pourrait diminuer le nombre d'heures de travail dans une
fonderie sans en diminuer la production. Effet de la fièvre de la spéculation du
Nord-Ouest sur les industries. Quoique la demande des articles fabriqués soit
plus considérable qu'il y a vingt-cinq ans, il y a tout de même plus de fabri-
cants. Raisons pour lesquelles le témoin croit que ses ouvriers ne se eservi-
raient pas des lavoirs. Salaires des mouleurs il y a vingt-cinq ans. Capitaux
nécessaires pour établir une fonderie. Heures de travail des mouleurs il y a
vingt-cinq ans. Fer de Londonderry, N. E. comparé au fer d'Ecosse. Raisons
pour lesquelles la maison n'a jamais employé le charbon de la Nouvelle-Ecosse.

MINER, PAUL, Homme de chantier. Ottawa.............................. -171-1374
La nourriture est parfois très mauvaise dans les chantiers. Heures de travail. Pré-

cautions prises en cas d'accident et indemnités.. Prix de la nourriture et qualité
des aliments. Les hommes deviennent malades à cause de la qualité inférieure
des aliments. Comparaison entre le prix des mêmes articles dans le dépôt des
chantiers et dans les magasins de Pembroke. Si un homme est malade ou qu'il
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soit blessé on lui fait payer sa pension. Le flottage du bois est un travail dan-
gereux. Sous-entrepreneurs qui ont fait perdre le salaire aux hommes. Qualité
des aliments dans les chantiers et prix des repas. Paiement des salaires au
moyen de bons. Dans le cours des dix dernières années les salaires des hommes
de chantier ont augmenté. Comparaison entre les salaires d'il y a dix ans et
les salaires d'aujourd'hui.

MONCRIEF, PETER, Ferblanlier, Kingston - - - - - - - - - - 1132-1133
Salaires. pFermanence du travail. Apprentis. Immigration. Organisation du tra-

vail. Comparaison des salaires à Kingston et aux Etats-Unis. Le système de
troc n'existe pas. Travail des prisonniers. Sociétés coopératives. Conditions
hygiéniques des ateliers. Comparaison entre le coût de la vie au Canada et aux
Etats-Unis.

MOoRE, CHARLES, Cordonnier, Kingston ------ 1214-1218
Le témoin est établi à son compte. Nombre d'ouvriers qu'il emploie. Les ouvriers

travaillent à la pièce. Salaires. Permanence du travail. Classification des ou-
vriers. Apprentis sous contrat. Effet du travail à la pièce sur les apprentis.
Comparaison entre les fabriques de chaussures des Etats-Unis et du Canada.
Immigration. La seule branche profitable de la cordonnerie.

MORFORD, J. B., Surintendant divisionnaire du chemin de fer Michigan
Central, SI-Thonias - - - - - - - - - - - - - - -- - 636-646

Détails sur les salaires des ingénieurs-mécaniciens, la durée des voyages, les sup-
pléments, le nombre de trains de marchandises. Les employés reçoivent un
supplément pour tout travail en sus de douze heures. Arrangements pour per-
mettre de se reposer aux employés des trains qui font de longs trajets. Lorsque
les affaires pressent on met deux équipes. Moyenne du personnel pour les trains
de marchandises. Freins. Passerelles. Il est possible de mettre des mains cou-
rantes d'un côté ou l'autre des passerelles. La compagnie est prête de s'entendre
avec les autres chemins de fer du Canada et des Etats-Unis pour adopter un
système quelconque de protection pour les employés des trains. Accidents. Les
fonctionnaires ne sont pas disposés à jeter le blâme des accidents sur les hommes.
Accidents lorsque les hommes attèlent les wagons. La compagnie est sur le
point d'adopter un système d'attelage lequel permet d'organiser les trains sans
que les hommes aient à passer entre les wagans. Les chemins de fer vont adopter
ce système d'attelage sans qu'il y ait besoin de passer la loi à cet effet. Les
gérants de chemins de fer se réunissent deux fois par année pour mettre à l'étude
et adopter des mesures pour protéger les employés contre les accidents. Système
de freins à air comprimé appliqué aux wagons à marchandises. La concurrence
oblige les compagnies de mettre sur la voie des trains rapides de marchandises.
Les accidents sont plus fréquents sur les trains de voyageurs que sur les trains
*de marchandises. Difficultés ouvrières. Les employés et les fonctionnaires infé-
.rieurs sont sur un pied d'égalité pour discuter et régler les questions ouvrières.
La compagnie n'a jamais congédié un ouvrier qui agissait comme chef de ses
compagnons pour demander des concessions pour eux. Indemnité accordée aux
employés en cas d'accident. Règle générale les employés de chemin de fer
reçoivent de meilleurs salaires que dans toute autre industrie où il y a autant de
danger qe sur les chemins de fer. Le Michigan Central paie des salaires beau-
'coup plus considérables pour le service de ses trains que toute autre ligne en
Canada. Les employés sont tenus de signer un document dégageant la compa-
gnie de toute responsabilité en cas d'accident. Certificats de quelque compagnie
de garanties, exigés des employés qui manipulent les fonds de la compagnie.
Certificats donnés aux hommes congédiés. Des certificats d'une compagnie de
.garantie ne sont exigés que des conducteurs de trains de voyageurs. Les autres
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fonctionnaires de la compagnie fournissent eux-mêmes leurs certificats. Système
de promotion. Système des signaux. Les deux seules causes. qui empêchent les
employés d'obtenir des certificats sont le vol et l'ivrognerie. On suspend géné-
ralement les employés avant que leur affaire soit soumise à l'enquête. L'emploi
des freins à air comprimé ne dispensera pas des services des serre-freins; il en
faudra quelques-uns. Echelles de côté. Nombre de wagons chargés qu'un serre-
frein peut surveiller en cas d'accident.

:MORGAN, R. R., -Meunier et fabricant de fouets, Hamilton - - - . 102.1023
Nombre d'ouvriers que le témoin emploie. Proportiond'ouvriers habiles et. d'ou-

vriers inhabiles. Salaires des employés. Travail de nuit. Heures, de travail.
Salaires des meuniers et des journaliers. La maison emploie du blé d'Ontario.
Marché pour la farine. Prix de la farine aujourd'hui et il y a dix ans. Nombre
d'ouvriers dans la fabrique de fouets; la moitié sont des ouvriers habiles. Tra-
vail .des femmes dans la fabrique de fouets. Permanence du travail. -Salaires.
Heures de travail. Où sont vendus les fouets. Travail du dimanche. Heures de
travail au moulin à farine.

MOR. ELL, JENNIE, Tisserand, Cornwall, épouse de William Arkwight,
journalier du même lieu - - - -

Permanence du travail. Les surveillants ne se sont jamais servi de langage obscène
envers les ouvriers. Salaires et heures de travail.

MoRRIcE, CHARLES M, Forgeron, Kingston - - - - - - - -- 1199-1201
Le témoin travaille.ï la fabrique de locomotives. Salaires et heures de travail des

ouvriers. Comment la compagnie traite les pétitions que les employés lui
adressent pour demander le redressement de leurs griefs. Les employés de la
fabriaue de locomotives se sont mis en grève l'été dernier. Heures de travail le
samedi. Salaire d'un forgeron'en.Ecosse. Comparaison entre les salaires et le
coût de la vie, etc., des forgerons en -Angleterre et en Canada. Salaires et
heures de travail à Kingston et à Hamilton.

MioREIsoN, JAMEs, Fabricant d'articles en cuivre, Toronto- ----- 38A
Genres d'articles que la maison fabrique. La maison. emploie cent dix à cent

quinze ouvriers. Son établissement est en opération toute l'année. Apprentis.
L'entente .est que l'apprentissage est de cinq ans. La demande des ouvriers
finisseurs en cuivre est, plus considérable que l'offre. Il n'y a pas d'objection à
ce que les ouvriers quittent Toronto pour aller dans d'autres villes pour gagner
de -meilleurs salaires. Travail des jeunes filles; elles sont ùgées de 18 à. 25 ans;
ce qu'elles peuvent.gagner.

MoYEs, JosEPH, Industriel, Cornwall.......................... .......... ...... 129-1250
Le témoin est propriétaire de la filature de Cornwall. Il a renvoyé J. J. Bickiey

de son service, parce qu'il appartenait aux chevalier du travail. ýNombre d'ou-
vriers que la maison emploie: hommes et femmes. Salaires. Les salaires sont
payés tons les mois., Retenue de dix.jours de salaire sur la ,paie. Il n'y a pas de
règlement concernant les amendes. Ayant de quitter le service, l'ouvrier est
tenu de donner avis. La compagnie donne avis lorsqu'elle congédie un ouvrier.

3tULHALL, THomAs, Marin, Détroit................. .......... . 476-479
Le témoin a voyagé pendant trente-huit- ans sur les lacs. Griefs de matins. Ca-

pitaines incompétents. La navigation sur les lacs est beaucoup plus dangeureuse
et beaucoup plus fatiguante que la navigation sur mer. Les marins gqni veulent
faire partie de l'union doivent subir des examens. Utilité des quillesmobiles.
Nécessité d'un-bon système d'inspection. Il n'y a sur les lacs inférieurs qu

96
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quelques vaisseaux de l'union, les autres transportent ce qu'ils peuvent avoir.
Les matelots sont payés à la journée. Les vaisseaux quittent quelquefois le port
sans avoir sufisamment de provisions. La partie des vaisseaux où couchent les
matelots est en mauvais état.

MUNRo, JAMEs, Tailleur, contre-maître, Hamilton............................ 959-964
Le témoin est au service de MM. Sandford & Cie, fabricants de vêtements depuis

six ans. La maison emploie environ 2000 ouvriers tant dans l'établissement
qu'à l'extérieure. Comment se donne l'ouvrage à l'extérieur. Catégorie d'ou-
vriers qui font ce travail et ce qu'ils gagnent. Salaires des tailleurs. Salaires
des ajusteurs. La maison emploie à peu près une égale quantité d'étoffes ca-
nadiennes et anglaises. Comparaison entre les étoffes anglaises et canadiennes.
Salaires de ceux qui travaillent à domicile. Il y a des ouvriers qui travaillent à
domicile et qui emploient jusqu'à vingt ouvriers. Marché sur lequel la com-
pagnie écoule ses produits. Concurrence. Salaires que la maison paie comparés
aux salaires payés à Montréal. Les salaires sont moins élevés afin de soutenir la
concurrence du Bas-Canada. Moyenne de salaires qu'une femme peut gagner·
à l'aide d'une machine à coudre. Prix payés pour la confection des différents
articles de vêtement, etc., comparés aux prix des ouvrages de commande. La
maison paie aux femmes le même prix qu'aux hommes pour le même travail.
Les vêtements d'enfants ne sont faits que par les femmes. Avantage de faire
l'ouvrage en grande quantité. On ne fait pas de boutonnières en dehors de
l'atelier.

MURPHY, J. B., Mouleur, London - - - - - - - - - - - - - - 791-794
Nombre de mouleurs à London. Salaires des poêliers. Permanence du travail.

Apprentis. Travail des prisonniers. L'absence de permanence du travail est due-
à l'emploi d'un trop grand nombre d'apprentis et au travail à la pièce. Arbi-
trage. Tableau noir. Emploi des ouvriers sortis de la prison d'Elmira. Raisons
pour lesquelles ils ont été amenés ici. Salaires des mouleurs de machines.
Plaintes au sujet des conditions hygiéniques des ateliers de mouleurs.

NAsH, PATRIK. GEORGE, Gérant Propriétaire de la Canadian Granite
Company, Ottawa, ............................................................. 1316-1317

Nombre d'ouvriers employés par la compagnie à la fabrique et aux carrières. Où.
sont situées les carrières. Salaires des hommes employés aux carrières. Perma-
nence du travail. Salaire des journaliers employés à la fabrique. Salaires des
tailleurs de granite et lee polisseurs, et journaliers. Heures de travail. Les.
salaires sont payés tous les seconds samedis. Visite d'inspecteur des fabriques.
Marbres que travaille la compagnie. Lieu où sont situées les carrières de marbre-
dont la compagnie est propriétaire. Travail des petits garçons; age du plus
jeune. Travail des femmes et leurs salaires. Le marbre est poli à la machine.

NAsMITH, JOHN D., Boulanger, Toronto ......... ................... 415
Le témoin exerce son métier depuis dix-sept ans. Les heures de travail ont dimi-

nué et les salaires ont augmenté. Heures de travail et salaires aujourd'hui. L'or-
ganisation des ouvriers a eu pour effet d'améliorer leur position. La diminution
du nombre d'heures de travail n'a pas fait augmenter les salaires. Il n'y a pas
de classification de salaire pour les boulangers. Apprentis. Le témoin croit que-
le système de contrat d'apprentissage est le meilleur. Comparaison entre la.
farine d'Ontario et la farine du Nord-Ouest

NELLES B. R., Fabricant de conservesfruitières et potagères, Grimsby, 1031-1032
L'époque la plus active de cette industrie s'étend du mois de Juin au mois de Jan-

vier. Espèces de fruits que le témoin met en conserves. Travail des femmes et.
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enfants; salaires qu'ils gagnent. Nombre d'ouvriers à la fabrication des boites:
leurs salaires. Marché sur lequel s'écoule les produits de la fabrique. Cette
industrie a subi de grandes transformations comparée à ce qu'elle était en 1879
1880. Les établissements de conserves en Canada sont bien mieux outillés,
produisent davantage à des prix moins élevés qu'en 1879. La protection est
nécessaire pour empêcher l'importation. Avantages que donne cette industrie à
ceux qui font la culture des fruits en Canada. Comment les ouvriers sont em-
ployés après la saison des travaux. Comparaison entre les conserves canadiennes
et les conserves américaines. Salubrité du métier. Travail des enfants : Jeunes
filles; leurs salaires et heures de travail. Travail supplémentaire. Age des jeunes
filles. On fait plus usage des machines qu'autrefois. Les affaires augmentent.

NELSON PETER, Matelot, St-Catherines. . .. . . . . . . . . 1060-1062
Le témoin approuve le témoignage de John T. Carrey (p. 1055). Inspection et

classification des vaisseaux, la condition des gaillards d'avant etc. Il arrive
souvent que les gréements sont insuffisants. Salaires des matelots et permanence
du travail.

NEILsoN, EUGH, de la maison (altart et Nilson, fabricants de meubles,
Chatham . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 507-510

Salaires payés aux ouvriers de fabriques de meubles. Ils travaillent à la journée et
à la pièce. En général les ouvriers préfèrent travailler à la journée. La maison a
subi une grève l'année dernière: Cette grève était inspirée par les chevaliers du
travail. Comment elle a été réglée. Les ouvriers ne font pas beaucoup d'écono-
mies. La maison trouve facilement tous les ouvriers dont elle a besoin. Prix
des meubles canadiens comparés aux meubles américains. Les machines sont
bien entourées. L'inspecteur des machines n'a pas encore visité l'établissement.
La maison n'emploie pas d'enfants âgés de moins de quinze ou seize ans. Le
travail de finir les meubles est donné à l'entreprise à un ouvrier et celui-ci
engage ses ouvriers. La marge des profits est mince, dans la fabrication des
meubles pour le patron. Le témoin n'a pas d'objection de prendre, par contrat,
des jeunes gens en apprentisssage. L'association des patrons, de Chatham, a été
organisée pour neutraliser les efforts que faisaient les ouvriers pour obtenir une
diminution d'heures de travail, et l'association a en partie réussi. Un ouvrier ne
peut guère faire des économies après avoir payé son loyer et donné le nécessai ro
à une famille de quatre ou cinq; Conditions hygiéniques des maisons et de la
fabrique. Accidents. L'éducation technique sera d'un grand avantage pour les
jeunes gens qui apprennent le métier.

NESBITT, HUGH, OUvrier en bouilleurs, Ottawa, . . . . . . . . . . 1209
Salaires des ouvriers en bouilleurs. Apprentis. Les salaires sont payés toutes les

quinzaines, le lundi. Ventilation des usines à Ottawa. Système de bons à Cas-
selman.

NESBITT, WILLIM, Pressier, SI-Catherines, . . . . . . . . .1074-1076
Le témoin est employé dans l'imprimerie d'un des journaux de la ville. Salaires.

Jours de paie. Travail de nuit. Clichés importés des Etats-Unis. Tableau noir
de l'Union typographique. Heures de travail.

NESBITT, Dr W. B., Toronto . . . . . . . . . . . . . . .403-406
Opinion du témoin concernant les aliments. Les Français vivent mieux et à

meilleur marché que les Anglais. Tableau préparé en 1795 par Ruinford sur le
coût et la substance nutritive des aliments. A Manchester et à Londres, l'on
sert aux enfants pauvres des dînés pour un sou chacun. De quoi se compose'un
repas coûtant trois quarts de cent. Repas à un quart de cent chacun. Igno-
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rance du peuple en matière de nourriture. L'orge, la farine de maïs et des ha-
rengs fumés sont des aliments assez nutritifs pour permettre à un ouvrier, en
Canada, de fournir une bonne journée de travail. Repas de montagnards écossais
Recette de la nourriture servie aux ouvriers américains. Pémican. Coût et
qualité de la nourriture du soldat anglais, canadien et allemand. L'ouvrier
est plus parcimonieux pour le loyer et l'habillement que pour sa nourriture. On
ne peut vivre sur le pain bis seulement. Résultats auxquels sont arrivés ceux
qui ont fait des expériences sur les substances nutritives des aliments. Il est
nécessaire que la connaissance des substances nutritives des aliments soit déve-
loppée,

Nic HoLs, FRÉDÉRIC, Secrétaire de l'association des industriels Canadiens...206-219
L'importation des articles fabriqués n'est pas aussi considérable qu'il y a quel-

ques années. Nombre de maisons américaines viennent établir des succursales
en Canada. Le témoin ne croit pas que les patrons aient fait des menaces pour
empêcher les ouvriers de venir rendre témoignage devant la commission. L'offre
et la demande règle les rapports entre patron et ouvrier. Loi provinciale con-
cernant la responsabilité des patrons. Les patrons assurent leurs ouvriers.à
leurs propres frais. Les compagnies de chemin de fer sont exemptes de l'opé-
ration de la loi concernant la responsabilité des patrons. Rapports entre patrons
et ouvriers dans la province d'Ontario. Arbitrage. La législation concernant
le travail et le capital devrait être une législation fédérale; et si le gouvernement
fédéral n'a pas le droit de légiférer en cette matière, chaque province devrait
passer une loi semblable. Les ouvriers de fabriques de la partie ouest d'Ontario
sont dans une meilleure position que les ouvriers de la partie Est. Les salaires
des classes ouvrières ont augmenté de 1878 à 1883, mais depuis cette date, il n'y
a pas eu beaucoup de hausse. Il n'y a pas de doute que les ouvriers ont eu un
grand avantage en obtenant un travail plus soutenu qu'autrefois. Nécessité
d'un bureau fédéral de statistique. Organisation des fabricants de coton. Dimi-
nution de salaires de 1873 à 1878. Permanence du travail. Rareté de l'argent.
Contrôle par le gouvernement des opérations de banque. Les fabricants sont en
faveur de l'arbitrage et de la conciliation dans le règlement des difficultés
ouvrières. Les fabricants, comme corps, ne sont pas opposés à la loi des fabri-
ques. Différence entre les prix du fabricant et les prix de détail. Economie de
la production et de la distribution. La fabrication dans le pays diminue le
coût de la distribution. Commis voyageurs. Il vaut mieux que les ouvriers. soient
payés à la semaine. Partage des profits entre patrons et ouvriers.

NICHOLs, HENRY, Ourrier employé dans les ateliers du Grand-Tronc,
London............................................ý757z-761

Salaire. Heures et permanence du travail. Le témoin a d'abord été employé
comme journalier; il travaille aujourd'hui dans la section de la 'tapisserie.
Société de secours et d'assurance du Grand-Tronc. Les employés permanents
doivent en faire partie. Avantages provenant de la sociéte de prévoyance-et
d'assurance ýdu Grand-Tronc. Règlements de la société concernant les incu.ables
et les employés congédiés. La saisie des salaires est une raison .de plus pour que
les employés soient payés plus souvent qu'une fois par mois. Réponse du gérant
général à la demande des ouvriers d'être payés à la quinzaine. Société * coopéra-
tive pour la fourniture du combustible.

NOBLE, JoHN, Forgeron-mécanicien, St-Thomas..... . ................. 632-433
Gratifications accordées aux fabricants. Exemption de taxes. Coopération.

NORFOLK, JOHN, mouleur, London.................................79,5
Le témoin confirme le témoignage de J. B. Murphy de London(p 791).



1527

OBERNDORFER SIMON, fabricant de cigares, Kingston ......................... 1114-1117
Travail des enfants ; jeunes garçons et jeunes filles; âge; genre de travail qu'ils

font. Salaires des cigariers. Travail des femmes. Organisations ouvrières. Ap-
prentis. Conditions hygiéniques de la fabrique. Visite de l'inspecteur des fabri-
ques. Marché sur lequel s'écoule les cigares que la maison fabrique. Les affaires.
d'aujourd'hui comparées aux affaires d'il y a deux et cinq ans. Effetdu tarif pro-
tecteur sur cette industrie. Prix des cigares. Effet de la loi Scott. D'où vient le
tabac que le témoin emploie. Organisations ouvrières. Prohibition du trafic des
spiritueux et des cigares.

O'DoNNEL JAMES,- cardeur et fileur, London............. ........ 766-768
Le témoin est le seul ouvrier employé dans la fabrique de laine de London. Il n'y

a qu'une seule fabrique à London. La maison prend sa.laine dans.les environs;
elle fait un commerce local, elle vend un peu en gros. mais les profits sont si
minces qu'ils ne suffisent pas. Causes de cet état de chose. Salaires. La durée
moyenne du travail dans cette industrie est d'environ six mois. On ne travaille
pas le dimanche. En sa qualité de chevalier du travail, le témoin désirerait que
laloi qui permet aux enfants âgés de treize ans. de.travailler fut modifiée en
mettantl'âge à quinze ou seize. Les conditions hygiéniques de la fabrique ne
sont pas bonnes. Les ouvriers de London sort en faveur de l'arbitrage officiel.
Les. ouvriers désiront que l'immigration aidée soit arrêtée, ils veulent aussi qu'on
mette fin à l'immigation des orphelins. Les jeunes. filles dans les grandes fabriques
sont exposées à tomber dans le mal ; c'est pourquoi on ne devrait les employer
qu'à l'âge de seize ou dix-sept ans. Travail des enfants ; ils travaillent dix
heures par jour ; leurs salaires. Les jeunes garçons et les jeunes filles gagnent
ordinairement le même salaire; règle générale ils travaillent à la pièce.

OLDWRIGHT, Dr William, Tor0nt............... ............. 105-112
Le témoin est médecin. Il pratique à Toronto depuis vingt ans. Il est profes-

seur d'hygiène à l'université provinciale. Il était autrefois président du bureau
de santé. Conditions hygiéniques des ateliers. Ventilation. Lumière électri-
que en opposition à.la lumière du. gaz, au. point de vue sanitaire. Système de
ventilation des ateliers de construction de wagons à Pullman, près de Chicago.
Maladies zymotiques dues à l'eau qu'on boit. Loi d'Ontario concernant la salu-
brité publique et concernant l'approvisionnement de l'eau. La commission de-.
vrait s'enquérir de la question de savoir si la loi est respectée. Conditions hy-
giéniques des maisons d'ouvrier. Cabinet d'aisances. Responsabilité des patrons.
Travail des enfants. Travail des femmes dans les fabriques et les établissements
de commerce. Les magasins devraient fermer à six heures sauf un soir par se-
maine. Enfants<employés dans les magasins. Maladie contractée par les femmes
en restant longtemps debout. La santé des classes ouvrières, sauf la santé des
filles de magasin est aussi bonne que la santé des autres classes. Nombre d'heures
pendant lesquelles un homme peut travailler sans préjudicier à sa santé. Le
témoin se prononce en faveur du congé du samedi après-midi. Age que les
enfants devraient avoir avant de.pouvoir entrer dans les fabriques. Plombage
des-maisons. Loi d'Ontario concernant la ventilation. Les maisons d'ouvriers
sont trop petites. Nombre de pieds cubes qu'une maison devrait avoir pour
chaque occupant. Les maisons. d'écoles ne sont pas convenablement aérées.
Méthode pour enseigner à la population les moyens de prendre soin de sa santé.
Mesures prises pour empêcher la vente d'aliments malsains. L'eau du lac
de préférence à.l'eau des puits de Toronto. Construction des égouts à Toronto.
Approvisionnement de l'eau.à Toronto.-Approvisionnement du gaz. Empoi-
sonnement par le gaz. Ventilation.

OLIVER IsAAC, charpentier de navires, Kingston............................-
Permanence du travail. Charpentiers de navires. Apprentis. Etat des vaisseaux
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qui quittent le port de Kingston. Besoin d'une cale-sèche, d'un chemin de fer
maritime à Kingston. Inspections des vaisseaux. Nombre de charpentiers
compétents et nombre de ceux qui ne le sont pas. Système d'apprentisage.

ýOLvEPa JAMEs, de la maison Oliver & Fils, fabricants de meubles.........1290-1292
Nombre d'ouvriers que la maison emploie. Salaires des ébénistes et des ouvriers

qui conduisent des machines. Protection contre les accidents. Les salaires
sont payés le mercredi de chaque semaine. Pourquoi on paie le mercredi. Sa-
laires des divers ouvriers. Conditions financières des ouvriers. L'amélioration
des machines, fait que l'acheteur peut se procurer de meilleurs meubles qu'il y a
ans dix et elle a aussi augmenté les salaires d'environ un quart. Apprentis. Temps
qu'il faut pour apprendre le métier. Inspecteur des fabriques. On emploie les bois
canadiens dans la fabrication des meubles, sauf le noyer noir, la marqueterie.

- sBoRNE R. B., secrétaire de la compagnie Osborne-Kelly, Hamilton.... 1044-1047
La maison fabrique particulièrement des machines à vapeur et des chaudières.

Nombre d'ouvriers. Elle emploie des hommes et des jeunes garçons. Apprentis.
Salaires des ouvriers habiles et des journaliers. Offre du travail. Le fait que
bon nombre d'ouvriers sont propriétaires est une preuve qu'ils font des écono-
mies. Les machines fabriquées par la maison se vendent par tout le Canada.
Moyenne des salaires à New-York. Détails sur le travail des ouvriers de la fa-
brique de balances. Les affaires augmentent continuellement La matière pre-
mière que la maison emploie se compose de l'acier d'Ecosse pour les bouilleurs
et du fer canadien. La qualité du fer en barres fabriqué à Hamilton est supé-
rieure au fer anglais ou écossais. Le charbon est importé des Etats-Unis. Les
prix élevés du transport font qu'il est impossible de se servir du charbon cana-
dien. Prix du charbon américain et du charbon de la Nouvelle-Ecosse rendu à
Hamilton.

PACK HAM JOHN, mouleur, London..................................................................................795
Le témoin confirme le témoignage J. B. Murphy, de London (p. 791).

PARsoNs CAPITAINE, marin, Kingston........................................................1177-1184
inspection de l'agence Lloyd. Tout bâtiment qui ne serait pas accepté par cet agent,

devrait être condamné. Certificat des capitaines et des seconds. Bon nombre
d'hommes, porteurs de certificat ne devraient pas les avoir. Comment ils les ont
obtenus. Nomination d'un inspecteur officiel de coques etc. Comment l'inspec-
teur examine les cordes, les mats, les vergues et les autres pièces. Il serait bon
qu'il y eut une loi réglant le chargement des bargeP. Difficulté de trouver des
hommes sobres, ce qui est souvent la cause de l'insuffisance du nombre de l'é.
quipage. Système d'engagement des matelots aujourd'hui et il y a vingt huit
ans. Un bureau de recrutement d',équipage serait très utile, à Toronto, à King-
ston et sur le canal Welland. Lorsque des matelots s'occupent de la cargaison
dans les ports, ils prennent incontestablement la place d'autres personnes, mais
lorsqu'ils ne s'en occupent pas, ils se trouvent privés d'emploi. Le témoin se pro-
nonce en faveur du système d'engager les matelots au mois et de leurs donner
un salaire uniforme pour toute la saison. Conditions hygiéniques des gaillards
d'avant. Le témoin admet avoir eu à bord de son bâtiment un capitaine qui
n'avait pas de certificat, depuis que la loi à cet égard est en vigueur. Il expli-
que comment il se fait que la chose a eu lieu. Il est parfois impossible d'avoir
des capitaines diplomés.

PARTRIDGE RICHARD, mécanicien stationnaire, .familton..........................858-859
Le témoin se prononce en faveur de l'établissement d'un bureau d'examinateurs
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pour les mécaniciens stationnaires. Salaires des mécaniciens. Ces salaires ne
sont pas suffisants.

.PARTRIDGE T HoxAs, président de l'association canadienne de mécaniciens
stationnaires, Hamilton......................741-742

Les mécaniciens stationnaires de Toronto sont organisés en corporation et ils ont
une constitution. Le but de l'association en se présentant devant la commission
est de faire comprendre la nécessité de faire subir un examen aux mécaniciens
stationnaires et de leur accorder des certificats. Il propose de les classifier.
Causes des explosions des chaudières. Instruction technique.

PARTRIDGE WiLLIAM. journalier, Chatham......................................................530-531
Il n'y a pas toujours d'ouvrage. Salairos. Impossibilité de faire des économies. Les

salaires n'ont pas augmenté depuis cinq ans, mais les articles nécessaires à la
vie ont augmenté.

PATTERSON H. A., ...tham ..... ........................... 560-561
Le témoin est maire de la ville. Les personnes qui sont à la charge de la charité

publique ce sont principalement des individus qui voyagent d'un bout du pays
à l'autre. Il n'y a pas beaucoup de pauvres dans la ville. La chambre de com-
merce n'est organisée que depuis quelques jours. Le témoin fabrique des
portes et des chassis. Nombre d'ouvriers. Permanence du travail. Salaires.
-Les salaires étaient plus élevés en 1883 qu'aujourd'hui. Parmi les ouvriers que le
:témoin emploie, il n'y en a pas un grand nombre qui font des économies. La
condition des ouvriers de Chatham n'a pas beaucoup changé dans les derniers
huit ans. Les machines de l'établissement sont aussi- bien .entourées qu'elles
peuvent l'être. Les conditions hygiéniques de Chatham sont très peu satisfai-
santes. La cause première de ceci est l'absence d'aqueduc. Egouts. Officier de
santé. Très peu d'industries à Chatham sont exemptes de taxes. Les industries
qui sont exemptes de taxes font concurrence à celles qui paient des taxes.

oeAssMoRE, C. A., peintre et décorateur, London......... .......... .........788-791
Le métier est divisé en quatre corps différents. Salaires et heures de travail. Les

peintres sont organisés depuis le mois de mars 1887, comme succursale de l'as-

sociation internationale. Quelques ouvriers font des économies. Les ouvriers
sont payés à la semaine, les uns le samedi, d'autres le lundi, mais le plus grand
nombre préfèreraient être payés le vendredi. Un certain nombre sont proprié-
taires et vivent dans l'aisance, il y a eu une grève l'été dernier. L'union favorise
l'arbitrage pour les règlement des difficultés ouvrières, sans toutefois approuver
l'arbitrage obligatoire. Il existe un bureau de statistique en rapport avec l'union
internationale. Instruction technique. Avantages dus à la diminution des heures
de travail. Avantages résultant de la passation de la loi concernant la responsa-
bilité des patrons. Valeur marchande de l'argent. Les salaires sont restés sta-
tionnaires depuis cinq ou dix ans, mais l'ouvrage a tugmenté. Taux des salaires
dans les villes américaines. Immigration.

PEARcE JoHN, typograplv, Ottawa...........................1361-1362
Conditions hygiéniques de l'imprimerie du Free.Press. Conditions hygiéniques etc

des cabinets d'aisances, les mêmes cabinets servent aux hommes et aux femmes.
L'inspecteur des fabriques et l'officier de santé n'avait pas encore visité l'établis-
sement avant le départ du témoin.

iP.EARSON CHARLES, agent d'immeubles, Toronto...............................................92-295
Depuis vingt ans que le témoin est dans les affaires, la propriété foncière a consi-

dérablement augmenté en valeur. Le loyer des maison d'ouvriers a augmenté de
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trente à quarante pour cent. Moyens de logement qu'offrent les maisons d'ou-
vriers. Conditions hygiéniques Le témoin vend un bon nombre de maisons aur.
ouvriers. Système de paiements pour ces maisons. La loi concernant le taux
de l'intérêt. Le coût de la construction augmente. Prix ordinaire d'une maison
d'ouvrier. Des mesures devraient être prises pour qu'on mette fin aux mauvais-
ouvrages de plombage que l'on trouve très fréquemment dans les maisons d'ou-
vriers. Prix de la propriété foncière à Toronto. Propriétés tenues à bail. Il
n'existe pas de liste de ceux qui ne paient pas leur loyer.

PEDDLE Samuel, ébéniste, London.....................................................................72S-731
Le témoin travaille pour laLondon Furniture Company depuis neuf ans. Salaires que-

paie la compagnie. Le système du partage des profits n'existe pas en Canada.
Explications sur la différence qui existe entre le système coopératif et le systè-
me du partage des profits. Le partage des profits applanirait les diffleultés entre
patrons et ouvriers. Le dernier système se pratique en Angleterre. Système
d'apprentissage. La partie intelligente des ouvriers de London sont en faveur
de l'établissement d'un bureau de statistiques ouvrières. Arbitrage. La loi relative
à la responsabilité des patrons en cas d'accident ne protège pas les employés.
La visite de l'inspecteur des fabriques a été tout simplement une question de
formalité. Conditions hygiéniques des ateliers de la compagnie. La société coopé-
rative de construction. Magasins coopératifs.

PEDDLE SAMUEL, est rappelé............................................................................796-799
Comparaison entre les salaires des ébénistes en Canada et les salaires des ébénistes

en Angleterre et aux Etats-Unis. Heures de travail et coût de la vie en Angle- -
terre et aux Etats-Unis, comparées aux heures de travail et au coût de la vie-
en Canada. Conditions des maisons d'ouvriers et taux des loyers en Angleterre.
Immigration; système de sous-contrat dans les fabriques de meubles. Lors de sa
visite l'inspecteur des fabriques est passé tout près du treuil qui est dans un
état dangereux et ne l'a pas remarqué. Importations des meubles. La maison
emploie les bois du Canada à l'exception du noyer noir qui vient de l'Indiana.

PEEBLES JOHN, cordonnier, Hamilton...........................................................999-1001
Le témoin se présente devant la commission en qualité de représentant du Hamil-

ton Land Tax Club. Opinions des membres du club sur la taxation. Comment
il se fait que les loyers baisseraient si tous les impôts étaient prélévés sur la pro-
priété foncière et non sur les améliorations. Exemple d'un cas, à Hamilton, où.
l'augmentation de valeur de la propriété foncière devrait appartenir à la société
au lieu d'appartenir à un particulier.

PEER JoHN, mouleur, Ottawa........................................................................1305-1306
Moyenne des salaires des mouleurs de machines.-Permanence du travail. Heures

du travail Apprentis. Les salaires sont payés à la quinzaine. Ventilation des
ateliers. Lorsque la ventilation est bonne il n'y a pas besoin de ventilateurs à.,
section.

PENNOCK W . E ,Ottawa............................................................................ 1287-1289 -
Le témoin est commis de la caisse d'économie du bureau de poste d'Ottawa. Il oc-

cupe cette position depuis environ dix ans. Moyenne des dépôts des cultivateurs,
des artisans et des journaliers. Limite des dépôts par année et total des dépôts.
Observations sur ce sujet. On est parfois obligé de refuser l'argent que viennent
porter les cultivateurs parce que la marge est remplie.

PENSE EbWARD.propriétaire de paviers-nouvelles, Kingston ............... 12224..22&
Le témoin est propiétaire de l'atelier d'imprimerie du Whig. Salaires des typo-
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graphes. Effet de l'emploi des clichés dans les journaux. Apprentis. Le témoin, il
y a deux ou trois ans, a congédié tous ses typographes. Conditions sanitaires de
l'atelier.

PER IINS JAMES, percepteur des taxes, Petro!ia.. .................... 8 4L-844
Taux des taxes à Petrolia. Evaluations. Exemptions. Cotisations du revenu des

ouvriers. Mode suivi par les évaluateurs. Publication des rôles d'évaluation. La
loi des impots doit subir des modifications. Les personnes qui ont des actions de
banque, devraient payer le double de taxes. Mesurage de l'huile crue. Nécessité
du mesurage officiel des réservoirs à huile crue.

PzaRY ALFRED, machiniste, Kingston,............................1110-1113
Nombre de machinistes à Kingston. Permanence du travail. Heures de travail.

Salaires. Travail du dimanche. Système d'apprentissage. Les organisations ou-
vrières et leurs avantages. Instruction technique. Salaires payés en Canada
comparés aux salaires payés aux Etats-Unis et en Angleterre. Comparaison entre
le coût de la vie en Canada et le coût de la vie aux Etats-Unis et en Angleterre.
Effet de la diminution du nombre d'heures de travail. Institut des artisans.
Bibliothèque gratuite. Enseignement technique. Bibliothèque des écoles publi-
ques. Arbitrage.- Etablissement d'un bureau de statistique pour le Canada.

PERRar EDW ARD, mouleur................................................................................1101-1193
Le témoin est mouleur de poêles et travaille aussi à l'étrbli. Salaires. Permanence

du travail. Heures de travail. Apprentis. Les mouleurs, de Kingston,. sont or-
ganisés en'société et affiliés à l'union nationale. Immigration. Les salaires sont
payés le samedi de chaque semaine. Salaires payés à Kingston comparés aux
salaires payés aux Etats-Unis ainsi qu'à Ottawa, Galt et Guelph. Conditions hy-
giéniques des maisons d'ouvriers à Kingston. Loyers. Les mouleurs de poêles
ne reçoivent pas une juste part du produit de leur travail. Effet de l'organisation
sur le métier. Arbitrage. L'union des mouleurs de poêles- possède un fonds de
secours en cas de maladie et de décès.

PETITT, A-. H., Grirasby - - - - - - - - - - - - - - - - 989-984
Le témoin fait la culture des fruits; Espèces de fruits qui se cultivent dans la

peninsule de Niagara. La culture des fruits paie mieux que la culture des
céréales. La culture de la pêche est la plus profitable. Principal marché. Expor-
tation des fruits à Glasgow. Le raisin canadien exporté en Angleterre. Le prix
des pommes en Angleterre. Petits fruits. Catégorie d'ouvriers imployés dans
l'industrie fruitière. Travail des femmes et des enfants et leurs salaires. Mise-
en conserve des fruits. Comparaison entre la pêche du Delaware et les pêches
canadiennes. Barils à pommes. Ages des enfants- employés et ce qu'ils gagnent.
Récolte moyenne des -pommes et des pêches. Le témoin a récolté huit tonnes et
demie de raisin de toutes les qualités. Prix donné pour la fabrication des barils
à'pommes; ce que gagnent ceux qui les -font et- heures de travail. Emballage
des pommes.

PYTTiTT, J.-R, Grimsby - - - - - - - - - - - - - - - 977-980-
Le témoin a toujours été' cultivateur. Salaire des garçons de ferme; Offre et

demande de la main-d'ouvre agricole. L'emploi dese machines a considérable-
ment changé le travail agricole depuis vingt-cinq ans. Salairesdes garçons de
fermes aujourd'hui et il y a cinq ans. Ce que coûte un bon assortiment d'instru-
ments agricoles pour une ferme-de cent acres. Avantages des machines aratoires
Condition matérielle des cultivateursdes environs. Les cultivateurscommeneent'
à se'livrer principalement à-la culture 'des-fruite. Immigrants' Heures de-travail
des cultivateurs. Catégorie de ceux qui s'engagent comme aides. Depuis Pintro-
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duction des machines aratoires il n'y a plus la même nécessité d'engager de
l'aide. Le témoin ignore s'il existe une condition parmi les cultivateurs pour
faire hausser les prix. Elevage des animaux.

PICKETT THoMAs, Mouleur, Toronto, .............................................................. 165-169
Le témoin habite Toronto depuis trente ans* Les conditions hygiéniques des ate-

liers à Toronto sont très bonnes. Heures de travail. Travail à la pièce. Grèves.
Arbitrage obligatoire. Apprentis. Le nombre d'apprentis est déterminé par ar-
rangement. Responsabilité du patron. Les salaires sont plus élevés aux Etats-
Unis qu'en Canada, Coût de la vie en Canada et aux Etats-Unis. Les loyers ont
haussé à Toronto. L'union des mouleurs à un fonds de secours. Immigration de
mouleurs les pays étrangers. L'organisation est un avantage pour les ouvriers;
tendance de l'enseignement et des règles de l'union. Avantages que donne l'union.
en dehors de l'organisation du travail. La diminution des heures du travail est
un avantage. Travail des prisonLiers.

PICKETT, THOMAS, appelé de nouveau - - - - - - - - - - - 176-179
Comparaison entre le fer canadien, le fer d'Ecosse et le fer américain. Prix.

Salaires des mouleurs. Les salaires ne sont pas plus élevés qu'il y a vingt-cinq
ans; et la vie coûte plus cher. Le mouleur qui a une famille de six ou sept
enfants ne peut vivre à l'aise à Toronto et réunir les deux bouts au salaire qu'il
gagne aujourd'hui. Le moyen de remédier à la triste position des ouvriers qui
ne peuvent joindre les deux bouts, aux salaires qu'ils reçoivent aujourd'hui,
c'est de mettre fin à la spéculation sur les terrains. Logements d'ouvriers .le
taux des loyers à Toronto a, haussé. Le témoin ne croit pas qu'il y ait cinq pour
cent des ouvriers de son métier ou de tout autre métier qui puissent économiser
une piastre dans Toronto. L'augmentation des salaires des mouleurs ne corres-
pond pas à la hausse du prix des effets.

PIERCE,i JoaN, ouleur dans les machines, Toronto - - -- - - - 179-182
Le témoin recommande que le système de huit heures soit adopté. Un ouvrier, en

travaillant continuellement pendant un mois, peut faire autant en s'occupant
pendant neuf heures par jour que pendant dix heures. Les longues heures de
travail portent à l'ivrognerie. Instruction des enfants pauvres. Salaires et coût
de la vie. Prix du fer. Le témoin ne connait rien de la coalition. La diminution
du nombre d'heures de travail atténuerait la tentation de boire. Combien peut
économiser un mouleur. L'offre est plus considérable que la demande. Avan-
tages du système de huit heures. Travail à la pièce.

PORTER. A. W., de la maison MkfcCormick Manufacturing Company, .Lndon.769-774
La maison fabrique des biscuits, de la confiserie,.etc. Le marché de l'établissement

s'étend à tout le Canada, mais la maison n'exporte pas. Nombre d'ouvriers.
Heures de travail. Travail de nuit. Travail des femmes et leur salaire. Les
bottes en carton ne se font pas dans l'établissement. Il ya des cabinets d'aisances
séparés pour les hommes et pour les femmes ; quoique tous les ouvriers travail-
lent dans les mêmes salles. Salaires des boulangers. Heures de travail. Nombre
des boulangers. Age auquel les enfants commencent à travailler. Les apprentis
ne sont pas sous contrat. La maison ne peut arriver à faire travailler les jeunes
gens comme apprentis pendant plus de troie ans; et règle générale ils ne devien-
nent pas compétents dans ce laps de temps. Règle générale, les ouvriers réussis-
sent à faire des économies : un certain nombre vivent dans leur propre maison.
L'établissement n'a jamais eu de difficultés avec ses ouvriers. Les conditions
hygiéniques de l'établissement sont très bonnes. Visite .de l'inspecteur des
fabriques. La maison n'emploie que le sucre canadien, elle n'emploierait, pas
du sucre de betterave. Elle emploie principalement de la farine du Canada et
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elle en importe un peu des Etats-Jnis. Elle n'emploie pas la farine du Manitoba.
Le témoin a constaté que dans certains cas des enfants avaient cherché à le
tromper sur leur âge. La maison a expédié de ses produits dans la Colombie
Britannique et dans les territoires du Nord-Ouest ; elle en a aussi expédiés dans
les provinces maritimes. La concurrence est très vive et les prix sont très bas
L'emploi des machines n'a pas diminué le nombre des ouvriers mais il a aug-
menté le cbiffre des affaires, sans diminuer le prix du travail. L'institut des arti-
sans à London a une bonne bibliothèque ; et il y a aussi une école des arts le
soir. Si les droits étaient plus élévés il ne s'importerait pas d'articles dans cette
industrie. Salaires payés pour le travail de nuit. On ne travaille pas le dimanche.

PUMFREY, T HoMAs, mouleur Hamilton...........................
Le témoin travaille pour la compagnie du Grand Tronc. Heures de travail. Per-

manence du travail. Raisons pour lesquelles le témoin préfère travailler dans
une fonderie de chemin de fer que dans une fonderie de poêles. Immigration.
Conséquence fâcheuse du système des paiements mensuels. Comparaison entre
-les salaires payés en Angleterre et à Hamilton. Saisie des salaires. Travail à
la pièce. Somme que la compagnie du chemin de fer du Grand Tronc retient
sur les salaires les jours de paie. Un ouvrier peut quitter le service à une
heure d'avis.

PURCELL, JoHN< P., mécanicien, Ottawa......................................... 1363-1364
Le témoin est mécanicien dans l'établissement du Free Press. Les mécaniciens

désirent avoir une loi concernant l'inspection des chaudières et des machines à
vapeur, et l'examen des mécaniciens, autorisant l'octroi des certificat aux in-
génieurs compétents. Il y a autant de danger d'explosion dans l'établissement
du Free Press qu'à bord d'un bateau à vapeur. Ilest d'usage à Ottawa d'em-
ployer comme mécanicien des ouvriers incémpétents; salaires de ces ouvriers.
Conditions hygiéniques de l'établissement du Free Press. Le témoin ignore s'il
est arrivé des accidents l'année dernière par suite de l'emploi de mécaniciens in-
compétents.

QUINLAN, MICHAEL, Electricien, Cornwall..... . .................. 1256-1257
Réglements de la Canada Cotton Company à l'égard des employés dont les salaires

sont saisis. Difficulté pour un ouvrier d'obtenir de nouveau de l'emploi à Corn-
wall après avoir été congédié à la suite de la saisie de son salaire. Les salaires
sont payés à la semaine. Heures de travail. Approvisionnement d'eau. Renvoi
des ouvriers parce qu'ils appartiennent aux chevaliers du travail.

RANKIN, ROBERT, Typographe, Ottawa . . . . . . . . . . 1350-1351
Le témoin est contremaître de la section des jobs chez MM. A. S. Woodburn & Cie.

Nombre d'ouvriers. Travail des enfants ; age du plus jeune. Accident dû à la
chûte d'un élevateur. Les salaires sont payés toutes les deux semaines. Salaires.
Heures de travail. Conditions hygiéniques des cabinets d'aisances. Apprentis.
Une bonne instruction d'école commune est nécessaire. Le système de contrat
d'apprentissage.

RATELLE IsAIE, Barbier, Cornwall . . . . . . . . . . . . . .. 1251
Salaire.: Permanence du travail. Il n'y a pas de travail le dimanche. Ecoles de

Cornwall

RIOPEL, JosEpH, Employé dans une fabrique de boites à Ottawa . . . 1328
Le témoin ne sait pas lire. Il vit aves ses parents. Profession de son père, Depuis

combien de temps il travaille. Les petits garçons se font quelquefois prendre
dans la scie auprès de laquelle ils travaillent.
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RIPLEY, yAMES, Iouleuir, lIamillon . . . . . . . . . . . . 926-927
Lavoirs dans les fonderies. Comparaison entre les salaires payés à Hamilton et les-

salaires payés à Pittsburg. Travail à la pièce et travail à la journé. Apprentis
et durée de l'apprentissage. -Règles de l'union concernant les apprentis.

RISDON, WILLIAM, Gérant des " Erie Iron Works ", St- Thonas . . . 633-636
Pour ce qui est de St-Thomas, l'industrie est nouvelle. La maison fabrique de

menus instruments aratoires et des articles de fonderie et de fonte moulée. Les
affaires de l'établissement augmentent. Taux des salaires. Apprentis. Econo-
mies des ouvriers. Les machines sont assez bien entourées. Conditions sanitaires
de l'atelier. Inspecteur des fabriques. Les manchons de charrues sont importés
de l'Ohio. La maison emploie le fer canadien de Hamilton et le fer en gueuse
d'Ecosse. Heures de travail. Bibliothèque gratuite. Le témoin est d'avis que la
diminution du nombre d'heures de travail tend à améliorer les ouvriers sous le
rapport intellectuel.

ROBINSON, JAMES, Fabricant de cigares, SI-Catherines . . . 1065-1066
Nombre d'ouvriers que le témoin emploie. Ce sont tous des membre de l'union.

Heures de travail et salaires. Les salaires sont payés tous les samedis après-
midi. Apprentis. Système du troc; système qui a été cause de la grève en 188 1.
Les cigares fabriqués par les ouvriers de l'union se vendent bien dans la ville..
Effets du travail à bon marché, à London et à Montréal, sur cette industrie.
Différence des salaires payés à London et à Ste-Catherine. Effet du travail des
enfants sur cette industrie. Comparaison entre les salaires payés à St-Catherines,
à Montréal et à Hamilton. L'établissement d'une commission de travail serait
une bonne chose dans le réglement des difficultés ouvrières Arbitrage. Plan .de
l'union des cigariers pour faire réussir une-grève.

RoBINsoN. SAMUEL, Boulanger, Kingston . . . . . . . . . 1157-11,8
Salaires. Associations ouvrières. Conditions hygiéniques des boulangeries de

Kingston. Travail des jeunes filles, leur salaire et leurs heures de travail. Diffé
rence des salaires des boulangers de Kingston et de Toronto. Heures de travai I
à Toronto.

ROBITAILLE, STEPHEN, Ottawa . . . . . . . . . . . . . 1283-1284
Le témoin est au service de l'établissement de M. MacKay et fait toute espèce-

d'ouvrages. Salaires des ouvriers de l'établissement. Son propre salaire. Travail
de nuit. Permanence du travail. Loyers des maisons d'ouvriers ; quartier où
sont situées ces maisons.

RoGoRs, CHARLEs, Ebéniste, Toronto ... ......... A06410
La demande de meubles de la meilleure qualité est plus considérable aujourd'hui

qu'il y a dix ans ; mais les meubles ordinaires sont à meilleur marché qu'il y a
dix ans. La fabrication des meubles de première qualité peut se faire avec l'aide
des machines. Les ébénistes sont employés toute l'année, c'est un avantage sur
les charpentiers. Tendance des machines à prendre la place des ouvriers. Les.
ouvriers sont aujourd'hui plus à l'aise qu'ils ne l'étaient il y a trente-cinq ans.
Presque toutes les machines ont été introduites depuis trente ans. Heures de-
travail aujourd'hui et il y a trente ans. Les meubles importés en Canada sont
en partie des échantillons. La maison emploie principalement les bois cana-
diens, mais elle importe le noyer noir. Système d'apprentissage. Le témoin
croit que le système d'apprentissage par contrat est avantageux. Système d'ap-
prentissage de Hay & Cox. L'ouvrier qui gagne $2 00 par jour est dans une
position aussi bonne que le patron. Les ouvriers devraient se former en compa-
gnies coopératives au lieu d'avoir recours aux grèves. Partage des profits.
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RoGERs, DAVID, utivateur, Kingston . . . . . . . . . . .1148-1152
CRareté des journaliers agricoles. Le gouvernement devrait établir un bureau de

travail agricole. L'emploi des machines dispense considérablement des services
des garçons de ferme. -Heures de travail. Immigration. Comparaison entre le
journalier des villes et le journalier agricole. Moissons. La culture du foin est
la plus profitable. Elevage des animaux. Nombre de cultivateurs ont tout vendu
pour aller vivre à Xington à cause de la rareté de la main-d'ouvre. Rareté des
domestiques de ferme. Comparaison. entre les salaires des servants de ferme et
les .salaires des servantes de ville. Nécessité d'un bureau de statistique ouvrière.

Roonz, FREDEaicK, Contre-maitre de latelier. de reliure de Mi. McLean,
Roger & Cie., Ottawa ... . . . . . . . . . . . . . - 1354-1356

Nombre de jeunes filles et genre de travail qu'elles font. Travail et salaires des
femmes. Permanence du travail. Conditions hygiéniques de l'établissement.
Salaires des apprentis. Entourage des machines. Inspecteur des fabriques.
Jurons à l'adresse des jeunes filles. Amendes imposées aux ouvriers pour main-
,tenir l'ordre; sans que ce soit en vertu d'un système autorisé.

Roapu, FRANK, Ebéniste, Windsor . . . . .. .. . . . . . 462-464
Il n'y a, à Windsor, qu'un atelier d'ébéniste, qui emploie huit ouvriers. Salaires.

Permanence du travail.lIl n'existe pas d'association d'ébénistes à Windsor, mais
quelques ouvriers appartiennent aux chevaliers du travail. Heures de travail.
Les salaires sont payés à la quinzaine, le samedi inatin. .Salaires dans le Michi-
gan. Conditions.hygiéniques de l'atelier. Entourage des machines. .Inspecteur
des fabriques. .Le travail à la pièce est nuisible aux ouvriers. Accidents dûs à
ce que les machines n'étaient pas bien entourées.

ROONEY, JOHN, Peintre, Toronto . . . . . . . . . . . . .. 420-421
Le témoin corrobore le témoignage de M. Geo. Harris sp. 419). Ce que les peintres

gagnent en moyenne, dans une année, à Toronto. Comparaison -entre la;çondi-
.tion des ouvriers en Angleterre et à Toronto. Il y a plus de trois mois où les
peintres n'ont rien à faire. Un grand nombre de peintres viennent d'Angleterre
à Toronto. Les peintres qui viennent de l'étranger et les peintres du - pays ont
une tendance à travailler au rabais.

MoSE, JoHN A., Fabricant de cigares, London . . . ... . - 712-717
Le témoin n'emploie que le tabac importé. Tabac indigène La maisonn'emploie

pas de cigariers, elle n'emploie que des jeunes filles et des enfants. ,Le.travail
des femmes, est plus profitable. Les cigares faits par les hommes sont supérieurs
à ceux faits par les femmes. Apprentis. Il y a des cabinets d'aisances séparés
pour 'les femmes et les hommes. Ce que fagne en mryenne un cigarier.
[Moyenne de ce .que gagnent les ouvriers à la fabrication des cigares. Le
mauvais état des affaires est dû à la loi Scott et aux impôts élevés. Depuis
que, les droits, sur les cigares importés ont été élevés, il ne s'importe plus
de cigares de qualité inférieure. On peut .faire d'aussi bons cigares en
Canada qu'aux Btats-Unis. Qualité inférieure des cigares faits dans la pro-
vince de Québec. Tableau noir. Les femmes ne sont pas mises *sur . le
tableau noir parce qu'elles ne se mettent pas en.grève et qu'elles ne s7enivrent
pas. L organisation des ouvriers est un avantage pour eux. .Les cigariers
s'enivrent toujours. Raisons pour lesquelles les fabricants de Londonne peuvent
payer les mêmes salaires qu'à St-Catherines. Effet.de l'étiquette bleue sur le
commerce de cigares.

Ross, CRAWFORD, Marchand de nouveautés, Ottawa....... 1367-1369
Nombre de commis, hommes et femmes, que le témoin emploieý Age des plus
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jeunes. Conditions hygiéniques des pièces inférieures de l'établissement. Cabi-
nets d'aisances séparés pour les hommes et les femmes. Salaires des demoiselles
de comptoir. Heures de travail. Sièges pour les demoiselles de comptoir. Per-
manence du travail et salaires des modistes. Apprentis. Amendes. Nombre de
couturières et de modistes que le témoin emploie. Les salaires sont payés à la
semaine. Heures de travail. Les heures de travail supplémentaires ne sont pas
payées, sauf le travail à la pièce.

ROWCROFT, SAMUEL, Surveillant d'usine, Kingston . . . . . . 1130-1132
Le témoin corrobore le témoignage de M. W. Wilson (p. 1124). Le témoin

est employé par la "I ingston Cotton Company. " Application des dis-
positions de la loi des fabriques concernant l'âge des jeunes ouvrières. Ce
qu'a dit l'inspecteur des fabriques concernant le renvoi des enfants âgés de
moins de quatorze ans. Visite de l'inspecteur des fabriques. Où se mettent les
ouvriers qui dînent dans la fabrique. L'eau que les ouvriers boivent.

RUNDLE, CHARLES R , Entrepreneur et constructeur, Toronto . . . 233-237
Le témoin s'occupe de crépissage. Le témoin emploie des ouvriers depuis dix-sept

ans. La condition des ouvriers s'est améliorée depuis dix-sept ans. Salaires des
plâtriers. Heures de trlavail. Les associations ouvrières ont peut-être amélioré
la condition des artisans. La diminution du nombre d'heures de travail n'a pas
pour effet de démoraliser les ouvriers. Le témoin se prononce en faveur de la
diminution des heures de travail. Mode suivi lorsqu'il s'agit de faire et d'exécu-
ter une convention avec l'union. Les ouvriers ont toujours été très honorables
dans l'exécution de l'interprétation qu'ils donnaient à une convention. Le témoin
ne peut dire si la loi d'Ontario a toute la portée qu'il désirerait, pour ce qui est
de la question d'arbitrage. La question des apprentis est la cause la plus fré-
quente des grèves. Approbation de l'arbitrage obligatoire et les arbitres
devraient établir les salaires et les heures de travail. Association des maîtres-
constructeurs. La dernière grève à Toronto. Taux des salaires. Le témoin ne
classifie pas les ouvriers d'après leur habilité. Toronto et Hamilton sont les
seules villes où un homme peut apprendre le métier de plâtrier. Les apprentis
sont généralement sous contrat. Le métier de plâtrier n'est pas nuisible à la
santé ou à la constitution des ouvriers. Raisons pour lesquelles les briqueteurs.
reçoivent un salaire plus élevé que les plâtriers.

USHFORD, JAMES, Journalier, Kingston . . . . . . . . . . 1208-1209
Le témoin est employé à la fabrique des locomotives. Salaires des journaliers au

service de la fabrique de locomotives. Journaliers qui sont propriétaireb. Dimi.
nution du nombre d*heures de travail. Les salaires sont payés à la semaine.

RYmILL, HENRY, Briqueteur, London . . . . . . . . . . . 794-795
Echelle des salaires à London. Cause des difficultés ouvrières en mai 1887.

Moyenne du nombre de mois que dure la saison d'ouvrage. Ce que gagnent en
moyenne les ouvriers pendant cette saison. Heures de travail. Arbitrages.
Avantages résultant de i'association internationale des briqueteurs.

ScoTT, JoHN, Propriétaire d'écuries de louage, Petrolia.......................809-810
Les salaires que les ouvriers gagnent à Pétrolia sont à peu près les mêmes que

dans les autres villes du Canada. Loyers. Coût des lots à bâtir. Raisons pour
lesquelles les loyers sont élevés. Le bas prix de l'huile est di à la surabondance
de la production. Prix des provisions et du combustible. Système du troc.

SCOTT, W. J., Chauffeur, Hamilton............... ......... ... 948-94A
Le témoin travaille pour la compagnie des forges de Hamilton. Salaires des
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chauffeurs. Permanence du travail. Salaires des chauffeurs à Hamilton com-
parés aux salaires des chauffeurs à Pittsburg. Il n'existe pas d'association de
chauffeurs. Salaires des aides. Il n'y a pas de jeunes garçons dans la forge.
Salaire et âge des jeunes garçons employés aux laminoires. Salaires des jour-
naliers à l'emploi de la compagnie.

SCULLY, JoHN, Agent d'entrepreneurs, Toronto.....................290-292
Le témoin donne des détails sur la nature de sa profession. Renseignements sur

la manière dont les journaliers sont engagés et expédiés sur les travaux de che-
mins de fer, les canaux et autres travaux publics, et dans les chantiers. Salaires
des différents ouvriers etc. Journaliers immigrants.

SHANNoN, LEwIs, W., Propriétaire de Journal, Kingston,...................1196-1197
Salaires des typographes. Règles concernant la composition des annonces et du

travail à la pièce. Effet de l'emploi des clichés. Heures de travail suppléme-
taire. Apprentis. Heures de travail. La demande d'augmentation de salaire,
a été amicalement réglée. Apprentis.

SHARKEY, JAMES, Ifamilton, -................................. 933-934
Le témoin est âgé de quinze ans. Il est employé à l'écôtage du tabac chez MM.

Tuckett et fils. Heures de travail. Les salaires sont payés à la semaine.
Salaires. Le témoin a quitté l'école à l'âge, dix à onze ans, et s'est engagé
comme messager. Les ouvriers lui enseignent le métier. Jeunes filles em-
ployées dans la même maison ; leurs salaires. Elles peuvent s'asseoir ou rester
debout selon qu'elles le désirent.

SHÂw, JOSEPH, manSuvre, Kingston .......... ........... ............... 1207-120S
Le témoin est employé à la fabrique de locomotives. Salaires des manouvres.

Paiement des salaires. Paiements hebdomadaires et bi-mensuels. Le témoin
est propriétaire de la maison qu'il habite, mais elle n'est pas totalement payée.
Au taux du salaire qu'il touche présentement, il lui faudrait vingt ans pour
payer sa maison. Il reçoit une pension du gouvernement. Valeur de sa pro-
priété.

SEERWOOD, J. D., Scieur, Ottawa, . . . . . . . . . . .. . . 1302
Heures de travail des scieurs et des autres ouvriers. Le témoin trouve que tra-

:vailler onze heures par jour est une journée trop forte.

SHERWOOD, JosEPH, Ottawa, . . . . . . . . . . . . . . 1300-1301
Le témoin exerce le métier de scieur. Heures de travail des ouvriers employés

aux scieries. Salaires de ces ouvriers. Paiement des salaires. Les salaires
sont payés à la quinzaine, le jeudi. Accidents. Inspecteur des fabriques. Ouvriers
propriétaires. Comparaison entre les salaires d'aujourd'hui et les salaires d'il
y a sept ans. Loyers dans le quartier de New-Edimburgh.

SHIELDS, MICHAEL, marbrier, Ottawa, . . ........ 1295-1297
Salaires. Les tailleurs de marbres. Heures de travail. Le marbre qu'on emploie

vient des Etats Unis., Marbre italien. Salaires des tailleurs de pierre; Raisons
pour lesquelles leurs salaires sont moins élevés en hiver qu'en été. - La taille
de la pierre et la maçonne en briques sont deux parties distinctes dans le métier
de constructeur à Ottawa. Pierre qu'on emploie dans la construction à
Ottawa. Permanence du travail des tailleurs de pierre. Apprentis.

SHOEFELT, SAMUEL, Cardeur de coton, Cornwall,.... ............. 1242-1245
Le témoin est employé à la filature de la Canada C(tton Company. Nombre d'hom-
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mes, de femmes, de jeunes gens et d'enfantb employés dans son département.
Salaires. Permanence du travail. Cabinet d'aisances. Lapse de temps accordé
aux ouvriers pour se servir du lavoir avant de partir. La compagnie ne s'objecte
pas à employer des ouvriers qui appartiennent à des associations ouvrières.
Salaires. Loyers moyens de logement des maisons. La compagnie est proprié-
taire de maisons qu'elle loue à ses employés. Heures de travail supplémentaires
Le témoin n'a pas entendu dire que les employés désiraient être payés plus
qu'à la quinzaine. Amendes imposées aux ouvriers. Ventilation.

SHORT, ALEXANDER, Typographe, Ottawa,........................................-1333-1337
Conditions hygiéniques des imprimeries, d'Ottawa. Etat dangereux des ascesn-

seurs; système du troc. Irrégularité dans le paiement des salaires. L'augmen-
tation des .salaires.des typographes n'est pas en proportion de l'augmentalion
des loyers. Loyers des maisons d'ouvriers comparés à ce qu'ils étaient il y a
huit ans. Officier de santé. Salaires des typographes à Ottawa. Heures de
travail. L'union est obligée d'accepter comme membres des ouvriers incom-
pétents à cause de l'avarice des patrons. Partout ailleurs qu'à Ottawa les typo-
graphes avant d'être admis membres de l'union doivent donner la preuve de
leur habilité. Les patrons, à Ottawa, refusent d'employer des typographesade
l'union et prennent des ouvriers inférieurs. Moyenne de ce que peut gagner
dans une semaine un typographe travaillant à la pièce dans un journal dumatin.
Relativement .à l'inégalilé des ouvriers sous le rapport de l'habilité, le, témoin
croit que prenant la moyenne de chaque jour, le travail d'un typographe ne dé-
passe pas le travail d'un autre, à la semaine. Le témoin recommande-le contrat
d'apprentissage tel que suivi en Angleterre.

SHORT, ALFRED, Briqueteur, London,- --------- - - - - .788
Effet de l'immigration sur le métier de briqueteur.

SIMpKINs, CHARLES, Journalier, - - - - - - - - - - - - - 461-462.
Le témoin a appris le métier de charpentier mais il dut l'abandonner et faire ce

qu'il pouvait pour gagner sa vie. Il est maintenant journalier. Le témoin ne
croit pas que sa couleur ait été la cause de quelque difficulté, alors qu'il était
charpentier. Il demeure à Windsor depuis vingt ans; il vint de la Caroline du
Sud à la fin de la guerre civile. Salaires. Permanence du travail. Heures de
travail. Loyers. Le témoin a entrepris de se construire une.maison avec ses
économies, afin de pas avoir à payer loyer. Il appartient à l'association des
chevaliers du travail. L'association l'a aidé à trouver de l'emploi.

SIMsoN, -ALEX, cordonnier, Pétrolia,....... ................... 826-829
Arbitrage. Effets des organisations ouvrières. L'organisation tend, à- enseigner

aux ouvriers à ne. pas. avoir recours aux grèves. Les organisations ouvrières ne
sont pas contraires aux intérêts du patron., Partage des profits. .Paiements
des salaires au moyen de chèques. Système du troc. Sous l'empire des lois
existantes, les sociétés coopératives ne peuvent réussir en Canada. Etablisse-
ment d'un.bureau officiel de statistique ouvrière. Effet·de l!emploi-des machines
sur les apprentis. Salaire d'un cordonnier qui fait des ouvrages sur commande,
à Pétrolia-Loyer des maisons à Pétrolia. Prix des articles nécessaires à la vie.
Valeur marchande de.l'argent comparé à ce qu'il était il y a cinq ans. La valeur
des lots à bâtir augmente à Petrolia. Ecoles publiques. L'approvisionnement
de l'eau.

SLINN, S., Boulanger et confiseur, Ottawa.....................1286-1287
Nombre d'ouvriers. Salaires des boulangers et des faiseurs de biscuits. *Heures de

travail. Les boulangers sont sur le point de se mettre en grève, à cause du fra-
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vail de nuit. Conséquence qui s'en suivra si le travail de nuit est aboli. Appren-
tis. Conditions hygiéniques de l'atelier, et ventilation de sa boulangerie. Salaires
des boulangers et profits réalisés aujourd'hui et il y a dix ans. Apprentis qui
n'a pas complété son apprentissage et cependant travaille à son compte.

SMtLLIE, EDWARD, Plongeur sous-marin, Port Dalhousie. . . . . 1067-1068
Il travaille principalement pour le compte du gouvernement. Expérience qu'il a

acquise dans l'exercice de son métier concernant les navires perdus. Nombre
de plongeurs employés sur les lacs. Permanence du travail.

-SMITH, ANDREW, Charpentier, Pétrolia. .. .. ..... 807-808
Salaires des charpentiers. Permanence du travail des ouvriers à Pétrolia. Environ

vingt-cinq pour cent des ouvriers sont propriétaires. Système du troc. Instruc-
tion. L'intérêt qu'un onvrier aurait à payer s'il voulait emprunter de l'argent
pour construire. Heures de travail. Système du troc ou bons de magasins. Loyers.
Prix du terrain.

.SMTH, JoHN, archand-tailleur, Toronto . . . . . . . . . . . 152-160
Le témoin porte ihtérêt aux sociétés de bienfaisance. Sociétés de bienfaisance des

ouvriers. Placements de leurs fonds. La loi concernant les sociétés de bien-
faisance. Lacunes de cette loi. Le témoin sait que les fonds de ces sociétés ont
été employés à des objets étrangers aux sociétés. Constitutién des sociétés affi.
liées concernant les fonds et leur placement. Difficulté d'appliquer la loi con-

,cernant les sociétés de bienfaisance. Les fonctionnaires de ces sociétés ne donnent
spas toujours des garanties. La loi n'oblige pas les fonctionnaires de la société
à fournir des garanties. Le témoin recommande que le gouvernement nomme
un inspecteur pour surveiller ces sociétés. La loi n'oblige pas ces sociétés de
publier un rapport annuel de l'état de leurs affaires. L'examen des comptes et
des livres de ces sociétés n'est pas suffisant. Ordre des forestiers. L'expérience
.prouve que les fonds des sociétés de bienfaisance sont plus considérables que les
besoins. Le témoin recommande que le gouwernement fonde et contrôle des
.sociétés de bienfaisance. Limite des obligations des sociétés de bienfaisance, le
témoin est d'avis que la société des forestiers, malgré tous ses désavantages, est
un système sûr d'assurance à bon marché. Les sociétés de bienfaisance sont
règle générale honnetement administrées. Le gouvernement n'exerce pas un
contrôle suffisant sur les sociétés de bienfaisance. Opinion du témoin sur le
contrôle officiel de bienfaisance. Le témoin remet à la commission un rapport
concernant les sociétés coopératives et de bienfaisance des ouvriers.

.SMITH, JOHN, Hamilton. ... '. . . . ... . ... . 870-877
Le témoin est agent d'immigration à Hamilton. Comtés qu'embrasse son district

Nombre d'immigrants qui se sont établis dans son district en 1887. Règlement
du département concernant les subventions accordées aux immigrants. Nombre
d'ouvriers immigrants établis dans la région. Preuve que les immigrants qui se
sont établis dans le district du témoin, l'année dernière ont créé plus de travail
pour nos ouvriers que les artisans immigrants n'en ont enlevé aux artisans cana-
diens. La plus grande partie des immigrants se composent d'ouvriers agricoles
et de manouvres. Les agents d'immigration en Europe sont des agents de com-
pagnies de navigation ; il y a aussi les sociétés philanthropiques. Typographes
sourds-muets expédiés par Melle Gordon.. Enfants expédiés par Melle Rye. Le
gouvernement fédéral a supprimé les secours accordés aux immigrants. La
principale difficulté qu'éprouvent les institutions du genre du Hamilton Home,
,réside chez les parents des enfants. Le témoin se dit favorable à l'immigration
des enfants, si ce n'est ceux qui sortent des maisons de réforme et des, écoles

'd'industrie. Environ quatre pour cent des petits garçons qui arrivent.dans son
97
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district appartiennent à cette catégorie. Généralement les dispositions de ces
enfants sont bonnes ; quatre pour cent des petits garçons sont placés chez les
cultivateurs. Quatre de ces petits garçons ont été condamnés à la réforme de
Penetanguishene en 7 ans. Le témoin parle encore plus favorablement des
jeunes filles qui émigrent dans ce pays. elles sont généralement placées chez les
cultivateurs. Comment se maintient le Stephenson's Home. Inspection sanitaire
des enfants immigrants. Proportion des enfants trouvés dans une mauvaise
condition de santé. Première jeunesse des enfants qui viennent dans ce pays.
les enfants amenés par Melle Rye, Melle MePherson et M. Middleman, appar-
tiennent à la meilleure catégorie. Ceux amenés par le Dr Barnardo n'appar-
tiennent pas toujours à cette catégorie. Comparaison entre les enfants qui- sor-
tent des maisons de charité et ceux qui sortent des réformes et des écoles indus-
trielles. L'arrangement qui existait entre le gouvernement d'Ontario et le gou-
vernement d'Ottawa concernant l'aide accordé aux immigrants depuis Québec
jusqu'à Ontario n'existe plus. Le témoin agit comme agent pour le gouverne-
ment d'Ontario et d'Ottawa. Immigrants pauvres. Les immigrants ne déplacent
pas nos propres ouvriers dans une proportion quelque peu considérable. Caté-
gorie d'immigrants la plus demandée. Permanence du travail des ouvriers
agricoles. Catégorie d'ouvriers agricoles qui reviennent à la ville après- les
moissons. Proportion de la population de Hamilton qui descend d'immigrants.
Les meilleurs immigrants qui arrivent dans le pays sont ceux qui ont la moins
(le capital. Somme de richesses acquises par les immigrants et rapidité avec
laquelle elles ont été acquises. Les chances pour un pauvre homme sont cin-
quante fois meilleurs dans le Nord-Ouest que dans Ontario. La concentration
du capital dans Ontario a dépouillé le pauvre homme des chances qu'il avait
autrefois. Les crédits votés par le gouvernement fédéral en faveur de l'inmi-
gration ne sont employés qu'en partie à cette fin ; le reste est employé à la qua-
rantaine etc.

SMTH, JoSEPH E., Peintre, Chatham- - - - - - - - - - - - - -20523
Salaires des peintres en bâtiments, à Chatham. La durée du travail des peintres

pendant l'année est d'environ huit mois. Apprentis. A la saison active des
affaires il est d'usage d'employer quiconque peut manier un pinceau. Paiement
des salaires. Heures de travail. Approbation de l'arbitrage obligatoire dans le
règlement des difficultés ouvrières. Coût de la vie. Le loyer des maison n'a pas
augmenté depuis cinq ans; les salaires n'ont pas subi d'améliorations. Les.
peintres ne .sont pas organisés en union. Le témoin ne croit pas que les ouvriers,
de Chatham fassent des économies. Il ne faut pas un capital considérable pour
commencer des affaires. Système coopératif. Il n'y a, à Chatham, que trois ou
quatre décorateurs de première ordre qui aient fait leur apprentissage. Concur-
rence ruineuse de l'emploi d'un trop grand nombre de petits garçons. Age de
quelques-uns de ces petits garçons. Un bon système d'apprentissage fournirait
de meilleurs ouvriers et protégerait ceux qui exercent ce métier.

SMiTH, JosEPH E., est rappelé - - - - - - - - - - - - - - 35-536
Le témoin désire attirer l'attention de la commission sur l'entourage défectueux de

machines dans la fabrique où il travaille.

SOMERVILLE, ]RICHARD, Tonnelier, Windsor - - - - - - - - - 457-460
Le témoin habite Windsor depuis sept ans. Il a exercé le métier de tonnelier tout

le temps. Salaires des tonneliers. Travail tendu et serré. Nombre de-tonneliers
qui travaillent à la journée à Windsor. Echelle de salaires. La plupart des-tonne-
liers de Windsor appartiennent à une association américaine. Paiement des
salaires; chaque semaine, le samedi soir. Heues de travail. Le travail à la
pièce est désavantageux. A pprentis. Il n'y a qu'un atelier de tonnellerie à Wind-
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sor. La ventilation de l'atelier est excellente au point que la neige y entre en
hiver. Permanence du travail. L'abolition du travail à la pièce serait avanta-
geuse aux tonneliers. A l'automne les tonneliers travaillent que1 qefois toute la
nuit-et ils n'ont rien à faire en été. La pratiqne de mettre la farine dans des
sacs a diminué la somme de travail des tonneliers. Les machines ont ruiné le
métier des tonneliers. Travail des prisons. Le témoin ne croit pas qu'il existe
un homme dans le monde qui-ferait apprendre le métier de tonnelier à son fils.
L'union internationale des tonneliers n'existe plus. L'ordre des chevaliers du
travail est un avantage. Sans l'organisation les tonneliers serait dans une posi-
tion encore plus mauvaise.

SOUTHWELL, RicinRD, Charpentier, Toronto -- ------- 278-279
Protection de la police accordée aux patrons en temps de grève. Magasins

coopératifs.

SPASHETT, EDWARD, S., Chatham............................538-541
Le témoin travaille au posage des bandages de roues dans la fabrique de wagons

de Chatham. Il travaille environ huit ou neuf mois dans l'année. Condition gé-
nérale des ouvriers de Chatham. Grèves. Arbitrage. Il n'y a pas d'apprentis.
L'instruction industrielle serait d'un grand avantage. Les machines diminuent
le coût de la production. L'introduction des machines a été un avantage pour le
patron et l'ouvrier. Système de sous contrat Salaires. La maison n'importe pas
d'articles employés dans la fabrication des voitures. Le fer préparé pour ban -
dage de roues se trouve dans toutes'les localités. Raison pour laquelle les proprié-
taires de fdbrique de voitures ne travaillent pas toute l'année.

STALKER, GEORGE, P., Ottawa, . ......... ...1302-1303
Instruction technique. Nombre d'élèves qui suivent ses cours de dessin. Avanta-

ges réels qui en sont résultés. Age auquel on devrait commmencer à apprendre
le dessin etc. Ecole industrielle pour f*instruction pratique.

SýHPEs, WILLÂRD,, matelot -Kingston, . . . . . . . . . . 1191-1196
Salaires des matelots; ils sont généralement engagés à la journée et payés au bout

du voyage. Heures de travail. Barges canadiennes comparées aux barges amé-
ricaines. Conditions des gaillards d'avant. Les salaires des matelots à bord des
voiliers sont en grande partie établis d'après les règlements( de l'union des mate-
lots. Equipage qu'une barge à la remorque devrait avoir. Un vaisseau sans une
voilure suffisante est impropre à tenir la mer. La nomination d'un inspecteur
officiel de coques serait un avantage. Chargement de pont. Il est du devoir des
capitaines de-voir à ce que l'endroit -où· couchent les matelots soit tenu propre.
ment. - Souvent des vaisseaux - sont partis de Kingston ayant un mauvais
gréenient. Le meilleur moment pour inspecter un vaisseau. C'est la règle de
l'organisation des'imatelots de les-engage. au voyage ; le témoin croit qu'il
vaudrait miënx pour tous les intérëssésrqu'ils fussent engagés au mois. Il ap.
partient au débardeurs de s'occuper du chargement et du déchargement et non
aux matelots. Raisons pour lesquellésles salaires sont plus élevés: en automne
qu'en été.'Emploi" d'hommes incompétents. Une ceinture de sauvetage est 'une
chose très ïare'àt-bord d'un voilier. Etablissement d'un bureau de recrutement
darý les différents ports. Avantages-que procure l'union des* matelots. Habitude
des: matelots en général à l'endroit des spiritueux. Les salaires ont augmenté
depuis l'organisation de l'union, et de coinbien. Il est à la connaissance 'du té-
moin que des vaisseaux, aient quitté le port n'ayant pas suffisamment d'hom-
mes, vu qu'on-ne-pouvait pas. s'en procurer. Il est rare qu'un vaisseau'Esait obligé:
de quitter leportà courtd'hommes,'à causé deTintempérance des matelots.

STEPHENsON; JMt2Nouleur, 'Hdmilton, - - -- - .- 92092.
Le témoin répord -aux questions-posées par la commission au nom de l'union des
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mouleurs de Hamilton concernant les contrats draconiens ; le travail des en-
fants ; la loi de la responsabilité des patrons ; le système de troc ; Les ouvriers
engagés à l'étranger par contrat; les loyers, les paiements, hebdomadaires et
les jours de paie ; les apprentis ; les heures de travail et les salaires ; la valeur
marchande des salaires; les salaires payés en Canada comparés aux salaires
payés en Angleterre et aux Etats-Unis ; l'arbitrage ; les effets du travail or-
ganisé ; les grèves ; les coalitions; le paiement des amendes imposées aux
ouvriers; le travail du dimanche; les écoles industrielles ; les maisons de lo-
gement; l'immigration ; les dispositions relatives à l'hygiène ; les lois relati-
ves à la conspiration et les tableaux noirs ; les sociétés de bienfaisance et coo-
pératives des ouvriers ; travail des prisons. Loi concernant la responsabilité
des patrons. Travail engagé à l'étranger par contrat. Loi des fabriques. Visite
de l'inspecteur des fabriques. Conditions hygiéniques et ventilation des fonde-
deries. Travail des prisonniers. Ecoles industrielles. Amendes. Ce témoi-
gnage est coroboré par John Miller et James Bartholemew, tous deux meoileurs
de Hamilton.

STEWART, Tuomus, Machiniste, Otuawa,.................................... 1374-1378
Etablissement d'un bureau de statistique ouvrière. Si les bureaux de postes et

les maîtres de postes étaient utilisés aux fins de recueillir, de répandre des ren-
seignements concernant le travail, ce système obvierait à bien des difficultés.
Le plus grand nombre de grèves sont causées par l'importation du travail
étranger. Le témoin se plaint d'être interrompu et qu'on l'empêche d'expri-
mer son opinion. Les seuls deniers que le gouvernement dépense pour les
ouvriers sont ceux qu'il donne aux immigrants pour les aider à venir faire con-
currence aux artisans canadiens. Nombre d'ouvriers que le témoin emploie.
Heures de travail ; le témoin est d'avis que huit heures de travail par jour suf-
fisent pour un ouvrier.

STODDARD, THOMAS Modeleur et Machiniste, Oitawa,.......... ... 124-12§6
Le témoin est modeleur et machiniste. Nombre de mouleurs et de machinistes

employés chez MM. W. H. Baldwin & Cie. Salaires des ouvriers de la maison.
Salaires des forgerons. Heures de travail. Jour de paie, les salaires sont payés
à la quinzaine. Instruction technique. Système Kindergarten. Ecole du
soir. Bibliothèque. Les salaires n'ont pas augmenté depuis cinq ans. Contrat
d'apprentissage.

STUART, WILLIAM, jr., Ottawa --- - -------- 1280-1283
Le témoin est entrepreneur. Salaires des divers ouvriers. Permanence du travail.

Loi des garanties. La réclamation d'un ouvrier pour salaire devrait avoir prio-
rité sur les hypothèques mobilières. Les salaires sont payés à la quinzaine. Eta-
blissement d'un bureau de statistique ouvrière. La condition des classes ouvrières
à Ottawa est bonne. Environ deux tiers des ouvriers sont propriétaires. La con-
currence règle le taux des salaires. Quartiers où sont situées les maisoos d'ou-
vriers; valeur de ces maisons. Salaires des charpentiers et des plâtriers. Heures de
travail. Union des maçons, des briqueteurs et des tailleurs de pierre. Demi-congé
du samedi. Echafaudages. Salaires des plâtriers et des journaliers constructeurs.
Nomination d'un inspecteur d'édifices. Indemnité en cas d'accident. Loi des
garanties. Salaires des poseurs de lattes.

STUDDART, WILIAMt AuausrUs, IIamilton - - - - - - - - - -852-856
Le témoin est secrétaire de la Hamilton Homestead Loan and Building Society

depuis son organisation en 1883. Comment se fait l'émission du capital-action ;
proportion des actions payées. Classe de la population à laquelle appartiennent
les actionnaires. Comment est prêté l'argent. Nombre de maisons construites
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avec les fonds prêtés. Classe à laquelle appartiennent ceux qui ont construit des
maisons. Délais pour les remboursement des emprunts. Intérêt et bonus. L'ar-
gent n'est pas prêté par spéculation. Catégorie des garanties. Garanties fournies
par le trésorier. La société n'a pas annulé d'hypothèques et n'a pas fait de pertes.
Comment sont traités les emprunteurs arriérés. Règlement concernant la vente
du stock. L'argent n'est prêté que sur propriété foncière et à une assemblée
des actionnaires. Ce que coûte l'administration. Comment un ouvrier peut ac-
quérir une propriété valant douze cents piastres en huit ans, au prix de quatre
cent cinquante piastres en sus de son loyer de huit piastres par mois; placement
de l'actif de la société. Les affaires de la société augmentent toujours. Opposi-
tion de la part des prêteurs. Comment se font les remboursements. Moyenne
de l'escompte payé pour les emprunts. Les fonds sont versés entre les mains de
l'entrepreneur au fur et à mesure que les travaux progressent. Comment se fait
le choix des directeurs. Remboursement de l'emprunt avant l'échéance.

STURGES, GEORGE, J., Hamilton - - - - - - - - - - - - - - 90S-911
Le témoin travaille aux laminoirs de la Iron Forging Company. Heures de tra-

vail. . Salaires des divers ouvriers employés dans l'établissement. Apprentis.
Salubrité du métier. Comparaison entre les salaires payés à Hamilton et les
salaires payés en Angleterre et aux Etats-Unis. Il n'y a pas d'association
ouvrière à Hamilton. Jour de paie. Salaires payés en espèces. Le système de
troc n'existe pas. Permanence du travail. Les ouvriers de ce métier sont orga-
nisés aux Etats-Unis, mais pas ici. Comparaison entre les salaires et le coût de
la vie en Canada et dans les villes américaines de l'Ouest. Grosseur de fer que
la maison fabrique. Age que devrait avoir un jeune garçon pour commencer
son apprentissage. Instruction.

SULLIVAN, JoHN, Briqueteur, London,.......................... 785-788
Salaires des briqueteurs qui travaillent à la journée.-Permanence du travail.

Moyenne de ce que les ouvriers gagnent par année. Economie. Bon nombre
de briqueteurs à London sont propriétaires. Loyers. Association des brique-
teurs. Elles préfèrent l'arbitrage dans le règlement des diffeultés. On a recours
aux grèves, qu'en dernier lieu. Cause de la grève, dans l'été de 1887. Rap-
ports entre l'association des briqueteurs et les patrons. Règles de l'union con-
cernant les apprentis. Le Builders Exchange est une coalition ou ligne pour
conserver entre les mains de ses membres tout ce qui se fait en matière de cons-
truction et empêcher ceux qui n'ent font pas partie de faire quoique ce soit.
Arbitrage obligatoire. Loi des privilèges. Salaires payés en Canada comparés
aux salaires payés aux Etats-Unis et en Angleterre. Sociétés coopératives.
Immigration. Comment la grève a été réglée. Les salaires sont payés toutes
les semaines, le samedi.

SUTTON, WILLIAM, AMécanicien, Stationnaire, Toronto...... .......................... 241
Le témoin démontre la nécessité urgente de protéger, par une loi, les mécaniciens

compétents et de rendre obligatoire l'inspection des machines et des chaudières.

SWANToN, GEoRGE, Fabricant de balais, Hamilton,......... ................... 1050
Le témoin corrobore le témoignage de John McKenna (p. 1047.)

SYMONS, ROBERT, Cordonnier, London........... .. 761-766
On fait peu usage de chaussures de commandes en Canada. Les salaires ont aug-

menté dans le cours des quelques dernières années, mais la somme du travail a
diminué. Travail des femmes dans la fabrique de London. L'emiklo du travail
des femmes et, des enfants dans la province de Québee permet aux fabricants de
cette dernière province de vendre à meilleur marché que les fabricants de Lon-
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don. Ce que gagnent les ouvriers de fabriques, à London. La fabrique de Lon-
don a fermé ses portes deux fois par années, en apparence pour prendre l'inven-
taire, mais en réalité parcequ'elle n'avait pas de commandes. Comment:on tra-
vaille dans la province de Québec. Sociétés coopératives. L'inspecteur d'écoles
était dans l'erreur lorsqu'il a dit qu'il n'avait jamais entendu parler d'enfants
qui avaient été renvoyés de l'école chez leurs parents parcequ'ils n'avaient pas
les livres nécessaires ; le témoin fait mention de plusieurs cas .de ce genre,
.cntr'autres, de ses propres enfants. Le changement fréquent et le prix des livres
d'écoles sont un fardeau pour la classe ouvrière. -Si les écoles étaient gratuites,
on pourrait y maintenir les enfants plus longtemps. Le travail des femmes
dans quelque métier que ce soit devrait être rémunéré aussi bien que -le travail
des hommes si la capacité est la .même. Raisons pour lesquelles nombre
d'ouvriers ne viennent pas rendre témoignage devant la commission.

SYMONS, ROBERT, appelé de nouveau,..........................795-796
Le témoin trouve à redire de l'aide que le gouvernement accorde à l'immigration.

Le marché de la main d'œuvre ici est au encombré, c'est pourquoi le témoin
est défavorable à ce qu'on accorde de l'aide à l'immigration.

TANsEY, CHABLES, cigarier, St-Catherines............ .................. ......... 1067
Letémoin corrobore les témoignages de R. J. Milis (p., 1064) et de James Ro-

berson (p. 1065). Système de troc; règlements de l'union des cigariers à ce
sujet. Apprentis.

TAseHnREAu E. A., Cardinal et Archevêque de Québec ........... .... ............... 422
Lettre de Son Eminence au secrétaire de la commission contenant son:opiflion

sur le travail des enfants, le travail des femmes et les conditions hygiéni-
ques des fabriques, l'arbitrage, les grèves et leurs résultats.

TÀsst, D*mAsE, typographe, Ottawa .............................. '1337
Logements que donnent les maisons d'ouvriers, et leurs conditions -hygiéni-

ques. Conditions -hygiéniques des imprimeries. Système d'apprentissage.

TAYLOR, EDWARD, distributeur de la ville, Toronto.... .............. 3283-29
Il y a présentement beaucoup de misère à Toronto. Classe à laquelle -appar-

tiennent les personnes qui demandent des secours. Principales causesde la
misère. Epoque de l'année où les demandes de secours- sont les pl-usnom-
breuses. Subventions accordées aux institutions de charité par la corpora-
tion. Parmi ceux qui demandent des secours, il y a nn grand nombre;d'im-
migrants nouvellement arrivés. Système suivi dans la distribution des
secours à Toronto. Nombre d'immigrants qui arrivent à Toronto-etqui sont
sans ressource.

TAYLOR, T. H., Chatham------ --------- /
Le témoin est gérant propriétaire de la fabrique de laine; nombre d'ouvriers

qu'il emploie et combien parmi ceux-ci sont ouvriers habiles. Temps qu'il
faut pour devenir compétents dans chaque département. 'Nomnbrede depar-
tements. Principaux produits qui sortent de son établissement. 1'les écoule
dans les environs. Salaires des ouvriers- Age des jeunes garçons. Develop-
pement de son industrie.- Laines que -la maison emploie. 'Dles droits sur;la
lairie fide importée affecteraient' sérieusement son industrie. Le Canada
produit suffisamment de grosses laines pour approvisionner le marché-inté-
téi'ieur.ei laisser un surplus pour' l'exportation Les salaires il y a cinq -ans
ont augmenté, mais ils sont restés stationnaires depuis lors. :Le:iNord.Ouest
est ui marché satisfaisant. Heures de travail. Demande que ses ouvriers lui
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ont faite pour la diminution du nombre d'heures de travail, et comment
-cette question a été réglée. Il fait des laines fines-qui remplacent les laines
de Berlin et qui donnent satisfaction à ceux qui les emploient. Il ne peut
dire pourquoi on importe une aussi grande quantité de laine de Berlin. La
quan-tité-de laine produite dans le comté de Kent n'est pas un quart ce
qu'elle était il y a six ans. Les tissus canadiens deviennent plus en usage et
donnent plus de satisfaction q u'autrefois. Il serait avantageux si les autorités
fédérales publiaient tous les ans, dans tout le Canada, des renseignements
certains sur le commerce. Apprentis. Travail des femmes. Le témoin est
-aussi intéressé dans un moulin à farine. Espèce de blé que le témoin
-emploie. Difficulté qu'il a éprouvée en voulant se servir du blé du Nord-
Ouest. Prix du blé à Chatham et à Toronto. Nombre d'ouvriers employés
dans le moulin à farine. Il vend toute sa farine dans les provinces maritimes.
Par quelle voie la maison expédie la farine. Il ne peut fournir à toutes les

.demandes de son et de mélanges. Prix du son. Condition des ourriers'
Exemption de taxes. Ce que le témoin pense de ces exemptions. Approvision-
'nement de l'eau de Chatham. Egout. Epidémies. Etat général des affaires à
Chatham. Institution de charité.

TEu&uE, WILLAM C., typographe, Oitawa - - - - - - - - - M "13 -1367
L'organisation du travail a été un avantage direct pour les classes ouvrières.

-Ce que le témoin pense de la diminution du nombre d'heures de travail.
Effet salitaire du congé du samedi. Aibitrage. Etablissement- d'un bureau
de-statistique ouvrière. Compagnies d'assurance pour les ouvriers, sous le

,-ontrôle du gouvernement. Système d'apprentissage. resoin d'écoles :pu-
bliques du soir. Une loi fédérale concernant les fabriques serait préférable
,aux lois provinciales de ce genre. Bibliothèques -publiques , gratuites, Sys-
tème d'assurance pour les ouvriers. Les métiers qui-ne sont pas organisés
ne sont pas aussi bien payés que ceux qui le sont. Sous le rapport social et
matériel la condition des ouvriers s'est améliorée dans le cours des dix der
nières années.

HOMPSON, JAMEs D., maire de Kingston-- ----- - - 1169-1175
Travaux donnés à l'entreprise par la municipalité. Manouvres employés.par

la municipalité. Comparaison entre le travail à l'entreprise et le travail à la
journée dans i'exécution des travaux de drainage. Les autoritês munici-
-pales sont impuissantes à empècher l'emploi du travail étranger aux-travaux
,exécutés par contrat pour la corporation. Salaires des journaliers. , Secours
-accordés aux pauvres par la municipalité. Avantages et désavantages du
système de travail à la journée et du système de contrat, pour les ravaux
municipaux. Les citoyens de Kingston ne s'occupent pas de qui fait les ra-
vaux pourvu qu'ils reçoiven t l'équivalent de leur argent. Classe à laquelle
appartiennent ceux qui travaillent pour la corporation. Cotisations et diffi-
,culté d'obtenir une cotisation équitable du revenu. Publication des rôles
de cotisation, dans le but d'arriver à un résultat plus équitable. , Augmenta-
tion de cotisations de la ville, de 1870 à 1886. Le volume des industries de
la ville s'est développé dans le cours de l'année dernière. L'amélioration des-classes ouvrières de Kingston, depuis 1865" a été tout sim plementnrveil-
leuse." Conditions hygiéniques de la. ville et des écoles publiques. . Encom-
brement des écoles.' Taux dé la taxation.. Dette de la ville. Dix établisse-
ments iridustriels sont exempts de taxes. Bonus accordé au chemin de
fer delKingston et Pembrooke.

TdxÉSONi P aLLIPS, journaliste, Toronto- - --- - :. 1
Augmentation remarquable des loyers dans les grands centres. Remnède à
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l'endroit de l'augmentation de loyers. Il y a des métiers qui sont Organisés-
et d'autres ne le sont pas. L'augmentation des salaires est contrebalancée
par l'augmentalion des loyers. C'est une erreur de limiter l'acception du
mot ouvriers à ceux qui se livrent à des travaux manuels. Les propriétaires
reçoivent un intérêt exorbitant des deniers placés sur ces maisons; le témoin
compare les pertes que subiraient les propriétaires de biens-fonds aux pertes
qu'ont subi les propriétaires d'esclaves lors de l'abolition de l'esclavage si la
loi était modifiée dans le sens qu'il suggère. Nationalisation de la propriété.
Ce que veut dire cette expression. Ce à quoi conduirait ce système. Si la
taxe sur la propriété ne suffisait pas on devrait suppléer au déficit au moyen
de la taxe sur le revenu. Questions et réponses sur la théorie de la nationa-
lisation du sol.

THoRNE, JOSEPH, charpentier, Kingston - - - - - - - - - - 1218-219
Salaires des charpentiers. Nombre de manoeuvres et d'ouvriers employés dans

la cour de la Montreal Transportation Convany. Entourage des machines.
Attitude de la compagnie de transport de Montréal vis-à-vis les organisations
ouvrières.

THORNTON, FRANK LIN, tailleur de pierre, Windsor - - - - - - - - 467-469
Les marbriers font aussi des ouvrages de construction. On emploie la pierre

de l'Ohio principalement. Travail à la journée. Travail à la pièce. Les sa-
laires sont réglés par les prix de Détroit. Il n'y a pas d'association de tail-
leurs de pierre à Windsor, mais nombre de tailleurs de pierre appartiennent
à l'union américaine des tailleurs de pierre. Les salaires des maçons ne sont.
pas aussi élevés que ceux des tailleurs de pierre; Les tailleurs de pierre et
les briqueteurs sont ceux qui reçoivent les salaires les plus élevés dans l'in-
dustrie de la construction. Il n'y a pas de couvreurs en ardoise à Windsor..
Plâtriers. Prix des pièces de centre.

THoRPE, J. W., typographe d'ouvrages de ville, London - - - - - - - 733.
Le témoin reçoit plus que le salaire ordinaire. Etat du métier. Système d'ap--

prentissage. Travail des femmes. Salaires des femmes. Salaires des typo-
graphes.

THURSToN, WILLIAM, fabricant d'empeignes de bottes et de souliers - - 352
Salaires. Heures de travail. Travail des femmes et leurs salaires. Les hommes

et les femmes travaillent dans la même salle, laquelle est divisée en deux.
Il n'y a pas de cabinets d'aisances séparés,

TowERns, THoMAs, Hamilton-- -- ----- ----- 1007-1015.
Le témoin est charpentier et maître du district des chevaliers du travail, de

Hamilton ; il présente un livre qui contient une déclaration des principes-
des chevaliers du travail. Secret des assemblées et des délibérations des che-
valiers du travail. Attitude des chevaliers du travail vis-à-vis le gouverne-
ment sous lequel ils vivent. Travail des enfants. Travail des prisons. Travail.
engagé à l'étranger par contrat. Caisses d'économies des bureaux de poste.
Travail des Chinois. Les chevaliers du travail sont tenus de maintenir les
institutions du pays dans lequel ils vivent. Les membres du clergé sont
admis aux membres de l'ordre. Coalition des fabricants. L'assemblée de
district des chevaliers du travail est constituée en corporation. Les cheva-
liers du travail comme association nationale; les membres qui favorisent ca
projet; quel en serait l'effet. Le sentiment national tend à tenir les ouvriers,
divisés lorsqu'ils devraient être.unis. L'organisation des Etats-Uniq a envoyé-
de l'argent pour promouvoir la coopération à Montréal. Les employés dti



1547

Grand-Tronc sont payés mensuellement, mais ils préfèreraient être payés à
la semaine. Saisie des salaires des employés du Grand-Tronc. Un ouvrier
renvoyé par une compagnie de chemin de fer est tenu d'avoir un certificat
de cette compagnie avant d'être employé par une autre. Paiements hebdo-
madaires. Diminution du nombre d'heures de travail. Le témoin est d'avis
que le travail d'une journée peut se faire en beaucoup moins que huit
heures. Avec les machines en usage aujourd'hui il est inutile d'employer les-
ouvriers pendant plus de cinq heures. Proportion des profits du capital et du
travail. Système de crédit. Effet de la réduction du nombre d'heures de
travail sur les salaires et le coût de la vie. Bibliothèque publique gratuite

TUcKETT, GEo T., fabricant de tabac.................... ............. ,...... §9 -§62
Le témoin est le plus jeune membre de la maison G. E. Tuckett et fils. Nombre

d'ouvriers que la maison emploie. Catégorie d'ouvriers et leur âge. Salaires.
Travail des enfants. Permanence du travail. Apprentis. Ce que gagnent les
enfants. Entourage des machines. Conditions hygiéniques de la fabrique.
Espèces de tabac que la maison emploie; et elle vend ses produits dans le
monde entier. Prix du tabac. Le tabac est importé des Etats-Unis. Tabac
canadien. Salaires et heures de travail. La maison a volontairement porté
le nombre d'heures de travail de dix à neuf heures par jour, et elle constate
qu'elle en obtient la même somme de travail. Les salaires sont payés à la
semaine, le samedi. Partage des profits. Le système de neuf heures. Salu-
brité du métier.

TWEEDALE, Da JOHN B., médecin attaché au bureau de santé, St- Thomas. 578-579
Conditions hygiéniques de St-Thomas. Système d'égout. Conditions hygié-

niques des écoles. Approvisionnement d'eau. Epidémies. Inspecteur des
machines. Les machines ne sont pas suffisamment entourées dans certains
ateliers. Inspection du lait et des aliments. Nombre des décès. Travail des
enfants. Accidents dus aux machines. L'eau qu'on boit dans les écoles n'est
pas pure.

VALE, WILLIAM JOHN, Hamilton........ ......................................... 93§-944
La question de savoir comment employer le travail des prisons est un des pro-

blèmes les plus difficiles de la question du travail. Le système de contrat
devrait être aboli. Effets pernicieux de l'oisiveté des prisonniers. Les articles
fabriqués par les prisons devraient être estampillés. Comment devrait être
distribué l'argent acquis par le travail des prisons. Immigration. Salaires
des typographes comparés à ceux des autres ouvriers habiles. La personne
qui a dit qu'un typographe pouvait devenir propriétaire en dix ans, ne s'est
jamais occupée de chiffres. Le témoin se prononce énergiquement en faveur
de la diminution du nombre d'heures de travail; ce serait un avantage pour
les ouvriers et les patrons également. Le gouvernement devrait faire ses
propres impressions. Les sociétés de bienfaisance devraient être sous le
contrôle du gouvernement. Instituts des artisans. Ecoles du soir. Effet
que la diminution du nombre d'heures de travail aurait sur la main.d'ouvre.
Si l'ouvrier avait sa part des profits dus à l'amélioration des machines, on
pourrait diminuer de trois heures le travail de la journée. Valeur mar-
chande de l'argent. L'augmentation des salaires dans certains métiers est le
résultat de l'organisation. ' Le coût de la vie a augmenté. La diminution
du nombre d'heures de travail augmenterait la production. Les articles de
luxe peuvent s'obtenir plus facilement, mais l'ouvrier est moins en état de
les acheter qu'il y a dix ans. L'arbitrage obligatoire est accueilli favorable-
ment en France, où il est en vigueur. Ecoles techniques.
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VALIANT, GEoRGEs, de la maison Turner, Valiant et Cie., fabricants de
chaussures, Toronto. ............................. 355-357

Le témoin est dans les affaires depuis cinq ans. La maison emploie trente à
quarante hommes et autant de lemmes. Salaires. Concurrence das autres
provinces et des Etats-Unis. Il n'existe pas de coalition entre les fabricants
pour ce qui est des salaires et des prix. Heures de travail. Il n'y -a -pas en
Canada la même catégorie d'ouvriers habiles qu'à Boston. Apprentis. Règle
générale on n'enseigne pas la cordonnerie dans les fabriques. Travail sur
commande. Les fabriques produisent de meilleurs articles qu'il y a dix ans.
Les hommes et les femmes travaillent dans des salles séparées. Cabinets
-d'aisances séparés. Les machines sur lesquelles on paie un droit de royauté
en Canada, viennent des Etats-Unis.

VANGE, JOHN, tisserand de colon, Ilamillon...... ........ .................. 1094-40,36
Nombre de métiers qu'un tisserand conduit. Salaire. Travail des femmes. 'Le

métier de tisserand est plus fatiguant que difficile. Durée de l'apprentissage.
Le plus bas salaire d'uue fille. Heures de travail. Les heures de travailsont
trop longues. Permanence du travail.

VOLUME, JAMES, cordonnier, Kingston....................................... .1O-910S4
Salaires et heures de travail des cordonniers. Travail à la pièce. Travail 'des

femmes. Apprentis. Loyers. Jours de paie. Le système de troc n'existe ýpas à
Kingston. Cordonniers qui sont propriétaires. Economies. Valeùr fiar-
chande des salaires. Chaussures importées de Montréal, Toronto, Bostd' et
Rochester. Effet deil'organisation sur les métiers.

WVADDELL, JOHN, St-Tdomas .............. . ........................ 11-17
Le témoin est contre maître dans la manufacture de meubles de J. M. Green.

Fabrication de portes et de chassis. Permanence du travail. . Les affaires
ont diminué depuis dix ans. Salaires. Apprentis. Avantages de l'apprentissage
par contrat. Il y a un grand nombre d'ouvriers pauvres ici. Organisatibn ou-
vrière. Arbitrage obligatoire. Causes de la présente dépression ,des affaires.
Loyers et conditions hygiéniques des maisons d'ouvriers. Les ouvriers
peuvent faire des économies. Instruction technique. Avantages de l'organi-
sation du travail. Partage des profits.

WADDELL, JOHN, St-Tho mas, appelé de nouveau............................... 670471
La loi des garanties, telle qu'elle existe présentement n'a aucune valeur. Mo-

difications nécessaires pour garantir la créance de l'ouvrier et empêcher les
ouvriers inférieurs-et sans principes de devenir entrepreneurs. Le trmoin
fait voir comment dans-son opération la loi est inutile et pourquoi ilreptgne
aux ouvriers de s'en servir.

W ADE, BYRON J.......................'.................................................. 64 4 3 1
Le témoin est cultivateur; il vit à l'aise sur ses soixante-quinze acres de terre.

Détails sur la culture et le prix des céréales, et la condition des culti#ateurs.
Leschemins de fer constituent une grande amélioration et ungÈamidwaVan-
tage pour les cultivateurs. Bois de construction et bois de chauffage. Salaires
des garçons de ferme.· Permanence 'du travail. Les cultivateurs'desdÔvifons
vivent mieux qu'il y a vingt ans. Ce 'que deviennent lés'garçons'de férme
qui ne sont pas employés toute l'année, etc. Emploi des machines, leïxrané-
cessité. Immigrants agricoles. 'Système d'assolement. Marché lobal et
marché étranger.

XVALEKER. JOHN, secrétaire-trésorier de la " Crompton 0orset Ço ," Toronto. 9
La compagnie emploie,-en moyenne, 230jeunes filles et 20 hommes. Salaires
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des ouvriers habiles et des manouvres. Les coupeurs travaillent à la pièce.
Temps qu'il faut à une femme pour devenir bonne ouvrière. Salaire des
femmes. Heures de travail. Les jeunes filles travaillent presque toutes à
la pièce. Examen de l'ouvrage fait à la pièce. Permanence du travail. Age
de l'ouvrière la plus jeune. Les hommes et les femmes travaillent dans des
salles séparées. Grève des ouvriers de la compagnie, à Berlin. Cause de
cette grève. La compagnie avait établi sa fabrique à Berlin dans l'espoir d'y
trouver des-ouvriers à meilleur marché.

WALKER, RIcHARD D., journalier............................... ................. 464-465
Le témoin a été gardien de nuit sur le vapeur Victoria, qui voyage entre

Windsor et Détroit. Salaires. Permanence du travail. Difficulté d'obtenir de
l'ouvrage comme journalier, à Windsor. Les heures des gardiens des
bateaux à va¡.eur sont trop longues.

WALKER, R. IRvING, marchand de nouveautés, Toronto..................... 332-334
Ce que-gagnent en moyenne les commis de magasin de nouveautés, à Toronto.

Il n'y a pas de système d'apprentissage. Salaires des petits garçons qui ap-
prennent ce commerce. Travail des femmes, leurs salaires et leurs heures de
travail. Heures de la fermeture des magasins, à Toronto. La confection des
vêtements se fait au domicile des ouvriers. Ce que gagne une jeune fille qui
travaille à domicile. La maison ne prend pas d'apprentis pour leur enseigner
ce métier. Petits caissiers. Le -témoin croit que ses employés vivent à l'aise.

WALTER, FRED, mouleur, Hamilton ............................................ 917-920
Nombre de mouleurs, à Hamilton, qui font partie de l'union et nombre de ceux

qui n'en font pas partie. Attitude des membres de l'union vis-à-vis de ceux
qui n'en sont pas. Jeures de travail. Permanence du travail. Il est possible
de repartir le travail sur toute l'année. Moyenne des salaires. Economies.
Grève. Avantages que donne l'union. -Arbitrage. E tablissement d'un bureau
de statistique, à Ottawa. Convention entre l'union des mouleurs de Hamilton
et Passociation des patrons. Ouvriers engagés par contrat à Pétranger.

WALTON, THoMAs, mouleur, London ...................................................... 795
Le témoin corrobore le témoignage de J. B. 'Murphy, de London 'p. 791).

WARDLAW,,4AMgEs, machiniste, Galt ............................... 317-320
Le témoin a exercé son métier à Galt, Ontario, Glasgow, Ecosse et aux Indes

Occidentales. Comparaison entre les salaires payés en Canada et les salaires
payés en geosse. L'instruction technique pour un jeune garçon, a l'école,
serait un avantage. Le témoin a suivi les cours des sciences, le soir, à
Glasgow; mais il a trouvé que c'était très'difficile après les fatigues d'une
journée de travail. Comparaison entre les salaires payés dans les fabriques
de laine en Ecosse et -les fabriques de laine en Canada. La -vie coûte plus
cher -à Glasgow qu'à Gaît. Les ouvriers peuvent faire plus d'argenteu
Canadaqu'en Angleterre. Il n'a jamais connu d'ouvriers 'à Glasgow -qui
fussent propriétaires. Comment les ouvriers 'vivent en Ecosse. Apprentis-
sage. Dans la filature de coton, où le témoin a travaillé, -aux Indes, des
HIindous et des Mahométans étaient employés. Les salaires pavés dans les
filatures de -coton, aux Indes, -suffisent-à peine, à donner la vie. Ecoles tech-
niques.

WATSON, ALExANDER G.,, secrétaire de la 'Canada Colton Manufacturing Com-
pany ................................. 1228-..32

Nombre 4'employés de l'établissement: hommes, femmes et-enfants. Heures de.
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travail. Fêles statutaires. Service de protection contre les incendies. Lavoirs..
Grèves et arbitrage. Cabinets d'aisances séparés pour les hommes et les
femmes. Langage dont se servent les surveillants à l'adresse des employés.
Les salaires sont payés à la semaine. Saisie des salaires. Nombre d'ouvriers
employés en 1884, 1885, 1886 et 1887, et leurs sala ires. Nationalité des em-
ployés. Amendes imposées aux ouvriers.

WATSON, JAMES P., secrétaire et gérant de la "Cornwall Manufacturing Company,'
Cornwall ......... .................................... 1235-1236

Nombre d'ouvriers: hommes, femmes et enfants. Les tisserands sont payés à.
la verge. Ce qu'ils gagnent en moyenne. Permanence du travail. La com-
pagnie importe sa matière brute d'Australie et de l'Amérique du Sud. Elle
n'emploie pas beaucoup la laine canadienne. Paiement des salaires.
Amendes. La compagnie fait venir d'Angleterre des ouvriers habiles.
Visites de l'inspecteur des fabriques.

WATSON, MELLE W. F., Couturière en robes, Toronto.................................400
Le témoin approuve le témoignage de Melle Gurniett (p. 398). Si les couturières

en robes voulaient se donner la peine de devenir plus habiles, les salaires.
seraient meilleurs. L'apprentissage devrait durer trois ans. L'incompétence
qui existe provient de l'absence d'un système d'apprentissage.

WEBB, THOMAS, Journalier, Toronto...........................309-3__
La loi concernant la responsabilité des patrons relativement aux échafaudages

devrait contenir des dispositions semblables à celles de la loi anglaise. Sa-
laires des journaliers et des journaliers constructeurs en Angleterre Sys-
tème dangereux, suivi pour la construction des échafaudages, à Toronto.
L'union, lorsque c'est nécessaire, se prévaut de la loi des garanties.

WHEELER, CALEB, (hatham....................... . ...................... 571-577
Le témoin est boucher de son métier et il fait aussi le commerce d'animaux. 11

achète ses animaux dans les environs ae Chatham à une vingtaine de milles.
Commerce local. Prix, etc. Qualité de la viande que les classes ouvrières
achètent. Les revendeurs et les intermédiaires sont les requins qui choi-
sissent la part du lion sur le marché. Prix et qualité du bétail aujourd'hui
et il y a quinze ans. Dépression du marché anglais. Le témoin expédie du
bétail à Toronto et à Montréal. Détails concernant le commerce de porcs et.
de lard. Comparaison entre la condition des cultivateurs aujourd'hui et il y
a cinq, dix ou quinze ans. La culture du blé et l'élevage des animaux. La
culture des céréales rejetée d'année en année est la grande erreur de noscul-
tivateurs. Cause de la baisse qu'à subi le commerce d'exportation du bétail-
Nouveau détail sur l'élevage des bestiaux et des porcs.

WHITE, GEoRGE, Macon, Cornwall ................ .............................. 1257-1259
Permanence du travail des maçons, à Cornwall. On a refusé d'employer le

témoin parce qu'il était chevalier du travail. Salaires. Raison de l'antipathié
des patrons envers les chevaliers du travail. Classification des ouvriers d'après,
leur habileté.

WHITE, T. M., Windsor...........................................449-453
Le témoin est éditeur propriétaire d'un journal. Les salaires des typographes,

de Windsor, sont un peu plus bas qu'à Détroit. Loyers des maisons & Windsor
comparés à ceux de Détroit. Windsor a fait beaucoup de progrès depuis les
deux dernières années. On doit attribuer ce progrès à la politique nationale.
Il se fait un grand commerce de contrebande à Windsor. Associations ou-
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vrières. Diminution des heures de travail. Un nombre considérable d'ouvriers
sont propriétaires. L'ouvrier, de Windsor, peut faire des économies s'il est
constamment employé. Travail des femmes. Prix des lots à bâtir. Apprentis.
Valeur de l'argent. Permanence du travail. Les fabriques et les boutiques
font plus d'affaires qu'il y a six ans. Grève. Ouvriers de Windsor qui tra-
vaillent à Détroit. Il n'y a pas de système coopératif. Salaires des typograpbes
à Windsor et à Détroit. Loyers des maisons à Windsor. Apprentis. Le témoin
se prononce en faveur du système d'apprentissage par contrat.

'WHITEHEAD, SETH, J. Hamillon............................... 911-916
Le témoin est surintendant mécanicien de la compagnie de forge et du lami-

noir de Hamilton. La compagnie emploie du vieux fer pris dans le pays et
importé. Concurrence. Droits sur le fer. Avantages pour les Canadiens
d'avoir chez eux un marché pour le vieux fer. Qualité de fer employé dans
d'autres laminoirs aux Etats-Unis et en Canada. Raison pour laquelle l'éta-
blissement ne peut fabriquer du fer à aussi bon marché que le fer anglais.
Grève. Les -uvriers et les patrons sont mieux depuis que l'association
n'existe plus. Effet du travail organisé. Cause de la grève. Les ouvriers
cessent de travailler à trois heures le samedi. Capacité de la forge. On y
travaille jour et nuit. Ouvriers propriétaires. Salaires des travailleurs. 11
peut se faire que le nombre d'heures de travail soit diminué et qu'on fasse
autant de travail.

WHITELEY, JOSEPH JAMES, Mac4iniste, Toronto............................ 1019-1022
Le témoin exerce son métier depuis trente deux ans. Moyenne des salaires.

Heures de travail. Permanence du travail. Apprentissage. Le nombre des
ouvriers habiles diminue, quoique le nombre général augmente. Salaires
payés en Canada comparés aux salaires payés en Angleterre. Valeur mar-
chande de l'argent. Comparaison des articles nécessaires à la vie en Canada

iet en Angleterre. Amalgamated Society of Engineers. Avantages résultant de
l'organisation. Salaires des machinistes habiles. Système de neuf heures
de travail.

WICKENS, A. M. Mecanicien stationnaire, Toronto,......... ................. 237-241
Une des raisons pour lesquelles l'association des mécaniciens stationnaires a

été formée. Il n'existe pas de loi pour l'inspectioa des machines station-
naires. La loi n'exige pas que les mécaniciens stationnaires aient les qualités
requises. Il devrait y avoir une loi rendant l'inspection des machines sta-
·tionnaires obligatoire, obligeant les mécaniciens à subir un examen pour
recevoir un certificat. Nécessité et avantages des écoles techniques. L'as.
sociation des mécaniciens stationnaires réclame l'adoption de ce système,
du gouvernement d'Ontario. Machines agricoles. Montréal est la seule
ville, en Canada, qui oblige les propriétaires de machines stationnaires de
forer une soupape de sûreté. Assurance. Explosion des chaudières.

WILD, JOSEPH, peintre. Kingston............ ..................... 108
Salaires. Permanence du travail. Kingston est la ville à plus désavantageuses

pour les peintres. Association ouvrières. Apprentis. Comparaison entre les
peintres canadiens et les peintres anglais. Le Canada est un pays plus avan-
tageux que l'Angleterre, pour un ouvrier dans n'importe quel pays. Les
peintres ne reçoivent pas une juste part du produit de leur travail. Loyer
et combustible.

WILKINS, JOHN, épicier, Kingston ............ ............... 1201-1204
Le témoin se présente pour rendre témoignage relativement à l'ordre des che-
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valiers du travail, auquel il appartient. Effet de l'organisation sur les ou-
vriers. Taux des salaires qui se payent dans les fabriques de tricots. Travail
des enfants et heures de travail. Contrat d'apprentissage.

WILKINS, RICHARD, commis de magasin de nouveautés....................... 401403
Heures de travail. Il n'y a pas de système d'apprentissage. Moyenne des sa-

laires. Nombre de commis sont congédiés à la fin de la saison des affaires.
Travail des femmes; la durée de leur apprentissage. Effet du travail des
femmes comme commis sur le travail des hommes.

WILLIAMSON, W. H., fabricant de cravates, Toronto......... ....................... 4%L
Travail des jeunes filles. Leur âge et leurs salaires. Heures de travail. Per-

manence du travail. A certaines époques de l'année il est difficile-de trouver
des jeunes filles.

W ILSON, CHARLES, Ifamilton........................................................ 949 -95e
Le témoin est expéditeur pour la compagnie des forges de Hamilton; Les

produits de l'usine augmentent. Le témoin qui est venu d'Angleterre ne
voudrait pas y retourner, il se trouve bien en Canada.

WILsON, DAvID, cultivateur, ChatÀam .......................................... 510-513
Le témoin a défriché sa propre terre et vit depuis quarante-huit ans aux envi-

rons de Chatham. Garçons de ferme. Si les cultivateurs voulaient travailler
de leur mieux, nous serions un peuple très prospère. Définition d'un -bon
garçon de ferme. Le pays autour de Chatham possède le sol le plus, productif
du monde. Nombre de cultivateurs des environs ont fait fortune. Il y avait
une tendance chez les jeunes gens élevés sur des terres à venir à la ville,
mais maintenant ils portent plus d'intérêt aux terres de leurs parents. Les
cultivateurs ne jugent pas que le collége d'agriculture leur soit d'une grande
utilité. C'est une folie que de parler d'union commerciale. Détails concer-
nant sa ferme et ce qu'elle rapporte.

WILSON, FRANCIS W., Chatham, pépiniériste et cultivateur.................. 513-520
Culture des fruits dans le comté de Kent. L'instruction ne rend pas un homme

impropre à son industrie. Le témoin pense beaucoup de bien du collége
d'agriculture, mais il a entendu de très mauvais rapports sur la conduite et
le caractère des jeunes gens qui y sont. Quelques uns des ouvriers que le
témoin emploie, ont fait jusqu'à $100 d'économie. La meilleure culture.
Elevage du bétail. Il devrait y avoir une loi pour obliger chaque cultivateur
de donner au serviteur qui quitte son service un certificat suivant son
mérite. Le gouvernement devrait accorder des gratifications pour encourager
la plantation d'arbres. Le noyer est un arbre qui pousse très vite. Avantages
des sociétés coopératives. Les cultivateurs ont tout autant besoin d'organi-
sation que toutes autres producteurs. Ce qu'on devrait enseigner dans nos
écoles.

WILSON, WILLIAM, gérant de la Kingston Cotton Company, Kingston.......i2412
Détails sur le nombre d'hommes, de petits garçons, de femmes et-de petites

filles que la compagnie emploie, leurs salaires, etc. Moralité des onvriers.
Application des dispositions de la loi des fabriques. Visite de l'inspecteur
des fabriques. Issues en cas d'incendie. La production de la filature n'a pas
beaucoup augmenté. Association des fabricants de coton, Cause de la sta-
gnation des affaires. Concurrence que fait l'Angleterre. Les fabricants
anglais falsifient leurs cotons de manière qu'ils peuvent -vendre à meilleur
marché que ne leur cc.te le fil. Un agent a transmis une circulaire concer-
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nant la vente de matières qui-permettent de, fabriquer le coton. à raison de
80 opo. Les filatures du Canada n'ont pas,. dans- les quatre dernières années,
réalisé 2 070 d'intérét sur le capital. EYemption de taxes· Attitude de la
compagnie vis-à-vis le travail organisé.

Wj ;LLOW, B. C., gérant de la maison J. D. King et Cie., fabricants de chaus-
sùres, Toronto . ................................................................ 3 4-3S7

îles chaussures à bon.marché viennent de Québec et de Montréal Onne peut
fabriquer à aussi bon marché à Toronto que dans ces-villes. Les salaires
sont plus élevés à Toronto. Travail des femmes et des enfants. Salaire des
ouvriers et permanence du travail. Issues en cas d'incendie. Tous les ou-
vriers sont âgés de plus de 14 ans. Les salaires des femmes sont plus élevés
aux Etats-Unis qu'à Toronto. Grères. Inspecteur des fabriques.

W rNrg,.Domime, teinturier, Hamilton................................... ..... 10361037
Unn'emploie ni femmes ni enfants au métier de teinturier. Le temps qu'il

faut pour apprendre le métier. Heures de travail. Salubrité du métier.

WOLFE, JOHN, de la London Furniture Company, London............... 700-70G
Permanence. du travaiL. Apprentissage par contrat. Economies. La, plus

part.des ouvriers sont propriétaires. Visite de l'inspecteur des fabriques.
Conditions hygiéniques de l'établissement. Dans le cours des onze .dernières
années les salaires.ont considérablement augmenté. L'industrie est divisée
en quatre branches, L'introduction des machines n'a pas fàit. baisser les
salaires; mais elle a été un avantage pour les ouvriers. Partage des profits.
Système de troc. Importation du noyer noir. Le prix des meubles a diminué
de-20' pour..cent depuis,.dix .ans.. Importation des meubles. Culture du
noyer.. Différence entreles prix du fabricant et les prix du détail. Qualité
des-meublès fabriqués aujourd'hui et autrefois. La moitié des. machines
viennent:des Etats-Unis etl'autre moitié.de Galt. Depuis les deux dernières an-
nées les machines fabriquées-en Canada sont aussi bonnes que les machines
importées. Prix des meubles en Canada et aux Etats-Unis. Comment les
fabricants canadiens se procurent leurs modèles.

W oon, J. F., Ottaioa............................................................. 1271--1273
Le témoin est gérant de la 'fabrique de boltes de E. H. Barnes. Travail des

enfants et leurs salaires. Salaires que la maison paie à Oswego, E.-U., com.
parés aux salaires qu'elle paie ici pour le même travail. Comparaison entre
les salaires des ouvriers aux Etats-Unis et les salaires en Canada. Paiement
des salaires. Les produits de l'établissement sont tous vendus aux Etats-
Unis.

WOODBUN, ALEXANSDER S., relieur, imprimeur et éditeur, Ottawa... 1359-1360
Le témoin n'a pas entendu dire que l'inspecteur des fabriques soit venu visiter

son établissement. Bons de magasin. Les portes de son établissement
s'ouvrent en dedans contrairement aux dispositions de la loi des fabriques.

WREN, JAMES, tailleur, Windsor, Ontario....................... 465-467
Les salaires des tailleurs sont plus élevés à Détroit qu'à Windsor. Il y a de

l'ouvrage pendant environ six mois de l'année sans interruption. Contre-
bande entre Windsor et Détroit. Le plus grand nombre des tailleurs appar-
tiennent à l'ordre des chevaliers du travail. Bien peu de tailleurs. à Windsor,
sont propriétaires. Travail des femmes. Conditions hygiéniques des.ateliers.
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WRIGHT, A. W., journaliste; Toronto......... ................................ 368-3"73
Comment les organisations ouvrières ont réussi à atteindre leur but. Les c he-

valiers du travail se sont organisés dans le but de faire modifier la loi p<.ur
l'avantage des dames ouvrières. La loi des créances privilégiées, d'Ontario,
est loin d'avoir atteint sou but. Exemple à l'appui de cette assertion. ài ys-
tème à arbitrage officiel. Ce système ferait diminuer le nombre des gré ves
et il serait accepté par toutes les classes ouvrières. L'établissement d 'un
bureau de statistique ouvrière est une des choses que toutes les organ#sa.
tions ouvrières ont demandé. Lois concernant les fabriques; une loi fé dé-
rale serait préférable à une loi provinciale. L'ouvrier devrait avoir cýent
pour cent des profits résultant de son travail et le capital rien. Partage des
profits. Système d'apprentissage. Instruction technique. La condition des
classes ouvrières est aussi bonne qu'elle était il y a quinze ans, mais ils ne
retirent pas une juste part des profits résultant du bon marché de la prod uc-
tion, dû aux machines. La centralisation du capital entrave la prospé:rité
matérielle des classes ouvrières. Moyens à prendre pour la distribution des
richesses, à l'avantage des masses. Le gouvernement fédéral devrait con.
trôler les chemins de fer et les lignes télégreaphiques. Travail des prisns.
Les chevaliers du travail et l'arbitrage.

WRIGHT, JAMES, pltrier Toronto ................................................ 2si-282'
Le témoin a toujours désiré suivre les écoles techniques ou industrielles, mais,

il n'a pu le faire depuis qu'il est parti d'Angleterre. Ecoles industrielles à
Oldham, Angleterre. Institut des tonneliers à New-York. Le témoin a essayé
d'établir une école de ce genre, à Toronto, pour les plàtriers, mais il n'a pas
réussi.

WRIGLEY, GEORGE, typographe, St.Thomas.................................... 654-658
Salaires. Apprentis. Effet de l'emploi des clichés. Système Kindergarten.

Instructiou technique. Ce que devrait être l'enseignement d'une école com-
mune. Résultats qu'on atteindrait en rendant l'instruction inférieure-plus
couteuse. Système d'écoles modèles. Système de troc. Livres d'écoles.


